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AVERTISSEMEIST  DE  L’ÉDITEER  *. 


Ce  journal  parut  pour  la  première  fois  le  21  novembre  178t(;  l’article  de  l’Asscm- 
blée  nationale,  jusqu’au  3 février  171KI,  n’était  alors  rédigé  qu’en  simple  notice  d'une 
très-courte  étendue  et  souvent  imparfaite.  A cette  dernière  époque,  l’auteur  du  Bul- 
lelin't/e l'yïtmemhlée  nntionah  réunit  son  travail  au  Moniteur,  et  donna  aux  séances 
du  corps  législatif  la  forme  dramatique  qu’on  leur  a conservée  jusqu’à  ce  jour.  Les 
souscripteurs  attachés  au  Moniteur  ayant  désiré  qu’il  commençât  avec  la  Révolution, 
nous  avons  imprimé  les  séances  à dater  du  5 mai  178!),  jour  de  l’ouverture  des  états 
généraux,  avec  la  relation  des  principaux  événements  de  cette  même  année.  Nous 
avons  fait  précéder  le  premier  volume  de  celte  nombreuse  collection  d’une  Intro- 
duction qui  contient  l'abrégé  historique  des  premières  formes  du  gouvernement  de  la 
France,  de  ses  anciennes  assemblées  politiques,  de  ses  états  généraux,  des  assemblées 
des  notables  en  1787  et  1788,  et  des  événements  qui  amenèrent  la  Révolution. 

N.  B.  Ceux  des  anciens  souscripteurs  dont  la  collection  commence  au  üi  novembre  1789,  et  qui  se 
sont  abonnés  pour  ce  nouveau  volume,  auront  doubles  les  numéros  de  ce  journal  depuis  celte  pre- 
mière époque  du  ü novembre  1789  jusqu'au  .7  lévrier  1790  exclusivement,  parce  i{u'ils  se  trouvent 
réimprimés  dans  le  volume  de  1789,  avec  les  séances  complètes  de  l'.Xssomblée  nationale,  rédii;ées 
sous  la  lorme  dramatique , qui  leur  manquait  dans  la  première  édition;  ce  qui  lait  71  numéros  qu’ils 
peuvent  supprimer,  s'ils  le  jugent  à pro|ios. 

* Cet  avU  et  la  note  qui  le  suit  su  trouvent  en  tète  de  VtKiiodtuiiOH  hûtoriqM , publiée  eu  Fsu  IV. 
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AVANT-PROPOS 

ÜE  L'I'^mON  PUBLIÉE  EM  L'AM  IV. 


On  ne  pouvait  remplir  une  lAche  plus  difficile  que  celle  de  renfermer  dans  un  cadre 
è la  fois  fidèle  et  circonscrit  ce  nombre  prodigieui  d’événements  extraordinaires  qui 
se  sont  pressés  depuis  qu’on  a commencé  à parler  de  la  révolution  française.  Devant 
elle  semble  s'elfacer  tout  ce  que  l’histoire  des  peuples  antiques  offre  de  mémorable; 
la  science  politique,  celle  de  la  législation  civile,  la  cunnaissancc  des  hommes,  celle 
de  leurs  droits  comme  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  passions,  enfin  le  progrès  de  toutes 
les  connaissances  qui  s’appNquent  au  perfectionnement  de  la  société,  ont  pris  dans 
quelques  années,  par  les  efforts  simultanés  de  tout  ce  qu’un  peuple  nombreux  renfer- 
mait d’esprits  actifs  et  instruits,  un  développement  auquel  elles  n'avaient  point  encore 
paru  pouvoir  atteindre;  en  sorte  que  l’histoire  de  cette  révolution  semble  être  comme 
une  bibliothèque  politique  devant  laquelle  un  nouveau  Mahomet  aurait,  presque  sans 
danger  pour  l’expérience  des  peliples,  proscrit  toutes  les  autres'. 

La  difficulté  de  classer  et  de  décrire  une  masse  de  faits,  dont  l’admiration  de  ceux  qui 
portent  leur  œil  sur  le  passé  a pcitie  à embrasser  la  multitude,  n'était  pas  la  seule  que 
nous  eussions  à vaincre  dans  cette  entreprise  ; la  partie  la  plus  nombreuse  de  ces  événe- 
ments, ceux  dont  l’importance  s’est  accrue  avec  les  succès  de  la  révolution,  se  trouvaient 
déjii  recueillis  dans  les  feuilles  du  Moniteur  qui  ont  paru  depuis  le  2 i novembre  1789; 
recueil  qui  a le  plus  précieux  avantage  de  comprendre  dans  son  étendue  tous  les  détails 
les  plus  propres  à les  caractériser,  qui  est  une  espèce  de  procès-verbal  écrit  jour  par 
jour  par  des  témoins  oculaires  des  faits,  et  en  présence  des  témoins  intéressés  de  tous 
les  partis;  dans  lequel  enfin  les  principaux  acteurs  de  la  révolution,  dépouillés  de  cette 
sorte  de  toilette  que  l'histoire  donne  à ses  héros,  et  représentés  par  eux-mémes  dans 
leurs  démarches  et  leurs  discours  journaliers,  ont,  pour  ainsi  dire,  broyé  de  leurs 
mains  la  couleur  des  tableaux  dans  lesquels  ils  figurent. 

Il  UC  manquait  à ce  recueil  que  d'avoir  commencé  avec  la  révolution;  car  s’il  peut 
être  utile  de  ne  point  négliger  dons  l’histoire  des  grands  hommes  celle  de  leur  enfance, 
c'est  dans  l’histoire  des  révolutions  surtout  qu’il  importe  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
tend  à faire  connaître  leurs  premiers  mouvements,  leurs  causes,  les  symptômes  qui  lés 
annoncèrent,  et  à nous  initier,  en  quelque  sorte,  dans  les  mystères  de  la  génération  de 
ces  importants  phénomènes  qui  ont  en  naissant  la  force  de  tout  détruire.  Tel  est  le  motif 
qui  nous  a déterminés  à donner  cette  introduction  au  Moniteur  ; et  quoiqu’il  ne  fiU  ques- 
tion que  d’un  travail  partiel,  et  dont  les  éléments  sont  depuis  longtemps  connus,  il  ne 
portait  pas  moins  avec  lui  la  grande  difficulté  attachée  à l’entreprise  de  tout  écrivain 
qui  voudra,  au  sein  d’une  révolution,  en  tracer  l’histoire,  cette  difficulté  que  définit 
un  auteur  célèbre  lorsqu’il  dit  « qu’un  historien  ne  doit  avoir  ni  religion  ni  patrie.  » 
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Certes  nous  ne  ptimes  nuhlier  notre  pnlrie,  lorsque  nous  avions  à dérrirc  son 
triomphe.  L’esprit  essentiel  de  la  religion  de  tout  homme  de  bien  o dit  eneore  moins 
nous  abandonner  lorsque  nous  cherchions  ù élever  quelques  monuments  à l'histoire; 
cet  esprit  est  l'amour  de  la  vérité,  l’amour  des  hommes,  et  ces  deux  idées  renfer- 
ment toute  la  morale  de  l'historien. 

Pour  atteindre  autant  qu'il  était  désirable  ce  caractère  d’impartialité , qui  regarde 
le  vrai  seul  comme  utile,  et  sur  lequel  nous  voulions  fonder  le  seul  mérite  de  cet 
ouvrage,  nous  avons  dâ  nous  délier  souvent  de  notre  propre  jugement;  c’est  celui 
des  écrivains  les  plus  accrédités  que  nous  avons  consulté  dans  tous  nos  récits,  et  ce 
sont  leurs  expressions  que  nous  avons  coiuservées  lorsqu’elles  nous  ont  paru  propres  à 
rappeler  l’esprit  du  temps  dans  lequel  ils  ont  écrit. 

Nous  devions  même  ne  pas  nous  en  rapporter  toujours  à leurs  interprétations, 
lorsque  nous  avions  à parler  des  faits  principaux  sur  lesquels  sera  basé  le  jugement 
que  l’Europe  impartiale  et  la  postérité  porteront  de  la  révolution  française;  aussi, 
pour  mettre  le  lecteur  i même  de  réformer  leur  jugemeuf  et  le  nôtre,  avons-nous  eu 
soin  de  rapporter  sur  toutes  les  circonstances  importantes  les  pièces  authentiques  qui 
peuvent  servir  à les  caractériser. 

Nous  avons  pensé  qu’un  tel  recueil,  s’il  peut  intéresser  les  Français,  en  leur  rappelant 
les  souvenirs  dont  doivent  se  composer  leur  expérience  et  leur  orgueil  national,  pour- 
rait piquer  plus  encore  1a  curiosité  des  étrangers  auprès  desquels  les  ennemis  de  cette 
révolution  l'ont  si  odieusement  calomniée  par  leurs  récits,  pendant  que  l'interruption 
de  toute  relation  entre  eux  et  nous  ne  leur  permettait  pas  de  la  juger  par  eux-mêmes, 
mais  qui  vont  sans  doute  enfin  se  livrer  avec  d’autant  plus  d’intérêt  au  spectacle  de  ce 
vaste  théâtre  de  gloire,  qu’ils  ont  été  plus  longtemps  privés  des  moyens  d’en  apprécier 
toutes  les  scènes.  Quelle  plus  utile  et  plus  brillante  école  pour  les  amis  de  la  liberté, 
dont  le  nombre  s’accroît  chaque  jour  en  Europe,  quel  moyen  d'instruction  plus  agréable 
pour  eux,  qu’un  ouvrage  dans  lequel  ils  pourront  recueillir  tout  ce  que  nos  gens  de 
lettres,  nos  publicistes,  nos  législateurs,  nos  philosophes  ont  dit  et  publié  pour  pré- 
parer, développer  et  consommer  une  révolution  dont  l’heureuse  influence  paraît  déjà 
se  faire  sentir  chez  tous  les  peuples? 

Nous  avons  cru  doubler  pour  eux  cet  intérêt  en  reprenant  les  choses  d’un  peu  haut, 
en  les  faisant  pa.sser  par  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  nous  ont  conduits  au  terme 
de  notre  régénération,  en  leur  oflrant  toutes  les  pièces  originales  qui  pouvaient  jeter 
du  jour  sur  les  faits,  appuyer  la  critique,  peindre  au  naturel  les  mœurs  et  les  habitudes 
des  ministres  et  des  courtisans.  Cette  peinture  fidèle  de  l'état  de  la  France  avant  la 
révolution,  des  progrès  et  de  la  décadence  du  despotisme,  de  nos  préjugés,  et  du  re- 
lâchement où  se  trouvait  le  royaume  quand  la  révolution  commença  à se  développer, 
nous  a paru  être  comme  l’ombre  nécessaire  au  tableau  de  celle-ci.  Nous  ne  prouvions 
ignorer  d’ailleurs  combien  il  existe  encore  d'hommes  intéressés  à embellir  des  cou- 
leurs trompeuses  de  leurs  regrets  ce  régime  désastreux,  et  à vanter  la  prétendue  con- 
stitution de  la  France  monarchique;  l’aperçu  que  nous  donnons  de  cet  ordre  de  choses 
suffira  pour  détruire  ces  illusions  et  ces  sophismes. 

C'est  vainement  que  dans  tous  les  siècles  s’accumulèrent  sur  les  peuples  asservis  les 
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lon^s  outrages  du  despotisme  ; l'amour  de  la  liberté  et  les  vérités  premières  qui  lui  ser- 
vent de  base  se  conservèrent  dans  le  cœur  et  dans  la  mémoire  des  hommes;  elles  repa- 
rurent toujours  avec  éclat , et  entraînèrent  la  dissolution  des  empires  ou  nécessitèrent 
leur  régénération. 

La  France  fournit  un  mémorable  e.vemple  de  ces  vérités  ; c’est  de  tous  les  États  de 
l’Europe  moderne  celui  dans  lequel  les  droits  des  peuples  furent  d’abord  le  plus  long- 
temps connus  et  pratiqués,  méprisés  ensuite  Jusqu’au  dernier  terme  de  l’avilissement 
de  l’homme,  et  enfin  proclamés  avec  une  solennité  et  un  degré  d'énergie  qu’on  n'avait 
point  encore  vus.  Dès  l'origine  de  la  monarchie,  nos  pères  se  réunissaient  dans  les 
champs  de  Mars,  autour  d’un  roi  qu'ils  avaient  élu;  le  vœu  général  dictait  la  lui; 
l'autorité  législative  résidait  tout  entière  dans  ces  augustes  assemblées;  et  les  rois 
étaient  tellement  soumis  aux  lois  nationales,  que  plusieurs  fuis,  par  des  décrets  de  la 
nation,  ils  furent  punis  pour  les  avoir  enfreintes. 

Si  ces  assemblées  furent  par  la  suite  altérées  dans  leurs  formes,  ce  ne  fut  que  par 
l'impossibilité  de  réunir  tous  les  individus  d'une  nation  devenue  bientôt  trop  nombreuse. 
Les  grands,  les  hommes  enrichis  des  fruits  de  la  guerre,  qui  commençaient  à se  dire 
privilégiés,  et  qui  avaient  les  moyens  de  consacrer  leur  temps  et  leurs  richesses  aux 
déplacements  et  aux  soins  qu’exigeaient  les  affaires  publiques,  .se  rendirent  seuls  à ces 
assemblées,  où  ils  s’arrogèrent,  avec  le  consentement  des  lois,  le  droit  d’y  représenter 
la  nation,  et  qui  dès  lors,  moins  puissantes  et  moins  respectables,  cessèrent  d’ètrc 
périodiques,  et  ne  parurent  plus  que  les  instruments  des  caprices  du  monarque.  Telle 
est  l'origine  que  tous  nos  publicistes  se  sont  accordés  à attribuer  au  despotisme  royal 
en  F' rance;  telle  est  celle  qu’attestent  les  uonumenis  les  plus  authentiques.  Nous  en 
citerons  plusieurs  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

L'injimtice  à la  fin  produit  V iudojicndance . Cette  maxime,  si  fortement  expri- 
mée par  un  de  nos  'poétes,  indique  qu’on  ne  saurait  mieux  faire  connaître  les  causes 
d’une  révolution  qu’en  caractérisant  avec  soin  la  nature  et  les  progrès  du  despotisme 
qui  l’a  précédée;  et  il  n’est  peut-être  aucune  vérité  mieux  démontrée  par  l'expérience, 
depuis  l’isistrate,  Tarquin  et  Claudius,  jusqu’aux  exemples  récents  que  nous  en  four- 
nissent la  Suisse,  la  Hollande,  l’Amérique  et  la  France.  La  patience  des  peuples  est 
longue,  mais  elle  a un  terme.  Palkndo  multa  veniunt  quœ  nequent  pâli.  Il  ne 
faut  qu’un  grand  revers  ou  un  grand  crime  pour  livrer  enfin  les  tyrans  h la  merci 
d’une  multitude  fatiguée  de  ses  longues  souffrances.  Alors  ils  invoquent  en  vain  les 
lois  ; avec  le  respect  de  leur  autorité  elles  ont  cessé  d'ètre  : leurs  armées,  elles  devien- 
nent peuple  dans  ces  grandes  crises,  et,  n’ayant  plus  à craindre  une  autorité  chancp- 
lante,  elles  ont  bientôt  cessé  de  leur  offrir  l'appui  de  leur  discipline.  Dès  qu’un  peuple 
a commencé  à opposer  sa  force  à la  violence,  il  est  sôr  de  la  victoire;  sa  vengeance 
est  d'autant  plus  terrible  qu'elle  a été  plus  longtemps  comprimée  ; son  courage  plus 
exaspéré  qu’il  se  fonde  sur  la  justice  de  scs  droits,  et  qu’il  s’électrise  à la  fuis  de  tous 
les  sentiments  généreux  que  l’amour  de  la  liberté  inspire  à l'homme. 

" Moitié  ruse,  moitié  contrainte,  dit  un  de  nos  historiens  célèbres,  un  Espagnol  avait 
acquis  à vil  prix  d'un  Caraïbe  l'héritage  de  ses  pères.  Celui-ci  n’osa  résister,  il  le  croyait 
uu  Dieu.  Mais  bientôt  il  s’aperçut  que  l’usurpateur  n’était  qu'un  homme.  Il  le  surprend 
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il  soD  tour,  et  réclame  sa  propriété.  L’Européen  lui  représente  son  contrat  d’acquisi- 
tion. « Je  ne  sais  point,  lui  répondit  le  sauvage,  ce  que  dit  ton  papier;  mais  lis  ce  qui 
est  écrit  sur  ma  flèche  : lu  y verras,  en  caractères  qui  ne  mentent  point,  que,  si  tu  no 
me  rends  pas  ce  que  lu  m as  dérobe,  j'irai  te  brûler  ce  soir  dans  ta  cabUne.  n 

Voilà,  dans  son  principe,  l’histoire  des  révolutions  humaines,  elle  est  partout  le 
récit  des  usurpations  du  pouvoir,  des  réclamations  de  la  raison  et  des  vengeances  do 
la  force  ; voilà  surtout  l'histoire  de  la  révolution  française. 

Les  annales  du  monde  ne  présentent  peut-être  aucune  époque  plus  digne  de  fixer 
les  regards  du  philosophe  et  de  l’huinme  social.  Un  y verra  le  plus  nouveau  dos  spec- 
tacles, la  force  vaincue  par  la  justice,  les  préjugés  par  la  raison,  le  cri  des  passions 
étoulTé  par  la  voix  de  la  nature , les  privilèges  subjugués  par  les  lois.  On  y verra  les 
forfaits  du  despotisme  qui  se  déchire  lui-méme  de  ses  mains  sanglantes,  Vt  les  terri- 
bles écarts  de  la  licence,  et  les  transports  quelquefois 'homicides  de  la  fureur  populaire, 
et  les  sublimes  élans  du  patriotisme,  souvent  forcé  de  dépasser  le  but  dans  la  crainte 
de  paraître  rester  en  deçà. 

Il  n’était  point  dirigé,  ce  mouvement  imposant  de  tout  un  peuple,  sur  le  plan  de  ces 
conjurations  ténébreuses  enfantées  par  l’ambition,  non  giour  détruire  la  tyrannie,  mais 
pour  la  supplanter.  Il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  créer  pour  ainsi  dire  une 
seconde  fois  une  grande  nation  dégradée  par  des  siècles  d’esclavage  II  fallait  renouer 
le  lien  fédéral,  détruire  des  préjugés  aussi  anciens  que  la  monarchie,  abaisser  l'orgueil 
de  la  naissance,  des  rangs  et  de  la  fortune,  devant  la  dignité  de  l'homme,  réintégrer 
tous  les  membres  de  la  confédération  dans  la  jouissance  des  droits  du  citoyen  sans 
attaquer  les  propriétés  légitimes,  donner  un  esprit  public  à une  immense  multitude 
divisée  et  subdivisée  en  une  foule  d’associations  animées  chacune  d’nn  génie  particu- 
lier, anéantir  l’esprit  de  corps,  réunir  cette  légion  d’inléréts  divers,  qui  se  croisent  en 
tous  sens  et  se  combattent  sans  cesse,  en  un  seul  intérêt,  celui  de  la  nation  entière; 
il  fallait  enfin  donner  des  moeurs  et  des  lois  à un  peuple  généreux,  spirituel  et  éclairé, 
mais  vain  , frivole  et  corrompu. 

Mille  obstacles  de  tout  genre  semblaient  rendre  une  telle  révolnliou  impossible.  Un 
monarque  absolu,  accoutumé  dès  le  berceau  à ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  à ses 
pieds,  et  à mettre  sa  volonté  à la  place  de  toutes  les  lois;  des  parlements,  jaloux 
d’éterniser  leur  existence  politique  et  de  la  rendre  indépendante,  aspirant  au  pouvoir 
législatif,  des  provinces  divisées  de  privilèges,  de  mieiirs,  de  lois  et  d’inléréts;  une 
noblesse  altière,  imbue  des  insolentes  idées  du  système  féodal,  et  séparée,  par  son 
orgueil  comme  par  ses  prérogatives,  du  reste  des  citoyens;  une  armée  nombreuse,  dé- 
vouée au  roi  et  soumise  à scs  chels,  tous  tirés  du  corps  des  nobles;  un  clergé  riche  et 
puissant,  gouverné  par  un  régime  particulier,  formant  une  autre  nation  au  milieu  de 
la  nation  elle-même,  et,  fort  de  la  crédulité  d’une  grande  multitude,  opposant  la  bar- 
rière formidable  de  la  superstition  à toute  espèce  d’innovation,  et  établissant  entre  la 
théocratie  et  les  lois  éternelles  de  la  raison  une  lutte  terrible  contre  rindcstructihle 
sentiment  de  l égalité;  un  peuple  accoutumé  au  joug  par  l’habitude,  le  temps  et 
les  exemples  qui  agissent  si  puissamment  sur  les  pensées  des  hommes , par  les 
fruits  d’une  éducation  consacrée  à l’esclavage,  écrasé  .sous  le  faix  des  impôts  ut 
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sous  le  poids  des  humiliations  : que  du  barrières  à surmonter  pour  parvenir  à la 
consommer  ! 

Lorsque  l’on  considère  tant  d’obstacles  avec  le  san}i;-froid  qu’a  dû  exclure  le  cou- 
rage qui  les  a surmontés,  et  que  l oti  calcule  les  ellels  naturels  de  l’enervescence  ter- 
rible qui  a dd  être  pro|K>rtionnée  à la  rorce  des  résistances,  on  doit  être  peu  surpris 
des  malheurs  et  des  désastres  partiels  qui  ont  accompagné  une  telle  commotion.  Exis- 
tait-il, en  ellet,  en  Europe  une  seule  monarchie  dont  le  despotisme  se  fût  alTermi  par 
une  si  longue  durée  de  jouissance  et  d’oppression  non  interrompue,  dont  les  racines 
fussent  plus  profondes,  plus  difficiles  a détruire?  Existait-il  un  empire  dans  lequel  les 
ordres  privilégiés  fussent  plus  nombreux,  plus  riches,  plus  essentiellement  attachés 
d'intérêt  au  pouvoir  du  trône j un  seul  dans  lequel  le  peuple  fiU  devenu  plus  malheu- 
reux pur  l’excès  des  impôts,  et  qui,  par  cela  même,  eût,  du  sein  de  sa  misère, 
moins  de  moyens  de  résistance  é opposer  n ses  oppresseurs? 

A peine  les  assemblées  de  la  nation  eurent-elles  cessé,  qu’attaché  à la  glèbe,  sous  le 
joug  d’une  foule  d’usurpateurs  subalternes,  ce  peuple  naguère  libre  et  conquérant  fut 
traité  plus  mal  encore  que  ces  Ilotes  que  les  Spartiates  ne  soupçonnaient  pas  même  être 
des  hommes,  ou  comme  le  sont  encore  aujourd’hui  les  malheureux  hahitauts  de  l'.Vfri- 
i|ue  transplantés  dans  nos  colonies  : le  cultivateur  pai.sihle  fut  livré,  lui  et  sa  famille, 
aux  caprices  du  premier  baron  qui,  conservant  à la  paix  les  armes  et  les  soldats  de 
métier  qu’il  avait  employés  dans  les  guerres,  forçait  la  faiblesse  des  monarques  à lui 
donner,  avec  nu  fief,  le  droit  d’exercer  toutes  les  sortes  de  vexations,  t‘l  de  fortilier, 
aux  frais  des  paysans,  le  château  d’où  il  devait  exercer  sur  eux  scs  brigandages.  Dans 
ces  siècles  de  fer,  ces  barbares  auraient  volontiers  lâché  leurs  chiens  courants  sur  un 
vi/ain , comme  ils  les  lâchaient  sur  les  bêtes  fauves  qui  étaient  devenues  leur  propriété 
exclusive,  et  dont  l’existence  privilégiée  leur  semblait  plus  précieuse  que  la  vie  des 
hommes.  Alors,  en  effet,  on  vit  des  ordonnances  leur  livrer  à l’encan  la  vie  de  leurs 
vassaux,  eu  ne  condamnant  lus  meurtriers  lieifés  qu’à  une  amende  d’une  modique 
somme  d’argentj  encore  les  juges  corrompus,  qu’ils  nommaient  et  destituaient  a leur 
gré,  les  déchargeaient-ils  souvent  de  la  plus  forte  partie  de  cette  amende  pour>cn  par- 
tager l’aulre  avec  eu.\,  ou  leur  donnaient-ils  le  moyen  d’en  éluder  le  payement. 

Obligés  d’aller  venger  ou  laver  dans  leur  sang  les  injures  personnelles  que  leur  sei- 
gneur avait  faites  à un  autre  seigneur,  ou  qu’il  en  avait  essuyées,  forcés  même  de 
marcher  contre  les  rois,  dans  ces  guerres  intestines  et  cette  anarchie  sanglante  de  plu- 
sieurs siècles,  les  malheureux  serfs  étaient  chaque  jour  exposés  à avoir  leurs  maisons 
détruites,  leurs  familles  captives  et  livrées  au  plus  offrant;  ils  étaient  comme  un  patri- 
moine que  les  seigneurs  se  vendaient  et  se  revendaient. 

L’oppression  exercée  par  le  clergé  n’était  pas  moins  cruelle  et  intraitable;  on  sait 
que,  dans  toutes  les  religions,  celui-ci  ne  chercha  qu’.à  aggraver  le  joug  des  peuples, 
auxquels  il  vendit  jusqu’au  droit  de  la  sépulture.  C’est  principalement  de  la  France 
qu’on  pourrait  dire  ; 

Un  ne  |>eut  saits  argent  mourir  en  ce  pays, 

Et  les  enterrements,  monsieur,  sont  liurs  do  prix. 

N’avait-il  pas  établi  des  impôts  non  moins  ridicules  et  cruels  sur  les  sources  mêmes 
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de  la  vie,  sur  les  naissances,  sur  les  aliments  ijue  le  malheureux  lirait  des  sueurs  de 
snn  travail?  Hélas!  comliien  de  fois  les  dîmes  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  les  dîmes 
inféodées,  ne  furent-elles  point  arrosées  des  larmes  et  du  sang  do  nos  ancêtres! 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer,  à ce  sujet,  en  remontant  des  effets  aux 
causes,  que  le  despotisme  semble  être  de  l’essence  des  religions,  en  général,  du  moins 
de  tontes  celles  qui  seront  créées  pour  l’intérêt  des  prêtres.  Ils  ont  dû  faire  de  la  Divi- 
nité un  tjran,  pour  exercer  sous  sa  caution  une  pui.ssance  sans  frein  : plus  ils  ont  voulu 
d'autorité,  plus  ils  ont  dû  étroitement  entraver  la  raison.  Ils  ont  dit  : 

On  devient  sacrilège  alors  qu'on  dèlilvère. 

Loin  de  moi  les  morttds  assez,  audacieux 

Pour  juger  par  eux-mêmes,  et  voir  tout  |wir  leurs  yeux. 

Ouieonqiie  ose  pt'nst'r  n'est  pas  fait  pour  me  croire. 

C’est  en  donnant  une  sanction  divine,  d’abord  à la  féodalité,  qui  n’était  qu’une  sorte 
de  discipline  militaire  qui  allermissait  leur  empire,  ensuite  au  despotisme  royal , que 
l’opinion  de  celle  origine  semblait  leur  donner  le  droit  de  partager,  qu’ils  commencè- 
rent par  façonner  les  jicuples  au  joug,  et  finirent  par  faire  trembler  les  rois  eux-mêmes 
devant  leur  magique  pouvoir. 

Jusqu’à  I.ouis  XIII,  les  rois  furent  contenus  par  les  suzerains  et  les  grands.  Lors- 
que Itichclicu  eut  exécuté  si  habilement  le  projet,  depuis  longtemps  conçu,  d’abaisser 
la  puissance  de  ceux-ci,  le  pouvoir  royal  devint  absolu,  et  l’ambition  du  clergé,  excitée 
par  Cét  accroissement,  s’éleva  jusqu’au  gouvernement  du  royaume;  s’il  ne  voulut  plus 
déposséder  les  rois,  il  voulut  gouverner  en  leur  nom;  la  cour  devint  le  théâtre  de  scs 
plus  actives  intrigues,  et,  lorsqu’il  ne  rivalisa  plus  de  pouvoir  avec  elle,  il  fut  le  com- 
plice de  ses  crimes.  • 

Ln  attirant  les  principaux  seigneurs  à la  cour,  le  cardinal  de  Uichelieu  purgea  les 
provinces  de  quelques  tyrans;  mais  il  acquit  par  là  même  plus  de  moyens  d'opprimer 
res  provinces.  A la  vérité,  il  acheva  d'affranchir  le  roi  de  la  puissance  des  seigneurs; 
mais,  en  les  transformant  en  valets  courtisans,  en  déprédateurs  avides,  il  jeta  les  germes 
de  corrujftion  qui  bientât  désolèrent  la  France.  Ainsi  donc,  si  les  coups  d’autorité  de 
ce  ministre  ne  portèrent  que  sur  la  haute  nobic.sse;  s’il  meubla  les  prisons  d’Ktat  de 
seigneurs  qui  avaient  assez  d’énergie  pour  ne  vouloir  pas  être  ses  valets,  ni  s’assimiler 
au  Père  Joseph,  le  premier  aignazil  de  ce  terrible  inquisiteur;  s’il  fit  couler  leur  sang 
par  la  main  du  bourreau,  ils  se  vengèrent  bien  par  la  suite  snr  le  peuple.  En  .s’empa- 
rant de  tous  les  accès  du  trône,  celte  portion  de  la  noblesse  fil  plus  de  mal  sur  ce  théâtre 
d’intrigues  qu’elle  n’en  eût  jamais  pu  faire  dans  ses  terres. 

Le  ministère,  de  son  côté,  conquit  tout  le  pouvoir  que  perdirent  les  grands,  et  l’on 
ne  sentit  pas  assez  que  le  despotisme,  pour  être  simplifié,  n’en  serait  pas  moins  actif, 
qu’il  n’aurait  que  plus  d’agents  quoiqu’il  y eût  moins  de  despotes,  parce  que  les  mi- 
nistres lui  appliqueraient  nu  besoin  toutes  les  forces  motrices  d’un  grand  Etat. 

Le  despotisme  féodal  était  sûrement  plus  contre  nature,  mais  il  y avait  nu  moins  une 
espèce  de  lien  de  relation  qui  liait  le  serf  à son  maître,  et  intéressait  le  seigneur  à son 
esclave  ; nu  lieu  (pie  le  despotisme  des  ministres  ne  portait  sur  aucune  base  ipii  ne  fût 
odieuse.  L’un  appartenait  plus  à la  barbarie,  l'autre  fut  plus  atrucc.  Le  ministre,  qui 
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ne  regardait  sa  pince  que  comme  un  passage  où  il  devait  puiser  sa  fortune,  ne  croyait 
avoir  d’autre  intérêt  (pie  de  dissiper,  tyranniser  et  déprécier.  IHnit-il  un  crime  plus 
punissable  et  moins  puni?  On  se  contentait  de  le  renvoyer  avec  les  dépouilles  de  l’État; 
et  sa  famille,  qui  se  consolait  du  deuil  de  l’ambition  avec  ce  qu’elle  avait  obtenu  de  la 
faveur,  comptait,  après  les  premiers  temps  de  la  disgrâce,  parmi  ses  titres  d’illustration, 
d’avoir  eu  un  ministre  dans  son  sein,  tandis  qu’elle  devait  n’en  conserver  que  la  tache. 

Au  régime  désastreux  de  la  féodalité  succédèrent  aussi  toutes  les  horreurs  de  la 
fiscalité.  Ces  derniers  siècles  seront  fameux  par  les  atteintes  que  le  système  linancier 
porta  h riinmanité.  Alors  parurent  ces  lois,  ces  édits  injurieux  aux  droits  des  peuples, 
provoqués  parla  faiblesse  des  princes,  ou  dictés  par  la  mauvaise  foi  de  leurs  ministres; 
alors  naquit  la  gabelle,  ce  Iléau  destructeur  qui  enlève  à l’Iiomme  l'usage  d'un  bien 
que  la  nature  a prodigué  aux  nations,  qui  a fuit  couler  des  Ilots  de  larmes  et  de  sang, 
S;t  torturer  des  milliers  de  malheureux. 

Ces  maux  augmentèrent  par  la  vénalité  des  charges,  abus  qui  ouvrit  une  ressource 
au  rival  de  Charles  Quint,  et  qui,  dans  la  suite,  couvrit  tout  le  royaume  de  deuil  par 
les  arrêts  iniques  des  compagnies  de  magistrature  qui,  ayant  InTité,  comme  d’un  im- 
meuble, du  droit  de  juger  leurs  semblables,  vendirent  la  justice,  ou  la  tirent  vendre  par 
leurs  secrétoires  et  des  courtisanes. 

L’abbé  de  Mably,  en  parlant  des  vices  des  empires,  observe  qu’il  y en  a de  féconds, 
et  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  matrice  et  de  foyer  â la  corruption.  ••  A leur  tête, 
dit-il,  est  ce  vice,  dont  je  ne  sais  pas  le  nom;  monstre  à deux  corjis,  conqiosé  d’avarice 
et  de  prodigalité,  qui  ne  se  lasse  jamais  d'actiuérir  ni  de  dissiper,  et  dont  les  besoins, 
toujours  renaissants  et  toujours  insatiables,  ne  se  refusent  à aucune  injustice.  » C’est  à 
ce  vice  ou  ce  monstre  que  l’on  doit  l’infâme  et  incalculable  impôt  de  la  vénalité.  Vers  la 
fin  du  dernier  règne,  M.  Quinaut  fut  chargé  de  dresser  un  état  de  toutes  les  charges 
et  emplois  créés  pour  avoir  de  l’argent;  elles  montiVmit  à plus  de  trois  cent  mille.  La 
création  de  ces  charges,  la  plupart  inutiles,  dont  les  revenus  grevaient  l’État,  étaieut, 
comme  toutes  les  espèces  d’emprunts  dont  un  gouvernement  ne  peut,  ainsi  qu’un  com- 
merçant, faire  valoir  le  capital,  un  impôt  indirect  payé  par  le  peuple. 

On  voulait,  disait-on,  éviter  la  corruption  attachée  à la  misère!  On  repoussait  avec 
dédain  ({uiconque  ne  pouvait,  pour  un  emploi,  offrir  que  lui-même,  et  (|ue  rien  ne  dis- 
tinguait excepté  les  talents!  Cn  vain  eussiez-vous,  par  votre  mérite,  par  vus  services, 
, cherché  à surmonter  les  désavantages  du  rang  et  de  la  fortune;  vous  vous  trouviez 
comme  enlacé  dans  un  cercle  vicieux  dans  lequel  se  fondait  toute  émulation;  car,  ou 
vous  ne  pouviez  rien  devenir  si  vous  n’aviez  été  quelque  chose,  ou  l’on  ne  donnait  le 
^ droit  d’acquérir  des  richesses  qu’à  ceux  que  déjà  la  corruption  et  les  intrigues  avaient 
enrichis. 

Mais  quel  est  donc  le  plus  incorruptible,  l’homme  opulent  ou  le  citoyen  pauvre?  Qui 
des  deut  voit-on  ramper  dans  les  cours?  Qui  se  traîne  le  plus  souvent  aux  pieds  des 
ministres?  Qui  étudie  l’art  de  violer  la  conscience  des  princes?  Qui  maudit  avec  inso- 
lence, reçojt  avec  orgueil,  et  regarde  une  faveur  obtenue  comme  le  droit  d’en  obtenir 
une  nouvelle?  Qui  peut  cacher  aisément  ce  qu’il  a reçu  dans  ce  (pi’il  possède?  et  qui, 
par  ses  profusions  mêmes,  se  rend  plus  suspect  de  rapines?  L’homme  pauvre  et  médio- 
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crement  aisé,  qui  sc  trouvait  ciclu  des  places,  n’uirrail-il  pas,  au  contraire,  dans  l'Iiabi- 
tude  de  l’ordre  et  des  mœurs  domestiques,  le  gage  le  plus  précieux  de  son  intégrité? 
Moins  il  possède,  plus  il  est  près  de  vous,  de  vos  intérêts,  plus  il  a besoin  de  mériter 
votre  estime,  puisque  votre  estime  lui  donne  un  lustre  supérieur  à l'opulence,  et  place 
au-dessous  de  lui  le  millionnaire  qui  n’a  que  son  or. 

Les  richesses  corrompirent  latiréceel  amenèrent  le  décadence  de  Rome;  en  France, 
la  vénalité  et  le  lise  curent  bientèt  consommé  l'avilissement  dn  gouvernement  et  banni, 
de  son  sein  toute  décence. 

Il  nous  semble  bien  vil,  ce  sénat  r.'vmain  qui  décerne  à l'alTrancbi  Pallas  la  préture 
avec  1. '>0,000  grands  sesterces,  et  çiii,  sur  le  refus  que  fit  cet  ancien  esclave,  riche 
de  plus  de  ~ millions,  de  la  somme  qji  lui  était  olfertc,  le  compare  aux  Fabricius,  et 
consacre  à son  désintéressement  un  monument  avec  une  inscription  adulatrice.  .Mais 
de  nos  jours  ne  vit-on  pas  une  municipalité  de  Paris  faire  bAtir  et  magnifiquement 
meubler  un  bétel  qui  lui  cuitta  plus  d’un  tniliiun , pour  en  gratifier  un  ministre  com- 
plaisant, M.  de  Saint-Florentin,  aux  dépens  des  citoyens,  surchargés  d’impôts  pour 
subvenir  A ces  prodigalités? 

Le  luxe,  une  fuis  introduit  dans  la  cour  par  la  facilité  que  lui  donnaient  les  traitants 
de  pressurer  les  peuples,  ne  tarda  pas  à sc  répandre  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces; partout  il  créa  les  fausses  jouissances,  les  dédains  orgueilleux,  les  maux  de 
l'envie,  de  la  cupidité,  de  l'oisiveté,  et  les  haines;  nous  rendit  tributaires  de  l'industrie 
étrangère,  noys  fit  inutilement  consommer  dans  l'intérieur  les  produits  de  la  nôtre,  nous 
lit  mépriser  les  travaux  de  l’agriculture  et  les  arts  utiles,  porta  la  désolation  dans  les 
, familles,  le  trouble  dans  l’union  conjugale,  la  corruption  générale  dans  les  mœurs; 
et,  comme  il  s’alimentait  de  l’oppression  fiscale,  insatiable  de  jouissances,  il  ne  tendit 
qu’à  l’accroître. 

I.c  faste  des  princes  n’était  pas  une  moindre  source  de  malheurs  et  de  dépréda- 
tions. Lorsque  le  père  de  Louis  XVI  fit  voir  àscs  enfants,  avant  de  mourir,  les  registres 
oii  étaient  consignées  les  naissances  de  Versailles,  il  leur  donna  une  sublime,  mais  inu- 
tile Icyon.  Exempts  de  devoirs  envers  la  société,  des  millions  de  revenus  ne  leur  sulfi- 
saient  pas;  il  leur  fallait,  par  supplément,  des  millions  de  dettes  que  payait  l’État,  et 
dont  les  créanciers,  malbcurcux  artisans,  attendaient  avec  désespoir,  et  sans  oser  se 
plaindre,  le  tardif  acquit.  Etablissant  une  sorte  d’impôt  jusque  sur  la  perversité  des 
ministres,  s’ils  ne  puisaient  dans  le  trésor  public  en  maîtres,  ils  y pompaient  en  vam- 
pires mvstérieux  et  impunis. 

Toute  1a  société  souffrait  de  la  révoltante  pullulation  d’anoblis  que  l’on  voyait  se 
pavaner,  au  sortir  de  leur  roture,  comme  le  papillon  naissant,  avant  de  devenir  habi- 
tant de  l’air,  frétille  sur  sa  dépouille  d’insecte,  tjuoique  le  parebemin  que  nos  princes 
leur  donnaient  au  prix  de  (iO  ou  l‘i0,000  livres  ne  fût  guère  qu’un  permis  vendu  à la 
vanité  d'étre  impudente  et  méprisée,  le  nombre  du  ces  déserteurs  de  la  caste  com- 
mune était  prodigieux.  A n’en  compter  que  cent  par  chaque  année,  c’était,  en  cin- 
quante ans,  cinq  mille  familles  privilégiées  pour  l’impôt;  le  peuple,  outragé  par  les 
anoblis,  traînait  avec  .son  lourd  fardeau  celui  qu’ils  avaient  laissé  au-dessous  d eux. 

Ils  se  faisaient  un  mérite  du  privilège  exclusif  de  commander  dans  les  camps  : qu’y 
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portoient-ilx?  leur  inexpérience,  et  l'orgueil  qui  en  doublait  les  dangers;  les  intrigues 
de  la  cour,  les  jalousies,  les  basses  ambitions , auxquelles  ils  sacrifiaient  l’honneur  de 
nos  armées;  les  manières  insultantes,  qui  portaient  le  découragement  dans  l’âme  des 
vieux  guerriers  ; le  droit  de  s’arroger  leur  gloire , en  ne  faisant  remplir  que  de  leurs 
noms  de  fastidieuses  gazettes;  la  corruption,  qui  souvent  livrait  à nos  ennemis  le  fruit 
des  plus  brillantes  victoires;  la  lâcheté  couverte  des  décorations  de  la  valeur  obtenues 
dans  les  boudoirs,  et  qui  leur  faisait  répandre  des  Ilots  de  sang  pour  mettre  à couvert 
leur  précieuse  existence.  Knfin,  avaient-ils  à se  faire  un  mérite,  au  sein  de  la  paix, 
d’un  système  qui  ne  tendait  qu’à  consolider  leur  tyrannie  et  l’avilissement  de  la  nation , 
en  mettant  dans  leurs  mains  tout  le  pouvoir  de  la  force  armée? 

Le  despotisme  des  lettres  de  cachet  ne  fut  pas  moins  terrible;  on  en  comptait  prés 
de  deux  cent  mille  délivrées  sous  le  long  ministère  de  La  Vrillière,  au  profit  de  toutes 
les  haines  et  des  ambitions  les  plus  subalternes.  Quand  personne  n’est  à sa  place,  le 
désordre  ne  doit-il  pas  régner  partout?  et  le  désordre  est  la  boite  de  Pandore  ; il  eu 
sort  tous  les  maux  à la  fois. 

En  vain  eét-on  compté  sur  les  parlements  pour  les  réprimer.  N’avaient-ils  pas  eux- 
mèmes  concouru  à précipiter  la  dégénéralion  de  l’État?  Pour  un  Robert  de  Saint-Vin- 
cent, combien  de  membres  qu’on  ne  pouvait  nommer  sans  faire  une  satire!  Et  si  l’on 
veut  juger  leur  pouvoir,  qu'on  se  rappelle  Louis  XIV  s’y  présentant  en  bottes  et  en 
éperons,  un  fouet  à In  main,  pour  y faire  enregistrer  na  volonté  suprême,  à la  suite 
d’une  partie  de  chasse. 

C’était  dans  le  sein  du  désordre  qu’il  fallait  trouver  des  ressources  nouvelles.  Le 
revenu  public  ne  pouvait  s’accroître  que  de  la  destruction  des  abus  particuliers  : c’était 
faire  jaillir  une  source  de  prospérité  du  principe  même  des  malheurs. 

Mais  comment  devait  se  conduire  l’administrateur  forcé  de  découvrir  à la  France  sa 
véritable  situation,  l’administrateur  qu’un  devoir  impérieux  obligeait  de  frapper  sur  les 
privilégiés,  et  d’anéantir  les  exemptions  qui  les  enrichissaient? 

Il  était  facile  de  prévoir  qu’attaquer  ù la  fois  tous  les  corps  les  plus  puissants,  c’était 
se  susciter  d’innombrables  ennemis , c’était  les  provoquer  en  même  temps  au  pied  du 
trône  et  au  pied  des  autels. 

Servir  le  peuple  aux  dépens  des  grands,  c’était  s’exposer  à se  trouver  isolé  pendant 
un  siècle.  Souvent  le  peuple,  aveuglé  par  ses  préjugé.s,  ne  retrouve  sa  voix  pour  bénir 
son  bienfaiteur  que  lorsqu’il  est  descendu  dans  la  nuit  du  tombeau.  Ce  peuple,  abusé 
par  ceux  mêmes  qui  lui  nuik-nt,  se  réunit  momentanément  contre  le  ministre  qui  le  sert. 
Encore  s’il  était  assuré  d’achever  son  ouvrage!  Mais  la  haine  active  et  implacable  des 
corps  qu’il  attaque  peut  lui  ravir  et  sa  gloire  et  sa  place.  Est-il  disgracié  : alors,  au 
sein  des  mécontentements  et  des  troubles  qu’on  lui  impute,  et  au  milieu  d’établisse- 
ments divers  qu’il  laisse  imparfaits,  il  n'est  aux  yeux  du  philosophe  qu’un  exemple 
malheureux  des  vicissitudes  humaines;  aux  yeux  du  clergé  qu’il  a osé  braver,  c’est 
un  ministre  justement  sacrifié;  aux  yeux  du  la  noblesse,  c’est  un  ministre  victime  de 
son  imprudence;  aux  yeux  du  peuple,  c’est  l’auteur  bientôt  oublié  d’un  projet  que 
son  inexécution  met  au  rang  des  chimères. 

Annoncer  la  crise  de  l’État  dans  un  édit  de  réforroation  envoyé  simplement  aux 
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fours  porlomenlaires,  cVrtt  été  rendre  le  mal  incurable,  c’eût  été  ourrir  la  porte  aux 
réclamations  do  tous  les  genres,  c’eût  été  dilTérer  le  moment  de  la  destruction  des 
abus,  et.  on  retarder  l’instant  était  le  moyen  de  les  enraciner  davantage.  Il  s’agissait  de 
régénérer  la  nation;  il  fallait  rappeler  ces  anciennes  institutions  qui  avaient  entouré 
son  enfance,  qui  avaient  embelli  sa  jeunesse  dans  les  temps  les  plus  orageux  ; il  fallait 
lui  rendre  tonte  son  énergie,  eti  lui  rendant  les  formes  primitives  et  cbères  de  son 
antique  existence  ; il  fallait  ranimer  son  cœur  par  de  si  précieux  souvenirs,  et  lui  faire 
retrouver  ses  vertus,  en  lui  rappelant  que  ce  fut  dans  les  assemblées  vénérables  des 
champs  de  Mars  que  la  nation,  se  pénétrant  à l’envi  et  d’émulation  et  de  zèle,  dévoua 
constamment  et  sans  réserve  son  existence  et  sa  fortune  à la  prospérité  de  l’État. 

Pour  anéantir  d’antiques  abus,  il  fallait  recourir  aux  moyens  respectés  et  chéris  qui 
en  avaient  anéanti  jadis  de  .si  |>emicieux  ; on  voulut  donc  réunir,  sous  les  yeux  du  mo- 
narque, des  notables  de  tous  les  ordres  de  la  nation,  et  le  montrer  à son  peuple  au 
milieu  de  cette  auguste  assemblée. 

Il  était  é craindre  que  les  corps  mêmes  qui  devaient  les  composer  se  soulevassent  i 
l’aspect  des  sacrifices  que  l'État  allait  exiger  d’eux  ; mais,  parmi  ces  corps  tlivers,  il  en 
étqit  qu’on  pouvait  ramener  et  convaincre  : il  en  était  dont  on  ne  devait  pas  craindre 
d’exciter  l’implacable  ressentiment.  C’était  un  motif  de  les  réunir  : le  roi  allait  connaître 
les  citoyens  fidèles,  et  l’Étal  ses  vrais  ennemis.  Cne  démarche  aussi  éclatante  devait 
laisser  d’éternels  souvenirs  qui  survivraient  au  mini.stre,  quelle  que  fût  sa  destinée,  et. 
dans  ces  réminiscences  incfliiblcs,  il  pouvait  voir  le  gage  assuré  d’un  bien  à venir,  que 
la  haine  la  plus  animée,  que  la  vengeance  la  plus  obstinée  ne  pouvaient  étoufler. 

La  faiblesse  est  amie  des  ténèbres;  l’obscurité,  le  mystère  accompagnent  et  couvrent 
les  pas  de  celui  qui  veut  tromper;  c’est  à la  clarté  du  soleil  que  se  montre  la  vérité; 
et  qui  veut  parler  son  langage,  qui  veut  trouver  en  elle  seule  ses  moyens  et  ses  res- 
sources, ne  saurait  s’entourer  de  trop  de  surveillants.  Sous  ce  rapport,  la  convocation 
de  la  première  Assemblée  des  Notables  fut  un  grand  hommage  rendu  aux  principes 
es.sentiels  de  tout  bon  gouvernement  ; hommage  forcé,  sans  doute,  mais  qui  eut  dans 
ses  suites  des  avantages  incalculables. 

Dans  l’inlervallc  de  la  convocation  et  de  l’ouverture  de  l’Assemblée,  il  était  aisé  de 
prévoir  quels  orages  les  ennemis  du  ministre  s’ efforceraient  d’attirer  sur  sa  tète. 

Déjà  le  clergé  alarmé  prévoyait  les  changements  qui  le  meuaçaient  ; la  connaissance 
parfaite  qu’avaient  ses  chefs  des  abus  qui  leur  étaient  utiles,  la  possibilité  de  couvrir 
d’un  voile  respecté  l’existence  de  ces  mêmes  abus,  la  facilité  de  réunir  la  durée  de  leurs 
privilèges  aux  objets  spirituels  dont  ils  devaient  uniquement  s’occuper,  l’ignorance  du 
peuple,  l’ancienne  habitude  d’effrayer  le  monarque,  l’usage  de  perpétuer  leur  existence 
par  la  terreur  qu’ils  inspiraient  aux  ministres  qui  avaient  voulu  la  changer,  l’espoir  de 
confondre  leurs  réclamations  avec  l’intérêt  de  la  noblesse,  telles  étaient  les  armes  de 
ce  corps  redoutable,  ou  plutôt  trop  longtemps  redouté. 

' Réunissez  à cela  tout  ce  que  l’habitude  de  discuter,  de  gouverner,  de  dominer,  donne 
de  talents  et  de  lumières  ; l’éloquence  tonnante  des  uni,  insinuante  des  autres,  arti- 
Geieuse  de  quelques-uns;  en  général,  cet  art  d’émouvoir  sourdement  les  esprits,  cette 
souplesse  qui  sait  éviter  le  choc  pour  conserver  l’intégrité  de  ses  prétentions,  qui  sait 


V 


■ Digitized  by  Google 


i»ij 

attendre,  pour  les  faire  reparaître,  des  circonstnnres  critiques,  et  profiter  du  malheur 
de  l'État  pour  reprendre  aussitôt  sa  première  eiistence  ; à ces  traits,  vous  reconnaîtrez 
que  c'était  là  le  principe  des  plus  grands  obstacles,  le  foyer  de  la  résistance,  l'àme  de 
l'opposition. 

Le  mémoire  sur  l'impôt  territorial  en  nature  fut  présenté  à l'Assemblée;  c’était  à ce 
moment  critique  que  le  clergé  attendait  le  ministre,  et  se  flattait  de  l’écraser  sous,  le 
poids  de  ses  déclarations. 

Ce  mémoire  oflrait  une  foule  de  principes  irréfragables  et  de  conséquences  néces- 
saires; ses  résultats  devaient  séduire  tout  esprit  non  prévenu;  mais  ce  môme  mémoire 
contenait  des  vérités  cruelles  qui  durent  exciter  toute  l'animosité  du  clergé.  C’est  dans 
cet  écrit  que,  rendu  à la  nation,  il  était  placé  avec  la  noblesse,  confondu  avec  elle, 
soumis  avec  elle  aux  impôts.  Cette  égalité  était  un  outrage  a ses  yeux.  Il  se  trouva 
avili  parce  que  ses  immenses  richesses  allaient  enfin  subir  les  taxes  imposées  aux  for- 
tunes des  défenseurs  de  la  patrie. 

Il  sentit  néanmoins  que,  présenter  ses  prétentions  dans  toute  leur  étendue,  c’était 
.s'exposer  à un  combat  inégal,  c'était  s’offrir  sous  l'odieux  aspect  d’un  corps  étranger  à 
l’État,  qui  se  refuse  de  contribuer  à sa  défense.  Attaquer  l’impôt  en  lui-môme  et  dans 
ses  formes,  soutenir  qu’il  était  injuste  et  impraticable,  proscrire  à jamais  l’idée  d’une 
subvention  perçue  en  nature,  lui  a paru  être  un  moyen  plus  sôr  de  renverser  le  plan 
destructeur  de  ses  privilèges,  et  de  se  ménager  la  possibilité  de  s’en  ressaisir  un  jour. 
Le  clergé  a toujours  merveilleusement  su  tirer  parti  de  ce  principe,  que  la  vie  d’un 
ministre  est  bornée  et  que  l’esprit  de  corps  est  immortel. 

On  a donc  fait  trouver  des  difficultés  insurmontables  dans  la  subvention  territoriale 
en  nature;  la  crainte  d’une  perception  trop  dispendieuse,  le  défaut  de  bases  certaines 
pour  la  classification  des  terres,  l’inconvénient  d’étendre  l’imposition  jusque  sur  les  frais 
de  culture.  Le  clergé,  qui  lit  valoir  ces  raisons  avec  l'énergie  la  plus  exagérée,  n’a  pas 
senti  que  tout  ce  qu’il  disait  contre  cette  espèce  de  dîme  royale  se  rétonjuait  avec 
avantage  contre  la  dîme  ecclésiastique,  i|ui  était  beaucoup  plus  considérable. 

Le  clergé  préférait  les  dons  gratuits;  ce  fut  toujours  le  moyen  dont  il  paya  la  res- 
tauration de  ses  privilèges.  Voici  son  projet.  Lorsque  la  classilication  exacte  des  sommes 
que  le  clergé  doit  fournir  à la  contribution  générale  eut  été  faite,  il  devait  dire  au  roi  : 
• Vous  n’avez  plus  d’intérêt  à la  destruction  de  nos  antiques  privilèges,  puisque  nous 
offrons,  en  conservant  nos  formes , de  verser  au  trésor  royal  le  contingent  auquel  nous 
sommes  assujettis.  • Cette  olfn;  adoptée,  le  clergé  continuait  de  voir,  dans  les  crises 
orageuses  de  l’État,  les  causes  de  son  bonheur  particulier:  il  les  attendait  avec  autant 
d’impatience  que  d’attention.  C’est  dans  ces  moments  difficiles  qu’il  se  faisait  un  mérite 
d’offrir  des  secours,  un  emprunt,  un  don  gratuit,  qu’on  devait  récompenser  en  lui  ren- 
dant sa  première  existence. 

M.  de  Calonne  avait  cru,  en  dépouillant  le  clergé,  se  concilier  les  deux  outres  ordres; 
mais  il  se  fit  des  ennemis  de  plus  et  ne  se  concilia  personne.  Il  s’était  imaginé  qu’à  la 
faveur  d’un  plan  qui  offrait  en  effet  de  grands  avantages,  et  accordait  à la  nation  plu- 
sieurs des  choses  qu’elle  désirait  depuis  longtemps,  il  ferait  passer  des  impôts  désas- 
treux et  esquiverait  les  attaques  des  parlements,  ou  les  écraserait  sous  le  poids  du  vœu 
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des  nolaliles;  mais  on  ne  voulut  ni  de  ses  impôts  ni  de  ses  plans  ; la  main  qui  les  offrait 
les  rendait  trop  suspects.  Il  soutenait  qu'il  avait  sauvé  l’état,  mais  l’Assemblée  jugea 
qu’il  l’avait  ruiné.  Le  roi  porta  le  même  jugement,  et  ôla  à ce  dépositaire  infidèle  et 
sa  conliance  et  le  cordon  de  ses  ordres. 

La  coupable  adresse  que  mettaient  les  courtisans  pour  parvenir  à dérober  au  roi  la 
crise  où  se  trouvait  le  royaume  n’était  pas  un  moindre  obstacle  à futilité  de  l’Assemblée 
des  iNotables.  La  noblesse  espérait  ajouter  un  nouveau  ressort  à sa  puissance,  et  gagner 
quelques  marclies  de  ce  trône  qu’elle  brûlait  depuis  longtemps  de  partager  ; les  grands, 
inquiets,  n’ayant  ni  le  courage  de  supporter  la  médiocrité,  ni  le  talent  d’en  sortir,  intri- 
guèrent avec  succès  en  apparence,  mais  furent  bientôt  entraînés  par  le  cours  des  événe- 
ments. A tant  d’efforts  on  vit  de  hardis  novateurs  opposer  avec  courage  les  armes  de 
la  philosophie  : l’intérêt  personnel  des  peuples.  Mais  ce  n’est  pas  l’ouvrage  d’un  moment 
que  de  redonner  à une  grande  nation  son  ancien  patriotisme,  et  de  faire  revivre  en  elle 
f amour  du  bien  public,  en  lui  rendant  la  faculté  de  s’ en  occuper.  C’est  par  des  movens 
successifs  et  lents  que  l'on  décompose  une  nation,  qu’on  éteint  sa  vie  politique;  ce  n’est 
pas  dans  un  instant  qu’on  la  reconstitue , qu’on  la  régénère. 

Les  siècles  écoulés  avaient  accumulé  sur  la  France  des  charges  immenses;  il  n’était 
plus  d’autres  ressources,  pour  les  alléger,  que  celles  qu’on  pouvait  tirer  de  l’énergie 
même  de  la  nation  ; il  fallait  lui  montrer  quelques  lueurs  de  liberté  si  l’on  voulait  lui  faire 
conserver  sa  vigueur.  Ces  tributs,  que  des  peuples  forcés  à une  aveugle  soumission  ne 
se  laissent  arracher  qu’avec  douleur,  sont  offerts  avec  zèle  pur  les  peuples  éclairés  sur 
les  besoins  publics,  devenus  les  leurs  du  moment  qu'ils  leur  sont  connus  et  qu’ils  .sont 
appelés  à faire  eux-mêmes  la  répartition.  .Ainsi  la  force  des  choses  contraignit  les  mi- 
nistres à donner  eux-mêmes  les  premiers  mouvements  à la  révolution. 

Ce  fut  en  annonçant  l’établissement  des  assemblées  provinciales  que  le  roi  parut 
manifester  pour  la  première  fois  qu’il  voulait  rendre  à son  peuple  une  partie  de  son 
existence  : les  discussions  qu’elles  liront  nailre  conduisirent  bientôt  à la  demande  des 
assemblées  nationales. 

Leur  constitution,  suivant  l’idée  du  ministre,  se  rapprochait  des  principes  du  droit 
naturel;  les  uns  lui  ont  reproché  d'avoir  confondu  tous  les  rangs;  d’autres,  d’avoir 
répandu  dans  son  mémoire  des  idées  encore  trop  nouvelles  pour  une  nation  vieillie  dans 
les  préjugés,  d’avoir  plus  consulté  son  cœur  que  son  siècle.  Il  faut  convenir,  en  effet, 
que  ce  n’est  pas  sans  de  grands  efforts,  et  que  ce  n’est  même  que  graduellement  que 
fon  revient  aux  idées  primitives  quand  d’antiques  préjugés  ont  mis  les  prestiges  de 
l’orgueil  à la  place  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 

lin  des  principaux  vices  des  assemblées  provinciales  fut  d’avoir  consacré  la  distinction 
des  ordres  dans  une  institution  dont  la  popularité  devait  être  le  premier  mérite. 

Cette  distinction,  à laquelle  on  attachait  une  si  grande  importance,  qu'avait-elle 
produit  dans  la  plupart  des  pays  d'états,  si  ce  n’est  des  de.spotcs  et  des  victimes?  L’at- 
tribution à un  seul  ordre  de  la  présidence  aux  assemblées  prov  inciales  avait  donné  le 
sceptre  au  clergé.  La  noblesse  dominait  après  lui;  les  communes  restèrent  dans  une 
exclusion  avilissante  qui  aigris.sait  les  esprits.  IN’était-ce  pas  un  juste  redressement 'que 
d’élever  toutes  les  âmes  au  même  niv  eau,  que  de  leur  rendre  leur  primitive  égalité,  et 
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de  faire  jouir  chacun  des  coiiilércssés  de  l’inlluence  qui  lui  appartenait  dans  une  élec- 
tion où  les  rangs  ne  devaient  être  marqués  que  par  les  vertus,  la  capacité,  et  l'habileté 
h se  rendre  utile? 

Cependant  ce  moyen  a paru  aux  notables  inconstitutionnel  et  antimonarchique, 
même  pour  l’égalité  du  droit  de  présidence  entre  les  trois  ordres.  Eu  se  refusant  à faire 
dépendre  d’un  choix  libre  lu  prééminence  dans  une  assemblée  patriotique,  ils  augmen- 
tèrent le  mécontentement,  donnèrent  aux  communes  des  auxiliaires  dans  la  classe  des 
nobles,  et  provoquèrent  par  cela  même  des  prétentions  plus  étendues. 

Le  ministère  commit  une  autre  faute.  Après  avoir  cherché  é détruire  les  abus  du 
régime  des  intendances,  en  établissant,  pour  maintenir  son  ouvrage,  des  administra- 
tions paternelles  dans  plusieurs  provinces , il  laissa  subsister  celles  opprimées  par  les 
états,  ces  anciennes  corporations  qui  avaient  perdu  toutes  les  formes  représentatives,  et 
étaient  devenues  l’aristocratie  de  quelques  familles. 

Il  était  des  provinces  où  les  peuples  toléraient  encore  celle  forme  d’administration,  à 
la  vérité  préférable  .sous  quelques  rapports  aux  intendances;  il  en  était  d’autres  où 
depuis  longtemps  elle  paraissait  plus  onéreuse  qu'utile.  Pourquoi  n’avoir  pas  fait  par- 
ticiper au  moins  ces  dernières  aux  bienfaits  qui  paraissaient  devoir  résulter  des  nou- 
velles assemblées  provinciales?  Comment  n’avoir  pas  au  moins  imaginé  un  moyen, 
aussi  simple  que  légal,  de  savoir  si  les  peuples  des  provinces  régies  par  les  étals  vou- 
laient conserver  cette  ancienne  administration  ou  adopter  la  nouvelle?  Ce  qu’on  ne 
leur  permit  pas  de  faire,  plusieurs  le  tentèrent  de  leur  propre  mouvement;  des  assem- 
blées se  formèrent  à cet  effet  dans  les  grandes  villes,  cl  elles  favorisèrent  le  dévelop- 
pement de  l’esprit  public  beaucoup  au  delà  des  craintes  qu’on  avait  pu  concevoir. 

L’observateur  qui  jetait  ses  regards  dans  l’avenir  voyait  avec  une  secrète  joie  com- 
bien un  seul  homme  avait  pu  subitement  porter  de  changements  dans  les  idées,  avec 
quelle  facilité  il  ressuscita  le  courage  abattu,  rappela  l’espérance  fugitive.  Tel  fut 
l’effet  des  mémoires  de  M.  de  Calonne.  L’ne  révolution  subite  se  IH  dans  les  esprits; 
tout  le  monde  se  mit  à discuter  les  affaires  publiques,  lorsque  naguère  chacun  sem- 
blait y être  étranger. 

Comparons  en  effet  l’étal  précédent  de  la  France  et  celui  auquel  elle  s’éleva  tout  h 
coup  à cette  époque  importante.  Le  premier  était  l'image  lidèlc  de  ce  que  sont  encore 
tous  les  Etats  despotiques.  Dans  les  campagnes  on  laboure,  on  souffre,  on  gémit,  et  l’on 
se  tait;  dans  lu  province,  peu  de  voix  sont  assez  fortes  pour  se  faire  entendre;  dans  la 
capitale,  les  grands  intriguent,  les  riches  s’amusent,  les  financiers  spéculent,  les  acadé- 
miciens font  de  l’esprit;  tout  le  monde  cherche,  s’agite,  se  tourmente;  les  uns  tombent 
et  entraînent  leurs  amis  dans  leur  chute;  les  autres  s’élèvent  et  vendent  l’espérance.  Il  est 
un  très-petit  nombre  d’hommes  au-des.sus  des  passions,  des  vaitis  désirs,  des  besoins 
imaginaires,  qui  contemplent,  du  fond  de  leur  solitude,  la  corruption  de  l’étal  social,  les 
malheurs  de  la  condition  humaine,  les  erreurs  des  gouvernements,  les  fautes  des  rois  ; 
frappés  do  tant  de  maux,  ils  s’épuisent  en  méditations,  trouvent  ou  croient  avoir  trouvé 
des  remèdes;  ils  les  offrent.  N’y  a-t-il  pas  de  la  démence  à les  poursuivre,  è les  préci- 
piter dans  les  cachots,  parce  qu’ils  ont  voulu  être  utiles?  N’y  a-t-il  pas  de  la  barbarie  à 
prendre  leurs  plaintes  pour  des, cris  séditieux?  Et  n’cst-ce  pas  mic  dérision  insultante 


Digitized  by  Google 


II 


que  de  punir  ceux  qui  s’informent  pourquoi  on  prend  leur  urgent?  I,es  gens  de  lettres 
de  tous  les  puys  ne  suvcnt  pus  assez  ce  qu'ils  peuvent  ; si,  au  lieu  de  se  rassumbier 
pour  chercher  des  mots,  pour  faire  des  vers  et  des  (tloges,  ils  se  coalitionnent  jamais 
en  faveur  de  la  raison,  de  la  vertu:  s'ils  donnent  au  courage  ce  qu’ils  prodiguent  à 
l’esprit,  le  rt^gne  des  méchants  est  passé,  hi  terre  leur  sera  enlevée. 

C’est  ce  qu’ils  tirent  en  France.  La  multitude  d’écrits  dont  les  partisans  et  les  ennemis 
de  l’administration  inondèrent  le  public,  les  recherches  qui  en  résultèrent  sur  les  priu- 
ci[ies  et  l’essence  de  notre  gouvernement,  éclairèrent  tout  à coup  les  citovens  de  toutes 
les  classes  sur  leurs  droits  et  sur  les  devoirs  du  monarque  ; ils  apprirent  avec  une  secrète 
lierté  que  le  prince  était  fait  pour  le  peuple,  et  non  le  peuple  pour  le  prince;  <|Ue  le  plus 
puissant  des  rois  et  le  dernier  du  scs  sujets  sont  égaui  pur  leur  nature,  et  que,  dans  le 
parallèle,  l’avantage  se  trouverait  rarement  du  coté  du  souverain.  Ils  apprirent  ce  que 
disait  un  Perse,  prisonnier  de  guerre,  à un  Lacédémonien  qui  lui  reprochait  la  lAchcté 
de  sa  nation.  • Elle  est,  lui  disait-il,  le  fruit  de  notre  esclavage:  si  comme  vous  nous 
n’avions  d’autres  maîtres  que  nous-mêmes,  si  nous  ne  combattions  que  pour  nos  propres 
intérêts,  comme  vous  nous  serions  invincibles.  » Ils  frémirent  à l aspect  du  précipice  où 
le  despotisme  avait  jeté  l’État,  et  parurent  justement  étonnés  d’exister  encore  au  milieu 
de  tant  de  principes  de  destruction  dont  la  tjrannie  les  avait  environnés;  comme  ce  mi- 
ni.stre  d’un  Suphi,  qui  ne  sortait  jamais  de  l’appartement  de  son  maître  sans  porter  ses 
mains  à su  tète  pour  voir  si  elle  tenait  encore  à ses  épaules. 

L’homme  libre  n’a  point  lu  tète  courbée  vers  la  terre;  son  regard  est  assuré,  sa  dé- 
marche est  hère;  aucun  de  scs  mouvemenis  n’annonce  la  crainte;  plein  de  confiance  un 
ses  propres  forces,  il  ne  voit  personne  autour  de  lui  qu’il  doive  redouter  et  devant  qui 
il  ait  besoin  de  s’humilier;  sa  joie  est  pure,  elle  e.st  franche;  ses  alTections  sont  douces  et 
bonnes;  ces  sentiments  de  l'âme  donnent  à son  corps  le  plus  parfait  développeniunt,  les 
plus  belles  proportions.  Cette  vérité,  que  la  moindre  réflexion  démontre,  que  l’expé- 
rience des  anciens  peuples  a prouvée,  n’est,  en  général,  pas  assez  sentie.  (Combien  la 
contrainte  de  l’esclavage,  combien  les  idées  tristes  et  fâcheuses  du  malheur  n’attaqueut- 
ellcs  pas  notre  tempérament,  et  ne  font-elles  pas  de  ravages  sur  notre  conformation 
extérieure?  La  moindre  révolution  morale  n’ occasionne-t-elle  pas  un  bouleversement 
physique?  Comparez  un  enfant  péniblement  retenu  dans  une  attitude  gênante,  forcé  do 
fixer  scs  regards  sur  un  livre  qu’il  déchirerait  en  morceaux,  s’il  en  avait  le  pouvoir, 
avec  celui  qui,  du  même  tige,  joue,  s’amuse  en  pleine  liberté,  va,  vient  à son  gré,  l)oit 
et  mange  quand  il  lui  plaît;  ce  dernier  ne  sera-t-il  pas  infiniment  plus  agile  et  plus 
robuste?  Cette  différence  entre  deux  individus  est  la  même  entre  deux  peuples.  Je  .sup- 
pose ces  deux  peuples  sous  le  même  climat,  l'un  libre,  l’autre  e.sclave;  les  hommes  de 
la  nation  libre  seront,  au  phvsique,  plus  grands,  plus  beaux,  plus  courageux;  au  moral, 
ils  seront  plus  vertueux  et  meilleurs. 

L’homme  libre  serait-il  méchant?  Il  est  heureux;  ses  biens,  son  honneur,  sa  vie  sont 
en  sûreté;  il  ne  voit  autour  de  lui  que  des  égaux  qui  sont  dans  l'impuissance  de  lui 
nuire.  L’homme  n’est  pas  méchant;  c’est  l’oppression,  c’est  l’esclavage  qui  le  rendent 
fourbe,  menteur  et  cruel,  qui  le  dépravent.  Environné  de  gens  qu’il  doit  craindre,  il 
les  flatte  et  les  trompe.' Gêné  dans  ses  moindres  actions,  il  se  cache  et  dissimule;  pressé 
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de  toutes  parts  par  mille  intérêts  particuliers  dirigés  contre  le  sien,  il  s’irrite,  il  s’of- 
fense; il  atlui|ue  à son  tour.  Livré  à des  guerres  perpétuelles,  il  vit  dans  une  agitation 
douloureuse,  sans  jamais  trouver  le  repos.  Les  lois  qui  devaient  protéger  sa  personne 
le  laissent  à la  merci  de  l’homme  puissant;  il  se  plaint  de  son  sort,  il  se  livre  au  déses- 
poir et  se  porte  il  tous  les  excès.  Comment  voulez-vous  qu'il  soit  bon  lorsque  tout  l’en- 
traîne  au  vice  et  au  crime?  Rendcz-le  libre  si  vous  voulez  son  bonheur  et  celui  de  la 
société.  I‘lus  on  approfondira  cette  vérité,  plus  on  la  suivra  dans  ses  développements, 
et  plus  elle  paraîtra  frappante. 

Comme  le  sentiment  de  l’égalité  répand  uu  baume  salutaire  sur  notre  existence! 
Voyez  ces  hommes  réunis  en  troupe  pour  se  livrer  aux  travaux  les  plus  pénibles  : ils 
sont  tous  gais  et  joyeux  ; à peine  cependant  ils  ont  leur  subsistance;  mais  leur  sort  est 
commun  ; dés  lors  il  leur  paraît  doux . Isolez  ces  hommes,  donnez-leur  les  mêmes  occu- 
pations, placez  les  auprès  de  la  demeure  du  riche  oisif  cl  fastueux  : vous  les  verrez 
bientét  tristes  et  abattus.  La  comparaison  douloureuse  de  leur  misère  avec  l’opu- 
lence dont  ils  sont  témoins  portera  la  consternation  dans  leurs  coeurs. 

L'égalité  est  donc  le  principe  le  plus  fécond,  le  plus  salutaire  dans  ses  consé- 
quences; il  s'étend  à tout,  il  est  la  source  des  bonnes  lois,  de  la  prospérité  dos  na- 
tions , de  la  paix  et  de  l’harmonie  entre  les  citoyens. 

• Les  pays  gouvernés  despotiquement,  dit  Mirabeau,  présentent  do  loin,  à la  vé- 
rité, une  surface  assez  calme.  Le  souverain  veut,  il  parle;  il  est  obéi;  il  en  résulte 
un  ordre  apparent,  une  tranquillité  extérieure  qui  séduit  au  premier  coup  d’œil.  Les 
révolutions  de  ces  gouvernements  sont  cependant  fréquentes,  mais  soudaines;  1a  cour 
en  est  le  théiUre,  et  le  peuple  y intervient  rarement.  Le  lendemain  tout  est  rentré 
dans  le  premier  état;  autre  raison  pour  des  spectateurs  supeiliciels  de  penser  que  dans 
ces  contrées  serviles  lu  paix  est  uu  dédommagement  de  la  liberté.  Mais  combien  ces 
apparence.-!  sont  trompeuses!  Sous  le  despotisme,  on  n’écrit  point,  on  communique 
peu,  un  ne  s’informe  pas  du  sort  de  son  voisin;  on  craint  d’avoir  une  plainte  h faire, 
unelristes.se  a livrer  aux  soupçons,  aux  interprétations.  Un  mécontentement  à laisser 
percer.  Personne  n’ose  compter  les  victimes;  mais  est-ce  à dire  qa’il  n’y  en  ait  pas? 
Pèse-t-on  ces  larmes  silencieuses,  ces  douleurs  muettes,  ces  calamités  ignorées,  dont 
les  ravages  sont  d’autant  plus  terribles  que  rien  ne  les  arrête?  Tient-on  registre  des 
assassinats  judiciaires,  des  vengeances  secrètes,  des  spidiations,  des  meurtres  clan- 
destins, des  victimes  dévouées  aux  tourments  des  prisons  d’Élat?  La  paix  publique 
semble  exister;  vaine  illusion!  Dans  une  multitude  de  lieux  à la  fois,  des  milliers 
d'individus  isolés  éprouvent  dans  l’intérieur  de  leurs  maisons,  dans  leurs  relations  avec 
des  hommes  plus  puissants  qu’eux  , tout  ce  que  la  guerre  civile  a de  plus  horrible.  Ce 
silence  qui  vous  trompe  est  celui  de  la  terreur;  rapprochez  par  l’imagination  tous  ces 
êtres  malheureux , tous  ces  esclaves  opprimés;  donnez  à tous  les  murmures  sourds , à 
tous  les  désespoirs  concentrés,  la  voix  qui  leur  manque,  et  dites,  si  vous  l’oser,  que 
le  despotisme  est  un  état  de  paix  ! » 

Le  tableau  des  pays  libres  est  bien  différent  : point  de  voiles  mystérieux  qui  couvrent 
les  iniquités  de  l'administration  ; tout  est  connu.  Là,  de  peur  de  passer  pour  un  adu- 
lateur du  pouvoir,  on  censure,  on  se  plaint,  et  l’on  se  fait  presque  honneur  d’un  es- 
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prit  chagrin.  Ce  méconteiiteroent  apparent,  qniu’est  pas  le  malheur,  est  un  des  ca- 
ractères de  la  liberté  : l’homme  libre  semble  désirer  toujours  une  perfection  qu’on 
n'atteint  jamais.  Il  est,  en  matière  de  gouvernement,  un  Sybarite  blessé  par  des  feuilles 
de  rose.  On  n’attend  pas  les  maut  réels  pour  se  plaindre,  mais  on  s’étudie  à les  pré- 
voir. Une  opinion  fait  un  schisme , et  tout  homme  doué  de  grands  talents  peut  devenir 
chef  d'un  système.  Mais  tous  se  contiennent  les  uns  par  les  autres;  tous  finissent  par 
fléchir  devant  la  loi,  qui  est  égale  pour  tous. 

Les  gouvernements  despotiques  ont  cru  qu’en  empêchant  les  mécontentements  de 
se  montrer  par  des  actes  légaux  ils  les  empêcheraient  aussi  de  se  manifester  par  une 
multitude  de  manières  illégales  et  dangereuses.  Ils.  sont  souvent  les  victimes  de  cette 
erreur,  et  font  naître  des  révolutions  dont  il  faut  attribuer  a eux  seuls  les  excès.  Le 
peuple,  dans  ces  gouvernements,  est  tantôt  rampant,  tantôt  furieux;  la  modération 
et  la  raison  n’appartiennent  qu’au  régime  de  la  liberté. 

Pourquoi  encore,  sous  le  despotime,  toutes  les  parties  de  l’administration  offrent- 
elles  si  peu  d’hommes  capables  d’en  tenir  les  rênes?  C’est  qu’on  a la  triste  habitude  de 
ne  choisir  que  des  gens  de  la  cour,  et  que  les  cours  des  rois  sont  le  lien  de  l’espèce 
humaine;  c’est  là  que  la  naissance  et  la  fortune  ne  servent  qu’a  assurer  l’impunité, 
que  l’amour  et  la  nécessité  de  l'urgent  ont  avili  les  âmes,  ün  y est  témoin,  non  de  faibles- 
ses, mais  de  bassesses;  non  d’imprudences,  mais  de  crimes;  non  de  légèretés,  mais  d’im- 
moralités; on  y vend  l’honneur,  le  rang,  les  places,  les  femmes,  le  crédit,  avec  une 
impudence  révoltante;  on  emprunte  ce  qu’on  ne  payera  point,  on  ne  paye  que  ce  qui  peut 
rap|K)rtcr  ; le  mensonge,  la  calomnie,  les  suppositions,  l’aliénation  des  esprits , le  trouble 
dans  les  familles  sont  les  moyens  usue's  qu’on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  dissimuler. 

De  là  vient  que  notre  nation  fut  accusée  de  n’avoir  point  de  caractère.  Il  semble 
qu'il  soit  de  l’essence  des  peuples  qui  manquent  de  constitution  de  manquer  aussi  de 
caractère  national  : c’est  que  les  principes  de  son  administration  changent  comme  les 
hommes  qui  le  dirigent  ; c’est  que  les  individus  appartenant  a un  ordre  de  choses  infi- 
niment mobile  doivent  infailliblement  s’arranger  pour  cet  ordre  de  choses  ; c’est  que 
dès  lors,  à l’exception  d’un  bien  petit  nombre , tous , afin  d’être  mieux  , doivent  se 
composer  une  manière  d’être  qui  se  prête  à tout;  tous  doivent  s’organiser  de  façon 
qu’aucune  circonstance  ne  les  blesse,  c’est-à-dire  se  donner  une  organisation  sans 
muscles,  si  on  me  permet  cette  expression,  qui  s’assouplisse  sous  toutes  les  mains,  et 
se  compose  sans  efforts  pour  toutes  les  formes  qu’on  veut  lui  faire  prendre. 

(^uand  Aw/ustc  buvait,  la  Pologne  était  ivre,  dit  un  de  nos  historiens;  quand 
des  principes  fixes  existeront  dans  l’administration,  il  en  existera  dans  l’esprit  et  le 
caractère  des  citoyens;  et  le  patriotisme  revivra  dans  les  cœurs  quand  il  sera  utile 
d’être  patriote.  Un  aimera  la  liberté  quand  l’état  de  l’homme  libre  sera  devenu  pour 
tous  un  objet  d’honneur  et  d’envie. 

L’avantage  qu’obtint  le  tiers  état,  d'avoir  au  sein  des  états  généraux  une  double 
représentation  qui  lui  donnait  les  moyens  d’y  exercer  la  prééminence , avec  le  secours 
du  petit  nombre  de  voix  qui  avaient  déjà  retenti  en  sa  faveur  dans  les  deux  premiers 
ordrc.s , fut  donc  pour  les  parti.suns  de  la  liberté  un  triomphe  d’autant  plus  complet , 
qu'honoré  et  encouragé  par  celte  assurance  d’une  prochaine  suprématie,  il  rallia  à 
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ses  réclamations  tous  les  hommes  jusqu’alors  faibles  et  indécis.  L’orgueil  et  l’enthou- 
siasme de  la  victoire  l’animaient  à de  nouveaux  combats;  le  succès  lui  donna  de  iioro- 
breux  ouiiliaires,  et  le  premier  changement  apporté  il  l'ancienne  forme  des  états  fut 
bientôt  le  signal  d’une  révolution  plus  importante.  Du  droit  de  contre-balancer  les  deux 
premiers  ordres , il  passa  à la  prétention  de  les  vaincre , et  de  celle-ci  bientôt  encore 
à celle  de  les  détruire.  En  effet , une  fois  que  les  esprits  eurent  été  appelés  à discuter 
les  rapports  à établir  entre  le  nombre  des  députés  des  ordres  et  celui  des  commettants, 
il  était  difRcile  que  la  question,  ainsi  ramenée  & ses  calculs  simples  et  élémentaires, 
n’eôt  pour  résultat  qu’une  fixation  arbitraire. 

Le  prsbiéme  devenait  mathématique  ; une  simple  équation  allait  suffire  pour  en 
comparer  les  termes;  et  comme,  dans  le  calcul  des  chiffres,  des  résultats  différents 
peuvent  être  représentés  par  des  caractères  égaux  en  quantité , mais  distincts  par  leur 
valeur,  les  députés  du  tiers  ne  tardèrent  pas  à sentir  qu’ils  devaient  avoir  en  force  et 
en  droits  ce  qu’on  ne  pouvait  leur  donner  en  nombre.  C’est  d’après  ce  principe  que, 
sans  consulter  les  ordres  privilégiés,  se  bornant  à lire  dans  leurs  pouvoirs  le  droit  de 
représenter  à eux  seuls  les  cent  dix-neuf  cent-vingtièmes  de  la  nation,  ils  se  constituè- 
rent en  .4ssEMBLÉe  nationale. 

Cet  acte  fut  le  coup  de  mort  porté  nu  despotisme  ; il  n’avait  pu  résister  an  principe 
qui  le  légitimait  ; il  ne  put  en  éviter  les  conséquences  ; il  n’exhala  plus  que  les  fureurs 
de  l’agonie.  Les  pouvoirs  qu’il  avait  usurpés  rentrèrent  dans  le  corps  qui  représentait 
la  nation  ; avec  le  droit  de  faire  les  lois  il  remit  il  cette  assemblée  toute  la  force  du 
gouvernement,  et  celle-ci , réunissant  la  force  du  gouvernement  à celle  de  l’opinion, 
n’eut  pour  consommer  la  plus  étonnante  des  révolutions  que  la  peine  de  proclamer 
des  décrets. 

Comme  les  intérêts  et  les  idées  des  hommes  changent  avec  les  positions , celui  qui 
devient  le  maitre  de  créer  les  positions  est  par  cela  même  le  suprême  arbitre  de  nos 
volontés , d’autant  plus  puissant  qu'il  ne  nous  fait  agir  qu’en  nous  faisant  vouloir.  C’est 
de  notre  liberté  qu'il  se  sert  comme  d’un  instrument  infaillible  : en  disposant , il  pro- 
duit; en  prévoyant,  il  opère;  c’est  ainsi  que  l’Assemblée  nationale,  créant  les  cir- 
constances dont  elle  avait  besoin , mouvant  au  gré  de  ses  volontés  le  levier  de  l'opinion, 
parlant  il  la  raison  publique,  à l’intérêt  de  tous,  faisant  servir  e gouvernement  même, 
dont  elle  dirigeait  les  ressorts , à sa  propre  destruction , fit  Lonconrir  aux  succès  des 
grands  changements  qu’elle  avait  médités  toutes  les  forces  de  la  nation  et  les  résistan- 
ces mêmes  de  ses  ennemis. 

Il  y a des  matières  sur  lesquelles  on  dirait  que  la  raison  est  une  folie , que  l’évi- 
dence est  une  chimère,  que  le  bon  sens  est  un  délire  ; ce  sont  les  matières  du  droit 
public.  Dans  cette  carrière,  il  faut,  dit-on,  faire  ce  qu’on  a fait,  dire  ce  qu’on  a dit, 
défendre  aux  lumières  de  faire  aucun  progrès , 6 l’attention  de  remarquer  les  erreurs, 
aux  moeurs  de  se  perfectionner,  aux  circonstances  de  changer,  aux  hommes  d’essayer 
modestement  d’être  sages  ; toute  innovation  est  un  crime , tout  mouvement  une  révolte, 
toute  critique  un  blasphème.  Ainsi  entendait-on  parler  h la  cour,  dans  les  parlements, 
et  jusque  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  ces  hommes  dont  la  science,  puisée  dans  les 
faits,  ne  change  qu’ovccles  siècles,  sophistes  quelquefois  spécieux,  toujours  opiniâtres  ; 
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il  ; a dans  le  mal  mdme , disaient-ils , lorsqu'il  est  l’ouvrage  do  temps , une  sorte  d'har- 
mo-  ie  qui  soutient  l’édilice,  et  qui  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  le  bien,  lorsqu’il 
est  subitement  l’ouvrage  dos  hommes.  Incapables , dans  leurs  vues  étroites,  d'assurer  ou 
de  concevoir  le  succès  d'un  plan  complet  de  régénération,  tout  ce  qui  était  mal,  pré- 
tendaient ils,  n’en  devait  pas  moins  rester  tel,  dans  l'incertitude  de  faire  mieux.  Les 
préjugés  de  ceux-là  n’étaient  pas  les  seuls  que  l’Assemblée  eût  à vaincre  ; l’esprit  de 
réformalion  avait  aussi  ses  excès  et  son  intempérance.  Dans  toutes  les  révulutions  il  est 
des  hommes  exaltés  qui  cherchent  à s'emparer , pour  leur  folie , des  changements  qui 
ne  devraient  être  faits  qu’au  profit  de  la  raison , qui  ont  un  intérêt  à décrier  l'érudition, 
et  qui , vains  de  leurs  vaines  pensées , voudraient  imprimer  à tout  le  globe  le  mouve- 
ment rapide  et  désordonné  de  l’imagination  qui  les  agite.  Uien  ne  sera  bon  pour  eux 
que  les  idées  qui  viennent  de  naître;  la  science  politique  n’est  créée  que  depuis  eux  ; 
la  raison  a attendu  qu’ils  fussent  nés  pour  avoir  des  oracles,  tout  ce  qui  n’a  pas  été 
créé  par  eux  doit  disparaître. 

Combien  il  était  difficile  qu’une  assemblée  toute  neuve  dans  l’art  de  gouverner , 
plus  neuve  encore  dans  celui  de  régénérer  une  nation,  évitât  toujours  l’un  et  l’aulrc 
de  CCS  excès!  Elle  fit  de  grandes  choses,  elle  en  omit  de  plus  grandes  encore;  elle 
voulut  opposer  au  pouvoir  royal,  qu’elle  ne  crut  pouvoir  détruire,  celui  d’une  innom- 
brable multitude  d’administrations  électives  qui  constituaient  une  sorte  de  despotisme 
populaire  ; et  en  plaçant  ainsi , dans  sa  constitution , à côté  d’un  trône  les  excès  de  la 
démocratie,  elle  y sema,  par  cette  alliance  monstrueuse,  le  germe  de  la  guerre  in- 
testine qui  devait  la  détruire. 

Cependant  les  restes  de  la  barbarie  fuirent  devant  ses  lumières;  |.]  nation  se  refondit  ; 
le  gothique  édifice  des  lois  arbitraires  tomba  aux  pieds  de  sa  sagesse , et  elle  laissa  à 
scs  successeurs  tous  les  moyens  de  remplacer  par  une  constitution  plus  régulière  ces 
informes  débris. 

La  révolution  fut  faite  dès  qu'on  vit  un  corps  de  représentants  substitué  aux  anti- 
ques corporations.  La  division  des  ordres  avait  créé  dans  les  états  généraux  trois 
corps  distincts,  sans  cesse  en  état  de  guerre  l’un  contre  l’autre,  et  toujours  moins 
occupés  de  l’intérêt  public  que  de  leurs  rivalités  personnelles.  C’est  dans  une  assem- 
blée homogène , composée  du  députés  temporaires  du  peuple , qu’on  trouvait  enfin 
les  sûrs  moyens  de  faire  prédominer , par  l’intérêt  même  des  hommes  qui  la  compo- 
saient , le  bien  public  sur  les  passions  particulières. 

On  ne  peut  déraciner  sans  doute  entièrement  l’intérêt  personnel,  parce  qu’il  est  planté 
parla  nature,  et  malheureusement  cultivé  par  toutes  nos  institutions;  mais  dans  une 
assemblée  nationale  il  n’est  jamais  bien  dangereux , parce  qu’il  s’accorde  à beaucoup 
d’égards  avec  l’intérêt  public , et  que , dans  ce  qu’il  a de  contraire , il  est  d’une  injustice 
si  frappante  et  si  honteuse,  qu’il  rougit  de  se  montrer  en  présence  de  tout  un  peuple. 

Il  n’y  a point  d’homme  qui  puisse  vouloir  autre  chose  que  son  bonheur;  ce  qui  est 
vrai  de  l’individu  ne  l’est  pas  moins  des  agrégations.  Si  cette  agrégation  est  un  peuple, 
si  elle  est  formée  des  députés  du  peuple , pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes, 
l’unique  corps  que  cette  assemblée  représentera  sera  le  peuple,  ut  le  résultat  des 
délibérations  deviendra  néeessairemenf  le  bonheur  général 
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Il  en  est  antrement  des  compagnies,  telles  qoe  forent  les  parlements,  et  des  ordres 
privilégiés  dans  les  étals  généraux  s ne  pouvant  se  conserver  par  la  direction  variable 
des  volontés  momentanées,  elles  sont  comme  forcées  de  respecter  religieusement  les 
vieux  principes  qui  les  ont  formées  autrefois  et  gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces 
principes,  qoe  personne  n’ose  discuter,  sont  devenus  des  préjugés,  et  sont,  par  consé- 
quent, plus  forts  que  la  raison.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur,  bien  ou  mai  entendu, 
de  ces  sociétés;  mais  ensuite  ce  b'onbeur  va-t-il  s'unir  à la  félicité  publique?  C'est  une 
question  qui  sera  le  pins  souvent  indilférente  i ces  corps,  comme  elle  est  presque 
toujours  étrangère  aux  projets  que  chacun  de  nous  forme  pour  son  avantage  personnel. 

Tons  ces  dilTéreiits  groupes,  ces  agrégations  particulières  établies  dans  les  États  mal 
constitués,  ont  un  objet  qui  est  commun  par  rapport  t leurs  membres,  mais  qui  est  réel- 
lement particulier  à l’égard  de  la  nation  ; et  de  lé  vient  qu’un  sentiment  naturel  an  coeur 
humain  lui  représente  comme  noble  tout  ce  que  nous  faisons  pour  les  autres;  et  la  vue 
de  la  plupart  des  hommes  étant  infiniment  bornée,  ils  prennent  aisément  leur  société 
pour  le  public;  ils  se  croient  désintéressés  lorsqu’ils  ne  travaillent  que  pour  la  masse 
dans  laquelle  ils  sont  confondus;  ils  se  glorifient  de  tout  ce  qu’ils  font  pour  elle  ; leur 
attachement  à cette  petite  république  leur  parait  un  dévouement,  et  tout  ce  qu’ils 
soulfrent  pour  la  défendre  se  revêt  à leurs  yeux  de  tons  les  bonnenrs  d’un  sacrifice. 

.Séparez  maintenant  ces  membres  d’un  même  corps,  jetez-les  dans  un  cercle  d’hommes 
imbus  de  maximes  diverses,  nourris  dans  différents  états,  livrés  é des  occupations  va- 
riées, qui  n’aient  de  commun  entre  eux  que  la  raison  humaine  : que  verrez-vous?  les 
principes  opposés  qu’ils  apportent  chacun  de  leur  cAté  commenceront  par  se  heurter  avec 
quelque  violence,  mais,  un  se  rapprochant,  en  se  mêlant  ensemble,  ils  vont  se  modifier 
l’un  par  l’autre,  s’adoucir  par  le  frottement;  ils  transigeront  en  quelque  sorte;  les  pré- 
jugés se  déposeront,  pour  ainsi  dire,  dans  lu  courant  de  leur  conférence,  la  justice  et  la 
raison  seules  régneront  à la  tin,  pt  In  question  qu’ils  agitent  finira  par  se  résoudre  selon 
les  plus  pures  maximes  de  la  morale  universelle.  Ainsi,  en  rapprochant  les  députés  des 
différentes  provinces,  les  représcnianis  des  différents  ordres  dans  l’Assemblée  nationale, 
en  les  mettant  ensemble,  en  mélangeant  leurs  préjugés,  en  tempérant  ainsi  par  la  socia- 
bilité qui  nous  distingue  la  roideur  de  l’esprit  de  parti,  on  peut  être  sAr,  on  a du  moins 
dans  ce  système  seul  l’espoir  fondé  d’obtenir  une  délibération  dictée  par  l’intérêt  public. 

Ces  principes  d’ordre  public  seront  partout  les  résultats  de  la  suppression  des  pri- 
vilèges, qui  substitue  l’orgueil  de  la  vertu  à celui  de  la  naissance,  l’émulation  d’être 
utile  au  coupable  honneur  de  rester  oisif.  Aussi  le  ciel , dit  on  de  nos  philosophes, 
semhle-t-il  n’avoir  permis  qu’il  ciistSt  des  républiques  sur  la  terre  que  pour  donner 
aux  vertus  une  patrie  digne  d’elles,  comme  il  permit  la  tyrannie  pour  punir  les  hommes 
de  leur  avilissement.  Aussi  Sidney  observe-t-il  que  les  républiques  furent  de  tout  temps 
plus  heureuses  et  plus  riches  qoe  les  monarchies  fondées  sur  les  privilèges,  parce 
qu’on  n'y  connaît  point  cette  ridicule  et  coupable  vanité  qui  arrache  des  bras  au  com- 
merce et  les  plus  grosses  fortunes  à l’impAt. 

Que  ceux  dont  l’orgueil  s'alimentait  de  la  flétrissure  de  ces  distinctions  cessent  donc 
enfin  de  regretter  ces  vains  hochets  d’une  superstition  qui  n’est  plus;  et  s’ils  veulent 
être  heureux,  au  lieu  de  se  livrer  & d’inutiles  regrets,  à de  sanguinaires  fureurs,  qu’ils 
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saivent  ces  conseils  que  leur  avait  donnés  d’avance  le  philosophe  de  Genève,  dans 
un  article  de  f Émile,  où  il  a si  bien  su  prédire  la  révolution  qui  devait  s’opérer. 

« 'Vous  vous  liez  à l’ordre  actuel  de  la  société  sans  songer  que  cet  ordre  est  sujet  ik 
des  révolutions  inévitables,  et  qu’il  vous  est  aussi  impossible  de  prévoir  que  de  prévenir 
relies  qui  peuvent  menacer  vos  enfants.  Le  grand  devient  petit,  le  riche  devient  pauvre, 
le  monarque  devient  sujet.  Ces  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter 
d’en  être  exempt?  Nous  approchons  de  l’état  de  crise-  et  du  siècle  des  révolutions.  Je 
liens  pour  impossible  que  les  grandes  monarchies  de  l’Europe  aient  encore  longtemps 
à durer;  toutes  ont  brillé,  et  tout  État  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion 
des  raisons  plus  particulières  de  cette  maxime;  mais  il  n’est  pas  i propos  du  les  dire, 
et  chacun  ne  les  voit  que  trop.  Oui  peut  vous  répondre  de  ce  que  vous  deviendrez  alors? 
Tout  ce  qu’ont  fait  les  hommes,  les  hommes  peuvent  le  détruire  : il  n’y  a de  caractères 
inen'qçables  que  ceux  qu’imprime  la  nature,  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni  ri- 
ches, ni  grands  seigneurs.  Que  fera  donc , dans  la  bassesse , ce  satrape  que  vous  n’avez 
élevé  que  pour  la  grandeur?  Que  fera  dans  la  pauvreté  ce  publicaiii  qui  ne  sait  vivre 
que  d’or?  Que  fera,  dépourvu  de  tout,  ce  fastueux  imbécile  qui  ne  sait  point  user  de 
lui-mème,  et  ne  met  son  être  que  dans  ce  qui  est  étranger  à lui  ? Heureux  celui  qui  sait 
quitter  alors  l’état  qui  le  quitte,  et  rester  homme  en  dépit  du  sort!  Qu’on  loue  tant 
qu’on  voudra  ce  roi  vaincu,  qui  veut  s’enterrer  en  furieux  sous  les  débris  de  son  trône; 
moi  je  le  méprise;  je  vois  qu’il  n’existe  que  par  sa  couronne  et  qu'il  n’est  rien  du  tout 
s’il  n’est  roi;  niais  celui  qui  la  perd  et  s’en  passe  est  alors  au-dessus  d’elle.  Du  rang 
de  roi,  qu’un  lèche,  un  méchant,  un  fou  peut  remplir  comme  un  autre,  il  monte  à l'état 
d'homme,  que  si  peu  d’hommes  savent  remplir.  Alors  il  triomphe  de  la  fortune,  il 
la  brave,  il  ne  doit  rien  qu’à  lui  seul  ; et  quand  il  ne  lui  reste  à montrer  que  lui,  il 
n’est  point  nul,  il  est  quelque  chose.  Oui,  j’aime  mieux  cent  fois  le  roi  de  Syracuse 
maître  d’école  à Corinthe,  et  le  roi  de  Macédoine  greifier  à Rome,  qu’un  malheureux 
Tarquin,  ne  sachant  que  devenir  s’il  ne  règne  pas,  que  l’héritier  et  le  fils  d’un  roi  des 
rois,  jouet  de  quiconque  ose  insulter  à sa  misère  ; errant  de  cour  en  cour,  cherchant 
partout  des  secours,  et  trouvant  partout  des  aiïronts,  faute  de  savoir  faire  autre  chose 
qu’un  métier  qui  n’est  plus  en  son  pouvoir.  > 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  regret  que  nous  offrons  d’ahord  à nos  lecteurs  le  tableau 
des  calamités  passées,  et  que  nous  nous  trouvons  forcés  de  mêler  des  souvenirs  aflli- 
geants  à l’espérance  flatteuse  qui  va  luire  sur  notre  patrie.  Mais  pouvait-on  parler  de 
sa  régénération  sans  parler  de  sa  disgrâce?  Tacite  ne  peignait-il  pas  à grands  traits,  en 
couleurs  d’une  horrible  vérité,  les  règnes  de  Tibère  et  de  Néron,  pour  s’empresser  de 
faire  passer  son  lecteur  clfrayé  aux  règnes  fortunés  de  Trajan  et  de  Marc-Aurèle,  par 
le  tableau  sanglant  de  la  tyrannie,  et  le  préparer  a apprécier  les  jouissances  de  quelque 
simulacre  de  liberté?  On  verra  comment  la  tyrannie  détruisit  par  ses  excès  les  deux 
bases  de  son  pouvoir,  les  impôts  et  l’armée,  en  épuisant  par  scs  profusions  insensées 
les  sources  du  trésor  public,  et  en  avilissant  et  mécontentant  les  troupes  par  des  com- 
missions honteuses  et  cruelles.  La  liberté  nous  en  deviendra  plus  chère,  quand  nous 
considérerons  à travers  combien  d’opprobres,  de  vexations  et  de  périls  nous  avons 
échappé  au  fléau  dévorant  de  la  puissance  arbitraire  : un  malheur  passé  ne  rend-il  pas 
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plu  vif  encore  le  sentimeiil  du  bonheur  présent?  C’est  ainsi  que  le  sage  Alibée,  par- 
venu du  sein  de  l’esclavage  au  pouvoir  du  trône  que  lui  méritèrent  ses  vertus,  conser- 
vait dans  un  coffre  enrichi  d’or  et  de  pierreries  les  marques  de  son  premier  état. 

« Que  penseriez-vous,  disait  M.  Servan  dans  son  discours  sur  les  états  généraux,  d’un 
homme  qui  s’épouvanterait  de  se  voir  couvrir  de  pustules  après  avoir  reçu  l’inoculation 
pour  garantir  sa  vie  même?  » Cette  pensée  s’applique  à la  plupart  des  plaintes  et  des 
mécontentements  qu’on  entend  s’exhaler  parmi  les  hommes,  à la  fin  d’une  révolution 
nécessaire.  La  servitude  avait  accumulé  dans  le  corps  social  des  humeurs  corrompues; 
les  palliatifs  mêmes  de  nos  empiriques  s’étaient  convertis  en  poisons,  nous  avons  em- 
brassé la  liberté  comme  la  seule  ressource  d’une  organisation  prête  à se  détruire,  et 
nous  nous  étonnons  que  celte  liberté  ait  produit  une  fermentation  générale,  qu’elle  ait 
été  accompagnée  d'inquiétudes,  qu’elle  ait  eu  ses  éruptions,  sa  fièvre  et  ses  délires! 

Lus  troubles  et  les  malheurs  de  la  révolution  eurent  en  grande  partie  leur  cause 
dans  l’ignorance  du  peuple,  entretenue  par  le  despotisme,  sa  crédulité  fomentée  par 
l'habitude  de  la  superstition.  De  là  naquit  ce  penchant  universel  à croire,  à exagérer 
les  nouvelles  sinistres  qui  se  manifestent  dans  les  temps  de  calamité.  Il  semble  que  la 
logique  ne  consiste  plus  à calculer  les  degrés  de  probabilité,  mais  à prêter  de  la  vrai- 
semblance aux  rumeurs  les  plus  vagues,  sitôt  iju’elles  annonçent  dns  attentats  et  agitent 
l’imagination  par  de  sombres  terreurs.  Un  peuple  dans  cet  état  d’exaltation  ressemble 
aux  enfants,  de  qui  les  contes  les  plus  efirayants  sont  toujours  les  mieux  écoutés.  Aussi 
les  ennemis  de  la  liberté  surent-ils  avec  art,  dans  le  commencement  de  la  révolution, 
se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  l’excéder  par  de  fausses  alarmes  et  l’endormir 
ensuite  dans  une  sécurité  funeste. 

Des  villes,  des  provinces  ont  été  remplies  de  terreurs  paniques;  les  citadins,  les 
laboureurs  ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir  aux  armes.  Dès  les  premiers  mois  de 
l’année  1789,  on  vit  des  bandes  de  brigands  se  répandre  dans  les  campagnes,  faucher 
les  blés  avant  leur  maturité  et  faire  refluer  dans  les  villes  les  habitants  des  villages  pour 
répandre  partout  la  terreur  et  le  désordre.  Tel  fut  le  commencement  des  troubles  qui, 
visiblement  excités  alors  par  des  mains  étrangères,  s’accrurent  ensuite,  et  ensanglan- 
tèrent partout  la  France.  Quel  qu’ait  été  longtemps  notre  dédain  pour  la  politique 
inquiète  de  l’Angleterre,  et  dont  la  tracasserie  de  notre  cabinet  des  affaires  étrangères 
lui  a,  malheureusement  pour  nous,  donné  l'exemple,  on  n’a  pu  douter  depuis  de 
l’intention  abominable  de  son  ministère.  On  s’est  convaincu  que,  quelle  que  fôt  sur  les 
troubles  l’inllueuce  des  ambitions  intestines,  lui  seul  fut  toujours  la  cause  première  des 
malheurs  du  continent  ; et  lui-même  a été  forcé  d’avouer  le  prix  énorme  que  lui  a 
coûté  ce  triste  honneur.  Ne  lui  prouvera-t-on  pas  enfin  que  les  peuples  libres,  et  il 
en  existera  malgré  lui,  ont  encore  plus  d’intérêt  à s’unir  pour  le  maintien  de  leur  indé- 
pendance que  les  despotes  n’en  ont  à guerroyer  pour  leur  domination?  Cette  croisade 
est  sans  doute  préparée  dans  les  destinées. 

Si  la  liberté  des  peuples  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  naturel , il  est  pour  les 
nations  entre  elles  des  principes  généraux  de  liberté  qui  constituent  leur  droit  public, 
et  veulent  que  chacune  respecte  l’indépendance,  les  propriétés  et  Ic.s  droits  de  l’autre. 
C’est  ù la  France  à donner  la  première  l’exemple  de  leur  religieuse  observation.  Ce 
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sont  ces  principes  qoi,  tant  que  les  observèrent  les  Bataves,  préservèreiil  leur  fédé- 
ration de  toute  atteinte  et  les  conduisirent  au  |ilus  liaut  point  de  prospérité. 

Les  Suisses  qui , plus  encore  qu’eui , n'ont  usé  de  leurs  forces  que  pour  secouer  le 
joug  et  recouvrer  leur  liberté  naturelle,  ont  trouvé  dans  cette  modération  la  source 
de  leur  bonheur,  rallerniissement  de  leur  constitution.  Leurs  efforts  n’ont  nui  qu'à 
des  tyrans;  ils  n'en  ont  plus.  Ce  peuple  respectable,  exempt  d’ambition,  asseï  puissant 
pour  se  reposer  sur  lui-méme  du  maintien  de  sa  liberté  et  pour  substituer  la  franche 
probité  aux  roses  décorées  du  beau  nom  de  politique,  n'étendit  jamais  au  delà  de  ses 
projets  l’inlérét  de  son  indépendance,  et  il  resta  libre  ; un  ne  réduit  point  à l'esclovagc 
relui  qui  dédaigne  le  despotisme.  Heureux  si  la  disproportion  des  forces,  la  rivalité 
des  différents  membres  de  cette  belle  association  et  la  diversité  de  leurs  constitu- 
tions particulières  les  laissent  jouir  de  celle  tranquillité  durable  qui  semble  ne  devoir 
appartenir  qu'aux  républiques  fondées  sur  l'unité  du  gouvernement  et  runifunnité  des 
princi|ies  ' 

Plus  conséquents  dans  notre  législation  que  tous  ces  peuples  qui  n'ont  dé  en  partie 
leurs  lois  et  leurs  institutions  qu’à  d'heureux  hasards,  soyons-le  aussi  dans  notre 
conduite  ! 

INous  croirons  aux  progrès  de  l'esprit  public  lorsque  nous  verrons  les  passions  fer- 
menter moins;  la  raison  parler  des  choses  sans  prévention  pour  les  personnes;  les 
hommes,  moins  agglomérés  dans  des  partis  ambitieux,  moins  agités,  moins  dévorés 
du  besoin  de  perler  et  de  faire  du  bruit,  prendre  une  opinion  plus  réiléchii;,  cl  par  cela 
même  plus  indépendante;  abandonner  enlin  cette qui  aiubitionuail 
d'ètrc  le  carnelire  nalirmal,  ce  facile  engouement  si  promptement  suivi  de  l'indiffé- 
rence, du  dégoût,  de  l’aversion,  de  la  fureur  des  nouveautés,  et  cette  corrosive  impa- 
tience qui  brûle  et  consume  tous  les  objets  sur  lesquels  se  porte  sa  malfaisante  activité. 
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« Un  eftciATC  ne  doit  non , p<ifrd  qu'il  n'a  rien  en 
propre  ; un  homme  de  cœur  sorlira  bientôt  il'un  pays 
ou  le  despotisme  sera  établi  : s'il  ne  le  peut  pas , il  sera 
bientôt  déf;radé.  Où  la  patrie  n’est  rien,  on  ne  lui 
doit  rien,  parce  que  les  devoirs  sont  réciproques, 
gouvernement  qui  apparlienl  à un  seul  homme  dis- 
pose de  tous  les  autres  pour  son  plaisir,  son  caprice 
ou  son  intei-élj  dès  lors  chaque  individu  a la  per- 
missinn  tacite  de  s’avantager  autant  qu’il  le  pourra 
sur  le  souverain.  En  justice  réglée,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  trahison  dans  un  état  despotique,  parce  que 
l’esclave  ne  peut  être  ni  créancier  ni  débiteur.  On 
ne  saurait  entreindre  des  lois  et  des  réglés  dans  un 
gouvernement  dont  l'csscncc  est  de, n’eu  avoir  point  j 
lit  ce  dclaut  de  règles  est  le  vice  qui  doit  tout  détruire, 
car  rien  ne  se  conserve  et  «ic  sc  reproduit  dans  la  na- 
ture que  p.ir  des  luis  fixes  et  Invariables.  » 

Telles  stmt  les  paroles  que  Mirabeau , du  fond  d’un 
cacliot , adressait  au  despotisme  dans  son  ouvrage 
sur  les  Lettres  de  cachet.  Veut-on  que  leur  vérité  dc- 
vieimc  plus  frappante  , it  sulht  de  relire  l’hUloirc  dc*8 
derniers  excès  du  despoUsnic  en  Erancc.  Des  dettes 
énormes  et  un  crédit  public  anéanti , des  impôts  dé- 
vorante , un  peuple  aigri  par  scs  malheurs , prêt  à se 
refuser  à leur  exaction , d’impuissantealois  substituées 
violemment  à nos  lois  .vnliques....  de  nouveaux  ma- 
gistrats, il  la  fois  investis  de  l’opprobre  et  de  leurs 
dignités;  un  militaire  éperdu,  indécis  entre  l’ordre 
des  ministres  et  la  voix  de  fa  conscience,  effrayé  de 
la  désobéissance , mats  plue  eflrayé  encore  des  assas- 
sinats qu’on  lui  commande;  des  provinces  entières 
prêles  à repousser  la  violence  par  la  violence,  unies 
encore  à la  couronne  par  l'habitude  de  leur  atta- 
chement pour  leur  roi,  mais  confédérées  par  leur 
haine  et  le  mépris  pour  les  minisli'cs  t cc  tableau  ilonnc 
l'image  exacte  des  derniers  règnes,  et  des  commo- 
tions qui  suivirent  les  dernières  fureurs  de  la  tyran- 
nie , obligée  de  reeçurir  aux  remèdes  dont  la  violence 
devait  la  dclrutrc. 

Une  longue  servitude  avait  llctri  toutes  les  àines. 
Il  fallait  que  rcxcè's  du  despotisme  vînt  les  tirer  de 
rcngourdisscinciil  léthargique  ilans  lequel  elles élalt-tn 
plongées  : H fallait  nous  duMicr  «le  la  colère  p«»»r 
nous  rendre  un  peu  «le  ressort.  T.cs  formes  de  la 
justice  anéanties , «les  cnregistrcmcnls  f«»rcés , «U*s 
exils , deux  cent  mille  eiloveiis  arwhév  de  letira 
«alr«7<2. 


foyers,  jetés  dans  des  cachots,  ou  bannis  pour  du  mi 
sérahlc^  querelles  de  théologie;  «les  lettres  «fr  ca«-het 
sans  nombre  achetées  cl  surprises  à l'autorité , sou- 
vent vendues  par  des  courtisanes;  deux  hanqu«î- 
routes  ouvertes  cl  authentiques;  des  milliers  d’in- 
fractions a la  foi  publique,  palliée^  par  des  ruses  de 
chevaliers  d’industrie;  nouveaux  vingtièmes;  aug- 
mentation de  taille;  réunion  arbitraire  au  domaine; 
surcharge  sur  les  denrées  de  première  nécessité , etc. 

Tous  ces  pr«i«liges  «le  tyrannie  ne  suffirent  pas 
pour  nous  Irriter.  Le  peuple  se  reposait  m«'me  avec 
la  confiance  de  la  sécurité  sur  le  secours  <I«^  parle- 
ments. Le  chancelier  Maupeou  ne  tarda  pas  à lui  mon- 
trer sur  quels  roseaux  fragiles  il  avait  mis  son  appui. 
Ils  furent  tous  cassés,  leurs  membres  exih^s,  relè- 
gues cl  dispersés  dans  tout  le  royaume , pour  appren- 
dre à la  France  entière  combieti  était  re«Inutab1c  la 
vengeance  d’un  minbfre.On  murmura  <i«''slors,  mais 
on  n'osait  encore  opposer  aucune  résistance,  et  l'on 
n'était  que  faiblement  attaché  à des  coqvs  unique- 
ment «ici  upés  de  leurs  prétentions  ambîlieustîs 

Le  despotisme  avait  commencé  sous  Richelieu  , la 
dégradante  servitude  succéda  à la  franchise  du  règne 
de  Henri  IV.  Il  voulut  asservir  jusqu'au  génie.  C’est 
lui  qui  persuada  aux  rois  qu’ils  pouvaient  oser  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  exécuter.  C.etle  délostahle  leçon 
égara  Louis  XIV*. 

L’intrigant  et  avare  Maxarin  n’était  pas  propre  a 
réparer  le  mal.  Il  n’avalt  pas , comme  Richriiou  , le* 
vices  d'un  grand  caractère , mais  les  basses  pxssîons 
d’une  âme  fausse  et  avide.  Il  vexa  le  peuple,  l’accabla 
d’impôts,  accumula  des  trésors  et  éleva  sa  famille. 

Deux  passions  funestes  aux  peup1«?s  dominèrent 
I.oulsXrV,  le  faste  cl  l’ambition.  La  première  obligea 
les  courtisans  » d’énormes  dépenses,  et  les  conduisit  à 
s’avilir  pour  y suffire.  L’intrigue  multiplia  ses  ressorte 
pour  avoir  de  l'argent,  et  devint  moins  scrupuleuse 
sur  le  choix  «les  nioyens. 

Mais  la  prétention  de  dicter  des  lois  à l’Europe 
soumise,  et  de  la  courber  sous  le  joug,  le  voua  à 
des  gu«'rrcs  interminables.  De  ses  orgueilleux  Irlom* 
plies  naissait  le  g«M-mc  de  la  vengeniice;  et  de  sea 
iTvcTs  , l’espoir  d’être  colin  vengé.  Le  luxe  «lésa  cour, 
ia  magnifieenre  doses  Iwlimcnis  en  tout  genre,  lea 
Iravanx  exécutés  u lînsl,  à l«viil«in,  â Rocbeforl,  è 
Donlecnuc  étaient  «léjà  plus  mic  suffisante  pour  des- 
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«érhiT  |p  Ircsor  royal  ; l’entretien  de  se*  armée* 
épuisa  ce  royaume. 

>îar.:irin  avait  administré  arbitrairement  ; le*  Irmi* 
Ideset  les  guerres,  qui  désolèrent  la  France  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV,  lui  avaient  donné  la  fa-  | 
cililé  de  s'enrichir  au  |K>int  de  faire  <lésirer  son  al- 
liance par  (tes  princes.  Ceux  qui  administraient  sous 
lui  avaient , comme  lui.  concouru  à epuiser  le  iri-sor 
dans  la  proportion  de  leur  faveur  et  de  lenn  platées  ; 
en  sorte  que  Colbert  trouva  en  l(»6l  les  litunces 
dans  ui^  désordre  elTrayant.  A l'époque  «lu  règne  de 
Charles  VI,  les  dêjMmscsde  la  cour  n’avaient  jamais 
passe  94,UUU  liv.  C’est  avec  le  besoin  ou  la  raaiiie  d« 
grandes  armées,  avec  rétahlissemcnt  de  la  marine 
militaire,  mais  surtout  avec  U corruption  des  cours, 
que  s'accrut  le  besoin  des  finances,  dans  une  pio* 
portion  plus  que  ilei  uplc  de  racc  roissemenl  naiure) 
(pi'cussent  pu  apporter  dans  les  illlp(^ts  l’extension  du 
teredoire  et  la  mullipiication  de*  métaux  précieux. 
Aiissiiûl  que  l’épidémie  des  croisadcseul  entraîné  les 
Fram^ais  loin  de  leurs  frontière*;  auB*itôt  que  de* 
ennemis  étrangers  se  portèrent  en  fort  e sur  la  F rance, 
il  fallut  des  fonds  réguliers  et  considérable*.  Les  rnis 
auraient  bien  voulu  urdnpncr  eux-  mêmes  ces  contri- 
butions : plus  d’une  fois  ils  le  (entèrent.  La  réclama- 
tion des  gens  éclairés  les  avertit  de  leurs  usurpations , 
et  les  révoltes  des  peuple*  les  fiurcèient  à y renoncer. 

U fallut  reconnaître  que  celle  autorité  appartenait  à 
la  nation  assemblée,  et  n’appartenait  qu'à  elle;  ils 
jurèrent  même  à leur  sacre  que  ce  droit  sa<  ré  , ina- 
liénable, serait  à jamais  respecté;  être  serment  **ul 
quelque  force  durant  plusieurs  siècles. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  couronne  n’avait  eu 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  son  domaine,  c’e- 
laient  scs  sénéchaux,  M‘s  baillis,  qui,  chacun  dans  son 
département,  étaient  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  publics.  Il  fallut  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses,  lorsque  les  impositions  devinrent  générales 
dans  le  royaume.  Soit  que  les  taxes  portassent  sur  la 
l>crsotini'  ou  sur  lc«  maisons  des  ciloycti;^,  soit  qu'on 
leur  demandât  le  cinquième  ou  lé  dixième  de  leurs 
récoltes,  le  cinquantième  nu  le  ccMlicinc  de  leurs 
biens  meubles  cl  immeubles,  soit  qu’on  Ht  d'autres 
combinaisons  plus  ou  moins  hciireuM**,  c'était  une 
nécessité  d'avoir  des  gens  pour  recueillir  ces  diOcrents 
tributs;  et  le  malheur  de  l'ICtat  voulut  qu’un  les  allât 
cbercher  en  Italie,  où  l’art  de  pressurer  les  peuples 
avait  déjà  fait  des  progrès  immense». 

Ces  hnanciers,  connus  sous  le  nom  de  Lombards 
ne  tardèrent  pas  à montrer  un  génie  fertile  en  inven 
tioQS  frauduleuses. 

Après  leur  expulsion,  les  Etals-Généraux,  ipii  or 
donnaient  les  subsides,  se  chargèrent  d’en  faire  li 
levée;  et  cet  arrangement  continua  jusqu’à  Charles  V 1 1 
tfni  le  premier  se  |)ermit  d'établir  un  impôt  sans  U 


consentement  de  la  nation , cl  qui  s’appropria  le  droit 
de  faire  percevoir  par  *t*  délégués.  Sous  le  rè^e  de 
Louis  XII,  le  revenu  public,  qui  s’était  accru  par 
degrés,  fut  porté  a 7,950,000  livres.  Cette  somme  re- 
préacnlait  trente-six  de  nos  millions  actuels. 

A la  mort  de  François  I",  le  fisc  recevait  15,730,000 
liv.,  r'étaientcinquantc-six  de  nos  millions.  Sur  celte 
somme  il  fallait  prélever  60,4 16  livre*  3 sous  4 deniers 
|Kuir  les  renies  perpétuelles  créée»  par  ce  prince,  et 
qui,  au  denier  12,  repré>eï»laicnt  un  capital  de  725,000 
liv,  ; c'était  uneinnovaiion.Cc  n'est  pas  que  quciqtjev 
uns  de  se*  pi  édéi  C'^si-urs  n'eussenl  connu  la  funeste 
ressource  des  cmpruiUs , mais  c’était  tot^our*  spqs  la 
caution  de  leurs  agents,  et  l'IClat  n’était  jamais  en- 
gagé. 

Quarante  ans  de  guerres  civiles,  de  fanatisme,  de 
dcprédaiions,  de  criim**,  d'anarchie , pluiigèrcnt  les 
finance**  du  royaume  dans  un  désordrg  dont  il  n’y 
avait  qu'un  Scliy  qui  pCil  le»  tirer.  Ce  ministre  éco- 
nome, éclairé,  vertueux , appliqué  , couiagcux  , étei- 
gnit pour  sept  minioDs  de  rentes,  diminua  les  impo- 
sitions de  trois  millions,  et  laissa  à l'I^tat  vingt-six  , 
millions  grevés  seulement  de  6,025,666  livres  2 sous 
6 denier*  de  rente*,  toutes  ( barges  déduiies:  il  entrait 
donc  vingt  millions  dan»  le  trésor  royal.  Cent  cin- 
i|uanie-un  milliuns  cinq  cent  mille  livres  suilisaieiit 
jHJur  les  dépenses  publiques;  et  les  réserves  étaient 
de  4 5UO,ÜüO  livres. 

La  retraite  forcée  de  ce  grand  homme  fut  une  ca- 
lamité publique,  la  cour  s’abandonna  d'abord  à des 
profusions  qui  n’avaient  point  d'exemple  dans  la  mo- 
narchie, et  les  ministres  formèrent,  dans  la  suite, 
des  entreprises  que  les  forces  de  la  nation  ne  coiD|>or- 
taient  pas.  Ce  double  princi)>e  d'une  confusion  cer- 
taine ruina  de  nouveau  le  fisc.  En  1661  les  im- 
posilionr  montèreqt  à 114.222,096  livres,  mais  les 
dettes  absorbaient  52,377,172  livres  : il  ne  restait 
par  conséquent,  pour  les  dépenACS  publiques,  que 
31.844,924  livrer,  somme  évidemment  insufliianle 
pour  les  besoins  (|e  l’F.lat.  Tel  était  l'éU*  des  Gnaoces, 
lorsque  i’administralion  en  fut  confiée  à Colbert. 

Il  comment;»  par  riH-onnaltre  les  revenus  et  les 
dette*  de  l’Etat  pour  établir  un  meilleur  ordre  dana 
radminislralion  des  finances,  et  il  réussit  à rendre 
son  travail  si  simple  et  st  clair  qu'il  était  à la  portée 
du  roi  qui  écrivait , chaque  moi*  de  sa  propre  main  , 
le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense,  ei  la  balairce 
de  l'un  et  de  Eautre.  En  1662  il  trouva  que  IA  dettes 
en  anticipations,  en  emprunts  sur  les  receveurs  gé- 
néraux, et  les  aliénations,  montaient  à 45 1 ..354,033  I 
Pendant  son  administration  il  paya  non  seulemeni. 
ce*  dette*,  mais  il  .augmenta  successiveinenl  tou*  les 
revenus  publics,  supprima  une  infinité  de  charges 
onéreuse*  à l’Etat  cl  au  peuple,  diminua  le  nombre 
de*  privilège*,  fil  de*  rtmiist^s  *uv  h*  taille»,  le  sel , les 
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rédilisU  Im  charges  a SS,3T5,t74  lUreaj  files 
moBlaienl)  en  1661}  n 52,377}164  livres.  Il  |>oria  les 
revenus  , qui  ne  iVIevaicnt  à la  m^me  é)M>((ue  du  1661 
qu*à  84,t00}000  livres,  à 1 16,U53}874  livre».  Le  trésor 
rojat  n’avait  pas  82  milliorta  de  revenu  quand  il  prit 
les  finances  : en  1683  il  en  avait  plus  de  9t.  .Malgré 
ses  économies,  ce  grand  administrateur  emourageb 
lus  sciences  ÿ le  commerce  et  rindustric,  et  les  taisait 
tous  fleurir.  Son  principe  était  celui  de  Sully,  u’eat>à* 
dire  de  consulter  l’intérét  du  roi  et  celui  de  ses  su- 
jets. Leurs  successeurs  n’onl  été  guidés  que  par  le 
besoin  d'argent,  et  la  nécessité  ü'en  trouver  |>our 
rester  en  place. 

C'est  à Colbert  que  la  France  dut  les  puissantes 
ressources  qui  lui  rcstèieni  pour  se  réparer  ; savoir, 
les  grandes  manufaclures  de  Lyon,  de  Tours,  du 
Niines;  celles  de  Vanrobais  , Se<lan|,  Luuviers  et  Ki- 
beuf,  celles  d(*s  Gobelins  et  des  Glaces.  Mais  la  révo- 
cation de  l’cdii  de  Nantes , et  la  persécution  des  pro- 
testants iirtus  fimil  perdre  une  partie  des  fruits  du 
génie  de  Colbei  l. 

Les  suicesseuni  de  Colbert,  au  lieu  d'éteindre,  à 
son  eaeiiiple,  des  rentes  et  des  olfices  à g^ges , en 
créèrent  sans  mesure,  puiM|u'eu  1718  ils  avaient 
chargé  TLlal  de  plus  du  7J  millions  de  rentes;  leur 
incapacité  et  les  désuslres  de  la  vicilletsede  LaiuîsXIV 
mirent  le  royaume  à deiM  doigts  de  sa  |>erte. 

Après  sa  mort  le  discrédit  devint  bientôt  universel; 
les  baijqueroutes  se  multiplièrent  ; l argent  disparut; 
le  commerce  fut  anéanti  ; les  consommations  dimi- 
nuèrcnl;  on  négligea  la  culture  des  terres;  les  contrats 
sur  l’hôtebde-ville  ne  se  vemiaient  <}ue  la  moitié  de 
leur  valeur*  Louis  XIV,  sur  la  fin  de  ses  jours,  eut 
un  besoin  pressant  de  huit  itiitlioas;  il  fut  obligé  de 
les  acheter  par  trente-deux  millions  de  rescriptioiis  : 
c'étail  prêter  à quatre  cent  pour  cent. 

L'Klat  avait,  Il  est  vrai}  118,389,074  livres  de  re- 
venu, mais  les  charges  en  emportaient  82,889,804  U; 
et  il  ne  restait  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
que  32,829,870  livies,  à 30  livres  10  sous  6 deniers  le 
marc  , enc'ure  ces  foiuls  étaient-ils  consomméa  d’a- 
vance pour  plus  de  trois  années* 

Lorsque  le  duc  d'Orléaiis  prit  les  rênes  du  gouver-  . 
ncinent,  ses  vrais  aiiiU  dédiraient  qu’il  assemblât  les 
ElaU-Gcnéraux  : c était  un  moyen  infaillible  de  con- 
server, d'augmenlcr  même  la  faveur  publique , alors 
ouvertement  déclarée  pour  lui*  Philippe  se  prêtait, 
sans  efTorl,  à cet  expédient  ; maUicureuseinenl  les 
perfides  confidents  qui  avaient  usurpé  trop  d'empire 
sur  ses  pensées  réprouvèienl  un  projet  ou  }curs  in- 
térêUiiarticulicrs  ue  se  trouvaient  pas;  il  fut  abaa- 
donné  (Ij. 

(1 1 On  iroDVen  )>Ia>  bas  des  notes  histnrhiiies  sur  les  len- 
lativei  filles  t>end;<m  la  régence  el  snti>  te  régne  debouisXV, 
peur  uiMi  cunvucaiiuii  «i'tuik'Oeiivraua, 


A In  mort  de  ce  prince,  ilétaiténdetté  de  2 millîafds 
471,000.000  livres,  l’argent  ctani  i livres  le  marc  ; 
ce  qui  ferait  de  nos  Jours  plus  de  quatre'  milliards; 
encore  est-on  étonné  que  la  dette  né  soit  pas  plus 
énorme,  quand  on  com|tlire  les  dc]>cnsi>s  en  tout 
genre  , et  tous  les  revers  de  son  règne;  avec  la  modi- 
cité de  ses  revenus.  Pour  le  concevoir,  il  faut  conve- 
nir que  Colbert  a trouvé  d’immenses  resaourres  dans 
ses  opérations,  et  surtout  dans  le  commerce  qu’il 
ouvrit  avec  les  quatre  parties  dti  monde. 

Ce  ne  lUt  <}u’après  la  nmrl  «le  I.ouis  XIV  que  lu 
plaie  jtubtiqtle  fut  bien  connue.  Ce  monarque  <pii  en 
avait  im|K>sé  a la  fortune,  et  qui  avait  soutenu  en 
grand  homme  les  revers  les  plus  accablants,  masquait 
d'un  fantôme  de  grandeur  les  accès  de  l'abiiiie  ; mais 
qu'il  parut  profond,  quand  on  n't^t  plus  que  sa  mé- 
moire à admirer  ou  à censurer,  et  qu’on  éprouva  les 
terreurs  (}iii  précèdent  la  guerre  civile!  SI  le  testament 
du  feu  roi  fi’aTnit  pas  été  cassé,  que  serait  devenu  le 
vaisseau  de  l'Etal  iwus  la  main  impuissante  du  dite  du 
Maine? 

Le  gciiie  dii  duc  d'Orléans  pouvait  seul  rassurer 
les  esprits.  Il  corrompit  les  mœurs,  mais  il  sauva  le 
royaume,  et  entreprit  le  Iiardi  projet  d'éviter  le 
déshonneur  d'une  Imnquercmtc  presque  évidente. 

Le  rt-gent,  voulant  opérer  une  liquidation  à peine 
possible,  avait  besoin  de  moyens  plus  ((u'ordihairea; 
il  saisit  avec  avidité  le  système  captieux  de  l’F-cnssaîs 
Lavv,  au  iiiuycn  du(|ucl  on  devait  satisfaire  aux  en- 
gagements publics  avec  des  billets,  et  sa  remlKiurscr 
sur  les  iiniueiiscs  profils  que  produirait  la  découverte 
de  la  Louisiane,  du  Mi-isissipi , etc.  Malheureusement 
les  bénéfices  étaient  fantastiques.  Cependant,  d’après 
ces  S{)ccii1ations,  on  établit  en  1716  une  bampie,  dont 
le  prix  des  ai  tions  était  hypotliétpié  sur  les  produits 
et  bénéfices  du  commerce  du  Sénégal;  elle  acquit  le 
privilège  de  l’ancieiide  compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Colbert , et  prit  les  fermes  générale».  On  courut 
avec  fureur  acheter  des  actions  qUl  semblaient  por- 
ter sur  d’aussi  vastes  foudernems,  Elles  raontèirnldix, 
vingt  fois  peüt-élre  au-dcvsu»dc  leur  première  valeur. 
Les  plus  grandes  fortunes  furent  bouleversées,  et  des 
egioteuis,  des  iiurigaiits  en  firent  d’iimnohscs  dans 
i’irspace  de  quelques  mois.  Law,  enivré  de  l'ivresse 
! publi(|ue,  créa  tant  de  billets  qu’en  1719  ta  valeur 
! chimérique  des  actions  valait  quatre-vingts  fois  tout 
l’argeul  qui  pouvait  circuler  dan»  lu  royaume*  On 
-remboursa  en  papier  les  rentiers  de  l'Etat.  En  soute- 
nant le  taux  des  dividende»,  l'illusion  su  soutint 
quelque  temps  encore;  mais  le  régent;  emporté  maU 
gré  lui  par  le  mouvement  rapide  d’une  machine  aussi 
grande  que  compliquée;  ne  put  empêcher  le  masque 
de  tomber,  et  le  crédit  tomba  tout  d’dti  «mup  avec 
lui*  Le  duc  d’Orlèan»  voulut  en  vain  le  relevei  par 
de»  ari-éis  t|ui  rauéaalirenti  11  fallul  luapeodre  Ita 
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paietncnU.  Lt*s  portcun  üc  Diiictn  devuii'enl  rr^an- 
ciers  Je  i'KUl,  et  l'on  fut  oUIIkc  Je  reJuire  l'înleiTt 
au  centiènie  denier  de  la  primitive  valeur. 

A la  majorité  de  Louis  XV,  1c  gouvemenicnl,  dé- 
chargé de  Pénomiilé  du  fardeau  de  la  délie,  et  dirigé 
par  la  main  timide  et  pacifique  du  cardinal  de  Fleury, 
se  montra  avecspIcndeur.Les 30 premières  aimées  de 
ce  règne  turent  brillantes  et  heureuses.  Mais  les  minis- 
tères de  Machaull  etded'Argenson  furent  les  derniers 
ilec'ctte époque,  et  les  dernières  années  de  LouisXV 
furent  le  long  opprobre  d’un  trop  long  rcgne(]  ). 

M.  de  Choiscul,  quoique  doué  d'une  certaine  élé- 
vation et  d’uD  caractère  plus  franc,  mérite  plus 
ranimadversioD  de  Thisloire.  Il  sera  cité  comme  un 
des  corrupteurs  de  son  maître,  toujours  aux  aguets 
a\  ec  le  duc  de  Richelieu  pour  étoulTer  les  remords  qui 
aui'aient  pu  te  rendre  à ses  ilcvoiia.  11  avait  cependant 
un  coup  d'œil  juste , une  énergie  peu  roroiuunc  à la 
noblesse  française,  et  une  parfaite  connaissance  du 
caractère' national  et  <le  Part  de  manier  les  hommes. 
L«‘s  cours  devienne,  de  Pélersbourg  et  de  Berlin 
n'osèrent  tenter  le  partage  de  la  Pologne  sous  son 
imiiUtèrc,  ({Uoi(|u'ellcs  en  cherchassent  alors  les 
moyens.  Ceux  qui  l’accusent  d'avoir  le  premier  purlé 
un  coup  mortel  au  niilllaire  fram^ais,  en  contrariant 
les  anciennes  orduiinanccs,  lui  lonl  iiuiiimuge  dos 
deuA  plus  étonnantes  révolutions  que  les  annules  du 
monde  puissent  olTrir^  il  prépara  la  révolution  d’A- 
mérique et  celle-ci  amena  la  rcvululion  de  France. 

Il  a vante  les  réductions  qu'il  avait  faites  dans  scs 
départcnicnis , mais  ce  fut  d’abord  Pcdél  naturel  de 
la  réunion  des  ministères  dont  il  était  le  chef , car  un 
tm'me  homme  représentant  trois  minUires  peut,  sans 
beaucoup  de  mérité,  porter  en  économie  ce  que  l'en- 
vie de  SC  distinguer  dans  son  departement  fait  deman- 
der au-dessus  du  nécessaire  au  ministre  qui  n'en  gère 
qu’un;  quand  un  passerait  ces  économies,  seront-elles 
comparables  à sa  dissipation  reconnue,  aux  auguien- 
lalions  de  dépensés  faites  par  lui  ? ne  sail-on  pas  qu'il 
donnait  de  toutes  mains?  Pour  réparer  le  trésor  royal, 
U réduisit  les  provinces  à la  misère,  en  accaparant 
tous  les  blés  pour  en  faire  le  commerce  exclusif  au 
nom  du  roi.  M.  de  Choiseul  avait  des  talents,  mais 
surtout  le  ton  ,ranclumt  qui  les  fait  retsorlir  (2). 

Çl)  Oo  peut  et  l'on  doit  regarder  U vie  dismlae  du  roi 
(Mruine  une  des  principales  causes  de  la  dépmialinn  <le»  fi- 
nam'es  On  évalue  à 5U(>  millions  ce  qu'il  en  a coûté  A l’F.lal, 
sou»  ce  règne,  pour  les  dépenses  que  leur  nature  lionleiise 
rendait  eMentiellemenI  secrètes;  des  milliers  de  raïutllrs  leur 
durent  l’opprobre  et  la  fortune,  et  puisèrent  dans  le  trésor 
public,  les  nnes  le  prix  attaché  aux  plusavilisMntes  faveurs, 
les  autres  le  dédommagement  de  leur  bomiiiatiun  ; mais  qui 
)M>nl  calculer  au  juste  ces  mystères?  aussi  le  parlement  de 
Paris  remontra-l-il  que  sous  Louis  XIV  Iti  bout  non  moti~ 
vét  ne  s'étaient  jamais  élevés  A plus  de  dix  mUliom,  cl  que 
les  siens  passaient  dé)A  crut, 

(t)  Un  trouvera  plus  bas  une  notice  plus  étendue  du  ra- 
rertère  persunnel  et  des  upératiuus  des  miuisli  es  les  plus 


Apràs  la  paix  de  1762 , l'ahlw  Tcrray,  homme  d'un 
caractère  ferme,  maiv  «lut*  cl  sans  moralité,  ne  pou- 
vant avoir  d’argent , en  vola  au  nom  du  roi  : il  ruina 
tous  les  citoyens  qui  .avaient  fourni  aux  frais  de  la 
guerre,  eu  réduisant  à deux  et  demi  pour  cent  les  in- 
téréU  de  leurs  créances,  soit  sur  les  fermes,  les  colo- 
nies , les  pays'd'élats , billets , etc.  Tout  le  monde  sait 
cumbien  le  gouvernement  et  le  ministre  de  ces 
exactions  devinrent  odieux.  Le  produit  en  fut  bientôt 
dévoré  : c'était  une  faible  pluie  d'or,  il  en  aurait  fallu 
un  Oetive. 

A la  mort  de  Ixiuis  XV,  le  revenu  public  s'élevait 
à 370.331,873  livres,  mats  les  engagements,  malgré 
cette  ioule  de  bam}ueroutes  (ju'on  s’était  permise, a 
montaient  a 11H),8Ô8,Ô31  livres:  il  ne  l'estait  dune  de 
libre  que  184,473,343  livres.  Les  depettses  de  l’Flat 
exigeaient  210, (HK), 000  de  livres  : c’était  par  «'onsé- 
quptit  un  vide  de  25,520,657  livres  dam  le  trésor  de 
l'Ktal. 

A son  avencinenl  au  trône,  le  jeune  roi  auquel, 
par  mépris  pour  Louis  XV  autant  (pie  par  flatterie, 
les  parlrmcnbi  et  les  princes  voulaient  donner  le  nom 
Désire , qu'il  refusa,  appela  miprès  de  lui  les 
huininea  «pi’on  lui  désigna  pour  les  plus  vcTtupux  ou 
les  plus  lutbiles.  Le  comte  de  Mnnn’pas  devint  son 
conseil  intime,  son  tuteur.  Ce  choix  était  un  malheur: 
(courtisan  disgracie  de  la  cour  de  Louis  XV,  on  crut 
qu’il  porterait  ses  ressentiments  intéreases  à établir  un 
nouvel  ordre  de  choses,  à briguer  le  titre  de  régéné- 
rateur; il  n'apporta  au  uiinislèie  que  l'intrigue  et  la 
coiTUption,  l'egolsinc  d'un  vieillard  courtisan,  joint 
à la  légèreté  et  a l’esprit  futile  de  sa  jeunesse. 

M.  le  comte  de  Mauix*pas  commença  par  s’o<vupor 
des  parlements  exilés  depuis  près  de  cinq  ans.  I.eur 
rappel  fut  regardé  i omme  une  des  plus  grandes  fauti*t 
de  son  minUlère.  maréchal  du  .Muy,  ministre  de  la 
guerre  , stoïcien  severc  , mais  auquel  un  n’alü  ibuaii 
pas  tous  les  talents  nécessaires  è sa  place , l'aposlru- 
pha  en  plein  conseil,  en  lui  reprocliant  de  déshonorer 
sa  vieillesse  et  d'abuser  de  la  jeunesse  du  roi.  La  suite 
a prouvé  que  le  mari-chal  avait  raison,  au  moins  dana 
le  système  du  despotisme  de  la  cour.  Le  roi  eût  été 
bien  plus  tram}uille , bien  moins  tracassé  par  les  cours 
souveraines;  il  aurait  pu  faire  entrer  dans  les  nou- 
veaux parlements  ceux  des  exilésqui  auraient  mieux 

rosrqiiaiiti  qui  te  sont  succédé  sou»  le*  rrgne*  de  Looiv  XV 
et  «le  1.0111»  XV  (.  Xuu»  Bvon»  pris  le  fond  de  U pliiparl  de 
ce»  portrait»  dans  de»  ouvrages  inipiimf^  avant  la  révoln- 
tiun,  et  publiés  |»ar  des  hooimes  qui  avaient  été  à même 
d'avoir  une  cumuivsance  |>articulière  des  tiiu.  !Huus  ne 
nous  somiiip»  servis  que  (tour  quelques-uns  d'un  ouvrage 
imprimé  depuis  U révolution;  c'est  celui  de  M.  Seiiac  de 
Meilhaii , qui  conlieut  diverses  particulai  ités  sur  les  mims- 
tère»  de  M.  de  (ialotim*  et  de  M.  Necker.  Nous  en  avons  tiré 
le»  détails  les  plus  fiap|ianls,  sans  prétendre  cependant  ni 
en  garantir  U vérité,  ni  partager  toutes  ses  opinkms  sur  des 
{terMinnage»  vivants,  et  qui  ne  doivem  encore  étie  jagéa 
que  coiuiue  bouiiiH'»  piildics. 
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aime  s arcommoder  aux  circon5taocpâ,quc  de  vé^élrr 
dans  leurs  terres. 

On  accusa  aussi  le  chancelier  d'avoir  laissé  échapper 
un  moment  très  favorable  au  maintien  des  chambres 
qui  lui  devaient  leur  existence.  Si , quand  Louis  XVI 
monta  sur  le  U'unc,  il  avait  demandé  à ce  jeune  mo> 
riarque  la  levée  de  toutes  les  lettres  de  cachet  , tous 
Ica  membres  des  parlements  qui , dans  leur  exil , for> 
maient  encore  une  compagnie  formidable,  ou  qui 
avaient  encore  un  grand  parti  dans  la  nation , seraient 
rentrés  comme  de  simples  particuliers  dans  le  sein  de 
leur  famille.  Isolés,  sans  titre  et  sans  fonction,  ils 
ij'auraient  osé  s'assembler  : n'élaiit  plus  malheureux, 
l'intérct  qu'on  prenait  à leur  disgrâce  aurait  însensi- 
lilcinent  diniinué,  on  se  serait  accoutumé  à les 
voir  sans  robe  et  sans  fonction.  Cette  démarche  était 
un  coup  de  parti  pour  le  chancelier  : son  défaut  de 
prudence  entraîna  sa  chute  j il  fut  cnvojié  dans  ses 
tci rcs. 

Louis  XVI  remit  d'abord  sc*s  linances  dans  les 
nvains  de  Clugny  , ancien  intendant  des  colonies,  ad> 
ininistrntcur  borné , avare  et  intraitable  j cclui>ci  cul 
pour  successeur  M.  Turgol,  intendant  <lu  Limousin  , 
connu  par  une  adminivtrution  pure,  vivifiante  et  heu» 
reuse.  Il  déploya  dans  le  ministère  de  la  probité  et  des 
vues  utiles-,  mais  il  fallait  s'exposer  à déplaire  pour 
ojvércr  des  réfonues  néci'ssaircs  : il  déplut  et  se  retira. 

M.  Ntn  ker,  connu  par  son  éloge  de  Colbert  et  par 
snn  habileté  dans  la  bamjuc,  fit  entrevoir  au  vieux 
Uaurepaa  la  jvossibililé  <le  créer  du  crédit  et  de  se  don- 
ner de  l’aisance.  Il  fut  nommé  directeur  général  des 
finances.  Ce  nouveau  ministre,  découvert  de  toutes 
paris  & l’envie,  anoon^-ant  un  système  nouveau  et  un 
peu  de  stuiciime,  dut  avoir  des  pi  ûneum  enlbou^iastcs 
et  des  détracteurs  frciiériques.  Ses  censeurs  lui  re- 
prochent d’avoir  établi  la  ressource  illusoire  et  désas- 
treuse des  emprunts;  d'avoir  pris  pour  principes  de 
son  administration,  tju'il  faut  à un  état  un  crédit 
pé<-uniaire , comme  à un  banquier,  cl  de  n'avoir  p.is 
vu  que  le  banquier  s’enrichit  d’un  ci-édît  qu’il  a l'ai  t 
de  faire  valoir  à son  profit,  que  tes  emprunts  actifs  du 
banquier  augmentent  sa  fortune,  tandis  que  les  em- 
prunts passifs  d’un  gouvernement  le  ruinent.  Ils  disent 
qu'il  B tout  soumis  aux  capitalistes,  qu'il  a négligé  l'a- 
gricuitui'e.  Ils  l'accusent  d'ambition  ; cl  prenant  pour 
juger  la  discussion  ouverte  entre  lui  cl  M.  de  Galonné, 
ils  le  taxent  d’avoir  trompé  dan»  son  Comple*rendu'  1 ), 

A son  avènement  au  trône,  Louis  XVI  avait  re.idu 
un  premier  hommage  à la  justice  cl  à l’opinion  publi- 
que, en  rappelant  à leurs  ronciions  les  anciens  magis- 

(t)  Il  résulte  du  Compte-rendu  qu'en  178!  les  revenus  de 
iT.tat  excédaient  de  dix  millions  les  dé(>enscs  fixes;  mais 
comme  il  existait  A la  mort  de  Louis  XV  un  vide  de  vingt- 
cinq  millions  entre  la  rcwlie  et  la  dépense,  il  faudrait  donc 
que  M.  Necker  eût  remboursé,  malgré  la  guerre,  par  so» 
Mylee  économies  et  l'exteiuion  des  revenus  Gseanx , le  ex- 


trais devenus  chers  à la  Franco  par  le»  maux  d’un 
long  exil.  FMc  acquit  un  nouveau  degré  d'énergie, 
lorsqu'un  ministre  philosophe  annoiit;a  le  projet  de 
préparer  la  nation  au  gtarid  bienfait  de  la  lil>erté,  par 
l’établissement  drs  administrations  provinciales,  et  la 
suppression  procba.nc  des  intendants,  de  ces  pachas 
créés  par  le  visir  Ri(  hclieu  , qui  s’engraissaient  de  la 
substance  des  peuples  et  les  afTaiblissaient  par  lea 
corvées,  les  exactions,  la  misère  et  la  faim  pour  !«• 
contenir  dans  l’obéissance.  On  se  crut  déjà  libres, 
lorsque  M.  Necker,  dissipant  les  nuages  épais  que 
i’impérilie  et  la  rapacité  de  ses  prédécesseurs  avaient 
assemblés  sur  les  finances,  mil  sous  nos  yeux  l'état 
de  la  fortune  publique,  rendit  iromple  des  rliverses 
branches  des  revenus  du  rt>yaumc,  des  frais,  du 
inotle  de  leur  perception , et  de  l’emploi  des  contri- 
butions nationales. 

A cette  lumière  imprévue,  cette  troupe  de  trailanu 
qui  s'abreuvaient  dans  l'ombre  du  sang  des  victimes 
humaines,  frémit  de  rage.  Favoris,  miDÎslres,  cour- 
tisans, tous  CCS  par.asiles  qui  cachaient  dans  une  nuit 
profonde,  cl  leurs  sourdes  rapines,  et  leur  nullité 
absolue;  ces  prétendus  hommes  d'état,  qui  se  flat- 
taient d'élre  de  grands  intrigants,  crièrent  au  sacri- 
lège, et  représentèrent  la  révéla  ion  des  mystères  du 
cabinet  comme  un  attentat  contre  la  majesté  du 
trône.  Ils  se  réunirent  de  concert  contre  un  adminis- 
trateur <|ui  avait,  quelle  que  fût  son  ambition  parti- 
culière, su  montrer  l’énergie  d'un  citoycti.il  fut  dis- 
gracié avec  tous  les  honneurs  du  triomphe  décerné 
par  la  reconnaissance  publii{uc. 

Elle  ne  pouvait  trop  éclater:  c'est  le  célèbre  Compte- 
rendu,  dont  l'idée  absolument  neuve  dans  un  pays 
luunarcbique  a eu  tant  d'influence  sur  le  crédit  et 
sa  durée,  qui  a réveillé  les  Français  de  leur  long  as- 
suiipissenienl  ; c'est  son  mémoire  sur  les  assemblées 
provinciales  qui  leur  a communique  la  première  éUiH 
celle  de  l'amour  de  la  lil>erté.  Ce  projet  n’était  pas 
aosolument  nouveau  : il  avait  été  proposé  à M.  le  duc 
de  Cboiseul,  qui  te  goûtait  assez  ; mais  les  claneurs 
de  la  finaucc  le  forcèrent  à l’abandonner. 

Le  plan  de  M.  Necker  présentait  un  moyen  facile 
de  soulager  les  peuples  sans  diminuer  la  recette  dit 
trésor  zoyal  ; de  préparer  1a  nation  à la  liberté  poli-  ^ 
tique , eu  l'accoutumant  peu  à peu  à traiter  elle* 
même  ses  propres  intérêts  ; de  crétT  des  hommes , en 
forçant  les  talents  de  se  développer  ifans  la  discussion 
I des  allaires  publiques.  Mais  il  dévoilait  les  vices  du 
régime  oppresseur  des  intendants,  les  abus  du  sys- 
i lêioe  financier,  l’esprit  de  corps  des  parlements;  c'en 
1 fut  assez  pour  le  faire  marquer  du  sceau  de  la  pioa- 

; pital  de  cm  vingt-cinq  miltions  de  déficit;  ce  qui,  joint  anz 
dix  nnllioiu  d'excédant  qu’il  annonce , donnenüt  une  aof- 
■ mentation  de  tntilen-inq  uiillion*  d*  revenu.  Cda  parait 
j dinicile  : M.  de  ratunne  prétend  au  contraire  qu'il  eziatait 
• CTI  1781  un  déficit  oonaidérable. 
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cription  f et  ce  mémoire,  qui  appuyé  de  Topittlon 
pufaliqiln,  aurait  pu  fairr  ie  b(tnl>rur  de  la  France, 
et  amener  «ma  crise  U régénération  de  t’Btat,  de- 
meura secret  entre  le  roi  et  son  ministre.  On  fit  dans 
lieux  provinces  l’essai  de  celte  nouvelle  rontie  d’ad- 
ministration , et  elle  obtint  le  plus  grand  sui'cèa  mal- 
gré les  olMtaclea  de  tout  genre  i|U’on  ne  manqua  pas 
de  lui  opposer. 

F.n  1781  Monsiear  voulut  lire  ce  mémoire; 
Mi  Nccker  le  lui  confia.  On  le  lut,  on  le  vola,  et  il 
tomba  entre  les  main»  de  M.  Crumoti  Ce  dernier,  qui 
se  croYoit  au  moins  le  rival  de  M.  Necker,  persuadé 
qu’il  avait  trouvé  l'oceasiuii  qu’il  cherchait  depuis 
lougleiups  d’éctarler  du  ministère  le  seul  homme  qui 
l’empéihâl  d'y  parvenir,  tire  à la  hâte  des  copies  de 
ce  mémoire , s'eiMpri-sne  de  les  faire  parvenir  aux  in- 
teiulanls,  aux  parlements  et  aux  cbHs  de  la  fiiiam  e^ 
c’est-à-dire  à tous  ceux  dont  riiiléi'êl  particulier  re- 
poussait toute  innovation  (tour  rinlérêt  public. 
M.  Nerker  était  sans  appui  contte  une  masse  d'enne- 
mis aussi  redoutabics;  comme  protestant,  il  ne  pou- 
vait avoir,  dans  c*e  temps-là,  son  entrée  au  conseil , il 
ne  travaillait  même  jamais  seul  avec  le  roi;  et  M.  de 
Maurepas,  <{ui  était  toujours  en  tiers,  s’étail  déidaré 
cotiirclui.Lagloireque  le  Compte-rendu  avait  procuré 
a son  nuUnjr  lui  avait  donné  de  l'ombrage,  et  il  ne 
pouvait  lui  pardonner  de  n’avoir  pas  fait  de  lui  dans 
cct  ouvrage  une  incnlion  iionurable. 

On  attaquait  au  ronseil  tous  plans  du  directeur 
^éné^al,  et  comme  il  n'y  était  pus  présent  on  morce- 
lait, on  rejetait  ses  plam.  On  avait  suivi  la  même 
man  lie  pour  perdre  M.  Turgol,  M.  Necker  demanda 
donc  au  roi , non  pus  une  p\avr  au  conseil,  mais  au 
moins  la  liberté  d'y  entrer  pour  discuter  ses  opéra- 
tions. 

Après  une  mûre  et  profonde  délibération  on  lui 
promit  cette  laveur,  à condition  qu’il  abjurerait  so- 
lennellement le  ( alvin'ume;  c'est  ce  que  le  Saint-Père 
et  le  sacré  collège  auraient  pu  exiger  de  lui,  s'il  avait 
demnndé  le  chapeau  de  cardinal.  Comme  il  ne  pré- 
letidait  point  aux  honneurs  de  la  pourpre,  mais  à 
oehb  de  faire  prévaloir  ses  plans  de  finances,  il  quitta 
le  ml  tiisicrc  en  1782,  emportant  dans  sa  retraite  les 
regrets  du  public  , et  eu  consacrant  son  loisir  au  cé- 
lèbre ouvrage  de  \'^d/Mini»iration  des  Jinances\ 

On  ne  put  suppiMcr  ni  talent  ni  vertu  à celui  qui 
OM  remplacer  un  ministre  honoré  de  la  confiance  de 
la  nation,  et  .lont  l’élévation  était  regardée  comme  le 
fèuil  des  intrigui-s  de  la  cabale  qui  s’êtait  déclarée 
contre  le  premier.  Deux  impôts  et  un  emprunt  oné- 
éeUK  signalèrent  la  courte  admlnistrnlrion  de  M.  Joly 
de  Fleui^;  il  retrancha  les  sous,  deux  sous  et  quatre 
Ions  |K>ur  Itv  re , dont  les  impositions  étaient  surchar- 
gées. et,  pour  que  sa  comptabilité  ITit  j>luspnuluctivi- 
et  plus  simple,  il  chargea  iiidistinctemeul  tous  le* 


impôts  rie  dix  sous  pour  livre  de  la  valeur  de  leur 
primitive  imposition.  II  greva  la  ville  de  Paris  de 
droits  sur  le  sucre , etc.,  et  il  sortit  de  place  avec  des 
pensions  et  du  mépris. 

Un  jeune  homme  d’une  probité  reconnue,  M.  d’Or- 
iDtasoD,  donna,  pendant  quelque  temps,  des  espé- 
rances. Il  fut  bientôt  obligé,  à son  tour,  de  déposer 
un  fardeau  trop  pesant.  Son  brillant  su(*ce9seur,  avec 
tous  les  avantages  de  la  supériorité,  n’avait  pas  celui 
de  l’opinion  publique.  Nominé  coromiisaire  dans  l'af- 
faire  de  M.  de  la  Chalolais,  au  lieu  de  l’impartialité 
d’un  juge,  il  avait  servi  l’at  harnement  des  ennemis 
puissants  de  ce  courageux  magistrat,  uniquement 
pour  en  obtenir  de  la  faveur.  Mal  famé  d’ailleurs,  il 
UC  lui  restait  de  druib  à ta  confiance  que  de  l'esprit 
et  l’art  de  l’in»inualion.  Un  fut  consterné  de  voir 
M.  de  Calonne  rempta<-cr  M.  d'Oriiiessou , de  voir 
lesricbcsMts  de  l'Etut  entre  mains  d'un  huimne  v{ui 
avait  dilapidé  son  patrimoine;  d'un  homme  qui,  in- 
considéré par  caractère,  immoral  par  système,  avait 
déshonoré  ses  talents  par  ses  vices,  ses  dignités  par 
l’opprobre  de  sa  conduite;  qui,  étant  prfK'ureur  gé- 
néral du  parlement  de  Douai,  s’était  avili  jusqu’à  se 
rendre  l'espion  d’un  ministre  auprès  du  pim  ureur 
général  du  parlement  de  Üretague , et  avait  rxi  l'ùn- 
pudeur  de  devenir  le  juge  du  inugistrat  dont  il  avait 
été  le  délateur;  qui,  depuis  vieilli  dans  les  intrigue.^ 
amoureuses,  et  dans  les  intrigues  de  la  cour,  chargé 
de  honte  et  de  dettes,  venait  uvoc  la  Iniuive  avide  de 
ses  protecteurs  fondre  sur  les  richt»ses  du  ruyamne  , 
comnvc  }M)ur  dévorer  les  finances,  sous  prétexte  de 
les  admitiUlrcr. 

Mais  il  fallait  à la  cour  un  ministre  fécond  cxi  res- 
sources, habile  à couvrir  de  palliatifs  la  brèche  ou- 
verte par  les  dissipations,  et  qui  ne  §c  laissât  point 
efiVayer  par  lubiiue  ; un  crut  l'avoir  trouvé  dans  M.  de 
Calonne.  Eu  elfet,  rien  n’était  au-dessus  do  ses  taleiils 
et  de  sou  audace;  il  plut  au  roi,  et  lé  subjugua  par 
ses  manières  spiiiluelh's;  il  plut  par  sa  prodigaiile  a 
ceux  aux([ucls  un  ambitieux  avait  principalement  be- 
soin de  piuiie. 

Depuis  le  mois  d’octobre  1770  ju.squ'au  mois  de 
mai  1781,  M.  Necker availeiuprnnté cinq centUtvilc 
millions;  en  deux  ans,  son  successeur  avait  emprunté 
plus  de  trois  cenU  millions;  mais  .M.  de  Calouiie  les 
surpassa  l’un  ci  l’autre;  scs  emprunts  uiunlcrcut  à 
plus  de  huit  ceuU  millions.  Ainsi  en  dix  ans  l'Etal 
s'est  chargé  de  la  rente  d'un  capital  il’un  milliard  six 
cent  trente  millium  (l). 

Comment,  en  supposant  Pexactiludc  du  Compte- 
rendu , e’esl-â-dirc  dix  iniliions  d'excédant , et  vingt- 
cinq  milhoui  de  capitaux  cteiuls,  M.  de  Calouuc 
avaiwl  élevé  le  déficit  eu  trois  ans  81  quatre  mois  à 

Vl)  Ki'Uiodlrsnces  du  {Mitteuiuil  d«  Patis,  do  Ut  JniUe. 
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rem  r|iiaraiite  million*  (1)?  Cela  parailrjiil  inconcfi* 
vaille,  »i  l’on  ne  uvait  pas  qu'intlépendammenl  tics 
c harges  de  l’Flat,  source  priiiiilive  du  déRcit  (2),  le 
liésor  royal  était  ouvert  à toutes  les  fantaisies,  at> 
cessible  à toutes  les  intrigues. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratificatiotis  volèrent 
au-devant  de  tou*  le*  service*  réel*  ou  supposés;  les 
ilcllcs  des  princes  furent  liquidées;  on  acquitta  même 
les  rréunces  simulées.  On  faisait  acheter  au  roi  Ham- 
hnuillet,  etSt-CInud  à la  reine,  on  engageait,  on  éidian- 
geait  les  domaines  de  ta  couronne.  Jamais  la  courn'a- 
vaitélési  brillante  ni  le  prince  si  magnifique;  jamais  on 
n'avait  vu  tant  d’activité  dans  la  circulation;  le  ministre 
se  changeait  en  pluie  d’or;  enfin  il  établissait  une  caisse 
d'amortissement  pour  éteindre  la  dette  nationale  : les 
emprunts  se  multipliaient  en  meme  temps,  il  est  vrai; 
mais  on  annonçait  dans  de  brillants  préambules  que 
le  4-ontrèleur  général  avait  trouvé  le  secret  de  libé- 
rer le  royaume;  qu’avant  vingt  ans  la  Finance  aui'ait 
rcmhouné  tous  ses  créanciers,  et  serait  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire.  Tous  les 
édits  |>orlant  création  de  nouveaux  emprunts  ne- 
manquaient  pas  de  le  promettre.  Les  agioteurs , dont 
la  malfaisante  activité  s'alimente  de  la  multiplicité 
des  efféls  publics,  de  la  i-umulation  et  du  discrédit 
des  emprunts,  chantaient  la  louange  d’un  ministre 
qui  servait  si  bien  leurs  désirs. 

Cependant  la  facilité  des  empiaints,  qui  tenait  prin- 
cipalement à la  confiance  qu’avait  inspirée  M.  Necker, 
ne  fut  plus  la  même  lorsqu’on  eut  remarqué  les  dis- 
sipatioos  de  son  successeur.  Aussi  les  prcmier*  em- 
prunts de  M.  de  Galonné  ne  rendant  point  ce  qu'on 
avait  alten  lu,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux  à d(*s 
conditions  plus  avantageuses  pour  le  prêteur,  juMpi’à 
ce  que  les  engagements  devinssent  enfin  si  onéreux, 
qu’il  n'y  eut  plus  moyen  de  déguiser  i’iinpoasibilité 
de  les  remplir. 

M.  de  Galonné,  parvenu  à cette  extrémité,  fit 
convoquer  les  notables;  il  espéra  en  imposer  par 
l'audace,  et  séduire  par  les  ressources  de  res|irit; 
mais  on  ne  tanla  pas  à s'apercevoir  que  les  hommes 
rassemblés  s'électrbent  puissamment,  que  la  philo- 
sophie et  la  révolution  d’Amérique  avaient  donné  des 
prétentions  nouvelles,  et  qu'il  ne  faut  souvent  qu’ou- 
vrir une  issue  à l'énergie  pour  qu’elle  fasse  une 
orageuse  explosion.  I^es  premiers  moments  de  son 

1)  Taox  anqnel  les  notables  l'ont  évalué. 

(a/  M.  Mallet,  premier  commis  de»  Itmmces  sous  M.  Des- 
m.'trclA,  a déiiiuntré  qne,  dan»  resjwcc  de  deux  aUfle»,  on 
.1  mis  forcément  stij  les  peu|>tes  |>lu»  de  cent  millions  de  le- 
vée» nonvelles  cl  per|M-iaelle»,  jKiur  n-niplir  le»  enga^'c* 
lucriLs  tle  gage»  et  di*  rentps  aux4|iiel»  a obligé  la  vénalité 
ilc»  cèsargea,  et  qui  étaient  dmililctiicnl  oiiéi-eu-.e!S , puis- 
(|iri-Ilr>  éluignaieiit  k*»  iitiiUircs  des  s)>êciilalkin»  iiltles  du 
commerce,  |wr  lesquelle»  le<ir»  capitaux  auraient  pu  élie 
une  Booroeile  richewe»  pour  ITlat.  ri  les  exemptaient  ilc 
rinpéb 


ministère  sétluiiirent  par  des  promesses  et  par  un 
iiuslaiit  d’aisance  qui  en  imposa  : c’était  un  songe 
flatteur,  mais  le  réveil  en  fut  terrible.  La  convocaiion 
des  notable*  fut  un  coup  de  foudre  qui  tira  tout  à 
coup  la  nation  étonnée  de  cette  incroyable  sécurité. 
M.  de  Galonné  voulut  reculer,  il  n’était  plus  temps; 
il  voulut  dissoudre  russembléo  par  des  lettre»  tle  ca- 
chet , mais  rien  ne  pouvait  plus  surmonter  l'opinion  ; 
elle  planait  déjà  sur  la  foire  exécutrice  et  annonçait 
h puissance  qui  crée  les  lois,  qui  bri»c  en  un  instant 
les  entrave*  des  antiques  abus. 

L’indignation  publique  fut  égale  à la  surprise, 
lorsqu'on  entendit  annoncer  un  déficit  de  cent  dix 
mutions.  M.  de  Galonné,  prévoyant  par  la  résistance 
des  notables  qu’il  aurait  plus  d’un  assaut  à livrer  au 
parlement,  mina  sourdement  dans  l’esprit  du  roi  le 
faible  garde  des  sceaux,  qui  lui  donna  bientét  lui- 
meme  mcasion  de  l'attaquer  ouvciicincnl.  Leconlro- 
leur  géné*^!  ayant  soutenu  au  grand  comité  des  uo- 
tables  que  le  trésor  royal  n’était  pa»,  au  moment  de 
la  retraite  de  M.  Meekcr,  dans  l'élal  d'opttlence  qu’il 
avait  annoncé , le  roi  désira  d'avoir  sur  ce  fait  le  té- 
moignage de  M.  Joly  de  Fleury,  son  successeur.  Sa 
réponse  ne  se  trouv.im  pas  conforme  aux  vues  et  aux 
assertions  de  M.  de  Galonné,  celui-ci  jugea  plus  à 
propos  de  la  supprimer  que  de  la  combattre;  mais 
l’ex-miiiislre  avait  envovs  en  même  temps  au  garde 
des  sceaux  un  double  de  la  lettre  qu’ü  avait  adn^jsée 
au  coulrôleur  général.  M.  tle  Miromesnil  en  parla  au 
roi.  Une  infidélité  de  t'etlc  nature  devait  décider  de  la 
perle  de  celui  qui  s’en  était  rendu  coupable;  mai»  le 
rusé  courtisan  sut  en  (iiTr  avantage  : il  atlaipia  vive? 
ment  le  chef  tic  la  justice,  provoqua  une  rixe  et  finit 
par  en  iin|>o»er  au  monarque.  M.  de  iVIiiDmcsnil  eut 
tort , car  il  pertiit  sa  place,  mais  il  retrouva  la  pai^  cl 
regagna  rcsiime  publique  par  la  fermeté  avec  la- 
quelle U soutint  sa  disgrâce;  il  écrivit  au  roi  uuc 
lettre  noble  et  tout  hante , en  lui  renvoyant  les  lettre» 
paienies  par  lesquelles  il  l'avait  nommé  chancelier. 

Dès  que  U retraite  de  M.  le  garde  tles  sceaux  fut 
assurée,  M.  de  Galonné  proposa  au  roi  M.  de  La- 
moignon, comme  l’homme  le  plus  capable,  dans  des 
circonstances  difTiütles,  de  remplir  les  imporlanks 
lûni'liuns  de  chef  de  la  niagisli  alure  : son  choix 
fut  agréé.  On  avait  congédié  les  notables  pour  se  dé- 
barrasser de  leur  Importune  présence,  mais  ib  se- 
mèrent dans  les  provinces  U plainte  et  lu  soupçon. 

S'il  était  facile  de  trouver  un  successeur  à U.  du 
Calonuc  sous  le  rapport  de  la  probité,  il  nu  l'élait 
pas  de  lui  «lonncr  un  successeur  qui  l'cgaUl  en  talents; 
et  l’archevcquc  de  Toulouse  surtout  auquel  on  n'al- 
Irihtia  {l'autre  incrilc  que  la  présomption  d un  ambi- 
tieux, et  les  fausse*  ardeurs  de  l'impuissance,  ne  lui 
parut  pas  supérieur  en  vertus. 

Il  avait  prevu  la  chute  prochaine  deM.  deCalpnnr 
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<l  dirige  louiiüs  scs  acmarciies . lous  ses  oiscours , sur 
le  plan  combiné  de  son  élévalion  future.  Le  sileiu  e 
politique  qu’il  affccU  n’en  imposa  à pcisonne  : on 
souleva  niéine  le  voile  mystérieux  dont  il  rouvrait  ses 
prétentions } mais  il  louvoyait  habilement  sous  les 
auspices  de  l’abbé  de  Vermont,  et  fut  servi  si  chau- 
dement qu'il  fut  admis  au  conseil  immédiairrnrnt 
iprès  le  renvoi  du  contrôleur  général.  De  l'espnl  na- 
turel, une  élocution  facile,  mais  un  génie  étroit,  un 
corps  usé  par  les  plaisirs,  un  caractère  énervé , une 
vanité  exaltée  |>ar  les  fades  a<lulaliuiis  de  quelques 
liltérateui'S  à gages,  quelques  idées  vagues  d'adnii- 
pislratioii  qu’il  prenait  pour  un  plan,  des  lumières 
et  de  l'expérience;  tels  étaient  les  moyens  avec  les- 
quels il  entrait  dans  le  ministère.  Il  avait  à peine  pri>- 
«luit  un  instant  d'illusion,  que  ses  vues  courtes  et  in- 
conséquentes l'avaient  détruit  aussitôt.  Il  proposa 
au  parlement  les  mêmes  impôts  que  M.  de  Calonnc 
avait  proposés  aux  notables,  l'impôt  territorial  et 
celui  du  timbre,  quoique  comme  notable  il  se  fut 
formellement  élevé  contre  eux. 

Les  magistrats  grevés  par  le  premier  impôt  proli- 
tèrenl  de  l'odieux  «lu  secoml , pour  éluder  l’équité  de 
celui  qui  aurait  porté  egalement  sur  toutes  les  pro- 
priétés. Uelà  ce  combat  d'ordres  et  de  refus  , d'in- 
jondions,  de  remontrances  et  d’arrétés,  qui  finit  par 
l'evil  du  parlement  de  Paris  à Troyes. 

Cet  acte  d’autorité  fut  le  prciniersignal  de  la  gueiTC, 
et  décida  l'opipion  publique.  Elle  SC  manifesta  peu 
de  jours  aprè'S  à l’égard  dr^  deux  princes , qui  fup'nt 
envoyés  pour  le  même  enregistrement,  l'un  à U 
chambre  des  <omptes,  l’autre  â la  cour  des  airies, 
avec  une  énergie  qui  étoona  également  les  amis  de  la 
libellé  et  les  fauteurs  du  despotisme. 

La  mission  des  deux  frères  du  roî  était  la  même. 
Cependant  Monsieur,  <{ui  s’élait  déclaré  uuveiicmenl 
contre  f^I.  de  raloune , à rassemblée  des  notables, 
et  aux  dÜTérentes  assemblées  de  chambres  que  tint 
ensuite  le  parlement,  fut  rc^u  dans  Paris  aux  accla- 
mations du  peuple,  et  reconduit  apres  la  séance  dans 
son  palais  du  Luxembourg , au  milieu  des  l>énédic- 
lions  d’une  foule  immense  qui  s’empressait  de  lui 
présenter  des  bouquets  et  de  Jeter  des  ncui*s  sur  son 
passage.  M.  d’Aiiois,  .*)U  contraire,  qui  s'était  cru, 
Dur  reconnaissance  sans  doute,  i bügé  de  défendre  les 
opérations  du  ministre  disgracié , reçut  dès  In  bar- 
rière de  la  Conférenc-c  des  marques  tlu  méctuilen- 
teincnl  public.  Use  manifesta  d’une  manière  cfrmyaiit^ 
pour  sa  personne , au  P.'ilnis,  lorsque  ses  gardes  firent 
un  numveiuent  comme  pour  te  mettre  en  défenso  ; un 
homme  bU-SM',  par  iinpnideiicc  ou  par  accident, 
augmenta  le  tumulte  cl  le  danger.  Il  en  fut  c(‘pen- 
danl  quitte  pour  la  peur.  Lorsqu'il  sortit  de  la  cour 
des  aides,  il  fut  .assailli  par  de  nouvelles  cl.'miciirs, 
cl  poursuivi  par  b'v  lui(‘<‘<  de  «’e  même  peuple,  dont 


il  avait  été  l'idole,  jusque  vers  U sUtuc  deUcuri  IV , 
dont  la  vue  dut  être  pour  lui  un  nouveau  reproche. 
Un  cordon  de  troupes,  disposé  sur  le  Pont-Meuf,  fer- 
ma le  passage  à la  multiludt* , et  donna  au  prince  la 
facilité  (le  continuer  librement  sa  route,  après  une 
leçon  effrayante  dont  il  eût  vraisemblablement  mieux 
pruRté,  sans  les  conseils  perfides  de  ceux  qui  l’entou- 
raient. 

I.a  nation  était  trop  éclairée  pour  que  le  parlement 
renouvelât  l’absurde  prétention  de  tenir  le  roi  en  tu- 
telle et  de  porter  la  main  au  gouvernail.  Pour  cette 
fois,  réduits  à la  seule  vérité  pour  sortir  d'embarras,  iU 
adoptèrent  l’avis  d’un  conseiller,  M.  d’Epréménil  , 
qui  leur  représenta  avec  iitree  i|u'il  était  inutile  de 
circuiter  insidieusement;  que  la  vérilc  de  leur  iii- 
con>|»étencc  était  aperçue  et  sentie,  qu'il  fallait  sc 
faire  un  mérite  d'un  aveu  néecs&aiie.  Ils  confessèrent 
donc  n'avoir  pas  le  droit  de  sanctionner  l'impôt,  que 
rc  droit  appartenait  aux  seuls  Eiats-Généraux,  qui 
avaient  celui  de  le  consentir,  et  ils  en  demandèrent 
In  priH'hainc  convoealion. 

I>es  n»inislri*ai  furent  entièrement  déconeerlés,  et 
de  l’étrange  .iveu,  cl  de  la  dcinamie  dangereuse  du 
parlement.  En  effet,  elle  fut  si  vivement  mrueillic , 
répétée  avec  tant  d'enihousiasme , que  le  roi  sc  vil 
obligé  de  raccorder  ; il  s’y  engagea  par  une  promesse 
soleimclle.  L(*s  parlements  ont  donc  rendu  un  son jee 
rcel  à l’Etal?  Oui,  mais  il  s'en  faut  de  beancoup  que 
leur  gloire  soit  pure;  ils  ne  surent  pas  même  pallier 
les  motifs  déleimitiaiUs  de  leur  rcs'islance  et  l’aveu  de 
leur  incompétence  : l'intérêt  de  corps  et  l’intérêt  per- 
sonnel ]>crcèreDt  de  toutes  parts. 

Dans  la  crise  violente  où  l’on  sc  trouvait,  le  con- 
{icil  n’imagina  rien  de  mieux  que  de  nommer  l’arche* 
véque  de  Toulouse  principal  ministre;  mais  un  nou- 
veau titre  ne  peut  donner  un  nouveau  talent , et  lè 
principal  ministre  ne  fut  ni  plus  habile  ni  plus  beu- 
reux  <pic  ne  l'avait  clé  le  cliof  du  conseil  dos  finances. 

L'entêtement  et  ta  faiblesse  présidant  à toutes  les 
opt‘ratioRS,  d’inipudeni^e  en  iinpudcnee^  il  amena  les 
choses  au  point  qu’il  était  également  dangereux  pour 
l'autorité  royale  d'avancer  ou  de  reculer,  et  lui  fit 
faire  l’un  cl  l’autre  : bcuicusemenl  pour  la  monar- 
chie francNiise  le  parlement  ne  fut,  ni  plus  politique, 
ni  plus  prudent.  L’cnrogistrcmcnl  de  la  prorogation 
du  deuxième  vingtième,  pendant  son  exil,  montra 
qu’il  n'etait  pas  moins  incnnsé(|ueiit  r|u'incompélent; 
elle  i*oi,  (*n  le  rendant  à la  capitale,  lui  fil  }»erdre 
pour  loujottrs  l'importance  ipi'il  avait  UMirpée  dans 
l'administration.  , 

La  inauvaisc  foi  avait  prépare  raccominodement 
simulé  d(%  ministres  et  d(*s  magistrats  : In  mauvaise 
foi  amena  une  nouvelle  rnpiure.  L’archevéïpie , a 
qui  la  voie  des  impôts  éi.vit  fermée,  lenl.v  celle  des 
emprmils,  d elle  lui  eôl  pc'Ul-élre  réussi  s.vns  la  prr- 
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6oIe  Je  quelque»  ma^alraU  et  la  gaucherie  Hu  gartie 
des  sceaux.  M*  Lamoignon  avait  engagé  |ç  princi*  i 
pal  minhlre  à enlm-  en  négociation  avec  les 
nembret  du  parlement  qui  avaient  |c  plu»  d'induoncc 
dan»  leur  compagnie.  Tousconvinrent  des  besoins  du 
gouvernement , e|  de  la  nécessité  de*iui  trouver  <le 
l'argent. 

Le  ministère  crut  lacirconatance  favorable  pourèta" 
blir  une  cour  plénière  imposante,  qui  lui  donnerait 
les  moyens  de  »c  passer  des  parlements.  Cçlte  cour 
devait  être  composée  des  princes,  des  pairs,  de  maré* 
chaux  de  France  et  de  quelques  magistrats  : c'eût  été 
vraiment  1a  cour  plénière  dq  despotisme.  En  même 
temps  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  sc  vengeait  du 
parlement  en  créant,  dans  chaque  généralité , des 
hailliagesauxquets  il  donnait  des  pouvoiis  très  étendus 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  Tous  les  parlements 
firent  une  levée  de  bouclier»  terrible  ] ils  se  confédé- 
rèrent  et  conclurent  un  pacte  de  résistance  qu'ibsanc- 
liimnèient  d'un  serment.  Pendant  qu'on  recueillait 
les  voix,  le  garde  do»  sceaux,  s’apercevant  que  la  ma- 
jorité ne  serait  pas  pour  Icspfujcb  ministériels,  monta 
au  trône  jmur  avertir  le  roi  d'en  faire  cesser  le  récole- 
ment, et  de  déclarer  ses  volontés  : ce  qui  fut  (iiil 
l,e  duc  d'Orléans,  s’clant  |>ermis  de  demander  au  rui 
si  c’était  un  lit  de  justice  ou  une  séance  royale  qn’il 
prétendait  tenir,  et  pruiester  contre  renregistrement, 
fut  exilé,  ainsi  que  deux  autres  conseillers, MM,  Fré* 
teau  et  Sabbalicr  de  Cabre,  qui  avaient  parlé  ^vec 
courage.  Le  premier  mouvement  du  roi  fut  de  le 
faire  arrêter  au  milieu  de  la  grand'chambre  j on 
prévint  cette  démarche,  qui  n'aurall  failqu’aigrir  le» 
esprit»,  hn  ministre»  n’en  furent  pas  moins  poursui- 
vis avec  plu»  de  É'ureur  encore  par  les  cris  de  l'indi- 
gnation publique,  dès  que  l’ordre  d'exü  fut  connu. 

M.  d’Esprcménil  avait  donné  I idée  d’un  emprunt 
surcessif:  la  déclaration  du  rui,  libellée  sur  son  plan, 
resta  plus  de  huit  jours  entre  ses  mains  , et  la  séance 
rovale  ne  fut  arrêtée  au  conseil  que  lorsqu'on  se  crut 
assuré  du  consentement  des  magistrat».  La  veille 
tout  changea  : on  prétendit  que  dee  membres  du 
parlcmentavaient  eux-inéines  présente  des  mémoires 
pour  demander  à distraire  du  ressort  de  leur  cour 
plusieurs  provinces,  et  proposé  d’y  établir  des  con- 
seils supérieurs.  M.d’Espréménil  fut  désigné  comme 
devant  être  premier  président  d’an  de  ces  nouveaux 
tribunaux  \ d'un  autre  côté , quelques  propos  indis- 
crets de  l’archevêque  l'ayant  fait  soupçonner  de 
mauvaise  foi  , les  intéressés  craignirent  d'être  com- 
promis, et  lui  mananèi'ciit  de  parole.  Cependant  une 
grande  majorités*étant  déclarée  pour  rcnrcgisircment, 

(I)  Quand  M.  «le  Unooifnan  entra  an  parquet,  M.  Sêipiier 
toi  üemeiiilA  s'il  était  vnii  qu'il  fét  décitlé  ^ enre$isiriTMru 
praodii*  tes  voix.  — Ami  tionte,  lui  répond  le  garde  tli^ 
atraos;  eii-ce  -voifi  ifoute*  fn«  M re^  toit  yn'un 
eo/uci^fer  qu  parfemeat? 
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dans  ta  séance  royale  , il  ne  restait  que  deux  partis  à 
prendre,  l'un  de  faire  retourner  le  roi  à Versailles,  et 
de  laisser  consommer  la  délibération  è la  pluralité 
des  voix,  puisque  le  parlement  ^ attachait  tant  d’im- 
portance ; l’autre  d’accorder  aur-le-champ  les  Étals- 
Généraux, 

Mais  M.  de  Lamoignon  pensa  que  le  rot  devait 
suivre  aussi  strictement  le»  détermination»  de  s^m 
conseil,  qu'un  premier  président  le»  arrêts  de  sa  ct)ur. 

Il  ne  sentit  pas  que  l'assemblée  des  représentants  de 
la  nation  était  désormais  indispensable,  et  qu'il  va- 
lait mieux,  pour  la  gloire  et  pour  l'intérêt  du  prince, 
qu’elle  parût  un  bienfait  de  sa  part  qu'un  sacrifice 
arraché  par  la  nécessité.  Peut-être  aussi  n’eut-i!  pa» 
le  courage  de  braver  le  ressentiment  du  premier  mi- 
nistre. 

L'empnint  ne  se  remplit  ppint,  l'Étal  périssait,  mats 
les  affaires  particulières  des  fnînistres  pros|)êraienl. 
L’archevêché  de  Sens  et  une  riche  abhaye  furent  U 
nVempense  tl«  brillants  succès  du  principal  ministre, 
et  le  garde  de*  sceaux  reçut  pour  prix  de  so|i  hablklé 
2(KI,Ü00  liv.  pour  marier  sa  fille. 

On  résolut  de  perdre  M.  de  Lamoignon  ; pe>ur  y 
réussir,  on  fatigua  la  cour  d'arrêtés,  de  députations  , 
de  remontrances.  L’inflexible  garde  des  sceaux  faisait 
parler  le  roi  avec  la  hauteur  d'un  sultan.  I^s  parle 
ments  répondaient  avec  une  fermeté  respectueuse, 
et  faisaient  de  leur  cause  la  cause  de  la  nation,  en  pa- 
raissant  combattre  le  despotisme  ministériel,  unique- 
„.cnt  pour  assurer  la  liberté  publique. 

Cependant  la  résistance  qu'ils  opposèrent  à l'cta- 
blissemaot  des  assemblées  provinciales  leur  donna  de 
la  défaveur  ; et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  Palais 
lors  de  l'édit  qui  ac'cordail  l'étal  civil  aux  protestants, 
l'humble  confession  de  M.  d’F.spréinénil , la  scission 
dontplusieurs  membres  menacèrent  la  compagnie, je- 
tèrent du  ridicule  sur  leurs  délibérations.  Encore 
deux  lois  Justea  et  agréables  à la  nation,  et  les  minis- 
tres triomphaient.  Mais  leur  impéritie  et  leur  au- 
dace les  perdirent  tou»  deux. 

Uncomité  de  Jurisconsultes  philosophes  s'occupait, 
sous  les  yênx  du  chef  de  la  justice,  de  la  réforme  de 
la  jurbpriuience  civile  et  criminelle.  Le  garde 
des  sceaux  , toujours  pressé  d’agir  , voulut  faire 
en  quatre  mois  ce  qui  demandait  plusieutx  années  de 
méditation  et  de  travail.  Le  principal  ministre , 
jaloux  de  partager  sa  gloire,  se  joignit  à lui,  et  ils  ar- 
rêtèrent d’opérer  une  révolution  au  mots  de  mat, 
comme  on  arrêtait  un  voyage  de  Coropiègne  ou  de 
Fontainebicati. 

Toui-è-côup  le»  ordres  sont  donnes.  Tous  les  mili- 
taires sont  rappelés  SOU.S  leurs  drapteaux)  des  officiei's 
generaux  et  des  cniucillcrs  d'état  parlent  |>our  1rs 
province»,  ignorant  eux-mêmes  l'objet  de  leur  mis- 
sion. Le  même  jour  , à la  même  heure,  ils  doivent 
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ouvrir  paqucls  carhctc»  qui  renferment  le  sort 
lie  la  Framc.  Cnc  imj»rimiTie  était  dressée  à Ver- 
sailles , une  foule  de  presws  y gémissaleni  jour  et 
nuit,  et  un  triple  rempart  de  baïonnettes  dérobait  le 
secret  des  ministres  aux  re|;ards  indiscrets. 

Cet  appareil  nouveau  de  despotisme  avait  semé  l’a- 
larme. M.  d’Esprémériil  vînt  à bout  de  découvrir  le 
mystère,  et  fil  jurer  les  magistrats  et  les  pairs  du 
royaume  de  se  refuser  k tout  projet  cpû  émanerait  tic» 
presses  ministérielles. 

Les  ministres  furieux  lancent  une  lettre  de  cachet 
contre  l'auteur  de  la  découverte  et  contre  un  Jeune 
magistrat  qui  avait  dénoncé  leurs  vexations  dans  U 
perception  des  vingtièmes.  Ceux-ci  échappent  au» 
satellites  porteurs  de  la  lettre,  se  réfugient  nu  Palais  , 
et  le  parlement  les  met  sous  la  sauvegarde  du  roi  et 
delà  loi.  1/cs  pairs s'æwemblonl  ,1c  peuple  sc  porte  en 
foule  à In  grand’satle;  une  députation  solennelle  part 
pour  Versailles,  et  va  supplier  le  roi  d’écouter,  dans 
»a  sagesse,  de  meilleurs  conwîils. 

CejMJudanl  un  homme  est  sui-j>ris  dans  l'enceinte 
même  du  Palais  vendant  des  exemplaires  falsifiés  du 
fiimeux  arrêté  du  3 mai.  Les  portes  de  la  grand’- 
chambre  s’ouvrent,  et  la  cour,  les  pairs  y séants,  con- 
damne aux  flammes  ces  imprimés  imposteurs,  après 
avoir  fait  lire  au  peuple  l'original  même  de  leur  déli- 
héraüon.  Cette  circonstance  échauffe  les  esprits  ; la 
fermcnlotioD  augnientaitd'heurc  en  heure:  tout  Parts 
nttendail  avec  une  curiosité  inquiète  la  suite  d’un 
événement  qui  devait  décider  si  le  Palais  allait  deve- 
nir un  lieu  d'immunité  d’u«  tout  conseiller  pourrait 
di-sorinais  braver  les  foudres  de  Versailles,  ou  si  les 
ministres,  au  risque  d'encourir  l’exécration  de  la 
France,  emploieraient  In  violenccpour  faire  exéi  uler 
les  lettres  de  cachet. 

Il  était  minuit  lorsque  pltisicuts  bataillons  sous  les 
armes,  précédés  de  leurs  sapeui-s,  la  hache  sur  l’é- 
paulc,  at  coururent  au  Palais  îi  pas  précipites,  prêts  à 
hris';r  les  portes  en  cas  do  rcslslaiice  ; le  sieur 
Vincent  d’Agtmlt  commande.  Il  entre  tians  la 
<Our  des  pairs  et  deinamlc  les  victimes  dwignccs, 
Nous  sommes  tous  Goislard  cl  d'Ksprenïciiil,  ré- 
pondent les  magistrats.  Tous  les  Français  lurent  ce 
jour-lk  pour  d'Esprcmcnil.  Ils  ne  savaient  pas  «pi’il 
n'était  que  rennemi  du  roini»lre,  et  non  l'ami  de  la 
lil)crlé.  martpiis  d'Agouîl  montra  scs  onlres  j mai» 
lummc  ils  n’élaienl  que  ministériels,  on  refusa  de  les 
rccnmioiirc.  Il  fallut  donc  retourner  à Versailles, 
éveiller  le  roi  pour  lui  faire  signer  m»  ordre  que  1 on 
<loit  rrtiirc  avoir  été  contraire  à scs  dispositions  iialu- 
M-lle».  Versics  cinq  heures  de  la  même  nuit,  1es<lcux 
l onstldcrs  furent  enfin  enlevés.  M.  d'Agoult,  condui- 
s.TiU  cntmiic  en  triontphe  ces  «loiix  magistrats  en  robe, 
a la  téi4‘  diMliHix  mille  hommes  armés,  reçut  tout  le 
long  de  la  mule  les  tcmoig»iag«*s  de  rindiguatioii  pu- 


blique et  contre  sa  personne  et  contre  les  ordres  dont 
il  était  porteur;  comme  il  avait  fait  une  espèce  de 
siège  du  Palais  , et  failli  emporter  la  grand’chanibre 
d’assaut,  on  lui  donna  le  gotivcrnemenl  de  la  place 
qu’il  avait  conquise. 

Ce  dernier  acte  de  despotisme  était  trop  violent  ; 
il  (levait  paraître  trop  odieux  k la  nation  pour  que  les 
deux  ministres  de  qui  il  émanait  consorvasseni  leur 
place.  Comme  il  ne  leur  restait  plus  sur  la  terre  de 
dedommagement  que  celui  des  richesses  et  des  titres, 
on  lea  en  combla.  M.  de  Lamoignon  eut  une  grosse 
pension,  cl  ran-hevéque  obtint  tout  ce  qu'un  roi  de 
France  peut  donner  , afin  de  proportionner  , autant 
qu’il  était  possible,  les  grâces  k la  haine  du  public.  Il 
emporta  pour  près  de  80U,ÜÜO  liv.  de  pensUibs  et  de 
liénéfires. 

11  faut  rcconnailre  que  dans  leur  lutte  avec  le  mi- 
nistère les  parlements  ont  servi  puissnmment  ta  révo- 
lution,sous  laquelle  i|s  succombèrent,  il»  ont  averti  la 
nation  qu'elle  a%ait  des  droits  puissants  à exercer,  de 
longues  réclnnialinits  à faire  valoir.  1^  volonté  per- 
sonnelle du  roi  étant  nulle  devant  l’inlluencc  des  mi- 
nistres qui  la  dirigeaient  ù leitf  gré,  ils  ne  trouvaient 
point  d’autres  juges  à prendre  entre  les  ministres  et 
eux  que  le  peuple;  et,  forcés  ds  le  faire  intervenir 
dans  leurs  querelles,  ils  le  mirent  bientdl  à portée  de 
s'instruire  par  lui-même  de  ses  droits,  qu'ils  avaioot 
l’air  de  défendre.  Par  leur  prétention  d'étre  partie  es- 
sentielle de  la  législation  , tU  sc  sont  exposés  à l’exa- 
men, à la  surseillanre,  à la  critique  ; et  l’on  vit  qu'iU 
avaient  abusé  du  mot  pour  usurper  les  droits  et  s’at- 
tribuer la  puissance  des  grands  p.irlcmcnts,  c'csl-à- 
Hirc  des  États-Généi  niix  , (|uniqu'en  1484  , aux  Kl*iIs 
tenus  pendant  la  minorité  de  Charles  YIH  , |e  pre- 
mier président  la  Vaqucrie  eiV.  exprrsst-iiicnl  déclaré 
au  régent  : « Que  le  parlement  était  pour  rendre  la 
» justice  au  peuple;  <)uc  les  finances,  la  guerre  et  le 
a gouvernement  du  rot  n’ciaienlpas  de  son  ressort. a 

L'on  reconnut  bientôt,  en  cITct,  (|u'ils  n’avaiciu 
montré  d'énergie  qu'autant  qtic  letirs  prérogatives , 
leurs  prétention»  ou  leurs  intérêts  étaient  com- 
promis. Ont-ils  poursuivi  les  crimes  d'état  dans 
les  ministres  deprédatenr»  ou  fripons  , dans  les 
despotes  subalternes  qui  comineUaiciU , au  nom 
de  Louis  XV,  toutes  sortes  d’horreurs?  Ont-ils  pré- 
servé ou  même  essayé  de  préserver  le  peuple  de  l'op- 
prr’ssive  progression  des  impôts  ? Solon  l’auteur  de 
l’clogc  du  chancelier  de  l'Hôpital,  ils  ont  corrompu 
et  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  jmr  la  terre,  et  le  seul 
bien  que  les  gauvcrnrmenis  puissent  faire  aux  hom- 
mes, la  justice  et  les  lois.  Cependant  le  peuple  , qui 
ne  vovail  que  les  motifs  apparents,  avait  conservé 
longtemps  pour  celte  vieille  id«)lc  un  respect  fanati- 
(pie;  t‘l,  dans  ces  derniers  lem|xs , il  regardait  encore 
li*»  douze  parlement»  répandus  dans  le  royaume 
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comme  autant  d’egutes  qui  protvÿcnicul  les  citoyens 
et  les  propriétés. 

Peu  de  jours  après  la  scène  ilu  Palais,  parurent 
les  fameux  édits  du  8 mat  1788  (i).  Peut-être  eùt-on 
\u  d'un  Œil  tranquille  rétablissomciil  des  grands  batl- 
liages  ; qut>i<|ue  dangereux  dans  Pétai  où  se  trouvait 
alors  la  législation  fraii^'aise  ^ ils  oc  pouvaient  man- 
quer d’êire  utile*  et  agréables  aux  provinces.  Mais 
la  haine  de  la  cour  plénière  réunît  la  nation  aux  par- 
lements, cl  ceux-ci,  forts  des  sentiments  excités  dans 
tous  les  cŒurs  , tant  par  la  courageuse  ré*istancc  <lu 
peuple  de  Rennes,  et  les  écrits  vigoureux  de  la  coin- 
mission  intermédiaire  des  étals  de  Bretagne,  que  par 
la  conduite  ferme,  mesurée,  et  vraiment  palrioti<|Uc 
du  Dauphiné,  triomphèrent  de  la  puissance  royale  in- 
dignement prostituée  I de  la  force  uiililaire  ébranlée 
par  l'usage  déshonorant  qu'on  en  voulait  faire , et 
renversèrent  enfin  les  grands  bailliages,  la  cour  plé- 
nière et  leurs  ineptes  auteurs. 

C’est  à M.  il’Artois  que  l’on  prétend  que  la  Fran»  e 
<lut  d’être  délivrée  de  l'archevêque  de  Sens^  il  ouvrit 
les  yeux  au  roi  et  à la  reine  sur  la  situation  déplora- 
ble (h*s  affaires  du  royaume  , sur  l’irirapacilû  du  mi- 
nisli'c  , et  la  nécessité  d’en  prendre  un  autre  dont  le 
choix  fût  agréable  à la  nation.  11  s’offrit  à aller  lui- 
même  lui  demander  sa  démission  * on  l'arrêta  en  lui 
promettant  d’avoir  égard  a ses  représentations.  Quel- 
ques {>ersonncs  de  la  cour  avaient  déjà  fail  sentir  au 
principal  ministre  que  M.  Necher  était  le  seul  homme 
qui  pût  retirer  le  royaume  de  l’aliimc  où  il  était 
plongé,  et  il  en  avait  parlé  au  roi.  Le  prélat  i.-onscn- 
tait  de  lui  abandonner  en  entier  le  département  des 
iinanecs;  maUl’am-ten  administrateur  refusa  d’entrer 
dans  le  ministère  tant  que  l'archevêque  y reslcrail. 
La  retraite  de  celui-ci  fut  donc  résolue.  La  reine  vou- 
lut en  vain  le  préparer  à cet  événement,  il  s'était  ar« 
rangé  pour  tenir  toujours  les  rênes  du  gouverne- 
ment, et  ne  comprit  rien  à ses  discours.  11  fallut  que 
l’abbé  de  Vermont  allât  les  lui  expliquer  le  jour  de 
Saint-Louis  dans  U matinée. 

Sa  conduite  pendant  son  ministère  est  une  nou- 
velle preuve-de  la  vanité  des  réputations;  il  n'imagina 
rien  que  la  cour  plénière.  La  manière  dont  il  travailla 
à soutenir  cette  opération  fut  plus  honteuse  encore 
que  l’opération  même  : pendant  quatre  mois  il  ne 
chercha  qu’à  tromper  le  roi  et  la  nation.  Toute  la 
Wanee  fut  instruite  qu’il  avait  persuadé  au  roi  que  le 
Châtelet  de  Paris  avait  enregistré  avec  joie  son  ércc‘- 
tion  en  grand  bailliage  ( 2 ). 

Jaloux  de  M.  Nec4er,  dont  il  se  croyait  le  rival  de 

( 1 )Ces  édits  «ont  rsp|iorlés  en  entier  dun«  le  courant  de 
cette  introdaction.  Voyes  la  table  des  matières. 

( 1-a  reine,  sur  sa  parole , l'avait  annoncé  à Me»danie.«  : 

dcoa  heures  apres,  leur  uicdeciii  étant  venn  à Bcllcvuelenr 
apporta  l'arrété  de  cette  compagnie,  et  mit  le  comble  à leur 
aurpriaem  à leai  mdignilion. 


gloire  , e(  dont  il  craignait  l'.iscenaaiu  sur  le  rot , il 
favorisa  constaiumcnl  les  enneuiis  de  cet  administra- 
teur. M.  Pancham),  qui  eut  beaucoup  de  part  à une 
réponse  de  M.  de  Caloone  au  compte-rendu  de  M. 
Necker,  trouva  dans  les  bureaux  du  contiôle  généra^ 
toutes  les  facilités  imaginables  pour  faire  des  rot^  hcr- 
cbes  sur  son  administratiot>,ct  son  ouvrage  fut  vernie 
publiquement  et  sans  obstacles  dans  mi  temps  où 
mille  entraves  gênaient  lu  liberté  <lc  la  presse  ( 1 )• 

II  jeta  le  premier  entre  les  trois  ordres  ces  fuiicsit-ji 
germes  de  division  qui  depuis  ont  mis  l'Ktal  à deux 
doigts  desajMM'tc;  U jeU  également  pUisgt\uid  dé- 
sordre dans  les  finances  pour  soutenir  se.»  pfcjrl-.  Les 
sommes  vépamluespoursoulevcr  le  peuple,  acheter  dc.s 
juges  pour  les  grands  bailliages,  les  marches  et  contre- 
marches des  troupes,  la  baisse  du  chauge,  la  suspen- 
sion du  paiement  tics  impositions,  lev  frais  d’csplon- 
nage,  eu  .,  coûtèrent  à la  France  plus  de  conl  mü 
lions. 

Il  marcha  toujours  au  hasard  cl  sans  luit  tléler- 
roiné.  • Parmi  cette  foule  d’événements  qui  sc  suecè 
dent  avec  tant  de  rapidité,  il  n’est  pas  possible,  disail- 
ii,  qu*il  n’eu  survienne  quelqu’un  qui  nous  soit  favo- 
rabkq  il  ne  faut  qu’utic  chance  heuveuse  pour  nous 
tirer  d'allaire.  » Une  personne  qui  l'écoulait  lui  fil 
observer  que  la  guerre  civile  pouvait  être  une  de  ces 
chances.  — ^oua  avons  caicitlc  ia^esxiti' , rc» 
]>omlit'il  fruidemuiil. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  adminisiratlon,  ses 
mauvais  succès  l’avaient  aigri , la  moindre  contradic- 
tion le  mettait  en  fureur, 'il  ne  méditait  que  des  vio- 
lences. 11  était  à la  veille  de  s'emparer  de  tout  l’argesvl 
qui  était  en  dépôt  chex  les  iiolaires  , et  d*y  subvtiluer 
du  papier.  Sa  retraite  prévint  ce  nouveau  crime  cl  U 
ruine  d'une  foule  de  familles. 

La  réforme  des  tribunaux , les  jugements  par  jurés 
on  matière  criniiiicllc,  riostruclion  publique  des  pro- 
cès, utt  conseil  <louué  aux  accusés,  la  suppression  ab- 
solue de  la  torture  et  des  supplices  atroces , et  une 
foule  d’autres  règlements  utiles  pour  l’adniin'Lstra- 
tion  de  la  justice,  entraient  dans  le  plan  de  travail 
dont  s’occupait  sous  scs  ordres  le  comité  de  législa- 
tion qu’il  avait  établi.  Comme  il  fallait,  pour  faire 

t I ) C’est  une  chose  reroarqtuble  que  U prodigieuse  ripi- 
dilé  avec  Isqiirlle  le  despotisme  «'est  enraciné  dans  l’esprit 
de  ce  ministre  ; • Conceve*-vons.  disait-il  un  jour,  rie»  de 
pareil  A IVxiraviigance  de  ces  Bretons?  Ils  ne  font  que  nous 
harceler  de  méuioircM,  noiu  raliguer  de  députations;  les 
voilA  ici  cinquante  et  tant  iKmr  en  redemander  doiixe  qui 
sont  k la  Bastille.  J’ai  vonlu  bonnement  raisonner  avec 
eux:  Messieurs,  leur  ai-je  dit,  il  est  vrai  quo  vos  compa- 
triotes sont  A la  Bastille,  mais  on  les  y traite  avec  toute  la 
distinction  et  tons  les  égard»  possibles.  — Fh  ! Monseigneur, 
s’est  écrié  un  d’eux  (une  béie  qui  était  derrière  les  autres  J, 
ce  ne  rant  pas  des  égards  que  nous  somuiea  venus  druian- 
der  ici  pour  eux,  c'eai  la  liberté.  — Ma  foi,  je  suis  re»té  con- 
fondu, moi;  que  voulez-vous  ou'on  dise  à des  aiüiuaux 
celte«péce-là?  ■ 


Digitized  by  Google 


It 


passet-  la  cour  plénière,  oCTrir  au  pubIK-  quel<)ties 
lob  propres  à balancer  et  à eourrlt  ToilJeu*  de  te 
nouveau  divan,  on  s'etnpara  du  travail  du  i*ortiUé{  on 
le  tronqua,  on  le  morcela  pour  le  faire  cadrer  avec 
l’opération  principale.  L’abbé  Maury  fut  chargé  des 
préambules  et  des  discours,  et  le  garda  des  aoeaut  de 
les  pronoacer. 

Après  la  retraite  de  Parchevéque  , la  défnisaidn 
qu’oiTrit  M.  de  Lamoignon  ne  fut  point  sur>le>champ 
acceptée.  Il  se  flatta  un  moment  de  conserver  sa  place; 
mais  la  haine  du  parlement  de  Paris  l’obligea  de  bi* 
1er  de  deux  jours  le  moment  fixé  pour  sa  retraite* 

Otte  cour,  avant  de  se  rendre  à Versailles  pour  le 
lit  de  justice  disposé  par  M.  le  garde  (les  sceaux  , 
avait  pris  un  arrêté  vigoureux  contenant  une  dénon* 
ciation  contre  lui,  et  avait  chargé  son  président  d’en 
faire  lecture  en  présence  de  S.  M.  Sur  des  copies  que 
Pon  eut  de  cet  arrêté,  le  Ütdejuitlce  fut  contre* 
mandé  : H.  de  Larooigopn  renvoya  les  sceaux  au  roi, 
et  les  parlemenls  fureut  réintégrés  dans  leurs  (onc- 
tions sans  lit  de  justice. 

On  n’s  jamais  su  au  juste  quel  traitement  lui  avait 
fait  la  cour.  Il  est  mort  ( I ) avec  des  dettes.  Il  avait 
été  m.*)gisiral  intègre;  ministre,  il  bouleversa  la  ma- 
l^istrature  et  le  myaiirne.  Il  laissa  un  exemple  tVap- 
pant  à celte  foule  d'ambitieux  ijul  eonvoitelit  les 
grandes  places  sans  s'embarrasser  d'avoir  les  talents 
uéee^ires  pour  les  aemplir. 

La  jeunesse  de  Paris  ayant  appris  le  départ  du  prin- 
cipal ministre  alla  demander  au  lieutenant  de  |K)IIcp 
la  permission  de  se  divertir,  c*est*à-dire  dé  donner 
ties  marques  publiques  de  la  joie  que  lui  procUréU 
cet  é\éncnivcit.  Elle  s’assembla  dune  à la  place  Dau- 
phitic,  et  promena  un  mannequin  vélU  d'une  rol>e 
d'évéque  dont  trois  cinquièmes  étaient  de  Satin,  et 
ici  deux  autres  de  papier,  en  dérision  dé  l'arrêt  <Iu 
cunaell  du  16  ao6t,  qui  autorisait  lea  difTéremca  cais* 
tes  A Ciiré  en  papier  les  deux  cinquièmea  de  leurs 
paiements.  On  l«  juge*  cusuite  • et  il  fut  condamné 
nu  leu,  apparemment  t'omme  coupable  de  l'avoir  raia 
auic  quatre  i*t)ins  du  royaume.  Un  eccléalastique  qui 
passait  flil  arrêté  ; on  lui  donna  le  nom  de  M.  l'abbé 
de  Vermoot,  et  il  fut  chargé  de  confesaer  son  protégé. 
Cette  cérémonie  achevée,  le  mannequin  fut  brûlé  en 
greode  o^moaie)  et  chacun  m retire. 

t>e  lendemain  le  peuple  voulut  recommencer , 
«Qt»  le  chevalier  Duboia,  commandant  du  guct|  s’y 
eppoaa.  11  aurait  pu  facilement  prévenir  le  tumulte  , 
et  même  l’affluencé  à la  place  Dauphine , en  l’empa- 
not  de  boaM  heure  de  cette  place,  et  en  fhisant  gan- 
étf  teaiea  aea  avrauet  par  de  nombreux  détachements; 

( 1 1 Le  ilptire  de  ibOit  de  M.  de  Lamoignon  a hit  croire 
4|D*ene  était  volootaira.  Il  fbt  loé  par  la  détente  d'un  fUsll 
de  chasee  uit*U  svsit  en  main  étant  dam  une  grotte  de  son 
janlàB. 


t'est  ce  qu’il  ne  fit  pas.  Il  s’imagina  qUe  vingt  care 
liera,  soutenus  par  une  cinquantaine  de  fdsiliers , lui 
mitBraieht  pour  disperser  plus  de  vingt  mille  person* 
sesi 

Sa  présence  ne  lui  paraissant  pas  Imposer  au  peu- 
ple, Il  ordonne  de  charger  sur  lui  i coups  de  sabre,  à 
coups  de  baïonnettes,  et  de  charger  indisllnctemeni 
tout  ee  qui  se  rencontré  sur  son  passage*  t^lusleurs 
personnel  de  marque  (tirent  blessées  ; quelques  au- 
tres , um  hommes  que  femmes,  perdirent  la  vie. 

A la  vue  des  morts  et  des  blessés,  le  peuple  , quoi- 
que ssns  armeé,  se  rallie,  la  Aireur  succède  au  pre- 
mier désordre,  et  les  satellites  du  petit  tyran  subal- 
terne sont  mis  en  fuite  avec  leur  chef.  On  force  le 
coqiB  de  garde  placé  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV; 
un  dépouille  les  soldats  qui  y ëlaleut  cantonnés,  on 
l’cinpare  de  leurs  armes,  on  brûle  leurs  habits,  et  ou 
les  renvoie  avec  des  sentltuents  de  commisération 
dont  iUi'élaieot  rendus  indigucs. 

Une  foule  d’artisans  et  d'ouvriers  se  répandent 
ensuite  dans  la  ville,  et  bi'ùlent  divers  corps  de  garde 
Isolés,  sam  se  |>eriiieUre  de  faire  aucun  mal  à ('eux 
qui  s’y  U'uuvalent.  C'ctail  un  désordre  punis&abU', 
sans  doute  ; mais  u'ôtait-il  pas  urcosioniié  par  la  vio- 
lence et  i'incpliedu  commaudant  du  guet?  Un  crui 
réparer  un  premier  crime  par  un  autre  plus  grand  en- 
core. Lui's(|Ue  cette  jeunesse  iiidlsHpIliiée  se  porta 
sur  la  Grève,  des  corps  de  iruupt^  que  l'on  y avait 
postées,  et  que  la  nuit  couvrait  de  son  uinba' , firent 
des  décharges  redoublées,  et  éicndirciii  sur  la  place 
uu  grond  tUNiibre  de  ces  malheureux  , dont  on  jeta 
les  cadavres  dans  la  rivière  pendant  la  nuit.  Le  leti- 
duiuuin  le  calme  reparut  datu  la  ville  , mais  il  était 
bien  loin  d'éire  dans  lus  exéurs. 

La  retraite  de  M.  de  Lamuigiion  fit  rccütiimetieer 
les  niéiuet  Scènes.  On  le  brûla  connue  I’8ri‘hcvé4(ue, 
après  avoir  ordonne  quM  serait  sursis  pendant  i^ua* 
raule  jours  u sou  exécution  , par  allusion  à Xolt  or- 
donnaoce  sur  la  junsprUûvnce  crliuluelle.  Des  bri- 
gamis  et  des  hommes  soudoyés  par  les  éUnemU  per- 
sonnels des  deux  cx-mibisli'cs  se  mêlèrent  dans  lu 
fouie  et  rcxcllèreot  A U vengeatice.  Des  lruU|K!5  de 
furieux  partent  de  la  place  Dauphine  pour  aller  met- 
tre le  feu  à leurs  hôtels  et  à la  luaisuu  du  ihevuliei* 
Dubois. 

Bl.  de  Btienfie,  fVère  de  l'archevêque  et  ministre  de 
la  guerre,  arrivait  dé  Verxaiilei  B l’inslaiu  où  ces  Ibr- 
cetiès,  armés  de  torches  brûlantes,  s'approchaient  de 
son  hôtel.  11  va  sur-le-chauip  chercher  du  secours. 
Ou  eût  pu  ihire  marclief  un  baluilion  de  garde»-fran- 
<;aiscs  et  un  corps  de  grenadiers  qui  auraient  im- 
posé a celte  multitude  désarmée  : uu  trouva  plus 
court  dé  la  maasats'er  implioyablemeut.  Deux  corps 
de  troupes  entrent  a U fois  par  les  deux  extrémités  de 
la  rue  Saint  Dominique , chargent  à evupa  de  balou- 
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neltM  tdut  ce  qui  ie  irouTC  enire  eux  sam  aucune 
distinction  t et  couvrent  Te  pavJi  de  cadavres.  La 
même  scène  se  répétait  dans  la  rue  Méléc,  où  demeu- 
rait Te  chevalier  Üubois;  et  deux  rues  de  Paris  ftirent 
inondées  de  sangi 

Sur  U dénonciation  de  ces  assassinats  le  comman- 
dant du  guet  (Ut  mandé  par  le  parlement.  Le  major 
comparut  en  son  nom  et  présenta  un  ordre  supé- 
rieur» 

Le  chevalier  Dubois  fut  obligé  de  fUir  de  la  capi- 
tale : sa  sûreté  personnelle  exigea  le  sacrifice  de  sa 
place* 

Le  mal  était  tel,  qu'il  fallaii  pour  les  finsnces  un 
homme  qui  fût  riche  de  Topininn  publique , plutôt 
qu  un  ministre  habile.  Les  Tacultés  iTun  seul  homme 
auraient  pu  à peine  mesurer  i'abime  ; il  fallait  le  con- 
cours de  vingt-cinq  millions  d'hommes  pour  le  com- 
bler. M.  Nei'kér  fut  rappelé,  parue  qu’il  n’y  avait  que 
lui  qui  eût  un  crédit  personnel  qui  pût  servir  d'une 
iuimense  caution.  Le  rappel  de  ce  minl-tirc  elle  réla- 
blissciiiuiit  des  tribunaux,  qui  en  fut  la  suite,  répand!- 
ix*nt  hi  joie  et  une  sorte  d’entbousiasme  qui  souiliit 
momentanément  le  crédit. 

La  première  chose  <pie  fit  M.  Necker  fut  d’obtenir 
la  grâce  des  ekllés  et  (le  faire  réitérer  la  promise  de 
la  très  prochaine  convocalioti  des  États;  mats  les  par- 
lements voulant  se  ménager  une  retraite  demandaient 
qu'ils  fussent  convoqués  duus  la  même  forme  r|iie 
ceux  de  1C14,  c’M-à-dlie  én  nombre  égal  de  dépu- 
tés de  chatjue  ordre,  et  d'après  tm  mode  d'élection 
qui  bssurâl  rentrée  de  la  chàmbre  descominuni'S  aux 
nOli'iers  ntlnistériels,  aux  baillis,  sénéchaux,  olfit-ers 
imknicijtaUx  et  de  justice  qui , ayant  eu  en  1614  le 
droit  d'y  entrer,  étalent  toujours  du  parti  de  la  cour 
(|ui  les  noUimaU.  Tel  était  aussi  le  vœu  de  la  noblesse 
et  du  clergé;  mats  la  grande  majorité  des  Français, 
<|uelqilrs  nobles  mêmes  , rejetèrent  cette  tyrannique 
pi'ëlenlion. 

LclKiuphiné  venait  de  dotitser  à la  France  un  grand 
exemple,  ti  résista  aux  violences  ministérielles,  ses 
représenlaiils  délibérèrent  avec  courage  à Vizille,  au 
milk-ii  des  bataillons  dont  ils  étaient  environnés,  sous 
le  leu  de  plusieurs  batteries  dirigées  contre  eux  , et 
forcèi'enl  parleur  sagesse,  leur  constant'e  et  leur  éner- 
gie, le  ministère  à rec  onnaître  le  droit  éternel  (|u’onl 
tous  les  peui|)les  de  régler  eUt-mêmes  leur  exisleiioe 
|)olUiq(ic  , de  fbriner  des  assemblées  nationales  pour 
discuter  leurs  intérêts  et  assurer  ta  iranquilitlé  pu- 
blique ; l'assemblée  de  Romans  fut  convoquée  par  le 
roi,  h reflet  de  dresser  un  plan  de  constitution  pour 
les  étals  du  pan  , dont  l'ancienne  forme , repoussée 
par  l’opinion  et  le  sentiineiit  universels,  ne  pouvait 
plus  convenir. 

Les  deux  premiers  ordres,  sacriàant  les  misérables 
prétentions  de  la  vanité  à cet  esprit  de  palriotisinet 


toujourséquitnble  lorsqu’il  est  eclairé.nVmpreisereni 
derenonrer  à des  dislitietinns  aussi  injustes  qu’oné- 
reuses pour  le  peuple;  et  afin  d'clHblir  entre  tous  les 
citoyens  cette  unité  d’Intêréu  qui  seule  peut  afTermir 
l’union,  et  former  de  toutes  les  parties  del'Etatun  en- 
semble t arrêtèrent  que  l'ordre  du  tiers  aurait  aux 
états  de  la  province  une  représenialloii  égale  à celle 
des  deux  éQtres  réunis;  que  l’assemblée  serait  une, 
qu’on  y délibérerait  par  tête , et  que  les  subsides  se- 
raient proportionnellement  répartis  entre  tous  Tes  ci- 
toyens sans  ilistinclimii  Ces  bast's  avaient  déjà  été 
établies  par  les  notables  convoque^  pendant  le  minis- 
tère de  M.  de  Galonné,  et  adoptées  par  toutes  k'S  ad- 
niinittralions  provinciales  créées  pour  celle  nsiemblée. 

Ils  statuèrent  , 1^  que  l'octroi  des  im|H^lB  ser.iît  ali- 
soliimeni,  elen  dcrnierressori, attribué  aux  Élatv-Cé- 
néraux,  ainsi  queleur  répartition  entre  les  pro\iiic<>s; 
2”  que  celte  attribution  serait  exclusive,  et  que  nul 
impôt  ne  pourrait  être  établi  dans  la  province  avant 
<jue  les  députés  en  eussent  délibéré  dans  rassemldée 
des  États-Généraux.  Enfin  ils  établirent  la  nécessité 
du  peuple,  en  arrêtant  que  toute  loi  nouvelle  , avant 
son  enregislrernem  dans  les  cours , serait  communi- 
quée aux  pcocnheurs-gétléraux-syndlrs,  afin  qu’il  ch 
fût  délibéré,  etc.  Ils  consommèrent  leurs  travaux 
patriotiques  en  déclarntit  que  ^ dans  aucun  temps, 
on  ne  pourrait  changer  cette  conitilution  sans  le  con- 
cours d’une  pareille  assemblée  nationale  générale  ; 
en  demattdant  enfin  que  les  Etals-Généraux  de  hi 
France  l'itsscni  formés  sur  les  mêmes  bases  d’équité  , 
et  qu’on  les  suivit  dahs  In  hominàtion  des  députés. 

Le  Dauphiné  devint  t’admiratiun  et  le  modèle  du 
royaume.  Les  provinm  qui  n’avaient  point  d'élnis 
voidureni  s’en  fortner  sur  m prlhi  ipc^.  TiUites  les 
muiucipaliiés  de  Bretagne,  les  trois  ordres  du  \é^ 
lav,  du  Languedoc  , du  Vlv.àrxls,  le  tiérs-i'lat  de 
Proveucu  envoyèrent  des  députés  porter  aU  pied  du 
trône  le  vreu  des  peuples. 

Le  gtiuvcrnemenl , embarrawé  entre  ces  demandes 
et  les  arrêtés  du  parlement,  s'empressa  de  rasscinblcr 
l’ancien  conseil  des  notkl)Ies.  La  noblesse  bretonne  , 
alarmée  pour  scs  privilèges,  protesta  aussitôt  co<iU'c 
une  assemltléc  qui  n'èlait  {xtiiit  constituée  par  la  loi, 
et  dont  les  membres,  n’étant  ni  librement  élus  ni 
chargés  d’aucun  mandat  spécial  de  la  nation,  ne  pou- 
vaient la  représenter  ni  la  lier  par  leur  délihéralicn. 
Ileùl  |ieut-étre  été  facile  au  ministre  (te  décider  ronli'a 
les  parlements,  qui  coimnençaient  à devenir  suspects, 
mais  11  crut  plus  sage  do  faire  convoquer  de  nouveau 
les  notables,  pour  leur  présenter  ce  nœud  à couper. 
I.C8  corps  et  les  ordres  l'empoiièrenl  encore,  car,  (Te 
tous  les  bureaux  , celui  de  Monsieur  fbl  le  seul  qui 
, vnlât  pt»ur  que  le  ticivéïal  eût  di'S  représentants  on 
nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres.  Celle  délibé» 
I ration,  qui  fit  autant  d’honneur  à Monsieur  que  les 
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opinions  connues  <hi  comte  cl’ArtoU  en  faisaient  peu 
à ce  dernier,  fut  celle  que  le  rui  et  son  iiiiiiislre  adop- 
tèrent. 

Mais  celte  seconde  assemblée  dits  notables  avait 
deux  autres  |>otDt5  essentiels  à déterminer  : savoir, 
dans  quelles  proportions  territoriales  ou  de  district 
on  députerait,  et  commem  voleraient  les  députés.  Si 
l'un  députait  suivant  Tancien  cadastre  des  élections  il 
s’ensuivait  que  de  petits  départements  auraient  une 
nombreuse  représeotaiion  , taudis  que  d«*s  provinces 
riches  et  peuplées  n'obtiendraient  qu’un  }>elit  nom- 
bre de  représentants.  La  justice  était  encore  évidente 
ici  f mais  l’éviilcnce  n’existe  point  pour  les  passions. 
Si  l’un  suivait  l’ordre  naturel  de  la  population  et  de  la 
propriété,  la  grande  question  de  voler  par  ordre  ou 
par  tête  semblait  préjugée  ; et  l’on  sait  combien  le 
clergé  et  la  noblesse  tenaient  au  domaine  aristoiTa- 
tique  des  privilèges.  lU  crièrent  que  la  France  était 
perdue  si  Pou  louchait  à leurs  droits,  que  les  formes 
anti<|ues  devaient  être  sacrées. Us  cabalcrenl  tant,  que 
M.  Necker  crut  faire  beaucoup  que  d'obtenir  pour  le 
peuple  l'égalité  de  représentation  , etc.  , de  poser  la 
base  de  la  population  pour  règle  de  députation  ; mais 
il  n'osa  pas  trancher  la  dernière  conséquence  au  su- 
jet de  la  forme  de  voter.  Celte  arrière -question 
resta  à décider  aux  États-Généraux  eux-mémes;  mais 
pendant  que  les  notables  et  les  parlements  travaillaient 
à ctoufTer,  sous  le  poids  de  leur  autorité,  les  réclama- 
tions universelles,  à arrêter  les  vues  bienfaisantes  du 
roi  et  de  son  ministre,  des  écrivains  philosophes  re- 
montaient aux  principesdes  sociétés, démontraient  que 
le  véritable  intérêt  de PÉtat est  nécessairement  liéave<* 
le  bonheur  de  la  nation,  que  les  institutions  sociales 
ne  penvcnl  être  utiles  qu’autant  qu’elles  sont  justes  , 
et  qu’elles  ne  peuvent  être  justes  ai  elles  ne  sont  fon- 
dées sur  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  tous 
les  hommes. 

M.  de  Kersaint  eut  la  gloire  de  ramener  le  pre- 
mier les  principes  du  gouvernement  et  de  l’ordre  po- 
|iliqi>e  aux  lois  éternelles  de  la  raison,  dans  un  ou- 
vrage intitulé  le  Bon  sens,  que  les  évêques,  les  con- 
seillers et  les  marquis  s'cITori'èi'em  de  proscrire. 

Les  observations  sur  Phistoire  de  France , cette 
production  que  son  vertueux  auteur  aimait  ayec  pré- 
dilection, comme  le  dépôt  des  titres  de  la  nation 
contre  le  despotisme  des  rois,  des  grands  et  des  corps; 
t-c  teslamenl  (c’est  ainsi  que  l'appelait  l’abbé  de  Ma- 
bly  ) dicté  par  le  génie  de  la  liberté  en  faveur  de  la 
France  était  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens, 

MM.  Target  et  Coruiii,  dans  deux  ouvrages  volu- 
mineux sur  les  droits  du  tiers-état  et  la  forme  des  Élals- 
Orncrjiux  , défendaient  avec  éloquence  les  droits  du 
peuple  français.  M.  Mounicr  dépouillait  les  anciennes 
archives  des  Etats-Généraux,  cl  prouvait  par  l’autorité 
des  faits  e(  des  exemples  ce  qui  était  déjà  démontré 


par  les  premières  notions  de  la  justice,  la  légalité  êç 
la  double  représentation,  la  nécessité  de  Punilé  <le 
Paasembléc  et  de  la  délUiéralion  par  tête.  M.  d‘An» 
traigues  s’élevait  avec  force  contre  les  abus  de  la  no, 
blesse  héréditaire,  le  plus  épouvantable  Uéau  qui 
puiss,!  frapper  une  naüon  libre,  peignait  en  traita  de 
feu  les  fureurs  de  la  tyraunle  , cl  nous  faisait  frémir 
en  nous  présentant  PeiTroyable  Louis  XI,  tout  dé- 
gouttant du  sang  français, armant  la  Justice  d’un  poi- 
gnard, habiiani  au  Plcssis-Icz-Tours,  au-dessus  des 
cachots  où  il  enchaînait  les  victimes  qu’il  réservait  à 
des  tourments  obscurs,  vivant  làmilièremenl  avec  le 
bouiTcau , qu’il  appelait  son  ami , son  compère,  et 
mourant  au  milieu  des  remords,  des  frayeurs  et  des 
angoisses  , voyant  sous  scs  pieds  le  désespoir  et  îm 
douleurs  , autour  de  lui  la  trahison,  la  terreur,  lu 
balne,  et  sur  s.i  tète  l'implacable  colèi-e  du  ciel. 

Tous  le»  cœur»  bouillonnaient  de  la  haine  de»  ty- 
rans et  du  désir  d’une  sage  constitution  ; le  patriotisme 
se  propageait  a\cv  les  lumières,  lorsque  VBssai  sur 
les  privilèges  parut,  ainsi  que  le  livre  intitulé 
Qu'eit^:e  que  le  liers-état  ? qui  eu  est  la  suite  et  le 
complrmcni.  Cette  production  porta  le  dernier  coup 
à tous  les  genres  de  despotisme  , cl  la  révolution  fut 
consommée  dans  l’opinion  publique  (1), 

Parmi  les  nombreux  écrits  publiés  à cette  époque, 
)e  plus  inUueni,  parce  qu’il  joignait  aux  armes  de  la 
raison  celles  de  l’autorité  et  de  l’ascendant  d’un  mi- 
nistre en  crédit,  fut  le  rapport  fait  par  M.  Necker  au 
conseil  du  roi  sur  les  résultats  des  dclibéralions  de  la 
deuxième  assemblée  des  notables  ; rapport  dans  lequel 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  double  re- 
pi-cscntalion  du  liers-clal  étaient  dévelopiK^es  avec 
une  telle  énergie  qu’elles  déterminèrent  l’opinion.du 
roi.  La  convocation  des  ÉtaU-Gcneraux  fui  aussi  li- 
xée  dans  cette  forme  pow  le  27  avril  1789. 

Ce  rapport  au  conseil  fut  un  coup  de  foudre  pour 
les  privilégiés.  Ils  jurèrent  dès  ce  moment  la  perte 
d’un  ministre  qui  osait  préforcrkleursprérogativcs  les 
droits  du  grand  nombre , et  prétendre  que  viogi- 
quatre  inillioiis  il’hommes  formaient  le  corps  de  la 
nation,  et  n'étaient  pas  moins  citoyens  que  ccnl  mille 
oisifs  décorés. 

Les  états  du  Dauphiné  Urent  transcrire  ce  rappoit 
sur  leurs  registres,  comme  un  monument  également 
honorable  pour  le  prince  et  pour  son  ministre. 
Toutes  les  provinces  méridionales  réclamaient  à leur 
exemple  contre  le  système  oppresseur  de  leur  ancien 
gouvernement,  et  les  irob  ordres,  réunis  l'onlre  les 
barons  cl  les  évéquea  , suppliaient  le  rui  de  leur  ac- 
corder pour  leur  administration  particulière  le  bien- 
(Uit  de  cette  juste  et  sage  représentation,  annoncée  à 

(I)  On  trnnvera  à la  fin  de  cette  introdnrtion  une  notice 
plus  détaillée  des  principaux  ouTrage»  qui  parurent  à celte 
époque. 
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la  France  comme  devant  ^tre  la  hase  des  opérations 
relatives  à la  convocation  des  Étals-Généraux.  Les 
seigneurs  des  liefs  luttaient  encore  en  Pi'ovcncc  contre 
la  noblesse , le  liers-clat  et  le  clergé  ; ils  avaient  violé 
le  titre  fundamenlal  de  l’assemblée  des  états  , en  ne  se 
conrormant  point  aux  lois  établies  pour  le  nombre 
de  leurs  représentants  , et  en  se  rendant  en  coi-jis  à 
une  assemblée  où  ils  ne  devaient  assister  que  par  dé> 
putés  ; ils  avaient  pour  eux  le  parlement  et  l’arche- 
vêque d’Aix  , et  contre  eux  la  justice  et  l'éloquence 
tonnante  de  Mirabeau,  lis  ne  purent  manquer  d’étre 
vaincus  (1). 

Les  états  de  Bretagne,  du  Béarn  et  du  Dauphiné 
avaient  formé  ensemble  un  pacte  de  défense  contre  le 
despotisme  ministériel  ; néanm<»ins  oq  espéra  pou- 
voir engager  les  provinces  à tourner  leurs  efforts 
contre  un  administrateur  qui  menaçait  le  royaume 
d’une  constitution  libre,  qui  était  un  attentat  coiilre 
la  constitution  actuelle  des  états.  Les  Béarnais  sc  lais- 
lèrent  séduire,  et  écrivirent  aux  étals  du  Dauphiné 
pour  les  exhorter  à s’unir  à eux  pour  la  défense  des 
privilèges.  Cette  lettre  fut  pour  ceux-ci  une  nouvelle 
occitsion  de  donner  des  preuves  du  palriotlsmeéclatré 
qni  avait  dirigé  toutes  Icui's  démarches  , et  ils  acqui- 
rent une  nouvelle  gloire  en  déclarant  (juc  leur  pre- 
mier titre  était  celui  de  Frant^ais  et  de  citoyens;  que 
les  prérogatives  <les  ordres  et  des  provinces  n'etaient 
pi'écieuses  à leurs  yeux  que  lorsqu’elles  pouvaient 
être  considérées  comme  des  barrières  à opposer  au 
despotisme  du  gouvernement  arbitraire;  mais  que  le 
sacrifuc  des  privilèges  était  le  premier  qu'on  dût 
luire  à la  liberté  publique. 

Les  négociants  de  Grenoble  ne  se  firent  pas  moins 
d'honneur  en  répondant  aux  principales  villes  du 
royaume,  qui  les  sollicitaient  de  se  joindre  à elles, 
afin  d’obtenir  aux  États-Généraux  une  représenta- 
tion particulière  pour  le  commerce,  que  les  membres 
de  celte  assemblée  devaient  être  les  députes  de  lana- 

(})  Ce  fat  dans  les  assenihlées  d’Aix  et  de  Marseille  qnc 
l»oq«ence  de  Mirabcan  f*onimen^dcsedévclo|tper  avec  le 
yliu  K'-and  éclat,  et  lui  concilia  l'admiralion  pabliqnp.  La 
noblesse,  A qui  il  raisait  ombrage,  Texclnt  pravisoirenient 
de  vos  séances,  en  élevant  une  contestation  générale  comte 
les  roH  |)os.sedants  Hefs;  elle  eut  bientôt  A se  it^>entir  de  l'a- 
voir forcé  h iHiriiT  la  fougue  de  son  génie  électrique  dans 
ravscmblée  des  cummnnes,  où  il  eut  tontes  les  occasions  de 
•c  venger  de  la  haine  des  ordres  privilégiés.  A Abc  ta  jeune 
hourgéoi-sie  lui  aisigna  une  gante  d'honneur;  A Marseille 
aa  voiture  fut  traînée  par  le  peuple.  Pendant  son  séjonr 
dans  cette  ville,  des  fctix  de  Joie  et  des  danses  |tcr)>étiiclte8 
lui  «lonnaient  sons  ses  fenét-rs  le  spectacle  do  rnlh^resse 
publique.  On  lui  destina  une  place  particrilicre  A la  comé- 
die; enfin  on  lui  ]K>sa  une  couronne  sur  la  tête  au  milieu 
des  plus  vives  acclamations.  Devenu  Tidole  de  ses  conci- 
toyens, il  en  était  aussi  l'arbitre,  et  il  avait  une  telle  in- 
fluence que  M.  de  (3araman,  commandant  de  la  province, 
craignant  les  suites  d'une  rffervcwence  qui  commençait  A 
se  manifester,  lui  écrivit  le  20  mars  pour  le  snpplier  d’in- 
terposer l'ascendant  qn'il  avait  sur  le  penplc  j>onr  calmer 
les  esprits,  et  il  y réussit  en  effet  avec  le  secours  de  M-  An- 
CoDelie. 


tlon,  et  non  i-eux  «les  < orporalions  parliculièros  qui 
I la  composent;  que  leur  force  ne  pourrait  résider  que 
dans  leur  unité,  et  que  ce  serait  la  rompre  que  <le 
5ul)siituer  unç  foule  d’intérêts  particlsàl’intérét  com- 
mun qui  devait  les  unir. 

Lcsdivbîons  qui  depuis  près  de  trois  mois  déchi- 
raient la  Bretagne  ranimèrent  les  espérances  des 
aristocrates.  Les  Bretons,  ces  vieux  amis  de  la  liberté, 
toujours  divisés  entre  eux  , mais  toujours  réunis 
contre  l'oppression  et  la  tyinnnic,  avaient  vu  renaître 
la  discorde  au  milieu  des  fêles  qu'ils  célébraient  pour 
honorer  leur  triomphe  et  le  rélablissscment  des  lois 
et  des  tnagislrats.  Des  abus  sans  nombre  s'étaient 
glissés  dans  leurs  assemblées  nationales  , le  ticrs-ëlal 
n'y  était  point  représenté  , car  il  ne  pouvait  regarder 
comme  ses  mandataires  des  ofBciers  municipaux  qui 
avaient  acheté  du  roi  un  droit  que  le  monarque  n'a- 
vait pas  lui-mémc,  et  qu'on  ne  pouvait  recevoir  que 
du  choix  libre  de  ses  commoitaïUs.  Le  clergé  du  second 
ordre  était  exclus  des  états  , cl  la  noblesse  en  totalité 
y siégeait  tlepuis  plus  de  deux  siècles  par  le  seul  droit 
de  .sa  naissance.  CepenJatU  ccUe  affluence  de  no* 
blesse  qui  dans  les  <iangers  accourait  de  toutes  parts, 
pour  la  défense  de  la  patrie,  duuuait  aux  états  de 
Bretagne  une  apparence  de  force  qui  imposait  aux 
ministres,  et  dans  rassenlimeiil  général  ils  avaient 
conservé  un  simulacre  de  lilicrté  que  le  despotisme 
même  respectait. 

Dans  toutes  autres  circonstances  on  ae  serait  borné 
à demander  la  réforme  des  abus  les  plus  criants,  et 
l'on  aurait  respecte  une  constitution  si  s.quvent  con- 
sacrée par  l'assentiment  de  tous  les  ordres  \ mais  on 
comincn^all  à réfléchir  sur  la  justice  cl  les  a«êDlagcs 
d’une  reprcscntalion  proportionnelle  : la  conduite  dot 
étals  de  Romans,  les  principes  qui  les  avaient  gui- 
dés, les  bases  qu'ils  avaient  posées,  et  sur  lesquelles  oti 
désirait  de  voir  établir  Icsysiémcgénéraidu  gouverne- 
ment, l'imporlani-c  d’adopter,  pour  l'universalité  des 
provinces,  un  plan  d'atbniriistralion  uniforme  et  cor- 
rélatif h celui  du  royaume,  la  nécessité  de  réunir  e«i- 
fin  en  un  seul  corps  toutes  ces  provinces  qui  for- 
maieni  vingt  nations  dans  une  ; toutes  ces  considéra- 
tions furent  vi>emcnt  senties  dans  les  villes  de  Breta- 
gne , où  la  présence  <lcs  états  et  leurs  contestations 
fréquentes  contre  la  cour  avaient  accoutumé  les  es- 
prits à «iiscnier  les  intérêts  nationaux,  à concevoir 
quelques  principes  d'indépendance  politique,  et  les 
av.viunt  préparés  aux  orages  de  la  li)>erté. 

Toutes  les  municipalités  de  Bretagne  s'assemblè- 
rent; et  afin  de  propager  lesgrandes  impulsions  don- 
nées par  le  Dauphine  envoyèrent  au  roi  une  députa- 
tion nombreuse  pour  porter  au  pied  du  trône  les  ré- 
clamations de  la  province  sur  les  vices  de  l'crganisat  ion 
<lc  ses  clats.  Ol  exemple  fut  suivi  p.ar  «ne  foule  do 
villes  cl  de  provinces  ; on  n'eniendii  parierque  d’as- 
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srnnblccs  tnuniripsles,  «l’adrc<!»rs  au  roi  j de  pétillons 
do  i'orps,  de  communauK’^;  lo  prince  fut  investi  de 
députés  du  peuple, 

t>a  noblesse  bretonne,  surprise  de  ce  mouvement 
»‘niversel,  au  miuncul  où  elle  venait  <le  rendre  à la 
/atrie  des  services  signalé-j,  cnit  voir  dans  ce  concert 
unanime  du  peuple  une  insumM'tint)  contre  elle,  e%^. 
citée  ou  fomentée  par  le  minisière,  en  représailles 
lie  la  protection  qu'elle  avait  accordé^  autt  parité 
inents  (|). 

Telle  était  la  disposition  des  esprils  lorsque  Ira 
étals  furent  convoqués  à Bennes  le  20  décembre 
1788.  Le  tiers-état  n’avait  qu’un  moyen  de  prévenir 
l'influence  de  la  roalition  des  deux  premiers  ordres; 
r'élait  d'obtenir  une  représentation  sufnsante  dans 
l’assemblée,  avant  qu’elle  fAl  constituée  de  manière  à 
|>ouvoir  se  lier  par  ses  décrets.  Il  la  demanda  et  pro- 
fila, pour  parvenir  K son  but,  de  la  première  formaliié 
à laquelle  il  devait  cuneoiiWr. 

Les  délibérations  des  états  de  Bretagne  n’élaient 
iT{:ardées  comme  légales  que  lorsque  le  rc)(islre  sur 
Icfjuel  elles  élaienl  porter  avait  été  chilTrè,  signé  et 
paraphé  page  par  page  par  des  commissaires  des  trois 
ordres.  Cette  < oinmission  s’appelait  la  commission  de 
la  cbdTrature  : elle  devait  être  nommée  le  troisième 
jour  de  li  tenue  des  états.  Toutes  les  communautés 
de  la  province  défendirent  d’un  commun  accord  à 
leurs  représentants  de  procéder  à celle  nomination 
avant  qu’on  eût  fait  droit  à leur  demande  ; et  {>our 
déterminer  plus  efhcacemcnl  l'asHcnlimenl  des  états  , 
elles  suspendirent  toutes  les  administrations  inté> 
rieures  <le  la  province,  en  refusant  de  continuer, 
comme  cela  était  d'usage  à IVpoque  ries  élections,  les 
pmivoii*s  de  leurs  députés,  membres  des  commiskions 
intermediaires  qui  représentaient  les  étals. 

Auasi  la  noblesse  et  le  clergé  réunirent  tous  leurs 
efforls  pour  c'ontraindre  le  tien  h franchir  ce  pas  dé- 
cisif. Mais  celui-ci  se  inainiiiu  avec  une  fermeté  iné- 
branlabted.*ins  le  système  d’inaction  qu’il  avaitadopté, 
et  ni  les  instances  des  privilégiés,  ni  les  ordres  mêmes 
tiw  t'orntnissaires  du  roi , ne  purent  le  faire  chan- 
celer. 

Le  7 janvier  le  comntandant  de  la  province  ap- 
|>orta  à l’assemblée  tm  arrêt  du  conseil  qui  suspen- 
dait les  st>ances  tics  étals  jusqu'au  3 février  , et  enjoi- 
gnait aua  députes  du  tiers  de  sc  retirer  vers  leurs 
eommettanis,  et  de  leur  demander  de  nouveaux  pou- 
voirs. Le  procuivur-gcnéral-Hviidic  protesta  en  pré- 
sence do  M.  de  rhiard  contre  un  acic  d’autorité  con- 
traire aux  droits  de  la  province  cl  aux  droits  des 

(0  t'n  l>rélcii(lti  que  t'arclievéquc  «le  Sens  avait  ré|iaruln 
tli>\  sommes  cotoitli'-ralili^  lH>ur  iinuer  le*  r<ilurî(Ts  «mire 
lev  nobles,  fairi*  «Taier  la  nobles.vc  par  le  peuple,  afin  «l’c- 
craser  enjuitr  k>  peuple  sou»  te  {loiüs  iionieiise  «le  ranlortié 
roTale* 


états.  Les  présidents  et  les  orateurs  des  premiers  or- 
dres conjurèrent  le  lieis  étal.  Il  répondit  qu’il  n’pfK 
tendait  pr«-ndre  ancune  part  aux  délibérations  des 
étals  , et  qu’il  avait  arrêté  d’obtempérer  à l’arrêt  du 
conseil. 

Le  chevalier  <le  Guer,  pour  arrêter  les  communes, 
lail  jurer  tous  les  gentilshommes  et  le  clergé  qu'ils 
n'cmreraient  jam.vis  dans  aucune  admiuistralion  pu- 
bliqm*  autre  que  celle  des  états,  formée  et  réglée  se- 
lon la  constitution  actuelle.  Mais  ce  serment  ne  pro- 
duisit aucun  effet  sur  le  tiers  ; et  le  9 janvier  , après 
avoir  intimé  de  nouveau  sa  résolution  à l’assemblée, 
il  se  retira  ; les  deux  premiers  ordres  résolurent  de 
proroger  la  séance,  Avns  désemparer,  jusqu’au  3 té- 
vrier. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  du  tiers  se  ren- 
dit à Paris,  persuadé  que  ce  serait  à la  cour  que  l'on 
chercherait  à frapper  les  plus  grands  coups.  Cependant 
b-s  diverses  corporations  et  communautés  s'assevn- 
blaientconfonnémomà  l’arrêt  du  conseiLpourdélibé 
rersur  le  parti  qu’elles  devaient  prendre  dans  des  cir- 
constances aussi  difRciles.  Le  parlement  qui , ju.vfue 
alors  avait  gardé  le  silène  e,  vint  se  mêler  à la  querelle, 
et  dérriHa  d'ajournement  personnel  les  syndics  des 
communautés.  Cet  arrêt , ampicl  lis  ne  jugèrent  |>«s 
à propos  d’obtempérer,  augmenta  l’aigreur  de  part  et 
d'autre  ; et  une  étourderie  de  quelques  partisans  ou- 
trés des  ordres  privilégiés  occasionna  des  scènes  san- 
glantes , des  catastrophes  qui  menacèrent  la  province 
d’un  ma.ssacrc  général  , et  failMrent  imprimer  au 
nom  breton  une  infamie  éternelle. 

Pendant  le  ministère  <ie  l’aicbevêque  de  Sens,  on 
avait  imaginé  de  jeter  du  ridicule  sur  scs  opérations, 
en  les  parodiant  : on  avait  installe  sous  les  fenêti'es  du 
commaiuliinl  un  grand  bailliage  figuré  par  des  porte- 
faix cl  des  gagne-deniers  en  simarre.  IüOS  mêmes  ac- 
teurs paraissant  également  propres  & jeter  du  ridicule 
sur  les  assemblées  des  corps  de  métiers  et  des  com- 
munautés, on  résolut  de  les  employer.  Des  billets  Ri- 
rent en  consé<|uencc  distribués  dans  les  dernières 
elasses  du  peuple,  pour  les  inviter  à se  rendre  à une 
assemblée  indiquée  au  champ  de  Montmorin  ; elles 
y accfiururent  en  foule.  Un  laquais  fut  l’orateur  «le 
ccsnoiiveaiix  cond<es,unc  table  fut  sa  tribune  aux 
harangues.  Il  représenta  à scs  auditeurs,  avec  tmilo 
i'é!o<|uenre  du  genre  qui  leur  convenait,  qucc’élaicnt 
les  états  qui  les  faisaient  vivre  \ que  le  but  évident  du 
haut  tiers  était  d’en  abolir  les  assemblées,  qu’alors  ils 
inotm‘.nicnt  (]e  faim  , ce  qui  n’elait  pas  douteux  , 
puistpic  le  pain  était  hors  de  prix.  Il  conclut  | ce  que 
l’asspinfdéc  se  transportât  au  palais,  pour  dé<’Urcr  au 
parlement  «{u’cltc  était  de  l'avis  de  la  noblesse,  et  prier 
les  magistrats  dcmcllrr  le  pain  à bon  marché. 

I.a  iiiuliiiude  cotiriu  au  palais  sur  les  pas  dg  aoo 
tribun.  CeltiH'i  harangua  le  parlement,  qui  promis 
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i!r  faire  droîl  sur  sa  plainle.  Toulc  la  Iroupo,  enor- 
gueillie de  ses  <lémarrlics  |>alrioliqu<s,  pleine  de  joie 
et  de  vin,  se  répandil  dans  la  ville,  armée  de  liàtoiis, 
cl  maltraita  plusieui's  jcuni'»  gens  assemblés  dans  un 
raft. 

Ccl  atlronpcmi  nt,  annoncé  depuis  plnsîetirs  jours, 
n*avait  pas  «le  ignoré  du  parlement  ; le  grand  pré»6t 
avait  surpris  et  porté  an  président  plusieurs  des  billets 
répandus  avec  profusion  pour  ameuter  le  peuple. 

C^éLait  un  gcntilfiomme,  disait  Ptin  , qui  avait  dis- 
tribué des  liàtons  aux  assassins;  d'autres  prétendaient 
avoir  rc<'onmi,  sous  des  habits  du  livrée,  des  membres 
des  États  et  du  parlement  ; une  foule  de  faits  et  de  dé- 
tails , presque  tous  altères  et  exagérés  par  In  colère, 
ntigmcntaienl  parmi  la  bourgeoisie  l'indignation  et  la 
soif  de  la  vengeance. 

I.e  Icnilemain  la  jeunesse  de  la  ville,  armée  d’épées, 
sabres  et  pistolets,  partagée  en  divers  graii|>es, 
parcourait  les  places  cl  U's  rues.  Une  querelle  entre 
deux  hommes  du  peuple  vint  rallumer  la  furonr  gé- 
nérale et  précipiter  l'explosion.  L’un  d'entre  eux  , 
blessé  4riin  coup  de  couteau,  s'écrie  que  son  etiiienii 
est  un  gentilhomme  travesti.  La  rage  était  au  com- 
ble ; dans  les  lrans|H>ris  «pt'clle  excite, on  attribue  aux 
douze  cents gcutilshommes  qui  composaient  les  États 
le  projet  d'assasniner  toute  la  Ixiurgeoisie. 

On  les  saisit  au  moment  où  Ms  sortaient  de  leurs 
aulicrges  pour  sc  rendre  aux  Ét,xtâ.  On  les  attaque, 
on  les  pouisuit,  on  les  presse  de  toutes  parts;  ilssc 
deremlent  avec  courage.  Chaque  me  devient  un 
champ  de  bataille,  le  sang  coule,  deux  gentilshommes 
sont  tués.  I.CS  femmes  mêmes  des  deux  partis  viennent 
se  mêler  dans  ces  scenes  barbares. 

Le  tocsin  sonne,  tons  les  citoyens  accourent;  la 
foule  augmente  le  désordre  ; les  maj'istrals  sont  in- 
sultés; enfîn  le  comm.inilant  se  jette  au  m-tieu  des 
« umbattaots,  et  leur  ordonne,  au  nom  du  roi  cl  de 
la  patrie,  de  mettre  bas  les  armes.  Sa  présence  cl  sa 
Voix  suspendent  la  fureur  du  peuple  , rhètel-dc-villc 
s'assemble,  et  la  noblesse  rentre  aux  États. 

Les  gentilshommes  no  pensent  plus  qu'aux  moyens 
de  SC  mettre  en  défense.  Les  Klats  tenaient  leurs 
séances  dans  une  salle  des  Cordeliers  : dans  le  cloître 
était  une  boutique  d'armurier  ; ils  s'emparent  des 
armes  cl  se  partagent  !cs  différents  postes. 

Des  troupes  étaient  entrées  dans  Rennes,  mais  elles 
n'imp  >aient  point  au  peuple.  L‘hùlcl-dc-ville  était 
toujours  assemblé  ; mais  la  noblesse  refusa  d’eiilrer 
en  composition.  Knfln  M.  de  Tliiard,  commandant 
de  la  province,  également  cher  aux  deux  partis  , par- 
vint à leur  faire  acc  epter  un  ai-commudemeiit.  On 
couvini  que  la  nobhrssc  Mirlirail  sans  autres  armes 
(|Ue  son  é|>éc,  «le  la  salle  di*s  l'.lals  , et  l'un  lie 

part  et  <i’aulrc  Je  ne  point  troubler  la  tixtiopiillité 
publique. 

/Htivd. 


A la  première  nouvelle  des  événements  qui  venaient 
de  soulever  la  capitale  de  la  province,  les  citoyens  de 
tousIesordressVmurent;  les  nobles  campagnardsqnit* 
tèreiit  le  timon  de  la  charrue,  ceignirent  la  viMlIcêpéc 
de  leurs  aïeux,  orneinent  de  leur  cabane,  cl  coururent 
ù Rennes  pour  «léfcndre  leur  or<lrc.  Les  villes  de 
Nantes  et  de  Saint-Malo  firent  marcher  t'clite  de  leur 
jeunesse  pour  soutenir  la  cause  commune;  les  villes 
de  Caen,  d'Angers  cl  plusieurs  aulres  lci;c  ofTiirent 
des  secours.  Rennes  vil  aussi  à ses  portes  «ne  troupe 
de  partisans  qui  venaient  donner  à M.  Beis-Ha  , 
leur  st^igneur,  «les  marques  loucliantes  de  leur  afTcc 
lion,  cl  lui  offrir  le  secours  de  leurs  bras  j>onr  ven- 
ger Ta  mort  de  sqn  fds,  tué  dans  l'émeute  ilu  2fi  jan- 
vier. 

M.  de  Thiard,  alarmé  de  tous  ces  inouvcvncnls, 
marche  à la  léln  de  quelques  iioi.pes  à la  rencontre 
des  légions  citoyennes.  Quciqurs-unes,  après  s’élrc 
assurées  du  ^élablis^emclu  de  U li•flquillilé , consen- 
tent k retourner  dans  leurs  loyers  , d’autrt'S  qui,  pour 
n'élre  pas  à charge  à ceux  qu'rllv*s  vi-naicnt  secourir, 
s’étaient  fait  suivre  de  |ilu»ieunt  chariots  remplis  de 
vivres  et  de  mimiltocis,  rclusent  de  traiter  avec  fe 
commaïulant  {les  troupes  «lu  •‘oi,cnlmtt<lans  î:i  ville, 
confcrenlavcc  des  commissaires  nommés  par  lesjcucics 
patriotes,  iléposent  k-ui's  armes  dans  dn»  ntagasln*  où 
ils  établissent  des  coq»  de  garde,  ci  se  décident  à at- 
tendre les  événements.  Le  commandant,  ne  prcvoy.'inl 
que  tioifveaux  {Icsavtrcs,  iloima  aux  Étais  l’ordre  ou 
le  conseil  de  se  séparer,  juvqu'au  moment  où  le  calme 
renaîtrait  cl  permetirail  «le  les  rassembler.  Tous  les 
ordres  sentirent  la  nét  essiié  de  < ette  séparation. 

L’inaction  «les  députés  du  tiers,  et  les  dcmar<  hes 
couragouses  et  soutenues  «|e  toutes  les  villes  <!c  Bre- 
tagne durent  faire  présagcrla  fermeté  d«>s  États-rféruV 
vaux,  et  le  triomphe  des  amis  de  la  liberté  sur  les  par- 
tisans du  di>5potisme. 

On  attribua  ces  désastres  à Pinsoucianre  ou  à lu  mal- 
veillance du  pailemenl.  Tous  frémissaient  à l’appro- 
che de  cette  assemblée  qui  allait  détruire  leur  exix- 
tenc«?  politique.  Deux  fois  celui  de  Grenoble  sembla 
vouloir  revenir  sur  ses  po,s  et  commencer  la  guerre 
contre  les  Étals  : deux  fois  les  menaces  du  peuple  le 
forcèrent  à garticr  le  silence.  î.e  parlement  de  Besan- 
çon ne  fut  pas  plus  heureux  dans  les  actes  de  despo- 
tisme qu’il  SC  permit  contre  trente-deux  membres  des 
deux  premiers  ordres  de  la  province,  qui  avaient  eu 
le  courage  de  s’élever  contre  leurs  collègues,  et  de  re- 
noncer aux  préiogalivcs.  Un  arrêt  du  conseil  flétrit 
l'arrêt  tyiaimiquc  de  celte  cour  souveraine,  cl  pour 
la  première  fiiis  peut-être  on  vil  un  acte  du  pouvoir 
arbitraire  employé  à protéger  la  lilwiié  individuelle 
ilci  . »l..yci». 

‘l'oii!»  le*,  lia  iiiliivs  de  U nobirssi-  de  l'taut bü*Cuin(é 
avaii-iit  q'alcuiriil  dt  clarc  daiii  leur  u^iscmblêc  tenue 
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à Quin^ey,  le  1”  orlobrc  17M,  qu’iU  élaient  ciloyei»* 
avant  d'élre  gcnillshommea.  Ma»  ila  employcrrni 
par-deasoui  maio  toutes  sortes  de  man<puvrcs  pour 
anéantir  régalilé  proporlionnclle  d’influeticc  à la- 
quelle le  tiers-état  avait  le  droit  reconnu  de  prétendre 
dans  les  assemblées  de  la  province.  Le  serment  qu'ils 
avaient  proféré  le  10  septembre  de  ne  jamais  adopter 
d’autres  assemblées  que  celles  des  an>  lens  États, dont 
Ils  ne  pouvaient  cependant  se  dissimuler  les  mf»ns- 
Irueux  abus^  la  coalition  du  haut  clergé,  qui  n'avait 
pas  rougi  d’appuver  leur  demande  et  de  soutenir 
leur  imposture  auprès  du  monarque,  en  avançant 
faussement  que  le  tiers  esprimail  le  même  vœu  ; leur 
constance  h persévérer  dans  leurs  trois  cris  de  rallie- 
ment : trois  ordres...  trois  chambres...  trois  voix.... 
avaient  occasionné  une  scission  qui  allait  devenir  le 
germe  d'une  division  éternelle  entre  le  jwuple  et  les 
privilégiés.  Heureusement  pour  la  province  1a  cour 
se  défia  de  leurs  intentions  , et  rarrél  du  1"  novem- 
bre, qu'ils  en  obtinrent,  prévint  les  vexations  qu'ils 
voulaient  perpétuer,  en  ne  permettant  la  convocation 
desÉtats  {/fwsieurancienne Jbrmr,  quafin  d’uvotr 
un  avis  encore  /dus  èrlairé  sur  la  meilleure  ma- 
nière de  constituer  dorénavant  cette  assemblée. 

^Lca  privilégiés  du  Dauphiné  continuèrent  égale- 
ment Il  mettre  leur  mauvaise  foi  et  leur  ambition  à 
décou  vert  de  la  manière  la  plus  honteuse.  Après  av<»ir 
paru  approuver  la  nouvelle  constitution  «|ucse  don- 
nèrent le»  États , ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  la 
renverser^  rorchevêi^ur  d'Embrun  les  engagea  à tenir 
une  séance  particulière  , dans  laquelle  il  les  exhorta 
dans  les  termes  les  plus  pressants  à revenir  sur  leurs 
pas,  et  à dissoudre  les  États.  Il  vint  ensuite  à Paris, 
où  il  publia  des  mémoires  , et  parvint  à réunir  une 
asseiTiblce  de  quatre-vingt -trois  gentilshommes  qui 
prétendirent  avoir  le  droit  de  députer  aux  États-Ge- 
nérauK  (1).  Les  ministr  js  et  les  ÉtaU»Géi>éraux  s'ui>s- 
tinèrcnl  à méconnaître  tant  de  vertus  et  de  patrio- 
tisme. cl  à ne  répondre  «^ue  par  de»  sifflet»  à ce  dé- 
vouement héroïque. 

I.es  communes  et  le  bas  clergé  de  Bretagne  s’as- 
semblèrevil  par  bailliages,  et  nommèrent  leurs  députés 
auft  États-Généraux.  Les  deux  ordres  privilégiés,  as- 
semblés â Sainl-Brieuc  par  onirc  du  roi , dérlarèrcni 
qu’fls  renonçaient  à tous  leurs  privilèges  pécuniaires, 
mais  que  n'étant  pas  réunis  en  corps  d'Élals  ils  ne 
pouvaient  nommer  de  députés  à l'Assemblée  natio- 
nale du  royaume.  Leur  motif  était  la  crainte  qu’on 
ne  délibérât  par  tète  à cette  as.semblée,  et  qu’on 
.xe  voulût  y réfornter  la  constitution  bretonne. 

Le  parlement  de  Rouen  , à l'exemple  de  celui  ilc 

(I  M.  «le  Cntnnnr  vint  aussi  H‘Ang|pteiro  «e  lurltœ  sflr 
IM  rangs  ponr  aclirlri  «les  deniers  de  «es  épargner  les  siif 
inges  do  bailliage  de  Bailleiil.  L'indigmilion  publiqm*  le 
fuc^a  bientôt  de  fair. 


Besançon , signala  sa  tyrannie  en  décrétant  un  ci- 
toyen pour  nvoii  osé  elever  la  voix  dam  son  bailliage 
contre  les  abus  du  despotisme  parlementaire.  Enfin 
le  parlement  «le  Pari» , tantôt  poussé  par  l'esjH'it  de 
corps,  tantôt  entraloé  par  le  torrent  de  l'opinion  pu- 
blique , De  pouvait  s’arrêter  à aucun  systèiue  ] il  »e 
montrait  populaire  ou  aristocrate^  selon  l’impulsion 
du  jour  et  les  passions  de  se»  orateurs. 

Le  5 décembre  il  parut  disposé  à défendre  la  li- 
berté; au  mois  de  janvier  suivant  il  voulut  se  faire 
dénoncer  le  rapport  de  M.  N<cker  au  conseil  ; peu 
de  temps  après  il  laissa  pénétrer  et  son  véritable  es- 
prit et  son  impuissance  par  la  démarche  la  plus  impo- 
iitique.  T.,c  docteur  Guiliotin,  médecin  de  la  faculté 
de  Paris  , ayant  fait  un  plan  de  cahier,  connu  sous  le 
litre  de  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à Paris  , 
({ui  fut  adopté  par  les  six  corps,  et  déposé  par  eux 

cher,  un  notaire  pour  recevoir  les  aigoatures  de  tous 
les  citoyens  qui  voudraient  lui  donner  celle  marque  de 
h’ur  appi'nl>alion,fiit  mandé  à la  grand'chambre,  ainsi 
que  rimprimeur  et  les  syndics  des  notaires.  Ilsy  arri- 
vèrent au  travers  d’une  mtiUihide  immense,  curieuse 
d'apprendre  les  suites  de  celte  affaire.  Au  moment  un 

I le  parlement  s'en  «xcupait,  une  Ibulc  de  citoyen»  si- 
gnait U pédtion  dans  les  salles  du  Palais,  ce  qui  prou- 
vait aux  inagi<>trats  qu'il  était  de  la  prudence  d’ovoir 
égard  aux  riiTonstanccs  délicates  dans  lesquelle»  ils 
se  trouvaient.  L’auteur  de  cet  écrit  , inlernigé  d'un 
ton  sévère  sur  ses  principes  et  ses  opinions,  s«nittrl 
avec  courage  la  cause  qu’il  a dû  défendre,  et  les  juges 
n'osèrent  ni  le  condamner  ni  l'absoudre.  I.e  |>cu|)le, 
qui  ^emplis^aitla  graiifr.tailc.  et  attendait  avec  iin|>a- 
tience  son  întrépiilc  défenseur , le  reçut  avec  de 
grandes  acclamations,  le  couronna  de.  fleurs,  et  le  re- 
conduisît en  triomphe.  I.c  parlement  était,  comme  le 
, puldic,  divisé  <ui  «leux  partis  : l’esprit  de  corps  cl  les 
antiques  préjugés  luttaient  avec  force  contre  l'esprit 
milioiial  et  les  vrais  prirn  ipes  «les  droits  des  hommes. 
O'était  l'image  du  combat  de  la  lumière  et  des  tcuè*- 

bres. 

Le»  lettres  de  «‘onvocAtion  pour  la  ville  de  Pans, 
retardées  par  di's  «litiicullés  locales  el  p.ir  les  prétcu)- 
tionsrécipro(|u<‘sduprévôldf^niBrchnndscldu  prévôt 
de  Paris,  parurent  enfin.  Contre  l'usage  constant 
de  cette  ville,  où  les  élections  s'étaient  toujours  faites 
dans  des  assembléf»  de  communes,  les  trois  ordres 
j furent  convoqués  séparément,  et  tinrent  des  a:»em- 
I blées  particulières. 

j I.CS  premiers  regards,  dans  ces  assemblées,  se  tour- 
I nèreiil  vers  les  commissaires  envoyés  par  le  prévôt 
des  niiirchaods  pour  les  présider.  C'claieiit , d’après 
un  édit  du  conseil , dos  conseillers  du  Chilclct  pour 
1.1  nobItHsn,  et  «les  consi‘ill«>r'*  «le  ville  pour  le  tiei's-  ' 
état,  'l'uiis,  comme  «le  l'onccrt , sciilitcnt  lu  nécessité 
de  ne  point  se  laisser  maitriser  par  aucune  iulluence 
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i^lran^rère  dans  Télection  dr  leun  représentants;  tons 
refusèrent  de  reconnaUre  les  hommes  qui  n’étaient 
|»tsde  leur  choix  , et  les a&sembTées  se  formèrent  sous 
(a  présiden<-e  des  dnyem  d’A^e,  qui  d’une  voix  una- 
nime prirent  la  place  de  rommbsaires.  C’est  alu,  s que 
i’aris  fut  partagé  en  soixante  distrirts. 

Les  cabales  et  les  brigues,  pendant  les  élections, 
s’y  montrèrent  avec  plus  de  fureur  encore  que  dans 
les  provinces.  Les  grands  qui  n’avaient  pu,  dans  leurs 
bailliages,  réussir  à se  faire  députer  aux  États-Géné- 
raux , accoururent  à Paris,  et  employèrent  toutes  les 
ressources  de  l’intrigue  pour  parvenir  à niaUriser  les 
suffrages.  Les  amis  «le  la  liberté  triomphèrent  daas  le-s 
assemblées  de  la  ville  ; il  n’en  fut  pas  de  même  «lans 
celles  de  la  prévôté.  M.  d'Épréménil  y fut  élu  le  pre- 
mier, à pareil  jour  où  l’année  precedente  il  avait  été 
arraché  du  Palais. 

I/€A  .vsscmhlé«»  de  la  commune  furent  très  tumul- 
tueuses; îa  dé6ance,  l'aniniusiléell’esprit  de  parti  pro- 
longèrent pendant  plus  d’un  mois  la  durée  de  leurs 
séances.  T/approche  du  jour  fixé  pour  l’ouverlure  des 
Étau,  qui  semblait  devoir  être  un  point  de  rallie- 
ment p«mr  tous  les  électeurs,  ne  fit  <|u’imter  toutes 
les  petites  passions  auxquelirs  ces  séances  étaient  en- 
tièrement livrées,  et  les  éieclioiis  ne  furent  achevé»» 
qu4-  quinK'e  jours  après  la  cérémonie  de  l’«>uver- 
ture.. 

t..e  clergé  de  Paris  se  déslionor.'i  par  la  bassesse,  l'i- 
gnurant'e  et  le  fanatisme  qui  régnèrent  dans  toutes  ses 
délibérations  : il  se  déclara  ouvertement  pour  le 
dogme  de  l’obéissance  passive.  On  crut  être  encore 
au  temps  de  la  ligue  , lorsqu’on  vil  des  énergumènes 
crier  au  despotisme,  à l’béréàie , à rathéisme  contre 
le  petit  nombre  de  prêtres  qui  soutenaient  que  la 
puissance  publique  vient  de  la  nation  ; mais  «>n  se 
crut  dans  l’anlicbambre  d’un  ministre  conversant  avec 
ses  laquais  quand  on  entendit  un  ecclésiastique  dire 
tout  haut  qu’il  éiait  de  l’opinion  de  monseigneur^ 
non  seulement  sur  ce  qu’il  avait  dit , mais  encore 
sur  ce  qu’il  pourrait  dire,  «Qu’on  décerne  à l'opi- 
nant un  habit  délivrée,  » s’écria  un  membre  de  l’as- 
tembU'e.  Toute  la  capitale  fut  «le  son  avis. 

Maigre  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  d’un 
bout  à I autre  , pendant  la  tenue  des  assemblées  pour 
les  élections  des  députés,  rupiiiiun  publique  ne  fut 
point  ébranlée.  On  ue  Ur«la  même  pas  à s’apcrce\tjîr 
que  le  flambeau  de  la  discorde,  jeté  au  milieu  du  peu- 
ple , ne  servait  qu'à  I eelaircr  sur  ses  vériubles  iri- 
lérêLs. 

Aussi,  malgré  la  précipitation  avec  laquelle  les  ca- 
bicrs  des  dÜTerents  bailliages  furent  rédig«b,  ils  pré- 
sentèrent un  ensemble  frappant  de  réclaniHiions  , 
d'ul>servations  et  d’idét^s  régénératrices.  C’est  là  sur- 
tout qu’il  faudra  recourir  pour  cnnnaitre  l'életulue 


des  abus  qui  régnaient  sur  la  Fmnce  c'  It  premier 
elTet  de  la  révolution  (il. 

Ce  fut  alors  que  se  manifestèrent  de«  mouvements 
dus  les  fsub(^urg«  de  la  « npitale.  Un  citoyen  estimé  , 
M.  Réveillon  , fabricant  «k*  papiers,  qui  entretenait 
continuellement  300  ouvriers,  qui  les  faisait  vivre 
lors  meme  que  la  rigueur  de  la  saison  suspendait  le 
travaux,  devint  luut-àH^oup  l’objet  de  lu  furimt  de  la 
iDuliiiude  , «lont  il  aVail  auparavant  l’arfectlon.  On 
suggéra  aux  ouvrier  de  lui  demaniicr  «les  augmen- 
UUuns  exorbitantes  de  salaires,  on  les  ameuta  con- 
tre lui,  de  l’argent  fui  distribué  jK>ur  les  porter  à un 
soulèvement. 

Les  auteurs  de  cette  conjuration  n’avaient  contre 
cet  honm'le  citoyen  aucun  sujet  d«-  haine  person- 
nelle. Mais  son  nom  était  connu  du  peuple;  il  avait 
un  procès  criminel  contre  un  fripon  audacieux , c’en 
était  assea  pour  leur  objet.  Il  leur  fallait  un  prétexte 
pour  assembler  des  troupes;  il  leur  falhiil  des  crimes, 
afin  d’exercer  les  troupes  sur  les  scélérats  pour  frap- 
per ensuite  sur  les  gens  de  bien.  Voilà  le  mot  de 
celle  terrible  énigme  qui  a si  longtemps  épouvanté  tous 
les  «aprils. 

On  comment^a  par  répandre  le  bruit  que  M.  Ri- 
veilloi)  avait  proposé  de  réduire  à 15  sous  la  paie  des 
ouvriers;  qu’il  avait  dit  hautement  que  le  pain  de 
froineiil  était  trop  bon  pour  ces  gens-là  , et  qu’il  fal- 
lait les  nourrir  de  farme  de  pomme  deteiTC,  etc.  De- 
puis quelques  jours  il  entrait  dans  la  ville  une  foule 
de  gens  sans  aveu.  Leur  nombre  s’étuni  multiplié  au 
point  désiré,  sans  aucune  opposition  de  la  police,  ces 
malheureux  s'attioupèrenl , portant  au  iiiiticu  «l'cux 
un  mannequin  de  paille  auquel  ils  domxrnt  le  'nom 
de  Révoillon.  Ils  lisent  sur  la  place  Royale  un  pré- 
tendu arrêt  du  liers^lat,  qui  le  condamne  à U mort  : 
de  là  ils  se  répandent  en  tumulte  dans  la  ville.  L’ef- 
froi les  précède,  les  boutiques  sont  fermées  sur  leur 
passage,  et  l'on  ne  se  met  nullement  en  peine  de  les 
«lissipcr. 

M.  Réveillon  alarmé  court  implor  er  l’assistance  du 
lieuleiiani  de  police.  On  lui  promet  de  puissants  se- 
cours. et  on  lui  envoie,  pour  ganler  une  inabon  im- 
mense et  de  vastes  jardins,  une  poignée  de  soldats. 
Cette  troupe  de  vagabonds  qui  a«ait  jeté  (a  terreur 
dans  toute  la  ville  passe  la  nuit  daus  les  cabarets  , et 
sedis|H»e  par  de  brutales  orgi«^  aux  crimes  du  len- 
demain. An  point  «lu  jour  ils  courent  dans  les  manu- 
ractui'cs,  emmenant  de  gré  ou  de  force  tOu.s  les  ou- 

(I)  Il  en  * été  fait  un  resaïuc  géiiénil  en  trois  vol.  in-t«, 
avec  lUic  ubli-  rai>onnée,  an  tuoym  de  laqarUa  on  connaii, 
«O  piemifT  cou|>  d‘«ril.  soit  l'ananinittf»,  soit  le  nombre  des 
baitliagcs,  en  faveur  de  chB<;ue  dettundc  contenue  dans  les 
caliierK  I.’éienUuc  tic  ce  travail  ne  nous  a pas  peimis  «le  le 
rapporter.  Mais  ou  en  trouve  les  principales  lUses  dans  le 
cahier  du  tiers-«iat  de  Paris,  dont  noos  donnons  un  extrait 
à la  liit  de  celle  iulruduclioii. 
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vrfcri,  répandent  rai*$;cnt  à pîeinw  mains,  et  mar- 
ilicril,  en  poussant  de  "rands  cria,  ver?,  la  demeure  de 
rînfortunée  sîrlimc  qu’on  avait  dévouées  leur  fureur. 
Quelques  soldats  conduisent  pendant  <inq  heun-s 
celle  foule  de  furceni-s  , qui  rompent  enfui  de  trop 
faibles  barrières,  cl  s’emparent  de  la  maison. 

Tout  fut  bri>é,  dévasté,  les  glaces  rompues,  les 
meubles  précieux  jetés  par  les  fenêtres  et  livi-é»  aux 
flammes  : Ica  caves  ne  furent  pas  oubliées  ; ces  misé- 
rables s’y  gorgèrent  de  vin  et  de  liqueurs;  quelques- 
uns  V trouvèrent  la  mort  en  avalant  à longs  traits  de 
l’aciife  nitreux  et  des  drogues  destinées  à la  teinture. 
C’est  alors  seulement  que  les  secours  arrivèrent. 

Les  soldats  reçoivent  ordre  alors  d’écarter  la  foule, 
et  de  repousser  la  force  par  la  force.  C’était  leur  or- 
donner d’arrêter  la  foudre  dans  sa  cliulc  , ou  plutôt 
c’était  leur  commandi  r un  massacre  général.  Celte 
multitude,  ivre  de  vin  cl  de  fureur,  se  fait  des  armes 
de  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main.  Des  charrettes 
chargées  de  pierres,  et  un  bateau  chargé  de  cailloux  et 
de  bâtons  paraissaient  avoir  été  destinés,  et  ils  avaient 
été  intercepté*  dans  la  journée;  ils  firent  pleuvoir  une 
grêle  de  tuiles  et  d'aidoisc*  sur  les  gardcs-fraiicaises 
et  les  Suisses  , et  ce  no  fut  qu'aprîis  qu’ils  en  eurent 
été  cruellement  fatigués  qu’on  leur  ordonna  de  tirer. 
La  vengeance  fut  terrible  : tout  ce  qui  se  trouva  sur 
11»  toits  fut  tué  à coups  de  fusil , et  tout  ce  qui  était 
dans  les  caves  et  dans  les  apparlemciils  abandonné  k 
la  baïonnette.  Cc|>endanl  celle  foule  désarmée  se  dé- 
fendait avec  vigueur.  La  nuit  et  le  canon  dirigé  sur 
le  faubourg  Saint-Antoine  mirent  fm  au  carnage. 

Le  5 mai  1789  sera  éicrnellemeni  une  des  époques 
les  plus  mémorables  dans  nos  (àstes.  Ce  fut  on  ce  jour 
que  l'on  vit,  après  175  ans  d'interruption,  recom- 
mencer enfin  ees  fltals-Généraux  , demande*  avec 
tant  cfinstance  par  toute  la  nation , ces  Étals  dont 
elle  attendait  sa  destinée.  Le  tableau  qu’iU  ofiVirenl 
sera  longtemps  présent  à la  mémoire  de  ceux  qui  en 
furent  spectateurs. 

Une  vaste  salle  construite  et  décorée  d’un  grand 
goût,  soutenue  par  vingt  colonnes  doriques,  exécutée 
dans  toutes  scs  parties  Cn  style  du  même  ordre. 
Mille  à douze  cents  représentant*  de  ta  France,  di- 
visés en  trois  ordres , occupant  le  fond  de  la  salle.  Le 
clergé  d’un  côté , dans  son  plus  riche  costume  ; de 
l'autre  les  députés  de  la  noblesse,  couverts  de  plumes 
ondovanles  sur  des  chapeaux  de  forme  féodale,  et  de 
manteaux  noirs  éclatants  de  dorure , et  d’une  coupe 
à la  fois  élégante  et  théâtrale,  tous  l’cpéc  au  côte. 
Dans  le  fond , à gauche,  les  cinq  ou  six  cents  députés 
du  ticrs-clal , sans  épée , en  noir,  habits  et  manteaux 
de  laine,  cravates  blanches  et  chapeaux  rabattus.  Un 
lionc  avec  toute  la  richesse  et  la  pompe  royab-s  s’éle- 
vant «lu  fond  de  cette  salle  , le  roi  rendant  un  compte 
public  de  l'état  du  royaume  aux  députes  du  peuple  : 


tri  fut  le  tableau  que  celte  prcmlèip  journée  |ïrc- 
senta. 

Apres  l’ouverture  des  Étals,  le»  députés  dos  ctim- 
munrs  se  rendirent  dans  la  salle  d'assemblée,  con- 
runnément  à l’.ijoiirncmcnt  fixé  par  le  roi  ; ils  atlen- 
diient  en  vain  le  clergé  et  la  noblesse  : le  génie  de  la 
«liMurde  les  rass«!mblaîl  dans  de*  salles  séparées,  et 
c'est  sur  cet  iiolemeiU  et  1a  désunion  qui  en  devait  i*é- 
suhei  que  les  ennemis  du  nouveau  système  des  États 
fondaient  l'cspér.tnce  de  leur  entière  dissolution.  Le 
licrs-élalleur  envoya  députation  sur  dépulaliun,  joi- 
gnit la  prière  aux  bonnes  raisons  pour  les  loucher  et 
les  persuader.  On  leur  répondait  par  des  phrases  va- 
gues, assaisonnées  de  la  morgue  qu'on  appelle  dignité. 
Pour  paraître  vouloir  eomîtier  les  esprits,  on  tint 
chez  le  garde  des  rceaux  une  a.-isembiéc  concilialoiic, 
composée  de  commissaires  pour  le  roi  et  de  déput('*s 
des  trois  ordres.  Celle  assemblée  n'opéra  rien  ; on 
connut  seulement  <[ue  les  ministres  préicndaicnl  avoir 
de  l'influence  dans  les  Étals. 

Ce  fut  alon  que  le  tiers-état , aussi  ennuyé  que  re- 
buté par  les  refus  de  la  majorité  du  clergé  et  de  I?  no- 
blesse , sentit  hi  nécessité  de  sc  constituer  en  assem- 
blée des  communes,  et  qu’il  se  déclara  représtmlani 
de  la  nation.  Il  sc  tenait  des  as-»emblécs  chez  madame 
de  Puiignac  et  ailleurs,  où  l’intrigue  méditait  la  dis- 
solution des  représentants  du  peuple  fruncais.  Los 
princes  (1),  ayant  M.  le  comte  d'Artois  4 leur  tête, 
firent  paraître  un  manifeste,  adressé  au  roi,  contre  les 
prétentions  du  tiers-état,  dansletpicl,  aprA  avoir  re- 
fusé à celui-ci  jusqu’aux  talents  cl  aux  lumière*,  il* 
prédisaient  au  monarque  tous  les  nialficun,  s il  ne 
s’empressait  de  réprimer  les  atteintes  (|u'on  se  dispo- 
sait à porter  à la  noblesse.  Le  comte  d'Artois  ne  se 
contenta  pas  de  ce  premier  ntonircslc,  M on  donna  un 
se<'nnd  qui  menaçait  d'une  iiisurrcclion  généiate  de 
la  part  de  fa  nobte.se,  cl  qui  laissait  voir  que  le  chef 
ne  serait  pas  ilifflcile  à trouver. 

Celte  prot<atulion  n’eut  d'autre  effet  que  <le  cou- 
vrir ses  auteurs  de  la  haine  et  du  mépris  qui  les  sui- 
virent peu  après,  lorsqu’ils  se  baiinirciit  eux-nu*Mites 
de  leur  patrie  pour  aller  porter  aux  rois  étrangers 
leurs  projets  de  vengeance.  Les  députés  des  com- 
inune*  ne  regardèrent  ces  résistances  que  cumiite  un 
motif  de  pi-endrc  plus  d'énergie  , et  leur  assemblée 
proclanu'i  la  résolution  d'opérer  seule  la  régénération 
de  la  France,  si  les  deux  autres  corps  continuaient  fi 
s’y  opponcr;  cet  acte  d'autorité  força  ceux-ct  à ch.in- 
ger  de  système.  L’archevêque  de  bordeaux  fut  un  de 
ceux  qui  Iiifluètcnt  le  plu*  dans  son  ordre , par  le 
raisoni.eiDent  et  l’exemple,  pour  la  réunion. 

Dan»  la  chambre  de  la  noblesse,  les  apôtres  de  la 
réunion  avaieui  toujours  été  plus  nombreux  et  plus 

tl)  MM.  le  »fuc  .rOi  et  le  duc  de  Petilhièvrr  rcrusè 
reot  lie-  le  iii<  iiiuiri*. 
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piiiManla.  Le  «lue  d’Orléan»  élall  à leur  tele,  el  !«on 
nom  faisait  déjà  un  grand  poids  dans  la  balance.  .Mal* 
le  duc  de  la  llocliefoucauld  et  quelques  autres  mon- 
traient plus  de  zèle  encore,  cauaaicntmoins  d’cnlliou- 
sia.*me  et  méritaient  plus  d'osllmc. 

T.a  haute  noblesse  et  le  clergé  s’opiniâtrèrent  seuls 
à la  résistance.  L’archevêque  de  Paris  alla  à Marly 
supplier  le  roi  d’intervenir  et  de  dicter  ses  volontés 
suprêmes.  En  coii5C<|uencc  la  séance  ro>ale  fut  Indi- 
quée pour  le  23  juin.  Elle  devait  être  le  prélu«le  de  U 
dissolution  des  Étals. 

Il  fut  enjoint  aux  députés  de  cesser  leurs  séances  , 
pour  que  l’on  pdt  décorer  la  salle.  Ils  sentirent  ee 
que  ce  pn;te\tc  avait  d’illusoire  , et  s'assemblèrent 
dans  un  jeu  de  paume;  ainsi,  tandis  que  Ton  déco- 
rait le  lieu  qui  avait  j ani  digne  dei  député  de  la  na- 
tion rassemblée,  pour  qu’il  le  fût  de  la  présence  dti 
roi,  une  académie  de  jeu  devenait  une  espèce  de  tem- 
ple environne  de  tout  l’éclat  de  l'enthousiasme  pu- 
blic, et  où  la  patrie  recul  les  plus  augustes  serments. 


PARAGflAPIlE 


Obxervntions  gèmh  ales  sur  la  Constitution  fran- 
çaise et  sur  les  yissembtces  natiotuiles , sous  la 
pretuière  race  tles  rois% 



c„  ji^^^irrsuAnntTX  xtait  fscrcke  tar  ia  VAnoN  tr 
^ ROI  nÉUKlS. 

..  -Nf/  Constitution  primitive  de  la  nation. 

Plus  on  monte  vers  les  premiers  âges  de  la  monar- 
chie , plus  on  trouve  de  liberté,  de  privilèges  et  des 
ib'üiis  <lans  la  nation  française. 

C’est  une  Assemblée  nationale  qui  élit  les  rois,  ou 
plutôt  des  compagnons  decnn(|uétes  qui  les  montrent 
à l’armée,  en  les  élevant  siir  un  pavois. 

A celle  époque  , il  n'appartient  point  encore  au 
chef  de  cette  nation  de  convoquer  quand  il  lui  plail , 
ni  «le  désigner  le  lieu  où  il  lui  plail  de  «*élébrer  celte 
assemblée. 

Champ  de  Mars. 

La  nation  elic-méinc  s'assemblait  tous  les  ans  dans 
ses  champs  de  Mars^  soit  avec  b*  c«msentemenl,  soit 
saris  le  consciilemenl  de  ses  rois. 

Là  «»n  «Ircssail  des  lois  ; on  y traitait  de  fa  paix  et 
de  In  guerrtr , on  partageait  le  butin  par  le  sort , on  y 
cxpliquail  la  loi  qui  avait  besoin  de  commentaire. 

Succession  au  trône  non  déterminée. 

Quant  à la  succession  au  trône,  il  parait  qu’elle  ap-  i 
parlenail  à tous  les  enfants  des  rois,  et  surtout  depuis 


le  roi  (’lovis , car  «»n  n’avaît  pas  en-  ore  reconnu  l'in- 
divisibilité lie  la  couronne,  puisque  ÎQ«  quatre  enfants 
de  ce  roi  la  partageaient  entre  eux. 

Ltâ  inconvénlcnis  d'une  pareille  division  n'étaient 
pas  même  encore  connus;  les  rois  n’avaient  pu  encore 
oRÎonncr  l'indivisibilité  en  favciir  de  l’aiiié  des  mâles 
et  de  scs  (l(.^enJ;mls,et  les  sujets  n’avaient  point  re- 
connu les  abus  d’une  aussi  grande  succession  par- 
tagee. 

La  nation  , quoique  gouverriée  par  quatre  rois  , 
était  cependant  indivisible  on  elle-même  , car  les 
quatre  royaumes  s’assemblaient  également  en  champ 
de  Mars  pour  les  affaires  générales. 

Mais  le  roi  ne  pouvait  encore,  de  son  autorité  ab- 
solue, rien  ordonner  ni  terminer.  La  France  assem- 
blée était  son  conseil  et  scs  tninislrps  ; et  pour  bâtir 
nubiic  l’église  Sainte-Geneviève,  le  roi  avait  besoin 
du  consentement  de  la  nation  , comme  pour  fonder 
l’abbaye  Sainl-Germain-dcs-Prés,  ii  laquelle  Cîiilde- 
bert  P'  ne  donna  une  portion  de  ses  domaines  «pie 
de  l’aveu  «It  s Français  et  des  N'eustriens. 

La  nation  jouissait  souveiainemcnt  du  pouvoir  de 
juger  et  de  déposer  ses  rois  ; les  dissolutions  di-  Cbil- 
déric  suffirent  à In  France  poiw  l'exclure  du  trône  : 
les  seigneurs  s’assemblent , et  donnent  le  gouverne- 
ment ù Giion.  Thicrri  III,  roi  île  Neusirieet  de  Bour- 
gogne, fut  encore  , pour  sa  conduite  arrogante,  dé- 
Ir6né  , rasé  et  renfermé  ; et  si  Cbildéric  remonin  sur 
le  trône,  c’esi  parce  qu’il  y fut  rappelé  par  l’assemblée 
de  la  nation. 

Il  était  bien  juste  en  effet  qu'une  b'oupe  de  capi- 
taines, <{ui  créait  des  rois  en  élevant  sur  un  bouclier 
l'un  des  compagnons  de  leurs  conquêtes,  se  conser- 
vât le  droit  de  l’cn  précipiter  quand  il  ne  se  compor- 
tait  pas  comme  un  bon  monarque. 

De  DOS  jours  ou  a vu  les  Aragonais,  dantrélcclioii 
ou  rinironisation  de  leur  souverain  , lui  prêter  un 
serment  qui  annonce  que  tous  les  pcuplesn’oiii  point 
voulu  se  vendre  à l’autorité  royale,  ni  laisser  perdre 
de  vue  que  les  rois  doivent  U couronne  à leurs  su- 
jets. 

Nous  qui  i>atons  autant  que  toi  f disent  les  Ara- 
gonais  à leur  souverain  , nous  le  faisons  roi  pour 
nous  gouverner  avec  Justice  et  selon  nos  lois  ; si- 
noUy  non. 

Une  autre  observation,  c’est  qu’au  commence- 
ment de  la  mnnaix'bie  il  ne  fut  pas  toujours  prescrit 
d'étre  fils  du  roi  pour  lui  succéder.  .\in*i  Ciodion 
n'élait  pas  père  de  Mérovée  qui  lui  succéda.  Sou*  les 
règnes  suivants,  la  loi  qui  veut  <|u'un  roi  succède  à 
un  roi  Son  père  se  fortifia.  Cependant  en  715  les 
Français  assemblés  préférèrent  le  fib  de  Cbildéric  II 
à Thicrri,  fiU  de  Dagobert,  leur  roi,  et  Pépin  fut  créé 
roi,  élu  roi,  nomme  roi , sacré  roi , au  préjudice  de 
Cliildéric , son  prédécesseur,  «léposé,  rasé  et  r«xi- 
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fermé  à U diète  de  Sotaeom  en  753,  quoique  sa  race 
fût  rc{iné  dans  les  Gaulet  près  du  trois  cents  ans. 

rois  mûmes  qui  succédèrent  à leur  père  de* 
valent  être  reconnus  ou  portés  par  les  grands  sur  le 
pavois.  Ainsi  Childeberl  fut  prodaïuè  roi  du  consen- 
tement des  nations  sur  lesquelles  son  père  Sigehert 
avait  régné.  Clotaire  ne  fut  reconnu  qu’après  cer- 
taines condiiiotts  qu'il  ( onsentit.  Dagobert  pour 
succéiiiT  à Son  pure^  eut  bt'siûn  que  lus  grands  le  re- 
connussent avec  le  serment  des  députés  de  la  nation. 

11  y avait  enooie,  dèa  ce  temps-la,  des  officiers  de 
la  nation  près  du  roi  pour  réprimer  son  pouvoir. 

Cfuirf^es  et  places  nationales. 

Tels  étaient  les  maires  du  palais.  C’était  la  nation 
qui  les  créait,  ou  bien  les  rois  eux-mémes,  mais  du 
cunsenteiuent  de»  l'rançuis.  Ainsi  Clotaire,  avec  le 
consentement  des  gramU,  créa  maire  du  palais  Ra- 
don dans  l’Austrasiu,  et  fit  Herpon  duc  au-delà  du 
Jura.  En  626  le  même  Clotaire  fait  assembler  les 
grands  pour  élire  un  maire  à la  place  de  Garnier  qui 
était  mort. 

I.a  plupart  des  maires  du  palais  abusaient  de  ce 
ptmvoir  (pi'ils  tenaient  de  la  nation,  car  on  voyait 
s^iuvcnt  roi  uonti'c  roi  : à la  mort  de  Garnier  les 
grands  n'en  voulurent  plus,  et  prièrent  le  roi  d'en 
faire  l'ollice  lui-mému. 

Clovis  assemble  aussi  les  grands  en  642  à Oilcans 
pour  l'élection  de  Fl/ocat,  maire  du  palais,  et  les  plus 
anciens  documents  nous  montrent  que  cet  otficier  était 
établi  pour  servir  de  cunlrcpuids  à l’autorité  royale. 
Pou  à peu  la  nation  abandonna  a ses  souverains 
l'evcrcice  du  pouvoir  de  cet  officier,  qui  était  ai  sou- 
vent à chargea  l'Éiat,  dont  le  gouvernement  d’un 
seul  était  la  base  et  l’essence. 

Condition  des  personnes. 

La  condition  des  personnes,  après  la  conquête  de 
Clovis,  ne  fut  pas  telle,  que  tout  fût  esclave  en  France. 

Clovis,  aussi  habile  politique  que  conquérant  re- 
doutable, traita,  pour  ainsi  dire,  avec  la  nation,  et 
fit  des  conditions  avec  elle  pour  obtenir  qu'elle  se 
laissât  gouverner. 

Il  trouva  des  cités  policées,  un  peuple  éclairé,  une 
religion  pleine  d'humanité,  de  charité,  qui  était  la 
gardienne  des  mœurs,  des  sciences  et  des  arts  : il 
ailopta  toutes  ces  iiivlilulions. 

Le  barb  redu  Nord  brisa  môme  ses  divinités  et  se 
fit  bapl'iser^  il  protégea  les  chrétiens,  et  s'appuya  <le 
leur  fidelité  cl  de  leur  attachement. 

Il  leur  laissa  U législation  établie  dans  les  Gaules, 
les  droits  des  cités,  les  formes  municipales  et  les  as- 
semblées générales  de  la  nation  auxquelles  iU  étaient 
accoutumes  : il  appela  auprès  de  sa  pci»üniic  «les 
prélats  : il  présida  à leurs  conciles  j il  voulut  paraître 


dévot  aux  saints  qui  étaient  alors  en  vénéra  ion  ; •! 
voulut  agir  avec  eux  dans  leurs  institutions  canoni- 
ques ; il  promit  d’eo  poursuivre  l’exécution  et  de  les 
défendre. 

L'oidre  admirable  que  Clovis  trouva  dans  laçons- 
tUulion  politique  des  Gaules  retint  mémeie  conqué- 
rant barbare  dans  de  telles  bornes  de  respeet,  que  ce 
monai que  ordonna  de  garantir  do  pillage  un  grand 
nombre  de  villes  dont  la  plupart  subsistent  encore  : 
dlea  conservèrent  leurs  privilèges,  leurs  usages , leurs 
Jois;  et  maigre  sa  barbarie  et  son  caractère  atroce, 
aviiiit  réuni  une  partie  des  Gaules  5 son  armée  du 
h rance,  ce  ne  fut  que  de  leur  avis  et  par  leui  con- 
sentement qu'il  fit  la  guerre  contre  les  Vivlgoths  ; il 
avait  déjà  traité  et  composé  avec  ses  sujets  unis  dans 
l’assemblée  de  5C6. 

Lois, 

Les  }>eupies  gaulois  , quoique  vaincus  et  soumis  , 
ne  cessèrent  donc  pas  d’ôire  gouvernés,  par  le  vain- 
queur, scion  leurs  ancutiincs  loisi  ils  étaient  juges  se- 
lon ces  lois,  cl  celles  que  les  piuiniers  motiarqucs  éta- 
blissaient étaient  telles  quVlIcs  n'ohligeairnt  pas  tou- 
jours tous  les  sujets  imliHiinctcmenl , car  on  laissait 
au  peuple  le  drtiil  d’être  jugé  selon  ses  ancieones 
lois;  il  n'était  <lone  pas  rare  de  voir  un  Fmncjugé 
selon  la  loi  nouvelle,  et  son  voisin  selon  la  loi  an- 
cienne : ce  qni  montre  que  tes  peuples  les  plus  bar- 
bares ont  respecté  dans  leurs  conc|uêtes  lus  lois  ei  les 
usages  établis  ; on  sait  que  le  bai  baie  , qui  ne  con- 
iiall  que  la  force,  a le  cœur  compatissanl  cl  débon- 
naire .i  U vue  des  peuples  conquis,  et  il  n’t*st  donné 
qu’au  despote  vicieux  et  rétiechi  de  tenter  la  ili  struc- 
tlon  des  privilèges  qui  iraveiscnt  ses  idées. 

Subsicles. 

Quant  aux  subsides  (|ui  étaient  perçus  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie,  il  faut  distinguer  lu»  do- 
maines des  rois  d’avec*  les  domaines  de  l’égliso;  il  \ 
avait  aussi  de»  domaines  qui  uppartenaiciU  encore  aux 
Gaulois,  et  des  bénéfices. 

Le  domaine  de  l'église  fut  toujours  sacré  pour  les 
rois.  Quand  un  des  souverains  de  la  pieroièru  race 
voulut  imposer  sur  le  clergé  tics  subsides,  le  seul 
évéque,  nommé  Injuriosu».  qui  s'y  opposa  dans  une 
assemblée,  eu  empêcha  la  collet  lu. 

Les  dumaWies  de-»  FrançaU  étaient  francs  aussi  d« 
toute  imposition,  les  |>cuplcs  UC  portant  aux  cliamp 
de  Mars  que  des  oITrandes  volontaires  ou  tics  don 
gratuits.  I/église  a tunservé  le  souvenir  de  ces  form  e* 
d'octroi. 

Les  rois  , pour  subsister,  étaient  donc  obligés  tie 
s'en  tenir  à l’usage  de  leur  domaine  ; et  ce  domaine , 
tlont  il  ne  reste  aut  uiic  iratc  aujoiird’liui , était  li. 
|W)rlion  des  terres  conquises  échue  en  partage  au  roi 
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aprca  la  conquêlfi.  L’armée  ne  conaonuil  même  à la  | 
distribution  des  terres  et  du  butin  que  par  la  voie  dn. 
sort  : témoin  le  vase  de  Soissons,  car  le  monarque  ne 
pouvait  pas  même  disposer,  sous  le  roi  Clovis,  le  plus 
redoutable  desconquérants,  d'un  vase  volé  dans  une 
église  sans  le  consentement  des  compagnons  de  scs 
cmi<{iiétes. 

Cependant  , pour  la  subsistance  des  capitaines  et 
des  premiers  chefs  des  années,  on  assigna  des  béné- 
fices «’l  des  possessions  héréditaires  au  roi  Clovis  et 
aux  rnis  suivants,  d'où  est  venu  leur  domaine;  et  peu 
à peu  les  rois  qui  ne  pouvaient  disposer  d'un  bijou 
pris  sur  l'ennemi  dispoeèi'cnt  des  terres  conquises, 
qu’ils  <lonncrenl,aous  le  titre  de  bénéfices,  en  viager, 
('es  bénéficea  étalent  une  soustraction  de  leur 
uiaine,  qui  v rentrait  à la  mort  des  tenanciers. 

Pou9oir  des  rois, 

Oq  voit  donc  quelle  était  la  condition  des  rois  de 
France  de  la  première  race  : ne  point  agir  sans  la  na- 
tion, faire  la  p<iix,  la  guerre  et  les  lois  de  concert 
avec  elle  ; ne  pas  lever  des  iro|>âls  sans  son  consente- 
ment, risquer  d’être  déposé  en  ne  gouvernant  point 
avec  justice,  se  voirenicvcr  la  couronne  plusieurs  fois 
pendant  deux  siècles,  cl  la  voir  enfin  passer  de  la 
maison  de  Clovb  à celle  de  Pépin. 

Ainsi  les  rois  n'etaient  guère  que  de  simples  capi- 
taines ou  des  cheb  d’une  armée  } rouis  ce  chef  avait 
en  celte  qualité  le  pouvoir  le  plus  ubaulu,  si  nécessaire 
à la  police  d'une  troupe  de  gens  armée  qui  avait 
conçu  le  plan  d'une  conquête, et  ce  chef,  qui  ne  pou- 
vait pas  dtspMjaer  d’une  coupe  volée,  avait  le  pouvoir 
de  couper  la  télé  au  soldat  ipiand  il  manquait  a là 
discipline.  Ainsi,  quoique  maître  absolu  comme  clief 
d une  Himmr,  et  se  trouvant  réprimé  de  tous  côtés 
par  le  pouvoir  iiutional  quand  il  s’agissait  du  civil , il 
était  8 la  fois  le  monarque  le  plus  impuisMot  pendant 
la  paix,  et  le  plus  absolu  quand  il  s’agissait  de  con- 
quêtes et  qu'il  était  en  action  ; mais  11  était  absolu 
pour  régir  cette  armée,  et  non  pour  envahir  pour 
lui-même  , puisque  le  partage  n’élail  pas  même  Vad- 
fudtcation^  mais  une  distribution  simple ^ et  par  la 
voit  du  -yort,  de  la  chose  conquise. 

C'est  donc  à l’anecdote  du  vase  de  Soissons  que 
ccimmencc  véritahlemenl  notre  histoire;  et  comme 
fobjet  de  rbistoire  romaine  est  de  dépt'iiidre  com- 
ment une  horde  do  bandits  se  civilisa,  conquit  ses 
vuUins,  et  sVieudit  dans  tout  l'univers,  qu'elle  subju- 
gua, de  même  Thistoire  de  France  n’a  d’autre  ob- 
jet et  d’autre  bol  que  de  montrer  comment  te  co/i- 
seil  du  premier  capitaine  des  Francs  fum  int  fH‘tU 
à petit  d s'emparer  du  pouvoir  national , à sou~ 
mettre  les  Français  au  jougf  à C esclavage  , et  à 
trafiquer  des  propriétés,  de  la  liberté  et  tlcspripi-' 


lèges  du  peuple  le  plus  aimable  et  le  plus  digm 
d'un  bon  gouvernement, 

Marche  inverse  du  pouvoir  rcrf  al  en  France  et 
en  Angleterre. 

Ces  progrès  ilu  pouvoir  ministériel  en  France  ont 
été  dans  un  ordre  inverse  et  contraire  de  ceux  de  U 
nation  anglaise  qui,  conquise  d’abord  et  soumise  à des 
despotes,  même  à des  tyrans,  n'a  iecon(|uis  la  Uherté 
qu’à  la  longue  cldan.s  les  derniers  leirqvs;  tandis  que 
[a  France,  libre  au  commencement,  n’asenti  lepoids 
du  pouvoir  absolu  que  dans  ces  derniers  siècles. 

Cet  ordre  inverse  de  la  tyrannie  des  Anglais,  ({ui 
se  métamorphose  petit  à petit  en  liberté  , et  de  la  li- 
berté française , qui  dégénère  en  despotisme,  deman- 
derait ici  de  profondes  spéculations  pour  eo  analyser 
les  causes. 

Nous  observerons  seulement  que  la  marche  du 
peuple  angla'is.  devenu  fier  et  libre,  reascmhleassez  à 
celle  du  peuple  frunç.il5  dans  les  siècles  de  Uboi  tê.  ^ 

Si  l'Angleterre  a lait  couper  la  téie  à son  roi, ri  elle 
a chassé  des  souverains  dont  elle  était  mécontente, 
les  Français  , dans  leurs  s'igc^  librc-'s  , assemblés  en 
diète  nationale,  ont  condamné  au  supplice  celte  în« 
tàme  firumhaut,  qui  était  justement  devenue  l’ubjet 
de  leur  haine. 

Us  ont  précipité  les  Mérovingiens  et  les  Carloviu* 
giens  d'un  trône  sur  Wquel  la  France  les  avait  éle- 
vé». 

Ainsi  la  France  cl  l’Angleterre,  dans  leurs  siècles  de 
liberté,  ont  chaMé  les  races  de  leurs  souvei'alns,  et  ôté 
1.1  vie  à ceux  de  leurs  rois  dont  le  gouvernemenl  leur 
a déplu,  avec  celte  difTérence  que  les  Français,  comme 
autrefois  les  Romains,  oui  cbas.se  une  race  de  rois 
qu'iU  av  aient  élus,  tandis  que  Içs  Anglais,  eu  expul- 
sant la  race  des  Stuarls,  n'ont  privé  celte  maison  que 
d'un  simple  droit  d héritage  sur  le  trône  d’Angle- 
terre. 

En  Angleterre  Charles  fut  mis  à mort  par  scs 
propres  sujets.  Le  supplice  au  contraire  de  Brune- 
haut,  déterminé  par  rAsseiublée  oaliouale , fut  exé- 
cuté par  les  soins  de  Clotaire. 

Si  la  France  a soupiré,  sous  le  règne  deLouisXVl, 
après  SB  liberté  et  après  ses  droits,  que  le  roi  avait 
déclaré  vouloir  lui  restituer,  ce  ii'e>t  point  contre  sa 
;>crsonnc  sacrée  que  se  tramait  celte  vaste  conspira- 
tion dirigée  par  la  philosophie.  Il  était  personnelle- 
ment aimé,  et  l'on  peut  dire  adoré.  Les  insurrections 
qui  éclatèrent  depuis  1760  n'eurent  jamais  le  roi  pour 
objet.  La  France  paraissait  ne  vouloir  s'élever  (|uc 
contre  le  pouvoir  usurpé  par  des  ambitieux  qui  en- 
vironnaienl  le  trône. 

Dans  toutes  les  plaintes  (|ui  lui  étaient  adressées^ 
on  remarquait  le  vœu  de  U nation  de  devenir  le  con- 
seil et  comme  le  premier  roinislre  du  roi.  On  ne  se 
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r.ip|icla>t  !c  iiiomrnl  «tii,  comme  soi»»  ï*nuis  XU, 
lou»  les  Français  réunis  lèveraient  les  mains  vers  lui, 
cl  In  déclareraient  non  seulement  le  Père  de  la  Pa- 
trie,  mais  le  ResLiurateur  de  la  Fram  e. 

Ce  (lire  lui  riait  promis  ou  donne  do  tontes  paris, 
et  il  aiinonçaitqu'après  cette  époqiielnFrancenc sou- 
pirait qu'après  la  réforme  des  principaux  abus  et  un 
i;otivoi’ncmcnt  mitigé.  On  croyait  même  encore  la 
royauté  nécessaire  au  bonheur  dn  PÉlat. 


Observations  sur  la  Constitution  française,  et  sur 

les  Assemblées  nationales^  sous  la  seconde  race 

des  rois, 

QUB  LA  aouTKa  vtxmrB  AvrARTurAir  kitoobr  a la  ratiok 
fiiuxis  AU  ROl^  sous  LA  5KCOITOE  BACS. 

Continumtion  des  Champs  de  Mars  que  Pépin 
change  en  Champs  de  Mai. 

Sous  la  seconde  race,  rassemblée  générale  de  la 
nation  était  encore  périodique;  c'cst-â*dirc  que  tous 
les  ans,  en  rase  campagne,  sans  qu'il  fût  necessaire 
de  convoquer  les  Français,  la  nation  s'assomblall. 

Mais  la  nation  était  dtgà  plus  civilisée,  plus  portée 
aux  plaisirs  de  la  société,  car  elle  s'avisa  que  l'Asserr.- 
blée  nationale  était  convoquée  dans  une  saison  trop 
rigoureuse  pendant  le  mois  de  mars  •,  le  rot  Pépin  la 
renvoya  au  de  mai. 

Sous  la  première  race,  l'nrroéc  des  conquérants 
commençait  en  mars  ses  excursions,  pré<édées  de 
l'Asscmblèc  nationale.  Sî  ce  peuple  guerrier  eût  con- 
tinué jusque  dans  le  mois  de  mai  ses  assemblées  polîti- 
<(ues,  il  eût  perdu  en  discussions  un  temps  précieux 
et  nécessaire  auxeonquétes;  mais  quand  la  nation  eut 
fait  plus  de  progrès  dans  ta  société,  on  trouva  que 
rassemblée  dans  les  champs  souffrait  des  rigueurs  de 
la  saison  : elle  fut  «lonc  transférée  au  mois  de  mai. 
Dès-lors  on  n'appela  plus  l’Assemblée  nationale  les 
Champs  de  Mars  y n»ais  les  Champs  de  Mai, 

Puissance  royale  et  nationale  dans  les  affaires. 

Les  rois  ne  discontinuèrent  pas  dans  les  ciiamps  de 
Mars  d’agir  concorrcmmcnl  avec  la  nation.  L’bom- 
mage  des  peuples  vaincus  ne  sc  rendait  pas  au  roi 
victoricDK,  mais  à l’assemblée  ou  au  parlement  gé- 
néral des  Français.  Tel  fut  l'bommagc  de  l'an  764 
rendu  à Worms. 

Cliailemagnc  lui>mémc  no  fut  puissant  au-<lcdans 
cl  au-dohors  que,  parce  que,  tant  en  alTalies  d'adini- 
uistratioii  qu’en  matière  irim|tùl,  il  aiïc«  ta  d'agir 
satw  cesse  parniièlemont  .avec  les  Fiançai».  Pour  faire 
Sun  testament  il  assembla  la  nation.  Les  nimim’Is 
d'étal, 'I'as»i||oiij  par  exemple,  ne  fut  jugé  que  par 


la  France  assemblée.  C’e»!  un  partemeni  qui  le  re- 
c/jnnut  souverain  en  Ausirasie. 

Le  l)èbonn<àrc y suivant  les  traces  de  son  père, 
n'avait  garde  de  rien  faire  que  de  concert  avec  la 
nation  : scs  e.ipilulaircs  ne  furent  dressés  que  de 
concert  avec  l'assomlilée.  Le  pailagc  de  scs  royaumes 
et  de  ses  domaines  ne  se  fit  qu'avoc  la  sanction  des 
Etals  ; il  dé|>osa  Lothairc  son  fils  en  présence  de  scs 
sujets,  et  le  reçut  en  grice  dans  uuc  seconde  assem- 
blée tenue  expressément. 

Les  alliances  mêmes  ne  se  contractaient  qu’avec  le 
consenlcrncm  de  l’État.  Dans  les  grands  voyages  des 
rois,  la  nation  jugeait  quel  prince  devait  être  régent, 
et  tes  grandes  comme  les  petites  afiaircs  étaient  trai- 
tées de  concert  entre  la  nation  et  les  rois. 

Qn  pouvoir  imilitaire  des  rois  et  du  pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  uuc  olvservalion  c5«enticl!c  qui  est 
particulière  à la  seconde  rare  des  rois  de  France,  c'es* 
que  le  pouvoir  militaire,  qui  établit  la  monarchie  par 
Ia  conquête,  s’étant  changé  en  pouvoir  civil,  K-s  rois 
qu'on  élevait  sur  un  pavois  au  champ  de  Mars,  pour 
Us  montrer  à toute  l’armée,  ne  furent  pUi^  inaugures 
dans  celte  funne  à la  fin  de  1r«  prcoiièrc  race  et  souv 
la  seconde. 

Alors  la  monarchie,  s’ctaiit  ebangée  on  un  gouver- 
nement mixté,  rinauguralion  sc  fit  avec  jdus  de  so- 
lennité dans  rassemblée  générale  des  ordres,  compo- 
sée de  tous  les  icprè-scntants  de  la  nation;  et  comme 
le  pouvoir  royal  fil  des  progrès,  les  souverains  ne 
furent  plus  élus.  Ils  curent  besoin  cependitnl,  {Miur 
m«>nlcr  sur  le  li'ùnc,  du  consentement  national, 
'Ainsi  la  monan-hic,  toute  militaire  au  coiumcucc- 
ment,  sc  changeant  en  gouvernement  civil  et  mixte 
le  monarque  qui  n'ovait  à traiter  qu'avec  ses  compa- 
gnons de  conquéles  et  avec  l'armée,  fut  obligé  d'agir 
concurremment  avec  tous  les  ordre»  de  rKtal  ; et  les 
ordre»,  reconnaissant  combien  la  succession  hérédi- 
taire était  plus  compatible  avec  le  génie  d'une  nation 
plus  portée  à la  tranquillité  et  aux  plai^irs  qu’aux 
commotions  qu'enlraiiu-nt  les  élections  des  roi»,  con- 
sentirent que  la  couronne  fût  liérédilaii-e,  sc  réservant 
néanmoins,  à chaque  mutulion  de  iTgnc,  le  dn>il  de 
ne  pas  reconnaître  ou  de  reconnaître  les  nouveaux 
rois. 

^ Serments  de  fidélité. 

De  lu  1«  serments  de  fidélité  qui  pvcnpcnl  leur  ori- 
gine dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie.  Ces  ser- 
menis  sont  la  preuve  la  plus  convaincante  de  la  li- 
berté des  grands  de  reconnaître  leur  souverain;  mais 
aussi  ce  iiicmc  scnnenl  porte  avet^  lui  l'obligation  aii- 
tlu'nlique  de  lui  obéir,  cpian  I la  nation  asscmldéo , 
selon  l'iisagc  diM  C t<-nq)s*là,  l’a  viv.miui  pour  souve- 
rain légiiime.  VnfiU  ne  l'ai>  point  serinent  d'ubéil  ù 
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ton  pere,  |>ari'e  (|ue  la  nature  l'a  rendu  aounii^  à ce* 
lui  deqin  il  à retu  k jour;  tt  daii^  un  empire  où  la 
force  «St  le  principe  du  gouvernement , comme  il.  iiS 
plnvietin  état'  de  l'f  ’rtent , on  n'einploie  pas  non  pius 
t viiie  <lu  serinent , parce  «pt'on  est  forcé  «l'obéir  au 
fM)Uvuir  (lominant  ; mais  une  natiuii  qui  élit  libre* 
ment  son  roi  doit  a'attatber  à lui  ipiand  elle  l’a  élu  ^ 
en  sorte  que,  tant  qu'il  est  juste,  huinaiii,  religieux 
et  protecteur  du  faible  et  de  l*lnnoceul,  la  nation  est 
obligée  de  lui  porter  honneur,  respect  et  obeisaaocc , 
élaiii  son  seul  et  légitime  souverain. 

Origine  de  la  noblesse  française. 

La  noblesse  française  aci]uit,  sous  la  seconde  race 
surtout,  une  consistance  «|ui  fut  dans  la  suite  la  base 
de  la  monarchie.  On  a beaucoup  écrit  et  souvent  erré 
sur  sa  véritable  source.  Voici  ce  qui  parait  de  plus 
certain  sur  cette  matière. 

I.es  monuments  de  l'histoire  les  plus  sûrs  nous 
munirent,  dans  rélehli£>emenide  la  monarchie  fran- 
çaise dans  les  fîaulrj  . t»n  ckigé  et  un  onire  ile  grainls 
que  Clovis  respecta  tellement,  (pi'il  on  embrassa  le 
culte  et  la  religion;  il  en  ad«q>ta  les  iisagi*»,  les  nuruni 
cl  les  coutumes.  I.’cgHsc  gallicane  et  la  noblesse  gau- 
loise étaient  donc,  dans  les  Gaules,  plus  anciennes 
que  la  monarchie  française. 

Les  Francs,  de  leur  coté,  qui  arrivèrent  daiM  le» 
Gaules  et  qui  s'y  établirent,  furent  conduits  aussi  par 
«les  chefs  qui  étaient  nobles,  seigneurs  et  dues  parmi 
les  <»)n<|uér.inls.  La  iiobit'sse  gsmloise  s’associa  bien- 
lût  à celle  nohU^sse  conquérante  de  Francs,  et  ne  fit 
dans  la  suite  qu'un  seul  et  même  corps  avec  elle;  lu 
première  subsislaiil  par  ses  richesses  héréditaires,  et 
la  seconde  par  les  biens  échus  au  partage  du  butin , 
par  des  terres  conquises,  ou  par  des  bénéfices  qui 
claient  les  bicus-ruuds  concédés  à vie  par  lu  roi  ou 
par  la  nation  asse.ublée. 

Hérédité  des  fiefs,  sa  vraie  source. 

Ou  a cnosidére  l’hérédité  «les  fiefs  comme  une  in- 
justice faite  à la  royauté,  a qui,  dit-on,  appartenait 
la  souveraine  puissance  : on  ne  (ait  pas  altciuion  sans 
doute  que  nos  rois,  élevés  librement  sur  un  bouclier 
au  commencement  de  la  monaichie,  ne  pouvaient  re* 
fuser  à la  nobIcs<Ht,qui  se  départît  de  son  pouvoir  d'é- 
lire les  rois,  l’hérédité  des  fiefs  qui  fut  ensuite  sanc-^ 
tioiinée  par  Charlev-ie^^hauve.  . .* 

La  royauté  devenue  héréditaire  favorisa  elle-même 
et  profila  de  cctlc  bérédilc  des  ficU,  ce  qui  consolida 
la  révolution , car  elle  éloigna  dt!  la  cour  tous  1<»  an- 
ciens compagnons  de  la  conquête  qui , dans  ces  âges 
primitifs,  étaient  des  voisins  les  plus  dangereux  pour 
la  tranquillité  dus  munarques.  Dans  ces  lumps  de  bai^ 
barie,  Fbérédité  a même  pu  être  utile;  et  la  nation, 
iniroA 


semblable  à celle  des  Vandales,  des  Gnibs,  des  Viai- 
gnts  et  du  tant  d'antres  petqdes  qui  arrivaient  «lu 
Nord,  eût  peut-être  été  livrée  à «tes  «iivisions  deslruo 
tives  et  Intestines,  elle  eût  été  étouffée  dès  ses  pre- 
miers commencements,  si  l’on  n’eût  favorise  et  jier- 
mis  cette  nintinuaiioii  de  commaiidunient  qui  ien«lait 
à prévenir  lia  usurpations  et  les  guerres  intoatJnia. 

Charlemagne,  i]uet(|ik’  puissant  qu’il  fût,  crut  qu’il 
était  de  son  intérêt  de  contenir  h»  peuples  sous  l'u- 
Itéissancc  des  ducs,  des  comtes  et  «les  seigneurs  ré- 
pandus dans  toutes  les  contrées  du  ses  dominations  ; 
U établit  sa  puissance  sur  celte  division  du  pouvoir, 
confirmant  dan#  I’As.#unibU*e  nationale  de  Paderboni 
tous  les  privilège.#  de  la  noblesse  française  et  alle- 
mande, qu'il  nomma  les  fondements  cl  les  soutiens 
de  la  monarchie. 

ContfHuatson  des  abus  du  gouvernement  féodal 
! avec  les  abus  d'un  gouvementetU  qui  tombenrit 
[ dans  le  despotisme  d'un  seul. 

l.e  ministère  français  n’a  ccMé,  dans  cei  dernieis 
temps,  de  reprocher  les  exactions  de  cette  constitu- 
tion féodale  ; mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  le  peu- 
ple, ayant  secoué  le  joug  des  ducs  et  des  baroiu,  est 
tuml>é  SOU5  la  servitude  des  gouverneurs,  des  mm- 
roandants  et  di»  iiilendaiils  c|ue  le  roi  leur  a donnés; 
car  pour  contenir  la  multitude,  pour  faire  régner  la 
justice,  pour  conserver  la  Irauquilliié  dans  un  em- 
pire, le  inoiiar«}ue  a toujours  eu  liesiiin  du  diviser 
son  pouvoir,  «le  le  partager  et  d’un  confier  une  por- 
tion ; et  il  était  alors  plus  p«>litiquu  du  le  confier,  avec 
droit  d'hérilAge  , n des  faniiltes  qui  y trouvaient  leur 
eonsidératinn , leur  fortune  et  leur  subsislanee  héré- 
I dilairr,  que  de  voir  le  pouvoir  royal  eotifié , par  une 
j eomniissioii  révocable  à volonté,  a des  commandants 
I qui  répandent  des  années  corruptrices  dans  les  pro- 
' vinces,  et  à des  maîtres  «les  requêtes  avides  qui  de- 
I viennent,  moyeniiant  une  finance,  des  inteiulatils  de 
■ province,  dont  oii  connaU  en  général  l’esprit  dépré- 
; dateur  et  di*sp«jt«que. 

; Le  gouvn'ncmcnt  féodal  était  un  c«iiilrc-{K>ids  du 
I despoii.sme  royal;  c’est  sous  ce  rap|>ort  qu'il  a pu 
I avoir  une  utilité  relative  dans  les  monarchies  : pour 
^ s’eii  convaincre , on  n’n  tpi'à  jeter  les  y eux  sur  qucl- 
«;ucs-uncs  de  ces  petites  souverainetés  tic  l'Empire, 
qui  ont  conservé  Itmr  conalitution,  et  qui  sont  aur- 
veilIfX’S  par  le  pouvoir  impérial  et  par  celui  du  la 
diète.  Le  duc,  le  palHlin,  le  prince  régnant  ne  peu- 
vent ni  faire  la  guerre,  ni  greier  les  peuples,  ni  abu- 
ser du  lu  force  comme  dans  lu  plupart  dus 

de  l’Europe,  qui , après  la  chute  du  guuveniemuril 
ft^dal,  w»nt  tombées  et  dans  l’excès  contraire,  et  dans 
un  éUt  de  subjeebon  qu'avait  profomlémenl,  et  «le- 
puis  longtemps,  médité  le  «'onseîl  ée»  rois. 

fl 
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îlais  I nmiiic  t’osl  le  j>i*(»j>re  îles  liuliUilions  ^ui 
ir4ii»l  «lu'un  ^enrc  irulîlilê  ilo  di'coiislanre , ol  dt)i»l 
le  prinripe  csl  >i<'irux,  <Ic  se  cormuiprc,  ce  gouver- 
nement puivint  à ass4;r>ii-  les  hommes,  à lc!S  retidre 
esi'Uvrs  el  sci-r* , et  il  fut  un  lemp*  ru  Fraure  où  les 
fteigiicurs,  comme  d‘un  consentement  unanime  , as- 
servirent les  peuples  comme  le»  monarques  modernes 
ont  asser\i  leur»  sujet»,  car  la  monarchie  absolue, 
romnic  le  |•cginlc  féodal,  ont  des  moyen»  de  corrup- 
tion qui  nboulissent  au  même  résultat,  et  tôt  ou  lard 
une  nation  telle  que  la  nation  franeaisc,  dont  le  ca- 
ractère est  bon,  tranquille,  porté  à la  jouUsancc  et 
aux  plaisir»,  doit  être  asservie  par  tout  pouvoir  quel- 
conque qui  la  <h>mincra,  n’élnni  point  dans  son  ca- 
raelcrc  de  monlrci  une  perpétuelle  résistarice  à Pef- 
forl  continuel  ou  de»  rois  ou  d’une  noblesse,  envi- 
ronnés d'un  conseil  permanent,  ambitieux,  éclairé, 
avide  d*aii(orile  et  des  liîeus  des  Slijct9> 

I/étnl  de  la  nation,  sou»  l.ouis  XVI,  obérée  d’ùti* 
|>ols,  et  soupirant  apii^  son  ancicmie  liberté,  et  après 
de»  droits  que  le  inonartpie  a déclare  vouloir  lui  res- 
tituer, en  est  une  pleuve. 

Descript-'on  <lcs  c/^rj  ifpionuttU'ux  <k  fn  frotht- 

iU^;  horrvurs  de  ce  fpUitfernemvtU  dans  sa  dé- 

f^énération  finale. 

Oavo't  donc  que,  s'il  faut  recimnaitre  que  In  ctm»- 
tilulinn  du  gouvernement  fc«Mlai  primordial  avait 
quelque  motif  d'intérêt  publie,  oii  ne  |K‘UI  appli- 
quer celte  obâcrvatlon  .nu  dcspotÎMiie  féo<lal,  aussi 
absurde  que  le  <lespoii»mc  de»  rois;  la  réo<Ulilé  eut 
scs àg<*»  Ignominieux,  comme  la  royauté  eut  le  sien; 
les  annales  des  empires  iroublieronl  jamais  ce»  àgo» 
honteux  ou  les  liomiue»,  n'ayant  que  la  eomlilion  des 
lu'li*» , souflrenl,  comme  en  Russie,  en  Pologne  et 
eou  «IC  ris  souffraient  en  France  il  y a cinq  siècles , 
»ou»  la  verge  de  fer  du  tyran  harriendé  dans  son  inac- 
eessililc  donjon.  Celle  condition  des  ciloynis.  au.vsî 
dc'plorabic  que  relie  de  l’esrlavc  dans  la  mouarelite 
dt^pnliqtic,  doilcirc  à jamais  l'oltjel  de  rcxéeralion 
<lc  -100»  les  hoimiics. 

niclamalion  ihi  Urrs-élat  rn  Prann-  i,nur  nbu-nir 
la  suppression  des  ordres. 

Fatiguée  de  celle  sorte  de  tyiMiinie,  pîti»  faiiguce 
encore  de  l'oppression  (|u'exercèrcnl  sur  1rs  Français 
tes  dernier»  monarques , la  nation  se  tourmcntail  et 
/agitait,  demandant  une  nouvelle  forme  de  gouver- 
Mcmciil;  cl  il  s'éleva  en  France,  dès  1787,  un  tins 
parti,  qui,  dans  le  mc<f«i(ciilemonl  tiniverscl,  sembla 
demander  un  gouvernement  t'umiiie  populaire  qu'il 
voulait  suéisliuier  en  France  au  gouvernement  leotlal 
rt  immarchûpie.  Parcelle  tciUalive.  on  tievail  éiablir 
un  état  nouveau,  gomeiné  par  un  joi,  anqui  I tous 


les  ordr<»,  tous  le»  étals,  scraîeul  confondus  en  un 
seul  clal , avec  ries  sùreti'*»  qui  auraient  prévenu  l'a  • 
bus  du  pouvoir  du  monarque  pour  l'avenir. 

Le  parti  eontiairc  opposait  <pie  le  monarque  ne 
devait  jamais  avoir  droit  de  j-envei-scr  les  prérogatives 
des  corps  ; que , s'il  n'élail  plu»  environné  de  partis  , 
dé  gctitibltoumies  et  de  clergé  réuni»,  dès  lur»  il  n'e- 
ImU  plus  d'association  ni  de  corps  en  France,  il  n'y 
aurait  ]i1ui  cet  intérêt  qui  le»  maintenait,  qui  rn  était 
le  mobile,  le  principe  et  le  soulieii. 

Coitmicnl  pnurrail-on  former  alors  dans  le  petqde 
une  corporation  néeessaiic  pour  opposer  à l’autorité 
royale  2 Sans  doute  que  des  représentants  éius  |>our- 
raient  agir  auprès  du  roi  : ainsi  on  placerait  près  du 
muiiarquc  un  corps  populaire  et  national,  <7//  perio- 
difjtiement;  car  la  royauté  ayant  une  permanence 
ec  corps  populaire  devrait  en  avoir  une. 

Or,  dan»  le  eonenurs  de  la  permanence  hért  di- 
tnire  du  roi  et  de  la  permanence  éiectu  e du  corps 
national  p<»pulaire , Vautorité  royale^  tonjqurs  sub- 
sistante et  héréditntre^  subjuguerait  nécesH.*iiicmcnt 
Vautorité  naltona/e  qui  résiderait  dans  un  corps 
pcrpetuciiemenl  élii,  parce  (|u*un  curp«  qui  se  main 
lient  par  voie  (C élection  est  moins  bien  constitué 
qu'un  corps  qui  se  msinlicnl/y/ir  jüccfjrj/'o/i  héré- 
ditaire. . 

On  Cil  coiieluail  en  faveur  do  régime  ancien  qu'il 
fallait,  en  bonne  politique,  opposer  à la  force  et  à la 
prérogative  royales  que  rheredité  rend  jwrpètuclles , 
une  .semblable  {vcrpéluilé  héréditaire  dans  ic  corps 
l’cprèscDlanl  la  nation;  cl  c«nnme  celle  pcrpciuUé  ne 
pouvait  SC  trouver  dan»  l'ordre  du  peuple  que  par 
élection  à cause  de  notre  grande  population,  la  vole 
d'élection  étant  Inférieure  en  pouvoirel  iui  moyens  à 
la  succession  béréditairc , il  était  nét>cs«aiie  dans  une 
assemblée  nationale  de  la  fortifier  par  un  pouvoir 
hvredit<tire^  on  par  un  jsouvoir  de  succrs\ioHy  qui 
sont  lie  leur  nature  plus  à l'abri  qu'un  pouvoir  fiHulé 
sur  des  élections,  do»  coups  d'uu  despote  qui  com- 
mande à cent  mille  hommes. 

D'nilleni-s  ris  observaient  i|ue  VhèrétHté  monar- 
rhifpie  était  devenue  une  loi  fondamciilalc  dans 
l'Ktal  , tandis  que  la  constitution  étceiiee  d’un 
corps  populaire  ne  serait  <pi'un  établissement  mo- 
derne, faible  de  sa  naliit-e , combattu  par  In  no- 
blesse cl  le  clergé,  nouveau  ilaus  les  esprits  et  tians 
l’opinion  publique,  et  que  la  faction  des  scir.c  et  les 
efforts  de  la  ligue  ne  purent  jamais  établir  en  France. 

Le»  auteurs  de  ces  objections  ajoutaient  qu’il»  ne 
méprisaient  pas  le  gouvernement  populaire;  ils  re- 
conn.*iis».iicnt  qu'on  y trouve  de  plus  vraie»  et  plu» 
éclalanlcs  vertus  que  dans  les  gonvcrncincnl»  monar- 
chiques 5 mai»  ce  gouvernement  ne  ]>ouvait,  sidon 
eux,  cire  liuide  dans  un  empire  vieié  im'squc  ibms 
* loiili-s  S4*s  partie»,  qui  ilevi  ail  être  ivgénéié  dan»  Iihjs 
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SC5  membre»,  <*t  «'oni  on  devrait  ronouveler  loiilcs 
li-s  înstimiioiw,  1rs  prîin  ipr»,  l«  préjugé*,  le  genre 
de  f«iMiaiss;im‘e<,  les  lois  et  r<Hluralion;  pour  un  vrai 
citoyen  en  France,  ne  comptait-on  pas  des  milliers 
de  là<-lies! 

Enfin,  si  les  rois  sont  parvenus  dans  les  derniers 
siècles  à étaMir  un  pouvoir  absolu  dans  le  sein  d'un 
clergé  îndépenddnl,  si  les  richesses  de  ce  clergé 
ne  sont  aujourd'hui  distribuées  qtie  par  le  monar- 
que, si  dans  les  siècles  les  plus  redontobles  la  force 
royale  est  parvenue  à renverser  tout  droit  <rélection 
dans  ce  corps,  à plus  forte  raison  le  pouvoir  royal 
parviendrait  à la  longue  à renverser,  à subjuguer 
toute  corporation  élective  et  populaire  : opposer  au 
|vouvoir  royal  un  se»»l  corps  éligible  et  populaire,  ce 
serait  n'opposcr  qu’une  confédération  impuissante 
au  pouvoir  qui  a su  renverser  en  France  toutes  les 
digues  que  le  génie  politique  national  avait  mi  pou- 
voir lui  opposer;  et  i|uc  pourraient  mille  représen- 
tants de  la  France,  périodiquement  éligibles,  contre 
in  .souverain  qui  commande  toujours  à cent  mille 
hommes? 

Première  époque  du  gouvernement fèodtü^  quand 
Vauloritt’  seigneuriale  était  soumise  à celle  de 
la  nation. 

l'ant  que  les  setgncius  se  soutinrent  dans  la  sou- 
mission envers  le  roi,  et  que  le  mùnai*que  put  éten- 
dre dans  tout  son  empire  le  pouvoir  des  lois  sur 
toutes  les  classes  d«  cll<»yens,  cetlc  forme  de  gou- 
vernetuervt  était  un  obstacle  au  despotisme  absolu. 
Cepersdant,  s’il  ne  s’exercait  pas  immédiatement  sur 
le  peuple  au  nom  du  roi,  il  n'en  existait  pas  moins. 
!.e  monarque  dominait  sur  ses  vassaux  immédiats; 
ceux-ci  sur  les  arrière-fiefs  de  la  couronne,  qui  com- 
mamlaienC  à une  noblesse  Inférieure,  laquelle  exer- 
çait sa  puissiince sur  les  roturiers,  sur  les  serfs,  sur 
les  esclaves. 

Tous  ces  seigneurs  dominés  et  dominants  faisaient 
dans  l'État  la  fonction  que  les  officiers  supérieurs 
elles  officiers  subalternes  exercent  aujourd'imi  sur 
toute  une  omiée.  * 

Cette  hiérarchie  était  encore  la  même  <}uc  celle  du 
clergé,  avec  difTérentes  formes;  mats  elle  était  sou- 
mise à U puissance  et  à l'inspection  nationale  qui 
vérifiait  tout  en  présence  de  tous  ; surtout  sous  Char- 
lemagne qui  convoquait  les  diic.s , le  clergé  et  le 
peuple. 

Seconde  époque  du  gomernement yéo<lal,  quand 
Vautontc  royale,  devint  suzeraine. 

Les  abus  d’un  pareil  gouvernement  s'aggravèrent  à 
celte  époque,  où  la  souveraineté  du  roi  fut  ch.mgée 
parle  fait  en  simple  su7.craùicté;  le  monarque  se  vit 
obligé  alors  de  trai'.er  avec  les  grands  vassaux  comme 


avec  des  égaux  , et  dès  lors  il  n'y  eut  plus  de  corns 
monarchique  en  France,  mais  une  espèce  d’associa- 
tion de  petites  souverainetés.  Le  pouvoir  roval  une 
fois  divise  ne  fut  donc  plus  balancé  y et  la  moiiarcbiu 
rranriii>e  perdit  sa  primitive  consliliUtun , qui  con- 
*sistail  dans  le  concours  de  la  volonté  royale  et  de  la 
volonté  nationale  pour  toutes  les  opérations,  et  I; 
Fraiirr  fut  divisée  en  seigneuries  «pu  ne  travaillaient 
plus  de  concert  dans  k-s  sanciUms  générales  de  la 
France;  chaque  duc  rl  chaque  comte  n'agl<»anl  plus 
avec  le  monarque  pour  contester  avec  lui  li*s  inlérèls 
des  peuples,  mais  pour  défendre  les  prérogatives  de 
leurs  usurpations. 

Troisième  époque  du  gouvernement  féodal  dans 

sa  dégénération  ultérieure  y ou  le  despotisme 
féodal  comparé  à la  servitude  royale. 

Alors  les  peuples  privés  de  l’autorité  directe  du 
monarque  tomlièrent  dans  cette  servîiiido  dont  les 
derniers  rois  n’ont  pas  oublié  dccons.'rver  les  mo- 
numents, et  ({u'on  voit  dépeinte  avec  les  plus  noires 
et  les  plus  vraies  couleurs  dans  les  ouvrages  des  par- 
tisans de  l’autorité  myule;  alors  la  France,  cette  na- 
tion généreuse  et  conquérante,  gémit  sous  fa  servi- 
tude la  plus  déshonor.inlc  dt*»  ilurs  et  des  comtes. 

Cependant  celte  servitude  était-elle  égale  à celle  rlu 
despote  qui  8c  joue  de  la  liberté  et  des  propriéuVs  du 
citoyen?  Le  dospolisnie  il’un  baron  éiait-il  plus  into- 
lérable que  celui  qu’exerce  sur  une  granrle  nation  la 
force  armée  d’un  souverain? 

Omis  1.1  servitude  roy.ilc,  on  voit  des  armées  de 
commis  Intraitables,  durs  de  caractère,  et  par  habi- 
tude, habiles  dans  l’art  du  fisc,  cxerç.inl  sans  pitié  et 
d’une  manière  irrévocable  la  volonté  du  souverain 
<lans  U levée  de  l'impôt.  Le  monarque  insensible  aux 
cris  du  malheureux  dont  il  ne  peut  entendre  la  voix 
plaintive  a commandé  ccl  impôt  de  .sa  certaine 
.science  et  pleine  puissance  : l’ordre  s’est  propagé 
jusqu’aux  frontières  1«  plus  reculées;  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.  Si  le  malheureux  ne  peu?  payer  l'impôt, 
il  faut  qu’il  abandonne  sa  propriété , son  champ  et 
sa  vigne,  parce  que  le  despote  a dit  en  faisant  la  loi, 
sans  connaître  si  elle  peut  être  exécutée  i C*est  ma 
volonté  et  mon  plaisir. 

Le  seigneur  ou  contraire , qui  vit  dans  scs  châ- 
teaux , qui  trouve  sa  suîwislancc  et  le  mainllcn  de  sa 
famille  dans  le  cens  que  Un  tloil  son  vassal , pourrait 
être  intéressé  à devenir  le  père  de  tous  les  proprié- 
taires : il  conn.iissail  en  détail  les  malheureux  ; il  pou- 
vait cire  excité  par  la  compassion  à aider  et  à encou- 
rager ses  vassaux. 

Enfin  on  ne  trouve  dans  le  despote  qui  veut  par 
l’organe  do  scs  officiers  que  des  volontés  inévoca- 
> blés;  dans  le  gouvcrnemo«it  féodal  on  voit  de  petite 
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wuvcrBm<»  n!>lige^  tic  re«  onnnllre  en  personne  la  ra- 
iainilé  ou  la  prospérité  piiMiques;  dans  les  granits 
empires  régis  par  lo  dt*spotc,  on  ne  voit  qu'un  mo- 
narque éloigné  de  scs  sujets,  que  des  ministres  Jalwix 
en  éloignenl  davantage,  el  qui  ne  peut  entendre  par- 
ler du  bien  ou  du  mal  que  par  des  oul-dire  que  l'‘n' 
téréi  a toujours  soin  de  voiler  ou  d’allétcr  ou  de 
coîTootprc. 

Enfin,  si  le  bonheur  des  peuples  peut  subsister 
quelque  part , c’est  surtout  dans  le»  petites  souverai- 
netés : la  confusion  et  le  désortire  dominent  au  con» 
traire  dans  tous  les  grands  empires. 

Tels  étaient  les  principes  qui  inspirèrent  à nos  an- 
cien» jurisconsultes  celle  foule  d’écrits  qui  tendaient 
à faire  consolider  le  pouvoir  féodal,  en  le  représen- 
tant comme  un  bienfait  des  rois  : C^èlait  le  coup  de 
donné  à un  patient. 

Causes  du  pouvoir  féodal. 

Tels  fuient  longtemps  les  avantages  et  les  iocon- 
vénirnts  de  la  féodalité  en  France  : elle  se  fortifia 
surtout  au  < oinmcncement  de  la  troisième  race,  Capel 
et  ses  suert^sseurs  ayant  eu  s<iin  de  laisser  eu  paix  des 
seigneur»  dangereux  qui  pouvaient  se  rappeler 
leur  ancienne  puissance,  et  qui  n’avuient  pas  oublié 
qu'il  tenait  sa  couronne  de  leur  générosité  au  préju- 
dice de  la  race  régnante  de  Charlentagne.  Ce  n’est 
pas  que  la  rovaule  ne  nouriit  dans  son  sein  l’ambi- 
tion d'assujettir  toute  puissance  qui  pouvait  dominer 
en  France  ; mais  le  temps  favorable  n’était  pas  venu. 
La  féodalité  était  encore  trop  redoutable  : elle  était 
dans  son  adolescence,  et , comme  toutes  les  institu- 
tions, elle  devait  arriver  à son  âgé  de  décrépitude. 
Alors  les  monarques,  toujours  avec  l'énergie  natu- 
relle à leur  constitution  politique,  devaient  l'acca- 
bler par  leurs  altaqurs,  et  la  jeter  enfin  dans  uo  pic- 
eipice  d^où  elle  ne  s*<'st  plus  relevée. 

La  France  indivisible  malgré  la  féodalité» 

Cependant,  malgré  la  division  de  la  monarchie  en 
un  nombre  infini  de  principautés  subalternes , la 
France  ne  cessa  jamais  d'étre  indivisible  dans  le  sens 
que  le  roi  ne  put  jamais  étendre  sa  domination  sur 
les  terres  possédées  par  ses  vassaux  médiats  sans  leur 
participation.  Ain^i , pour  la  défense  générale  de  la 
nation,  il  fallait  traiter  avec  1(4  chefs  des  peuples 
pour  composer  une  armée , et  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  la  sanction  de  l'impôt. 

Im  Jéodalité  contribue  à dégrader  la  rorfouté. 

Enfin  c'est  dans  cca  sièclea  de  féodalité  la  plus 
puiasaole  qu'on  vit  l'autorité  royale  avilie  en  France. 
Le  roi  n'était  auprès  des  grands  seigneurs  de  l’État 
que  comme  un  seigneur  suscraiii  qu’il  était  indilfc 


renl  de  traiter  avci'  1(4  respects  dus  à ses  prérogatives 
et  à son  «aractère  sacré  : Ica  peuples  observaient 
même  perpétuellement  ce  qu'il  y avaitde  ridiiule,  de 
plaisant,  ou  d'informe  dans  l’esprit  ou  la  personne 
des  monarques , qu'ils  ne  distinguaient  ({ue  par  des 
sobriquets  ajouté»  à leur  nom  ; et  si  l'on  en  ex- 
cepte Charlemagne  , qui  s’attira  le  respect  des 
peuples  , on  trouvera  chaqae  roi  de  la  seconde 
race  avec  des  surnoms  de  cette  sorte',  ainsi  on  dit 
Childéric  Vlnsensé  , prédécesseur  de  Pépin  ; on  dit 
Pépin  le  Bref  y Louis  le  Débonnaire , Charles  le 
Chauvty  Louis  le  Bègue^  Charles  le  Crosy  Chartes  le 
Simplcy  Louis  le  tainéant.  Ce»  dénominations  de 
ridicule  finissent  à celte  seconde  race,  cl  on  ne  trouve 
dans  toute  la  lioisiènic  que  Philippe  le  l.ongei  Louis 
le  Hulin  à qui  la  nation  se  soit  j>crrois  de  donner 
des  noms  de  ridicule.  Dans  les  âges  de  subordination 
ce  sont  des  noms  nspectueux  ou  imposants  qui  en 
prennent  la  place. 

Telle  fut  dond’usurpalion  debnubl(4se  qu'ayant 
selon  la  constitution  de  la  Fi  ance,  concouru,  aucom- 
I inenccnieiil  de  la  murtar.  hie , a U législation  avec  le 
1 monarque  {jnobis  cum  opiimatibus  convenit)  , (Aa- 
' bito  CUM  optimatibus  /Awc/wfwj,  ayant  concouru  en- 
core à faire  la  loi  eu  Bourgogne  avec  le  peuple  {de 
medioenbus personis  làm  Burgundtonibus  quà/n 
Jioii4ani.s)y  elle  s’empara  des  droits  régaliens,  les 
unit  âceux  (|u’ils  avaient  cousUlutionuetlciiieut  com- 
me grand»  de  l'Éut  i^optiMale»)y  et  parvint  jusqu'à 
ce  piiint  de  puissance  qu'elle  insultait  impunemcnl. 
par  des  epilbeles  iiquricuaes  U personne  royale  ; 
cette  conduite  publique  avouée  de  tous  prouve  bien 
que  i'heredîlé  des  fief»  quisefoi'tifiadans  ces  lemps-là 
s'aliermit  par  une  conditiou  tacite,  puisque  l'opuiiou 
publique,  qui  ne  répugnait  pas  à traiter  les  rois  peu 
rcspeciueusemcm,  ne  s'inléreasail  guère  à délemlre 
leur»  prérogatives,  et  c’est  i celle  opinion  régnante 
que  le»  privilèges  de  la  noblesse  doivent  leur  stabi- 
lité. 

Origine  des  pairs  de  France 

Alors  s'élevèrent  les  pairs  de  France,  qui  s’ap|>elè- 
renl  ainsi  de  leur  prérogative,  ((ui  était,  telle  qu'ils  sc 
crurent  pairs  avec  le  roi,  leur  chef , ne  reconnaissant 
en  lui  que  l'aulorilésuaeraine.  Devenus  propriétaires 
des  gouvernements,  ils  allaient  de  pair  efrectivement 
avec  nos  rois,  qui  faisaient  la  guerie , des  traités 
«I  4l(»  alliances  avec  eux  \ et  tel»  furent  1rs  ducs 
de  Normandie,  de  Bourgogne,  deGuyenne,  l»  comtes 
de  Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse  et  les  pairs 
ecclesiastique».  Ces  personnes  exercèrent  dans  l'Êlait 
tou»  les  droit»  que  les  anciens  procereSy  opiuuatesy 
avaieui  exercés  de  concert  avec  le  roi  et  la  nation,  et 
t'oinme  l'autorité  royale  ne  s'étendait  guère  alors  (|U<- 
dan»  le»  dumatiies  du  roi,  et  (|ue  le  monarque  ne  pou- 
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vafl  exercer  son  empire  dans  les  terres  des  pairs  de 
France,  ces  pairs  devaient  être  convoqués  dans  les 
grandes  sanctions  du  gouvernciiienl. 


Ohservaiions  sur  ia  con.'ititutinn  tic  la  monarchie  \ 

sous  la  troisième  race^  et  sur  tes  assemhlèes 

nationales» 

STTîTr  nssrnwnnM  qws  la  soimtRAîsm  * ApFàaTsinj  [ 
k LA  XATio!i  r*»HJonmü«c*.[«T  -iTrc  im  sois.  ^ 

Election  de  Capet, 

I>a  plus  gramle  preuve  que  la  souveraineté  appar- 
tenait encore  à la  nation  as^pml>^ce  . c’est  de  voir  la 
cixironnc  ravie  à la  ra<  o île  Charlemagne  , et  donnée 
à Capet.  Le  nouveau  monarque  le  sentit  bien,  car 
c’est  luict  non  point  la  loisalique,  qu’il  faut  regarder 
comme  le  destructeur  ^^\xdroit  d'élection  ou  de  con~ 
sentement  à l’avéneinent  au  trône  des  nouveaux 
rois. 

Aussi  lea  premiers  rois  de  la  troisième  race  eurent 
le  soin  de  faire  sacrer  de  leur  vivant  leur»  fds  aîné». 
Cartie poliliquectablit  rherédité  liiiéaleet  agnatique: 
elle  cnspécha  les  élections  orageuses  , contrairi-s  à la 
tranquillité  publique;  mais  aussi  celte  succession  hé- 
réditaire donnant  à une  famille  U propriété  de  la 
couronne  fit  oublier  aux  rois  qu’ils  devaient  le  trône 
à retirs  égaux,  et  dès  lors  surtout  Us  persuadèrent  les 
peuples  qu*f‘4r  tenaient  de  Dieu  seul  leur  sceptre 
elteur  couronney  et  qu'ils  n'en  depaient  rendre 
compte  qu'à  Dieu.  Le  fH>uvoir  du  souverain  turc 
n'a  pas  d’autres  foodeioents. 

Lci  croisades  sapent  la  féodalité  par  ses  fonde- 
ments. 

Le  pouvoir  royal  une  fois  devenu  indépendant  et 
héréditaire  sans  contestation,  ce  fut  un  grand  bon- 
heur pour  DOS  rois  que  ki  piété  du  temps  ordonnât 
les  croisades.  Les  seigneurs  français  , tes  grands  de 
l’Etal,  tels  que  le  comte  »Ie  Toulouse,  en  pavsaql  en 
Orient,  laissaient  en  France  le  pouvoir  du  roi  s’ac- 
croître en  paix.  Ils  apportèrent  <le  ces  guerres  sa- 
crées l’amour  du  luxe  , de  la  société,  du  cérémonial, 
et  ils  s’attai  hèrent  davantsgt'  aux  rois  qui,  depuis  la 
fWi  du  xii^  siècle,  acquirent  successiveiiicnt  les  comtés 
d’Alençon  et  d’Auvergne,  les  <omtés  d’Artois,  d'É- 
vreiix.  deTouraine,  du  Maine, de  l’Anjou,  le  duciié 
de  Normandie,  le  comté  de  Poitou,  etc. 

Suite  du  pouvoir  soueerain  exercé  par  le  roi  et  la 
nation  assemblée. 

Cependant,  quoique  les  rois  lussent  héréditaires 
indépendamment  de  1a  vuloiilé  nationale,  la  France 


assemblée  se  ressouvenait  que,  ai  un  long  consente- 
ment  avait  toléré  celte  succession  héréditaire.  Il  n’en 
était  pas  de  même  des  régences  en  cas  do  la  minorité 
drs  rois.  Blanche  fit  convoquer,  non  lee  Champs  de 
Mars  ni  de  Mai  , que  la  féodalité  avait  fait  oublier, 
mais  un  parlement  général  composé  des  pain  , des 
hauts  baron»,  des  évéques  et  des  grands  de  lacouronne 
et  de  l’État. 

Saint  Louis  convoqua  auaai  un  parlement  pour  . 
s’informer  du  châtiment  que  nuTiiait  le  vaMsl  qui 
refusait  rbommage. 

Blanche,  sous  s*j  seconde  régence,  convoqua  de 
nouveau  le  parlement  pour  l’anranchissemen*  des 
serfs. 

!./<>uia>Hutin  recuiimil  devant  les  Étals  assemblés 
qu’on  ne  lèverait  pas  de  Uilies  sans  le  consentement 
des  Trois  États. 

Noupeile forme  des  assemblées  nationales  sous 
Philippe-le-BeL 

Philippe-Ie-Bel  eu  elTet  avait  changé  la  dénominn- 
tiou  de  parlement  en  convoi^uaut  tous  les  ordres  <ie 
son  io)aunie;ct  tandis  que,  suua  le  roi  saint  Louis, 
la  nation  était  représentée  par  les  pairs,  les  htuitsba- 
rons,  les  prélats  et  les  grands  de  l’État  assemhits  en 
parlement,  sans  que  le  peuple,  encore  serf,  fût  con- 
voqué, les  communes  et  les  municipalités  relevée»  <le 
la  servitude  parurent  au  roi  Philippe  aasez  puissantes 
et  B'sex  considérables  pour  ics  appeler  aux  grandes 
sanctions  du  gouvernetnenl. 

Une  preuve  ultérieure,  enfin,  que  sous  la  troisième 
race  la  nation  exerça  avec  son  roi  des  pi'érogatives  de 
souveraineté,  c’est  le  jugement  porté  dans  rassemblée 
des  pairs,  barons,  prélats  et  autres  du  royaume  ; tou- 
tes parties  ouïes,  il  fut  déclaré,  p.ir  In  nation  repré- 
sentée parles  Trois  États,  que  le  droit  de  Philippe  de 
Valois  était  le  pli»  apparent  pour  parvenir  au  trône  . 
Édouard  en  fut  exclus. 

Quant  aux  subsides,  que  le  monarque  ne  pouvait 
ordonner  que  de  concert  avec  la  nation,  les  Étals 
avaient  grand  soin  de  modifier  les  levées  d'impôts 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  ; il  fut  résolu  aux 
Etats  de  1356  qu’on  n’en  accorderait  que  pour  un 
an. 

La  France  perd  la  périodicité  de  ses  assembléesy 

qui  ne  sont  plus  convoquées  que  (>ar  la  volonté 

ou  te  besoin  des  rois. 

j La  France  cependant,  qui  petit  k petit  se  changeait 
! d'aristocratie  féodale  <)u’elle  était  en  monarchie  abso- 
I lue,  n’avait  plus  d’Elals-Généraux  périodiques  : elle 
' per.lil  cette  périodicité  en  perdant  scs  Champs  de 
^ Mai,  et  no  fut  plus  assemblée  depuis  que  par  convo* 
cation  royale  j mais  le  monarque,  comme  aujourd’hui 
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en  Angleterre,  ne  {miivait  rien  faire  en  France  sans 
le  concotii's  de»  États.  Pour  Hiirela  guerre  il  avait  be- 
soin de  subsides,  et  pour  ties  subsides  il  avait  besoin 
du  consentement  national.  Les  Étals  dcmamlaienl  lu 
loi  ou  la  réfoi-ine  des  lois  par  des  cédules , que  1'^ 
monr  du  pouvoir  dans  les  rois  fit  changer  ensuite  en 
termes  de  dalêances  et  de  remontrances  pour  les 
parlements.  Les  Étals  ne  cessèrent  pourtant  pas  de 
. transiger,  pour  ainsi  dire,  avec  les  rois,  dans  les  sanc- 
tions du  gouvernement , car  en  1 356  ils  n*accordèrent 
des  impôts  que  moyennant  iVaccution  de  leurs  de- 
mandes. Souvent  ilsapprouvercnl  la  paix  et  la  guerre, 
et  toujuui's  ils  s'assemble!  eut  quand  il  fallut  ac(H>rder 
des  apanages  aux  nouveaux  princes. 

Les  rois  (dont  le  p<»uvoir  augmentait  journelle- 
ment , parce  qu'à  l'établissement  de  la  puissance 
royale  héréditaire  sous  Capet  la  nation  n'avail  pas  eu 
soin  d’opposer  un  pouvoir  loujoui's  sul>sistaiit,  et 
parce  que  les  rois,  redoutant  le  pouvoir  des  assem- 
blées, les  défendirent  sans  le  consentement  royal), 
nos  rois,  dis-je,  abusèrent  souvent  de  leur  putsHanre. 
Chtirles  VI,  en  1380,  rél<iblit  par  un  acte  royal  (a  na- 
tion dans  toutes  tes  iraiichises , libertés,  privilèges  et 
imiminilés , sans  qu'à  l'avenir  les  usages  introduits 
au  contraire-^tmcnt  être  tirés  à conséquence. 

La  France  perd  les  preto(*atives  qui  balançaient 

l'autorité  du  roi  ftar  rextinction  des  grandes 

maisons,  . 

La  nation  cependant  devait  petit  à petit  laisser  per- 
dre son  pouvoir  , car  les  familles  des  ducs  et  des 
comtes,  qui  en  avaient  un  constitutionnel,  balançant 
celui  du  roi , se  fondaient  dans  la  raroilfe  royale.  Le 
Dauphiné,  la  Proventre,  le  Languedoc  et  d'autres 
pays  se  rangeaient  ainsi  sous  l'obéissance  royale,  qui 
héritant  du  pouvoir  de  ces  princes  augmentait  d'au- 
tant scs  domaines  elles  prérogatives  des  rois. Ces  pré- 
rogatives s'accrurent  encore,  parce  que  la  pairie,  ou- 
bliant soh  pouvoir,  et  la  nation  n’ayant  à la  téle  des 
alTaires  que  des  pairs  de  création  royale , perdit  ainsi 
tous  ses  représentants. 

Le  roi  devient  chef  absolu  des  années, 

MAm  quand  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  du  roi  , 
et  qu'il  fallut  lever  des  armées  pour  soutenir  l’autorité 
royale  dans  le  royaume,  agrandi  parla  réunion  des 
provinces,  il  s'établit  alors  en  France  une  puissance 
véritablement  militaire,  dépendante  al»oIument  des 
rois  , instrument  des  rois  cl  la  buse  de  ce  despoliime 
qui  commence  surtout  dans  le  règne  des  Valcis  , à 
qui  la  nation  reprochera  toujours  la  subverslùo  de 
l'ordre.  Il  ne  fut '.dcniét  en  France  de  vériiable  hon- 
neur et  de  moyens  de  s’élever  que  dans  l'élac  mib- 
taii'c,  et  les  monarques  excixèrentcc  nouveau  poc 


voir,  tant  pour  réprimer  les  ennemis  du  dcimrs  que 
pour  soumettre  toutes  les  oppositions  du  «Icdans. 

Le  clergé  soumis  au  roi  absolument. 

Il  restait  un  corps  dans  l'État  qui,  par  ses  richesses, 
par  le  respect  que  la  nation  lui  portail,  par  l'ascen- 
dâi»!  .ju  il  avait  sur  tous  les  esprit»  à cause  de  ses  lu- 
mières, n'était  pas  encore  tlans  rordre  des  citoyens 
assujettis.  Une  grande  révolution  le  rniiquît  aux  mo- 
narques : François  s'emparant  de  la  moitié  des 
biens  des  moines  en  nommant  l'abbé  qu’il  rendit 
commendalaire  , nomma  aussi  .aux  évéchés  de  son 
royaume;  en  sorte  que  dans  peu  de  temps  on  ne  fut 
grand  en  France,  dans  l’église  , dans  l'épée,  que  par 
la  volonté  du  roi. 

Vénalité  des  thaiges, 

La  magistrature  ccpendatil  conservait  encore  quel- 
qùes-uncs  tic  ces  formes  autlqursqui  représentent  l'«V- 
tat  des  peuple»  libres  : elle  choisissait  d.*ins  les  candi- 
dats trois  sujets  : elle  les  présentait  au  roi , qui  choi- 
sissait encore.  François  I««*  rendit  ces  chargea  vénales, 
et  dès  lors  il  ne  fnl  plus  permis  de  juger  qu’après  ?n 
avoir  acheté  la  prérogative. 

Les  provinces  perdent  leurs  représentants  en  per- 
dant  leurs  Etats. 

Tout  allait  en  décadcnt'e,  et  tout  pouvoir  national 
disparaissait.  Il  restait  (gjicmlanl  encore  dans  les 
provinci*»  réunies  des  images  ou  des  ombres  de  leur 
ancien  droit  publie,  des  restes  de  leurs  Élals-(^éné- 
raux.  Cette  constitution  si  favorable  aux  peuples,  si 
capable  de  faire  connaître  aux  rois  la  prospérité  ou 
la  misère  des  provinces  fut  encore  la  proie  du  pou- 
voir ministériel;  la  Provence,  la  Guyenne,  la  Nor- 
mandie, le  Dauphiné  perdirent  leuj-s  États.  Un  roi 
jaloux  de  tout  faire  immédiatement  par  ses  tninUtres 
imagina  ensuite  la  fonction  des  intendants  , qu'il  ré- 
pandit dans  toute  la  France  pour  y exercer  son  pou- 
voir arbitraire. 

Richelieu, 

Cependant  la  France  , sous  Louis  XIII , soupirait 
encore  après  sa  liberté  ; mais  Richelieu  parut, qui,  par 
ses  coups  d'Élat,  punit  quiconque  osa  parler  de  pri- 
vilèges. On  imagina  au^si  la  ressource  des  commis- 
sions, parce  qu’il  restait  dans  la  magistrature  un  cer- 
tain amour  de  la  justice  qui  l'empêchait  de  commettre 
des:  sacrilèges  contre  nos  lois.  Kl  il  y eut  des  homme» 
qui  se  vendirent  à ce  ininbtre  pour  exécuter  ses  or- 
dres sanguinaires;  cl  par  l’iulervenlion  des  commis- 
sions les  ministres  furent  assurés  des  jugements. 

Trafic  de.  la  liberté  des  citoyens. 

Telle  était  à peu  près  la  marche  du  pouvoir  royal 
quand  le  minîhtère  trafiqua  plus  que  jamais  de  la  li- 
bciië  des  citoyens. 
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Pourop^rpr  paix  rca  lévolutions,  la  perle  de  la 
lil>crlé  élait  répnuvhntaîl  redoutable  que  le  goUNer- 
nomcnl  opposait  au  mcc(»ntcntcmenl  des  corps  ci  des 
citoyens. 

Petit  à pclit  le  jeu  des  ministres  sur  la  liberté  des 
lioinmes  fut  tel  , que  sous  Dubois  et  Fleury  il  fut 
<ionné  des  milliers  de  lettres  de  eaeliel  pour  mainte- 
nir, par  cx«*inple  , une  bulle  des  papes  dont  les  peu- 
ples n'ont  jamais  connu  que  le  pi'einicr  mol /r/r/^r- 
nitus. 

France  ! étiez-vous  digne  d'un  pareil  Irailemenl  ! 


lUSTOinE  DES  ÉTATS-GÉNÉUADX, 

I.EL'R  POrtMC  ET  LA  CAUSE  DE  LEUR  CONVOCATION. 


SUR  LA  CONVOCATION  I)F^  ÉTATS. 

La  rorivoralion  des  Éiats-Géiiéraux  a clé  vivement 
sollicitée  pnr  les  cours  souveraines  ^ elle  a clé  pro- 
mise par  le  roi  : objet  des  vœux  unanimes  de  la  na- 
tion, cUu  est  l'cgardée  comme  le  remède  unique  à 
tous  les  maux  dont  la  France  est  affligée. 

J'ai  puisé  dans  notre  histoire  le  développement  des 
mollis  qui,  dans  les  differentes  époques  de  la  monar- 
chie, ont  nécessite  les  Étals-Généraux  cl  les  effets 
({u'ils  ont  produits, 

Je  n'ai  voulu  suppléer  par  aucune  réllcxion  parti- 
culière aux  réflexions  de  ces  historiens  dont  les  ou- 
vrages, consarrés  par  le  temps, destinés  a Tinslilulion 
despriorcs  eux-mémes,  et  autlionliqucment  publiés  , 
sont  revêtus  d'un  caractère  légal  qui  les  met  à Tabri 
<le  In  censure. 

J’ai  pensé  qu'un  rec'ucil  bisioriqiic  des  Élats-Gé- 
uéraux  ne  poui*k,iit  que  seconder  les  vues  du  gouver- 
nement, qui  vient  d'înyttcr  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens ii  lui  envoyer  toutes  les  rechcrcfies  et  tous  les 
értaircissemcnls  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  ccüc 
niâlièrc.  C'est  une  source  où  chacun  pourra  puiser 
beaucoup  plus  facilement  que  s'il  fallait  recourir  à 
d'immenses  bibliothcqurs.  Les  historiens  qui  nous 
ont  transmis  ces  détails  les  ont  trouvés  dans  les  pro- 
cès-verbaux déposés  dans  nos  archives,  cl  Ton  ne 
peul  s'égarer  en  prenant  pour  guide  des  hommes  (|ui 
ont  eu  eux-m«’mcs  des  interprètes  aussi  fidèles. 

L'usage  de  convoquer  les  États-Généraux  est  ne  , 
du  SaTaroD,  avec  la  monan  hie  ; ce  qui  fait  eroire  à 
pluaieors  écrivains  que  les  États  tenus  à Salison  en 
422,  sou«  Ph.u  amund,  pour  la  loi  salique,  éuient  des 
Ktals  Généraux. 

Mais  quelque  fiom  qu'on  donne  à ces  diètes  , 
Chatn/f  de  Mars^  Champ  de  Mai  ou  Parit  meiU^  il 


est  certain  que  sous  la  première  race  elles  nctaien 
composées  que  de  la  noblesse  ; et  que  souslasccoi.de, 
ainsi  que  sous  une  partie  de  la  troisième,  elles  rTad- 
meünienl  que  la  noblesse  cl  leclei^é. 

Joai  biio-lc-Grand,  daus  un  traité  sur  celte  matière, 
refuse  le  nom  d'États-Géiiécaux  a une  assemblée  te- 
nue en  1302  sous  PbÜippc-le-Bel , parce  que.  le 
tiers-état  n'y  fut  pas  consulté  conjointement  avec  les 
deux  autres  ordres,  mais  séparément. 

Pasquicr  donne  aux  Étals-Généraux  une  autre  ori- 
gine que  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec  le  pape, 
et  recule  leur  inslilution  jusqu’en  1314.  On  peut  le 
consulter  dans  les  Recherches  tic  la  Francef  liv,  2, 
cluip.  7* 

Pourse  former  une  juste  idée  de  la  tenue  des  Étau- 
Généraux,  des  causes  et  des  occasions  pour  lesquelles 
on  les  convoquait,  du  fruit  que  le  peuple  a droit  de 
s'en  promettre,  poursavoir  s'il  est  utile  ou  nuis'4}lc  au 
roi  de  les  assembler,  il  ne  faut  que  |varcoiirir  In  haran- 
gue du  célèbre  chancelier  de  L’Hôpital  en  TAmem- 
blée  de  1360. 

* On  entend  par  le  mot  d'ÉlaU-Généraux  l’Assem- 
blée de  U nation  entière,  soit  par  elle-même,  soit  par 
ses  représentants.  Tenir  les  Ktals  c’est , de  In  part  du 
souverain,  communiquer  avec  ses  sujets,  prendre 
leur  avis  sur  îles  matières  qui  touchent  à l’ordre  pu- 
blic, écouter  leurs  plaintes  pour  y appliquer  les  re- 
medes  conTcnabIcs.  Daiu  les  anciens  temps  un  don- 
nait à ces  assemblées  nationales  la  dénominalion  de 
parlements,  qu’elles  conservent  encore  en  Anglelerrc 
et  en  Écosse. 

■ Les  rois  les  tenaient  , soit  en  temps  de  guerre 
pour  demander  à leurs  sujets  des  scr^ours  exlraorcü- 
naires  d'hommes  et  d'argent , soit  pendant  la  paix 
pour  assigner  des  apanages  à leurs  frères,  pour  réta- 
blir la  police  générale  ou  pour  reformer  quelques 
abusdii  gouvernement. 

« Personne  ne  contestera  sans  doute  que  ces  sortes 
d’assendilées  ne  soient  infiniment  utiles  au  peuple, 
puisqu'elles  lui  procurent  le  précieux  avantage  d'ap- 
procher de  son  souverain,  de  lui  faire  entendre  scs 
doléances,  et  d'en  recevoir  tous  les  soulagements 
qu'il  peut  raisonnablement  en  attendre.  On  dispute 
seulement  s!  elles  le  sont  également  nu  roi.  Bien  (U>s 
gens  prélcmlcnl  que  c’est  dégrailcr  sa  puissance,  avi- 
lir S.  M.,  que  de  l’astreindre  à prendre  conseil  de  ses 
sujets,  à consulter  ceux  auxquels  il  a le  droit  de 
comiiiamlci , et  qu’autant  M se  rend  familier  avec  eux, 
autant  il  perd  du  respect  qui  lui  est  dù.  Celle  fai^'on 
de  voir  je  le  (oiifcSN4',m’a  toujours  paru  bien  étrange, 
et  plus  j’y  réfléchis,  moins  j’apereois  ce  qui  peut  y 
avoir  «lomic  lieu  : car  y a-t-il  une  fonction  pins  au- 
guste, un  acte  plus  digne  d'un  roi  que  celtii  de  prt-si- 
itcr  Tasseiiibb't!  de  ses  sujets,  d'écouler  leurs  de- 
mandes,  et  de  faire  droit  sur  leurs  requêtes  , si  clics 
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lui  paraivenl  fondées....  C'est  prcsciuc  le  seul  moyen 
qu'aient  les  rois  de  coiniiulie  la  vérité  qui  leui  <sl 
dépiUèe  par  tout  ce  qui  les  entoure.  Combien  «le 
vexations,  (rinjusliccs  et  de  rapines  se  coinmeltent 
journelletneiil  sous  le  nom  du  roi,  mais  à son  in- 
su , et  dont  il  ne  peut  avoir  eonnaissanc-e  qu'en  te- 
nant lesÉlaU-Généraux  ! C'est  là  qu'il  opprendia  le 
tort  itiap[»réciable  qu’il  se  fait  à lui-méme  en  eliar 
géant  le  |>euple  de  nouveaux  impôts,  en  vendant  les 
oiHt  es,  en  i onférant  les  premières  charges  civiles  et 
ei  <'lèsia->liqiiesà  des  hommes  scandaleux  : ear  la  plu- 
part des  rois  sont  condamnés  à ne  voir  que  par  les 
yeuxd’auli-ui;  et  au  lieu  qu’ils  devraient  mener  les 
autres,  ils  sont  menés  par  une  don/ninc  d'hommes 
qui  les  approihent.  Prétendre  qu'un  roi , en  deman- 
dant comeil  à srssujela,  et  en  convei-sant  familière- 
nicnt  avec  eux , dégrade  son  autorité,  c'est  vouloir 
saper  d'un  seul  coup  toutes  les  ancres  sur  lesquelles 
rc|Kise  le  vaisseau  de  l'Élal.  Car  il  s’ensuivrait  de 
là  qu'on  devrait  supprimer,  non  sculeiiieui  les  États- 
Généraux,  mais  le  Conseil  d'Klal,  les  parlementa  et 
toutes  U»  cours  souveraines,  (|ui  ont  droit  de  délibé- 
rer et  de  faire  de»  représentations  sur  les  tnalü'ies  de 
leur  < omp»‘tence. 

•Concluons  donc  bardiment  que  ceux  qui  conseillent 
au  roi  de  se  ri-ndre  inaccmiblc  con.HuUent  plus  leurs 
intérêts  que  ceux  du  prime  et  de  la  iialiun.  Ce  sont 
ou  des  hommes  présomptueux  qui  méprisent  le  reste 
des  humains  cl  sc  croient  mmiU  en  étal  d'ouvrir  de 
bons  avis,  ou  des  sujets  pervcts  qui  ne  trouvent  leur 
salut  que  dans  les  ténèbres.  Car,  de  venir  tranquille* 
ment  nou«  dire  que  toute  grande  ^.ssemblée  est  k 
rraindi'c  ',  oui  bien,  leur  rcq>oiidrais*je,  pour  un  tyran 
et  ses  satellites , mais  jamais  pour  un  prince  légiiime, 
qui  doit  se  regarder  «uimuc  le  père  de  ses  sujets'  Il 
me  serait  facile,  en  parcourant  les  diverses  tenues 
d'Étals-Généraux  dont  le»  procès-verbaux  se  conser- 
vent dans  nos  archives , de  montrer  en  détail  qu'ils 
OUI  opéré  le  salut  de  l'État,  soit  en  procurant  au  rm 
des  secours  prompts  et  cilicaccs  dans  des  moments  de 
détresse,  soit  en  réformant  une  foule  d'abus,  et  en 
donnant  naissance  h des  lois  salutaires  ou  à «rutiles 
règlements.  * 

A côté  de  ce  discours  supcrl>e  on  ne  sera  point  fâ- 
che de  retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac,  nr- 
«licvcque  de  Vienne,  sur  le  même  sujet. 

Pour  démontrer,  dit-il,  la  nécessité  des  ÉUls-Gé- 
néraux,  il  suffira  de  parcourir  rapidement  tes  princi- 
paux objets  qui  sont  du  ressort  tie  ces  assemblées.  Si 
le  peuple  se  plaignait  de  l'augmentation  progressive 
des  impôts,  et  voulait  s'autoriser  de  ce  qui  sc  prati- 
quaitil  y a unsiècle  ^Kiurdeinamicr  des  diiniiiulions  , 
et  que  le  roi,  d'un  autre  côté , voulût  lui  faire  ciiU-n* 
dre  que  par  les  changements  survenus  depuis  ce 
temps  dan*  le  iiumeiairc,  et  le  renchérisscinent  de 


toutes  les  choses  de  première  nécessité,  la  nènie 
5ommerle  deniers  ne  répond  plusaux  méme^  besoins, 
et  que  1c  gouvernement,  en  tirant  en  appureuce  puis 
d'argent  du  peuple,  est  dans  la  r alit  * plus  à l'tMruit 
qu’il  ne  l’était  alors;  où  ces  sortes  de  questions  peu- 
vcm-cllcs  être  plus  convenablement  disrulées  et 
crUitcies  que  dans  une  a^emhiéc  d’États? 

Si  le  peuple  représentait  que  par  l'ancienne  consli- 
lutiun  de  l'État  le  roi  doit  vivre  de  ses  domaliu^. , 
soudoyer  sa  gendarmerie  du  produit  des  laiiles,  et 
taire  face  aux  dépenses  de  ta  ^erre  avec  le  produit 
des  aides  et  gabelles  , piii>que  ces  impôts  permanents 
lU'  lui  ont  été  accordi-.s  qu'a  ces  conditions  ; et  que  lu 
roi  fût  intéressé  à lui  montrer  qu  il  a trouvé,  en  mon- 
tanlsurle  trône,  presque  tous  les  domaines  dulacou- 
romie  aliénés,  les  aides  et  gabelles  chargées  do  rentes 
et  d'hypulbèquea  (jui  en  absorbent  tout  le  prodihi  ; 
que  privé  de  ce»  deux  branche»  do  revenu»  publics  , 
et  « hargé  en  outre  d’une  masse  énorme  de  dettes 
qu'il  ii’a  pas  contractée»,  mais  qu  d ne  pouvait  mé- 
KUMialtre  sans  manquer  a la  foi  publique,  il  lui  est 
désormais  impossible  de  l'aiie  lare  aux  dépense»  cou- 
I railles  et  aux  frais  les  plus  u:ilispen''abli-s  de  l'ad- 
mlriistrnlion  : par  tpii  cl  en  qiu  Is  cnilroil.s  ces  arran- 
gement» de  famille  pcuvent-il»  cire  «liscute»  et  termi- 
nés pl.is  facilement  que  par  lus  M-pre^entauts  de  la 
nation  et  dans  une  tenue  d'Élats? 

5i  lesministresrlu  roi  sont  calummés,  »i  l'on  alTecte 
de  les  dénoncer  publiqueinentioiuine  les  autcui»  des 
troubles  et  les  oppresseurs  de  la  liberté,  quel  plu» 
beau  moyen  ptnti  raient-ils  désirer  {>uui  contundre 
leurs  ennemis  et  sc  laver  de  tout  leproche,  et  iiicuic 
de  tout  Soupçon,  que  d'exposer  de\anl  la  uatiou  as- 
semblée eu  quel  étal  étaient  le»  aifaircs  lorqu'il»  eu 
oui  été  chargés,  en  quel  état  elle»  sc  (rouvent  main- 
tenant, et  de  rendre  un  si  bon  compte  de  leur  gestion, 
que  l'envie  soit  forcée  de  se  taire  ou  de  rendre  justice 
à leur  intégrité? 

Kn  un  mut,  s'il  s’élève  dans  l'Etat  une  clameur  pu- 
blique, une  reclaiiialioii,  où  peut-elle  dire  mieux  ap- 
profondie que  ilans  une  assemblée  d'États  ? Paraître  la 
mépriser,  c’est  lui  donner  souvent  de  la  cuti»isiauce- 

l.i-s  brouilluiiiot  les  mécontents,  trouvant  un  champ 
si  bien  préparé,  ne  manquent  pas  d'invetiiver  en 
pleine  liberté  contre  radminislration  , et  ne  prêtant 
aux  ministres  que  des  vues  intéressée»  parviennent 
sans  peine  à décrier  leurs  opérations.  Ce  n'e»t  point  à 
l'oreille  ou  «Uns  de  petits  comités  que  se  debiicnl  le» 
plus  odieuse»  imputations  ; on  les  af(î<  lie  au  coin  des 
tues,  aux  porte»  de»  église.»;  clic»  s'iioprimeut  dan» 
une  foule  de  libelles  qui  circulent  dans  les  province» 
ou  dao»  les  pays  étrangers. 

Quipcut  piévoir  où  aboutiront  ces  menées?  Fasse 
le  ciel  <|ae  ma  crainte  soit  vainc  ! mais  je  tremble 
qu  uiiv«»ü  deux  provinces  ne  viennent  à se  dciaeliei 
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lie  la  couronne  , et  à inlerrepler  les  deniers  royaux. 
Où  trouverions- nous  les  fonds  né<-cssairo8  pour  mettre 
sur  pied  une  année  capaidc  de  les  réduire  ? (U;  ne 
pourrait  étrr  qu'en  foulant  les  autres;  mais  ne  risque- 
rions-nous pas  d'y  exciter  un  soulèvement  ; et  le  feu 
de  la  révolte,  en  s'étendant  d'une  province  à l'autre, 
ne  finirait-il  pas  par  embraser  le  royaume  entier  ? 

Un  des  plus  précieux  avantaftes  qu'on  ait  lieu  de 
se  promettre  de  celte  Assemblée  nationale,  est  de  tirer 
promptement  l'Élat  du  gouffre  où  il  est  enfoncé.  Le 
Fiançais  est  né  généreux  et  sensible,  et  il  n'y  a point 
d'exemple  que  la  nation  ait  refusé  d'assister  de  tout 
son  pouvoir,  et  souvent  même  au-delà  de  ses  forces, 
ceux  de  ses  rois  qui  ont  recouru  à elle  dans  le  m.n1- 
hevir. 

Une  seconde  considération  est  la  nécessite  d'avoir 
de  nouvelles  lois,  ou  de  renouveler  les  anclenties  sur 
plusieurs  objets  d'administration  : car,  bien  <|ue  le 
pouvoir  législatif  réside  essentiellement  dans  le  roi 
seul  , et  que  sa  volonté  pemanente  et  dûment  noti- 
fiée soit  la  règle  à laquelle  tous  ses  sujets  doivent  se 
conformer,  il  faut  convenir  cependant  que,  dans  l'o- 
pinion publique  , il  y a de  la  diflérence  entre  les  lois 
qui  émanent  du  propre  mouvement  du  roi  assiste  de 
son  coRseil.  et  celles  qui  sont  rédigées  sur  la  pétition 
des  trois  ordres.  On  respecte  moins  les  premières  , 
parce  qu'on  soupçonne  quelquefois  qu'elles  ont  été 
suggérées  par  des  ministres  qui  avaient  des  vues  se- 
crètes ; au  lieu  que  les  secondes  , dictées  par  le  seul 
amour  du  bien  public , débattues  et  délibérées  en 
présence  de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à la  chose  , 
portent  toutes  les  caractères  de  l'équité,  et  deviennent 
la  volonté  commune , contre  laquelle  aucun  parlicu- 
liei  n'a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c’est  une  vieille 
institution  tombée  en  désuétude , qui  n'est  propre 
qu’à  brider  l'autorité  du  roi  , c-i  qui  aeJièvcrait  de 
tout  |>erdre  ilans  un  moment  de  troubles  et  de  tlivi- 
sions.  Je  réponds  que,  si  ceux  qui  s'autorisent  de  la 
longue  interruption  des  États-Généraux  pour  les 
proscrirt^ , avaient  bien  calculé  les  biens  cl  les  maux 
qui  en  sont  rcsult^i  , il  est  au  moins  douteux  qu’ils 
osassent  s'appuyer  d'tin  pareil  litre,  car  à quelle  autre 
tauïte  faut-il  rapporter  les  calamités  que  nous  eprotr- 
v\>ns  ? et  n'est-il  pas  évident  que  , si  les  Étals  eussent 
cuhlkiUc  de  s'as.4cmblcr,  la  corruption  ne  .serait  point 
parvenue  au  point  où  nous  Ia  voyons?  Leur  cessation 
a ouvert  la  porte  à une  foule  d'expédients  ruineux  , 
de  trompeuses  ressources  et  de  larcins  déguisés  , qui 
ne  cesseront  de  dévorer  l'Étal.  jus(}u'à  ce  qu'il  se  rap- 
proche de  sa  constitution  première. 

Si  l'on  ajoute  que  le  roi  se  donnerait  des  entraves 
en  renonçant  à imposer  si's  sujets  sans  leur  (‘oiiscnlt*- 
ment , jv  répondrai  qu'il  ne  perdra  rien  au  change, 
MroJ. 


car  , puisque  sans  être  consulté,  sans  entendre  les  rai- 
sons qui  engageaient  le  prime  à augmenter  les  im- 
p6ts,  le  peuple  a payé  jusi|u’à  ce  jour,  que  ne  frra-l-i! 
point  quand  il  saura  que  ü»  demande  est  juste,  qu’rlle 
a été  discutée  et  approuvée  par  ses  représentants  ? 

Achèverai-je  de  dire  librement  ce  que  je  peiiM'  ? 
Celle  excessive  facilité,  qu'ont  trouvée  nos  derniers 
monarquesà  se  procurer  tout  l'argent  qu’ils  désiraient, 
lésa  rendus  et  trop  entreprenants  et  trop  inrousidé- 
rés  sur  les  objets.de  dépense.  S'ils  avaient  été  obligés 
de  mesurer  leurs  projets  sur  leur  revenu  , ils  aumiciil 
préservé  leur  cœur  d'attenter  à la  liberté  de  leurs  voi- 
sins, et  leun  mains  d«  fouiller  si  avant  dans  la  bourse 
de  leurs  sujets.  - 

Etats-Généraux  de  1302  sous  Philippe tie- Bel, 
D 'milês  at-cc  le  pape  Bouifaee  VI II 

Le  pape  Boniface  VIII  prétendait  poitcr  In  plus 
forte  atteinte  à l'autorité  des  rnis.  U voulait  étendre 
sa  puissance  sur  le  temporel  du  royaume  ; il  avaq 
déjà  lancé  plusieurs  bulles , tant  pour  révoquer  les 
grâces  qu'il  avait  accordées  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avait  à soutenir,  et  tes  privilè- 
ges concédés  au  roi  et  à ses  successeurs,  que  pour  dé- 
fendre  aux  ecclésiastiques  de  payer  ni  décimes,  ni 
sulwidcs  , sans  une  permission  expresse  de  la  cour  de 
Rome.  Il  spulenait  que  la  collation  dcsbénéfircH  n'ap. 
parienait  pas  au  roi  , et  que  la  régale  était  une  usui- 
pation. 

Philippe  n'oublia  rien  pour  intéresser  tous  scs  sujois 
dans  sa  cause,  et  voulut  se  munir  de  leur  approbation 
contre  les  entreprises  injustes  du  souverain  pontUc. 

Il  convoqua  les  Étals-Généraux  à Paris  , dans  l'é- 
glise de  Notre-Dame,  le  lo  avril  i3us. 

Philippe,  dans  cette  Assemblée,  reçutles  témoigna- 
ges de  l'altachemetit  le  plus  inviolable. 

Le  gardc-des-sceaux  exposa  les  préientions  roons 
trucuses  du  pontife  romain  , et  observa  que  la  convo- 
cation du  clergé  à Rome  pour  y délibérer  sur  la  réforme 
du  gouvernement,  décelait  tous  les  mauvais  desseins 
du  pa|>e , coupable  de  mille  vexations  envers  l’église 
gallicane  par  ses  réserves,  par  les  collations  arhiiraircs 
des  évêchés , par  les  provisions  des  bénéfices  qu'il 
donnait  à des  étrangers  et  à des  inconnus  qui  ne  ré- 
sidaient jamais.  Le  garde-des-sicaux  termina  ce  dis- 
cours par  communiquer  l’intention  où  était  le  ro«  de 
ne  plus  tolérer  ces  abus,  et  d’exposer  pour  cct  intérêt 
général  ses  biens , sa  personne  même  et  ses  enfants  , 
s’il  en  était  besoin. 

Toute  l'Asaemblée  applaudit  à cette  généreuse  i cmi- 
lution.  On  protesta  qu'on  ne  conoailrait  jamais  en 
France  que  Dieu  et  le  roi  dans  le  temporel.  Le  mo- 
naïque  lut  prié  de  prendre  lousics  ordres  du  royaume 
•.uns  sa  garde  partit  ultèic,  ot  de  les  protéger  contre  le* 
cntrepriK*»  (11*5  puissamev  étrangères. 
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Philippe,  quoique  charmé  'le  celle  tÜ^^pnsilion  gé- 
nérale, voiilul  encore  avoir  l'avU  de  cliaque  ordre  en 
partiinilier  sur  l'article  de  la  mouvance. 

Le  comte  d'Artois  , portant  la  parole  pour  la  no- 
blesse, protesta  que  tous  les  gentilshommes  étaient 
prêts  d’exposer  leurs  biens  et  leur»  vies  pour  la  dé- 
fense des  libertés  du  rovaume. 

Le  clergé  balaii^  « demanda  plus  de  temps  pour 
délibérer,  voulut  excuser  le  pape,  représenta  que  son 
intention  n'était  pas  de  combattre  la  dignité  royale, 
exhorta  le  prince  à conserver  l’union  qui  avait  lou- 
joiira  régné  entre  l’église  romaine  et  ses  prédéee^urs; 
mais  enfin  pressé  de  répondre  sur-le-champ,  effrayé 
des  Kandales  qu'il  causerait . et  du  schisme  qu'il 
croyait  inévitable  s'il  ne  contentait  le  inonai(|ue,  il  lui 
jura  sa  soumission  et  aafidéllté.Iilcsupplia  cependant 
de  lui  permettre  de  se  rendre  auprès  du  puniife  ro- 
main. Le  roi  et  les  barons  protesièrent  qu'ils  ne  le 
soulTrlraient  pas. 

Letien-élât  préaenta  au  roi  une  supplique  • à l’ef- 
fet qu'il  luipl&l  garder  la  souveraine  franchise  de  son 
royaume,  qui  est  telle  que,  dans  le  temporel,  le  foi  ne 
connaît  souverain  en  terre,  fors  que  Dieu.  » 

La  délibération  de  l’ Assemblée  fut  que  les  trois  or- 
dres écriraient  au  pape  pour  lui  représenter  les  pri« 
▼lièges  du  royaume  et  les  droits  do  roi. 

Philippe,  deson  côté,  lui  envoya  un  prélat  pour  le 
prier  de  remettre  son  concile  à un  temps  plus  favora- 
ble , et  de  vouloir  bien  épargner  ses  peines  pour  la 
réforme  du  gouvernement , le  roi  devant  y travailler 
lui-tnéme. 

Le  clergé  écrivit  au  pape;  la  noblesse  et  le  tiers-élat 
aux  cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres,  où  le  pape  n’était  nulle- 
ment ménagé,  etoùroo  affecta  delul  reluser  la(|ualilé 
de  souverain  pontife,  étonna  la  cour  de  Rome.  On  prit 
le  parti  de  nier  qu«  Boniface  eût  vouh'it  contester  la 
juridiction  du  roi  pour  le  temporel  ; que  le  nonce 
n’availrien  dit  qui  pitt  le  faire  supposer  , et  que  les 
déclamations  du  gaide-dcs-sceaux  dans  l’assemblée 
des  Étals  n’avaient  aucun  fondement  réel.  Désaveu 
remarquable  ! mais  le  lecteur  peut  juger  s’il  est  stn- 
rcre  ( 1 )■ 

États- Cruraux  de  1313  sous  Philippe 

La  Flandre  s’étalt  révoltée.  Les  iropAts  dont  celle 
province  était  accablée  par  les  conseils  du  chancelier 
LafloUe , homme  violent  et  avare , furent  la  eauae  de 
ce  soulèvement , que  le  roi  voulut  réprimer  en  iQar- 
cbanl  liii-méme  à la  tête  de  ses  troupes. 

La  résistance  <'ourageusc  des  Maniands  amena  la 
paix  ) le  comte  de  Flandre  obtint  la  conservation  de 
plusieurs  villes,  moyennant  une  certaine  somme. 

(I>  •celS«Ustifti«  4t  FUury. 


Mais  il  fallut  blcutijt  m ommencer  la  guerre. Ilunert 
rcilcruaiula  les  villes  dont  il  avait  payé  le  rachat  à F.ii- 
guerrand  deMarigny  , et  les  Flamands  lefusèreiU  de 
payer  au  roi  ce  qu’ils  lui  <levaient. 

Le  roi  convoqua  les  Étals-Généraux  à Paris  dans 
la  grande  salle  du  Palais. 

Eogucirand  expliqua  aux  députés  les  iutenlion:»  du 
roi , remontra  les  besoins  de  l'État , et  demanda  des 
subsides. 

Les  députés  séduits , entraînés  par  scs  discours , lu' 
accordèrent  un  impôt  de  six  deniers  pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  cl  de  Norntandie  s’y  opposè- 
rent fortement;  cl  les  plaintes  U-s  plus  amères,  les  re- 
proches les  plus  sanglants  tunibèrent  sur  le  ministre, 
auteur  de  tous  ecs  maux,  qui,  insensible  à la  haine  de 
U nation  , aggrava  le  mal  on  faisant  fabriquer  de  mau 
valse  monnaie. 

Btats-Gêné  aux  de sous  I ouis~lt~Ha'in, 

Les  Flamanda  astiégeaieDt  Lille.  Louisde-Hutin  se 
rendit  en  Flandre  , et  les  força  à se  retirer  dans  Cour- 
(ray.  Mais  obligé  , par  le  mauvais  tem|)â  et  la  diaetie 
de  vivres,  de  lever  le  siège,  il  revint  en  France,  après 
avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  bagage. 

Celle  guerre  exigea  des  subsides.  Les  Étals  furent 
asaemhlés.  On  leur  demanda  des  sécours  extraordi- 
naires, avec!  promesse  de  les  rembourser  des  revenus 
du  domaine.  Le  roi  taxa  les  marchands  Italiens,  aux- 
quels d vendit  le  droit  de  bourgeoisie.  Il  exigea  du 
clergé  une  décime  dont  les  cardinaux  aasembléS  lui 
firent  présent.  Il  vendit  tous  les  petits  ofÜees  de  judi- 
i'ilure  dans  les  provinces,  recherehs  les  malversations 
des  officiers  , en  recueillit  tirs  taxes  ou  des  confisos- 
lions.  Il  força  même  les  serfs  è acheter  des  lettres  d’sf- 
frnnchisaement. 

Bfats-Géneraux  de  13?1  sous  Phifipp*-le~Long 

Le  conseil  de  Philippede-Long  avait  résolu  d'établii 
par  toute  la  Fr.vnce  mêmes  poids,  même  mesure  e 
même  monnaie,  sous  prétexte  de  bien  publie,  mais  en 
eflpt  pour  en  tirer  de  l’argent. 

D^ins  les  vues  de  quelques  frais  nécessaires  pour 
dédommager  les  seigneurs  et  les  prélats  qui  y avaien 
'iitcrêt,  il  voulut  prendre  U cinquième  partie  du  bien 
de  ses  sujets. 

Le  roi  avait  mandé  à toutes  les  villes  de  lui  envoyer 
des  députés;  mais  U fermentation  du  peuple  fut  géne- 
*‘ale.  Les  princes  et  les  prélats  qui  avaient  droit  de 
battre  moDoaic  ne  souffrirent  point  que  les  commis- 
saii  CS  du  roi  travaillassent  à cette  réforme.  Ils  en  ap- 
pelèrent aux  Étatx,  cl  se  liguèrent  avec  les  villes  pr>ur 
s’opposer  à un  règlement  qui  ne  sc  faisait  que  pour 
élablir  un  impôt  (i). 

(1)  Auji-far  tuivani , laut  Cbarlaa-la-Bel . lAulea  la*  Bonpaid 
furanl  fondu»  cl  lèSuita*  en  un*  >aiiU,^u'uo  nommait  a|nilM* 
0»  dclaixlu  le  lotua  d«eall«  da* 
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Êiats^Gtitêraux  de  4328  sous  la  régence  et  le 
couronnement  de  Philippe  de  Vuloit, 

Apres  U mort  de  Cbarle^-le-Ikl , il  fut  question  de 
décerner  U régence,  parce  que  la  reine  était  enceinte. 

Édouard,  roi  d'Angleterre,  peiit'IiU  de  Charles>le- 
B<‘l  , la  disputait  à Philippe  de  Valois  , qui  n’en  était 
que  le  neveu. 

I.es  États  assemblés  à Paris,  persuadés  que  la  régence 
était  un  préjugé  certain  pour  la  royauté,  et  guidés  par 
Jes  principes  de  la  loi  salique,  déférèrent  la  réfenen  à 
Philippe. 

BieotAt  la  reine  accoucha  d’une  fille  j et  |es  Étals  , 
qui  avaient  nommé  Philippe  régent,  |ui  conférèrent 
Ja  royauté. 

tiate-GinirmuM  Wsia.Sb,  4366  , 1367  , 4368  , 
1359  ^ tenus  sous  le  roi  Jeaa. 

Le  roi  Jean  ne  pouvait  supporter  le  fardeau  de  la 
guerre  qu’il  avait  ü soutenir  contre  le  pfince  de  Galles, 
en  i3.'^S,  qu'avec  de  grandes  dépenses. 

Alors  on  ne  levait  |.oirit  de  sulisides  sans  le  con- 
c<>urs  extraordinaire  des  Étala. 

Le  roi  les  convoqua  au  château  de  Buel^  où,  sur 
|e  rapport  des  hesoins  urgents  du  royaume,  ils  lu> 
scconlèreht  de  quoi  entretenir  3g,ooo  hommes. 

Pour  en  avoir  les  fonda , {1  fallut  remettre  la  gabelle 
qu'on  avait  ôtée,  et  de  plus  imposer  huit  deniers 
pour  livre  sur  les  mises,  et  une  taxa  annuelle  sur 
toutes  sortes  de  revemis  , soit  en  lerrea , sans  excepter 
celles  des  princes,  soit  en  bénéfices  , soit  en  oflicfâ, 
et  même  en  salaires  et  aages  de  serviteurs. 

Le  roi , de  son  côté,  promit  de  ne  point  changer 
les  monnaies,  et  de  n'en  faire  battre  que  de  bonnes. 

L’ordonnance  qui  a été  rendue  à l'occasion  de  ces 
subsides,  le  s8  décembre  i355,  prouve  quel  était 
alors  le  pouvoir  des  Étals-Géiiéraux.  Ils  délibérèrent, 
1^  sur  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  la 
guerre^  sur  les  sommes  uéceasairos  pour  soudoyer 
l'armée  J 3®  sur  les  moyens  de  lever  ces  amines  j 
4®  sur  la  régie  et  l'emploi  îles  deniers. 

Les  États  furent  métue  autorisés  à nommer  des 
généraux  des  aitles  pour  en  .ivoir  la  surintendance, 
et  des  élus  dans  « haque  diocèse  pour  faire  l’impo- 
siliou  et  la  levée  des  deniers. 

Il  y a été  aussi  arrêté  que  te  compte  de  la  levée  et 
de  l’emploi  des  deniers  serailrcndu  en  leur  présence, 
et  qu'à  cet  elTel  ils  se  rassembleraient  dans  un  temps 
marqué. 

Pendant  U captivité  du  roi  Jean,  en  i35fi  , comme 
il  n'y  avait  plus  d'anlorilé  dans  le  royaume,  et  que 
le  roi  , avant  son  départ  , n'avait  établi  aucun 
ordre,  tout  se  trouva  dans  une  horrible  confusion. 

I.e  dauphin  Charles  V ne  prit  d'abord  que  la 
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qualité  de  lieutenant.  Il  crut  que  c’était  aux  Etats- 
Généraux  à pourvoir  au  gouvernement  du  royaume 
et  à la  délivrance  du  roi, 

II  les  convoqua  à Paris  le  i5  octobre  i35fi;  mais 
il  arriva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  grands 
désordres}  quand  les  peuples  ont  été  m.altraités  du- 
rant la  prospérité,  ils  croient  que  c'est  le  temps  de 
rabaisser  la  domination  lors<|u*clle  a reçu  quelque 
échec. 

Au  lieu  de  subsides,  le  dauphin  ne  trouva  que 
plaintes  et  qu’aigreur.  Ils  cliolsicent  cinquante  per- 
sonnes pour  entendre  scs  propositions , et  ne  vou- 
lurent rien' délibérer  en  pr<‘*scnce  desescoromissaires. 
Ils  demandaient  la  destitution  du  chancelier  , du 
premier  président,  desiîi  ou  sept  autres  officiers  qui 
avaient  administré  les  finances}  la  délivrance  du  roi 
de  Navarre , et  qu'il  se  gouvernât  par  un  conseil  que 
les  États  lui  choisiraient;  moyennant  quoi,  ils  lut 
«mreliendraient  et  lui  p.ayecaivnt  par  leurs  mains 
trente  mille  bomiucs.  C'est  ce  que*  le  dauphin  ne 
voulut  pas  souffi'ir. 

Cepeii<lantjiU  clablireiit  un  conseil  pour  l'admi- 
nisiraiiop  du  royoume , et  commirent  des  gens  pour 
manier  les  finances. 

Le  dauphin,  n’ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner 
leur»  résolutions,  usa  d'adresse  pour  rompre  l'As- 
semblée: al,  BOUS  divers  prétextes,  obligea  les  députés 
à sa  retirer.  Il  en  envoya  d’autres  par  tout  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  pour  leur  demander  quelques 
lecouia,  espérant  que  chacun  en  particulier  n'oserait 
lui  dénier  ce  que  tous  ensemble  Ivii  refueaienl  har- 
diment. 

Durant  cea  troubles , chacun  s’imaginait  avoir  le 
temps  propre  pour  recouvrer  ses  droits  et  ses  pri- 
vilégi's.  I,.!  noblesse  commençait  à s'allier  avec  les 
Villes.  Si  elles  eussent  bien  cimenté  cette  union,  la 
royauté  an  eût  été  fort  affaiblie.  La  dauphin  trouva 
moyen  de  sép.'irer  la  noblesse  de  cette  union , et  de 
l'attirer  à lui  par  l'espoir  des  récompenses.  De  leur 
côté,  les  villes  entrèrent  en  défiance  contre  les 
gentilshommes  , et  se  fortifièrent. 

A l’exemple  du  souverain , qui  avait  plus  songé  à 
l’agrandiMeinent  de  sa  putsunce  qu’au  bien  public, 
tout  le  monde  ne  se  souciait  que  de  son  intérêt  parti- 
culier, et  renversait  tout  pour  y parvenir. 

Les  députés  que  le  dauphin  avait  envoyés  dans  les 
provinces  n'en  rapportaient  que  drs  griefs.  Le 
Languedoc  seul  oiïrlt  de  soudoyer  S,ooo  cheimiix 
pour  U service  du  roi  ; les  autres  refusèrent  tout , 
à moins  qu’on  ne  le  fit  ortionner  par  les  États. 

P.n  iJSy, ayant  l>Moinde quelque  autorité  publique 
pour  se  faire  déclarer  régent,  il  avait  convoqué  les 
États  pour  le  S février  a Paris , et  ils  furent  tenus 
aux  Cordeliers;  m.xls  il  ne  put  en  obtenir  plus  ipie 
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Il  première  fois.  Ils  forcèrent  le  chancelier  Lafor^t 
de  quitter  les  sceaux  , cbassi*renl  tous  les  principaux 
officiers  de»  finances , firent  aaisir  et  annoter  tous 
leurs  bien»  ; et , sur  le»  remontrances  de  l’évêque  de 
Laon  , désappointèrent  tous  les  grands  olBders  du 
royaume , même  ceux  du  parlement , hormis  seize. 
Le  daophio  , ne  trouvant  donc  pas  son  compte  avec 
eux  , remit  l'Asseinblêe  à quinze  jours  après  Pâques. 

Les  Étals  furent  assemblés  en  i358.  Ou  avait  be- 
soin d'argent  pour  1a  rançon  du  roi.  Les  Anglais  ne 
demandaient  que  de  l’argent , cl  le  dauphin  faisait 
courir  le  bruit  qu’ils  le  délivreraient  pour  600,000 
florins.  Pour  se  rendre  maître  de  celle  Assemblée,  il 
amassa  des  troupes  autour  de  1a  ville  , ce  qui  offensa 
beaucoup  les  Parisiens  et  les  député»  elcs  Étals. 

Déclaré  régent  par  le  parlement , il  ne  voulut  plus 
être  à la  merci  des  Parisiens  ni  des  ÉlaLvGénêraux  } 
il  trouva  meilleur  d'en  tenir  de  particniliei-s  , qui  lui 
acoordèrent  quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n’y  eut  que  des  troubles  cl  des 
désordres  dans  le  royaume. 

Cependant  le  roi , toujours  captif  a Londres,  s’en 
remit  aux  États  de  son  royaume  sur  les  conditions 
que  l'Afiglals  lui  proposait  pour  sa  délivrance. 

Les  Étals  assemblés  à Paris  en  iSSp  trouvèrent 
ces  conditions  si  dures  , que  tout  d’une  voix  ils 
choisirent  plutôt  la  guerre,  et  offrirent  de  grands 
secours  pour  la  faire. 

L’Anglais  ne  se  laissa  point  prévenir^  il  la  déclara. 
Il  s'avança  même  jusqu’à  sept  lieues  de  Paris. 

Rufin  les  députés  de  part  et  d’autre  couclureul  la 
paix  'et  la  rançon  denian<lée  pour  la  déliTran<e  du 
roi. 

EintS’Généraus  de  1369  zour  OïarlttV* 

Charles  V avait  résolu  de  rendre  nul  le  traité  de 
Bix’tigny , par  lequel  Édouard , mi  d’Angleterre  , se 
croyait  souverain  absolu  en  Guyenne,  et  il  voulut 
qtiecc  prince  demeurât  toujours  vassal  de  la  couronne. 

Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  ; et  les  États-Généraux, 
assembles  le  7 décembre,  octroyèrent  au  roi  une 
inrposition  d’un  sou  par  livre  sur  le  sel , de  4 livres 
sur  chaque  feu  dans  les  villes , et  de  3o  sous  aux 
champs  : comme  aussi  sur  la  vente  de  vin  à la  cam- 
pagne , le  i3*  en  gi‘os  et  le  4*  èn  détail  ; et  sur  l’eti- 
Uée  à Paris,  iS  sous  par  queue  de  vin  français,  et 
»4  *00»  par  queue  de  vin  de  Bourgogne.  « A quoi , 
dit  MéZerai,  les  villes  consentirent  fort  galment , 
parce  qu’elle»  savaient  bien  que  ces  levée»  seraient 
bien  ménagées,  et  qu'elles cessersient avec  la  guerre.» 
Èiats-Génhaux  Je  1380,  soui  Charles  VI, 

Le  peuple  gémissait  sous  le  fardeau  des  impositions, 
le  feu  d»  la  sédition  s'ctail  allumé  , et  le  roi  avait  été 


obligé  d'abolir  généralement  tous  les  subsides  im- 
posés en  France  depuis  Philippe-le  Bel. 

Celte  condescendancre  ne  rétabru  point  le  calme. 
Les  princes  étaient  eux-mêmes  divisés;  le  partage 
des  provinces  et  des  trésors  de  l’État  ne  suffisait  pas 
encore  pour  entretenir  one  solide  union  entre  les 
princes  , tout  excitait  leur  jalousie. 

Les  États-Généraux  furent  assemblés  à Paris.  Loin 
que  les  ministres  pussent  obtenir  le  rélablivsemeni 
des  aides  qu’on  venait  de  supprimer,  ils  furent  obligés 
d'en  confirmer  de  nouveau  l’abolition. 

Les  princes  , et  surtout  le  duc  d’Aqjou  , n’osaient 
insister  sur  cet  article,  en  représentant  les  besoins 
de  l'État  et  l’épuisement  du  trésor  roysl.  Ils  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  les  juste-»  reproche  qu’un  aurait 
eus  à leur  faire. 

Les  d:'puiés  ne  s’en  tinrent  pas  à la  révocation  des 
subsides.  Ils  sentaient  leur  supériorité  sur  un  minis- 
lère  orageux  et  incertain.  On  vit  alors  ce  qui  était 
toujours  arrivé  dans  les  tem|>s  de  trouble  et  de  fai- 
blesse. La  nation  se  crut  en  devoir  de  réclamer  l'an- 
cienne forme  de  gouvernement , sans  songer  que  le 
changement  des  circonstances  et  du  système  politique 
n'admettait  plus  la  même  administration.  Ceux  qui 
auraient  pu  opposer  ces  considérations  aux  demande» 
excessives  des  députés , manquaient  du  crédit  né- 
cessaire pour  les  faire  valoir  : ceux  qui  dUposaienl 
de  la  principale  autorité,  insensibles  aux  intércis  du 
peuple  et  du  souverain , ne  considéraient  que  le  • 
leurs.  Les  Étals  obtinrcht  tout  ce  qu'ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  ordres , ou  dressa  une 
déclaration  par  laquelle  le  roi  renonçait  généralement 
à tout  ce  qui  avait  été  innové  depuis  le  règne  de 
Philippe  IV,  rétablissant  la  nation  dans  toutes  ses 
franchises,  libertés,  privilèges  et  immunités,  sans 
qu'à  l’avenir  les  usages  iniroduilsau  contraire  pussent 
être  tiré»  à conséquence  , ni  former  un  litre  pour  le 
monarque  régnant  ou  scs  successeur.  Les  souverains 
se  trouvaient  par  ce  moyen  réduits  aux  seuls  r.'vcnus 
domaniaux,  suffisants  à la  vérité  ponr  leur  entretien  , 
si  l'on  avait  été  moins  prodigue  d’alién.'ilions  ; mai» 
qui  ne  répondaient  plus  aux  autres  charges  de  l’É'tat, 
considérablement  augmentées  par  la  multitude  des 
troupes  soudoyées  , par  la  diminution  insensible  , e 
l’utilité  presque  reconnue  du  service  féodal  ; service 
momentané,  qui  ne  s'accordait  plus  avec*  une  guerre 
continuelle. 

Celte  réforme , arrêtée  dans  les  États,  exprimée 
en  termes  magnifuiucs  dans  l'édit  publié  en  consé- 
quence sous  une  vaine  oslenlatiun  du  bien  public  , 
produisit  un  mal  rétd.  Ne  pouvant  avoir  lieu  , son 
inexécutiiMi  devint  |>our  le  public  un  sujet  de  mé- 
contentement que  la  douceur  ou  la  sévérité  ne  purent 
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junaîs  apaUer  : M>urce  intarUsable  de  tlivi^inn  outre 
le  prince  et  les  sujets. 

Èia  s-G^néraus  de  l468  sous  Louis  Xi. 

H a'Mait  formé  , dès  le  commencement  du  règne 
de  lioub  XI,  une  ligue  à la  tête  de  laquelle  se  trou- 
vaient Monsieur^  fK'reduroi,  le  duc  de  Bretagne,  le 
duc  de  Bourbon,  presque  tous  les  princes , grands  et 
capitaines  du  feu  roi. 

Louis  XI  était  résolu  à rompre  cette  ligue  a quel- 
que prix  que  ce  fût , en  donnant  à chacun  ce  qu’il 
demandait.  Il  était  presque  d’accord  de  tout,  hormis 
de  l'apanage  de  Monsieury  qui  voulait  avoir  la  Nor- 
mandie. 

Le  roi  ne  pouvait  consentir  è démembrer  cette 
belle  province;  mais  il  fut  obligé  de  la  laitier  à son 
frî're,  le  duc  de  Bourbon  s'en  étant  rendu  maître  et 
l'ayant  donnée  a Monsieur, 

Le  duc  de  Normandie , qui  avait  mis  la  Normandie 
entre  les  mahu  de  Monsieur^  travaillait  à l’en  retirer 
et  à la  remettre  entre  les  mains  du  roi.  Monsieur  , 
dénué  d’argent  et  d’amis,  fut  contraint  de  s'éva<ler 
cl  de  chercher  un  asile  chez  le  duc  de  Bretagne.  Il 
ne  fut  que  deux  mois  duc  de  Normandie. 

Le  roi  reçut  bientôt  avis  que  le  duc  d'Alençon , 
qui  se  mêlait  dans  tous  les  partis  , était  entré  dans 
celui  de  Monsieur  et  du  duc  de  Bretagne,  et  qu'au 
moyen  des  places  qu'il  leur  avait  abandonnées , ils 
occupaient  presque  toute  U Basse-Normandie.  11  6| 
marcher  ses  troupes  dans  le  pays  du  Perche  et  du 
Maine,  et  se  rendit  lui-mérac  au  Mans.  Il  corrompis 
le  frère  da  duc  d’Alençon,  qui  lut  livra  le  château 
d'Alençon , une  des  places  les  mieux  fortihées  de  ce 
tetups-là.Les  Bretons  abandonnèrent  la  ville.  Leroi, 
voyant  Monsieur  et  le  duô  de  Bretagne  étonnés  d’un 
coup  » imprés'u,  employa  le  légat  du  saint-père 
pour  leur  faire  entendré  qu'il  remettrait  tous  ces 
dilférctids  au  jugement  «les  Étals-Généraux.  Il  les- 
convoqua  à Tours  au  avril  1468. 

Tous  les  députés  se  Oouvèrent  tellement  dévoués 
aux  intérêts  du  roi  qu'ils  se  conformèrent  â ses  in- 
tentions. On  y dérida  que  la  Normandie  étant  unie 
à la  couronne  ne  se  pouvait  démembrer  pour  la 
donner  à son  frère  ; que  ce  jeune  prince  voudra  bien 
se  contenter  de  11,000  liv.  de  rente  en  terres  pour 
son  apanage  , et  de  6,000  Uv.  de  ptmsiüti  annuelle  , 
sans  tirer  à conséquence  pour  l'avenir  pour  les  autres 
flès  de  France;  que  le  Breton  rendrait  les  places  de 
Normandie,  et  que  s’il  u'y  déférait  on  lui  déclarerait 
U guerre,  tous  les  sujets  oflrani  dès  ce  moment  leurs 
vies  et  leurs  biens  au  roi. 

Les  princes  conclorent  leur  accommodement  avec  le 
roi,  et  en  passèrent  par  la  résolution  des  Ktat*;. 


È>ats- Gcudrûux  de  sous  Charles  i'ill. 

Guillaume  de  Rot hefoil , chanee'ter 

Louis  XI  venait  de  mourir.  Charles  YIII,  son 
successeur,  se  trouvait  en  âge  de  gouverner  ; mais  , 
par  son  testament , le  feu  roi  avait  nommé  régente  sa 
6lle  Aune  de  France,  dame  de  Beaujfti. 

Il  se  présenta  d'autres  concurrents  , qui  crurent 
avoir  des  droits  plus  apparents  à la  régence;  sa  mère, 
Charlotte  de  Savoie , mais  qui  ne  larda  point  a 
mourir  ; le  duc  d’Orléans , premier  prince  du  sang  , 
et  le  duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beeujeu  essaya,  en  les  combUni  d'hon- 
neurs et  de  biens,  de  les  faire  renoncer  à leurs  pré- 
tentions. 

Mais  les  princes  en  pénétrèrent  le  motif,  et  s’atta- 
chèrent à décrier  le  gouvernement.  Voyant  que  la 
jeune  princesse  triomphsit  de  toutes  leurs  manœuvres, 
ib  demandèrent  les  États-Généraux.  Cette  prop<isi- 
tion  fit  frémir  ceux  qui  étaient  sincèrement  attachés 
au  jeune  roi.  On  n'envisageait  ces  grandes  assemblées 
que  comme  un  contre-poids  à l’autorité  royale.  Un 
croyait  qu'il  était  dangereux  d'accoutumer  le  peuple 
à dbpuler  avec  son  maître.  D’ailleurs  dans  quelle 
triste  conjoncture  entreprenait-on  de  i-emuer  la  na- 
tion ? Le  peuple  était  accablé  d’impôts  et  réduit  au 
dernier  désespoir,  le  clergé  dépouillé  de  ses  préro- 
gatives, les  grands  persécutés  cl  traînés  dans  les  pri- 
sons; enfin  tous  les  ordres  de  l'État  abhorraient  la 
mémoire  de  Louis  XL  Qgi  pouvait  assurer  que  la 
haine  pour  le  père  ne  rejaillirait  point  sur  le  fils  ? 

Quelque  danger  qu’il  y côt  à convoquer  les  1-.tats, 
un  refus  formel  eôl  été  encore  plus  dangereux.  I.e 
peuple  en  aurait  conclu  qu'on  n'avait  nul  desiu*in  de 
te  soulager,  et  il  se  serait  porté  aux  dernières  extré- 
mités. Les  princes  pouvaient  faire  cause  commune 
avec  le  peuple.  Madame  alors  était  perdue  sans  res- 
source ; l'État  de  son  pupille  périssait  avec  clic.  Elle 
éluda  quelque  temps  la  proposition  ; mais,  voyant  les 
princes  fermes  dans  leur  dessein,  de  deux  maux, 
elle  choisit  le  moindre. 

Les  États  furent  indiqués  ;K>ur  le  janvier  à 
Tours.  Dès  ce  moment  le  calme  se  rétablit  à la  cour  , 
et  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention  sur  Itst  as- 
semblées provinciales,  où  l'on  élisait  les  fléputés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchait  de  son  côté  à gagner 
des  suffrages.  Les  magistrats  dépossédés  sous  le  feu 
roi  furent  rétablis  dans  leurs  fondions.  On  combla 
même  de  grâces  ceux  que  Loub  XI  avait  persécutés 
avec  le  plus  d'acharnement.  On  congé<lia  beaucoup 
de  troupes,  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contre Icslibéralilés  indiscrètes  ; on  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  lea 
terres  qui  en  avaient  été  aliénées.  On  remit  au  peuple 
le  quai  t des  im]>osiiions  de  ccUe  umice-lù. 
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Relation  manuscrite  tic  Mosseliny  tirée  de  la 
Rifiliothèijue  du  roi.  Le  i5  janvier  les  Élats  s’ou- 
vrireul.La  harangue  du  ehancelier  remplit  la  première 
séance.  Après  avoir  exposé  toutes  les  opéraiions  qui 
avaient  précédé  les  Étals,  il  les  engagea  à traiter  d* abord 
le»  matières  qui  coiM  crnenl  le  bien  général , ensuite 
celles  qui  regardent  chaque  province , cl  enfin  Ic-s 
aiTaires  îles  partirullers. 

Élection  des  ojficiers.  Ordre  ^u*on  se  propose  de 
suivre  dans  tes  délibérations. 

Le  17  les  députés  s'asseiiiblèreot , sans  admettre 
parmi  eux  aucun  étranger.  Nomination  d*un  pré- 
sident et  de  deux  sor^rétaires.  Partage  des  États  en  six 
nations. 

Chaque  nation  eut  une  salle  particulière  pour  travail- 
ler séparément.  On  se  ra'^efiihlait  ensuite  dans  une 
salle  générale  pour  enlenrlre  la  lecture  des  cahiers  | 
tout  le  mois  do  janvier  fut  employé  àccs conférence». 

T.e  !«'■  février  les  six  nations  se  communiquèrent 
leurs  travaux  r«e|>cctils. 

Tentatives  du  duc  d'Orléans  pour  f^^er  les 
députés.  \jt%  princes,  pour  capter  la  faveur  popu- 
laire, firent  déclarer  qu’ils  consentaient  à voir  sup- 
primer leurs  pensions , pourvu  que  cet  arrangement 
tournât  au  soulagement  du  peuple,  et  que  les  Étals 
eussent  à faire  main-basse  sur  toutes  celles  accordées 
sou«  le  dernier  règne. 

ün  les  remercia  de  leur  zèle  ; et,  comme  on  ne 
pouvait  se  tromper  sur  le  motif  de  ces  sentiments,  on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

Opposition  des  évêifues  à quelques  règlements. 

Le  s février  il  s'éleva  une  très  vive  dispute  entre 
les  députés.  En  cherchant  les  causes  de  la  ntisère  pu- 
blique et  de  la  disette  d'argent,  le  tiers-état  s’emporta 
contre  les  abus  du  gouvernement , et  demanda  le  ré- 
tablissement de  la  pragmalique-sanclion. 

Dispute  sur  la  pragmatique-sanetion* 

Quelques  évéques  s'opposèrent  a son  rélablisse- 
ment.  I.e  second  ordre  du  clergé  et  le  liers-élat 
défemlircnt leur  demande  avec  vigueur,  et  peu  sVn 
fallut  qu’on  u'obligedt  ces  évêques  disi'ordanls  à sortir 
de  rAssem))lée. 

lycs  prélats  présentèrent  au  roi  une  requête  dans 
laqnolle  ib  établissaient  qu’avant  de  rien  changer  à 
l'ordre  observé  jusqu'alors  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique, le  roi  devait  pi'éalablemenl  convoquer  le 
corps  entier  des  évéques  -,  ce  qui  ne  s’élaii  pouji  fait 
dans  cette  assemblée  des  États , on  il  n'y  en  avait 
qu’un  petit  nombre. 

I^a  requête  communiquée  aux  Etats  excita  l’in 
dignation  générale.  On  répondit  que  les  Éiais-f>ené- 
raux  n’étant  ni  les  synodes,  ni  des  connles,  mats 


des  assemblées  politiques  , il  n'y  avait  aucune  raison 
d’y  appeler  les  députés  du  clergé  en  plu»  grand 
nombre  cpie  ceux  de  la  noblesse  et  du  jwuplej  que 
d’ailleunt  l’opposition  de  queli|ues  particuliers  ne 
pouvait  ni  valider,  ni  iufirmer  le  voau  de  la  nation  , 
et  que  ces  prélats  ne  te  montraient  al  opposés  à Iti 
pragmatique  que  parce  que  leur  nomination  avait 
été  contraire  i ses  décréta. 

Plaintes  sur  ta  gabelle. 

Quelques  provinces  demandèrent  la  suppression 
dos  gabelles,  e|  exposcreol  les  horrtliles  vexations  des 
employés. 

On  ne  prit  sur  cet  objet  aucun  parti  définitif. 

Comme  toutes  les  provinceià  s'accordaient  à de- 
mander la  suppression  des  tailles,  et  qu'on  ne  |m>u- 
vait  retrancher  à la  fuis  tous  les  impôts,  on  arrêta 
seulement  que,  si  l'on  trouvait  quelque  autre  moyen 
moins  onéreux  pour  le  peuple  de  prcK  tii  er  au  roi  le 
inêim!  revenu  , ou  le  suppliciait  d'abolir  la  gabelle  j 
et  que  si  ce  moyen  était  impraticable  on  la  lai^erail 
suluistcr , en  réprimant  touuTuis  U tyrannie  des 
employés. 

Requêtes  ptéicn'ècs  aux  États. 

l'andis  qu’on  travaillait  à la  réduclioii  des  im- 
pôts , plusieurs  particuliers  vinrent  porter  leurs 
plaintes  aux  États,  ol  réclamer  leur  protection. 

Les  Étals  répondirent  qu'après  avoir  traité  les  af- 
faires générales  du  royaume  , ils  auraietit  égard  à 
celles  des  personnes  qui  auraient  bien  voulu  leur 
confier  leurs  intéréls,  et  qu'ils  feraient  valoir  auprès 
du  roi  la  justice  de  leurs  causes. 

Contestation  sur  la  régence  et  sur  Cétablisscmcnt 
du  conseil. 

On  délibéra  ensuite  sur  la  manière  de  régler  le 
conseil  et  la  forme  de  radminislration  pendant  la  ré- 
genre. 

[.es  brigues  de  la  rour  se  réveillèrent  alors  avec 
plus  de  chaleur  qu’suparavaut.Chaque  jouri)  arrivait 
des  roessagei's  de  la  part  <les  trois  contendants.  Les 
seigneurs , déjà  admis  dans  le  conseil,  n’étaicnl  pas 
moins  inquiets  que  les  princes.  Tous  faisaient  agir 
leurs  cabales, 

M nation  de  Normandie  ouvrit  urf  avis  qui  tendait 
à mettre  les  princes  du  sang  dans  la  nécessité  de  faire 
eux  mêmes  la  réforme  désirée.  On  laissait  la  personne 
du  toi  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  dirigé  son 
enlauce.  On  réservait  au  conseil  tous  les  objets  de 
railminisiration  actuelle,  t^e  conseil  devait  être  com- 
posé des  princes  du  sang,  de  douxe  anciens  conseillers, 
ri  lie  iluuxe  nouveaux  tlréi  du  corps  des  États  et  par 
eux  nommés. 
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Ctl  avis  , qui  Iciiilail  à mcUrc  l'aulorilé  enlre  l« 
tiiains  du  peuple,  eul  beaucoup  de  parlUauâ. 

Il  n'y  a point  à balancer,  s’écria-l-on  , pendant  la 
minorité  d’un  roi,  la  nation  sc  U'ouvc  dépositaire  de 
l'autorité  suprême.  Il  faut  forcer,  s’il  Hi  est  besoin  , 
lea  pi  inces  à se  soumcllre  à ce  règlement. 

Dans  un  myaume  héréditaire , disaient  les  autres  , 
la  nation  n’a  aucun  droit  à l’autorité,  tant  qu’il  reste 
îles  héritiers  légitimi’S.  Après  la  mort  du  roi,  ce  pou> 
foir  passe  dans  les  mains  de  son  fils , s'il  est  en  état 
de  l’exercer  J et,  en  ens  de  minorité  , en  celles  des 
princes  du  sang  ses  tuteurs  naturels  , «jui  seuls  ont  le 
droit  de  former  le  conseil  et  de  régler  toutes  les  bran- 
ches de  radmihislratiou  , sans  premlre  l’avis  du 
peuple,  si  oe  n'est  pour  la  répartition  et  la  levée  de 
rimpAt. 

Au  fort  de  la  dispute  w leva  Philippe  Pot , déjjuté 
de  la  noblt-ase  de  Bourgogne,  qui  combattit  ces 
dernièrea  assertions  , et  prouva  l’autorité  des  Élah- 
Généraux. 

Son  discours  fit  des  impressions  différentes  sur 
rAsserobléc.  On  délibéra. 

Après  un  mûr  examen  , la  nation  de  Bourgogne 
adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie  , et  réserva  aux 
princes  la  liberté  de  conserver  douze  des  anciens 
conseillers  d’état  à leur  choix  , auxquels  on  associerait 
douze  nouveaux  députés  pris  en  nombre  égal  dans 
le»  six  nations. 

Les  nations  de  Paris,  d’Aquitaine , de  Languedoc 
et  de  Laoguedoil  persistèrent  à remettre  aux  princes 
du  sang  le  choix  du  conseil,  et  refusèrent  depro- 
céder à aucune  éleclton. 

Pfcris  cl  le  Languedoc  ne  pouvaient  que  perdre  en 
adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  formaient  presque 
tout  l'aoclen  conseil , et  dite  ne  voulaient  pas  être 
réduites  ^ n'envoyer  que  deux  députés. 

L’Aquitaine  avait  déjà  dans  le  conseil  des  protec- 
teurs accrédités  et  puissants,  auxt|nels  vile  ne  voulait 
pas  en  snltstituer  d'autres. 

l^  Languedoc,  pays  d'états  ut  gouverné  par  ses 
uiogistrals,  n’avait  pour  objet  que  la  diminution  des 
impôts,  et  s’erforçaii , pour  l'obtenir,  de  complaire 
aux  princes  et  aux  ministres. 

Après  bien  des  débats,  on  prit  unanimcinciil  un  ar- 
rêté par  lequel  le  roi  était  supplié  de  présider  lui- 
même  son  conseil. 

« EnVabscncc  du  roi, on  nommait  leduc  d'Orléans 
président  clu  conseil  ; en  l'absence  de  celui-ci,  le  duc 
de  Bourbon,  et  enfin  le  duc  de  Bcaujeu. 

• Les  autres  princes  du  sang  avaient  séance  et  voix 
délibérative  au  cum«^I]  suivant  l’ordre  de  leur  nais- 
sance. 


» Douze  «lépulés,  choisis  par  les  Élal-^,  riev  aient  être 
asMx-îés  aux  anciens  conseillers,  dont  la  nomination 
était  au  choix  du  roi.> 

Ou  avait  afTt*tté  de  ne  point  nommer  dans  cet  ar- 
rêté inxdainc  de  Beaujeu  j mats  de  la  manière  dont 
ces  Al  (Il  les  avaient  été  dressés,  elle  conservaif  toute 
son  autorité.  Le  roi  disposait  de  tout  ; et  comme  elle 
di*)>o:^ait  du  roi  elle  était  toujours  maltresse  de 
rompre  les  mesure*  du  duc  d’Orléans , s’il  s’opposait 
à ses  vues. 

Analyse  des  cnhCers  préftnUs  au  roi, 
cahier  des  États  a été  partagé  en  cinq  tba- 
pitres.  Le  premier,  de  l'étal  ilc  l’église  ; le  second,  de 
la  noblesse  j le  troisième,  du  licrs-élat  ; le  quatrième, 
de  la  justice;  et  le  cinquième,  du  commerce. 

Cahier  de  Cêglise. 

Dans  le  premier  on  suppliait  le  roi  de  ne  point 
dlfîcrer  son  sacre; 

De  rétablir  la  pragmalique-eanction  , regardée 
comme  le  fondement  des  libertés  de  l’église  gallicane, 
et  tendante  à réprimer  1rs  abus  de  la  cour  de  Rome; 

De  respecter  les  frani  bises  des  peuples  en  ne  faisant 
point  saisir  le  temporel  des  églises  sans  de  justes 
causes,  et  même  en  ce  cas. d’exempter  de  la  saisie  les 
oblations  et  les  dioies. 

C^hiirde  la  noblesse. 

La  noblesse  suppliait  le  roi  <le  ne  convoquer  le 
ban  et  rarrière-ban  que  dans  b s t»ccasions  où  l’Étal 
serait  en  péril  ; 

De  faire  cesser  les  obstacle*  qu’elle  éprouve  dans 
la  jouissance  de  son  droit  de  chasse  ; 

* De  n’accorder  les  places  de  gouverneurs , séné- 
chaux et  baillis  qu'aux  gentilshommes  les  plus  ac- 
crédités dans  les  provinces,  et  non  à des  étrangers  qui 
netiennenlà  la  France  que  par  un  inléix'l  pécuniaire. 

Cahier  du  iiers-éfa(. 

Ce  troisième  chapitre  contenait  le  détail  dea  cau>es 
qui  ont  amené  répuîsemenl  tles  finances  , celui  des 
impositions,  les  concussions  et  les  violences  des  ent- 
ployés. 

On  demandait  la  iléchsrge  entière  du  fardean 
onéreux  des  tailles;  mais,  en  privant  le  roi  de  celte 
partie  de  ses  revenus,  on  le  suppliait 

De  réunir  au  domaine  toutes  les  branches  qui  en 
av  aient  clé  séparées,  à quelque  litre  que  ce  fût  *, 

IX*  supprimer  Icsolïices  inutiles,  et  de  réduire  les 
gages  des  autres; 

De  retrancher  , ou  du  moins  de  moilérer  les  pen- 
siitn»,  <;ui  ne  doivent  cire  prises  que  Mir  le  domaine 
du  roi,  et  qu’on  accordait  à des  seigneurs  qui  <le- 
vraieiit  se  contenter  du  revenu  (U  leurs  seigneuries. 
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Ou  y observait  aussi  que  les  revenus  du  domaine 
devaient  éü'c  em|il<ncs  « paver  PeUt  de  la  ina|;K>n 
du  roi,  de  la  reine  \ tes  gages  des  oifi<*iers  civils  et 
militaires;  et  jus<|u*à  ce  qu'on  eût  prouvé  clairement 
le  contraire,  on  était  convaincu  que  le  domaine  de  la 
couronne,  auquel  on  a joint  les  gabelles  , était  plus 
f|uc  suffisant  pour  acquitter  It's  charges  néce$sairi.*s 
<le  l’État. 

Dansccquatricmc  chapitre  on  demandait  l'aboli- 
tion de  la  vénalité  des  charges  et  des  oflices  récemment 
créés; 

L’inamovibilité  des  officiers , à moins  qu'ils  ne 
soient  coupables  de  rorfaiture. 

On  examina  quelques  braiK-hcs  deradministration, 
U forinc  du  grand  conseil , les  expéditions  du  sceau, 
les  fonctions  des  sccrélaiies  du  roi , les  évocations  et 
le*  appels  en  matière  de  priK'édurc*  , le*  ctiquélea  , 
Tordre  et  la  subordination  des  tribunaux  , Tahus  des 
( ommissions  extraordinaires,  les  roiiclioni  des  dif- 
ferents offices  de  justice,  etc. 

C/iauifrt  du  cumrnetce. 

Dans  ce  cinquième  chapitre  on  se  plaignait  des 
droits  exorbitants  établis  sur  certaines  denrées  depuis 
(’.harlcs  \11  ; on  demandait  l'abolition  île  ce*  droits; 

La  diminution  tics  foire*  , dont  la  multitude  pré- 
judicie au  bien  de  TLlal,  en  faisant  sortir  Targcnl 
• lu  royaume  pour  des  ouvrages  mniiufscturés  chez 
l'etranger  ; 

Le  reculeroent  des  barrières  aux  fruiilièrcs  du 
royaume  ; 

L'entretien  plus  exact  des  ponts  et  chaussées. 

Los  Ktats  ne  s'éUienl  désistés  (]u'avc<’  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  conseillers  qui  devaient 
former  le  conseil;  mais  ils  furent  extrêmement  mot^ 
lific^  de  voir  que  le  roi  mandait  seize  'députés  )>our 
üisrulcr  les  principaux  articles  des  cahiers,  llsavaient 
cru  qu’on  leur  laisserait  au  moins  sur  ce  dernier 
|K}int  le  choix  de  leurs  représentants. 

On  statua  que  1rs  seize  députés  appelés  au  conseil, 
n’nynni  point  clé  autorisés  par  les  États,  ne  pouvaient 
en  aucune  maiR^rc  les  représenter. 

Alors  le  roi  |»ermit  à lA'sseinblée  d’y  envoyer  les 
(teputés  à leur  choix  , outre  les  seize  qu'il  sc  réser- 
vait dy  appeler:  elle  répondît  qu'elle  ii’y  consen- 
tirait point. 

Les  seize  , craignant  de  se  rendre  odieux  à la 
Dation  s'ils  contînualcul  d'assister  au  conseil , re- 
tinrent  à TAssemblée. 

Embarras  du  Conseil. 

Le  chancelier  ne  s'atlen<iuit  point  à eetia  eomlnitc 
ferme  et  vigoureuse  qui  déconcerta  sc»  pn>jets.  Ht-. 
«luit  à traiter  directement  ave«?  la  tulalilé  de*  Kiai-. , 
il  »y  rciulil  cl  exposa  les  pi'o|Hisitii'MS  «lu  rni 


Le  roi  demandait  plus  de  troupes  que  les  États 
n'en  voulaient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu  ils  ne  se  relâcheraient  sur 
1 article  de  la  milice  que  lorsqu’ils  auraient  connais- 
I sancc  de  ce  que  coûtent  la  maison  du  roi  , les  gages 
d«  officiers  , les  pensions,  et  qu'ils  auraient  les  rûles 
exacts  du  pro<luit  des  domaines,  aides  et  gal>cilcs 
San  y comprendre  les  tailles. 

Le  cham  cher  scnlait  combien  il  était  dangereux 
de  rendre  les  sujets  arbitres  de  la  tlépeuse  du  sou- 
verain; d’un  autre  côté  H voyait  que  l«?s  États  étaient 
obstinés  à n'accorder  au«  un  suicide  si  Ton  refusait 
leur  demande. 

Rôles  de  recetie  et  dépense» 

On  finit  par  donner  le»  rAles  do»  revenus  cl  <!é 
penses  de  TÉlat. 

A leur  première  inspet  iion,  les  députés  les  susjh**.-- 
lèretil. 

Le  domaine  de  la  Normandie  et  tous  le»  revenus 
de  la  counmne,y  compris  les  aides  et  gabelles,  ne 
leur  parurent  point  évalués  à leur  produit  véritable. 
Us  trouvèrent  qu'on  avait  bcaix'oup  «liminné  la  re- 
cette et  grossi  la  dépense.  Dans  l’étal  d«*s  pensions  , 

I on  ti’y  lisait  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchaient. 
On  n'y  avait  spécifié  aucune  somme. 

Le»  député»  , enflammés  de  colère , en  firent  de 
sanglants  reproche»  aux  généraux  «les  finances,  et 
rè^solurcnt  de  dénoncer  ce»  faux  étals  au  roi. 

Pour  trancher  toute  difficulté  , on  était  «Tavis  de 
demander  le  rétablissement  de  ce  qui  »c  prali((uait 
Sous  Charles  V II , la  réduction  de»  pensions  et  de 
toutes  lesdepensestant  ordinaire»  qu'cxliaordinaircs. 

On  prit  Tarrélé  suivant: 

Nous  offrons  donc  de  payer  à lt  royale  majesté  , 
en  forme  de  don  et  octroi , la  même  somnic  que 
payait  le  royaume  au  glorieux  roi  Cliarits  Vil  ; mais 
à condition  que  celle  contribution  n'aura  lieu  que 
pour  deux  ans  , au  bout  desquels  les  États  ses  ont  de 
nouveau  assemblés;  et  nous  demandons  que  Ton  fixe, 
par  une  déilaration  irrévocable,  le  temps  cl  le  lieu 
de  cette  assemblée. 

Il  y eut  de  vives  altercations  au  conseil  sur  K*s 
ofiVes  des  Etats.  On  ne  pouvait  les  aci  opter  sans  faire 
des  diminutions  considérable*  sur  1rs  pensions, 
gages  et  le»  offices.  Les  grand*  ne  voulaiciu  pas 
•jue  ces  relrancheinenb  tombassent  sur  ctix.  D’un 
aulie  côté  il  paraissait  difficile  de  faire  chnng<T  aux 
Etats  leur  dernier  arrête. 

Le  chaiKchcr  revint  à TAssemblée,  et  témoigne 
aux  dépulés  qu’iU  tTavaient  plus»  délibéier,  mais  ri 
se  sfiumrtlre  à la  volonté  du  r«n. 

iW  divmirs  fut  suivi  d’un  morne  silence,  puis 
«Tun  imii  mure  < onfns  et  de  tous  les  imiire*  d'nii  me- 
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fuiitciitpmcnl  généml.  On  trouw»  que  le  Histour»  <ïu 
rh.mcelier  portait  allcinU*  à la  libcrlc  oalionalo  et  au 
«Iroit  ?^acré  de  propriété.  Si  le  roi  pourail,  de  s«in 
prnpre  mouvpment  cl  sans  le  conientemcnl  de^  ÉUt5, 
•ugiuenter  Ica  impôts  de  3oO|Oooîiv.|  ii  p'jurrait  de 
•néiiie  les  doublcj  cl  les  tripler. 

Au  lieu  de  755,oo»>  liv.  auxquelles  on  avait  évalué 
le  domaine  I en  )■  comprenant  le*  aides  et  gabelles, 
les  députés,  en  se  chargeant  eux-mêmes  de  la  régie, 
assuraient  à l’É'lal  un  revenu  de  1,900,000  liv,,  avec 
lequel  cl  sans  rien  lever  sur  le  peuple  on  sii|>cndie- 
rait  la  milice  déjà  existante , on  paieraiiU  dépense  de 
Il  maison  du  roi,  les  gages  des  officiers,  etc.  : les 
comptes  en  devaient  être  rcntlus  aux  États  assemblés  ) 
moyen  simple  de  sc  délivrer  tics  officiers  de  finance 
qui  absorbent  une  partie  «les  reveiui*,  de  supprimer 
les  pensions  et  les  autres  libéralités  indiscrètes  qui 
épuisent  le  trésor  public. 

La  nation  de  Paris  déclara  qu’elle  s’en  tiendrait  à 
son  premier  arrêté  , cl  <pie  ni'anmoins  elle  paierait , 
pour  une  année  seulement , sa  part  (les  3oo,oi>o  liv, 
d’.viigmcnlalton  , pourvu  loulefois  que  1«  autres 
nations  y donnassent  aussi  leur  constmlcmcnl. 

La  nation  de  Bourgogne  déclara  qu’elle  ne  pre- 
fMtt  aucune  part  à rattaire  présente  , cl  qu'en  pro- 
posant de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  «»ù  iU  étaient 
sous  Charles  V II,  elle  n’avait  pas  entendu  être  com- 
prise dans  la  distribuhon  de  i,soo  mille  livres. 

Les  quatre  autres  nations  ne  sc  départirent  point 
de  leur  dernier  érrété. 

La  cour  ne  savait  quel  parti  premlrc.  D’un  coté  , 
c’élait  compromettre  ratilorilé  du  roi  en  l'exposant 
à un  refus  absolu  \ d’un  autre  côté , il  paraissait 
honteux  aux  princes  de  céder , apres  s’étre  si  fort 
avamc.  On  crut  que  le  nieillcm-  moyen  était  de  cor- 
rompre les  hommes  les  plus  accrédités  de  chaque 
nation.  On  les  mande  à la  cour,  et  l’on  s’attache  sur- 
tout aux  députes  de  Normandie  , à l’égard  desquels 
on  cmpbiya  tour-à-toiir  les  voies  de  lu  séduction  et 
des  nienaccs, 

Lra  députés  de  Nonnandie  répondirent  que 
personne  ne  devait  être  surpris  qu’ayant  juré  dé  dé- 
fep(Irc  la  egusç  du  peuple , il»  s’acquillasseril  dt  kur 
serrnen»  î établies  dans  l’origine  pour 

subvenir  à un  pressant  besoin  , et  pour  un  If.ir.ps 
limité  f auraient  dû  cesser  depuis  U paix;  que  le 
domaine  de  1a  couronne,  pendant  bien  des  siècle», 
avait  suffi  à toutes  le»  charge»  du  gouvernement  ; que 
l'impôt  sur  le  sel  cl  sur  les  boissons,  acordé  dan» 
des  moments  critiques,  avait  été  annexé  jtu  domaine 
de  lu  couronne  ; que  le  produit  de  ces  impositions 
étîlit  passé  cuire  les  mains  tirs  particuliers  par  des 
Mrrod, 


concessions  indiscrète»  ; que  l'inapplicalion  de  queU 
que»  rois  et  leur  profusion  ayant  épuisé  la  source  de» 
revenus  publies,  on  avait  imaginé  les  tailles,  qui  ne 
sont  pas  bornées  à une  redevance  fixe  et  certaine, 
mais  qui  dépendent  qniquement  du  caprice  de  celui 
qui  gouverne. 

l.es  gens  du  conseil  furent  irrités  de  ce  discours. 
«N’eapérez  pas,  dirent-ils  aux  députés  , noua  en  Im- 
poser par  toutes  vos  ruses.  Nous  pénétrons  votre 
dessein  : pots  voulez  rogner  tes  ongles  au  roi  et 
lui  compter  les  morceaux,  » 

Ou  finit  cependant  parprometlrc  d’avoir  égard  aux 
remontrances  de  ces  députés,  qui  s'en  retournèrent 
à Tour» , et  furent  surpris  de  trouver  fort  avancée  la 
négoeiation  dont  ils  sc  croyaient  sciili  chargés.  On 
avait  effectivement  usé  des  mêmes  armes  contre  le» 
député»  des  autres  nations,  qui  l'ctaieni  rendus  sans 
beaucoup  de  résistance. 

Les  arti(‘lcs  concernant  l’Impôt  furent  rédigés 
dans  la  forme  suivante  * 

« Pour  subvenir  auv  frais  de  l’admînlstration , et 
assurer  U tranquillité  du  lovaumv,  les  g«ms  de»  trois 
État»  accordent  au  roi,  leur  souverain  seigneur,  par 
manière  do  duii  cl  ocimi,  et  nui]  aUlremenl,  et  sau.s 
qu’on  pui»sc  l’appeler  dorénavant  taille,  mais  don  et 
. 04  troi  I telle  et  semblable  s<immo  qui  ^ du  temps  de 
Charles  Yll»  était  levée  sm*  le  rovaiime  j et  iv,  pour 
deux  ifus  Umt  seulement ^ et  non  plus , à condition 
qqe  cette  sotptqe  sera  répanie  également  sur  toute» 
les  provinces  qui  composent  la  muiiaichie. 

B Outre  cette  première  xommo,  les  États  accordent 
au  roi  3ooo,ooo  liv.  une  fuis  payées  , cl  sans  tirer  a 
conséquence , par  m.vnière  de  don  et  octroi  pour 
whvepii  aux  frais  dç  son  saerg.* 

Les  États  demanduient  eu  autre  à faire  eux-mêmes 
Unépa  lition  de  ce»  deux  sommes,  et  suppliaient  le 
roi  d’assembler  les  États  dans  deux  ans  , • car  ib 
n’entendent  pas,  dhaieot’ils,  doiénavanl  on  ini- 
j pose  aucune  somme  de  deniers  sur  lu  peuple,  sans 
! coiivuquci  les  États,  et  avoir  obtenu  leur  coiisenic- 
men|,  conformement  aux  libertés  et  privilèges  du 
royaume. i. 

la  réponse'  du  rui  fut  que  le»  Etats  eussent  à faire 
IcChcix  de  leur»  députés  pour  assister  aux  délibéra- 
nIiou£  df  coDu’il , touchant  les  matières  contenues 
4sosles  cahiers 

Op  funua  trou  bureaux  ; le  premier  pour  la  ré« 
partition  de  i’impal.  Chaque  nation  pouvait  y un- 
voyer  quatre  dépuléi,  et  oièroe  plus. 

Le  second , pour  les  matières  ecclésiastiques.  Tous 
les  évéques  pouvaient  y venir,  L«  roi  devait  y joindre 
quelque  magistral. 
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i^e  Irol&icme , |>o  r les  arlicles  cuiu'ornant  li  jUi* 
Ikf.  U tlevvl  cire  compose  de  huit  cunsei!Urjf  au 
choix  du  chaaculti*;',  et  de  <{eu%  dc|Milés  do  cluque 
natiuri. 

Let  nrticirs  lourhunt  la  nol)Iessp  et  le  mmuicrce 
«icTaient  cire  e\a.TJné»  ensuite. 

L’ailaire  de  lY^Iise  fui  agitée  a%cc  nigteur  , cl 
légcncra  presque  en  querelle  persomiclle.  Le  (U'OfU* 
■ eitrgi^ncral,  qui  a^ail  eu  ordre  d'jissislcr  à tcUc  con- 
fércnrc , y intorposn  suii  aulorité  , el  menai^a  de 
Iraduirc  au  parlcnu’iil  quiconque  s'opposerait  au  ré- 
labli>scmcni  <lc  lo  pragmaliipie;  cette  constilutipn 
'précieuse  ne  fut  point  ci'pcndanl  rétablie. 

Le  cardinal  de  la  Balue  arrivait  <lc  Rome  avec 
«leux  ou  trois  chapeaux  de  cardinal  ^ on  faveur  de 
CTUX  qui  auraient  témoigné  le  plus  de  zèle  pour  le 
saint  Siège.  La  pragmatique  trouva  de  zélés  contra- 
dicteurs dans  tous  U*s  jeunes  prélats  qtii  ambition- 
naient cctlc  (lignite  élfangcrc.  Elle  ne  trouva  de  par- 
tisans que  dans  le  tiers-état,  dans  la  noblesse,  |c 
second  ordre  du  cierge. 

On  examina  ensuite  le  chapitre  ronc'emant  la 
justice  el  la  police  générale  du  rovaume. 

Le  chancelier,  sur  chaque  article,  prenait  l'avis 
de  scs  assesvciirs.  Dèsapie  l'un  d'eux  formait  quelque 
tdijection  , le  chancelier  écrivait  à In  mérite;  Ht'jrté 
ou  R(rnv<^  é h un  plus  mùr  examen.  Si  les  députés 
voulaient  y répondre,  il  les  interrompait  en  leur  di- 
s.'int  qu'ils  avaient  rempli  leurs  charges , quélcsF.tals 
n'av.iicnt  à l'égard  du  roi  que  la  voie  de  la  repré- 
sentation, et  ipic  désormais  c'était  au  roi  et  à son 
convrîl  à juger  de  l.a  légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  dépiiu?!  perdit  patience,  el  se  leva  de  son 
siège.  • Que  faisohs-nous?  dit-il  avec  colère.  Pour- 
quoi nous  a-t-on  mandés  ici,  si  l'on  nous  défend  de 
parler?  Nousne  nous  attendions  pas  que  1*011  traiterait 
avec  cette  légèreté  les  représentants  de  la  nation. 
Nous  sommes  témoins  qi?c  vous  n'avez  rejeté  tel  et 
tel  article  que  parce  qtic  v' us  ne  l'avez  pasenlendu.a 

Cette  fermeté  imposa  au  chancelier.  Les  députés 
parlèrent  lihrctncnl.  On  proreda  avec  pins  de  réserve 
à l'examen  <lcs  édiR. 

Dans  le  bure.'m  de  l'impôt  U y eut  des  dé- 
bats plus  vifs.  La  Normandie  obtint  surtout  une 
diroinutioti  considérable.  Mais  on  lui  enjoignit  de 
continuer  à montrer  beaucoup  de  chagrin  et  d'em- 
portement , pour  dérolicr  la  connaissance  de  cette 
favi^r  parliculicre  .aux  luitrcs  nations,  qui  se  pUt- 
gniiciil  moins  fortement,  parce  que  le  faideau  de 
leuis  impositions  était  propottionnvilemcnl  moins 
onéreux. 


Üispuies  sur  (a  taxe  des  députés. 

On  agita  ensuite  sur  qui  devaient  tomber  les  fi  ais 
tic  l’Assemblée,  qui  durait  depuis  deux  mois. 

Le  tiers-état  prétendait  que  chaque  ordre  devait 
payer  les  siens.  î.e  clergé  et  la  noblesse  soutenaient 
((u'ils  devaient  tous  retomber  sur  le  tiers-état. 

I.a  question  fut  portée  devant  le  conseil.  Un  célèbre 
avocat  de  Troyes  plaida  la  cause  du  peuple.  Il  prouva 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étant  venus  solli- 
citer la  conservation  de  leurs  dmils  et  le  rétablissement 
de  leurs  privilèges,  il  était  naturel  qu'iU  y vinssent  aux 
dépens  dcccu^  qui  les  avaient  envoyés;  que  l'évcque 
de  Poitiers  lui-même,  avant  son  départ  , avait  établi 
une  taxe  sur  let  abbés,  prieuiseicurésdcsou  dio<x-sr. 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  députation. 

L'avocat  de  la  nobicsac  démontra  les  services  que 
cet  ordre  et  celui  du  clergé  avaient  rendus  au  tiers- 
état  dans  l'Assemblée  , en  défendant  sa  cause.  Il  riu 
rcvcnipic  du  Languedoc  el  de  la  Normandie,  ipii  tous 
les  ans  avaient  désassemblées  fi'éials.  Jamais  le  tiers- 
état  n'y  avait  refusé  d’acquitter  la  taxe  entière  de 
tous  les  députes. 

Le  chancelier  donna  gain  de  cause  au  clergé  le  à 1a 
noblesse  , mais  il  les  exhorta  à ne  point  user  de  leur 
droit  à la  rigueur , et  à cunseiitir  pour  cette  fois  seu- 
lement, saos  tirer  â conséquence,  que  la  taxe  fût  éga- 
lement répartie  sur  les  trois  ordres. 

Nouveaux  projets  des  États. 

Malgré  lessemenecs  de  division  que  la  jalousie  avait 
répandues  lors  de  la  répartition  de  riinput , Içs  six 
nations  se  1 approchî-rent.  Elles  sc  réunirent  pour 
rmpctherqiic  la  somme  de  3<io,ooo  Uv.,  accordée 
pour  une  année  seulement  , ne  s'incorporât  avec 
celte  de  i,atHi,oou  (pii  devait  (hire«*  jusqu’à  la  jiro- 
cluiine  convocation  des  Etats. 

Elles  proposiNrcnt  ensuite  de  supprimer  les  élus  et 
les  rr^'cvcuis  particuliers.  Enfin  toutes  les  provinces 
voulaient  se  former  en  pays  d’états  , à l’excinple  du 
Languedoc  et  delà  Normandie. 

I.echanc'ener,  informé  de  ces  déliliérations,  press  \ 
la  fîn  de  cette  assemblée  , qui  sc  termina  le  S mars. 

Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  assem- 
blés, pour  metire  la  dernière  main  à la  répartition  de 
l'impôt , cl  solliciter  des  ivgicmcnts  relatifs  à chaque 
province  en  particulier.  Ils  se  séparèrent  tous  le  lé 
mars,cutileiilsdeccqu'ils  avatenl  obtenu,  elrcnvoyè- 
reiu  à uiMuu’e  temps  la  discussion  de  quelques  objets 
duiu  ils  s'ctaiciit  apct(;us  trop  tard. 
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Ain^j  Ifrtnina  rcll<*  rélrbrt  Assrmblée  qui  avait 
paru  si  formidable  à Taulorilé  royale.  Les  princes  qui 
t'u\ aient  dfiiiamièe  n'en  reUK’rrnt  aucun  avania)(e 
réel.Madaroe  de  Beaujeu  tnomphait  ; mais,  loin  d'in- 
sulter à la  dis^àcc  de  ses  rivaux  , elle  n'uublia  rien 
pour  les  consoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie , jamais 
la  nation  ne  s'était  occupée  de  si  grands  intérêts  , et 
n'avnit  parlé  avec  tant  de  libciié.  I.cs  règlements 
d'ailleurs  émanés  de  ces  Ét.ils-Généraux  forment 
encore  aujourd'hui  la  partie  la  plus  considérable  de 
notre  droit  public. 

Êiats^G^néraux  <te  iS66  , tenus  à Paris  sous 
Henri  II. 

Henri  II,  à son  avènement  au  trône,  s'était  trouvé 
malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  diffa-iles,  tant 
c.'onlrc  les  Anglais,  qui  voulaient  s'emparei  de  Uou* 
logne  , que  contre  Chailes>Quiiil  , qui  voulait 
abattre  la  monarchie.  Il  avait  fallu  entretenir  des 
flottes  minibreuses  et  des  années  considérables.  I.cs 
revenus  de  rÉlat,avecquelque  économie  qu’ils  fussent 
administrés,  ne  suffisaient  pas  à l'énormité  de  ces 
dépenses  extraordinaires.  On  avait  vendu  ou  aliéné 
presque  tous  les  domaines  de  la  couronne.  On  avait 
itaits>é  la  taille.  Oo  espérait  que  fa  trêve  de  cinq 
ans  qu’on  venait  de  conclure  mettrait  le  roi  à portée 
de  soulager  le  peuple  du  fardeau  accablant  des  impo- 
sitions. Celte  trêve  n'était  qu'un  nouvel  artifice  de 
reonemi.  Il  fallait  le  combatre,  ou  acheter  la  paix  à 
des  conditions  bien  humilianlcs. 

Les  Etats-Généraux  furent  convoqués  à Paris  , le 
S janvier,  pour  aviser  aux  moyens  de  procurer  au 
roi  des  secours  extraordinaires. 

Celle  assemblée  ne  fut  point  précédée  d'étau  pro- 
vinciaux pour  procéder  au  choix  des  députés  , et 
préparer  la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Le 
temps  et  les  circonstances  ne  comportaient  pas  ces 
leoteors'. 

11  n'y  parut , pour  l'ordre  du  clergé  , que  des  ar- 
cbevéi|ues  et  des  évêques;  pour  la  noblesse  , que  des 
sénéchaux  et  des  baillis;  pour  le  liers-élat,  que  des 
maires  et  des  échexins. 

On  y appela  les  premiers  presidents  de  tous  les 
parlcmentsel  les  gens  du  roi,  dont  on  forma  un 
quatrième  ordre,  sous  le  litre  d’£to<  de  la  Justice  ^ 
et  qui  eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

roi  promit  de  diminuer  considérablement  la 
taille  pour  l'année  suivante , et  de  supprimer  entiè- 
rement tous  les  droits  d’entrée , de  sortie  et  de  passage 
sur  les  denrées  et  les  marchandises,  afin  d'encourager 
le  coaunerce. 


On  accorda  au  roi  trois  millions  d'écus  d’or  qu'ii 
demandait. 

Le  clergé  lui  seul  offrait  d'en  payer  un  million, 
en  guise  de  don  gratuit , outre  les  décimes  ordinaires. 

Les  trois  autres  ordres  se  chargeaient  du  reste.  Le  lo' 
s’engageait  à le  leur  rembourser,  et  à leur  en  faire, 
en  attendant,  la  rente  au  denier  douze. 

Cette  somme  devait  être  répartie  proporlionaellc- 
ment  sur  les  dinéi  cnts  hôlels-dc-ville,  en  laissant  aui 
ofïli-iers  municipaux  4|u'on  en  rendait  garants  le  soin 
d'en  faire  l’assiette  sur  les  prin<-i|»aux  bourgeois. 

Les  Etals  supplièrent  le  roi , si  cette  somme  ne 
suflisait  pas  à revéculioii  de  ses  projets  , de  le» 
assembler  hardiment,  et  lui  pii  promirent  de  non- 
voiles. 

Dans  leurs  cahici*s  de  doléances  , ils  insivinieni  .-iur 
les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  l'irconslnncus,  sans 
doute,  ne  permit  eut  |vis  de  s’en  occuper.  On  ne  voit 
pas  du  moins  qu’il  ni  soit  rien  résulté  , sinon  un 
étlit  qui  rédutsnil  les  p«>ids  et  mesures  de  t<*ul  le 
royaume  aux  poids  et  mesures  de  Paris. 

Ce  règlement  même  , tout  favorable  qu’il  parait  au 
commerce  d'une  graiule  nation  , st>ufTrait  apparem- 
ment de  grandes  dilTicullés  dans  la  pratique.  par- 
lement ne  l’enregistra  qu'en  se  réservant  de  les  mel:re 
sous  les  yeux  du  roi,  et  d'entendre  tous  ceux  qui 
croiraient  avoir  à s'en  plaindre. 

Èlats-GénérauT  de  \htOj  tenus  à Orléans  durant 
la  minorité  de  Charles  IX. 

Malgré  tous  les  retranchements  que  le  roi  avait  faits 
dans  sa  maison,  lesrevenus  del’Eut  nesuflUaient  pas 
encore  pour  en  acquiiicr  les  charges.  Les  dépenses 
du  dernier  règne  avaient  été  excessix  es.  Le  crédit  était 
anéanti , le  commerce  abattu  , l'agriculture  aban- 
donnée. Tout  était  dans  le  plus  grand  «lésonlrc.  On 
ne  pouvait  imposer  sur  le  peuple  sans  risquer  d'ex- 
citer un  soulèvement  général. 

« Si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  disait-on  à la 
cour,  on  assemblait  les  États-Généraux,  celte  dé- 
marche tardive  ne  tournerait -elle  pas  contre  le  gou- 
vememcDt?  Quel  gré  saurait-on  aux  ministres  d’a- 
voir accédé  à une  demande  qu'ils  avaient  rtmitaw 
ment  rejetée  depuis  plus  d'un  an  ? • 

Elait-il  certain  quedatis  la  ffi-mcntaiion  tU*s  cspiili 
celle  grande  Assemblée  pnicuràt  quelque  bien  ? I.es 
trois  ordres  ne  demanderaient-ils  point  l'abroga- 
lion  du  concordat  , le  rélabliuemcnt  de  la  prag- 
matique, et  la  suppression  des  annales?  lie  cler- 
gé ne  voudrait-il  pas  s’alTrandiir  des  «léi  im(4>  ; 1c 
peuple  , du  teillon  et  des  gabelles  ? Tous  s«  plein- 
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draiem  de  la  déprédation  <!es  finance*  sou®  le  feu 
roi , s’en  prendraient  à ceux  qui  avaient  eu  part  à 
l’adminUtrntiun , et  atlenteraienl  à l autorité  royale. 

A ce*  désordre*  se  joignaient  encore  les  troubles 
de  religion  qui  croissaient  de  jour  en  jour.  Les  pro. 
testdbts  deliiaiidaieiitia  liberté  de  cblJSciPnté,  fêter* 

etee  public  de  leur  religion,  de#  leiüpleiéldtf  ictuius 

pour  leur*  rainUtre*. 

Oii  prit  le  parti  de  convoquer  un  conseil  e*lrâor- 
diiiaire  composé  des  princes  du  sang,  d<»  grands 
officiers  de  U couruiiue  el  d’Uù  grand  nombre  de 
notabirt.  Il  y lui  arrêté  à la  pluralité  des  voix  que 
Ton  convoquerait  lea  Blato-Oenéraux  à Meaux  le  lo 
décciftbrciî.1  un  concile  nation  al  le  *o  janvier  suivant; 

Krant^ois  fi  meurt  le  5 décembre  , Cliarles  t jC  lui 
succede  nni.vur  incapable  de  régner  par  lui-même, 
il  fit  éc  rire  à lùus  les  parlements  ponr  leur  déclarer 
qu'il  avau  mis  l<u  rênes  du  gouvernement  entre  le* 
mains  de  Catherine  »a  mère. 

Caille»  lue  u’étaic  point  eotièremenl  rassurée  à l’ap- 
proche de»  fetâU-Cénéraut.  Les  députés  ne  se  croi- 
raieoi-iU  pas  sufTi:,aimm>iit  autorisés  à disposer  de  i.i 
régence, ou  obligés  à « o»*ulter  leurs  l'nmmeUanl.H  Mir 
un  cas  qui  n'avail  été  omis  dons  luurs  insirueikim 
que  parce  qu'il  avait  été  liiipoasible  de  le  prévoir? 
(>  qui  s’élail  passe  sou*  le  dernier  règne  ne  pei  - 
meltail  pas  de  doUtei  les  principes  el  de  la  cbsjM»si- 
lion  des  réfunnes  à cel  égard. 

Dans  la  fameuse  comultaiioti  gui  avait  servi  de 
rmidcincnt  à la  conjuration  d’Ainboise  , ils  avaient 
décidé  que  toute»  les  fois  qu'un  roi  est  iioloircinent 
dans  riinpuisSHiice  de  gouverner  par  lui-même,  c'est 
à U nalicm  seule  ^ tUUjOlnteniciil  avec  le*  prince*  du 
sangi  magi#trau*nê#  du  royaume,  qu'il  appartient 
de  disposer  dea  charges  principale*  ^ rt  de  régler  la 
forme  de  radminiétralioiii 

Les  Güise* , partisans  de  la  reine  mère , avaient 
employé  but  leur  crédit  et  celui  de  leur*  amis  dan* 
Imassemblcîcs provinciales,  pourcxclUté  les  réformés, 
et  ne  faire  nommer  pour  députétque  des  catholique». 
Cependant  ils  n'avaient  pas  égalemehl  réussi  partout. 
Dan*  quelques  sénéchaussée*^  les  brigués  avaient  été 
si  forte*  qu'un  s'était  séparé  sans  procéder  à Téléc- 
lion.  Dans  d'antre#,  1»  réforméi  «raient  prévalu. 

L'ouverture  des  Étals  eut  lieu  le  it  décembre. 
Celle  première  séance  fut  consaci-êe  h entendre  les 
dilTérenta  discours,  et  notamment  relui  du  chaïuelier. 
Sa  harangue  fut  trouvée  noble  et  iluquenu  11 
exhorUilles  partisans  dea  deux  communion*  i te  p^ix 
et  à la  concorde.  Il  y établisMÎt  les  avantages  ét  le 
pouvoir  des  Étals-Générauk , el  engageait  les  dé- 
putés à travailler  à la  rèforine  du  goutcrnemenii 


Ils  se  rassemblèrent  le  lendemain* 

MésintfWfiençe  entrr  les  trois  ordres»  Mais  au 
lieu  de  se  réunir  tous  aux  Cordeliers , comme  on  k 
leur  avait  enjoint,  la  noblesse  et  le  llers-étai  SC  re- 
tirèrent l'une  aux  Joi-obirts,  l'autre  aua  Carmes. 

Le  clergé  , sans  paraître  s'apercevoir  de  cetté 
marque  dé  mépris,  procéda  au  rhoii  d’un  orateur 
pour  TAsieinblée.  Le  cardinal  de  Lorraiué  lUl  éla 
d'une  voix  unanime.  On  envoya  quelques  députés  lé 
proposer  à la  noblesse  cl  au  ticrii'état. 

'Innovation  ânn^  U choix  ftun  orateur.  Ce# 
deux  ordi'esleietnseieul  et  répondu  eut  qu'ib  avaient 
chex  eux  de»  hommes  en  état  de  iciiipUr  dignement 
ce  ministère. 

Le  cardinal,  pique  de  no  pas  être  l'organe  de  la 
nation , refusa  Thom.eur  qu'on  lui  avait  conféré.  On 
en  choisit  un  autre,  et  le  cleige,  qui  jouissait  du  pri- 
vilège exi  lusif  de  fuun.u  uq  orateur  à la  ualion  as- 
semblée , dissimula  cn:oie  le  chagrin  que  lui  causait 
! cette  innovation. 

Pratique  des  Uiatiiloiti  funa  faite  déférer  la 
rèf^nct  nu  rm  de  iV.nrtrre.  Lés  promoteni'*  do  la 
lionvellc  religion,  assuré*  de  la  reniiie  dominante 
s’ils  parveiiaiftii  a ranédrte*‘er  la  régence  rv  roi  de 
Navarre,  y travadlèmit  avec  chaleur. 

Pohr  vaincre  \n  rHistiltué  du  clcègé.  Ils  avalent 
rêU*#l  à !téparér  le#  deiix  mitres  ordres,  et,  polir  les 
ehtrélérUr  dans  i’efle  divisibli,  oïl  leur  montrait  que 
c'éUil  iSilliiItlé  moyen  de  Ixlrc  rctoiiibor  sur  lé  clergé 
seul  U coutribuimn  que  le  gnuverhéthctil  dctnaiidail. 
On  leur  parlait  de*  droits  de  la  nation  dont  ils 
étaient  dépositaires  t et  sur  lesquels  il*  ne  pouvaient 
SC  reUr  iier  sans  se  couvrir  d'infamie.  Le  phts  B.scrf> 
de  ces  privilèges  consistait  à former  le  conseil  de  la 
régence  «t  à régler  la  forme  de  Txdtnlnislratior  datis 
uu  iem|vsde  mmorilé. 

Catherine,  avértlè  de  érh  mené« , fit  arnUrr  au 
conseil  un  règlement  qui  lui  attribuait  la  connallsattré 
de  Tadniinistratioii  civile  et  militaire,  associait  à son 
pouvoir  le  roi  de  Navarre  { et  subordonnait  toutes 
le#  opérations  à l’avi»  du  conseil,  dans  lequel  on 
comptait  beaucoup  d'ccclésiostiqucs  et  de  personnes 
qui  sous  le  demie»'  règne  avaient  encouru  l’indi- 
gnation publique. 

diienation  et  parta^  que  cette  prétention 
exute  Ce  règlenicDi  lut  approuvé  par  le  clergé.  Il 
n’exctia  que  des  murmure#  parmi  la  noblcaoe,  où  il 
»«  forma  deux  partis. 

Les  uns  soutenaient  que  de  tout  temps  l«  régence 
avait  appartenu  aux  mères;  que,  le  roi  de  N«vatre 
1 ne  se  plaignant  de  rien  , c’était  le  cas  cl'adopteT  ube 
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d^ision  qui  ooDciliall  tous  les  inlci-éu , et  que  l'on 
pouvait  relever  tous  les  abus  d'autorité  commis  sous 
le  dernier  règne,  sans  attaquer  dirccleinent  ceux  qui 
formaient  le  conseil. 

Schisme  et  protestation  <tune  partie  tie  la  no- 
hlesse.  Les  autres  se  plaignaient  que  le  conseil  de  la 
régence  eût  été  établi  sans  l'avis  des  États  , qui  l'a- 
vaieni  déiéréc  à t^hilippe  de  Valois  en  lis;;  au  düc 
d'Anjou,  pendant  la  minorité  de  Charles  Vt , et  qui, 
souscéllede  Charles  Vllj  ebopérèrent  avec  les  pribcea 
du  sang  à la  formation  du  «'onseil  d'état. 

Ils  se  plaignaient  dë  voir  ddrtictln?  aU  conseit  des 
ec(  léslasti<{iies , lortqüVn  bidinaît  leur  relichement , 
et  qu’on  leur  enjoignait  la  résidence. 

Ils  s'indigiialeol  de  voir  k 1a  tête  des  aflaires  des 
hommes  que  la  voix  publique  accusait  d’élt-e  la  pre.- 
filière  cause  de  tous  les  troubles. 

Ils  se  déterminèrent  ehHn  à déclarer  le  règlement 
attentatoire  aux  droits  de  la  nation  , et  présentèrent 
une  requête  au  toi  pour  le  supplier  de  suspendre  les 
délibérations  des  États  actUelIrment  assemblés,  oU 
de  les  congédier  , pour  en  tonvoipier  de  nouveaux  , 
a6ii  que  les  députés  pussent  se  procurer  <le  nouvelles 
instructions. 

l«e  roideNavarre  n'ignorait  point  la  part  qu'il  avait 
dans  la  démarche  des  députés»  Il  était  chargé  de  por- 
ter la  requête  au  roi}  il  la  porta,  mais  ne  l’appuya 
point.  Il  avait  eu  la  faiblesse  de  signer  une  renon- 
ciation formelle  à toute  prétention  à la  régence. 

La  requête  fut  rejetée  ; mais  Ifl  lioblesse  dissidente 
en  présenta  une  seconde,  et  notIRa  à toits  les  aiitreS 
députés  généralement  Son  opposition  à toute  délibé- 
ration ultérieure  , en  les  menai^ant  de  les  dénoncer  a 
la  nation  comme  violateurs  de  ses  droits. 

Klle  se  rendit  ensuite  en  corps  chet  la  reine  mèret 
qui  lui  répondit  qu'eu  qualité  de  députés  ils  étaient 
chargé»  des  plaintes  de  leurs  bailliages,  et  qu'après 
qu'ils  auraient  présenté  leurs  cahirrs  de  doléances  on 
ne  leur  refuserait  pas,  s'il  en  était  besoin,  d'assem- 
bler de  nouveaux  Étals. 

En  délibérant  sur  celte  réponse,  ils  convinrent  de 
présenter  leur  cahier  informe , et  tel  qu'il  avait 
été  arrêté  dans  lt>s  étals  provinciaux  , pour  être  of- 
fert à François  II. 

youvclles  dissensions  dans  la  noblesse^  sur  Le 
traitement  qu’on  devait  faire  aux  réformés.  On 
passa  à la  discussion  des  troubles  de  religion.  Ces 
débats  ameiiènmi  une  nouvelle  scieeion  dans  la  no- 
bleaiê.  U l'y  formé  quatrë  partis.  ' 

L'un  demandait  la  conservation  de  l'ancien  culte 
daitt  Son  Intégrité , et  l’exécution  des  ordonnances 
contre  les  sectain». 


L’autre  eons'intait  bien  à ce  qu’on  usât  de  ri- 
gueur envers  les  novateurs,  mais  qu'on  6tâl  la  peine 

de  mort. 

Olui-rt  detHandSil  uhé  Iblêfahce  éHtièrfe  éll'aho- 
lllion  de  toutes  les  procédures  commencées  contre  elix. 

Cflili  Ift,  eh  accordant  ToUbU  du  passé  , voulait 
qu’ütt  y djnUtât  uh  état  Hill,  des  temples,  ou  au 
moins  le  droit  è tout  gentilbomme  d’èn  élever  dans 
son  Ref, 

Hans  et  chijflil  d'bplhiobS,  le  chancelier  crut  n’a- 
voir d’autre  parti  à prendre  qüe  de  fali^  nrdunim 
la  prompte  confection  de  tous  les  cahiers  , ci  que  s’il 
> avait  partage  dans  le  même  ordre  chaque  député 
signât  le  cahier  qu'ü  avait  adopté. 

Présentation  des  cahiers.  Les  cahiers  fureni  pré- 
sentés au  roi  le  janvier.  Aucun  des  orateurs  des 
trois  ordres  ne  se  montra  digne  de  l'hnnneui  qui  lui 
avait  été  déférée  Celui  du  clergésc  déchaîna  vlvemoni 
cühtré  la  noblesse,  et  s'emporta  jusqu’à  désigner  t'a- 
miral  de  CollguI , qui  en  tlem.inda  une  répavation 
autlu'ulique.  ti^oraleur  ftit  obligé  île  sc  rétracter 
dans  sou  discourt  de  clfiluré. 

Cahier  dn  c/cegr'.  Le  clergé  ne  dlssiinulait  point 
le  l'clichemcnt  de  la  discipline)  fondé  en  partie  sur 
la  longue  iniermlssion  des  cnnciies  ) et  sur  le  mauvais 
choit  des  pasteursi  II  insista  suf  le  i-étiblisacmcm 
des  élections  qtil  ^ en  laissant  au  mi  la  liberté  du 
choix  , laisserait  au  peuple  la  faculté  de  n’élire  que 
des  personnages  éilaircs  et  intègres. 

Il  se  plaignait  des  entreprises  de  la  justice  civile 
sur  la  Juiidiclion  ec<  lésiastique. 

Il  demandait  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
la  réduction  des  offices,  la  suppression  des  lettres 
d^évocatioii  et  des  commissions  exlraordinaqes. 

Il  sollicitait  un  élablis:>eineqt  de  petites  écoles  dans 
les  bourgs  et  villages. 

Il  porta  ensuite  ses  regards  sur  la  formation  du 
conseil , et  la  libération  dt^s  detldt  dc  l'État. 

Sur  le  premier  objet,  il  engagea  la  reine  mère  à 
suivre  les  avis  du  roi  de  Navarre  et  des  autres  princes 
qu'elle  avait  appelés  près  d'elle. 

Sur  le  second  article , il  représenta  que  le  peuple 
ne  pouvait  payer  aucun  se<*ours  exlraoi*dinaiie  ; et 
qué  leè  ihttyenï  dé  aubvénir  aux  bcxolt*  de  l'État 
cônsisialént  dans  la  réduction  ries  pelMtotit  et  des 
gages  , daiu  la  lUppreMton  d'Uh  nombre  Incroyebie 
d'oftievs  de  tout  genre,  et  surtout  de  finances,  des 
receveur» généraux  et  particuliers,  trésoriers,  payeurs, 
contrdleürs,  qui  absorbaient  à eux  seuls  le  tiers  des 
revenus  de  l’État  ; en  un  mol , dahs  le  reirandiemeiil 
altsolu  de  tous  dons»  de  toute  munificence  et  dc 
toute  flépetise  inutile. 
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Cühier  de  fa  noblesse 

La  nol>lc8M^  (hnnamiait  des  étaU  particuliers  tous 
le*  cinq  ans  pour  chaque  province,  des  Étals4^n^> 
raux  tous  le*  dix  ans,  et  pendant  cet  intervalle  une 
commission  permanente  pour  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  les  objoU  qui  exigeaient  une  prompte  résolution» 
Klle  demandait  la  célébration  d'un  concile  na> 
tiniial,  la  forme  primitive  des  élections  pour  les 
évéques,  des  assemblée*  provinciales  pourju^ter  les 
ecclésiastiques  ignorants  ; 

Ue  nouveaux  rèÿemenls  sur  le  service  de  l’atTièrc* 
ban; 

La  suppression  des  officet  de*  eaux  et  forêts , des 
élections  , des  greniers  à sel , qui  seraient  suppléés 
par  les  justices  royale*  ordinaires; 

L’abréviation  des  prot'ès,  une  suppression  dans  lu 
nombre  «les  priK  iireurs , celle  des  receveurs  des  tailles 
et  autres  impositions,  qui  seraient  reiuplat  és  par  les 
olBciers  des  bùlel*-de*ville  , cliargés  alors  de  faire 
passer  les  denien  à leur  destination. 

Klle  demandait  en  outre  un  établiiisenieni  d'école* 
gratuites  pour  les  pauvres;  d'hé^ntaux  et  d'ateliers 
de  charité  pour  les  inciidiants  infirmes  et  valide*;  la 
suppression  des  fêtes,  qui  ôtaient  aux  ouvrier*  ^ 
moyen  de  laire  subsister  leurs  familles. 

Cahier  du  tiers^éteu. 

Le  liei*S'éiat  proposait  au  roi  la  célébration  d un 
concile  national , et  le  retabItMemcnl  de  la  forme  pri- 
mitive des  élections. 

Il  SC  plaignait  des  vexations  que  les  seigneurs  fai- 
saient éprouver  aux  gens  de  la  campagne. 

Il  sollicitait  les  mêmes  réformes  que  les  deux  autrt*s 
ordres  pour  l'adroinUtraiion  de  la  justice. 

Il  insistait  sur  la  réduction  des  pensions,  sur  le 
retranchement  des  dépenses  inutiles,  sur  iVxamen 
lies  comptes,  et  de  l'emploi  des  deniers  sous  les  trois 
derniers  règnes  ; sur  l'abolition  de  U taille  étaldîe 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  du  moins  sur  la 
réduction  an  taux  où  elle  était  sous  Louis  XIL 

Il  demandait  la  liberté  indéfinie  du  commerce,  soit 
par  mer , soit  par  len'e,  la  suppression  des  traites  fo- 
raines et  autres  nouveaux  péages  (s). 

(t}  L«  Kitaion  •untiiM  4*tia  la  bnlilaatt  fil  ipi’H  y ani  plw> 
aieitri  cabicra;  mai#  Ivwra  SaganSai,  i 4e  ciioMtpr^a,  4ui«nt 
lee  méawi,  el  e’aM  pour  )•*  préMiter  towlee  août  ud  niêjM  potDi 
4e  «ue  ^ue  J'ai  rru  4evo<r  lea  rJuir  toiilee. 

(K)  rtuiieure  villee  avaient  nliieou  det  ociroie  «ut  reennu. 
«aewa  4roii«  Wm^reni  i'p|  >«iU<>D  «iir  ‘^ec  pourcatii  pr4(«« 


Il  finissait  par  demander  la  convocation  des  État* 
Ions  les  <*inq  ans  , et  d’assigner  di*s  ee  moment  le  jour 
et  le  lieu  de  la  prrH'baine  tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  ordres;  mais  on 
voit  que  , loin  de  se  prêter  au  secours  extraordinaire 
qu’on  leur  demandait,  les  députés  firent  entendre 
que  les  domaines  du  roi  bien  administrés  sulBsaient 
pour  faire  face  à tout. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économiques  ; 
et,  pour  SC  faire  un  mérite  aux  yeux  de  la  nation,  elle 
proj>osa  au  conseil  l’examen  des  dépenses  el  des  ré- 
ductions dont  les  différentes  bram-boit  de  l'adminis- 
tration pourraient  être  susceptibles. 

On  dressa  des  états  de  recette  et  de  dépense.  Los 
députés  les  dépouillèient  ave<-  le  plui  grand  soin. 
Alors  on  rec  onnut  les  aliénations  des  tlomaiiu-s,  aides 
et  galxdlcs,  les  imiprunts  excessifs  , mal  employés, 
les  aiitif  ipations  énormes  et  les  déprédations  de  toute 
espèce.  Loin  de  songer  à se  libérer,  l’Étal  ne  ponvail 
même  faire  face  aux  engagemenU  les  plus  sacrés. 

Les  trois  ordres,  également  embarrassés,  se  réu- 
nirent pour  répondre  que , députés  par  \n  étals  proa 
vindaux  pour  donner  leur  avis  sur  les  Irnubles'de 
rdiginii , ils  se  trouvaient  sans  qualité  pour  délibérer 
sur  la  matière  des  subsides,  cl  encore  moins  pour 
contrailcr  aucune  obligation  ; que  tout  ce  qn’iU 
pouvaient  faire  était  de  communiipicr  aux  états  pr<v 
vinciaux,  si  le  roi  jugeait  a prn{H>s  de  les  a^embler 
de  nouveau  , les  pièces  qiu  ronslataient  la  situation 
déplorable  des  finances. 

La  clôture  des  Étals  fut  fixée  au  3i  janvier.  I^  roi 
demandait  que  le  clergé,  qui  possédait  de  grands 
biens  dans  le  royaume,  se  chargeât , pour  son  con 
tingenl,  de  racheter,  sinon  tout  à la  fois,  au  moloj 
dans  le  terme  de  six  années,  lea  aliénations  du  do- 
maine, des  aides  et  des  gabdics,  ce  qui  foi-roait  en- 
viron quinxe  millions. 

Il  i>c  demandait  rien  à la  noblesse,  qui,  dans  les 
dernières  guerres,  avaitengagé  une  partie  de  son  bien 
pour  la  delensc  de  l'État  : mais  il  désirait  l’établisse, 
ment  d’un  nouveau  droit  sur  quel<|uc  denrée,  tel  que 
celui  de  i5  1.  sur  chaque  inuid  de  sel  dans  les  payi 
de  gabelles,  et  celui  de  quart , ou  autre  équivalent, 
ilans  les  provinces  exempter  : impôt  indirect  qui , ré- 
parti sur  les  trois  ordres , serait  presque  insciutbie 
pour  la  noblesse. 

Quant  au  tiers-état,  on  lui  demandait  une  nouvelle 
crue  sur  la  taille,  ou  un  nouveau  droit  sur  les  bois- 
sons, |Hïur  six  sns  seulement,  el  à la  charge  que  la 
pcricpiion  s'en  ferait  par  les  officiers  municipaux. 
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t>«  rot  s'obligeait,  par  serment , les  dettes  une  fois 
arquiltées,  d'entretenir  sa  maison  du  produit  de  ses 
domaines,  et  de  se  conlcnlcr , pour  les  dépenses  de 
rÉiat , des  subsides  accordés  sous  Louis  XII. 

Mais  , d'après  l'assertion  des  députés  qu'ils  étaient 
incompétents  pour  rien  conclure  sur  relie  matière , 
le  roi  les  convoqua  de  nouveau  à Melun,  pour  le  pre- 
mier mai , en  leur  annonçant  que  l'élection  des  dé- 
putés ne  se  ferait  |K>îut  par  baillinjjes,  pour  éviter  Its 
frais,  mais  par  gouvernements,  et  que  cbarttn  îles 
gouverncincnls  y enveiTOÎl  trois  députés. 

EtaU’Qénéraux  de  1561,  à Pontoise,  sous 
Charles  IX. 

Quoique  le  règlement  sur  ^adtnini^tratiun  de 
l'État  n'eût  pas  eu  tout  le  sucrés  dont  Catlierinc 
s'êlait  flattée , il  avait  néanmoins  été  approuvé  par 
l'ordre  entier  du  clergé , par  une  partie  considérable 
de  la  noblesse,  et  implicitement  par  le  tiers-étal.  Klle 
conservait  l'excrcIce  de  la  suprême  autorité,  ce  qui 
lui  donnait  sur  le  roi  d>'  Navarre,  son  rivai  , un 
avantage  considérable. 

Cependant  elle  ne  se  dissimiitail  pas  qu'il  lui  se- 
ntit diflîcilc  ü'cmpcchcr  que  l'afTairc  de  la  régence 
ne  fût  mise  en  délibération,  tant  aux  états  provin- 
ciaux, qu'aux  Étals-Généraux  ittdi(|ués  au  mois  de 
mai. 

F.Ue  espérait  seulement  s'y  assurer  la  supériorité 
par  le  moyen  des  grâces  dont  elle  était  restée  seule 
ibslributrice  ; et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  avait 
désiré  qu'ils  fussent  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avait  le  plus  à redouter  la  puis- 
sance étalent  le  roi  de  Navarre,  l'amiral  de  Coligni , 
le  morécbal  de  Montmorency  et  les  Chàtillons. 

Ils  avaient  formé  entre  eux  le  complot  ou  de  faire 
chasser  le  duc  de  Guise  de  la  cour,  ou  de  priver  la 
reine  mère  de  son  autorité  j mais  la  reine  ne  voulut 
ja;nais  aacriSer  son  favori,  et  le  roi  de  Navarre  n'é- 
pvrgoa  rien  pour  se  venger  de  son  refus. 

Déjà  dans- les  états  de  Paris,  composés  presque  en 
partie  par  les  menées  du  maréchal  de  Montmorency , de 
réformés  et  de  personnes  qui  avaient  a sc  plaindre  de 
l'ancien  gouvernement,  on  avait  arrêté  que  la  reine 
mère  conserverait  la  tutelle  de  ses  enfants;  que  la 
régence  serait  conférée  au  roi  de  Navarre  , et,  en  son 
absence,  au  prince  de  Condé;  que  le  conseil  d’ad- 
m'iiislralion  serait  fermé  à tout  ecclésiaslltpie;  que 
les  Guises  en  seraient  exclus,  qu’il  ne  serait  composé 
que  tics  princes,  des  graïuU  o(Tu  iei's  de  la  cnucunuc, 
et  des  notables  choisis  par  les  Etals-Généraux  ; qu'a- 
vant de  paver  les  dettes  du  roi  on  révoquerait  loua  les 


dmis  faits  par  Henri  II  à ses  courtisans;  qii'nn  les 
appliquerait  au  paiement  de  la  dette  , et  que  le  sui- 
plus  serait  acquitté  sur  les  Inens  du  clergé. 

Catherine,  par  cette  résolution  de  la  province  ki 
moins  orageuse,  comprît  bien  ce  qu’elle  avait  à crain- 
dre, si  elle  laissait  aux  Étals-Généraux  la  liberté  de 
décider  de  son  sort;  elle  aima  mieux  entrer  en  par- 
tage que  de  risquer  à perdre  le  tout:  elle  négocia  et 
fit  une  transaction  avec  le  roi  de  Navarre  , par  la- 
quelle elle  le  nomma  lieutcnanl-géiiéra)  du  royaume, 
et  consentit  à partager  avec  lui  la  suprême  aiiiorité. 

Pour  se  donner  lu  temps  de  gagner  scs  autres  en- 
nemis , elle  oui  l'adresse  de  faire  remettre  au  !«>■ 
août  les  États  qui  devaient  sc  tenir  au  mai. 

Le  roi  cassa  en  effet  tout  ce  qui  s'était  fait  dans 
l'assemblée  de  Paris , et  indiqua  les  Élats-Oénéraini 
pour  le  aôût.  Le  cierge  devait  sc  rendre  à Poissy; 
les  deux  autres  ordres  à Pontoise. 

Le  roi,  dans  les  leüi esqvaientes , déclarait  que 
c'était  pour  donner  aux  députés  le  temps  de  se  pro- 
curer de  nouvelles  instructions,  parce  que  <}uulqucs 
étals  provinciaux  , laissant  de  côté  l'objet  principal, 
avaient  discuté  sur  la  formation  d'un  conseil,  lors- 
qu'ils ii'avaienl  été  appelés  que  pour  travailler  à la 
li(|U4dalion  des  dcltcs  du  royaume. 

Le  roi  sc  rendit  à Poissy  , cl  ouvrit  les  Étals  poui 
le  clergé. 

Le  chancelier  annonça  que  l’ Assemblée  devait  bor- 
ner ses  efforts  à retrancher  les  abus  (|tii  s'étaient 
glissés  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  à ne  s'oc- 
cuper d’aurun  dogme  dont  la  connaissance  apparte- 
nait au  concile  général. 

Le  même  jour  le  roi  alla  ouvrir  les  Étals  à Ponloi?^. 

Les  deux  ordres  n'étaient  composés  que  de  vingt- 
six  députés,  treize  pour  la  noblesse , treize  poui  le 
ticrs-clat. 

Leur  premier  soin  fui  d'assurer  le  fruit  dos  ré- 
formes proposées  aux  Étals  (TOrléans.  Elles  avaient 
été  discutées  dans  le  conseil,  et  presque  toutes  ac- 
cordées avant  leur  séparation.  Au  lieu  de  les  publier 
sur-le-champ  dans  leur  forme  primitive,  le  thanccliei 
en  avait  extrait  la  subslance  et  formé  une  loi  générale 
pour  le  royaume. 

Il  l'adressa  au  parlement. 

Les  députés  des  deux  ordres,  craignant  les  Ion 
gucurs  de  l’enregistrement , déclarèrent  que  confor- 
niéinciit  à leurs  instructions  ils  surseoiraient  à toute 
délilvéralion , jusqit'ii  ce  tpron  leur  eût  donné  uuc 
pleine  satisfat  lion  sur  cet  objet. 
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Ij’enrcgiülrumeiU  <ie  ceUc  ordonnance  occasionna 
des  dtUals  très  vife.  L'ordorinamc  ftil  vérifiée.  On 
supprima , on  éclairci^,  on  modifia  jduslrurs  articles; 
clic  fut  enfin  enregistrée  et  publiée. 

Iæs  deux  ordres  assemblés  à Pontoise  n’avaicni 
plus  de  prétexte  pour  s’opposer  aux  demandes  du 
gouvernement. 

Mais  il  V avait  un  autre  point  aitqnel  ils  ftnaieni 
encore  davanlags;  cVlait  la  défense,  poilée  dni»  les 
Iciirca-patentes  pour  la  convocation  des  Étals,  de  se 
mêler  du  fait  de  la  régence  et  de  U formation  du 
conseil. 

Elle  n'avait  pas  été  observée.  Les  députés  se  di> 
salent  astreints  par  leurs  inalructioiu  à revendiquer, 
avant  tout,  l’cxercirc  des  droils  précieux  à U nation. 

La  reine  mère  ne  s'^  opposa  |dqs«  Elle  ]eur  envoya 
sctilrntenl  |e  dernipr  accord  passé  enire  elle  et  le  roi 
de  Navarre:  et  d’ailleuri  qu'avaii-ellg  à crajndre ? 
Elle  ne  se  conduisait  plus  que  par  les  conseils  des 
LbàliUons  et  des  Coligiii , c<»  chefs  eux>tnéincs  de  la 
religion  réformée  , (|ui , dans  les  Étals  d'Orléans  , 
avaient  st  fort  influé  sur  l'opposilinn  des  députés  à 
la  formatic)n  du  conseil,  mats  qui  depuis,  favorisés 
par  la  reine,  en  secondaient  tous  les  desseins  ambi- 
tieux. 

I«c»  délibérations  des  deux  ordres  roulèrent  sur 
trois  objets  principaux  , U fonnHlion  du  conseil,  la 
pacification  des  troubles  de  religion,  et  la  licmidation 
des  dettes. 

Sqr  le  premier  article , ils  ratifièrent  )e  dernier  gc- 
cord  passé  entre  |a  reipe  ipcre  et  le  roi  de  Navarre , 
sauf  ioptéfois  |e  ff}oit  des  priucet  et  des 
raux,  si  le  cas  se  représentait, 

ils  éloignèrent  du  conseil  les  cardinaux,  les  évêques 
et  les  princes  j^trangers. 

Ils  statuèrent  que,  lorsqu'un  foi  serait  noloircmenl 
incapable  de  régner  par  lui-même,  le  plus  proche 
prince  du  sang  serait  tenu  de  convoquer  les  É.tals- 
Généraux  , sous  |rot|  mois,  à {teinc  d'être  réputé 
traître  .lu  roi  et  à la  nation,  et  qu'a  l'expiration  des 
trois  mois  sans  convocation  , chaque  bailliage  ou 
sépéoliAUSséc  proi'cderait  au  choix  «1rs  députés,  qui 
l'assentbievaient  le  15  du  quatrième  mois  à Paris, 
jiour  composer  un  conseil  de  régence  cl  régler  l’ad- 
ministration du  royaume. 

Ils  demandèrent  aussi  que  les  États  fussent  convo- 
qués pour  régler  l'apanage  des  fils  de  Eraticc. 

lis  inlcrcNrctit  à la  reine  mère  cl  au  rtinseil  d'ad- 
ministration le  droit  de  rompre  les  dcrnit-rB  lr.iités 
dé  paix,  ctd'engnger  la  nation  dans  aucune  guerre.sî 
les  Étals-Généraux  n’en  avaient  approuvé  les  motiU.  ' 


l.e  tieis-cVal  demanda  siniplemcnt  que  déetumui 
les  Étais  fussent  assemblés  tous  lus  deux  ans,  «|  qu# 
ce  fût  une  règle  fixe  et  invariable. 

Sur  le  fait  de  la  religion , on  conclut  à une  entière 
tnlênince. 

Quant  aux  dettes  de  l’Étal,  Ica  députés  exigèrent 
des  comptes  plus  détaillés  et  plus  authentiques  que  • 
ceux  présentés  aux  États  d’Orléans. 

Persuadés  que  |a  plus  grapdc  partie  des  somm» 
levées  sur  le  peuple  , sous  Eranc<n's  lef,  ou  n'étqient 
pas  meme  entrées  dans  lescoifrcs  du  roi . ou  avaient 
été  distraites  du  service  public,  ils  demandéi  eut  réla- 
blis-seinent  d’une  lommission  pour  l'examen  d«*s 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des 
sommes  répétées  sur  les  anciens  administrateurs  , et 
par  la  réduction  de  toutes  les  dépenses  inutiles  , la 
noblesse  pretpusa  de  p.irlagei-  le  résidu  eu  Ifois  parts. 

I.esdeux  premières,  comprcimnl  les  rentes  consli- 
tuée»  surrbôtcl-dc-villeel  les  emprunts  sur  les  ban- 
ques, seraiciilacquiltécsparlcilcigé,  qui  vendrait  une 

partie  proporlionnell.^  de  tout  bénéfice  expedant  4oo 
livres. 

f.a  troisièiqe  [rartion  devait  être  acquittée  par  le 
peuple, en  rêpartissantune parue  sur  lesfiuancicrs  et 
officier»  inférieurs  de  justice;  la  seconde,  sur  les 
bourgeois  des  villes  closes,  la  troisième  j sur  les  gr«)S 
bourg»  et  les  menus  propnéuircs,  en  IciirpermeManl 
d’imposer  les  rcrlcsin'«ti(}ues  non  noble»  à raison  de 
leurs  biens  patrimoninux, 

Adalcr  du  jour  de  celte  répartilnm,  les  tailles  et  au- 
tres impôts  devaient  être  ramenés  au  terme  où  iU 
élaieni  sous  Loui»  XII. 

Le  tiers-état  proposa  d'ac(]uil((?r  une  partie  de  la 
dette* . eu  appliquant  à son  rembtuirsemcnt  les  r«qié- 
litions  faites  sur  les  ancien»  ministres  des  finances  , et 
le»  dons  extorqués  par  d'insatiables  favoris  à un 
monarque  facile  cl  inappliqué. 

Pour  acquitter  le  reste,  il  présentait  deux  plans. 

Le  premier  consistait  : 

»®  A Rgisir  au  profit  du  roi  les  reveuus  de  tous  les 
bénéfices  dont  les  titulaires  ne  iTsideraient  pas  suf  le 
lieu  ’j 

aH  A déclarer  le  çpi  héritier  de  luuÿ  les  éviqi^  , 
abbés,  prieurs  cf  simples  religieux  ; 

3**  A lover  sur  tous  les  Ivcncfices  au-dessotis  de 
5oo  liv.  trois  décimes  | sur  ceux  qui  excciicraic<il 
cette  somme,  un  quart  ; sur  ceux  de  i,ouo  livres,  un 
tiers  ; au-dessu^  de  3,uoo  livres  la  moitié  ; au-dessu  ■ 
de  6,000  livres,  les  deux  tiers. 
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A Tégirtl  des  archcv<‘qu« , évéques  ei  cardinaux  , 
on  leur  donnerail , aux  premier»  , un  revenu  de 
6,000  livres  i aux  seconda,  de  8icl  aux  (roisÜmes,  de 
n , en  appiiquanl  le  surplus  aux  besoins  de  TKUl. 

Quant  aux  autres  maison*  religieuses  , on  pensait 
que  le  roi  pouvait  s’emparer  de  leurs  épargnes  et  de 
leurs  biens,  en  leur  laissant  une  somme  nécessaire 
pour  leur  modique  entretien. 

Le  second  plan  comislait  à ne  laisser,  pour  toute 
propriété  foncière  aux  ecclésiastiques,  qu  une  maison 
dans  le  parvis  de  leur  église.  On  proposait  de  mettre 
à l’encan  tous  leurs  autres  revenus  temporels. 

Le  clergé  comprit  bien  que  les  deux  aulrt's  ordres 
travaillaient  à se  décharger  sur  lui  du  fardeau  de  la 
dette  publique  , et  le  devina  d’autant  plus  aisément, 
que  deux  mob  auparavant  on  avait  demandé  auxévé* 
que»  et  aux  chapitre»  une  déclaration  de  tous  leur» 
bien»,  sou»  prétexte  de  remédier  aux  injustices  qui 
te  commellaicnt  <lans  la  distribution  des  décimes. 


ÊfûfS’Géf/é/af/x  de  1576  , tenus  à Blois  sous 
Henri  ///. 

C’étaient  les  huguenots  qui  avaient  instamment  de 
mandé  ces  Élats-Gcnéraux.  IL  <Toyaient  qu'ils  y se- 
raient les  plus  forts,  comme  ils  l'avaient  été  à ceux 
d'Orléans.  lUcomptaîent  qu’outre  les  députés  de  leui 
religion  et  de  leur  faction,  ils  y auraient  encore  ceux 
que  la  faveur  du  duc  d’Anjou  cl  les  ennemis  du  gou- 
vernement présent  y pourraient  introduire.  Ils  igno- 
raient qu’on  avait  détaché  d'eux  le  duc  d'Anjou  , cl 
ils  ne  Considéraient  point  qu’ils  n'avaient  plus  Icut 
amiral  de  CoHgni , ce  puissant  génie  qui  faisait  mou- 
voir, au  besoin,  des  ressorts  inconnus  et  merveilleuxj 
ni  cet  esprit  d’union  , sans  lequel  les  grands  projeta 
ne  peuvent  réussir. 

Aussi  ne  fut-il  pas  difficile  .à  la  reine  et  aux  Cubes, 
en  semant  dans  les  provinres  l'argent  que  les  mallo- 
liers  italiens  fournirent  volontiers,  parce  qu’ils  crai- 
gnaient la  recherche  de  leurs  déprédations  dans  les 
Étals,  de  faire  élire  des  députés  à leur  choix,  cl 
dresser  les  cahiers  suivant  les  mémoires  secrets  qu’ils 
envoyèi'ent  dans  les  provinces  : tellement  qu'on  disait 
tout  haut  qu’il  ne  fallait  plus  garder  la  foi  aux  hu- 
guenots, mai»  rompre  l’édit  qu'ib  avaient  extorqué. 

A la  mi-novembre  la  plupart  de»  députes  se  trou- 
vèrent eBlois.  Ih  élurent  leurs  présidents.  Ils  em- 
ployèrent le  reste  du  mois  à communiquer  leurs  séan- 
ces, et  à s'entrc-communiquercnsubslanccleconlena 
de  leurs  cahiers , apris  quoi  les  gouvernements  furent 
appelés  selon  leur  rang. 

La  première  séance  sc  tint  le  6 décembre  dans  la 
grande  salle  du  château. 

La  roi  exposa  dans  son  discours  les  malheurs  de 
l’Étal,  ses  profondes  blessures,  elle  besoin  qu'il  avait 
d'en  être  guéri.  Il  leur  protesta  que  le  rétablissement 
de  l'ordre  était  l'objet  de  ses  désirs,  et  les  exhorta  à 
se  réunira  lui  pour  consommer  cet  ouvrage.  Il  leur 
assura,  parole  de  roi,  qu’il  ferait  inviolablement  ob- 
server tous  les  règlemens  qui  seraient  faits  en  cette 
SMcmblec,  et  qu’il  ne  dis]û?nserait  personne  de  leur 
exacte  observance. 

Le  discours  du  chancelier  fut  trouvé  ennuyeux  et 
ridicule.  Après  s’élre  excusé  sur  sa  vieillesse  et  sur 
l'ignorance  où  il  était  du  gouvernement  français  , 
comme  éirangtr,  il  discourut  longuement  sur  la  puis- 
sance du  roi,  fatigua  tout  le  monde  des  louanges  de 
la  reine  mère  , et  conclut  par  demander  de  l'argent, 
niitis  on  n'y  était  guèi-c  disposé. 

l tsseiiliment-^  des  Liais  ne  s’.'urommodèrenl  ni  aux 
imeniioDii  4ht  roi , ni  aux  espérances  des  luigucnols. 
Dans  ces  assomblét^  il  v eu  a Imijours  quclqu«-uiil 
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A la  différence  de»  deux  iiuU-cs  ordres,  le  clergé  ne 
refusait  point  de  sc  charger  du  tiers  de  la  dette  pu- 
blique , pourvu  qu'on  lui  accordât  le  temps  néces- 
saire pour  racquitlcr  par  ses  économies,  cl  qu’on 
n'exigeât  pas  son  consentement  à l'aliénation  de  biens 
dont  il  n’éla  l que  le  depositaire. 

ft'après  les  recherches  les  plus  exactes  pour  s'assurer 
de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque  diwèse , et  de 
ce  qui  devait  en  être  prélevé  pour  assurer  une  mo- 
dique subsistance  aux  ministres  des  autels,  les  dépu- 
.tés  du  clergé  s’obligèrent  d’éteindre  chaque  année  un 
capiut  de  1,600,000  liv.:  ce  qui  ne  retarderait  la 
libération  totale  dcsdomaiucs  du  roi  que  dcqticlque» 
années  \ mais  aux  conditions  qu’îb  en  feraient  la  per- 
ception , la  répartition  cl  l’emploi , et  qu'aucun  béné- 
ficier, même  le»  chevaliers  dcMallc,  n’en  serait  exempt. 

L’offre  du  clergé  fut  acceptée , et  le  <ontrat  rédigé 
le  31  octobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part  des 
«leux  spires  ordre».  Scs  émissaires  leur  représentaient 
combien  il  cUit  intéressanl  pour  les  partisans  de  la 
réforme  de  ne  pas  aliéner  par  un  refus  l’isprit  de  la 
reine,  qui  penchait  enlièi-cmcnl  «le  leur  côté,  pro- 
mettait d’abroger  l’édit  de  juillet , cl  d’accorder  le 
libre  exercice  de  la  nouvelle  leligion. 

<Ics  motifs  porlèienl  la  noblesse  et  le  tiers-état  à 
ronseiilir  à rélablisbctnenl  d’un  nouveau  «boit  sur 
les  boissons  , dont  k produit  annuel  fut  évalué  à 
I 3<M>,ooo  liv.,  et  qui , par  sa  naitirc  , »'Ctombail  en- 
core sur  le  rh*rg(*. 
hUro<l. 
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|ui  rippetlent  aux  autres  les  drntts  ancicm  et  natu. 

du  peuple,  contre  lesquels  ils  ne  peuvent  croire 
]iril  y ait  prescription.  Ceux-là  obligèrent  le  prési- 
ient  du  clergé  à demander  au  roi  la  ratificalinu  de 
ous  les  points  résolus  par  les  trois  ordres. Le  roi  s'ima* 
poa  que  cela  se  faisait  par  l'impulsion  des  auteurs  de 
a ligue,  qui  désiraient  donner  une  partie  de  son 
lutoriic  aux  Étals,  afin  de  la  reprendre  de  leurs 
mains. 

î.e  roi , voyant  que  les  Etals  s'échautTaient  l>cau- 
rotip  sur  le  fait  de  la  religion,  qu'ils  étaient  près  de 
lui  demander  un  chef  pour  la  ligue,  et  même  de  lui 
en  nommer  un  <|ui , sans  doute , eût  été  le  duc  de 
Cuise,  voulut  être  lui-même  ce  clier,la  signa  deses 
pi'upres  mains,  la  fit  signer  à tous  lea  grands,  l'en- 
\oyr.  dans  Paris  et  dans  les  provinces,  avec  ordre  à 
toutes  personnes  d'en  faire  autant.  Voilà  c'uiiime  de 
roi,  il  devint  chef  de  cabale,  et  de  père  commun  j 
l'tiiuemi  de  ses  sujets. 


tirr.o-êlal  qui  savait  bien  devoir  paytr  pout  tons  ne 
voulut  jamais  y consentir,  non  plus  qu’à  r.-iIiêuaiion 
du  domaine.  Bodin,  sur  cette  question  , remontra 
avec  énergie  que  le  fon  Is  du  domaine  appaitcnaii 
aux  provinces,  et  que  le  roi  n'en  était  qii*-  Tusutrui- 
tier.  Il  persuada  tellement  rAssemblcc  que  l'on  ré- 
pondit à bellièvre,  que  le  roi  y avait  député  pour  cela 
que  le  droit  commun  et  les  luis  fondamentales  du 
royaume  rendaient  la  chose  absolument  impossible. 

■ C'est  dans  cet  état  des  cdioses  que  se  tint  la  seconde 
séance  le  17  janvier.  Les  oratcu»  du  clergé  et  de  la 
noblesse  fzommencèrent  leurs  discours  à genoux  , 
leurs  députés  étant  <leboul  et  découvert  : mais  au 
bout  de  quelques  phrases  les  orateurs  se  levèrent  , 
et  leurs  députés  s'assirent  et  se  rouvrirent.  L’orateur 
du  tiers-état  avait  été  traité  de  même  aux  Etals  d'Or- 
léans; mais  cette  fols  on  le  laissa  prés  d'une  do«ni- 
heure  à genoux  , et  ses  députés  toujours  debout  et 
nu-lête. 


Les  plus  rcliémenls  pressaient  fort  ta  révoc'ttion  <le 
l'édit,  et  demandaient  U guerre.  I..cs  évêques,  d’ac- 
cord avec  les  premiers,  demandairnl  I9  publication 
du  concile  de  Trente,  On  s'opposa  à ce  dernier  point: 
d'autres  protestèrent  de  nullité,  ai  l’on  révoquait 
l’édit  de  pacificaüoo. 

Peu  après,  les  États  ayant  supplié  le  roi  de  ne 
soulTrir  d'autre  religion  que  U catholique,  Il  ré- 
pondit clairement  que  c’élail  son  intention  ; qu’il 
voulait  que  ses  sujets  fusü>ent  avei  tis  de  n’ajouter  au- 
cune foi  à ce  qu'il  pourrait  dire  ou  faire  au  contraire, 
et  que  s'il  était  réduit  à ce  puinldà  il  ne  licudraii 
•on  serment  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  lea  forces  ci 
l’occasion  de  le  rompre.  Les  députés  des  huguenois 
étonnés  de  ces  paroles  et  de  la  rc^ilution  des  Etals 
protestèrent  contre.  La  plupart  même  se  retirèrent  de 
Blois,  et  allèrent  porter  ralarmc  dans  la  Rochelle  et 
dans  le  Languedoc. 

Le  roi  craignait  cependant  de  perdre  ion  repos  et 
d'augmenter  le  pouvoir  des  Guises.  Il  voulut  que  les 
États  envoyassent  vers  les  deux  princes  et  vers  Dam- 
ville,  pour  les  inviter  à se  rendre  à l’Assemblée. 

Cependant,  pour  n’avoir  point  à s’imputer  à lui 
seul  la  guerre  qui  allait  conimaucer,  il  désira  prendre 
par  écrit  l'avis  des  plus  grands  seigneurs,  de  scs  prin- 
(■ipaux  conseillers.  Ils  conclurent  tous  qu'elle  était 
tuste  et  nécessaire)  non  pas  qu’ils  crussent  ainsi, 
mais  ]>arce  qu'ils  pensaient  que  c'était  son  désir  de 
la  faire,  ou  du  moins  d’en  feindre  l'envie,  afin  de 
tirer  de  rargent  des  Étals. 

Il  demandait  deux  millions  pour  les  frais  de  cette 
guerre  ; et  les  favoris  fiicni  jouer  iou>  les  ressorts 
imaginables  pour  faire  réussir  cette  demande.  Le 


On  avait  chargé  ce  dernier  de  supplier  le  roi  de 
réunir  tous  ses  sujets  dans  la  religion  catholique  sans 
aucun  moyen  violent;  de  ileinanderabsolumciil  l'élec- 
tion des  béiiéfic  CS , sans  eu  rien  remcllre  à la  volonté 
du  roi)  de  toucher  fortemeni  la  ii;auvaise  adminis- 
tration des  finances;  d'insister  sur  lapunitiuiide  ceux 
i]ui  les  avaient  pilléi'S,  ainsi  que  sur  rexpulslon  de» 
étraugen  hors  du  gouvernement  , et  sur  la  dispt  os.v- 
Uon  des  denici*s  publics. 

Après  celte  séanc<‘,  après  que  les  deputév  rio-ciU 
travaillé  quelque  temps  à Icm^  cahiers,  li'sligueui»  fi- 
rent conclure  que  le  roi  serait  supplié  de  défendre 
tout  autre  exei:cice  quecelui  de  la  religion  catholique. 
Ccl  itvis  passa  à la  pluralité  des  gouvcriiemenls,  non 
pas  des  voix  des  député-»  : encore  ne  passa- t-il  que  de 
<lctix  sulfrages)  et,  bientôt  après,  ceux  de  Paris, 

( ralgnant  que  les  premiers  deiiiei's  nu  su  levassent  sur 
leuis  rentes  de  l’hûtel-de-villc,  voulurent  se  rétiac- 
Icr. 

Les  huguenots , ayant  eu  avis  de  ce  qui  se  passait, 
<iressèrenl  une  contre-ligue,  dont  le  prince  de  Coudé 
se  déclara  le  lieutenant  sous  rauloi  ilé  du  roi  de  Na- 
varre, et  publièrent  le  plus  hardi,  le  plus  sanglant 
des  manifestes.  L'édit  de  pacification  fut  révoqué. 

Eials  Généraux  Je  1588,  fenut  à Blois. 

I.a  guerre  de  la  ligne  continuait  avec  la  même 
chaleur.  Le  duc  de  Guise , à la  sollicitation  dt^  Sei/r, 
était  venu  à Paris.  La  reine  iiu-re  ne  irssnit  de  trai- 
ter avec  lui.  Soit  frayeur,  soit  prudence,  Henri  111 
s'était  enfui  à Chartres,  où  lu  parlement  envoya  ses 
députés  pour  U suppliei-  de  revenir.  Le  roi  fit,  quel- 
ques jours  après  , savoir  au  pai'lemcni  qu'il  avau  ré 
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M>lu  il'astembler  te«  États-Généraux  , pour  lravaill«r 
loifnemeroent  a la  réformation  des  abus  de  son 
rovaune  , et  lui  assurer  un  successeur  catholique. 

L'ouverture  des  États  se  fît  le  lo  octobre.  clergé 
avait  i34  députés,  parmileaquels  quatre  archevêques 
vingt-un  évéques  et  deux  chefs  d'ordre  \ la  noblesse 
eo  avait  180  ; le  tiers-éiat  91 , partie  gens  ào  robe  , 
partie  gens  de  commerce. 

Le  roi  était  déji  instruit  par  la  teneur  oea  cahiers 
qu'il  y avait  un  c^omplot  formé  pour  abattre  son  au- 
torité et  pour  relever  celle  des  États  au  point  où  elle 
était  autrefois  ; aussi  donna-t-il  asses  à connaître 
dans  son  discours  le  ressentiment  qu'il  en  avait 
contre  la  duc  de  Guise  ; mais  ce  prince  s'en  plaignit 
si  amèrement  par  la  houebc  de  l'archevêque  de  Lyon, 
qu'il  fut  obligé  , en  faisant  imprimer  sa  harangue  , 
d'cii  retrancher  beaucoup  de  c hoses  qui  n'en  demeu- 
rèrent que  plus  avant  gravées  dans  son  cœur. 

Le  mardi  suivant , dans  la  seconiic  séance  , lu  roi 
jura  l’édit  de  réunion  , ordonna  <^u’il  fût  observé 
comme  loi  fondamentale  de  TKlal  et  voulut  que  les 
trois  ordres  le  jurassent  d'une  voix  unanime.  Cela 
fait , il  protesta  d’oublier  le  passé  et  chargea  le  pré- 
vôt des  marchands  d’en  assurer  la  ville  de  Paris. 

. Le  roi,  ulcéré  de  ce  qu’on  l'avait  forcé  de  jurer  cet 
édit,  était  bien  plus  ofTensé  des  plaintes  que  les  États 
faisaient  contre  le  gouvernenicni  ; ils  demandaient 
en  elTel  la  suppression  dos  nouveaux  offîci's,  le  rabais 
des  tailles  et  des  impôts  , la  recherche  des  financiers 
et  des  favoris  , leur  punition,  celle  des  traitants  \ ils 
■.■mployaicnt  tous  les  moyens  pour  bonicr  la  domina- 
tion absolue  et  pour  rétablir  la  puksancc  des  lois  : ce 
qui  oeprovenait  pas  seulement  îles  factions  de  in  ligue, 
mais  encore  du  désir  unanime  des  peuples,  qui,  dans 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à mourir  , croyaient  néces- 
uire  de  mettre  à son  successeur  un  frein  si  puissant 
qu’il  ne  pât  jamais  le  briser , ni  faire  souffrir  à la 
Frkoce  des  oppressions  pareilles  à celles  qu'elle  avait 
ressenties  depuis  ^,e  règne  de  Louis  XII.  Mais  tes 
n»ur«  trop  corrompues  des  Français  ne  s’accordaient 
pas  avec  leurs  désirs*,  ils  souhaitai  eut  en  vain  ce  qu’ils 
ne  méritaient  pas. 

L’instance  qu'on  taisait  au  roi  de  recevoir  le  con- 
cile de  Trente  le  ''hoqiialt  et  l’embarrassait.  La  de- 
mande des  États  que  leurs  cahiers  fussent  résolutifs 
lui  parut  encore  pins  rude;  mais  il  ne  put  supporter 
U députation  qu'ils  lui  firent  pour  l'obliger  i décla- 
rer expressément  le  roi  de  Navai  re  incapable  de  suc- 
céder à la  couronne. 

Accablé  d’inquiétude,  dégoûté  même  du  gnuver- 
n-ment,  qu'il  voulait  abandonner  entiémmeni  s la 
rc'ne  mère  \ tantôt  plein  de  confiance  , tantôt  rem- 
pli dMndignelion  contre  le  duc  de  Guise  dont  II  vou- 


lait se  défaire  , il  prit  le  parti  de  le  faire  assassiner 
En  effet  le  duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  la  nouvelle 

s’enfuit  en  Bourgogne.  Les  Seize  s'assurent  des 
portes  de  Paris,  s'aesemblenlà  l’hô(el-de-vi)te,  élisent 
le  duc  d’Aumale  pour  leur  gouverneur  et  déclarent 
hautemeot  leur  rébellion.  Quelques  magistrats  sont 
plongés  dans  la  Bastille  ^ d'autres  pour  en  sortir  tra- 
hissent leur  serment , et  la  ligue  fait  signer  au  parle- 
ment un  acte  pour  la  conservation  de  la  religion  ca- 
tholique. Le  roi  ordonne  à d'Aumale  de  sortir  de 
Paris  , transfère  le  parlement  k Tours  etcomipuê  les 
Étals  à Blois  , persuadé  qu'iU  devaient  apporter  un 
prompt  remède  à tant  de  maux. 

Il  leur  fit  jurer  une  seconde  fois  l’édit  d'union 
pour  montrer  qu’il  était  zélé  catholique  , après  quoi 
n reçut  leurs  cahiers  qu'il  examina  pendant  quelques 
jours.  Il  entendit  ensuite  leurs  harangues,  pleines  de 
sages  expédients  , de  puissantes  raisons  et  d'avis  sa 
lulaircs^  mais  les  cœurs  claicnt  bien  éloignés:  telle- 
ment que  ce  ne  fut  qu’une  scène  ou  chacun  sut  se 
masquer  et  jouer  un  |>er8onnage  diirérenl  de  ce  qu’il 
était  intérieurement. 

Le  roi  recevait  de  tons  côtés  des  avis  de  nouvelles 
émotions.  Il  vit  que  la  plupart  dos  députés  se  reli- 
raient MDS  rien  dire  } il  les  cougédta  tous  , et,  afin 
qu'ils  remportassent  des  niartpies  de  sa  bonté  dans 
les  provinces  , il  donna  à la  noblesse  fa  liberté  de 
Brissac  et  de  Bois-l)auphin  , au  tiers-état  celle  de 
trois  ou  quatre  députés  que  Richelieu  avait  fait  arrê- 
ter. Mais  tous  oublicrctU  lo  bienfait  pour  ne  se  sou- 
venir que  de  l’injure. 

l)e  plus  il  leur  accorda  et  fit  publier  quH(|ucs  ar- 
ticles de  leurs  cahiers,  entre  autres  un  rabais  de  la 
({ualriènie  partie  dos  tailles  : aussi  bien  y en  avait-il 
pins  d’un  tiers  en  non-valeurs. 

Êtafs^GéftiraitM  r/e  1614,  /«/iiu  à Paiif  iom 
Lom$  XIII. 

La  régence  de  Médicis  avait  fait  beaucoup  de  mé* 
contenu.  Le  prince  de  Condé  en  était  le  chef,  et  le 
maré<*hal  de  Bouillon  avait  engagé  plusieurs  autres 
princes  à qiûttcr  la  cour , et  à se  réunir  tous  eo 
Champagne , pour  demander  la  réformation  des  abus 
qui  s'élaient  glissés  dans  le  royaume 

Ces  factions  alarmèreiil  la  régente  ; elle  craignit  de 
voir  renaître  les  malheurs  dont  la  Franco  avait  été 
troublée  sous  les  règnes  précédents. 

Elle  assembla  promptement  le  conseil , qui  fut  (Ta- 
vls  que  M majesté  écrivit  une  lettre  circulaiie  k tous 
lespuHemenU  du  royaume,  aux  gouverqeurs  des 
provinces  et  des  places,  au  prévôt  des  marchands, 
aux  maires  et  echevina  des  villes,  pour  Us  etthorlor 
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à ilcmeiiriT  fidèles  au  roi , ei  à ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre par  le  prince  de  Cnndé  el  ses  partisans;  dé- 
darant  que  sa  majesté  avait  lésolu  de  convoquer  les 
ÉUts  du  royaume , pour  y prendre  des  résolutions 
convenables  au  bien  public. 

D’un  outre  eôté,  la  régente  n'oubliait  rien  pour 
Ub'ber  de  regagner  le  prince  de  Condé , qui , après 
avoir  rassemblé  les  principaux  de  son  parti , lui  écri- 
vit une  lettre  en  forme  de  manifeste. 

Il  s’y  plaignait  de  la  dissipation  des  finances , du 
choix  des  personnes  indignes  qui  étaient  revêtues  des 
premiers  emplois , de  la  trop  grande  autorité  des  mi- 
nistres, du  peu  d’égards  qu’on  avait  pour  les  princes, 
pour  les  pairs  du  rovaume  et  pour  les  officiers  de  la 
couronne , des  obstacles  que  IcsparlemenU  trouvaient 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  de  )a  ruine  de 
la  noblesse , du  prix  excessif  des  charges  de  judi- 
cature,  de  l’oppression  du  peuple,  de  la  négligence 
d’assembler  les  Étals-Généraux  , de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  avait  conclu  le  mariage  du  roi , 
même  avant  sa  majorité,  etc.  Il  y demandait  l'as, 
semblée  des  États-Généraux  dans  trois  mois  au  plus 
urd , la  suspension  du  mariage  du  roi  el  des  prin- 
cesses ses  sicuis  jusqu’à  la  fin  des  Étals,  et  de  mettre 
auprès  de  sa  majesté  des  personnes  de  probité  re- 
connue. 

Marie  fit  une  ample  ré|mnse  au  prince  de  Condé , 
aussi  en  forme  de  manifeste,  cl  lui  promit  d’assembler 
au  pli»  tôt  les  Étals-Généraux  , pour  travailler  à la 
réformulion  des  abus  dont  il  se  plaignait. 

C.ependanl  les  factions  continuaient  encore  ; et  ce 
filt  pour  y mclire  fin  que , d’après  le  conseil  du 
chancelier,  on  lit  le  i4  mai  un  traité  par  lequel 
on  accorda  une  partie  de  leurs  prétentions  aux  prin- 
cipaux cbeG , qui  revinrent  aussitôt  a la  cour. 

Tout  paraissait  tranquille.  Au  mois  de  juin , on 
avait  expédié  des  lellres-palentes  pour  la  convo- 
cation desÉlals-Généraux  , Indiqués  nu  lo  septembre 
dans  la  ville  de  Sens  ; elles  furent  envoyées  el  publiées 
parlouslesgouvcrncments,  bailliages  el  sénéchaussées 

du  royaumes 

Cela  n’accoinmoütfit  pas  la  régente,  qui  craignait 
que  les  Éts'its  ne  la  chagrinasseiU  sur  son  adniioistra- 
tioii;  qu'ils  ne  demandassent  réluignemcnt  des  mi> 
>nstres,  surtout  du  maréchal  d*Ai>cre,ct  qu'ils  o'em- 
pôchasicnl  le  roi  , devenu  majeur  pendant  que 
rAssctnblée  serait  encore  sur  pied  , de  la'isser  à sa 
mère  la  même  autorité  qu'elle  avait  eue  pendant  sa 
minorité.  Le  prince  de  Condé  , qui  avait  intérêt  que 
t<rs choses  se  passassent  ainsi,  bien  loin  de  lus  amener 
au  point  qui  lui  convenait , donna  lieu  lui-même  au 
délai  qui  favorisa  les  vues  de  la  régente. 


La  résistance  inutile  du  duc  de  ’N^nclAmc  en 
Bretagne , el  les  mouvements  mal  concrrlés  du  p.rinre 
de  Condé  en  Hoiiou , roumireiil  à la  régente  un  pré- 
texte plausible  de  mener  le  roi,  son  Üls,  dans  ces 
deux  provinces,  et  de  remettre  rouverture  des  États 
jusqu’à  leur  retour  à Paris. 

Durant  ce  Iciups-là  le  roi  devint  majeur.  Il  vint 
le  a octobre  déclarer  sa  majorité  dans  un  lit  de 
justice  tenu  au  parlement.  La  reine  dit  qu’elle  re- 
mettait  l’administration  des  affaires  entre  les  mains 
du  roi , son  fils.  Le  jeune  monarque  la  remercia  de 
ses  soins,  el  déclara  qu’il  ne  prétendait  gouverner 
désormais  que  par  les  avis  de  sa  ntère:  ce  que  Mé- 
dicis  avait  eu  soin  de  ménager  adroitement  pour 
conserver  toujours  son  aulmiié.  Alors  «Ile  fit  trans- 
férer les  Étals  à Paris,  cl  l’Asaeroblée  fut  indiquée 
au  lo  octobre. 

Le  ï3  le  roi  fil  publier  à son  de  trompe  que  les 
députés  dnjà  arrivés  eussent  à se  réunir  ; le  clergé 
aux  Augustins , la  noblesse  aux  Cordeliers,  et  le  tiers- 
étal  à l'hAtel 'de-ville.  Mais,  sur  les  supplications 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état  , les  trois  ordres 
furent  assemblés  aux  Augustins,  pour  qu'ils  pussent 
conférer  plus  aisément  ensemble. 

Le  clergé  avait  i4o  iléputés,  parmi  lesquels  5 car- 
dinaux, 7 archevd4|ucset  4?  évêques.  La  noblesse  eut 
i3)  députes.  Il  y en  eut  i8a,  tant  ufliciers  de  justice 
que  de  finances,  pour  le  tiers-étal , que  présidait  M. 
Miron,  prévôt  dos  marchands. 

On  régla  qu’apres  trois  jours  de  jeûne  public  , 
indiqués  pour  implorer  l’assistance  de  Dieu  , il  y au- 
rait f le  dimanche  iti  octobre,  une  procession  solen- 
nelle à Notre-Dame  , et  que  le  lendemain  se  ferait 
l’ouYcrlurc  de  l’Assemblée  au  Louvre,  dans  la  salle 
de  riiôtel  de  Bourbon.  Le  roi,  la  l'cine,  toute  U cour 
assistèrent  à celte  procession. L’évé<|ue  de  Paris  officia 
pontificalemenl.L’arcIievéque  de  Bordeaux  ypréch?. 

I-.es  députés  s’étant  rendus  le  lundi,  et  tous  ayant 
pris  leurs  places  , le  roi  dit  en  peu  de  mots  que  son 
but  principal , en  convoquant  les  Étals-Généraux  du 
royaume,  était  d'écouler  les  plaintes  de  ses  sujets,  et 
de  pourvoir  a leurs  grieCi.  Le  chancelier  parla  ensuite 
sur  la  situation  présente  des  affaires  ) après  quoi , 
s’éiani  avancé  vers  le  roi , comme  pour  recevoir  ses 
ordres,  il  revint  à sa  place , et  dit  à tous  les  députés 
que  sa  majesté  leur  permettait  de  dresser  les  cahiers 
de  leurs  plaintes,  cl  qu’elle  promcllail  d’y  répondre 
favorableinem.  Ct’fie  séance  fut  terminée  par  les  ha- 
rangues des  trois  ordies. 

Le  tiers-état  est  loujoms  celui  contre  Icquellacour 
est  le  plus  en  garde.  Formé  ordinaireinenC  des  dé- 
putés de  provinces,  qui  ne  briguent  ni  la  faveur,  ni 
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grices  de  la  cour  y il  prend  plus  vivement  les  \u~ 
léréls  du  peuple,  dont  il  connaît  mieux  les  gi  iefs  et 
tes  sujets  de  plaintes.  Le  clergé  et  la  noblesse , au 
contraire  , ne  portant  que  la  moindre  partie  des 
charges  publiques  , sont  aussi  moins  sensibles  aux 
abus  qu’il  s'agit  de  réformer,  outre  que  les  giaiili- 
cations  de  la  cour  tiennent  les  principaux  de  ces  deux 
ordres  dans  une  entière  dépendance.  Ainsi  la  reine 
et  ses  minatres  ne  songeaient  qu’à  rompre  les  œesurea 
du  tiers-éut,  par  rapport  à la  réformalioD  dg  gou- 
vernement. 

Comme  il  aurait  été  dangereux  de  rejeter  haute- 
ment scs  demandes,  ou  jugea  qu'ü  n'y  avait  pas  de 
meilleur  expédient  que  de  maître  U division  entre 
ICS  trois  chambres,  et  de  rendre  rassemblée  la  plus 
tumultueuse  qu'il  se  pourrait. 

Pour  cet  elTel,  on  engagea  le  clergé  cl  la  noblesse 
à proposer  de»  aitiiles  de'  réformalion  auxquels  le 
tiers-état  aurait  peine  à consentir  ; et  comme  on  ne 
doutait  pas  que  le  tiervétat  n'en  proposât  aussi  de 
son  côté  qui  n'accummodcraicnl  ni  le  clergé  ni  la 
uublease  , on  espérait  que  ces  contestations  porte- 
raient l’Assemblée  a se  séparer,  ou  qu’il  serait  aisé 
de  1a  congédier,  en  amusant  le  peuple  par  dos  pj-o- 
roesses  vagues.  La  cliose  arriva  en  effet  comme  la 
cour  l'avait  projeté. 

On  s'aaaembla  le  4 novembre;  et  la  première  chose 
que  proposa  la  noblesse  fut  l’abolition  de  la  pau- 
lelle.  C’est  une  finance  que  les  officiers  paient  tous 
les  ans  pour  rendre  leurs  charges  héréditaires. 

Rien  n’embarrassa  plus  le  liei's*clat,  composé  de 
ces  sortes  d’officiers  et  de  magistiaU.  11  demanda  à 
son  tour  la  diminution  dts  tailles  , et  le  retranche- 
ment des  pensions  que  la  cour  payait  à une  infinité 
de  personnes. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s’accommodaient  de  ces 
propositions;  ils  en  demandèrent  la  surséanre;  et  la 
cour,  les  payant  de  belles  paroles,  dit  qu’elle  souhai- 
tait que  les  chambres  dressassent  au  plus  lût  le  cahier 
général  de  leurs  plaintes,  sans  que  Les  propositions 
iMtraordinaires  que  l'on  pourrait  faire  à la  traverse 
les  détournassent  de  cet  objet  principal.  Ces  diffé- 
rents  intérêts  ne  manquèrent  pas  de  produire  les  di- 
visions que  la  cour  en  attendait , et  l'on  n'oublia  rien 
pour  les  faire  rroUre. 

Le  clergé  eut  quelque  complaisance  pour  la  no- 
blesse , espérant  que  les  gentilshommes  en  auraient  à 
leur  tour  pour  le  clergé , qui  voulait  obtenir  la  pu- 
blication du  concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers- 
étal  s’y  opposa  rormellemeot.  * 

D'autres  contestations  survinrent  entre  les  facultés 
de  runiversité  de  Paris. 


Ce  corps  preten<lait  avoir  séance  dans  la  chambre 
I du  clergé.  Le  clergé  s’y  opposa.  Le  conseil  ordonna 
que  l'université  dresserait  son  caliicr  de  demandes  ; 
mais  les  facultés  ne  pui'ent  convenir  sur  ce  qu’elles 
avaient  à demander:  deux  même  gardèrent  le  si- 
Icüce  ; cl , li>rsque  le  recteur  présenta  son  cahier  au 
clergé , on  le  rejeta  sous  prétexte  qu'il  n’avait  pas 
été  dressé  de  concert  avec  les  quatre  facultés. 

I.e  clergé  et  la  noblesse  prirent  même  de  là  occa- 
sion de  demander  la  réformatioo  de  toutes  les  uni- 
versités du  royaume,  et  que  les  jésuites  fussent  ad- 
mis dans  celle  de  Paris,  en  se  conformant  toutefois 
à ses  lois  et  à ses  coutumes.  Mais  ccl4c  pro^KisjlioD 
p’eut  aucun  effet. 

Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  aussi  dressé  un 
article  pour  demander  au  roi  l’accomplisseroeot  de 
son  mariage  avec  l'infante  et  de  celui  de  madame 
Élisabeth  de  France  avec  le  prince  d'Espagne  : on 
ne  pouvait  rien  faire  de  plus  agi-éable  à Marie  de 
Médieis  ; mais  la  joie  qu’elle  en  eut  fut  mêlée  de 
quelque  amertume. 

! Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement  que 
le  roi  vouhlt  établir  une  chambre  composée  de  per- 
sonnes prises  dans  les  États , pour  la  recherche  des 
malversations  commises  dans  le  maniement  des  fi- 
nancet. 

Ce  furent  les  partisans  du  prince  de  Condé  qui 
mirent  celte  alTaire  sur  le  tapis.  Leur  vue  était  de 
faite  rendre  compte  à 1a  régente  de  son  adminis- 
tration. Celte  princc«e  l'éluda  adroitement,  et  fil 
si  bien  par  ses  intrigues  qu’elle  empêcha  les  Étals- 
Généraux  d’en  counaitro.  Scs  partisans  se  conten- 
tèrent de  dresser  un  article  en  termes  forts  et  pres- 
sants , pour  donner  des  av'is  au  roi  sur  la  manière  de 
régler  sa  dépense;  mais  la  cour  ne  s’en  mît  pas  en 
peine , persuadée  qu'après  la  séparation  des  Élàts 
elle  ferait  ce  que  bon  lui  semblerait.  Il  lui  fut  d’au- 
tant plus  facile  de  rompre  Tunion  des  trois  ordres 
sur  cette  affaire , qu'ils  étaient  alorsdivisés,  à l’occa- 
sion d'un  article  re^u  dans  la  chambre  du  tiers-étal. 
Cet  article  regardait  Ia  puissance  souveraine  du  roi 
ei  la  sûreté  de  sa  personne. 

La  cabale  jésuitique  prévalut , et  fil  olcr  cet  arti- 
cle du  cahier  , comme  pcniicieux  à la  religion  , et 
tendant  à causer  un  schisme  dans  l'église. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  pour  soutenir  que  le 
roi  ne  devait  reconnaître  aucun  supérieur  au  tempo- 
rel dsDSSonioyauroe;  maxime  qu’il  regardait  comme 
une  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  , tandis 
que  le  clergé  Ucombaltait  ouvertement  dans  rassem- 
blée solennelle  des  Étals. 

Le  clergé  se  plsignit  de  cei  arrêt , et  dressa  un  ar- 
I ticle  pour  la  sûreté  et  la  vie  des  princes.  Le  roi  évoqua 
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i lui  le  difTércnd  ; mais  le  rici  gé  n'cut  point  de  repos 
qu'il  u’e&t  fait  oter  du  cahier  l’arlicle  du  tiers>étai  et 
de  la  paillette. 

Ces  divisions  étaient  la  conjoncture  la  idua  favo* 
rable  que  U cour  pùt  avo  r pour  rungddivi  cette 
asactnblée.  La  reine  mère  et  ses  ministres  résolurent 
d'en  pro6ter. 

On  fit  savoir  aux  trois  chambres  qu'elles  eussent  à 
mettre  incessamment  leurs  cahiers  en  étatd'étre  pré- 
sentés au  roi.  C’était  , disait-on,  pour  rétablir  le 
calme  dans  les  provinces  qui  commcni^airnl  à s'agi- 
ter; mais  c'était  en  effet  pour  dissoudre  l'Assemblée, 
qui  finissHil  de  droit  après  la  présentation  des  cahiers. 

noblesse  s'en  aperçut , et  commença  à se  défier 
do  ce  grand  em|)reisement  des  ministres.  Elle  enga- 
gea le  clergé  à demander  que  les  cahiers  fussent  ré- 
pondus avant  la  séparation  de»  États. 

Une  pareille  délibération  alarma  extrêmement  la 
reine  et  Ica  ministres.  Ils  ciilr«qirirent  de  gagner  le 
clergé  pour  se  tirer  d'un  pas  si  d>’lical.  L'archcNvque 
de  Bordeaux  se  chargea  de  cette  intrigue.  Le  cardi- 
nal Dtipen*on  le  seconda  de  tout  son  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  clergé  que  jamais  U n'obtien- 
drait l'eiTet  de  scs  demandes  , tant  que  l'Assemblée 
serait  sur  pied  ; que  les  députés  du  tiers-élat  y for- 
meraient toujours  des  ubïtacica  invincibles  ; qu'ils  lui 
débaucheraient  peut-être  1a  noblesse  avant  que  le 
cahier  fût  présenté;  au  lieu  que,  l'Assemblée  une  fois 
séparée,  le  tiers-état  ne  traverserait  plus  le  clergé  par 
ses  remontrances,  et  que  le  roi  serait  en  pleine  li- 
berté d’avoir  égard  à ses  représentations.  Ces  raison- 
nements n'avaient  rien  de  solide  , mais  les  promesses 
firent  ce  que  n'avait  pu  faire  la  persuasion.  Les  pré- 
lats,  gagnés  p.ar  la  cour  , entraînèrent  les  autres;  et 
la-noblesse  ne  fut  pas  as^je/.  forte  pour  résister. 

Elle  ne  se  relâcha  pas  néanrooini  entièrement  de 
ses  demandes.  Voyant  «pie  la  cour  no  voulait  pas 
consentir  â ce  qu'il  y eût  dea  députés  des  trois  ordres 
dans  le  conseil  du  ml  , lorsqu'on  y délibérerait  sur 
les  réponses  à faire  aux  cahiers,  elle  proposa  du 
moins  qu’il  y eût  six  des  plus  anciens  conseillers 
d'étal  qui  fussent  appelés  avec  les  princes  et  les  of- 
ficiers  de  la  couronne,  pour  donner  des  avis  à sa  ma- 
jesté sur  K-s  réponses  qu’elle  devait  faire.  L arche- 
véque  d'Aix  fut  chargé  de  la  proposition. 

Mais  sa  harangue  déplut  à la  ruine,  qui  voulait 
être  la  maltreme  absolue  de  faire  accorder  au  roi  ce 
qo'il  lui  plairait. 

On  se  moqua  des  instances  réiiorces  do  iit.is  or- 
dres.  On  traita  leur  prétention  de  lumvuuûte  dan 
gercuseet  préjudiciable  à rautonie  Ju  mi  ; et,  voyant 
qu'on  ne  pouvait  les  désunir  qu'en  prenant  un  Ion 


décisif,  voici  comme  oafil  répondre  le  roi  à la  der- 
I nièce  rcmonhaiice  des  députés;  « Je  souhaite  , dit  le 
jeune  monarque  , de  donner  toute  sorte  de  salUfac- 
lion  aux  États  ; mais  je  oe  puis  prendre  aucune  me- 
sure que  sur  les  cahiers  que  vous  me  présenterez.  Je 
veux  les  recevoir  la  semaine  prochaine  au  plus  tard. 
S'il  est  necessaire  que  les  ÉtaU  se  raasemhleiit  à l'oiv 
casiun  des  réponses  que  j'y  ferai , nous  y pourvoi- 
rons  lUiis  le  temps.  > 

Cette  réponse  fut  pour  les  émissaires  de  la  cour 
une  nouvelle  raison  de  ramener  les  autres  à l'autorité 
du  roi.  Chacun  se  tiqt  prêt  à présenter  ses  cahiers  le 
s3  février  suivant. 

C’était  le  jour  auquel  devait  sc  faire  la  clôture  des 
États.  Leurs  majestés  s’y  rendirent  avec  lu  même 
pompe  qn’on  avait  vue  à l'ouverture  de  l'Assemblée. 

L’évéque  de  Luçon  s'avança  pour  présenter  au 
roi  le  cahier  du  clergé,  et  le  harangua.  Son  disronrs 
roula  sur  la  suppresdon  de  rhérédilé  et  de  la  véna- 
lité des  charges  ; sur  les  relram  bements  des  dépenses 
excessives  en  gratifications  et  en  pensions  accordées 
sans  nécessité  ; sur  la  restitution  des  biens  de  l’église 
possédés  par  les  huguenots;  sur  l'accomplissement  dj 
double  mariage  ; sur  les  bénéfices  donnés  comme  tles 
récompenses  à des  gentilshommes  laïques;  sur  la  part 
que  les  ecclésiastiques  devaient  avoir  aux  affaii  i*s 
d'Étal,  et  sur  le«  louanges  de  la  reine,  k qui  U ex- 
horta ie  rof  d'en  laisser  toute  l'administration. 

Le  président  de  Senccev  harangua  le  roi  à son 
tour.  On  fut  surpris  que  la  noblesse  suivit  ainsi  les 
imprcssiuus  du  clergé,  cl  que  cesileiix  ordres  eussent 
concerté  ensemble  les  principau  x poinlsqu'ils  devaient 
nieltre  à lu  tète  de  leurs  cahiers.  Tels  étaient  la  publi- 
cation du  concile  do  TrciUe  , le  rétablissement  île  la 
religion  romaine  dans  le  Béarn  et  ailleurs;  une  dé- 
fense absolue  aux  cours  souveraines  de  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  con.fine  la  foi , l'autorité  des 
papes  , les  règles  monastiques , les  règlements  des 
appels  comme  d'abus,  la  réformniion  des  universiti'-s, 
le  rétablissement  des  jêsn  ilcs , clr. 

La  harangue  du  prévôt  des  marchands  , qui  parla 
pour  le  tiers-élat , parut  plus  judicieuse  et  plus  so- 
lide. Il  prit  un  tcnipi  rament  beaucoup  plus  digne 
<le  rocc.asion  où  11  se  trouvait.  Il  toucha  mieux 
qu’aucun  ordre  les  véritables  causes  des  ilt^sordi'csdu 
tieigé , et  proposa  des  i'emc<!es  plus  convenables  cl 
plu»  efficaces.  Il  ne  s’éleva  pas  moins  foriemcm 
ixuili'e  les  excès  de  la  noblesse  et  des  ^ens  de  l•ohe, 
Kohn  il  ircotxim.-inda  au  jeune  roi  le  i'établt«scmenl 
*ic  I*  pi.lict  «du  commerce,  la  bonne  a<fmtnist>^ation 
des  tinan«  es  . rabniUion  tics  pensions  accordées  sans 
néceesité  , lo  soulagement  du  peuple  » et  la  diminu- 
tion des  tailles. 
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On  a^ait  promta  aux  trois  ordres  (|iie  le  r<»i  lépon- 
drait  à lents  cahiers  axant  ((u'tls  sortissent  de  Tari!!. 
Oepcmiaiil  y comme  un  ne  voulait  leur  accorder  au* 
rune  dc«  choses  priiicip.ilcs  qu'ils  demandaient  , fa 
cour  était  embarrassée , et  ne  savait  comiDent  ren* 
vo)er  les  députés  dans  leurs  provint  es. 

On  leur  permit  de  s'assembler  encurc , pourvu  que 
oe  ne  fût  dans  aucun  lieu  public,  et  qu'ils  ne  prissent 
aucune  résolution  sur  les  affaires  traitées  datis  l'as* 
semblée  générale  ; et  comme  la  vcioc  voulait  au  moins 
Muver  les  apparences  , elle  fit  rédiger  sous  trois  chefs 
las  propositions  contenues  dans  les  cahiers.  Le  pre- 
mier concernait  les  aflairej  de  l'égUse  ; le  second  , 
celles  de  la  noblesse  ; cl  le  tcoLicme  ^ celles  du  tiers* 
état. 

Tous  ces  points  devaient  être  examinés  dans  tU^s 
bureaux  composés  de  plusieurs  commissaires  du  roi, 
qui  devaient  en  faire  le  rappt)rt  a $.  Il* 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  di8posiliun.s  ap- 
parentes. On  entra  dans  un  examen  qui  fil  bientôt 
naître  des  disputes  entre  les  députés. 

C'est  ce  que  la  cour  demandait)  elle  voulait  les 
lasser  par  une  discussion  sur  laquelle  Ils  ne  s'ac4'or* 
liaient  pas  ) et  l'on  ne  trouva  point  de  prétexte  plus 
spfxieux  pour  les  reovover  chacun  dans  leunpro- 
«iitces. 

En  effet  les  députés  furent  mandés  au  Louvre  le 
s4  mars.  On  leur  déclara  qu'on  avait  trouvé  un  si 
gi'aod  nombre  d’articles  importants  dans  les  cahiers, 
qu'il  o'étiit  pas  possible  que  le  roi  y répondit  en 
aussi  peu  de  temps  qu’il  l’aurait  souhaité  ; que  cepen- 
dant S.  M.  voulait  bien  donner  des  marques  scn>ibles 
de  sa  bonne  volonté  aux  États  , en  répondant  favora- 
blement à leurs  principales  demandes;  qu'elle  avait 
pris  la  résolution  d'abolir  la  vénalité  des  charges  et 
dérégler  ce  <)ui  en  dépend;  d'établir  une  chambre 
de  justice  pour  la  recherche  des  financiers,  de  re- 
irancher  les  pensions,  et  de  pourvoir  leplus  tôt  pos- 
sible à tous  les  autres  articles. 

Puis  la  reine  prenant  U parole  dit  clle-méntc  aux 
(lépuléaqu'uosi  long  séj<iur  aParisIeurcausanl  beau- 
coup de  dépenses  , il  était  temps  qu'ils  songeassent  à 
s'en  retourner  chez  eux. 

Ainsi  finirent  les  Ktals-Gcnéraux , dont  le  bien 
public  avait  été  le  prétexte,  mais  qui,  par  les  factions 
opposées  à la  régence,  par  les  intrigues  de ''eux  ipii 
avaient  intérêt  qu'on  ne  fit  aucune  réforme  dans 
l'Étal  , par  les  divisions  entre  les  chambres,  par  le 
delai  qu'on  apporta  à répondre  à tous  les  aaiclcs  dcb 
cahiers  , devinrent  absolument  inutiles  , et  ne  pro- 
duisirent aucun  des  bons  effets  que  l'on  en  alleodao' 


Chacun  était  mécontent  de  la  m.vnière  dont  on 
avait  congédié  les  États.  Le  parlement  surtout  seplai- 
gnait  des  atteintes  (|Ue  la  cour  elle*im’me  avait  don- 
nées ^ l’autorité  royale.  Le  maréchal  de  Bouillon  en- 
gagea adroitcmeni  celle  compagnie  à se  déclarer  1a 
première  contre  ces  abus. 

Il  fit  si  bien  par  ses  intrigues,  que  trois  jours  après 
la  diâsulutioD  des  États  deux  magistrats  de-chaque 
chambre  des  ei)()uêles  furent  nummés  pour  aller 
prier  le  président  d'iLssembler  pminplemcni  tous  les 
autres.  MaU  lu  délibération  et  les  remontrances  du 
parlement  n'eurent  aucune  suite,  par  l’attention 
qu'eut  la  reine  d'y  opposer  l’autorile  du  roi,  et  les 
défenses  It'S  plgs  absolues  d'y  passer  outre. 

Ce  fut  dans  la  conférence  de  Loudun  en  j6i6 
que  le  prince  de  Condé,  toujours  mécontent  et  tou- 
jours redoutable,  parvint  à faire  accorder  quelques- 
uns  des  articles  débattus  inutilement  dans  l'assemblée 
générale  des  Étuis. 

En  ifiiy  quelques-uns  de  ceux  qui  composaient 
le  conseil  du  roi  eurent  assez  de  hardiesse  pour  de- 
mander une^iiouvellc  convocation  des  Étals  ; mais  ce 
seul  mol  faisait  trembler  les  ministres,  et  l'on  dit 
qu'une  assemblée  de  notables  suffisait  pour  remédier 
aux  besoins  présents. 

Cette  assemblée  fut  indiquée  à Houen  le  s4  no- 
vembre, et  congédiée  le  s6  décembre  suivant,  sous 
prétexte  d’une  indisposttion  surxc-nue  au  roi,  qui 
forçait  de  remettre  les  délibérations  à Paris.  Ce  fut 
ainsi  que  la  cour  éluda  encore  les  demandes  faites 
dans  la  dernière  tenue  des  Etals-Généraux. 

Forme  pour  (a  cont»oca(ion  pailieulure  tie4 

Uages  et  sénéchaussées  pour  Vassemé'ée  géué 

ralr , pour  le  dipai  tement  des  classes , et  la 

fotmation  des  cahiers. 

L’ancien  usage  pour  la  convocation  des  Étals-Gé- 
néraux était  d'adresser  les  commissions  aux  pairs, 
qui  asscmblaicDt  les  trois  ordres  de  leurs  provinces 
et  amenaient  avec  eux  les  députés  aux  ÉlnU-Génè- 
raux. 

Mais, depuis  l’institution  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées royales,  on  adresse  ces  commission*  et  mandc- 
oients  aux  baillis  et  sénéchaux. 

Celte  prérogative  leur  est  accordée  et  leur  appar- 
tient dans  l'étendue  do  leur  re«ort,  à l'exclusion  des 
juridictions  et  sièges  particuliers,  qui  n’ont  pas  dtidt 
fie  convocation  ni  de  députation  (1). 

(I)  ariii  «lu  eooacil  panianl  U l«ou«  ét«  «la 

Binis,  ISIS,  antr<]  Ica  <lrpnt^i  du  «la  S:di  ein:Ntde 

LaitRtaa,  tl<ca  padiealier  dudil  XailllaRa.  Il- fui  arrfia  «|ua  i«a  dà- 
puiéa  da  Laugrci  n‘«uia<«ul  aucune  léaiica  ui  *aix  dilibéiatita 
Était, at  fcuaiUaiant  Icuta  CaUtii  1 «aiia  ila  Btua. 
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Le>  bailli»  et  sénéchaux  déiernent  leurs  cumint»- 
siona  particulières , et  les  font  signifîer  par  des  ser> 
gents,  au  clergé,  dans  tous  les  hénenre»  du  ressort;  à 
la  noblesse  dans  tous  les  fiefs,  terres  et  seigneuries 
qu'elle  possède,  dans  le  même  ressort;  au  tiers*élat 
enfin  , dans  tonies  les  villes,  villages  et  paroisses  qui 
jr  ressortissent. 

Il  leur  est  intimé  de  se  trouver  ou  d'envoyer  queU 
qu'un  pour  eux  aux  jour  et  lieu  assignés  dans  la  ville 
principale  du  bailliage  ou  sénéchaussée , d'y  apporter 
leurs  plaintes,  et  d'y  élire  un,  deux  ou  tel  autre 
nombre  de  députés  des  trois  ordres,  pour  se  trouver 
à l'assemblée  générale  des  Étals 

Le  jour  assigné  étant  venu , le  greffier  fait  lecture, 
au  fieu  et  siège  principal  du  bailliage  ou  sénéchaussée, 
des  lettrcs'patenles  du  roi.  Chaque  ordre  est  appelé 
a son  tour.  1^  bailli  nu  sénéchal,  ou  leur  lieutenant, 
y préside  comme  chef  de  la  jiislicc  du  pays,  assisté 
des  membres  des  trois  étals,  et  re^it  des  assistants  le 
soimenl  d'élire  leurs  députés  pour  se  présenter  à 
l'assemblée  généralet 

Alors  chaque  ordre  se  retire  séparément  dans  une 
chambre,  procède  à l'élection,  rapporte  le  serment 
de  celui  qui  est  élu  , et  dresse,  chacun  eq  particulier, 
les  cahiers  des  plaintes  et  doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  tiers-étnt , à cause  de  la 
confusion  qui  résulterait  d tous  assistaient  à leur  for> 
■nation,  on  consigne  tous  les  mémoires  et  instructions 
entre  les  mains  de  dix  ou  douze  notables , qui  font 
serment  de  les  extraire  fidèlement,  d'y  joindre  les 
autres  renseignements  qu*on  leur  procurerait,  et  de 
ibrmer  ainsi  le  cahier  du  tier»>état. 

Les  commissions  pour  Paris  sont  adressées  au  pré* 
vôt  de  Paris  pour  la  convocation  des  étals  de  la  pré- 
vale et  vicomté.  Elles  sont  aussi  adressées  au  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  In  ville,  qui  décernent 
mandement  aux  quartcnicis  d'avertir  les  plus  nota- 
bles de  chaque  quartier,  partie  officiers,  partie  bour* 
geois,  de  se  trouver  à l’assemblée. 

On  y mande  l'évèque  de  Paris , comme  bourgeois , 
un  ou  deux  ecclésiastiques  de  chaque  communauté  , 
rommede  Saint'Viclor,  de  Saint-Marcel,  des  Char- 
treux U autres,  excepté  les  mendiants. 

Tous  les  conseillers  de  ville  , et  principaux  maîtres 
orfèvres  , fourreurs  , drapiers  , s'assemblent  d'après 
le  mandement  du  prévôt  des  marchands  et  des  éche- 
vins , potvr  conférer  de  ce  qui  intéresse  leur  état , et 
dresser  icurs  mémoires,  qui  sont  joints  au  cahier  de  1a 
ville. 

On  .'hnisit  parmT  eux  oouze  ou  quinze  personnes 
intègres  et  éclairées  pour  examiner  tous  ces  mémoires. 
U SC  fait  des  piiblkalions  nu  prôiio  pour  recomiiian- 


diT  à tout  part'culier  de  porter  ceux  qu'il  aurii'  a 
présenter  dans  un  tronc  déposé  pour  cet  effet  à l'hô- 
trUde-ville. 

Les  cahiers  ainsi  dressés  , relus  et  examinés , sont 
duemenl  signés  par  les  députés  de  chaque  ordre  , et 
l oimennent  acte  de  leur  députation  cl  de  leur  pou- 
ioir. 

Une  ordonnance  du  roi  et  du  prévôt  de  son  hô- 
tel indique  le  jour  où  rassemblée  générale  doit  se 
tenir. 

Mais  la  veille  on  publie,  à son  de  trompe  et  on  af- 
fiche aux  lioiix  publics  fréquentés  de  la  ville  , que  les 
députés  des  trois  ordres  de  chaque  b.-iilliage  s’assem- 
bleront aux  lieux  qui  leur  sont  départis. 

I.orsque  les  députés  sont  répnis  , on  diesse  le  pro 
cès-verbal  et  le  rôle  des  pays  , gouvernements  , bail- 
liages et  ^«néchaussées  du  royaume. 

On- nomme  un  greffier  oq  sccrélairc  pour  enregis- 
trer les  noius  et  qualités  des  députés  , la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  et  les  cotiférenres  préliminaires. 

Cette  élection  est  provisoire  seulement , et  sous  1a 
réserve  expresse  des  droits  appartenants  aux  député» 
de  la  noblesse  et  du  tiers-étal.  La  véritable  élection 
se  fait  à la  pluralité  des  voix. 

Après  la  présentation  des  députés  et  la  vérificalioa 
de  leur»  pouvoirs  , on  nomme  à la  |duralilé  des  voix 
un  président  cl  cl»ef  de  l'assemblée.  Pour  le  tiers-état 
on  est  dans  l'usage  d’élire  le  prévôt  des  marchands 
de  Paris  , et  de  l'installer  ; non  qu’il  ait  cette  préro- 
gative jure  suo , mais  en  tant  qu’il  est  élu  : les  re- 
gistres en  doivent  faire  mention  rtprrjinc 

I.e  président  nommé  reçoit  alors  lui-même  les  suf- 
frages de  chaque  député  et  par  bailliage  , pour  l'ilec. 
lion  d’un  greffier  ou  secrétaire  , et  de  deux  évangé- 
listes qui  jurent  entre  les  mains  du  président  «le  s'ac- 
quitter fidèlement  de  leurs  charges.  I.es  autres  dé- 
putés prélent  aussi  serment  de  rapporter  toutes  leurs 
délibérations  au  service  de  l'État  et  de  les  tenir  se- 
crètes. 

Pour  empêcher  la  confusion  qui  pourrait  avoir  lieu 
s'il  fallait  sur  chaque  point  mis  en  délil>ératinn  pren- 
dre particulièrement  l'opinion  de  cha(|ue  député  , on 
réduit  les  bailliages  et  séncchausséini  en  classes  ou 
gouvorneinculs. 

Pour  dresser  les  cahiers  des  KlaLs,  voici  comme 
l'on  procède  : liies  députés  de  chaque  giHivernement 
SC  retirent  dans  un  lieu  convenu,  pour  conférer  entrr 
eux  et  réduire  les  cahiers  de  leurs  bailliages  en  ur 
Seul  qu'on  appelle  cahier  thi  f;ouvcrntmrnt  ; ce  qii 
fait  dmt/.c  c.ihiers  s'il  y a douze  gouvcrimiieiits. 
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On  dépulc  ensuite  treis  le  roi  le  président  avec 
•jn  député  de  chaque  pouvernemeiil,  pour  le  supplier 
de  n’avoir  aucun  egard  aux  pr«»lrîitnllons  coniratres 
aux  résolutions  (|ui  »e  prciidiaient  tlans  russcmldée. 

On  règle  aussi  les  lontcslations  qui  surviennent  poul- 
ies rangs  , et  qui  se  vident  entre  eux  ou  au  conseil. 

La  veille  du  jour  assigné  pour  ouïr  la  pi-opcMiliun 
du  roi , on  fait  une  proceMion  solennelle  où  assistent 
le  roi , lu  reine  , les  princes  du  sang,  les  autres  princes 
et  seigneurs , les  officiers  de  la  couronne  et  les  dépu- 
tés. 

Le  jour  de  l’ou\crture  des  États  étant  amvé  , un 
héraut  appelle  les  députes  selon  l’ordre  des  gouver- 
nements et  par  tour  de  bailliage.  Le  maître  des  céré- 
monies les  conduit  au  rang  à eux  assigné  dans  l’as- 
semblée générale. 

Le  roi  fait  alors  sa  proposition , et  dit  que  le  chan- 
celier fera  entendre  le  surplus  de  sa  volonté. 

Le  chancelier  se  lève.  Après  deux  ou  trois  révé- 
rciii  e«  au  roi , il  s’assied  , et  developj>e  les  causes  de 
lu  tenue  des  Étals. 

l.e  chancelier , après  son  discours , se  retourne 
VOIS  le  roi,  dont  il  prend  Icsonlics,  puis  il  dît: 

Ijc  roi  vous  permet  fie  voux  etssembicr. 

Trois  députés  des  trois  ordres  fout  un  disc-ours  de 
reinerciincol. 

Le  lendemain  les  députés  de  chaque  ordre  se 
tirent  dans  Iss  chambres  qui  leur  sont  dépHriies,  cl 
l’on  réunit  les  cahiers  des  gouvernenieiili  en  un  * 
cahier  général. 

On  lit  d'ahoni  le  cahier  de  Paris,  auquel  on  joint 
celui  du  gouvernement  de  riic-de-Fraiice  (i). 

Tous  les  articles,  lus  publiquement . sont  mis  en 
délibération. 

Chaque  clause  sc  relire  en  sa  chambre.  On  déli- 
bère \ on  recueille  les  voix  ; on  prend  une  décision  ; 
on  nomme  un  député  pour  la  cominuoiqucr  à l’as- 
semblée générale. 

Ivcs  projets  sont  rejetés,  modifiés,  interprétés, 
résolus  îk  U pluralité  des  voix.  On  ne  rc«;oit  aucune 
protestation  contre  l’avis  unanime  si  ce  n’est  cemtre 
un  député  qui  aurait  omis  ou  altéré  qut-lque  chose 
on  rapportant  l'opinion  de  son  gouvernement  (s). 

(I)  C'eat  |>aur  1*  f*eiUlA  Stt  ««Mer;  malt  on  déelara  <]it«  e'cai 
aana  préjudice  an  4roU  4«  aiaoce  a<  il'opioioa  <|u*ont  l«a  auiraa 
g<w««rn«ineots,  qui  dnivant  opmtr  avant  I«a  batlliafaa  <Ja  l’IIe-dc- 
Franc#. 

(S)  Awa  Ataia  d*  Blola,  an  dépnld  da  IJmopaa  *oulnt  riviviuar 
l'ankia  de  U ralifîM»  intdtà  dans  le  ealnar-  Il  dlaait  «]u’il  falUU 
y ajauier  qaa  la  rdunlon  da  la  rtllRioa  eatlielM|»a  rt  rnm.tine  la 
lirait  taoa  raarra  : qua  louia  l'A  aMmblda  avait  dtd  de  ccl  a\ la , at 
qna  t'eralanr  avait  étd  cbargd  dr  l’annoneor.  I.'oralear  r^poiidx 
qu'il  l'avait  fait.  On  ddpoU  du  Da'iphlnd  lui  répliqua  q«i*i  était 
bien  bardi  da  parltr  da  U aorte.  I.c  prdsidani  d»  ticra-«iat  voulut 
naîtra  >a  nain  aur  ta  ddpaté  de  Linugaa,  an  ditani  qu’il  le  mrna 
rail  aa  roi 
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Après  le  cahier  de  Paris  et  du  gouverneinenl  del'llc-^ 

1 dc-France,  exHmlnéelarrélé,tJnreprenddrinémt’l’un  ' 
aprt'sl’autre  les  cahlei-sdcjt  aiilrcs  gouvernements;  en 
sorte  que,  par  ce  moyeu,  comme  lescahiers  tle  tous  les 
bailliages  auraient  été  réduits  en  un  certain  nomJire 
de  cahiers,  selon  le  nombre  des  gouvememenis,  ains< 
de  ce»  dentiers  cahiers  il  ne  s’en  fait  qu’nn  seul  pour 
chaque  ordre  : ce  qui  fait  en  tout  trois  cahiers  gé- 
néraux. 

I.es  cahiers  ainsi  dresses  et  anélés,  sigin'-s  du  gref- 
fier ou  secrétaire  , des  deux  évangélistes  et  des  dé- 
putés tle  chaque  ordre  pour  ce  nommés  , un  député 
du  clergé  ^ assisté  de  tous  les  autres  en  corps  , va  les 
présenter  au  roi,  et  lui  demander  le  jour  où  il  vou- 
dra les  entendre. 

Celte  audience  se  tient  au  meme  lieu  et  avec  les 
mêmes  cérémuiiics  tpie  la  première  uuvdV'lurc  des 
États. 

Quant  à la  cérémonie  des  harangues  , voici  ce  qui 
s’observe. 

I.’oraietir  du  clergé,  après  qu’il  lui  a été  commandé 
par  un  héraut  de  parler,  se  met  a genoux  à un  pu-  ' 
piirc  «levant  le  roi.  , 

Après  quelques  phrases,  il  sc  lève  par  le  comman- 
dement du  roi,  et  continue  son  cHseours  debout  ci  la 
léle  nue.  Les  députés,  qui  sont  debout  et  découverts 
quand  l'orateur  commence  à parler,  s’asseyent  ensuite. 

Tout  cela  s'observe  pour  l’orateur  de  la  noblesse. 

Qiiani  à l’orateur  du  tiers-état , il  parle  timjoui-»  à 
genoux.  Pendant  sa  har.angnc,  le  tiers-etnt  deinruic 
debout  et  tête  nue , quoique  le  clergé  et  la  hohlossc  * 
soient  assis  (i). 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

De  ce  qui  s* est  passé  à l*assemùUe  êtes  notables  , 
tenue  en  i636. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  le  a décembre  ifiafi  à 
rouverUire  de  l’assemblée  des  notables,  qui  fut  tenue 
dans  la  salle  haute  des  Tuileries , è laquelle  on  muni 
par  ce  bel  CKalicr  suspendu. 

I.f  liciilenaol  «le  I.in»o(;M  l’an  •inp#<'b».  « k iraHa  fort  dara- 
m«i>l  Tuuu  rAaiernWlca  en  Icmoicnâ  wn  «Mkenianlen.vül  conira  la 
pràaiJeni,  et  l'orateur  voultil  mtiue  créer  un  aiiire  pr^siëani;  niaii 
il  v.i  r^iucite  Réndrara,  e«  il  aa  ralUa  p»r  pri.^ewa 

(I,  C*la  •’«»•  o^etvë  au*  #.i*U  «le  Blola  5 mai*  au*  é.tatl  4 0« 
léaut  U ûcra  état  avait  e«  la  lofma  piJvikja  que  la*  «ulraa  , at  mb 
i.rattac  ia4iM  parlait  «Irbuul. 
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Ce  iica  avait  Hé  (;âlé  par  le  fcii  ^ du  vivant  de 
M.  lo  cunnûtabic  de  Luynes  ; mai»  tout  y avait  été 
réparé,  et  ladite  salle  fut  richement  tapissée. 

Pour  commencer  par  ordre,  le  jour  de  Saint-An- 
dré , dernier  jour  du  mois  de  novembre,  la  messe 
solennelle  pour  l'auvcrUirc  de  ladite  assciiihléc 
fut  dite  en  l'église  Notre-Dame  par  rarchevêque  <lc 
Paris , où  le  roi  y fut , avec  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
tous  les  notables  , caceplé  les  cardinaux. 

L'évé<|ue  de  Nantes  fil  le  sermon  au  milieu  de  la 
messe  j il  adressa  son  discours  la  plupart  au  roi  , 
qu'il  exhorta  à la  clémence. 

L’ouverture  devait  être  faite  le  lendemain  pre- 
mier décembre  ; mais,  à cause  d'une  dispute  pour  la 
préséance  (i)  , entre  le  parlement  de  Bordeaux  et  ce- 
lui de  Orenoble  , elle  fut  remise  au  lemlemjin. 

Voici  l'ordre  qui  y fut  observé  aux  rangs  cl 
séances. 

Le  roi  était  assis  en  sa  chaire,  et  la  reine  sa  mère 
près  de  lui  dans  la  sienne  , sous  un  dais  de  velours 
violet , tout  parsemé  de  lleurs-dc-r»  <ror.  Le  dais 
n'étail  pas  Mis|<cndii  comme  à l'ordinaire  , mais  en 
forme  de  ht , soutenu  par  quatre  colonnes. 

M.  le  duc  d’Orlenns  était  assis  en  une  chaire  , à 
la  droite  du  roi , plus  has^  et  hors  du  dais  : iis  étaient 
touA  trois  vêtus  de  deuil  à cause  rlu  décès  du  duc 
de  Mantouc. 

U.  le  gaidctles-iceaux  (de  Mai  illac)était  à la  main 
gauche  du  roi,  vis-à-vis  du  banc  ties  maiéihaux  tic 
France  , assis  en  une  chaire  à dossier  bas,  la  Tare 
tournée  vers  rAsscmbléc. 

ncriièrc  le  roi , M.  de  Chcvreusc  , grand  cham- 
bellan, était  sur  une  hauccllc,  et  autour  du  roi  les 
capitaines  des  gardes  du  corps,  avec  quelques  archers. 

A la  droite  du  roi  était  une  iMuicciie  de  liavers 
|M>ur  les  conseillers  d’étal. 

Plus  avant,  vem  l’Assemhlée  , une  hnucellc  de 
même  à dossier  pour  MM.  les  cardinaux. 

De  ce  même  côté , une  banectie  <le  long  pour  les 
maréchaux  de  France. 

Apres  était  encore  une  hanccllc  de  travers  pour 
les  set  rélaires  d'état. 

Puis  une  hanccllc  de  long  pour  MM.  les  archevê- 
ques et  évêques , cl  pour  MM.  des  cuiiiptcs. 

Une  bancclle  derrière  eux  pour  MM. Tes  inicnilanls 
des  finances. 

De  l'autre  côté, à la  main  gau<hc  du  roi,  une  ban- 
cellc  cil  long  pour  la  noblesse  du  l' Assemblée. 

(J)  SurU<li»fni-e  pour  U prvté-knrr,  tRlr*  1rs  prékulatii»  Cor 
<l«aut  ri  CrriiAb’r,  il  liil  dit  qu'il*  ealrerai^Qt  nlierDHiiT«u>«m 
•*  quvrciuf  d*  Bord<-4ii*  rntrrr*il  li<  pra  i.ier  J.tar. 


Puis  une  longue  hanccllc  pour  les  présidents  et 
priK'urcurs-géncraux  des  partements,  et  pour  le  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris.  , 

Fl  tlerrtèrc  était  la  hancellc  pour  MM.  des  cours 
des  aides. 

Entre  la  bancclle  de  la  noblesse  et  celle  de  la  jus- 
tice, un  peu  avant  dans  le  parc  de  l'Assiniibléc,  étaient 
les  hérauts  d'armes  debout,  avec  leurs  cottes  d'armes. 

Les  convoques  à l'Assemblée  ayant  pris  chacun 
leur  place,  le  roi  fit  sa  harangue  en  peu  de  mots , 
à son  ordinaire , et  leur  dit  : 

n Qu'il  les  avait  assemblés  pour  remédier  aux  dé- 
sordres et  dcréglcmcnls  de  son  Étal,  et  qup  M.  le 
garde-  dcs-sccaux  leur  ferait  entendre  plus  amplement 
sa  volonté.» 

M.  le  ganle-des-sceaiix,  sur  ce  commandement  du 
roi , après  deux  grandes  révérences , dit  : 

n Messieuis,  at  j'avais  des  paroles  correspondantes 
à la  dignité  des  choses  que  non?  ilevons  traiter,  je  ne 
serais  pas  en  peine  d’espérer  vos  attentions;  mais 
je  vous  prie  de  lier  vos  esprits  à la  grandeur  du  su- 
jet, plutôt  qu'à  mes  discours. 

I.C  roi  vous  a convoqués  en  ce  lieu  pour  avoir 
vos  avis  sur  les  plus  grandes  et  iniporlanles  affaires 
de  son  Etat,  à l’iniitaiion  des  rois  ses  prédécesseurs , 
qui  en  pareilles  occasions  ont  aMcmblé  ijuelquefois 
les  trois  ordres  du  royaume,  quciqucfoh  des  per- 
sonnes choisies  particulièrcmettl,  quelquefois  l'un  et 
l'autre  tout  ensemble. 

Le  roi  Henri  II,  au  mois  de  janvier  1SS8,  voyant 
le  rovnuinc  épuisé  de  scs  finances , et  pressé  des  nou- 
velles charges  mises  sur  le  peuple,  à l’oecaslon  des 
guerres,  a5scmi>|a,  |K>ur  les  néee«ûlcsde  l’Etal,  en 
la  salle  de  Saint-Louis,  an  Palais,  à Paris  . les  trois 
ordres  de  son  royaume  ; et  outre  cc,  il  appela  les  dé- 
putés de  toutes  ses  cours  de  parlements,  conmie  le 
rapporte  M.  le  président  de  Thou,  au  quatorzième 
livre  de  son  histoire,  disant  que  M.  Jean  de  Saint- 
André,  inetianl  les  genoux  en  terre,  remercia  le  roi 
en  termes  fort  sensibles,  au  nom  de  la  cour  du  par- 
lement de  Paris,  et  de  toutes  les  autres  du  royaume, 
(loin  les  députés  étaient  présents  , de  ce  qu'il  avait 
composé  un  quatrième  ordre  des  magistrats  qui  ren- 
dent en  son  nom  la  justice  au  peuple  , et  l'avait  jutnl 
aux  autres  ordres  du  royaume. 

En  rctic  as.semt)lé4‘  M.  le  ( anlinal  de  Lorraine 
parla  pour  l'égltse;  M.  de  Nevers  pour  la  noblesse; 
M.  André  Guillarl  du  Mortier,  mettant  aussi  h*s  ge- 
noux en  terre,  parla  pour  le  licrs-ordrc;  et  M.  le 
cardinal  Bertrand  , gardc-:les-sceaux  de  France,  fil 

'•lôliiie  de  la  séance. 
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En  Tannée  1560,  doux  ans  après,  fut  Ta&semhlée 
dos  Éiata  tenue  a Orléans  composée  seulement  de 
trois  ordres,  sous  le  roi  François  II. 

F.t  si\  ans  aprè:» , le  roi  (Charles  IX  convoqua  une 
autre  assemblée  à Moulins,  composée  de  tous  les  or* 
dres  et  de  tous  les  députés  de  ses  couis  de  parle- 
ments. 

En  ISjf)  et  158»  furent  assemblés  les  trois  états 
à Blob;  et  en  iSpf),  à Bouen,  fut  une  autre  assem- 
blée, « oinposée  de  Tcglisc , de  la  noblesse,  et  des 
oiliciers  des  cours  des  parlements,  et  des  maires  et 
écbevins  des  bonnes  villes-,  eu  laquelle  les  mandés  se 
divisèrent  en  trois  chambres,  en  chacune  desquelles 
il  y eut  de  tous  les  ordres. 

En  i6i4  fut  tenue  à Paru  Taasemblée  des  trois 
étals,  et  en  1617,  à Rouen,  une  autre  assemblée, 
composée  d’ecclésiastiques,  de  nobles  cl  d’olTiciers, 
é Timilation  de  laquelle  et  des  autres  précédetUes  le 
roi  vous  a convoqués. 

Le  soin  continuel  et  Tafleclion  singulière,  que  sa 
majesté  porte  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  <le 
tout TÉtat, lui  donnentcesbonne<^ pensées;  car  la  sin- 
cérité des  inlenlions  et  la  droiture  des  aire<  lions  fait 
toujours  cet  efTet  dans  les  âmes  , que  de  leur  faire 
prendre  de  bons  conseils. 

L’on  a feint  auU-efois  que  la  fausse  divinité  de 
Memnon  , représentée  par  une  tête  d'airain , rendait 
qudques  voix  lorsqu’elle  était  frappée  des  rayons  du 
soleil  levant , et  Ton  tirait  des  oracles  de  ces  voix. 

C’était  une  invention  fabuleuse,  fondée  sur  un  ar- 
tifice humain,  qui,  par  le  moyen  des  mouvements  dis- 
posés dans  le  creux  de  celte  tète , échauffés  par  les 
rayons  du  soleil  resserrant  les  cordes  du  mouvement , 
lui  donnait  force  , faisait  résonner  les  .'luli  es  cordes 
encloses  en  icelui  par  l’altoucbement  des  roues. 

La  feinte  toutefois  nous  représente  un  mystère 
véritable  et  utile,  et  nous  fait  entendre  que  la  lumière 
céleste  frappant  les  esprits  bien  disposés  y imprime 
des  pensées  saintes  , des  résolutions  généreuses  et 
de  bons  conseils  ; ce  qui  se  remarque  davantage 
aux  bons  rois  , les  conseils  desquels  ont  effets  uni- 
verseb. 

prêtre  qui  servait  au  temple  de  cette  feinte  di- 
vlmté  appelait  Alexandre  enfant  de  Dieu;  niais  je 
prendrai  plus  volontiers  les  émoignages  de  TI'U:i  iture 
sainte,  qui  appelle  les  rois  les  premiers  juges  de  leur 
État  , enfants  du  Très-Haut,  pour  deux  raisons, 
l’une  , que  la  puissance  souveraine  des  rois  est  une 
émanation  de  ta  puissance  infinie  de  Dieu  ; l'auiru  , 
que  les  vertus  des  bons  rob  ne  sont  pus  tant  eflets 
de  leur  étude  et  travail  qu’une  participation  de  l'hé- 
ritage paternel,  tirée  de  la  profonuiié  <les  riche^es 
célestes  et  un  effet  des  rayons  de  TOrienl  éternel. 


C’est  de  ce  partage  que  le  roi  a reçu  la  piété,  qui 
lui  fait  aimer  la  g|oir<‘  <le  Dieu  et  la  promouvoir  en 
toutes  les  occasions  qu’il  en  a ; détester  Timpiélé  et 
tout  ce  qui  est  contre  Dieu  , aimer  les  Uns  ecclé- 
siasliijues  et  le  rétablissement  dçs  bonnes  iTxrurs  en 
I église  ; ce  qui  passe  si  av  ant , qu  'ent-ore  que  la  ma- 
lire  iiifc'lc  uramlciiieiit  coules  les  comliiions  eu  ic 
sièc  le  , |■cslinle  île  U vi  itu  a pris  tant  de  pied  ipic 
parmi  ceux  ipii  sont  eu  ré(;Iisc  c’rsl  iiifamie  que  no 
pas  vivre  selon  le  devoir  de  sa  condilion. 

De  ce  partage  vient  encore  la  justice , si  chérie  du 
roi,  qui  fait  qu’il  aime  les  gens  tle  hieii  et  les  Imni 
juges  cl  les  estime  beaucoup  ; qu’il  (ail  punir  Içs 
coupables  sans  exception  ] cl  si  l'on  vo'l  des  crimes 
impunis,  c’est  ou  l’arlilice  des  < riiiiiiiels  à lutr  .a  jus- 
tice et  détourner  les  preuves,  ou  le  ilcliiut  des  juges, 
qui  ne  correspondent  pas  aux  lionnes  intentions  de 
sa  majesté. 

La  même  justice  lui  fait  encore  bien  faire  aux  bons 
sans  se  laisser  importuner  par  leurs  prières  , mais  les 
prévenant  à son  choix , dont  il  y a plusieurs  exemples. 

La  sagesse  en  vient  aussi  , qui  lut  fait  duceroer 
très  clairement  les  gem  de  Lieu  et  les  bons  conseils  , 
aimer  à prendre  conseil  et  s'en  rendre  soigneux. 

Elle  lui  donne  encore  une  très  gran<ie  docilité  à 
embrasser  les  bonnes  résolulions  et  les  exécuter 
promptement , qualité  si  rare  que  le  défaut  d'icelle 
a terni  la  réputation  des  plus  grands  capitaines. 

T.a  bonté  et  l'amour  de  son  peuple  qui  en  procè- 
dent sont  aussi  du  même  lot,  et  paraissent  en  la  rom 
passion  qu’il  a de  leurs  misères; 

Au  soin  qu’il  a de  leur  soulagement  en  embrassant 
fort  volontiers  toutes  les  ouvertures  , jusqu'à  retran- 
cher lui-même  sa  propre  maison  pour  en  trouver  lu 
moyen  ; 

Quitter  ses  plaisirs  pour  veiller  à leur  bien  avec 
la  mansuétude  et  bienveillance  singulière  qu‘  le  fait 
entendre  si  tendrement  leurs  plaintes  , y pourvoit 
par  lui-même  , et  souvent  faire  office  de  juge  pour 
terminer  les  diflerends  des  plus  petits. 

La  valeur  et  générosité  viennent  encore  de  ce 
même  partage,  et  nous  en  voyons  les  effets  en  cette 
inimitable  promptitude  à courir  sus  à tous  ceux  qui 
entreprennent  de  troubler  son  État  ; 

En  cette  conduite  infatigable  .aux  travsnx  , que 
ni  le  soleil , lû  la  pluie  , ni  les  glaces , ni  les  orages  , 
ni  toutes  les  injures  de  l’air  n'ont  pas  la  force  de  le 
détourner  de  l'exécution  des  choses  qu’il  a résolues. 

Kl  le  dernier  point , que  je  ne  puis  dire  sans  fré- 
mir, est  le  inépi  is  des  hasards  ; car  je  tremble  encore 
ijuaiid  j'ciitcmis  que  les  bulles  de  canon  ont  passé  si 
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prc«  de  set  oreilles  qu*il  en  o)4iit  le  sinictneiit,  qu'on 
l’a  vu  rouvert  de  la  poudre  que  les  balles  de  eannn 
tombant  à »es  pieds  fais.iient  rejaillir  sur  lui  ; qu’on 
a vu  souvent  les  roousijiietades  tuer  plusieurs  per* 
s<mnes  fort  proches  de  sa  majesté;  qu'on  l'a  vu  dans 
les  tranchées , et  loger  en  des  logis  remplis  de  pourri* 
lure,  puanteur  et  t-orruplion  qui  infectaient  toute  la 
cour,  sa  majesté  seule  demeurant  saine.  Ce  aont  les 
elTeLs  singuliers  de  cette  grande  générosité,  mais  tristes 
souvenances  J qui  nous  remplissent  d'horrenr  et  de 
crainte. 

Sire,  toute  celte  compagnie  voua  prie  avec  mof 
de  vous  garder  désormais  pour  l’amour  de  votre 
peuple. 

Souvenez-vous,  Sire,  que  nos  vies  sont  attachées 
à la  vôtre.  Souvenez-vous  que  quand  vous  vous  met* 
tez  nu  hasard  vous  menez  tous  voeaojets  à U mort. 

Conservex*vous  pour  Tac  coroplisaement  îles  grands 
et  glorieui  desaeins  que  la  providence  divine  a sur 
voua,  pour  la  gloire  de  Ujeu , et  la  grandeur  de  cet 
Étau 

Ce  sont,  Meaaieura,  quelquea  paru  des  riches  et 
précieuses  pièces  que  u majesté  a reçues  du  trésor 
céleste , et  de  le  grâce  abondsnle  de  la  divine  majesté 
sur  lui.  A quoi  nous  ajoutons  rasslslaoce  particu- 
lière que  la  même  bonté  lui  rend  tant  au  gouverne- 
ment de  son  Étal  que  de  sa  propre  personne  ; 

En  ton  Étal  lui  donnant  moyen  de  découvrir  les 
conjurations  secrètes  qui  sont  faites  contre  son  État 
et  sa  personne,  et  tirer  de  l'épaisseur  des  ténèbres 
palpable-.» en  uiu' claire  et  très  apparente  lumière  les 
secrr.ls  de  ces  factions,  nonobstant  tous  les  sermenU 
«%'  les  très  étroites  liaisons  des  conjurés,  sous  lesquelles 
ils  s’estimaient  très  assurés  et  l’eussent  été  , si  cet 
mil  tout  pénétrant  n’eût,  par  une  grâce  extraordinaire, 
fait  connaître  au  roi  et  rendu  fort  évident  ce  qu'ils 
estimaient  fort  caché. 

Nous  voyons  encore  l’assistance  de  Dieu  sur  le 
gouvernement  du  roi,  rétablissant  son  autorité  royale 
dans  son  royaume,  et  aux  lieux  desquels  elle  semblait 
m être  bannie; 

Et  en  renouvelant  la  jeunesse  du  l'État,  lui  don- 
nant une  nouvelle  vigueur,  et  à nous  l’espérance,  si 
tKia  péchés  cl  nos  désordres  ne  Ten  empêchent , de 
voM*  réfleuiir  l’État  en  toutes  les  bénédictions  <|ui 
vutrefols  l’ont  rendu  si  heureux  et  si  recnnimandahle. 
Mais  l’assistance  divine  sur  la  propre  pci^mnc  «in 
roi  nous  est  encore  un  plus  grand  sujet  de  coiifianct: 
et  d'etpéi'ance  d’une  grande  prospérité  sous  son  lè* 
gne;  «rar  le  grand  Dieu  par  qui  les  rois  régnent  tu; 
«lélaisee  jamais  ceux  qui  le  servent  et  qui  ont  soin  de 
kii  plaire, 


Nous  voyons  au  roi  une  crainte  de  Dieu  si  parl'icu. 
liére  qu’il  en  donne  l’exemple  à tous  ses  sujets; 

Une  haine  si  grande  do  mensonge  et  du  péohé , 
qu'il  ne  cède  point  aux  plus  grands  religieux  dee  plus 
iusièrea  congrégations. 

MaU  le  troisième  point  que  j’y  remarque,  et  qu. 
nous  (ait  voir  plus  clairement  celle  assistance  extraor- 
dinaire de  Dieu  , est  la  préservation  de  son  âme  ; vi- 
vre «fans  la  cour,  au  milieu  des  courtisans,  en  une 
puissante  souveraine,  en  un  âge  Horiseant,  en  un 
siècle  si  licencieux  et  si  débordé,  et  y vivre  en  inno- 
cence Cl  y être  pré-ervé,»  n’est  pas  vertu,  c’est 
miracle. 

Aimons,  Messieurs  , et  honorons  de  tout  notre 
CŒur  un  prince  si  cher  à Dieu. 

Aimons  et  honorons  ce  prince  donné  de  Dieu  pour 
Ia  restauration  de  cet  Étal. 

Il  est  né  aussitôt  qu’il  a pu  naître;  et,  sitôt  qu’il 
a pu  marcher,  Dieu  lui  a mis  le  sceptre  en  nain  ; les 
pi  cmières  aonées  duquel  s'étant  passées  sous  les  heu- 
reux auspices  et  la  singulière  providence  de  la  reine 
sa  mère. 

Aussitôt  qu'il  a monté  i cheval  Dieu  l’a  comblé  de 
conquêtes. 

L'Histoire  sainte  nous  représente  un  grand  capi- 
taine qui , tournoyant  une  ville , en  fait  tomber  les 
marailles  : la  vue  et  la  présence  du  roi  renverse  Ice 
remparts,  ruine  les  beslioiu,  abat  Ica  murailles  et  Iss 
portes  des  villes;  l'ange  de  Dieu  marche  devant  hii, 
qui  lui  ouvre  les  paaBages.  Tout  cède  à rassisUnre 
di\  ine  qui  le  conduit  ; ce  que  soixante  ans  de  rébel- 
lion avaient  soustrait  à robéisaaot-o  de  o>4  rois , y 
rentre  eu  un  instant  ; las  villes  à u^uisin«*s  se  met- 
tent à ses  pieds  ; et,  qui  plus  est,  il  regague  les  eu  un  ; 
et  ceux  cjui  auparavant  ne  irouvaiunl  ni  repos  ni  sû- 
reté qu'en  leurs  armes  , en  leurs  confé«lérations  , et 
dans  les  murailles  extorquées  de  nos  rois , s'en  dé- 
partent aujourd'hui , renoncent  à toutes  liaisons  et 
imelligences , dedans  et  dehors  du  royaume,  et  ne 
chercheiil  aube  repos  ni  assurance  qu’en  la  protec- 
tion et  liicnveillance  de  sa  majesté. 

Ce  sont  les  fruits  que  Dieu  nuus  fait  goûter  et  es- 
pérer de  jour  en  jour  plus  grands  sur  l'heureuse  con- 
duite de  notre  roi , qui , ayant  par  sa  naissance  ou- 
vert le  17*  siècle,  nous  ouvre  un  nouveau  siècle  de 
paix  et  de  prospérité  , qu'il  ;>oua«cra  bien  avant. 

Il  éteindra  toutes  les  divisions  ut  fera  renaître  en 
son  Étal  l'anrienne  modoi>lie  de  nos  prédécesaeurs , 
et  perdre  la  mémoire  des  dé:>ordi'es  qui  oui  provoque 
l’ire  «le  Dieu  sur  nous,  «|ni  nuus  ont  plongés  dan> 
l«rs  grandes  misères  que  nous  avons  passées  , cl  ont 
mené  cet  Etat  jusque  sur  le  bord  du  sou  tombeau. 
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Cm  inisèrM,  MMsimirs,  nom  tiennent  em-ore  Jiiiis 
Im  débilité»  d’un  corp»  ronvalesi  ent , ayant  nus  cei 
Étal  >i  ba»  quu  lolltM  le»  parties  d'icelui  en  «.lit  en- 
core allligée». 

Trois  année»  de  guerre,  de  i6»o,  ii  et»»,oiiUou- 
somroé  dM  denier»  immensM  j ladépenie  ayant  monte 
telle  année  jusqu'à  4“  raillions  de  livre»  , tiré»  de» 
secour»  ealrsordinairm  qui  ont  surchargé  le  royaume 
de  grande»  dépense»  , en  gage»  et  en  renies  , et 
causé  une  incroyable  diminution  du  revenu  d’icelui. 

Nous  croyions,  après  la  prise  de  Montpellier,  être 
en  paix  t nous  commencions  à nous  remettre  dm 
accès  précédenu,  quand  lout-à-eOup  noos  avons  vu 
une  conspirationpresque  universelle  contre  cet  Éist , 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume.  No»  voisina  te- 
naient de  grandes  armée»  sur  les  fronticrM  de  Cham- 
pagne et  dePicardie,  prêle»  à sejelcr  sur  ces  province», 

dont  le  roi  recevait  tou»  le»  jours  de  Iran»  avis  , qui 
rnbligèrent  d’armer  de  son  cêlé  , et  tenir  sur 
K»  frontière»  deui  puBsantea  armée».  La  rébellion 
intestine  le  fi-ripi  de  tenir  encore  dm  années  en 
Languedoc,  en  Guyenne  et  on  Poitou,  et  une  armée 
navale  aux  environ»  de  la  Rochelle  , dont  le  fruit» 
été  tel,  que  les  acclhmation»  de  joie  en  durent  en- 
core. 

Nos  voisins  ont  voulu  opprimer  no»  alliés  , et  es- 
sayer d’Ater  a cette  couronne  les  pamages  "de  la  Vul- 
leline  , qui  loi  appartiennent,  privatlvement  à tous 
antre»  princM  , par  le.  anriennM  alliancM. 

U justice  , la  loi  de  l’alliance  et  l’honneur  de  la 
France  ont  nécessité  le  roi  d’envoyer  au  secours 
des  alliés  et  à la  conservation  de»  passages  une  puis- 
sante armée,  et  une  autre  en  Italie,  pour  divertir  les 
forces  ennemie»  , et  1m  empêcher  d’entreprendre  sur 
nou». 

L.'entrelènementdetoutMces  forcMa  épuisé  toutes 
1m  6nance»  , consommé  une  grande  partie  du  fonds 
et  revenus  ordinaires  de  l’État , et  endetté  le  roi  de 
plus  de  5ü  millions  de  livres. 

Sa  majwté  aimant  mieux  prendra  sur  son  propre 
f-jnds  les  moyens  de  repousear  les  ennemis  dedans  cl 
dehum  que  de  survharger  son  peuple , ni  imoranio- 
der  ses  sujeU  en  <|uclque  sorte  que  ce  soit  j car  vous 
remarquerez , Mc*.«ieurs  , ce  que  ^ous  aurex  grande 
peine  à croire,  el  la  p<»téiilê  ne  l'eDlentlia  jamais 
sans  admiiation  , que  le  revenu  ordinaire  de  l'Etat 
ne  iurpasse  point  i6  millions  de  livres,  el  la  dépense 
en  a monté  en  toutes  les  dernières  années  jusqu'à  3fi 
ou  4o  millions  par  ati  ; el  néanmoins  le  roi  n’a  jamais 
accru  I»  Uilles  qui  se  lèvent  sur  son  peuple  , ni  re- 
tranché un  quartier  des  renie»  ducs  à ses  sujets  , ni 
des  gaçes  de  sa»  ofiieiers , ce  qui  ne  sc  trouvera  en 


aucun  des  siècles  précédents.  Mais  d'autant  ipie  celte 
disproportion  de  la  recette  à la  dépense  donne  lieu 
par  la  néoessité  à beaucoup  de  moyens  extraordi- 
naires . sa  majesté  désirant  l'éviter  t i-aprea  a ciliné 
qu'il  n'y  avait  aucun  meilleur  moyen  que  d’égaler  la 
recette  à la  dépense  . augmeiuaiit  l'une  et  diminuant 
l’autre* 

Pourdiminnerla  dépense,  il  ne  peutserairoque  pnr 
retranchement»  Le  roi  a résolu  deriUrancherlui-méine 
la  dépense  de  sa  propre  maison  et  de  ce  qui  en  dé- 
pend. pour  donner  exemple  à ses  sujets;  et  afîn 
qu'ils  aient  plus  d'occasion  de  se  retrancbiT  eux* 
mêmes  . il  a lait  son  édit  des  lois  somptuaires  : il  a 
auMÎ  déchargé  son  peuple  da  six  cent  mille  livres  sur 
les  tailles  de  l’amiée  prm  baiiH;» 

Il  a éteint  les  « hAi  gi's  dr  la  ronnélnblie  et  amirauté, 
et  supprimé  li^  gages  el  les  dépenses  que  ces  deux 
charges  causaM'iii , qui  ne  montent  pas  moins  de 
quatre  eent  mille  livres  par  an  , outre  les  incommo- 
dités que  la  puis.’^.'iiice  et  l'aUtorilé  des  irèines  charges 
apportaient  aux  plus  grandes  et  importantes  ufTnires 
de  l'État. 

Sa  majesté  pense  encore  k d'autres  grands  retran- 
chements, aux  garnisons,  aux  gens  de  goerre  de  la 
campagne  . par  le  rasement  de  plusieurs  plaças  qui 
ne  servent  que  de  dépenses  inutiles  et  de  moyens 
d'opprimer  lu  peuple  . et  engager  le  rot  à entretenir 
les  années  dans  les  provinces , sitôt  qu'il  y a des 
mouvements  dans  le  royaume. 

Il  veut  aussi  que  l’on  examine  l'état  des  dettes, 
pour  retrancher  celles  dont  on  se  peut  décharger. 

Pour  augmenter  la  recette  , il  faut  chercher  les 
moyens  les  moins  nuisibles  pour  y parvenir  par 
autre  vole  que  de  surcharges  sur  le  ;>euple; 

Racheter  les  dom'Xines  engagés  à vil  prix  . et  les 
droits  aliénés  sur  le  sel  et  sur  les  tailles,  et  pour  cela 
aviser  le»  moyens  les  plus  comimules  , tant  par  In 
jouissance  de  peu  d’années,  que  des  deniers  qui  se 
pourront  recouvrer  de  divers  avis  (}ui  se  proposent. 

De  toutes  lesquelles  choses  messieurs  des  finances 
vous  entretiendront  au  progrès  de  l'Assemblée,  pour 
en  donner  après  vos  avis  à sa  majesté. 

Vous  aurez  aussi  à travailler  sur  rétahîissement  du 
commerce  . comme  au  plus  propre  moyen  il'enrichir 
le  peuple  , el  réparer  l’honneur  de  la  France. 

C’esichoscdigne  de  compassion  ou  d’indignation  de 
voir  U léthargie  en  laquelle  nous  avons  vécu  depuis 
plusieurs  années.  Nos  voisins  nous  assujeUissent  à 
toutes  les  rigueurt  de  leure  lois  ; ils  donnent  le  prix 
à nos  flcnrées,  et  nous  obligem  de  prendre  les  leurs 
à telle  condition  qu’il  leur  plaît.  Le:?  pirates, les  Turcs, 
e!  autres  déguisés  en  Turcs,  vieiiiienl  ravager  nos 
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cÀleü.  enlèvent  les  sujets  du  roi,  raptifs  en  Barhm  ic, 
perdant  leur  liberté , leur  fortune,  et  la  plupart  leur 
foi , par  les  tourments  cl  les  misères  qu’ils  soulTrent 
parmi  les  infidèles.  Ils  vous  ôtent  la  piVhc  dos  mo- 
rues aux  Tcrres-Ncuves  , et,  par  l’aide  de  plusieui-s 
de  nos  voisins,  on  n déjà  retranché  de  beaucoup  la 
pèi'hc  des  harengs  ; on  vous  a ôté  celle  des  baleines 
au  Spitzberg  \ cl  peu  à peu  ce  qui  reste  à la  France 
se  perdra,  si  nous  demeurons  davantage  en  cet  en- 
gourdissement; en  quoi  nous  sommes  d'autant  plus 
blâmables  que  nous  avons  dans  le  royaume  toutes  les 
eonimodilés  néccuaires  pour  nous  rendre  forts  sur  la 
mer , jusque-Là  même  que  nous  en  fournissons  à nos 
voisins  et  asons  encore , p.!!'  les  dispusilious  de  la  na- 
ture, des  avantages  tels.  (|uc  nous  pouvons  assujettir 
tous  nos  voisins  , et  les  faire  dépendre  de  nous. 

Nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  cons- 
truction dos  vaisseaux  , les  toiles  et  les  chanvres  pour 
les  voiles  cl  cordages  , dont  nous  fournissons  toutes 
les  pi'ovinces  voisines.  Nous  avons  les  frumeiils  pour 
les  biscuits,  le  vin,  le  cidre,  la  bière,  les  matelots 
et  mariniers  en  abondance,  qui,  pour  ii'èire  pas 
employés  par  nous  , vont  servir  nos  voisiiis.  Nous 
avons  les  meilleurs  poils  de  l'Kurupe  , et , ce  qui  est 
grandement  remarquable  , nous  tenons  la  rlcf  de 
toutes  les  navigations  de  l'est  à l'ouest , et  du  sud 
au  nord.  Je  ne  parle  point  de  la  conjonction  de  la 
Saône  et  Seine,  c|ui  se  peut  faire  facilement , qui  ôte 
à l'Fspagne  toutes  les  commodités  du  commerce  , 
facilitant  le  chemin  du  I.cvant  par  la  France  en 
rOcéan , et  ôtant  la  subjecUon  de  passer  le  détroit 
de  Gibraltar  ; de  sorte  que  toutes  les  rommoditi^  du 
Levant  et  de  1a  merMcditcrranée  aéraient  plutôt  et  plus 
facilement  à l'extrémité  de  la  France  qu'à  l'entrée  de 
l’Espagne,  et  rendraient  la  France  le  dép<>t  commuii 
de  tout  le  commerce  de  ta  terre. 

Je  n'y  veux  pas  ajouter  la  communication  de  Seine 
et  Ijoire,  quoiipic  facile  , pour  ne  fonder  ce  discours 
sur  des  desseins  de  longue  exécution  ; mais  je  parlerai 
seuleinent  des  choses  qui  sont  de  la  situation  natu- 
l'e'le  de  ce  royaume. 

L'Espagne  ne  peut  traGquer  en  Italie  ni  en 
quelque  endroit  de  la  mer  Méditerranée  ; ni  l'IlaUe 
et  les  autres  lieux  en  Espagne , qu'ils  ne  passent  à la 
vue  et  sous  la  coulcvrine  des  lies  de  Provence  ; cl 
pour  trafiquer  d'Es|>agne  et  des  côtes  d'Afrique  en 
Flandre  , eu  Hollande  , en  une  partie  d'Angleterre  , 
en  Ecosse,  en  Uancmarck,  aux  villes  anséatiques  cl 
autres  endroits  du  septentrion  ; ou  de  ces  lieux  en 
Espagne  et  autres  endroits  du  sud,  il  faut  <|ue  les 
vaisseaux  passent  le  ras  Saiitl-Mahé  à la  miséricorde 
de  nos  canons,  et  par  la  Manche,  de  laquelle  U ne 
lient  <|u'à  nous  ipic  nous  ne  nous  rendions  niaîires 
avec  peu  de  diflicuilé. 


Toutes  res  cnnsiiléralinns  (|ue  ^t.  le  cardinal  de 
niihelieu  .a  représentées  au  roi,  entie  les  grands, 
honorables  et  généreux  conseils  qu’il  hii  donne  , ont 
fait  résoudre  sa  majesté  de  mettre , à bon  escient  , 
la  main  au  commerce , et  ne  pn'drc  les  occasions 
d'enrichir  son  peuple  et  agrandir  son  Etat  d'hon- 
neur et  de  puissance,  dont  il  vous  fera  représenter 
les  articles  sur  lesquels  il  attend  aussi  vos  avis. 

Vous  verrez  aussi  les  règlements  que  sa  majestéarail 
dresser  pour  les  gens  de  guerre,  tant  des  garnisons 
que  de  la  campagne,  l’ordre  pour  les  faire  vivre  sans 
fouler  le  peuple,  la  manière  assurée  pour  régler  bnii-s 
paiements  , le  moyen  de  faire  que  le  nombre  |>orté 
par  les  étals  du  roi  suit  efTeclif;  et  autres  ^loinis  tm- 
porlanis  que  vous  fera  entendre  M.  le  maréchal  de 
Scliomberg.  à qui  sa  majesté  on  a donné  la  charge. 

Si,  outre  cela,  vous  avez  à représenter  à sa  majesté 
quelque  chose  pour  le  bien  de  l'église  et  de  l.i  justice 
et  |K>licc  du  royaume  nu  autrement , elle  entendra 
bien  volontiers',  désirant  néanmoins  ipie  l'Assemblt'e 
ne  soit  pas  tirée  en  longueur  , pour  tic  ilcloumer 
davantage  ni  mcssieui's  les  prélats  de  leur  résidence, 
ni  messieurs  les  ofYiciers  de  radraiinslralion  delajus- 
iicc. 

J’ajouterai  encore  deux  {loints,  lesquels  (combien 
qu’ils  soient  fort  sévèrement  punis  par  les  ordon- 
nances ) otil  besoin  de  nouvelles  lois,  et  plus  rigou- 
reuses |K>ur  leurs  châtiments,  et  iPunc  plus  indus- 
trieuse recherche  pour  pénétrer  les  fraudes  et  les  se- 
crètes voies  que  l'on  y pi  atique:  car  la  fréquence  des 
trimes  augmente  la  rigueur  peines  , et  la  facilité 
de  les  conimeUrc  oblige  les  juges  cl  les  luis  à en  rendre 
les  preuves  plus  aisées  , de  peur  que  la  malice  ne 
triomphe  de  leur  soin  et  demeure  impunie , sous 
l'assurance  qu’elle  prend  dans  ses  artifices. 

premier  point  est  la  lirerict*  effrénée  d'abuser 
des  deniers  du  roi , les  retenir  cl  les  approprier  avec 
tant  de  subtilité  et  de  finesse , que  les  lois  intro- 
duites contre  le  péculut  sont  impuissantes  et  surmon- 
tées par  l’avaricc,  iiui  déguise  et  enveloppe  scs  larcins 
en  tant  de  manières  qu'il  est  quasi  impossible  d'en 
convaincre  1«  coupables. 

L’autre  est  des  fréquentes  rébellions,  soulèvements 
et  conjurations  contre  l'F.tat,  et  de  rinsiippurlable 
facilité  à s'y  engager  ; lesquelles  se  traitent  par  fac- 
tions, liaisons  et  serments,  sous  diverses  couvertures, 
en  telle  sorte  que  l’on  a peine  à les  découvrir. 

El  la  dernière  conspiration  donne  sujet  à sa  ma- 
jesté d'y  pourvoir  pour  l'avenir  , pour  ce  que  l'avant 
découverte  et  avérée  si  clairement  comme  il  a fait,  la 
manière  de  laquelle  il  en  a eu  les  preuves  lui  a fait 
cunnatlrc  <(uc  ces  afTaii  es  se  négocient  a vetrunsi  grand 
soin  du  secret  , qu’il  est  nécessaire  d'apporter  pour 
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l'nvenir  de  nouveaux  remède»,  tant  pour  avoit'  plu» 
facilement  la  lonnaissantc  et  le»  preuves  ilc  celles 
qu'on  pourrait  faiic  ci-après , <}tie  pour  détourner 
ceux  qui  se  voiidraieul  engager  à tel»  erinies,  de  ne 
»’y  hasarder  désormais,  voyant  qu’il  sera  plu»  aisé  de 
1rs  convaincre. 

Ils  eoiit  comme  ceux  dont  parle  un  ancien  auteur 
français  bien  sage  et  bien  éUKpicul , qui  vcuteul , 
dit-il , paraiti'c  si  religieux  observateurs  de  leurs  ser- 
ments , eprils  iiiment  inictix  roinmeltre  un  homicide 
que  de  manquer  au  scnnoiit  qu’ils  ont  fait  de  l'exé- 
cuter, suivant  les  lois  de  cet  iufàmc  honneur  qui  ren- 
verse tous  Ica  fondements  de  l'honneur  véritable  et 
de  la  solide  vertu. 

Les  crimes  qui  se  commettent  en  secret  se  prouvent 
par  lémnins  et  circonstances  que  l’on  ne  recevrait  |>as 
en  un  autre  crime  j et  le  <lroit  canon , pour  arrêter 
!«•  cours  et  la  trop  grande  facilité  des  sy  mi<ntes  et  des 
cnnfuletices,  a rc<;u  j>ouc  preuves  plusieurs  a<’les  qui 
aux  autres  crimt*s  ne  passeraient  que  pour  conjec- 
tures. Mais  les  lois  ri\  îles  passent  bien  plus  avant  , 
ayant  voulu  qu’en  factions  l’on  exécute proinplcmcol 
sam  attendre  les  procédures. 

C'est,  Me^icurs  , ce  i|ue  vous  aurez  à considérer , 
pour  «lonner  au  roi,  sur  rca  pointscl  sur  tous  les  au- 
tres qui  vous  seront  proposés , des  avis  dignes  de 
votre  expérience  cl  capacité,  et  de  la  fidélité  cl  alTec- 
tiun  que  vous  avez  à son  service.» 

Après  que  M.  le  garde-dcs-sceaux  eut  fini , M.  le 
maréchal  «fc  Schomberg  parla  dcsalTniresdc  la  guerre, 
et  dit  que  l’intention  du  roi  était  d'entretenir  trente 
mille  hommes  de  guerre  et  de  les  bien  payer,  et  que 
le  roi  ''avait  chargé  de  mémoires  pour  trouver  le 
moyen  de  fournir  à celle  dépense  , lesquels  il  com- 
muniquerait à l’AssemlvIce. 

Après  lui  M.  le  cardinal  de  Richelieu  sc  lève  , cl 
selon  son  éloquence  et  grâce  de  bien  dire  ordinaires, 
adressant  la  parole  au  roi , dit: 

■ Il  n’est  pas  besoin  , à mon  avis.  Sire , de  repré- 
senter à cette  célèbre  compagnie  les  grandes  a<  lions 
que  votre  m.-rjesté  a faites  depuis  un  an  , tant  parce 
qucM.  le  gardc-dcs-sccaux  s’en  c;*l  fort  dignement 
acquitté  , que  parce  qu’elles  parlent  d’elics-mcines  , 
et  qu’il  n’y  a personne  qui  ne  vote  <|ue  Dieu  a voulu 
se  servir  de  la  piété , de  la  prudence  et  du  courage 
qu’il  a mis  en  votre  majeslé,pour  faire  en  peu  de  temps, 
à l'avantage  de  cet  Étal , ce  que  iKaucoup  estimaient 
impossible  en  df»  siècles.  , 

il  n’est  pas  aussi  besoin  de  leur  faire  entemlve  les 
grandes  dépenses  qui  ont  été  causées  par  ces  signalées 
actions,  parce  que  chacun  s;ût  qu'eu  matière  d'Hual 
ItSgntfuls  eCfeU  ne  ac  font  pas  souvent  à peu  de  Irais, 


cl  que  le  grand  nombre  <U  gens  de  guerre  que  votrt 
majesté  a été  cuniraintc  de  tenir  en  même  temps  en 
divers  lieux,  tan  t nu-dchorsqu'au-dedaas  du  royaume , 
fournil  aux  clalrvnyanLs  autant  de  sujet»  d'admirer 
votre  puissance  cl  d’élre  étonnés  par  des  dépenses  si 
excf^wuves  , comme  la  faiblesse  de»  plus  simples  leur 
peut  donner  lieu  de  douter  de  la  possibilité  de  ce 
qu'ils  ont  vu  de  leurs  propres  yeux  en  ce»  occasions. 

Il  n'y  a personne  d’entre  vous  , Messieurs  , qui  ne 
vache  avec  quelle  pureté  ce»  dépenses  ont  été  ména- 
gées, et  combien  elles  étaient  nécessaires  ; la  probité 
de  ceux  qui  ont  administré  les  finances  justifie  le 
premier  point  ; et  l’oppression  des  alliés  de  cette 
couronne , la  rébellion  que  ceux  qui  sont  rel>clles  à 
Dieu  ont  faite  en  ce  royaume,  les  mouvement»  pro- 
jetés et  formes  au  même  temps  par  personnes  qui 
voulaient,  contre  les  intentions  du  roi  et  de  tout  ce 
qui  lu  louche  de  plus  près,  se  prévaloir,  parla  perte 
de  la  France,  des  occupations  que  sa  majesté  avait 
pour  la  rétablir  en  sa  première  spleiiilour,  font  assez 
connaître  la  vérjié  du  second. 

L’ulililé  que  cet  État  et  ses  alliés  reçoivent  de  telles 
dépenses  fait  qu’elles  ne  sont  pas  à rejeter,  et  que  ta 
France  a tout  sujet  de  s’en  louer  , au  lieu  de  s’en 
pouvoir  plaindre. 

Les  affaires  sont  maintenant  , grâce  à Dieu  , en 
assez  bon  état } mais  on  n'oserait  sc  promettre  qu’elles 
y demciiront  toujours;  et  il  faudrait  n’avoir  point  de 
jugement  pour  ne  connaître  pas  qu’il  faut  les  pousser 
plus  avant. 

Il  faut , par  nére^ilé  , nu  laisser  ce  ruyau.iic  ex- 
posé .vux  entreprises  et  aux  mauvais  desseins  de  ceux 
qui  en  mé<Iitent  tous  les  jours  l’abaissement  et  la 
mine  , ou  trouver  des  expédients  assurés  pour  l’cn 
garantir. 

L'intention  du  roi  est  de  te  ■‘églcr  , en  sorte  que 
son  règne  égale  et  surpasse  le  meilleur  des  passés  , et 
serve  d’exemple  et  de  règle  à ceux  de  l’avenir. 

L’assistance  particulière  qu’il  a toujours  plu  à Dieu 
lui  donner  jusqu’à  présent,  dans  les  affaires  mêmes 
qui  semblaient  les  plus  déplorées  , nous  donne  sujet 
d'espérer  l’effet  de  scs  bons  desseins. 

Étant  secondé  comme  il  l’est  des  sages  conseils  de 
la  reine  sa  mère , et  du  concours  de  Monsieur  son 
frère  , que  je  puis  dire  avec  vérité  être  si  élroilcincot 
attaché  aux  volontés  de  sa  .majesté  et  aux  intérêts  de 
l'État , que  rien  ne  l'cn  peut  séparer  , je  ne  vob  pas 
lieu  d'en  douter. 

Puisi]u'il  n'y  a que  Dieu  qui  fasse  quelque  chose 
de  rien,  pour  parvenir  à dt*  si  bonnes  fins  il  faut  de 
nécessité  , ou  diminuer  les  dépenses  ordinaires  de 
l'épargne  , nu  en  augmenter  les  recettes  , nu  faire 
tous  Us  deux  ensemble. 
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Il  eit  impossible  de  toucher  eux  dépenses  néces- 
uires  pour  la  conservation  de  l'État  ; y penser  seu- 
lement serait  un  crime.  C’est  pourquni  sa  majesté, 
préféraiii  le  public  à son  particulier  ^ veut  «le  son 
mouvement  retrancher  sa  maison  clans  les  c hoses, 
mêmes  qui  touchent  sa  propre  personne  , vous  lais- 
sant à jufçer  comme  il  en  faut  user  au  reste. 

On  pourrait  penser  t|U«  cette  saison  ne  serait  pas 
propre  à tels  retranchements  , qui  aliènent  cl  relran- 
chc  nl  quelquefois  raffection  des  rccurs  ; mais  en 
l’ordre  qu'on  veut  établir,  les  itrands  et  les  petits 
trouveront  leur  compte;  toits  auront  prix  selon  qu'ils 
feront  bien  : la  médiocre  condition  des  uns  ne  fera 
point  mépriser  leurs  services  , et  ceux  des  grands 
Mfont  d'autant  mieux  reconnus  que  la  ipialité'des 
personnes  qui  les  auront  rendus  les  rendra  plus  re- 
commandables. 

Les  règles  les  plus  austères  sont  et  semblent  plus 
doui‘Cs.aux  plus  déréglés  esprits,  quand  elles  n’ont 
en  effet,  tomme  appaicm  c,  autre  but  que  le  bien  pu- 
blic et  le  salut  de  l’Élal . 

Nul  ne  detra  s«?  plaindre  quand  on  ne  fera  aucune 
chose  qui  n'ait  celle Bn,  quand  on  réglera  les  dépenses 
sur  le  pied  auquel  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  , 
et  quand  le  roi  même  qui  eu  tels  cas  est  au-dessus 
des  règles  voudra  servir  d’exemple. 

La  ix‘inr  votre  mère , Sire,  vous  supplie  de  trouver 
bon  qu’elle  fasse  d’cllc-méme , en  celte  occasion  , ce 
que  votre  piété  envers  elle  ne  vous  j>ennettrail  pas 
seulement  de  penser , c’est-à-dire  qu’elle  se  réduise 
à moins  de  revenu  <|u’cllc  n’av.*)it  du  temps  du  feu 
roi;  étant  vraiqu'clle  n’a  point  amélioré  sa  condition, 
lorsque  prmiant  la  niinorllé  de  votre  majesté  elle  a 
accru  celle  de  beaucoup  d’autres  pour  le  bien  dé 
voire  service. 

Après  avoir  été  contrainte  d'augmenter  en  ce  temps 
les  dé|>onses  de  l’État , pour  en  couserver  le  coi'ps 
eu  son  entier , elle  vous  conseille  de  les  retrancher 
pour  la  même  cause. 

Diveis  temps  requièrent  d'ordinaire  divers  et 
contraires  moyens  pour  une  même  fin  : ce  qui  est 
hou  en  l’un  est  souvent  préjudiciable  en  l’autre. 

Dans  les  grandes  tempêtes  il  faut  partager  son 
bien  avec  la  mer  , pour  soulager  le  vaisseau  et  éviter 
le  imiifrage  t la  prudence  l'cquterl  que  l’on  en  use 
ainsi  , afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sau- 
ver. L’intérêt  des  particuliers  n'y  oblige  pas  moins 
que  celui  du  public.  Rien  n’étatil  plus  vrai  que  ce 
qu’a  dit  un  ancien  prélat  de  ce  royaume , qu'il  est 
iropoaaible  que  l’abondance  et  les  richessea  des  per- 
sonnea  privées  puisscoi  subsister  quand  l'État  est 
pauvre  et  nécessiteux. 


Par  tels  ménages  on  pourra  diininurr  U-a  dé- 
penses ordinaires  de  plus  de  (rois  millions  , somme 
considérable  en  clic-même  , mais  qui  n’a  point 
de  proportion  aux  fumls  qu’il  faut  trouver  pour 
égaler  l.v  recette  à la  dépense. 

Reste  donc  à augmenter  les  recettes , non  par 
iU’  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  sau- 
raiem  plus  porter  , mais  par  moyens  innocents 
qui  donnent  lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu’il  a 
< ommencê  à pratiquer  celte  année  , en  déchargeant 
ses  sujets  par  la  diminution  des  tailles. 

Pour  cet  effet  , il  faut  venir  aux  rachats  des 
domaines  tirs  greffe!,  cl  autres  droits  engagés  qui 
montent  à plus  de  vingt  millions,  comme  à chose 
non  seulement  utile  , mais  juste  cl  nrtTSsairr 

Il  n'est  pas  question  de  retirer  par  autorité  cc  dont 
les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi  ; le 
plus  grand  gain  que  puissent  faire  les  rois  et  les  ÉtaU 
est  de  garder  la  foi  publii|uc  qui  contient  en  soi 
un  fonds  inépuisable  , puisqu’elle  en  fait  toujoui-s 
trouver;  il  faut  subvenir  aux  nécessites  presontes 
par  d’autres  movens. 

Le  roi  .v  fait  des  choses  qui  ne  sont  p.is  moindres, 
et  Dieu  lui  fera  la  grâce  d’en  faire  de  plus  «11^- 
ciles.  SI  l’on  vient  à bmit  de  ce  dessein,  et  qne  la 
Fr.incejeuis.se  tous  les  ans  du  revenu  qui  proviend^ 
de  ces  rachats  , cc  qui  semble  à présent  impossible  et 
qui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien  de  l’Étal  , 
sera  lors  très  facile  à sa  ma|esté.  1.es  peuples  qui  con- 
tribuent msiinlenant  plus  par  leur  sang  que  par  leur 
sueur  aux  dépenses  de  l'Klal  serunl  soulagé,  on  sotU' 
que  ne  levant  plus  rien  sur  eux  que  ce  qui  si‘ra  né- 
cessaire , de  peur  qn'ds  n'oublicnt  pas  leur  condi- 
tion et  perdent  la  couUime  de  contribuer  aux  Irais 
publû's  , ail  lieu  de  sentir  ce  qu’on  tirera  d'eux , ils 
estimeixint  (pt'on  leur  donnera  beaucoup. 

Quand  Usera  question  de  résister  à quelque  en- 
treprise étrangère  , Il  quelque  rébellion  Intestine  ( si 
Dieu  en  permet  encore  pour  nos  péchés  ) ; quand  il 
sera  question  d'exécuter  quelque  dessein  utile  cl  glo- 
rieux pour  l'État  , on  n’en  perdra  point  l'«K'casion 
faute  d'argent  ; il  ne  faudra  plus  avoir  recours  à de« 
moyens  extraordinaires  , il  ne  faudra  plus  courtiser 
des  parlisanU  pour  avoir  de  boas  avis  d'eux  et  incUre 
la  main  dans  leur  bourse , bien  que  souvent  elle 
ne  soit  pleine  que  dca  deniers  dn  roi. 

On  ne  verra  plus  Ici  cours  souveraines  cccupées  a 
vérifier  des  édit-s  nouveaux  ; les  rois  ne  paraîtront 
plus  en  leur  Ut  de  justice  que  pour  défaire  avec  rai- 
son ce  qu’ils  auront  fait  dans  un  autre  temps  , non 
sans  raison  tuulrrois  , puisque  la  nécessité  en  est  une 
bien  forte. 
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Enfin  toute*  choses  seront  en  l'état  auquel  dès 
loDg-tcmp*  elles  sont  désirées  des  gens  de  bien  , au» 
quel  elles  pourront  subsister  des  siècles  entiers  , et 
auquel  les  bénédictions  du  ciel  seront  perpétuelles 
compagnes  de  la  puissance  et  des  actions  des  rois,  qui 
n’auront  autre  but  que  la  gloire  de  Dieu  , la  gran> 
deur  de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  volontiers,  et  peut-être  le  penserats-je  moi- 
même  , qu’il  est  aisé  de  se  proposer  de  si  bons  des- 
seins , que  c'est  chose  agréable  d'en  parler , mais  que 
l’exécution  en  est  difficile;  et  cependant  après  y avoir 
bien  pensé  j’ose  dire  , en  la  présence  du  roi  , qu’il 
SC  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans  six 
ans  on  verra  la  fin  et  la  perfection  de  cet  ouvrage. 

I.e  rui , Messieurs , vous  a assemblés  expressément 
pour  les  chercher  , les  trouver  , les  examiner  et  les 
résoudre  avec  vous  ; sa  majesté  vous  assurant  qu'elle 
fera  promptement  ei  religieusement  exécuter  ce 
qu'elle  arrêtera  sur  les  avis  que  vous  lui  donnerez 
pour  la  restauration  de  ect  État. 

L/Cs  malades  mourant  aussi  bien  quelquerots  pour 
être  surchargés  de  remèdes  que  pour  en  être  cutic- 
remetit  privés  , j'estime  être  obligé  de  dire  en  passant 
que,  pour  rétablir  ccl  État  en  sa  première  splendeur, 
il  n’est  pas  besoin  de  beaucoup  d’ordonnances , mais 
bien  de  réelles  exécutions 

Celte  assemblée  ^ par  ce  moyen,  pourra  finir  plus 
promptement , bien  qu’elle  <loive  être  perpétuelle 
quanta  la  durée  du  fruit  qu'elle  produira.  Peu  de 
paroles  et  be.vucoup  d'efTcls  témoigneront  et  les 
bonnes  intentions  et  les  jugements  de  ceux  dont  elle 
est  composée. 

Le  roi  ne  doute  point , Mcs^icuis  , que  vous  ne 
fassiez  tout  ce  qui  est  de  \ciire  devoir  en  celte  occur- 
rence. V ous  connaîtrez  aussi , par  l'événoineni,  que  sa 
majesté  se  surpassera  sol-méme  pour  procurer  fo  bien 
de  son  État.  La  gloire  <le  le  faire  renaître  de  nouveau 
est  réservée  à la  vertu  d'un  si  grand  prince  : vous 
devez  beaucoup  à sa  bonté  de  ce  qu'elle  a daigné 
Vous  y donner  part  ; et  je  me  sentirais  très  parlicu- 
Uèrement  redevable  à Dieu  en  cette  occasion  , s’il  me 
prenait  incootinenl  après  raccomplisseroent  d'un  si 
haut , si  glorieux  et  si  saint  dessein.  » 

Après  que  M.  le  cardinal  eut  fini . messire  Nicolas 
de  Verdun , premier  président  du  parlement  de  Paris, 
se  leva  et  prit  la  parole  ; il  parla  du  feu  roi  Henri- 
le-Grand , et  que  le  roi  son  fils  {'imilait  en  scs  vertus; 
il  supplia  que  celle  assemblée  ne  fut  point  ni  morte 
ni  muette  comme  les  autres  ; puis  il  finit  priant  Dieu 
qu’il  donnât  lignée  au  roi. 

M.  le  gardc'dcs-»  eaux  ajouta  puis  apres  que  sa 
majesté  enverrait  scs  proposilions  à l'Assemblée  par 
son  procureur  général  .au  parlement  de  Paris. 
inlroii. 


Les  ducs  de  Guise  , de  Nemoui^  et  de  Bellegarde 
étaient  dénommés  et  mandés  pour  se  rendre  et  se 
trouver  à ladite  assemblée  , mais  nul  d'eux  ne  s’y 
trouva  : les  deux  premters  , à ce  que  l’on  a écrit , 
pour  n’être  pas  d’-nTord  entre  eux  de  leurs  rangs. 
Ce  fut  pourquoi  , en  cette  assemblée  , il  n’y  cul  au- 
cun prince  ni  duc-pair  de  Franc-e.  Pour  tout  le  reste, 
I ordre  y fut  très  bon  et  sans  aucune  confusion.  Cotte 
cérémonie  commença  enti-e  midi  et  une  heure,  et  finit 
après  trois  heures. 

Di-s  le  commencement  de  cette  assemblée , il  se 
vil  plusicm^  remontrances , discours  et  mémoires 
imprimés,  pour  avis  au  roi  cl  à ladite  assemblée, 
afin  d apporter  de  bons  ri^glcmenls  aux  désordres  qui 
s'étaient  introduits  en  la  justice,  aux  financos  cl  en 
la  police. 

Cette  suivante  remontrance  sur  lo  fait  de  l’é- 
pargne fut  estimée  partir  de  celui  (M.  de  NicolaT) 
de  qui  les  pères  et  lut  ont , i-omme  successivement 
un  siècle  entier,  servi  fidèlement  cl  tuilemeiü  nos 
rois  en  la  qualité  de  prciuiers  chefs  de  sa  première 
chambre  des  comptes. 

deux  choses  les  plus  puissantes  sur  les  es- 
prits des  liommes  ont  porté  les  gens  de  vos  comptes 
à nous  députer  vers  votre  majesté;  l'une  est  la  con- 
sidération «le  l’honneur  et  de  l'obéissance  que  tous 
vos  officiers  doivent  rendre  à vos  cotnmandements  ; 
l’autre  est  le  vif  ressentiment  que  chacun  d'eux  doit 
avoir  en  son  âme  de  son  devoir  envers  son  prince, 
dont  il  lui  a plu  l'honorer. 

Sire , autrefois  celle  compagnie  ayant  l'honneur 
de  saluer  votre  majesté,  elle  lui  fit  entendre  qu’elle 
voulait  prendre'  en  main  le  gouvernement  des  af- 
faires de  son  État,  ol  lui  commanda  de  ne  s'adresser 
à autre  qu’à  sa  seule  personne  pour  lui  donner 
compte  de  ses  actions. 

Depuis  ce  temps , Sire  , outre  plusieurs  affaires 
important  au  bien  de  votre  service , auxquelles 
nous  nous  sommes  employés  , nous  avons  ouï  le 
rapport  du  compte  de  votre  épargne  (qui  est  1a 
grande  merde  vos  finances),  où  nous  avons  aperçu 
tant  de  gouflVes  profonds,  tant  de  roules  égarées  et 
pcrillcuscs  à votre  État , que  nous  penserions  roan- 
({uer  à notre  devoir  e(  à votre  commandemaot  si , 
avant  la  fin  de  ce  semestre , nous  ne  lui  faisions  en- 
tendre une  fidèle  relation  des  rencontres  que  nous 
avons  faites  sur  ccl  océan  durant  le  temps  de  na- 
vigation. 

Sire,  les  poètes  ont  feint  qu’il  y avait  en  cerUins 
endroits  do  la  mer  Méilitcvranée  des  gouffres  cl 
des  bouillous  d'eau  , qu’ils  uppelaii-nl  Charybdes 
^ le-'qiiels  engloutissaient  le*  vaisseaux  tout  a coup  , 
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rn  *nrte  qa’il  ■.•■•n  rratail  non  pin.  de  m.i-que  ni  J 
d apparcnce  que  si  j.ni.U  iU  n’cuMenl  «è  sur  mer. 

L'on  peut  dire  le  semblable  de  1a  mer  de  votre 
épargne,  en  laquelle  il  J a certains  chapitres  de  dé- 
pense  intitulés  contons  en  vos  mains  , lesquels  ab- 
sorbent les  plus  clairs  deniers  de  vos  finances  ; et  j 
bien  qu’il  semble  que  votre  majesté  les  ait  touchés , 
toutefois  la  vérité  est  qu'ils  ont  été  dévorés  par  des 
Cbarvbdes , c’est-à-dire  par  des  gens  insatiables  , et 
tjui  publient  bien  souvent  n’avoir  reçu  aucun  bien- 
fait de  votre  majesté , jaçoit  que  le  tout  est  tourné 
% leur  profil. 

Ainsi  le  sourenir  de  vos  libéralités  en  leur  en- 
Droit  étant  du  tout  éteint  en  leur  mémoire,  ils 
prennent  de  fans  prélestes  Je  mécontentement, 
pour  se  porter  plus  hardiment  à la  désobéissance  et 
bien  souvent  à la  rébellion. 

Gel  usage  de  contons ^ Sire,  ne  sert  pas  seule- 
ment de  voile  pour  couvrir  l’ingratitude  des  dona- 
uim , qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre 
de  ceux  qu’il  vous  a plu  d'obliger,  mais  il  aide  aussi 
à déguiser  les  usures  de  plusieurs  qui  prêtent  de 
l’argelil  à votre  majesté  B si  gros  intérêt  qu'ils  rou- 
giraient du  honte  de  le  confesser, 

Telleinenl  que  votre  nom  très  auguste  que  les 
anciens  avsiasit  toujours  en  la  bouche  quand  ils 
voulaient  affirmer  quelque  vérité , est  employé  main- 
tenant pour  valider  des  supposilioiis  et  des  déguiao- 
ments  autant  contraires  à l'innoi-eni*  de  la  justice 
que  le  soleil  est  l’ennemi  des  ténèbres , et  votre  ma- 
iesté  du  mensonge,  du  parjure  et  de  l’impiété. 

Sire  ) j’»i  dit  (pi«  voire  épargna  c*l  une  loer  en 
laquelle  il  y a dea  gouftm  et  des  abimea  profonds 
cl  bien  {lérilleux  ; j'ajoute  que  celle  mer  n’est  que 
trop  souvent  battue  par  une  sorte  de  pirates  qui 
vous  enlèvent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  revenus , 
avant  qu  ils  soient  arrivés  au  porl  auquel  ils  doivent 
être  conduits  et  voiturés. 

Ce  sont  ceua  que  Ton  appelle  faiseurs  de  partis , 
qui  , pour  un  petit  secours  de  deniers,  tirés  bien 
souvent  de  vos  coffres  et  non  des  leurs,  sc  font  ad- 
juger le  revenu  de  vos  raicUes  et  le  prix  de  vos 
lermas  avant  que  les  terra ca  en  soient  échus. 

Cela  n’est-cc  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu’il 
soit  en  sa  malunté,  et  observer  le  temps  de  votre 
néressité  pour  sucer  le  sang  de  votre  pauvre  peuple 
avant  qu'il  ail  eu  le  loisir  de  le  tirer  de  scs  veines 
(vour  en  servir  votre  majesté? 

Encore  seraient-ils  aucunement  supportables , s’ils 
vous  faisaient  autant  de  part  du  gain  excess'f  qu’iU 
font  en  leurs  partis  , comme  ils  en  rejettent  sur  vos 


coffres  la  perte  imaginaire  , laquelle  néanmoins  en- 
gendre ces  dédommagements  dont  toute  la  France 
parle  avec  une  juste  plainte  et  indignation. 

Car  pourquoi  donnent-iU  des  poU-dc-vin  pour 
être  préférés  au  bail  des  fermes  de  votre  majesté  , 
s’ils  ne  veulent  ))rendrc  le  risque  de  l’événement  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années  ? 

Mais  , Sire  , pour  en  parler  franchement  et  avec 
vérité  , les  pola-de-vins«  donnent  pour  enrichir  les 
courtiers  et  les  amis  des  fermiers  qui  se  présentent 
au  bail  de  vos  fermes  ; et  les  dédommageroenti  sont 
accordée  en  faveur  des  partisana  et  de  ceux  qui  les 
protègent , aux  dépens  de  votre  majesté. 

Ainsi  l'on  butine  sur  vous  autant  à la  fin  comme 
au  commencement  des  affaires  , qui  se  traitent  sous 
l’apparence  de  votre  utilité;  mais  le  pis  est  que  les 
conditions  de  tels  traités  sont  déguisées  aux  ofRciers 
de  votre  chambre,  auxquels  néanmoins  on  les  adresse 
pour  les  vérifier  et  par  conséquent  les  rendre  respon- 
sables du  péché  duquel  ilsaont  innocents. 

Mais,  Sire,  la  considération  des  guerres  intestines, 
de  la  misère  de  votre  pauvre  peuple  et  de  votre  né- 
cessité ( qu’on  leur  a toujours  mise  devant  les  yeux 
pour  un  prétexte  fort  spécieux),  leur  a été  si  sensible, 
(}uc,  d’ardeur  qu’ils  ont  eue  de  voir  la  paix  en  votre 
royaume  et  l'autorité  de  votre  majesté  rétsbiie  en 
îi'clui , ils  ont  plutôt  embrassé  les  moyens  que  l'on 
apportait  pour  parvenir  à unesi  bonne  œuvre,  qu'ils 
n’ont  eu  de  curiosité  li  les  examiner. 

A présent , Sire , qu’il  a plu  à Dieu  calmer  tous  les 
orages  et  la  tempête  qui  menaçaient  la  France  d'un 
naufrage  , et  vous  inspirer  de  jeter  les  yeux  sur  vos 
affaires  , et  prêter  Foreltle  é de  meilleurs  conseils  , 
nous  ne  vous  parierons  point  des  dons  que  vous  faites 
ouvertement  à vos  serviteurs  , pour  récompetises  de 
leurs  mérites  ; car  cela  est  digne  de  votre  grandeur , 
joint  qu’ils  sont  sujets  k la  vérification  de  votre 
chambre  ; de  sorte  que  , comme  la  grike  eo  est  due 
à votre  majesté  qui  en  est  la  source  , aussi  l’excès 
noH-s  en  doit  être  imputé  , puisque  votre  bonté  nous 
donne  le  pouvoir  de  les  retrancher. 

Mais,  Sire,  je  dirai  un  mol,  avec  votre  penniasion. 
des  états,  gages  cl  appoîntcmenls  qui  ont  été  doublés, 
voire  triplés  , depuis  le  décès  du  feu  roi  votre  père  , 
de  très  heureuse  mémoire. 

Ce  grand  prince  avait  réglé  scs  affaires  avec  une 
(elle  prudence  et  égalité  , que  chacun  se  contentait 
de  la  condition  à laquelle  il  l’avait  réduit.  Celui  qui 
recevait  peu  de  sa  main  libérale  se  tenait  plus  beu- 
iTiix  Pt  plus  obligé  dujugcmenl  qu’un  si  grand  mo- 
narque faisait  de  son  mérite  , que  de  la  réiompense 
ou’il  louchait  de  scs  servises. 
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D«  ünrte  que  1c  prix  de  1m  vertu  ne  consUltit  pas 
en  l'argent,  mais  en  resiime  qu’en  faisait  le  plus  ver- 
tueux prince  de  son  siècle. 

Depuis  ton  décit,  Sire , et  durant  votre  minorité, 
cbucun  n'a.  peusé  qu'a  se  recuire  néoeaiaire  par  des 
ombragea  de  mécoDtenlemenl^el,  matlanl  eu  oubli 
la  charité  qua  tout  bomme  de  bien  doit  avoir  envers 
sa  patrie  , sans  considération  de  sta  inléréia  » a oom- 
roencé  de  puslpoaer  le  public  au  particulier  ^ «t  d^ 
mander  augmentation  de  gagea  et  d'appoinlemenia  ) 
si  que  Pun  servant  d'eaoinple  k ^luaieora , eufin 
quasi  tous,  ou  pur  faveur  , ou  par  importunité  ) ont 
rendu  ordinaire  ce  qui  n'avait  jamais  eu  lieu  de  me- 
moire  des  hommes. 

Maie.  Sire  , comme  il  y a des  saisons  en  l'année 
esquelles  h s eaux  qui  avaient  éié  débordées  durant 
l’hiver  retournent  aisément  à leur  ancien  canal , tan- 
làt  par  rimliistvie  des  hommes , qui  tranchent  et 
rcmparenl  piiissiiminent  contre  l'inondation  , tantôt 
par  la  faveur  du  ciel  qui  « par  un  doux  printemps  y 
dessèche  les  terres  abreuvées  \ aussi  uous  voyant , 
par  la  grâce  «t  bouté  divine  , être  arrivés  à la  plus 
douce  saison  de  votre  règne  (car  depuis  la  mort  du 
feu  roi  nous  avons  vécu  en  un  continuel  hiver  et  dé- 
bordement), il  est  temps  désormais  , Siro  , de  tran- 
cher et  remparer  sous  votre  main  puissante  contre 
l’avarice  et  l’ambition  tpn  nous  ont  pensé  submerger, 
et  furcer  constamment  les  désirs  insatiables  de  vos 
sujets  de  relouraer  a leur  ancienne  frugalité  , et  sc 
lontetiter  des  gages  et  appointements  <pie  le  feu  roi 
votre  père  leur  avait  prescrits  és  étals  de  ses  finances. 

C'est  là.  Sire  , Ce  lit  et  le  Sein  de  vos  grâces  et 
bienfaits  , auquel  chacun  se  doit  renfermer  , sans 
Vouloir  ouire-passer  les  bornes  que  le  feu  roi  avait  si 
saintement  établies  de  son  vivant. 

Cette  retraite  dedans  la  canal  de  ses  lois  et  ordon- 
naocea  qu'il  vous  plaira  renouveler  rendra  les  cam- 
pagnes richea  et  plantureuses  ^ c’est-à-dire  votre 
peuple  soulagé  de  l’excès  des  taxes  et  impoaiiions 
qu’il  a supportées  durant  le  torrent  des  guerres  ci- 
viles , et  réglera  le  désir  démesuré  que  plusieurs  ont 
eu  d'enrichir  leurs  familleb  de  la  substance  de  vos 
pauvres  sujets. 

Or  , il  n'y  a rien  qui  portera  plus  volontiers  et  les 
grands  et  les  petits  à cette  réfurmalion^inon  l’excmplo 
que  messieurs  de  vos  finances  en  donneront, montrant 
les  premiers  le  chemin  que  chacun  doit  tenir  |>our  sc 
réduire  à une  honnête  médiocrité.  j 

Car  celui  qui  veut  imposer  une  règle  à autrui  et  \ 
U lui  faire  goûter  en  doit  le  premier  tenir  la  mesure,  | 
et  puis  dire  hardiment  : Sira  , que  si  messieurs  de  ! 
votre  c<mseii  (qui  doivent  ^Ire  comme  les  'iimiêres 


de  votre  cour , éclairées  sans  cesse  du  soleil  de  votre 
autorité  , voire  les  premières  roues  qui  font  mouvoir 
votre  Etal)  no  sc  disposent , de  leur  part , à faire  agir 
les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnanças , U n'v 
a ni  juge , ni  magistrat , voire  compagnie  souveraine, 
qui  puissent  ajuster  la  balance  que  messieurs  de  votre 
conseil  tiendront  avec  faveur  et  inégalité. 

Je  poursuivrai , Sire,  mon  dtsi'ours  pour  ne  point 
oublier  à parler  de  l'excès  des  taxes  et  eiihieri  de  frais 
do  VM  trésoriers  et  comptables,  lesquels  ne  vou- 
draient pas  cheminer  y même  prendre  la  plume  nn 
le  jeton,  sans  se  faire  payer  de  U*ui*s  peines  par  votre 
majesté , tant  ces  personiies-là  sont  attachées  au  gain. 
Aussi  on  les  voit  devenir  riches  et  opulents  en  peu 
d’années;  ce  sont  eux  qui  |ircnncnt  la  crème  de  vos 
finances , se  partageant  les  premiers  , sous  prétexte 
de  leurs  taxations,  lesquelles  ils  ont  achetées  à vil 
prix,  de  sorte  qu’iU  sc  trouvent  bien  souvent  être 
remboursés  en  deux  rm  trois  années  de  l'argent  qu’ils 
ont  financé  dans  vos  cofrres  , sur  lequel  encore  ils 
ont  glané  quelque  don,  passé  dans  un  comptant , par 
la  faveur  et  intelligence  de  leurs  Imns  amis. 

Que  si,  par  bon  ménage,  votre  chambre  s’rITorce 
de  réduire  leurs  dét  laralions  et  cahiers  de  frais  , Ils 
crient,  ils  sc  plaignent,  et  publient  que  la  foi  publique 
est  violée,  que  les  édits  de  leur  attribution  ( qui  ont 
été  vérifiés  par  force  ou  par  pratique  ) sont  pour  eux  , 
que  ce  sont  loa  titres  de  leurs  prétentions;  obtiennent 
des  lettres  do  rétablissement  et  dos  juMÎoos  sans 
nombre. 

A ce  désordre  des  cahiers  de  frais  excessib  des 
comptables,  l'on  peutajouter  celui  des  clercs  et  com- 
mis des  intendants  de  vos  finances , lestpiels  gratinent 
les  domestiques  les  uns  di*s  autres  comme  bon  leur 
semble;  et,  au  lieu  d’avoir  l'cftil  à l’accéléralion  des 
affaires  de  votre  majesté , selon  le  dû  de  leurs  charges , 
ils  s’en  reposent  sur  un  prétendu  solliciteur  dos  af- 
faires de  votre  conseil  aux  gages  de  douxe  cents  éi  iis , 
qui  est  un  appoinlement  aussi  peu  considérable  que 
la  qualité. 

L'on  en  peut  dire  autant  de  celle  du  contrôleur 
des  restes  des  états  et  des  fermes  de  votre  majesté  at- 
tribuée à un  seul  des  intendants , quoique  chacun 
d’eux  dût  faire  <“eUe  charge  à mesure  qu’il  vérifie 
l'élst  qui  lui  est  baillé. 

Bref,  comme  ils  se  déchargent  volontiers  de  peine 
aux  dépens  de  votre  majesté , ainsi  vos  comptables 
ne  demandent  qu’à  faire  naître  de  nouveaux  pré- 
textes de  travail,  afin  d’avoir  sujet  de  prétendre  de 
nouveaux  profils. 

Sire,  le  feu  roi  votre  père,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, a été  du  son  lentps  un  César,  peur  avoir  en 
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moins  d'années  que  lui  reconquis  et  suhjupïé  la 
France , qui  était  son  propre  héritage.  Scs  grands  ex- 
ploits ont  clé  sur  terre •,  mais  l'cux  de  Pompée,  sur- 
nommé le  Grand,  furent  sur  la  mer,  lorsqu’il  la  purgea 
des  corsaires  qui  rinfestaieiil. 

Soyez,  Sire,  un  César  en  valeur  et  en  clémence  tout 
ensemble , dedans  les  belles  campagnes  et  pourpris 
de  la  justice;  soyez  aussi  un  Pompée  sur  U mer  de 
vos  finances,  lesquelles  vous  purgerez , s’il  vous  pUII , 
de  tous  ces  pirates  qui  courent  en  plein  jour  et  à 
voiles  déployées  pour  butiner  vos  revenus. 

Ce  faisant , Sire,  votre  majesté  épargnera  chacun 
an  de  grandes  sommes  de  deniers,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  épuises  depuis  tant  d’années,  tantôt 
en  vertu  de  lelti-cs-palcnlcs  ilc  votre  majesté,  véi  ifiécs 
en  voire  chambre,  tantôt  de  votre  puissance  absolue 
et  selon  leur  vérification. 

Mais , Sire , qui  pourrait  croire  qu’one  partie  des 
deniers  que  votre  majesté  doit  avoir  touchés  ensuite 
<le  tant  d’édits  vérifiés  en  votre  chambre,  que  Ton 
nous  disait  être  destinés  aux  affaires  de  la  gurrre  et 
non  ailleurs,  eût  été  employée  à payer  des  pensions? 

El  toutefois  nous  en  avons  vu  la  dépense  dedans 
le  compte  de  votre  épargne,  et  non  sans  étonne- 
ment , 

Car  la  plupart  des  pensions  qui  se  paient  à pré- 
sent ont  été  accordées  ou  augmentées  par  votre 
majesté  lors  de  son  avènement  à la  r«>uronne  dans 
un  temps  calme  et  paisible  ; votre  royaume  étant 
abondant  en  toutes  sortes  de  biens  et  de  commo- 
dités, et  vos  cofVres  si  remplis  d’argent  monnayé 
que  le  commerce  conimen<^uît  à cesser,  faute  d'es- 
pi-ces  roU4*anli‘S  entre  les  mains  de  vos  sujets. 

Aussi  ce  fut  une  grande  prudence  à votre  majesté 
de  retenir  la  noblesse  avec  les  princes  à votre  suite, 
pour  obvier  aux  factions  (compagnes  ordinaires  de 
l'oisiveté)  et  aux  asaemblécs  qui  se  font  souvent  dans 
les  provinces  , comme  les  nuées  en  la  moyenne  ré- 
gion de  Pair,  lorsqu’elles  sont  éloignées  des  rayons 
du  Soleil. 

Toutefois,  Sire  , vos  libéralités  et  vos  bienfaits  ne 
sauraient  cire  mieux  employi-s  qu'à  votre  noblesse , 
puisqu’elle  a l’honneur  de  |M>rter  les  armes  et  d'ex- 
poser courageusement  sa  vie  pour  le  service  de  votre 
m^esté  et  la  manutention  de  sa  grandeur,  dans 
laquelle  repose  la  paix  et  la  tranquillité  de  son  État; 
de  sorte  qu’elle  achète  au  prix  de  son  sang  rargeni 
que  vous  lui  donnez  , pour  en  dépenser  deux  fois 
autant  de  son  |>alr(moinc , et  laisser  bien  souvent 
tes  enfants  ncrcssiieux. 


Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  vos  principaux  roinp- 


votre  suite , et  lont  leurs  maisons  en  l’exercice  de 
leurs  charges , et , toutefois,  ne  laissent  d’employer 
en  leurs  comptes,  outre  leurs  gages,  des  pensions  ex- 
traordinaires , chacune  de  douze  cents  écus. 

Celte  déperue  de  peitsions  exc'easivee  et  conti- 
nuelles contraint  aujourd’hui  votre  majesté  d’avoir 
recours  à plusieurs  moyens  extraordinaires  , qui 
chargent  tellement  votre  État , que  si  votre  majesté 
n'y  pourvoit  par  un  bon  ordre  et  règlement , ou 
votre  peuple  secouera  le  joug  (ce  que  Dieu  ne  veuille 
permettre),  ou  bien  il  fondra  sous  le  faix  de  sa  pau- 
vreté. 

Prenez  donc  en  main  sa  cause,  s’il  vous  plaît,  Sire, 
car  c’est  la  vôtre , et  tellement  la  vôtre  que  sans  son 
secours  vos  revenusseraientrétluiUau  petit  pied,votre 
royaume  sans  forces  entretenues  pour  le  garder  des 
entreprises  et  des  invasions  des  princes  vos  voisins. 

Bref,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  la  vie  du 
corps  humain,  et  le  foie,  la  partie  <iui  entretient  la 
masse  du  sang  dont  le  corps  est  subslanté  ; ainsi  votre 
peuple  est  la  partie  de  ce  rorjis  monarchique  qui 
fournit  à son  aliment,  tandis  que  vous  , Sire,  qui 
en  êtes  le  cœur  noble  et  très  précieux  , donnez  la  vie 
cl  le  mouvement  à toutes  les  parties  de  ce  tout , qui 
serait  en  pièces,  voire  en  poudre,  sans  ce  premier  et 
dernier  mouvement  qui  le  maintient. 

Puissiez-vous  donc.  Sire,  par  la  grâce  et  la  bonté 
divine  , vivant  longuement  et  l'égnaiil  heureuse- 
ment en  ce  mondi’ , rendre  votre  peuple  jouissant 
de  celle  félicité , vous  révérant  et  obéissant  comme 
celui  qui  le  couvre  (après  Dieu)  des  ailes  de 
sa  puissance,  à l’ombre  desquelles  nous  autres,  vos 
très  humbles  et  fidèles  officiers,  produirons  on  nos 
charges  des  fruits  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  la  justice,  laquelle  un  ancien  a dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odeurs  dedans 
le  ciel,  non  pour  un  espace  d’années,  comme  les 
fruits  de  la  terre , mais  durant  le  grand  jour  de  l’é- 
tcrnitél» 

En  ce  même  temps  on  imprima  aussi  l'avis  sui- 
vant : A Messieurs  de  r%issemltlée  des  noUibles. 

Memieurs,  la  grande  allégresse  cl  réjouissance  <|uc 
toute  la  France  a reçue  au  premier  bruit  de  votre 
assemblée,  fait  espérer  que  ses  effets  lui  seront  très 
salulaircs.  Le  roi  enfin  a écouté  les  pleurs  cl  gémis- 
sements de  son  )ieuple  ; et , louché  de  l’esprit  de 
Dieu  , se  résout  à le  soulager.  Voici  les  propres 
termes  de  votre  convocation  : 

« Nous  protestons  devant  Dieu  vivant  que  nous 

• n'avons  autre  but  et  Inlenlion  que  son  honneur, 

• et  le  bien  et  soulagement  «le  nos  sujets  ; aussi,  au 

• nom  de  lueméme,  nntis  conjurons  et  oblestons 
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• c«UK  qoe  nou»  convoquons  ; et  néanmoins , par  U 
légfüme  puU&ance  qu’il  nous  a donnée  sur  eux, 

• nous  leur  commandons  et  très  expressément  cn- 

• joignons  que,  sans  autre  rcs|>ect  ni  considération 

.quelconque,  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  corn- 

• plaire  à personne,  ils  nous  donnent  en  toute  fian- 

• chise  et  sincérité  les  conseils  qu’ils  jugeront  en  leur 
t conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 

• bien  de  la  chose  publique.» 

Après  cela  , quelle  excuse  avez-vous  si  vous  ne 
bites  bien?  Vous  avez  un  très  grand  avantage  sur 
tous  ceux  qui  ont  jamaia  eu  l’honneur  d'un  pareil 
emploi.  Vous  avez  affaire  à un  priiw:e  absolument 
porté  à suivre  vos  avis  : parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a versées  avec  afOucocc  sur  son  esprit,  celle-ci  pa- 
rait éiwnemmenl  j il  croit  son  conseil , et  ne  se  ré- 
sout qu’avec  lui  • je  le  dis  hors  de  tout  soupçon  de 
flatterie  ; il  est  plein  de  piété  , juste  , courageux  , 
ferme  et  consUnt  en  ses  résolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s’approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  si  son  règne  n’est  pas  le  plus  florissant 
qui  ait  été  <lcpuU  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  tlonc  courageusement  et  en  gens  de  bien  5 
surtout  souvenez-vous  que  vous  n’étes  pas  assem- 
blés pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à éprein- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du 
peuple  , mais  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu’il 
7 a si  longtemps  qu’il  endure. 

Cinq  choses  l’oppriment  grandement,  les  tailles, 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
maogerie  des  uffleiers. 

La  première  est  celle  à laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptement,  en  le  déchargeant  d’une  par- 
tie, et  reroellanl  l'autre  sur  un  expédient,  que  je  vous 
proposerai,  plausible  et  utile. 

On  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  derniers 
Étals-Généraux , que  le  roi  veut  avoir  son  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jouît  présenleineiii  ne  peut  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires , bien  loin  de  dimi- 
nuer. Mais  ne  vous  arrêtez  pas  en  si  beau  chemin  ; je 
•aU  bien  que  l'épargne  est  épuisée  \ deux  choses  en 
sont  cause,  les  dépenses  excessives  et  inutiles,  cl  la 
volerie  de  ceux  qui  manient  la  bourse. 

lUmédiez-y,  cl  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
contradiction.  Commencer  parle  retranchement  de 
la  dépense;  cl , à cette  proportion  , vous  diminuerez 
la  recette  : examinez  l’État.  Le  premier  chapîlre  c'est 
U maison  du  roi;  vous  trouverez  qu’elle  monte 
dix  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princes 
Charles  VII,  l*ouîs  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII, 
François  1er.  lU  n’en  étaient  pas  moins  liu*n  servis  , 
leur  mémoire  n’en  est  pas  moins  glorieuse  ; et  les 


Français  en  étaient  beaucoup  plus  soulagés.  Aussi , 
quand  il  fallait  faire  un  effort , il  était  aisé  d’en 
trouver  les  fonds  dans  la  bourse  des  sujets  riches  cl 
affectionnés,  témoin  la  prison  du  roi  Jean  ; au  lieu 
qu’à  celte  heure  s’il  faut  racheter  quoi  que  ec  sol* 
de  cent  mille  écus  d'extraordinaire  , si  ceux  même, 
qui  les  ont  engloutis  ne  les  revomissent , il  n’est  pas 
possiblcde  les  trouver  ; témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  , de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex- 
cellentes comme  la  religion  est  brutale  , tient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu- 
ple que  pour  la  défense  et  conservation  d’icelui , ap- 
pelant cela  ie  prohibé  tlu  peuple.  Lorsqu’il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à la  guerre , il  s’aide  des 
Impositions  et  subsides,  maison  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Repiésentcz  donc  au 
roi  que , s'il  veut  faire  qiicl(}uc  réformation  dans  son 
État,  il  faut  qu’il  donne  l’exemple  le  premier,  et  qu’ii 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  pcul-cire 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  paradoxe,  cl  néan- 
moins c’est  uiic  vérité  très  certaine:  les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
(louccmeiit  en  si  maison , et  qui  même  aux  i>coasiotii 
pouvait  assembler  ses  amis , mange  le  rcvcim  de  tout 
son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  sa  pen- 
sion. Un  valet  ou  deux  lui  surTisaicnt  ; son  village  ne 
voyait  ni  clini^uant  ni  broderie.  A la  cour  il  u un 
écuyer,  des  gentilshommes,  des  pages,  quantité  de 
plumes,  quantité  de  passements <l'or.  Voilà  où  s’em- 
ploie son  bien  cl  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée,  bien  levée  sur  le  peuple,  et  mieux  comptée 
sur  le  roi  ; et , pour  preuve  de  cc  que  je  dis  , «|u’oii 
i-echcrchc  curieusement  s’il  y a un  seul  gentilhomme 
qui  ne  sc  soit  i*uiné  ou  incommode  à cc  métier-là  ; sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense  ; et  c’est  ce  qui  a mené  le  luxe  à si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ; comète  malheureuse  qui 
présage  infaiUihlement  la  ruine  des  élab  qu’elle  me- 
nace. 

Il  y a encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit;  c'est  que,  comme  il  n’est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à tous  les  geiililshomines,  non 
. pas  à la  centième  partie , ceux  qui  n'en  ont  point  ne 
croient  pas  devoir  sei  > ir  le  roi  sans  être  payés.  Ajoii- 
loiis-y  encore  celle  raison  : les  Français  s’obligent 
aisément  et  de  peu  de  chi»sc  , mais  aussi  ils  ne  con- 
servent pas  longtemps  la  mémoire  des  bienfaits  quefe 
qu’ils  soient.  Cela  vient  de  leur  naturel  prompt  et 
léger  ; aussi  voit-oii  qu'ên  leurs  querelles  particulière# 
ils  s’accordent  voloiiiicrs,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance  sur  le  ctcur,  mais  aussi  tout  prêt»  à va 
couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu’ils  aient. 
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Conseillez  dom'.  au  roi  que,  s’il  se  veul  faire  ado- 
rer parmi  oua  , qu’il  leur  donne  peu  et  souvent , rien 
de  certain  ou  d'établi , parce  que,  dès  l’iieure  même, 
chacun  en  fait  état  comine  de  son  propre  domaine, 
et  croit  que  cela  lui  est  dû. 

Henri-le-Grand  a M le  premier  qui  a dreasé  un 
état  des  |>ensions  : la  nécessité  i’y  obligea , car,  après 
Ica  guerres  civiles,  te  trouvant  grandement  inenm- 
niodé , et  néatimoina  chargé  d’une  infinité  de  noblesse 
qui  avait  employé  tout  son  bien  pour  lui  aider  à con» 
quérir  ce  royaume , ne  sachant  de  quoi  les  récom- 
penser, il  crut  qu'ii  leur  devait  pour  le  moins  donner 
moyen  de  vivre  «tde  l’arquilter  insensiblement.  Cette 
cause  cesse  maintenant;  peu  de  ceux  qui  sont  dans 
l’État  ont  TU  ce  temps-là  : puis  donc  que  les  pension» 
ne  profilent  à personne  , que)  danger  de  les  ôter? 

Après  cela  jetez  les  yeux  sur  la  guerre , et  conseil- 
lez au  roi  fie  ne  tenir  plus  sur  pied  que  son  régiment 
des  Gardes,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  dosgemlarmes, 
au  racme  étal  que  le  loul  était  durant  le  feu  roi  : 
aussi  bien  le  reste  n'esl  qu’une  ombre*  et  un  moyen 
pour  voler  ses  finances:  le  papier  souffre  tout;  et 
afin  que  nous  ne  puissions  Jamais  être  surpris , cl  que 
nos  ft>rces  fuient  redoutables  par  tout  le  monde  . pro. 
pose/  de  faire  une  inilk-e  générale  dans  ce  royaume  ; 
et  que  chaque  province,  en  cas  de  néccssllé  , soit  te- 
nue d’entretenir  et  d'armer  à ses  dépens  un  régi- 
monl  et  une  compagnie  de  cavalerie  , sous  la  con- 
duite (le  ceux  qu’il  plaira  au  rai  de  nommer  | et  que 
ces  troupes  se  mettent  en  bataille  deux  nu  trois  fuis 
l’an  , chacune  en  son  endroit , cl  appreum-nt  les 
exercices.  En  cette  fa^on  le  roi  sera  toujours  assuré 
de  3 ou  4iUOo  chevaux  et  de  s5  ou  3o,ooo  Itnmmes 
de  pied.  Le  peuple  ne  sera  jamais  foulé,  parce  qtic 
premii-cemcYu  il  sera  déchargé  de  ce  qui  se  lève  pour 
les  gens  de  guerre,  qui  rient  pas  peu.  Celte  dépense 
n’arrivera  peut-être  qu’une  fois  en  dix  ans;  la  levée 
n’en  coûtera  rien.  Ils  paveront  rcgléiiienl  aux  loge- 
ments qu’ils  feront,  parce  qu’ils  feront  leurs  montres 
en  la  même  façon.  Bref,  ils  vivront  en  Erance  coatnié 
ils  vivent  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  avec  ordre  et 
discrétion.  Il  ne  faudra  plusdecoiimiissaircs,  ni  con- 
trôleurs, ni  payeui*s,  ni  trésoriers  de  l’ordinaire  ou 
de  l’extraordinaire;  chaque  province  fera  son  casa 
part  et  payera  ses  gens,  sans  que  personne  s'en  mêle. 
()utre  que  l'armée  sera  composée  de  soldats  choisis 
bien  armés , et  qui  auront  appris  leur  métier,  au  lieu 
que  malntcoanl  en  nos  troupes  ou  ne  volt  que  gens 
ramasses  et  sans  discipline.  Les  plus  belliqueuses  na- 
tions du  monde  font  ainsi  et  s'en  trouvent  Iden.  Si 
TOUS  le  faites,  vous  guérirez  la  sci*ondc  des  plaies  du 
peuple , qui  ne  peut  recevoir  remède  quelconque  que 
celui-la,  parce  <|ue,  tandis  que  les  officiers  du  roi  le- 
ront  faite  les  montre»,  l'argent  ne  vit  ndra  jamais  à 


point  nommé  ; et  le  soldai  n'étant  point  payé  aura 
droit  de  vivre  à discrétion,  et  sera  même  néct*ssité  à 
cela.  Quant  aux  places  où  vous  jugerez  h propos  qu'il 
y ait  garnison , faites  en  sorte  i|u'on  la  modère  le 
plus  qu’on  jmurra , et  qu'enfin  ce  ne  suit  qu’une 
compagnie  où  il  u'y  ail  qu’un  chef  et  point  de  mem- 
bres : rvi  ordres  sont  bons  dans  les  armées  et  inutiles 
dans  ics  places  durant  la  paix. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  dis  que  vous  ap- 
portiez votre  jugement  pour  faire  difl'érenee  de* 
places  qui  méritent  garnison,  parce  qu'il  y a une 
infinité  de  <')nitcaux,dans  le  «xcurdu  royaume,  qu’on 
devrait  avoir  rasés  et  démolis  il  y a longtemps.  Tout 
le  revenu  du  domaine  s’emplute  à les  réparer,  ou  à 
l'entrelènenienl  de»  capitaines  qui  sont  dedans  , ou 
des  mortes-payes;  et  ec  ne  sont  que  des  nids  à voleur» 
aux  moindres  mouvements.  Le  roi  a lommencré  par 
Pierre-Font,  faîtes  qu'il  continue. 

Voilà  en  gros  la  dépense  qu'on  peut  relraneber  : 
ajuutez-y  le  l>ori  ménage,  et  empêchez  qu'il  ne  soit 
pas  déi  obé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  maniont  son 
argent,  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d’obliga- 
tion. Je  sais  bien  i|ue  ce  n’est  pas  un  petit  ouvrage  ; 
mais  doit-il  y avoir  quelque  chose  d'impossible  accUc 
assemblée,  où  tous  les  plus  grand»  etprils  de  cetic 
inooarchie  sont  convoqués?  Voulez-vous  que  je  vous 
ouvre  un  expédient  ? Ne  le  condamnez  pas  pour  cire 
un  peu  rude  : tout  grand  exemple  a je  ne  sais  quoi 
d'injuste  qui  se  rccompeiise  par  l'utilité  que  le  public 
en  rc(;oil;  et  les  ulcères  invélér»  ne  peuvent  gucr.V 
que  par  des  remèdes  violenb.  Donnez  avis  au  roi 
qu’il  supprime  tous  les  oificiem  de  finance  , à con- 
dition notamment  de  leur  payer  la  rente  de  ce  qu'ils 
montreront  avoir  actiiellemcnl  porté  dans  ses  coffres* 
réservez  un  trésorier  de  France  es  généralités  où  il 
y en  avait  il  y a trente  ou  quarante  ans,  et  un  tré- 
sorier de  l’épargne. 

Les  peuples  d’eux-mémes  porteront  à l’épargne, 
sans  frais  et  sans  diminution  , ce  qu’on  leur  deman- 
dera, comme  on  a vu  le  Languedoc,  la  Guyenne  et 
la  Bretagne  le  faire  souvent;  et  ces  deniers,  pour 
n’êlrc  pas  exigés  par  des  loups  impitoyables , ne  mar- 
queront pas  moins  la  puissance  du  roi , et  témoigne- 
ront beaucoup  de  bonne  volonté  et  l'amour  des  sujets. 

'Foutes  ces  dépenses  inutiles  étant  retriim  béea  . il 
sera  aisé  de  diminuer  une  partie  des  tailles  ; encore 
trouverea-vous  que  le  r»i  en  aura  beaucoup  plu»  de 
quitte  qu’il  n’a.  Le  surplus,  il  le  faut  rejeter  sur  ce 
qui  entre  ou  sort  du  royaume , afin  que  les  êtiangeis 
seuls  supportent  la  dépense  ; et  voilà  l’expédient  que 
je  vous  avais  promis.  Je  vous  veux  faire  voir  par  dé- 
monstration que  ce  que  je  dis  est  infaillible. 

Premièrement  nous  doneurons  tous  d’accord  que 
}ii  Fiance  a ra  bonheur  qu’elle  ac  peut  aiténicnt 
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pft»$cr  de  «es  voisins  ; s<9i  voisins  ne  sc  ,veuvcnt  pssser 
d'elle.  I/Rspagne  n'a  point  de  blé;  celui  qui  peut 
venir  de  Daul/ick  ne  vaut  rien)  outre  qu'il  est  prev 
que  tout  pourri  lorsqu'il  arrive  en  ses  ports,  à caus«' 
de  la  longueur  du  chemin.  Tout  le  septentrion  n’a 
point  de  vin;  nos  sels,  nos  pastels,  nos  toiles , nos 
cordes,  nus  cidres  vont  par  tout  le  monde,  et  ne  se 
cueillent  en  abondance  que  parmi  nous.  On  peut 
bardimcnt  hausser,  sans  rien  craindre,  le  péage  à Ici 
point  qu'il  plaira  au  roi.  La  néc'essilé  les  obligera  de 
passer  par  nos  mains:  en  voulez*vous  un  exemplequi 
n'apoinl  de  contredit  ? 11  y a trcnc  aimées  ou  environ 
que  le  tonneau  de  vin  valait  soixante  et  quatre-vingts 
crus  à Bordeaux  ; les  Anglais,  tes  Kcossais.  1 s Hol- 
landais l’enlevaient  tout  à ce  prix-là  ; maintenant  il 
ne  vaut  plus  que  quinr.c  ou  seire  écua  : quelle  raison 
y a-l-iî  de  leur  soulTrir  re  gain  à notre  dommage? 
Oui  ; mais  aussi,  de  leur  côté , ils  nous  renchériront 
les  marchandises  qu'ils  nous  débitent  : examinex-en , 
s'il  vous  plaît , la  qualité  , et  puis  vous  jugerex  l'im- 
porlanœ  que  ce  nous  peut  être.  Il  no  nous  vient 
point  d’argent  d'ADgleterre  pour  tout;  ceux  qui  se 
sont  trouvés  à Bordeaux  es  temps  des  foires  peuvent 
rendre  ce  témoignage  ; ils  portent  des  draps , des  ser- 
ges , quelque  peu  de  plomb  et  d'élain  ; et  avec  cela  il 
enlèvent  nos  denrées. Le«  Hollandais  nous  fournissent 
en  partie  de  sucre,  <!e  drogues  et  d'épiceries  ; les  soies 
nous  viennent  du  Levant  ; l’Allemagne  nous  fournit  de 
chevaux  ; l’Italie  de  manufactures.  Toutes  ces  choses 
üoiit  si  pou  nécessaires,  qu’il  serait  à propos  qae  l’eu- 
tiéc  eo  l'ùl  absolument  défendue. 

Tourquol  faiit-il  que  Milan  , Lutqucs , Gènes  et 
l•■|«»rcoce  nous  vendent  si  cher  leurs  draps  de  soie 
et  toiles  d’or  et  d’argent,  qui  no  vont  qu’au  luxe, 
et  par  consé<{Uenl  à la  ruine  de  i’Éiat  ? la  seule  ville 
de  Paris  en  conMimmcplusquctoutc  l'Rspagnc entière. 
L*  roi  Henri  II  fut  le  premier  qui  porta  un  bas  de 
soie  aux  noces  de  sa  sœur  ; maintenant  H n’y  a point 
de  petit  valet  qui  ne  se  sentit  déshonoré  d’en  porter 
un  de  serge  ; et  voilà  où  s’en  va  tout  l’argent  monnayé 
de  France.  Marseille  ne  fait  point  de  plus  grand 
commerce  que  celui-là  ; quel  danger  y a l-H  donc 
qu’ils  nous  emliérissenl  leurs  marchandises?  Nous 
apprendrons  |veut-étre  par  ce  moyen  à nous  vêtir  de 
nos  laines,  et  nous  servir  de  nos  draps . 

Qu’on  défende  ce  nemibre  infini  de  carrosses,  qui 
étomie  les  murailles  de  toutes  les  villes  de  France  et 
uuiammcnt  de  Parta  ; et  puis  vous  n’anrex  plus  que 
faire  de  chevaux  d’Allemagne  , qui  ne  tervent  qu’à 
cela  ; et,  afin  qu’abeolumonlonsepuiaae  passi^r  d’eux, 
qu’il  plaise  au  roi  ordonner  qu’en  tous  les  prieuré» 
et  toutes  les  abbayes  de  France,  il  y ait  un  haras, 
plui  ^l'und  ou  plus  petit,  suivant  In  commodité  dfs 
rieux  et  le  dipartcinenl , qui,  à ces  lins , sera  fait  par 


tes  lieutenants-généraux  des  provinces.  Jusqu'iri  on 
a eu  ai  peu  de  soin  du  public,  que  le  Françata  n*a 
jamais  appris  à se  servir  des  avantages  que  Dieu  lui 
a donnés  par-dessus  toutes  les  nations  du  monde. 

Quant  au  sucre,  épiceries  et  drogueries,  pour  le 
peu  qu’il  en  faut  en  France,  U cherté  que  les  Hol- 
landais y pourraient  metU'e  ne  nous  saurait  incom- 
moder, joint  que  ccla  obligera  nos  marchands  à en- 
treprendre le  voyage  des  Indes,  aussi  bien  que  les 
Hollandais. 

Messieurs  , prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  repré- 
senter au  roi  qu’il  est  obligé,  pour  la  grandeur  et  la 
réputation  de  son  Etat , de  rétablir  le  commerce.  A 
cela  il  y a deux  choses  à lairc.  Premièrement  à pur- 
ger celle  vermine  d’officiei-s  qui  volent  tout  le  monde; 
ils  oui  été  crées  pour  la  sûreté  du  commerce,  cl 
néanmoins  ils  ne  servent  vérilableiuent  qu'à  piller  les 
marchands,  et  à décrier  nus  ports.  Deuxeommissairea 
envoyés  sur  les  lieux, avec  pouvoir  défaire  et  parfaire 
le  procès  à ces  gens-là  , suffiront  pour  y remédier. 

Outre,  il  faut  instituer  un  ordre  général  pour  la 
navigation.  N'cst-ce  pas  une  honte  qu’en  trois  cents 
lieues  de  eûtes  il  ne  se  Irouvero  pas  vingt  vaisseaux 
françafi?  et  néanmoins,  s’il  vous  plaît  d’y  mettre  la 
main  , noua  serons  en  peu  de  temps  maîtres  de  la 
mer,  et  ferons  la  loi  à ces  insulaires  qui  uaurpenl  ce 
litre.  Nous  avons,  sans  comparaison,  plus  de  hàvres 
qu’eux,  plus  de  hois  et  meilleur  quVux  , pour  Iiàtir 
des  navires;  plus  de  inalelols,  témoin  qu'ils  ne  m 
servool  en  leurs  voyages  que  de  nos  Biscains,  ou  de 
nos  Bretons  ou  Normands,  Les  toiles , les  cordes , les 
cidres,  les  vins,  les  chairs  salées,  équipage*  nécessaires, 
se  prennent  sur  nos  terres. 

11  ne  reste  plus  que  de  donner  la  forme  à ce  des- 
sein ; la  matière  n’csi  que  trop  ample.  Eu  voici  un 
projet,  servez-vous- en  si  vous  n’en  trouvez  point 
de  meilleur;  il  ne  m’importe  pas,  pourvu  que  la 
cho-c  SC  fasse , et  que  le  public  y profite.  Que  le  roi, 
par  édit , ordonne  qu'en  chacune  ville  capit.ile  de 
scs  provinces  les  marchands  feront  «ne  compagnie 
pour  la  navigation , sur  le  modèle  d’Amsterdam  , et 
équiperont  certain  nombre  de  vaisseaux  ilans  les 
ports  les  plus  proches  et  les  plus  commodes;  et  pour 
les  inciter  davantage  qu’on  leur  accorde  de  grands 
privilèges  , comme  , entre  autres  , qu'on  rabatte  le 
dixième  des  impositions  aux  navires  français  qui  en- 
treronl  et  sortiront  sans  fraudi's  de  ntis  ports,  et 
qu’il  soit  défendu  , à |>ciuc  de  confiscation  de  coqvs 
et  lie  biens,  à nos  mariniers  d'aller  servir  les  étran- 
gers. Kn  peu  de  temps  vous  ferez  une  flotte  innom- 
brable , cl  couvrirez  la  mer  de  voiles  ; et  vous 
emploierez  quantité  de  jeune»  novices  qui  demeurent 
inutiles,  et  qui  s’abâtardissent. 
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Le  ael  el  les  aides  sont  encore  deua  rudes  cliargcs; 
la  première  bien  plus  grande  que  la  seconde,  parce 
qu’il  est  bien  plus  aisé  de  se  passer  d'aller  à la  la* 
Verne  que  de  manger  du  sel,  alimenl  nécessaire; 
neanmoins  je  ne  crois  pas  vous  en  deviez  pour 
celle  heure  demander  Texlinclion  ou  la  dimi* 
nulion:  il  suffira  que  le  roi  relâche  les  tailles , far- 
deau pri«que  insupportable,  jus<|u’à  ce  qu'ayant  l'a- 
cheté tout  son  domaine,  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens 
pour  rendre  la  liberté  à la  l'rance. 

De  tous  les  ménages  du  temps  passé,  je  n’en  ai  a|>- 
prouvé  qu'un  seul.  Cet  or  ainonrclé  dans  la  Bastille 
ne  m'a  jamais  été  d'un  bon  augure.  Le  vrai  trésor 
d'un  bon  roi  est  dans  le  emur  cl  dans  la  bourse  de  ses 
sujets.  J’ai  condamné  cette  eonxcrsion  des  octrois 
extraordinaires  et  à temps  en  recette  ordinaire  ; 
outre  que  c'était  prostituer  la  foi  du  prince  qui  doit 
être  inviolable,  c'était  ôter  le  moyen  de  servir  l'Étal 
à rcxircmité.  Le  seul  ménage  donc  que  j’at  estime 
était  le  rachat  du  domaine  en  seize  années  de  jouis- 
sances, cl  cependant  c’est  celui  seul  qu’on  aura  ren- 
versé : Dieu  le  pardonne  a ceux  qui  en  sont  cou* 
pables  ! Kemettez  donc , s'il  est  possible , sur  pic<l 
CCS  partis , et  (|u’ils  soient  exécutés  sans  exception  de 
personne  du  monde.  Le  domaiiui  du  roi  s’appelle 
sacre,  parce t{uc  véritablement  un  ne  peut  y mettre 
la  main  sans  sacrilège. 

En  général  rejetez  avec  honte  tous  ceux  qui  vous 
proposeront  des  expédients  pour  augmenter  la  recette 
des  finances  ; le  peuple  n'est  que  tt  op  chargé  : et  au 
contraire  recueillez  à bras  ouverts  Icsavis  qui  vont  à 
diminuer  la  dépense  , soit  par  retranchements  légi- 
times , soit  par  bon  ménage,  t’est  ce  seul  moyen  qui 
reste  pour  soulager  le  royaume. 

Messieurs,  voici  le  dernier  de  nos  maux  et  le  plus 
agite  en  celte  saison  ; la  mangeric  aux  officiers.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ceux  de  finance  ; reste  à parler 
de  ceux  de  justice. 

Ce  mal  a plusieurs  racines  ; il  les  faut  toujours 
suivre  exaclcmcnl;  il  y a la  dispense  do  quarante 
jours,  qui  rend  les  officiers  comme  héréditaires  , la 
vénalité  <|ui  les  met  en  commerce  , et  le  gain  ordi- 
naire qui  est  toléré  qui  les  enrichit.  Il  serait  à désirer 
(lu'mi  pût  guérir  ces  trois  maladies  tout  il'un  coup  ; 
mais  il  est  bien  malaisé  j tant  de  gens  cl  si  puissants 
dans  l'Étal  sont  intéressés  , que  je  craindrais  que  le 
remède  ne  fût  pire  que  le  mal.  Il  faut  donc  y aller 
pied  à pied  cl  insensiblement. 

La  valeur  excessive  des  offices  est  le  fondement  de 
ce  désordre.  Il  y en  a pour  cent  millions  d’or  el  plus 
en  France:  le  seul  moyen  qu’on  .*i  de  le  saper  c’est 
d’en  Oter  b-s  épices  el  les  émoluments;  d’une  pierre 
vous  frappei  r/  di’iix  eniips  j vous  ferez  r.-immiter 


tes  offices,  et  soulagerez  grandement  le  peuple,  qui  n'a 
pas  tarit  d'intérêt  à la  vénalité  ou  à la  paulettc  comme 
à l'oppreasion  qu'il  sent,  à cause  des  exactions  de 
I plusieurs  officiers  de  justice. 

Outre  que  cet  expédient  sera  utile  au  public,  avan- 
tageux el  honorable  pour  le  roi  , il  sera  très  bien 
re^'ii  de  ceux  de  toIk*  longue.  En  ce  méticr-lâ  tout 
le  monde  fait  profession  d’honneur  , tellement  que 
ceux  qui  seront  avaricieux  entre  eux  loueront  les 
premiers  celte  réformation  ; au  lieu  que,  si  vous  lou- 
chez à la  pauleüe  ou  à la  vénalité,  les  plus  gens  de 
bien  se  plaindront , parce  que  véritablement  ils  se- 
ront ruinés. 

Par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus  de  proi  es  en  France 
dans  dix  ans.  Les  juges  en  font  beaucoup  plus  (|uc 
les  parties.  La  juriiliclion  des  marchands  est  sans 
conlied  t l.*i  plus  courte  et  la  plus  équitable,  parce 
qu’elle  n'a  point  d'émoluments. 

Surtout , Messieurs , prenez  garde  de  ne  méi'on- 
Icnicr  pas  tous  les  officiers , si  à même  temps  vous  ne 
vous  résolvez  à soulager  gr.*mdcinent  le  peuple  et  a 
leur  gagner  le  cœur;  car  Henri  IJI  en  fut  mauvais 
marchand  ; ayant  ôté  ta  vénalité  cl  empêché  les  rési- 
gnations en  8a,  3,  5,  fi  el  7 , en  88  toutes  les  villes 

se  révoltèrent  i-onlre  lui.  Je  sais  bien  qu’il  y avait 
d'autres  causes  malignes  concurrentes  à cette  sédi- 
tion , mais  croyez-moi  i'«lle-là  ne  poussa  pas  peu  à 
la  roue.  Naturellement  les  peuples  aiment  le  change- 
ment cl  s'y  portent  s’ils  ne  sont  retenus  parla  crainte 
des  punitions.  De  façon  que  lorsque  les  magistrats  ou 
les  incitent , ou  font  semblant  de  ne  pas  les  voir  , 
tout  se  précipite  à la  confusion. 

Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ; mais 
elle  a produit  pour  le  moins  ce  bien  durant  nos  der- 
niers mouvements , que  pas  un  officier  ne  s’esi  dé- 
menti de  son  devoir  : la  raison  de  cela  est  que  le  prix 
excessif  de  leur  office  les  intéresse  tous  à la  conserva- 
tion de  la  paix  et  à la  manutention  du  service  du  roi. 
El  qu’on  en  dise  i^e  qu'on  voudra,  les  hommes  n’ont 
point  de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  ni  de 
passion  qui  les  emporte  plus  viofentemenl. 

Toutefois  , Messieurs , si  vous  voyez  l'esprit  du  roi 
porté  à réformer  tout  son  royaume , el  à soulager 
son  peuple  , donnez  hardiment  conseil  de  guérir 
toutes  ces  trois  maladies  ensemble  : avec  ces  piéH.-nu- 
tions  il  n’y  aura  rien  à craindre;  Dieu  sc  mêlera  de 
la  partie,  el  favorisera  indubitablement  une  si  sainte 
résolution,  pourvu  que  l'ordonnance  soit  suivie  par 
les  suppressions  et  nominations  des  officiers  singuliers. 

Sur  la  dentandc  <les  ÉiaU-Généraux  deinicrs,  Is 
paulettc  fui  ôtée  : qu'en  .nrrî\a-t-il  ? Les  prcmiei-ïr 
ofriccs  <{iii  laquèrent  furent  donnés  à dos  \alets  de 
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cliHmbi'e  et  à des  chevau-lcgers  ; il  y en  eut  parmi 
eux  qui  fuient  assez  insoleots  pour  enfomtr  les 
portes  il’un  officier  malade , afin  de  voir  s’il  était 
expire.  Cet  outra(;e  excita  de  si  grandes  clamcu», 
que  le  roi  fut  contraint  de  continuer  ce  droit  pour 
trois  ans. 

Si  vous  airne/  l’État  y faites  qu’on  n’6le  pas  la  dis> 
pense  des  quarante  jours,  si  on  ùtc  en  meme  temps  la 
vénalité:  autrement  vous  verrez  tout-à-enup  les  par* 
Icinculs  dénués  de  ces  vieux  arcs-boutants  qui  les 
soutiennent , lesquels  se  déferont  de  leurs  charges 
trois  mois  après.  En  outre  la  plupart  de  ceux  qui 
voudront  couri'e  la  fortune  feront  sans  doute  leur 
compte  , et  tâcheront  dans  le  temps  de  la  jeunesse  et 
de  la  force  à se  recumpeuser  du  prix  de  leurs  offices  ^ 
cl  le  public  L-u  pâlira. 

Voici  l'état  des  affaiics  de  finances  de  France,  que 
le  tiiartpiis  «l'Elfial , sariiUendaut  d'icelles  , présenta 
au  cummcnccnicul  <lc  iuii  1637  dans  l’A'Sc.mblée , et 
lequel  y fut  lu  baulement  par  le  secrétaire  d'iccllc , 
afin  que  chacun  d(3  notables  fiit  instruit  au  vrai  quel 
avait  été  l’état  des  affaires  desdites  finances,  le  ma- 
nieineril  d'icelles  et  leur  emploi , depuis  le  décès  du 
roi  Henride-Grand. 

HesaieuiY,  un  ancien  disait  qu’on  ne  vivait  si  bien 
en  aucun  lieu  qu’à  Rome  , fût  pour  l'institution  des 
mœurs , ou  pour  l’exercice  du  courage  j qu’il  esti- 
mait plus  un  Caton  qu'il  n’esiimait  trois  cenIsSucrales; 
je  puis  dire  .inssi  qu'il  n’y  a point  de  contrée  au 
monde  plus  fertile  en  grands  rois  que  la  France,  et 
()uc  je  fais  plus  de  cas  d'un  ilenri'Ic-Grand  , de 
louable  niémoire  , que  de  tous  les  rois  des  nations 
étrangères,  parmi  le»<|ucls  il  ni:  s'ciic»!  point  trouvé 
ni  vu  qui  n'edl  pu  apprcinlic  de  ce  grand  inonaïque 
les  règles  nécessaires  pour  bien  et  glorieusement  ré* 
gner. 

Et  si  pour  gouverner  un  grand  Étal  il  était  besoin 
à < cUe  heure  de  choisir  des  lois  qui  eussent  été  prati- 
quées et  produit  d'heureux  effets  , l'on  n'en  pourrait 
trouver  de  niciilcnrcs  que  celles  dont  il  s’est  servi,  et 
qui  lui  ont  sî  utilement  réussi  \ car,  dès-lors  qu'il  eut 
donné  le  repos  à ses  sujets , son  État  dev  int  florissant,  ! 
fut  rempli  de  bénédiclions  \ et  tout  cc  <|uc  la  confu- 
sion des  gueiTcs  civiles  avait  déplacé  fut  rétabli  en 
son  premier  ordre. 

llfîtexactement  observer  lesancieiinesordoimances 
sur  le  fait  des  finances;  et  sa  prudence  parut  tellement 
en  la  disiribut'on  de  ses  liliéralitcs  , qu'nujourd'bui 
elle  est  tirée  en  exemple,  cl  sera  admirée  des  siècles 
• suivants  , ne  se  i‘cmarquaiil  qu’il  n’rnait  usé  que  par 
prévoyance  d'un  luca  à espérer,  ou  poui  une  près- 
SMlc  néce..silé. 

Inirod. 


Néanmoins,  cômme  il  survient  au  corps  humain  j 
pour  parfait  qu’il  puisse  être,  des  pertes  de  sang  (siège 
principal  de  la  vie)  par  divers  accidents  qui  ne  se 
peuvent 'aisément  réparer,  de  même  cet  État,  avec 
son  excellente  disposition  , ne  laissa  de  sentir  au  cou- 
rant des  années  plusieurs  manquements  en  ses  fi- 
nances (où  gii  le  premier  niatKpieroent  de  sa  force  y, 
soit  en  dépenses  inopinées,  ou  pour  des  rabais  qu'il 
convenait  faire  aux  fermiers,  à cause  des  stérilités 
ou  mortalités  advenues  , et  qui  engendraient  des  non- 
valeurs  dans  Ica  receiies  géncrules  , ou  pour  la  réec|>- 
(ion  des  ambassadeurs , des  négociations , pensions 
dedans  et  dehors  du  royaume  , dépenses  secrètes , 
assisianccsd’hommeset  d'argent  données  aux  alliés, 
et  suides  extraordinaires  ; de  sorte  qu’il  ne  se  trou- 
vera aucune  année  durant  ce  grand  calme  , que  l’état 
au  vrai  de  la  dépense  n’ait  cxrt'dc  de  plus  de  cintj  à 
six  millions  île  livres  les  états  faits  par  estimation 
au  coromcDccnicul  des  années. 

C’estchosc  quiconsislecu  fait,  àquoil’on  nesauraîl 
rien  ajouter  ni  diminuer,  et  dont  la  compagnie  pourra 
être  éclaircie  par  les  comptes  qui  en  ont  été  présentés 
à la  chambre,  et  que  M.  le  procureur  général  en 
icelle  peut  faire  voir  , n’étant  possible  d'en  acquérii 
une  certaine  connaissance  qu’en  les  examinant  par  le 
menu. 

Ainsi  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisait  toujoum  sa 
dépense  plus  faible  que  sa  recette  de  trois  à quatre 
mdlions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi  fournir  à toutes 
scs  dépenses  inopinées  ; et  en  outre  faisait  enfler  sa 
recetledubon  ménage  qu'il  pouvait  faircduranl  l’an- 
née par  moyens  extraordinaires  , cl  cc  qui  se  trou- 
vait rester  de  1)011,  U>s  i bai  gcsacquitU'cs,  était  mis 
en  réserve:  c'est  delà  «{u’esl  provenue  la  somme 
(|ui  s'est  trouvée  dans  la  Basiillc  aprts  sa  mort , qui 
moniHit  à cinq  millioiisct  tant  de  livres,  et  cnvii'ou 
deux  millions  qui  demeuraient  entre  les  iiiaios  du 
trésorier  de  l'cpargue  en  exercice,  pour  faire  ses 
avances,  lesquels  sept  millions  étaient  le  fruit  des 
dix  années  paisibles  qui  commencèrent  depuis  son 
retour  de  Savoie. 

Après  son  décès  la  face  <les  afl'aires  fut  changée; 
en  sorte  que  ceux  quiTurent  la  direction  des  finances 
crurent  , par  de  louables  et  iaintes  considérations 
qui  vous  seront  cî-après  représentées  , que  c’était 
assez  «le  conscixcf  cct  argent  amassé  , sans  c'ontinucr 
les  précédents  Imns  ménages  pour  y en  njoulet  , se 
conlcnlnnl  d'égaler  l.i  dépense  ii  la  recette;  cc  qui 
fut  cause  qu’étant  sunliargi-s  par  les  dépenses  ex- 
traordinaire» , ils  sc  Irmivèrciil  court  en  fin  d’année 
de  trois  à qiiairt*  nnilions  dt*  livres  ; et , pour  réparer 
celte  faute  de  fonds , et  pi  cvcnir  les  iiiouveinents  qui 

lü 
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M!  préparaient  dans  l’ÉUl  pendant  la  minorité  du 
toi  , ils  furent  forcé*  d'entainer  ce  sacré  dépôt  qui 
es  fil  passer  doucement  jusque*  en  i6i3» 

Ainsi  cet  argent  de  réserve  ulilcnient  eonsoromé, 
et  les  charges  cn»issanl  df  jour  en  jour , ils  furent 
conirainlsde  porter  partie  de  la  dé{)ense  dVnc  année 
sur  la  reretle  suivante  ; lellemcnt  qu*en  i6i5  ils 
eussent  etc  hicn  empêchés,  si  le  roi  n’eût  été  secouru 
de  deus  moyens  j Tun  , de  la  révocation  des  ron- 
Irats  pour  le  rat  hal  de  son  domaine  et  greiïcs  en 
sei/c  années  , et  revente  (riceuv  ; l’autre  , de  la 
création  des  triecuiaux , faite  au  coinmcnccmeul  <le 
l’an  i6i6  j ce  qui  soutint  les  aflaires  en  ce  tcmps-là  , 
auquel  les  non-valeurs  furent  excessives , à l’occasion 
des  troubles  qui  s’émurent  lors  en  toutes  les  con- 
trée* de  laFranec.  Depuis,  les  dépenses  augmentant, 
il  n’y  cul  plus  moyen  de  les  supporter  avec  le  revenu 
OidVnsire  de  rËlat. 

Ll  tout  ainsi  qu'on  sc  sert  de  loiilos  inventions 
po^r  ô(Tcrinir  un  vicu^  bàtiineiit  <{ui  menace  de 
ruine,  de  même  les  direeleurs,  voyant  quccel ancien 
royaume  courbait  sous  le  faix  des  charges , cl  d’avail 
aucune  ressource  pour  li*sacquiUer,  furent  contraints 
de  chercher  tous  les  ans  des  édits , l'èglemetUs  et 
crealiom  nouvelles  d’oQiciers,  afin  d’écouIcr  le  temps, 
et  Soulager  le  mieua  qu’ils  pouiTaicnt  leur*  nécessi- 
tés J et  avec  toute  leur  industrie  ils  ne  purent  re- 
joi  )drc  le  courant  , si  bien  que  , pour  sortir  d'une 
année,  ils  furent  forcés  d’engager  le  retenu  de  la 
prochaine  ^ quelquefois  d’un  an  et  demi  et  de  deux 
années. 

Dès-lors  les  comptables  leur  fircrTl  des  avances  , 
dont  les  remboursemenrs  étaient  si  éloignes  qu’à 
peine  pouvaiw  un  satisfaire  à leurs  intérêts  , et  niême 
à la  sûreté  de  leur  prêt , qu’en  les  rendant  comme 
maltr«>s  absolus  du  maniement  de  leuri  aHires. 

I^es  fermiers  et  ceux  qui  avaient  traité  avec  le  roi 
firent  de  même,  lesquels  n’ont  plus  voulu  mettre  à 
prix  aucun  offict  ou  portion  du  domaine  que  sui- 
vant le  revenu  qui  en  pouvait  provenir^  ce  (|iii  a fait 
que  les  ventes  n’ont  jamais  excédé  le  Jenicr  diX|  et 
s’en  sont  acquis  la  jotiissance  dès  le  comincnremcnt 
(]»  années  que  Ica  créations  ont  été  faites,  nonob.v- 
tant  que  la  plupart  n’eusseut  traité  qu'apri**  les 
premiers  quartiers  échus  ; ils  ont  ajouté  les  deux 
sous  pour  livre , qu’ils  disaient  être  affectés  a sup- 
porter les  frais,  ensemble  la  remise  du  sixième 
pour  lea  tirer  hors  de  tous  intérêts  , et  les  garan- 
tir du  hasard  qn’iU  pouvaient  courir  à faire  valoir 
les  dioscs  par  eux  achetées  ; lequel  sixième  , avec 
les  deux  sous  pour  livre  et  1«  juliisSnncc  , font  une 
Hiirme  égale  au  lier*  du  total. 


Que  si  l’urgente  nécessité  des  affaires  a voulu  que 
les  partisans  aient  avancé  le  terme  de  knr  obligation 
pour  avoir  tout  en  argent  comptant,  ou  leur  a donné 
des  intérêts  jusque*  à i5  , 18  et  so  pour  cent  ; les- 
quels ajoutés  avec  les  autres  remises  ont  fait  que 
les  meilleures  affaires  ne  sont  pas  revenues  à la 
moitié  de*  charges  de  l’Klat  , étant  réduites  à ce 
point  qu'elles  n’avaient  autre  recours  pour  les 
soutenir  qu’à  la  bourse  des  partisans  , lesquels  en 
cette  nécessité  s’êtaicnt  tellement  autorisés  , qu'au 
bout  du  lemjvs  on  n’a  su  les  faire  compter  nette- 
ment ; et  pour  s’en  garantir  se  servaient  des  chaiH 
geifienlsqui  arrivnicnt  dans  le  loyaume. 

Il  s'est  aussi  rencontré  que  tous  les  trésoriers  de 
l’épargne  , qui  ont  levé  sur  les  pcceveur*  géiicnui 
des  sommes  d'argent  avant  le  terme  échu  > n'étalcut 
point  ctnix  auxqueh  ils  devaient  répondre  an  l'année 
de  leur  exercice  ; et  l’épargne  formant  ses  recette* 
ainsi  confusément  s’eat  trouvée  etle-même  telle- 
ment embarrassée  , qu’l!  n’y  a plus  eu  lieu  de  voir 
clair  dans  ses  complet. 

LttJ  naturalistes  disent  que  la  sèche  a celte  indus- 
•rie  de  troubler  l’eaU  pour  tromper  le*  yeux  du  pé- 
cheur qui  l'épie  \ de  même  ces  tréaoners  ont  perverti 
tout  l’ordre  et  obscurci  leur  manicmeot  , afin  qu’on 
ne  pût  appivîndre  par  t’épargne  les  recettes  qui  s’ô- 
taient faites  dans  li's  généralités  , ni  parcillo/oeDt  ju- 
ger des  dépenses , quoique  l’épargne  soit  la  source 
d’où  doivent  soétir  lés  inpyem  de  l^^  fa'ire.  De  là 
vient  que  quand  le  compte  de  l’cpai^e  est  demeuré, 
ceux  d»  généralités  dcmcircnt  aussi  aceroch»**  , 
sembla))!»  à un  peloton  de  fil  mêlé,  duquel  vous  ne 
pouver.  tirer  un  bout  que  vous  ne  ser  ‘ie*  davantage? 
les  autres  ; et  ce,  d'autant  que  les  trésoriers  de  l’é- 
pargne ont  pouvoir  de  faire  recette  et  déjiense  , de 
jour  autoriic , jusqu’à  1a  rlôlorede  leur  compte  , qui 
né  P»  ut  être  fini  que  quand  il  leu»  plaît. 

Le  moyen  d’éviter  ce  désordre  est  que  le  susin- 
limdant  compte  avec  eux  de  juuf  à autre,  ou  du 
moins  toutes  les  a^aines  ^ et  pourtant  se  trouvera 
bien  empêché  avw  cette  vigilance  de  pénétrer  dans 
le  fond  de  leur  maniement.  Je  n’aurai  pas  peu  d’af- 
faires, étant  à présent  en  charge,  de  voir  les  comptes 
(le  dix  trésoriers  de  l'épargne  , ayant  tous  la  même 
autorité  que  celui  qui  est  en  exercice , et  en  iséine 
temps  compter  avec  cent  et  tant  de  receveur»  géné- 
raux , plus  de  six  icnl  vingt  lermiers  et  autant  de 
Iraitanls  qui  ont  dû  porter  Icui  rwxMle  à l’épargne 
pendant  IcsrinqïinDées  dont  ils  n’ont  encore  enlièix.*- 
ment  compté.  Combien  de  comptes  de  diverses  na- 
ture» de  deniers  doivent  rendre  les  trésoriers  de»  par- 
ti» casuelles  t tous  ceux  qui  ont  agi  par  couuni^sioQ 
aux  reventes  du  domaine,  qui  enoqt  rei^ulesdemurs 
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par  les  quitUnces  de  l'épargne  , desquelles  ils  n'ont 
point  encore  rapporté  les  empliaiions , re  qui  em< 
pécbe  l'épargne  d'en  faire  sa  recette  assurée  ! 

Or,  s'il  y a tant  dedifficulléà  reronnaitre  la  vérité 
eu  la  plu»  facile  fonction  dos  finances , qui  est  la  re> 
celle  , comment  pourra-t*on  pénétrer  jusqu'au  fond 
de  la  dépense  , pour  Toir  si  elle  est  vraie  ou  fausse  , 
après  qu'elle  a paasé  par  tant  de  mains  différentes  , 
tant  de  divers  sujets  , et  sous  l’autorité  de  plusieurs 
ordonnateur»  , desquels  aucuns  ne  sont  plus  en 
cltarge,  et  les  autres  disent  qu’ils  ne  sont  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  qu'au  roi? 

Ainsi,  par  cesdiiBrultés,  l'on  ne  saurait  apprendre 
le  menu  des  sommes  qui  sont  entrées  |ieridant  ces 
cin<|  années  dans  la  chambre  aux  deniers  ; et  l'é> 
pargne  rapportant  la  quittance  ilu  trésorier  d'icelle 
chambre  à sa  décharge,  il  n’y  a lieu  de  contester.  X( 
en  est  de  même  de  l'écurie  , de  l'argenterie  , des  me* 
nus  , de  la  «‘hanibre  du  trésorier  de  la  maison  , de 
ceux  de^  reines  et  de  Monsieur  , et  généraleineut  de 
tous  les  comptables  des  maisons. 

Quant  auxpensions.gratIficationsctentretèneTnents 
donnés  pendaiil  ces  cinq  années  , pour  savoir  à 
quelles  sommes  elles  se  montent , U ne  faut  que  les 
quittances  des  parties  prenantes  pour  ctrétrcéclaircî. 

Pour  lu  guerre , la  plupart  des  officiers  nous  en 
ont  caché  le  menu  , et  n'en  pouvons  avoir  aucune 
lumière  ; léraoln  la  dépense  de  la  marine  faite  en 
i6sa  , qui  monte  à un  million  d'or  : le  même  sc 
trouvera  des  autres  années;  cl,  pour  mieux  couvrir 
leur  jeu,  Us  disent  que  c*esl  du  fait  de  l'amiral,  qui 
en  a usé  ainsi  qu'il  lui  a semblé.  Autant  »c  peut  dire 
de  l'artillerie  , qui  porte  le  tiers  de  la  dépense  de  U 
guerre  ; et  , quand  on  demande  aux  officiers  l'em- 
ploi des  deniers  qu'ils  ont  rerus  de  l'épargne,  ils  re* 
jeiienl  tout  sur  te  grand-maître. 

De  même  es(*il  de  l'ordinaire  de  la  guerre  , la  dé- 
pense (le  laquelle  n'est  connue  que  par  le  coimélable 
et  le  secrétaire  d’état  qui  en  a le  département. 

Quant  à l'extraordinaire,  pour  en  vérifier  au  vrai 
la  dépense , il  est  besoin  de  faire  compter  dix  tré- 
soriers qui  ont  exercé  durant  les  cinq  années  , tant 
de^'à  <|ue  delà  les  monts  ; et  y a tel  d'entre  eux  parles 
mMÎiis  duquel  ont  passé  plus  de  douze  millions  de 
livres  en  sou  année  , dont  les  dépenses  se  sont  failli 
en  divers  endroits  de  ce  royaume  , en  Italie  , en  la 
Vallvlioe  et  ailleurs. 

Kn  cet  état  extraordinaire  de  ta  guerre  , je  n'y 
comprends  point  les  Suiases  , parce  qu'ili  sont  payés 
par  les  trésoriers  des  ligues , qui  manient  les  deniers 
qui  leur  sont  envoyés , et  se  distribuent  suivant  l’état 
qu>n  fait  l'ambassadeur. 
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Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  l’autorité 
de  {ces  ordonnateurs  , quoiqu'ils  aient  formé  tant 
qu'ils  ont  pu  des  nuages  épais  pour  rejeter  aux 
yeux  <leceux  qui  ilésirenl  voir  jour  à leurs  affaires; 
et  pour  ces  conaiücrations  , le  roi  usant  de  sa  pru- 
dence accoutumée  a jugé  üon  de  supprimer  la 
charge  de  connétable  et  celle  d'amiral  , parce  qu’il 
n'eùt  été  possible  , ces  deux  charges  demeurant 
dans  leur  entier , <fe  faire  aucun  règlement  parmi 
les  gens  de  guerre  , de  terre  ou  de  mer  ; étant  véri- 
table qu'on  fait  plus  à présent  pour  un  million  de 
liv.  qu'on  ne  pourrait  faire  pour  six  mÜlionv,  tes 
charges  sidnistant  en  leur  première  autorité. 

De  l'abus  de  ces  puissances  sont  arrivés  ces  désor- 
dres qui  ont  tellement  mis  en  arrière  les  alTait-es  de 
S.  M.,  qu’elles  en  sont  comme  nhandoiinées,  et  ne 
sait-on  comment  reconnaître  ceux  auxquels  il  est  dù, 
ni  de  qui  on  doit  recevoir  l'urgent  pour  les  payer , 
chaque  receveur  alléguant  avoir  fourni  cè*qu’il  devait, 
longtemps  avant  le  terme  échu  , par  des  avances  ou 
des  prêts,  et  pourtant  personne  ne  se  trouve  satisfait. 

Si  l’on  s’adresse  à ceux  qui  sont  en  exercice  en 
l'année  i6s6,  ils  disent  avoir  fourtii  à l'épargne  ce 
qu'ils  doivent  dès  l’année  i6a5  , d’autres  en  ifisé  , 
et  s’en  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  tfias  et 
que  si , pour  vérifier  leurs  acquits  , l’on  se  veut  ré- 
gler sur  les  étals  par  estimation  , vous  les  trouverez 
ne  monter  qu’à  vingt  ou  vingt-deux  millions  , et  par 
les  états  au  vrai  ils  se  montent  à trenUi , voire  à qua- 
rante millions  de  livres.  Que  si  on  veut  entrer  en  la 
connaissance  du  détail,  ils  renvoient  à des  supérieurs 
et  chefs  de  charges,  desquels  la  naissance  et  autorité 
sont  si  grandes  qu'ils  noua  ferment  la  bouche,  et 
nous  disent  qu'ils  ne  rendent  compte  à personne 
qu'au  roi. 

C'est  ce  qui  a bouleversé  l’ordre  des  finances  , par 
lequel  on  pouvait  connaître  la  vérité  des  recettes  et 
dépenses.  Aussi  a-cc  été  la  cause  que  ceux  qui  m'ont 
précédé  ont  été  tellement  emportés  par  les  grandes 
dépenses  que  la  grande  quantité  irarmées  a engen- 
drées , et  ont  trouvé  leur  courant  si  déplacé  , que  , 
quelque  affection  qu'ils  y aient  eue  de  retnetire  tes 
choses  en  leur  ordre  , iU  ne  l'ont  pu  , bien  qu'lb 
aient  vaqué  avec  toute  sorte  de  soin  et  d'inlcgrité  au 
devoir  de  leur  charge  ; mais  les  ro«)ycns.dc  soutenir 
ces  excessives  dépenses  leur  manquant  iout-à-fait , 
et  étant  toujours  en  peine  do  chercher  de  nouveaux 
fonds  pour  les  suppoiicr,  il  ne  s'est  point  fait  <l'élat  du 
roi  où  toutes  les  dépenses  doivent  être  contenues  ès 
dernières  années  ; d’où  est  provenue  la  disette  qu 
l'Élat  liouflre  présentement  , qui  manque  à toute» 
occasions  de  moyens  pour  supportei-  la  sixièin 
oartie  îles  dépenses  du  royaume  , lesquelles  son 


Digitized  by  Google 


76 


toutes  |>ropasées  nécessaires  et  demandées  comme 
lufttes,  et  si  ellet  sont  dUtérées  nu  refusées  le 
surintendant  seul  en  reçoit  le  blâme  , et  passe  pour 
condamné. 

n est  omme  le  pilote  qui  regnrde  les  vents  et  la 
mer  conjurer  ensemble  rontre  son  vaisseau,  et  ap> 
porte  ce  qu'il  a de  prévoyance  |>our  y remédier  : de 
même  esl>il  seul  à se  défendre  contre  tous  venants 
qui  s'accordent  pour  l’attaquer , fait  ce  qu’il  peut 
pour  les  contenter  ; et  n'ayant  moyen  de  leur  don- 
ner satisfaction  , pour  ce  qu’il  ne  lui  est  possible 
d’accommoder  une  affaire  qu’il  ne  soit  forcé  d'en 
blesser  une  autre,  il  est  contraint  de  laisser  plaindre 
et  donner  cours  à leur  douleur.  Ainsi,  n’y  ayant  point 
de  règles  dans  l’épargne , toutes  choses  qui  en  dé- 
pendent tombent  en  confusion. 

T’appelle  à témoin  de  mon  dire  la  chambre  des 
comptes,  s’il  n’est  pas  véritable  qu’elle  s'est  trouvée, 
en  ce  point  de  ne  pouvoir  examiner  et  clore  les 
comptes,  faute  que  ceux  de  l'épargne  n'avalent  point 
été  arrêtés. 

M.  le  procureur  général  en  ladite  chambre,  ci-pré- 
sent, vous  assurera  qu’il  m'est  venu  dire  de  leur 
part  qu’ils  ne  pouvaient  faire  leurs  fonctions , que 
ifs  comptables  qui  y portent  les  deniers  de  leurs 
chargt^ , ou  y prennent  les  assignations  , n'eussent 
fait  de  même  ; d'autant  que  les  recettes  de  tant 
d’années  ncctimulées  formaient  de  si  grandes  con- 
fusions, et  favorisaient  ai  fort  U*s  divertissements , 
qu’il  n’était  possible  de  discerner  les  vraies  recellcs 
et  dépenses  d’avec  les  vraisemblables.  J’ajouterai 
que  cela  donna  sujet  à la  chambre  de  députer  deux 
maîtres  de  chaque  bureau  pour  m’en  faire  plainte; 
et  peu  de  temps  après  elle  donna  un  arrêt  célèbre 
contre  tous  comptables  à même  fin  qui  contient  ré 
que  je  dis. 

Voilà  l’état  auquel  est  la  France  à présent,  qui  a 
nesoin  de  puissants  l'emcdcs  pour  la  remettre  en  vi- 
gueur , les  faibles  ou  palliatifs  lui  étant  inutiles.  C’est 
avec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont 
en  ce  royaume  ; non  que  je  redoute  que  nos  voisins 
en  puissent  tirer  de  l'avantage , parce  qu'ils  sont  en- 
core en  plus  mauvais  étal,  mais  d’autant  que  cette 
grande  nécessité  était  à compassion  des  bons  Français 
qui  aiment  leur  patrie;  et  pourtant  ces  maux  ne  sont 
B)  extrêmes  qu'on  ne  les  puisse  veparer  et  rendre  à la 
France  sa  première  splendeur. 

Le  moyen  d’y  parvenir  est  que  tous  les  clats  des 
finances  soieut  formés  à l’avenir  sur  le  modèle  de 
l'ail  1608,  et  que  dans  la  recette  nous  laissions  une 
somme  suffisante  pour  rrinplacer  les  non-vnicuvs  et 
les  oarties  inopinées  uueiious supportons;  parce  qiic, 


si  nous  nous  contentons  d’égaler  la  dépense  à la  re- 
cette, il  est  indubitable  qu’au  lieu  de  guérir  nos 
désordres  nous  les  accroîtrons. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  temps  auquel 
le  bon  ordre  que  nous  désirons  aux  affaires  a fini , 
car  une  sainte  intention  en  a été  la  cause.  I.a  reine  , 
mère  du  roi,  la  régente,  fut  persuadée  de  prier  le 
roi  de  tourner  le  ménage  qui  se  faisait  aux  finances 
en  libéralité , afin  que  Ica  aflections  des  peuples,  dues 
à leur  roi,  kii  fussent  conservées  entières,  malgré  les 
pernicieuses  pratiques  qui  se  faisaient  au  contraire. 

Ce  salutairocnnsi'il  fit  telle  impression  aux  cœurs  de 
Icursmajcsiés,  qu’elles  remirent  9U  peuple  trois  millions 
de  livres,  tant  de  ce  que  portait  auparavant  le  brevet 
de  la  taille,  que  des  iin|M>silions  des  rerracs.  Le  sel, 
qu'on  avait  proposé  d'établir  par  édit  dans  les  pro- 
vinces qui  en  sont  libres,  n'eut  point  lieu  , comme  il 
se  voit  par  la  révocation  des  offices  créés  aux  gre- 
niers à sel  d'Auvergne,  qui  étaient  déjà  vendus  à un 
nommé  Blancheteau,  lesquels  furent  au  même  instant 
rembouisés  et  supprimés. 

La  douane  de  Valence  futélée  ,et  la  Provence  , le 
Languedoc  et  le  Dauphiné  soulagés;  on  diminua  plus 
du  tiers  de  l'imposition  du  convoi  de  Bordeaux,  et  la 
moitié  de  l'eue  de  Charente,  autant  sur  celles  de  la 
rivière  de  Loire  et  des  autres. 

On  remit  plus  de  la  moitié  des  subventions  aux 
grandes  villes,  lesquelles  depuis  n'en  oui  quasi  rien 
payé  ; le  prix  du  sel  fut  ilimimié  de  cinquante  sous 
par  minut  en  la  forme  des  galvelles  de  France,  et  en 
celui  de  la  ferme  du  Lyonnais  , de  cinquante-trois 
sous  ; ce  qui  revenait  lors  , sur  le  pied  des  ventes , à 
plus  de  quinze  cent  mille  livres. 

, Toutes  lesquelles  diminutions  affaiblirent  d’au- 
tant la  recette,  et  ôtèrent  le  fonds  qui  servait  à 
soutenir  les  dépenses  extraordinaires  , qui  peu  à 
peu  furent  grandement  accrues. 

Le  roi,  désirant  que  les  grands  se  ressentissent 
<le  ses  munificences  aussi  Iiien  que  les  petits  , tripla 
les  pensions  de  tous  les  princes , donnant  à M.  Il 
prince  de  Condé  trois  cent  mille  liv.  de  pension  ; à 
MM.  les  princes  de  Conty  et  comte  de  Soissons , 
chacun  deux  cent  mille  livres;  aux  autres  princes, 
chacun  cent  mille  livres.  IjCs  ducs  , pairs  et  officiers 
de  la  couronne  reçurent  leur  part  de  ces  bienfaits  , 
et  n’y  eut  seigneur  à 1a  cour  qui  ne  s’en  ressentit. 
Ces  gratifications  mêmes  s’étendant  jusqu’aux  pro- 
vinces les  plus  éloignées  où  les  gentilshommes  qua- 
lifiés en  étaient  participants 

De  sorte  que  cette  augmentation  de  tiépense  roiu- 
posait  une  somme  d’envimn  000, 000  de  livre-, 
latjiiclle  jointe  à la  diminution  laite  au  |>eiipl**  fil 
mannuer  le  fonds  nniuicl  de  la  m'eue  de  six  à sept 
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nilliom  <le  li»r«  ; cl  tans  las  «Irancheinanrt  que  le  [ 
roi  et  la  reine  firent  sur  eus-inèines , il  eût  fallu  té 
tablir  re  que  leurs  majestés  aeaient  donné  aux  pro- 
rinces  pour  leur  soulagement , et  diminuer  les  libé. 
ralitésque  recevaient  les  grands,  les  seigneurs  gen- 
tikhommes  du  royaume. 

N^nmoins  la  guerre  que  l’on  peiuait  lors  éviter 
par  celle  munificence  ne  laissa  de  troubler  grière- 
ment  TÉiat  (l’ambition  des  hommes  ou  leur  avarice 
l'ayant  ainsi  voulu);  et  elle  s’alluma  de  telle  sorte 
en  tous  les  endroits  de  la  France,  cl  avec  une  telle 
violence,  que  les  lois  furent  foulées  aux  pieds  ; il  n’y 
eut  rieo  de  sacré  qui  ne  fût  méprisé  et  poilu. 

En  ce  désordre  les  dépenses  qui  n’avaient  excédé 
vingt  millions  de  livres  montèrent  jusqu’à  cin- 
quante millions  ; ce  qu’il  n’a  été  p<>s5ible  de  soute- 
nir que  par  des  voies  extraordinaires , qui  n’ont 
pu  néanmoins  être  justement  blâmées,  tant  pane 
quelles  ont  été  causées  par  la  nécessité , que  pour 
avoir  été  poisées  dans  le  domaine  du  roi  que  sa  ma- 
jesté a voulu  être  engagé , et  les  deniers  en  prove- 
nants eronlnyés  à réparer  les  calamités  publiques, 
(dutût  que  d’interrompre  le  cours  de  ses  bonnes 
intentions. 

Qa«  ai  d’ailleurs  il  est  venu  à l’épargne  quelques 
sommes  d’argent , ç’a  été  par  des  créations  d’offices  , 
dont  les  gages,  droits  et  fondions  se  font  à scs  dé- 
pens ; et  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  offices  sont 
si  bien  conservés,  que  s’il  y a pour  un  teston  de  non- 
valeur  il  «»t  porté  sur  la  partie  de  l’épargne  , 
quelque  petite  qu’elle  puisse  être. 

Or,  si  le  revenu  du  domaine  est  tiré  à néant,  les 
I;  illes  qui  se  montent  tous  les  ans  à près  de  dix-neuf 
mêlions  de  livres  ne  sont  pas  beaucoup  plus  utiles 
au  roi  , puisqu’il  n’en  revient  à l’épargne  que  six 
rntflions  , qui  passent  par  les  mains  de  vingt-deox 
mnie  cfillecleurs,  et  qui  les  portent  à cent  soixante 
meveurs  des  tailles , qui  les  remellcnl  .x  vingt-un 
receveurs  généraux , pour  les  voiturcr  à l’épargne. 

Et  ces  deniers  des  tailles  sont  tirés  de  l'épargne 
pour  être  distribués  aux  trésoriers  de  l’extraordi- 
naire de  la  guerre  ou  des  maisons,  suivant  qti’ils 
sont  destinés,  lesquels  en  baillent  la  moindre  partie 
à ceux  qui  les  doivent  recevoir  d’eux;  car  avant  que 
les  officiers , par  les  mains  desquels  passent  res  de- 
niers , aient  pris  leurs  gages , taxations , droits , ports 
et  voilures , U le  trouve  enfin  que  ces  sommes  re- 
vieoneiM  à peu  de  chose. 

Quant  aux  gabelles , la  ferme  générale  est  de  sept 
miUiocw  quatre  cent  tant  de  mille  livres,  les  frais 
des  fermiers  rabattus , qui  reviennent  à deux  mil- 
lions de  livres;  et  des  sept  raillions  quatre  cent 
mînu  livres,  il  y en  a six  millions  trois  cent  mille 


livres  iraUéoéa.;  si  bien  que  le  roi  n’eu  retire  que 
onæ  cent  mille  livres  , qui  ont  été  affectées  l’année 
dernière  et  celle-ci  au  paiement  <les  renies  de  U 
ville,  dont  Feydeau  était  demeuré  en  arrière* 

Le  roi  a souffert  une  semblable  perte  aux  rentes 
des  aides,  et  par  ainsi  il  porte  seul  la  folle  enchère 
des  banqueroutes , et  paie  pour  tout  le  monde , 
quelque  nécessité  qu’tl  ait  en  ses  affaires. 

La  ferme  des  aides  porte  près  de  deux  millions 
de  livres  de  charge;  lev  deux  tiers  du  revenu  de 
toutes  les  autres  fermes  peuvent  à peine  suffire  pdur 
en  acquitter  les  charges. 

L’on  voit  donc  comme  la  bonté  de  leurs  majestés 
a conservé  les  eiTcts  de  leur  première  libéralité,  et 
qu’a  leur  dommage  les  feux  de  leurs  sujets  rebelles 
ont  été  amollis , la  paix  rétablie  dans  le  royaume, 
et  toutes  choses  remises  dans  leur  ordre. 

Sa  majesté  ne  s^est  pas  contentée  de  dissiper  les 
factions  nouvelles  aux  dépens  du  revenu  de  sa  cou- 
ronne , mais  a exposé  sa  personne  aux  hasards  de 
la  guerre,  jusqu’aux  coups  de  main  , aux  injures 
de  l'air  et  maladies  contagieuses,  dont  Dieu  seul  l’a 
garanti  ; et  après  tant  de  maux  soufferts,  scs  sujets 
vivent  sous  son  obéissance  en  douceur  , accommodés 
de  toutes  rhoses,  lui  étant  plein  de  nécessités.  Ce 
sont  les  marques  de  sa  bienveillance,  qui  n’a  antre 
but  que  de  soulager  son  peuple  , bien  faire  sa  no- 
blesse , augmenter  les  droits  et  gages  des  compagnies 
souveraines , et  de  continuer  ses  libéralités  aux 
princes  de  son  sang,  et  à ceux  qui  sont  prî'S  de  sa 
personne. 

L’on  peut  voir  par  là  que  les  biens  que  le  roi  a 
faits  à tous  sont  causes  des  incommodités  qu'il 
souflre  ; ce  qui  ne  serait , s’il  ne  le  voulait , puisque 
c'est  par  son  autorité  qi|e  nous  jouissons  du  repos  , 
que  nous  goûtons  la  vie,  et  que  sa  majesté  , pouvant 
se  donner  un  pareil  cunlentemcnt , ne  se  plaît  ipt’à 
vivre  en  continuel  souci  pour  notre  conservation. 

£n  ce  chaos  d’affaires  il  désire  avoir  vos  avis  , 
pour  apprendre  par  quelles  façons  il  s’en  pourra 
démêler  et  se  tirer  hors  delà  nécessité  présesUe,  usant 
en  cela  d’un  procédé  qui  tourne  ù la  gloire  de  sa 
personne  sacrée  et  de  ceux  qui  ont  l’honneur  d'opi- 
ner en  ses  secrètes  résolutions.  L’avis  qu’il  vous  de- 
mande n’est  que  votre  consentement  en  des  choses 
qui  dépendent  nueincnt  de  sa  majesté. 

Il  demande  d’être  secouru  , non  pour  s’en  préva- 
loir , ma’is  parce  que  la  sûi-cté  publicjue  le  requieri  ; 
sa  bonté  ne  voulant  se  servir  d’auauns  remèdes  qu’on 
lui  propose , si  celle  assemblée. , pleine  deu  plus  sages 
et  prudents  hommes  du  rftyaume,  n’en  convient  avec 
lui  ; étant  si  éloigne  de  faire  chose  qui  puisse  fouler 


Digitized  by  Google 


78 


lün  ^uple , qu’il  l’a  «Ifrhirgé  de  %\x  cent  mille  li^m 
par  le  brevet  de  la  taille  de  cette  année  , qu’il  pou> 
vait  aupnenter  autant  qu’il  eût  plu  a sa  souveraine 
autorité. 

Il  est  vrai  que  cette  ^^ratifii  atiou  a déplu  » quelques 
personnes  mal  intentionnées  , lesquelles  , pour  ne 
paraître  en  public  auteurs  de  ralomnîes , vont  disant 
B l’oreille  les  uns  aux  autres  qu’on  a chargé  le  peuple 
d’ailleurs  , et  par  ce  moyen  veulent  détruire  la  grice 
du  bienfait  de  sa  majesté.  $1  leur  volonté  était  bonne, 
ils  pourraient  parler  hautement , et  dire  leur  pensée 
eu  celle  célèbre  compagnie  , afin  d'avoir  des  preuves 
hors  de  toute  exception  , pour  faire  châtier  sévère» 
ment  les  auteurs  de  cette  mauvaise  action  comme  ils 
le  mériteni  j cela  étant  du  tout  contraire  aux  volontés 
du  rui  qui  peut  et  ne  veut  pas  que  l’on  augmeute 
charges  quelconques  sur  son  peuple  , nonobstant  que 
ses  finanrca  soient  éloignées  du  courant , et  (|ue 
trente  millions  de  livres  ne  l’y  puissent  remettre  • et 
afin  de  vous  le  faire  recuiinaitre  , je  vous  dirai  en 
peu  de  mots  qu’il  plut  au  roi  me  mettre  en  charge 
au  commencement  de  juin  \ n'ayant  trouvé  dans 
l’épargne  aucun  fonds  pour  soutenir  U dé|>ense  du 
mois  , je  suis  obligé  d'ajouter  à la  demî»annéc  que 
j’ai  exercée. 

M’étant  enquis  quelle  recette  et  dépense  étaient  à 
faire  durant  le  reste  de  l’année  y j’appris  qu’il  u’y 
avau  plus  rien  à recevoir  , et  que  même  la  recette  de 
l'année  était  bien  avant  entamée  , et  que  le 

quartier  de  janvier  était  entièrement  mangé , et  qu’on 
avait  commencé  de  lever  sur  celui  d’avril  *,  que  les 
fermiers  généraux  des  aides  avaient  prélé  uii  million 
de  livres,  et  (es  sous-fermiers  cinq  cent  mille  livres^ 
pour  s’eii  rembourser  anx  quatre  quartiers  de  l’an» 
née  et  sur  (es  deux  premiers  de  I»  suivante  ; que  les 
cinq  grosses  fermes  éiaictil  alfectccs  à Chariot  pour 
son  remboursement  des  grandes  avances  qu'il  avait 
faites.  De  même  t^t-il  de  la  ferme  des  galielles  de 
Languedoc  à Coulanges  , la  ferme  générale  des  ga- 
bePes  à BrioU  , à cause  d’un  million  qu'il  avait 
avancé  pour  le  paieinenl  des  rentes  dont  Feydeau 
était  demeuré  retlevable. 

Ainsi  je  trouvai  toute  ta  recette  faite  et  la  dépense 
A faire,  car  toutes  les  garnisons  pressaient  d'étre 
payées  de  leurs  soldes  des  années  i6aS  et  ifis6.  Les 
armées  de  la  campagne  demandan-nt  leurs  montres 
de  novembre  et  de  décembre  i6s6  et  celles  de  l’an- 
née ifisfi  ; jusqu'alors  les  paies  des  deux  années  dues 
auii  garnisons  se  montaient  à cinq  millions  de  livres, 
suivant  l'état  , à raison  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  an.  Que  s'il  s'en  est  trouvé  qui  aient 
louché  quelque  chose , il  y en  avait  aussi  d’autres 
qui  demandaient  trente  mois  de  solde. 


Pour  les  armées  de  la  campagne  , Il  ae  trouve  que 
le  roi  payait,  tant  en  Italieel  en  Valleline qu’en  Francn, 
9r  mille  hommes  de  pied  et  6,000  chevaux  , dont  la 
solde  revenait  par  mois  i plus  de  deux  roilHom  de 
livres  ; et  pour  huit  mois  il  fallail  plus  de  seiae 
raillions  de  livres,  à quoi  ajoutant  les  cinq  milliona 
des  garniaons,  le  tout  revenait  à près  de  vingt-deux 
millions  de  livres  , comme  il  se  peut  justifier  par  les 
états  du  roi  et  par  les  certificats  que  j’en  ai  tirés  des 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  , pour 
mettre  l'épargne  en  quelque  ordre  de  comptes. 

Les  gratifications  que  le  roi  fait  , réduites  sur  le 
pied  de  quatorze  cent  tant  de  mille  livres  , étaient 
toutes  à payer  durant  les  deux  années,  qui  font  envi- 
ron (rois  millions  de  livres,  l'ous  les  appointements 
des  officiers  de  la  couronne  , (‘eux  de  MM.  du  con- 
seil , des  domestiques  de  la  maison  du  roi  et  des 
compagnies  souveraines  , avec  les  pensions  étran- 
gères, étaient  à payer  , qui  se  montent  à plus  de 
deux  millions  de  livres. 

Encore  est-il  d&  i,soo  mille  livres  de  reste  du  ma- 
riage de  la  reine  d’Angleterre;  600  mîlie  livres  à 
MM.  les  états  des  Provinccs-Unics  , que  le  roi  leur 
a promises,  et  autres  dettes. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  j’ai  fait  payer  1.400 
mille  livres  de  gratifications  en  assignations,  1,100 
tant  de  mille  liv.  pour  trois  mois  donnc‘s  aux  garni- 
sons ; 1 5o  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  gar- 
nisons ; i5o  mille  livres  dont  j'ai  aasigne  le  roi  de 
Uanemarck  ; 5uo  mille  livres  pour  les  Metades  de 
M.  de  Savoie  quuj’ai  fait  assigner. Plus  il  a été  envoyé 
delà  les  munis,  en  argent  comptant , deux  millions  de 
livres;  savoir,  908  mille  livres  qu'emporta  Me-min  , 
soo  mille  livres  qui  ont  été  envoyées  à M.  deChâ- 
teauneuf,  3oo  tiiilie livres  que  j’ai  fait  loucher  à M.  le 
marquis  de  Cœuvie  au  commencement  d’octobre  , 
et  600  mille  livres  eu  novembre. 

Et  pour  soulager  le  peuple  des  armées  qui  retour- 
naient d'ïtalie  , qui  l'eussent  enli(*remcnt  ruinée  , a 
été  donné  pour  le*  licencier  , ensemble  l’armée  de 
Champagne  et  celle  de  Picardie  , deux  millions  3<m^ 
et  tant  de  mille  livres  en  argent  comptant , sans  y 
comprendre  3,3oo  Suisses  qui  étaient  on  Picardie  et 
n'avaieht  fait  que  deux  moniies. 

Ce  qui  reste  des  armées  de  Champagne  et  de  Pi- 
cardie , avec  les  anciens  régiments  qui  sont  en  garni- 
son R Montpellier  , au  Fort-Louis  , au  Pou/in  , en 
Bretagne  , en  Normandie  , revenant  pRr  mois , com- 
pris la  cavalerie  entretenue  , à près  d'un  million  de 
livres  , ont  déjà  reçu  une  montre  en  nove^nhre  et 
une  autre  qu'on  leur  paie  à {irésent. 
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U 1 (âllu  fournir  à M.  le  connétable  pour  le  Pou- 
pin 3uo,ooo  livres,  autant  à la  garnison  de  Montpel- 
lier, qui  n'est  encore  contente  J 3io  mille  livres  à 
ccu*  de  la  religion  prétendue  réformée  ; pri*s  de  5oo 
mille  liv.  à M.  lliolras  ; environ  loo  mille  Uv.  pour 
les  vaisseaux  de  Hollande  , et  pareille  somme  qui 
était  due  à ceux  qui  ont  servi  à l'ile  de  Ré  cl  à Blavet  ; 
loo  mille  liv.  à M.  de  ReU  pour  racquisition  de 
Belle-lslc;  et  avec  tout  cela  il  a fallu  soutenu-  les 
«lé}>enses  des  maisons  qui  se  paient  en  argent  conip- 
tant  tous  les  nmis,  étant  pour  U nourriture  du  roi 
des  reines  et  de  Monsieur. 

L’on  donne  en  outre  tous  les  mois,  tant  pour  le 
comptant  èa  maius  du  roi  qu'aux  officiers  de  la 
cbambre  aux  deniers  , argenterie,  trésorier  de  la 
maison  du  roi,  menus,  écurie,  offrandes,  vénerie, 
fauconnerie,  archers  de  la  porte  cl  du  grand-prévot, 
Gent-Suiases  , quatre  cents  archets  des  gardes  , loo 
geus-d’arnies , aoo  chcvau-légcrs , 7^  mousquetons, 
régiments  de  4jOoo  hommes  français  et  de  a,soo 
Suisses,  appointements  de  leurs  colonels  j le  tout 
montant  à plus  de  700,00»»  lîv . ,qui  loiil  pour  sept  mois 
plus  de  cinq  millions  de  livres,  y compris  les  menus, 
dons,  voyages  et  parties  inopinées. 

Il  y a encore  beaucoup  d’autres  dépenses  qui  ont 
été  faites  depuis,  qui  montent  à de  grandes  sommes, 
cbmme  l’apanage  de  Monsieur  , les  récompenses 
données  à F4M.  l’amiral  et  de  Sourdeac  et  autres  ; en- 
semble l’argent  comptant  envoyé  aux  étrangers  , 
comme  ccnl  mille  livre*  de  pension  à madame  la 
princesae  de  Piémont , cl  le  tout  par  très  exprès  com- 
mandement du  roi. 

Tonte  laquelle  dépense  en  argent  comptant  a été 
faite  par  croprunl,  dont  les  inlérêla  montent  à plus 
d’iiïi  million  de  livres,  qui  ont  consommé  tout  ce  qui 
restait  de  la  recélte  de  cette  année  i6»7,  avec  les 
inovei.s  xlraordinaires  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
affaires  du  \ ol  ; de  sorte  que , pour  rejoindre  le  cou- 
rant, il  est  nécessaire  de  trouver  de  quoi  vivre  et 
couler  le  reste  de  l'année. 

J’ajouterai,  Messieurs,  que  la  dépense  que  M.  de 
la  VieviMe  avait  réglée  en  et  qui  a fait  tant  de 

brait,  n'a  pas  laissé  de  monter  à 35  millions  5oo 
mille  livres,  comme  il  se  peut  voir  par  l'étal  quVn  a 
présenté  le  trésorier  de  l'épargne , Beaumarchais  ; la- 
quelle somme  ajoutée  aux  dépenses  qui  sont  encore 
dues  , il  faudrait  des  sommes  qu'il  serait  impossible 
de  soutenir. 

Par  U vous  pourrex  juger  oe  qui  sera  le  plus  cx- 
pédtem  pour  nous  tirer  des  nécessités  où  nous 
aoAJDesi  surquoij’endirai  librement  mes  senlimcnis 


loreqne  nous  enlreroD.  dans  le  menu , me  contenunt 
de  .OU5  .voir  donné,  auianl  que  j’ei  pu  la  cunnila- 
Muce  de  l’éiat  préaent  dm  alTairea. 

Sur  la  proposition  que  le  comte  de  Carmaln  fit 
enauilc  aux  nouhim  de  représenter  au  roi  les  inisèrea 
ofi  la  paurre  nolilesK  se  trouvait  maintenant , comme 
elle  était  déchue  des»  anciens  privilèges,  et  quels 
étaient  Im  désordres  qui  se  glissaient  tous  les  jours 
dans  eecorps,  qui  faisait  la  meilleure  partie  de  rÉlat, 
et  prier  très  humblement  sa  majesté  d’en  avoir  pitié 
et  d'y  apporter  quelque  bon  remède  , il  fut  résolu 
entre  eux  qu’il  serait  dressé  une  requête  et  des  ar* 
liclespour  les  présenter  au  roî  ; et,  pour  ce  faire, 
ils  prièrent  ledit  sieur  comte  de  Carroain  d’y  mettre 
la  main. 

Ladite  requête  et  articles  signés  furent  pnesentè» 
au  roi,  to  10  février,  par  le  maréihal  de  la  Force, 

, qui  fil  la  harangue,  assisté  du  maréchal  de  Basaom- 
pierre,  et  de  toute  la  noblesse  de  rassemblée,  en  la- 
quelle il  présenta  l'état  déplorable  de  la  nobIcMe, 
ainsi  qu'il  suit: 

Requête  et  artteiti  présentes  au  roi  par  la  no- 
blesse  de  l’assemblée  des  notables  , le 
<0  février  1637. 

Sire,  puisqu’il  a plu  à votre  majesté  nous  com- 
mander de  nous  trouver  en  l'assemblée  des  notables, 
et  qu’elle  nous  a permis  de  donner  nos  libres  avis 
sur  les  pro|>o8ilions  qui  nous  ont  été  faites  de  votre 
part , même  d’y  en  ajouter  de  nouvelles , pourvu 
qu’elles  fuseent  convenabl»  et  utiles  au  bien  de  son 
État’,  nous  estimerions  grandement  manquei*  ii  notre 
devoir  , si , après  avoir  rendu  très  humbles  grâces  a 
votre  majesté  du  choix  ipi'elle  a daigné  faire  de  nos 
personnes  , nous  ne  faisions  quelques  ouvertures 
pour  le  rélablissemeiii  de  la  noblesse,  comme  l'ap- 
pui  le  plus  assuré  de  la  grandeur  de  votre  État , 
roulil  plus  propre  à raccrulsscnicnl  d 'icelui  et  à l’at 
fermissenienl  de  votre  couronne^  et  quoique  nous 
ii'ayons  point  de  charges  du  reste  de  la  noblesse  de 
France , si  est-ce  que  nous  croyons  en  être  bien 
avoués,  quand  elle  saura  tpte  nous  aurons  suppli' 
très  humblement  votre  majesté  d’avoir  pitié  «le  la  nn- 
sérable  condition  où  elle  se  voit  maintenant  réduite, 
et  qui  sans  doute  augmenterait  de  jour  en  jour  s'Ü 
n’y  était  promptement  remédié  par  les  gtices,  ordres 
et  règlements  qu’ils  doivent  attendre  de  la  seule 
bonté  et  magnanimité  de  votre  majesté. 

Nous  laisserons,  Sire,  aux  historiens  à déduire 
tes  divei-ses  sources  de  la  noblesse  de  ce  royaume, 
t’anciennelc  de  la  vraie  , et  qui  procède  du  sang, 
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dignités  cl  les  privilèges  dont  elle  jouissait  aucicnne> 
.nenl , les  services  qu'elle  a rendus  aux  rois  vos  pré- 
décesseurs. Et  si  le  feu  roi  voire  père  , d'immortelle 
n>énioii*e  , se  pouvait  faire  entendre  du  lieu  bieiilicu* 
reux  où  il  est , il  vous  dirait , Sire  , qu 'après  l'assis- 
tance de  Dieu  et  de  son  épée , la  conservatiuu  de 
celte  fTOuronne  est  due  à la  noblesse  de  Fraor*e , 
ayant  fait  preuve  de  sa  fidélité  et  de  sa  valeur  secou- 
rable,  lorsque  la  plupart  des  autres  ordres  s'étaient 
laissé  emporter  à la  révolte  ; et  comme  nous  faisons 
profession  de  mieux  faire  que  de  bien  dire , aussi 
n'emprunlerons*nous  point  des  oralcuis  les  ai  tifices 
cl  les  figures  pour  émouvoir  la  compassion  de  votre 
majesté  sur  la  décadence  et  la  misère  de  votre  no- 
blesse ; niais  seulement  nous  la  supplierons  très  hum- 
blement  de  croTC  qu'elle  est  au  plus  piinyable  étal 
qu'elle  fût  jamais  y cl  qu'il  nous  serait  mal  aise  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'accable  , 
l'oisiveté  qui  lu  rend  vicieuse  y cl  l'oppression  qui  l’a» 
presque  réduite  au  désespoir.  Nous  en  auribnoits  la 
cause  B U mauvaise  institution  plutôt  qu'a  leur  in- 
clination naturelle  , au  mélange  îles  race»  nobles 
avec  les  roturières  y aux  iiisulemcs  et  trop  eiïréoées 
ambitions  d'aucuns  de  leur  ordre  du  siècle  passé  , 
qui,  ayant  diminué  la  bienvcillanc'e  et  accru  la  di- 
fianc.e  des  rois  en  leur  endroit , les  aurait  portés  à 
c'Toirc  qu'il  fallait  en  abaisser  la  puissance  pur  l’éléva* 
tiüii  du  tieis-éial,  et  par  l’exclusion  des  charges  et 
dignités  dont  ils  avaient  peut-être  abuse. 

Depuis  ce  lcm|>s-lày  Sire,  étant  déchus,  nous 
avons  été  privés  de  l'adiiiiiiisiration  de  la  justice,  des 
linuiices  et  de  vos  conseils , au  dernier  desquels  il 
semble  toutefois  que  votre  majesté  a dessein  du  nous 
rrUiblir,  ainsi  qu'elle  a voulu  nous  le  faire  coniiaitrc 
par  un  des  articles  qui  a clé  lu  en  notre  assemblée  , 
dont  nous  rendons  eiK'ure  très  humbles  gi*àces  à votre 
majesté. 

Art.  Votre  majesté  est  très  humblement  sup-  j 
pliée  de  soulfrir  a l'avenir  que  les  gouvernements  , ^ 
charges  nobles  de  votre  iraison  cl  lus  militaires  , ne  | 
soient  vciihIcs  , ni  rendues  héi'éditaircs  par  survi- 
vance, ni  tenues  par  autres  que  par  les  nobles. 

H.  Et  comme  les  nobles  tiennent  un  rang  hono- 
rable en  l'Étal , étant  doués  des  qualités  néccssiui'cs, 
ils  semblent  mériter  la  prci'éience  aux  charges  les 
plisi  relevées  en  l'église  et  en  la  justice.  Afin  du  les 
convier  à s’en  rendre  capables  , il  plaira  à vuti’c  ma- 
jcslé  le»  préférer  à tous  béncliccs  , et  ordonner  que 
le  tiers  du  tous  les  canonicats  cl  prébendes , tant  aux 
église»  ualhédrales  que  collcginlus  du  royaume,  sera 
a(T^-lénux  pei'sonncs  de  noble  extraction  , cic. 

ill.  Kl  pour  à l'êganl  dev  moiiaslt'-res  111*:^  rcligiuu-  | 
ses,  il  >laira  a Votre  majesté  ne  |H>urvoir  aux  abbaye»,  | 


prieurés  cl  places  des  religieuses  , que  des  tilles  dt 
noble  exlraciion , pour  les  monastères  de  fondalioD 
royale , et  sans  argent. 

IV.  Que  la  i|ualriètnc  partie  de  tous  le»  régiments 
et  compagoiex  de  cavalerie,  entretenus  en  temps  de 
paix,  sera  remplie  de  genlibhoniiaes,  ou  rétablir  Ica 
compagnies  de  gendarmes,  selon  les  anciennes  or- 
donnances. 

V.  Kl  d’autant  que  votre  royaume,  Sire,  est  au- 
jourd’hui rempli  d'un  nombre  infini  de  collèges, 
lesquels,  au  dommage  de  l'État , soustraient  au  pu- 
blic une  infinité  de  gens  qui  abandonnent  les  mrl»  , 
le  commerce,  le  labourage  et  U guerre,  tournent  à 
charge  au  public,  et  qui,  pour  avoir  passé  leur  jeu- 
nesse dans  l'oisiveté  des  lettres  , deviennent  pour  la 
plupart  incapables  de  servir  ; votre  majuslc  est 
supplice  de  retrancher  le  nombre  excessif  desdils 
collèges , et  au  lieu  d'iceux  avoir  .'igréable  d'oidim- 
ncrctfaire  établir  en  chaque  archevêché  ou  province 
des  collèges  miliuircs  pour  l'instilulion  de  la  jeune 
noblesse. 

VI.  il  plaiiaaussi  à votre  majesté  établir  (|uclquu 
nombre  do  gunlilshommos  dus  pins  savants  et  mieux 
nourri»  lians  les  alTaires , pour  avoir  unlrée  et  voix 
délibérative  dans  vos  parleiuonls,  rang  cl  séaouo, 
selon  qu'il  plaira  a votre  majesté  rordoimer. 

VJI.  Que  le  tiers  de  vos  ronseils  de  finance , de  di- 
i-c<"lion  et  des  parties,  sera  composé  de  noblesse. 

VIII.  Il  plaira  aussi  à votre  majesté  instituer  un 
ordre  nouveau  {tour  la  pauvre  noblesse  , »<>us  le  no.ii 
et  litre  de  Saint-Lnuixy  qui  cofisistc  en  chevaleries 
et  coiumanderies,  dont  la  plus  basse  soit  de  5oo  liv. 
et  1a  plus  haute  de  fi,ooo  liv.,  à prcn4li'e  sur  les  bé- 
néfices vacants,  à proportion  du  revenu,  par  forme 
de  pensions  viagèiTs,  avc4‘  les  brefs  de  sa  sainteté  rc 
quis  et  nécessaires, comme  ils'esl  pratiqué  ailleurs, etc. 

IX.  Que  les  chevaux  et  armes  des  gentlbhommc» 
et  capitaines  des  régiments  enlrelcims  ne  pouiToi.l 
cire  saisis  , si  ce  n'est  pur  lus  inarchainls  mûmes  ou 
autres  qui  leur  en  auraient  fait  la  venir. 

X.  Kl  pareiltemenl  que  rurtiotinauce  des  qualrr 
mois,  qui  se  trouve  universellement  trop  rigoiircnsc, 
n'aura  point  lieu  contre  les  uobles  d'extraction  cl 
capitaines  entretenus. 

XI.  Qu'cri  cas  de  crime,  les  excculioirs  des  cou» 
damnations  à mort , ordonnées  contre  les  gctit'is- 
hommes  de  nom  et  armes,  seront  sursises  pcndaiti 
quiti/c  joura  , pour  éviter  lc>  précipitations  proce- 
dnnt^'s  des  haines  ot  pussions  d'aucun  juge  à rendrui' 
<le»  eritninols  , au  préjudice  «le  votre  majesté  , hier 
ut  honneur  du  la  tioblussc  , hormis  lu»  t i iuio  ex 
cc|Ués. 


Digiiized  by  Google 


81 


XII.  Que  coufut-mêmeDt  aux  ancienaea  ordon> 
nance»,  aucun  roUirier  ne  pourra  acquérir  firf  ou 
terre  noble  , sur  peine  de  nuUité  des  contrais,  sans 
pendissioo  de  sa  majesté. 

XIII.  Que  les  geiftlUhommes  pourront  avoir  part 
el  entrée  au  commerce  sans  décheoir  de  leurs  pri* 
viléges. 

XIV.  El  afin  de  convier  un  chacun  d’embrasser 
avec  plus  de  courage  la  condiüon  de  soldat,  suivre 
vos  armées  , et  icelles  généreusement  servir  l’Élat  « 
votre  majesté  eslsuppliécdc  faire  bien  elpaisiblement 
jouir  tous  les  gcntlIshonMites  , capiiaincs  el  soldats 
estropiés,  «les  inaladicrics,  hôpitaux,  ol)lals  et  autres 
etmressions  qui  leur  nul  été  faites  , et  suivant  la 
sainte  intention  du  feu  roi  votre  père. 

Déctarafion  du  rai,  pour  U rétabUssement  de 
tous  la  ordres  de  son  royaume^  el  soulagemeni 
du  peuple  , pubiiee  en  parfcmeni  le  premier 
de  mars  i627. 

I/UJL4 , par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  el  de 
Navarre  : à Ujus  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront , salut.  Le  soin  que  nous  avons  de  notre  État, 
et  de  réparer  en  icelui  les  désordres  que  les  longues 
grrerres  inleslincs  el  étrangères  y ont  apportés  ; 
le  mufiir  contre  les  desseins  et  entreprises  de  loua 
ceux  qui  (K>urraienl  plonger  de  nouveau  notre 
peuple  dans  les  misères  desquelles  à peine  commence* 
l-il  de  sortir  ; soulager  n«)S  sujets  , et  les  faire  jouir 
d*UT>e  paix  solide  et  assurée,  nous  a fait  convoquer, 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  assemblée  de 
plusieurs  notables  personnages,  tant  de  l’église  que 
delà  noblesse,  et  de  nos  cours  souveraines,  pour 
nous  donner  avis  sur  les  principaux  points  que  nous 
leur  avons  fait  proposer  pour  parvenir  aux  offels 
d’une  si  bonne  intenlinn.  A quoi  ladite  assemblée 
ayant  travaillé  par  plusieurs  et  diverses  séances,  il  a 
èlé  pris  en  icelle  des  résulutioiis  telles,  que  nous  I 
avons  sujet  de  reconnaître  la  bonne  el  sincère  af-  | 
lotion  qu’ils  ont  eue  tous  de  correspondre  au  désir  \ 
et  dessein  que  nous  avons  de  la  grandeur  de  cet 
Klat , dignité  de  notre  couronne , rétablissement  de 
tous  les  ordres  en  leur  lustre  ancien , et  du  soula- 
gement et  enrichissemenl  de  notre  peuple.  Ce  que 
noue  faisons  état  de  témoigner  plus  cxpresaéaient  par 
Pédil  que  nous  fierons  et  enverrons  en  tontes  nos 
cours  souveraines , sur  les  avis  de  ladite  assemblée  , 
et  autre*  points  de  la  justice  el  polK  c de  ce  royaume, 
en  tous  les  ordres  , dont  no*is  avons  vonlu  donner 
par  ces  présentes  l’assurance  à toute  ladite  assemblée 
avant  la  ruplore.d’icelle.  Mais  d'autant  qu’en  allen- 
danl  cette  plus  p.irti<  ulière  déclaration  el  cxpiessioo  i 
Inirod. 


des  eboses  que  uous  entendons  ordonner  et  établir 
pour  les  fins  susdites,  il  est  besoin  de  faire  connaître 
à tous  nos  sujets  le  bien  que  nous  leur  procurons,  et 
auquel  nous  entendons  acheminci  et  coodnire  la 
gouvernement  de  cet  Étal , afin  que  chacun  sache 
que!  mal  causeront  ceux  qui  e«ilreprendront  d’en 
troubler  le  repos,  et  que  l’on  tienne  et  traite  comme 
ennemis  communs , dignes  de  la  haine  el  indignation 
publique,  loua  ceux  qui  prétendront  priver  nos  su- 
jets de  si  grands  biens.  Savoir  faisons  que,  del’avisde 
notre  très  honorée  dame  el  mère  , notre  très  cher  et 
très  aimé  frère  , le  duc  d'Orléans,  les  princes  et  olfi- 
ciers  de  notre  couronne , et  principaux  seigneurs  de 
notre  conseil , nous  avons  dit  et  dèi  laré  , et,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  mxin,  di;>uns  et  déclarons  , 
que  notre  intention  , et  le  but  priiu  ipal  auquel  nous 
entendons  , et  à quoi  nous  désirons  el  essaierons  par 
tous  moyens  de  parvenir,  est  d'obtenir  de  la  grài'c  et 
miséricorde  divine  que  »a  gloire  soit  plus  que  jamais 
éclatante  en  toutes  les  parties  «le  ce  royaume  j réunir 
tous  nos  sujets,  en  l’unité  de  l'église  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  par  toutes  les  bonnes  voies  de 
douceur,  d’amour,  de  patience  cl  bons  exemples;  ré- 
tablir la  splendeur  et  dignité  de  l'église  par  l’exacte 
observation  di'ScunstilutinuHccclt'^iastiqucs,généralcs 
et  particulières,  et  de  nus  ordonnances  qui  le»  con- 
cernent. 

Maintenir  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée en  toute  la  liberté  que  nous  leur  avons  ac- 
cordée , les  faisant  jouir  tranquillement  de  leurs 
biens  et  ofTiees  , el  du  bénéfice  des  édits  et  grâces 
qu'ils  ont  obtenus  de  nous  , attendant  qu’il  plaise 
à Dieu  illuminer  leurs  ca  uix  , et  les  ramener  au  gi- 
rop  de  son  église  , afin  que  nul  d'eux  prête  l’oreille 
aux  persuasions  de  ceux  qui,  rherchaut  leur  propre 
bien  dans  la  i-uinc  publique  , les  vont  séduisant  el 
pervertissant  pour  les  précipiter  dans  les  réMIions 
et  perduellions  infâmes. 

Remettre  les  bonnes  mœurs  en  toute:  les  parties  de 
l’Élat , et  le  bon  ordre  en  toutes  les  fonctions  pu* 
bliqurs. 

Avantager  notre  noblesse  de  plusieurs gi-aces  et  pri 
viléges  , pour  entrer  aux  bénéfices  , charges  et 
offît'es  , tant  de  notre  maison  que  de  la  guerre  et 
autres,  selon  qu’ils  s’en  rendront  capables  : faire  ins- 
tituer gratuitement  es  exercices  propres  à leurs  con- 
ditions les  enftiiU  des  pauvres  gentiUlioinmes  , et 
employer  ceux  de  cet  ordre  , tant  sur  la  mer  que 
sur  la  terre,  ès  «‘ompagntes  de  cheval  et  de  pied,  avec 
bons  appointements  , si  bien  pay»'*s  et  réglés  , que 
la  condition  en  sera  désirée  de  tous,  et  que  cfaaciin 
connaîtra  que  l’exécution  de  ce  dessein  est  la  terreur 
des  <miiagiis  , le  secuut'S  des  pauvres  gentilshommes  , 
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i>  bien  et  le  M)utagemcm  du  peuple  , cl  le  plus  iio. 
liorahle  emploi  que  nous  puissions  donner  à la  va' 
leur  et  courage  de  cct  ordre. 

Faire  Ilcurir  la  ju''li*  e en  tous  s«.*s  degrés  , cl 
nos  ordonnaïu-es  en  leur  prcïnière  vîpicur  : tléll- 
vrer  nos  sujets  des  vexations  qu'ils  reçoivent  par  les 
dcrcglemenls  de  cette  fonction. 

Hêtablir  le  commerce  et  In  niarcUandise  ; renou* 
vêler  cl  amplifier  scs  privilèges,  et  faire  en  sorte  que 
la  coiulilion  du  trafic  soit  tenue  en  l'honneur  qu'il 
ajtjvai  lient  , et  rendue  considérable  entre  nos  su- 
jets , afin  que  chacun  y demeure  volontiers,  sans 
porter  envie  aux  autres  conditions. 

lit,  pour  le  jlmiicr  point  , diminuer  les  chargea 
qui  sont  sur  notre  p:iuvre  peuple,  par  touslcs  moyens 
»|ue  nous  en  poiiirons  avoir  : vc  que  nous  avons 
bien  voulu  déclarer  plus  {laiiicuiicrcincnt  par  ces 
présentes,  par  lesquelles  nous  nous  obligeons,  en  foi 
et  parole  de  roi , de  le  soulager  et  décbarger  de  trois 
millions  de  livres  èseinq  années  prochaines,  compris 
les  six  cent  mille  livres  do«it  nous  l’avons  soulage 
en  l'année  présente.  De  sorte  qu’en  l’annce  mil  six 
cent  U ente-deux  nos  sujets  se  trouvei  onl  ticth.irgés 
de  ladite  somme  de  trois  millions  de  livres,  de  ce 
<|u’ils  ont  portécu  l'aniiée  dernière  mil  sixeent  vingt- 
six.  Ce  que  nous  ferions  en  une  seule  fois  des  u 
présent , si  nous  pouvit»ns  en  un  instant  augroenlcr 
d'autre  part  notre  revenu  , comme  nous  entendons 
faii*c  dans  ce  temps  par  le  rachat  de  nos  domaines  et 
droits  aliénés  sur  nos  tailles  cl  gabelles. 

Ce  que  noua  dcclatons  à tout  notre  royaume,  pour 
rendre  nos  intentions  connues  à tous  cl  que  nos 
sujets  saclicnt  le  îmîn  que  nous  prenons  de  leur  re- 
pos, cm*icbissetncnl  cl  prospérité.  Voulant  croire 
(ju’ils  essayeront  tous  en  général  et  particulier  de  sc 
rendre  dignes  de  si  grands^  biens,  cl  île  contribuer 
de  tout  leur  pouroir  ù renlrclctetncnl  delà  paix,  cl  la 
libre  jouissance  des  giVrces  cl  faveurs  que  la  ilivinc 
bonté  nous  iiispirc  île  leur  procurer. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  nmés  cl  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlements,  chambres  des 
comptes  cl  cours  des  aides,  que  ce*  présentes  ils  nient 
àfuirc  lire,  publier  et  enregistrer,  et  icelles  publier 
et  rcgUlrcv  par  tous  les  sièges  de  leurs  ressorts  à ic 
accoulumé>  j car  tel  est  notre  plaisir.  Kn  témoin  de 
(|Uüi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à ci-srlilcs  pré- 
sentes. 

Donne  » Paris  le  »'i/ièine  jour  «le  février  tftiy  , 
Cl  de  notre  rî’gnc  le  dix-seplième. 

l.oi!is;ctsurU-rcpli,  par 
menie } cl  sr  cllc  ilu  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Des  vains  efforts  faits  sous  Us  règnes  Je 
Louis  Xiy  et  Je  Louis  XV  pour  obtenir  ta 
eonvooation  des  Eiats^Généraux. 


R È GNE  DE  L 0 U IS  XI  V. 

Le  ministère  conduit  par  Richelieu  perdit  de  vue, 
non  seulement  la  constitution  de  la  inonaix'hic  qui 
consiste  dans  ses  Étiits-Gcnéraux  , niais  encore  Ri- 
chelieu, qui  ne  voulait  en  France  qu’un  seul  pouvoir, 
parvint  à dépouiller  plusieurs  provinces  de  leurs 
étals  particuliers  f pour  substituer  le  gouvernemeut 
arliitraii'cdu  monarque. 

Mazarin  , ccl  adroit  étranger  , qui  redoutait  aussi 
tous  les  corps  de  l’Étal  , éluda  avec  adresse  par  ses 
conseils  l’assemblée  nationale.  Tiois  cents  seigneurs 
de  la  plus  haute  noblesse  s’asscmblèi  cnl  malgré  la  ré- 
gente , soutenus  du  duc  d'Orléans,  demandant  à 
grands  cris  la  convocation  des  Étalv-Ciéiiéraux  • celte 
princesse  tergiversa  longtemps  avant  de  se  rendre 
aux  vœux  de  tant  de  roécontcnü  ; mais  elle  fut  on- 
fin  obligée  de  les  convoquer. 

Le  g»uvcrnement  manda  pourrel  objet  des  lettres 
tic  convocnlion  à tous  les  bailKs  cl  sénéchaux  du 
roy.*iume,  pour  qu'on  s’assemblât  à Tours*  il  Kil 
tenu  (Uns  l'Anjou,  dans  le  pays  chartraui,  et  ailleurs 
lies  assemblées  provinciales  pour  députer  aux  £tals- 
Génér.iux  ; mois  tous  ces  mouvements,  toutes  co 
lettres  de  convocation  furent  bien  inutiles,  car,  lors- 
que la  noblesse,  qui  insistait  sur  la  nécessité  de  ras- 
semblée , SC  fut  séparée , rassemblée  générale  bien 
promise  cl  déjà  convoquée  n'eut  pas  lieu. 

La  dandeslinitè  des  opérations  , qui  fut  ta  base 
du  ministère  ^ a conduit  ta  France  dans  Cètat 
déplorable  où  elle  se  troutu:. 

Louis  XIV  , dont  U clandestinité  dan»  b*s  affaiics 
fut  une  des  maximes  , et  qui  eut  soin  , pendant  un  si 
long  ivgnc,  d ’éloulTcr  toutes  plaintes  »ur  les  aiïaN'es 
publiques  , relatives  surtout  aux  droits  de  la  nation, 
était  bien  éloigne  de  tenir  lesKials.  On  n'en  proféra 
p.os  meme  le  nom  pendant  tout  son  règne,  et  quand 
on  en  parlait  cri  KHÎrté  c’était  avec  la  prccaukon 
que  demandent  les  alfuircs  secrètes  ou  dangirejses. 
On  avait  oublié  juMpi'au  nuin  inéiqe  d'Étals-Géué- 
raux. 
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Mé/eray  « trop  véridique  pour  le  teœpft  , avait 
voulu  traiter  des  dmit^i  de  la  nation  dans  rélablisM- 
ment  des  imp6(s  témérité  que  Colbert  sut  bien  châ* 
lier  en  lui  ôtant  sa  penaion.  ennemis  du  roi  vou* 
lurent  aussi,  comme  on  le  verra,  mortifier  le  monarque  I 
en  publiant  que  PEurope  ne  parviendrait  jamais  à 
réprimer  Pambition  du  roi  de  France,  si  Pon  ne  répri- 
mait son  pouvoir,  et  Louis  XIV  éluda  encore  celte 
assemblée^  aussi,  quand  on  demanda  pendant  la  mi- 
norité de  Louis  XV  d’assembler  les  Élata-Généraux , 
le  duc  d’Orléans  ne  manqua  pas  de  publier  que 
« demander  cette  assemblée  nationale  c’était  désoler 
le  royaume,  soulever  la  France  contre  la  France, 
ménager  des  rebelles  dans  tous  les  ordres  de  PÉtat , 
et  aoulTier  la  gucri'e  ,:ivile  dans  le  sein  de  nos  pro- 
vinces. » 

C’était  pourtant  le  roi  d’Espagne,  petit-fils  de 
Louis  XIV,  qui  sollicitait  celte  assemblée:  il  voulait 
réprimer  les  premiers  abus  du  système  odieux  de 
Law . vérifier  la  dette  nationale  , sauver  l’État  et  la 
fortune  des  particuliers;  mais  Dubois  maitrisa  le  duc 
d’Orléans,  et  une  déclaration  de  guerre  fut  la  rcpotise 
au  vœu  du  roi  d'Espagne. 

Ainsi  l’histoire  des  derniers  temps  de  la  monarchie 
française  présente  de  longs  périodes,  où  le  secret 
parait  être  la  graruie  ressource  des  rois  dans  leurs 
opérations  ; et  la  publicité  une  faute  dangereuse , qui 
peut  porter  préjudice  à la  tranquillité  du  gouverne- 
mevit. 

L’une  et  Pauire  conduite  peuvent  sans  doute  an^iver 
au  but  ; mais  la  publicité  dans  les  affaires  d’Élat  a je 
ne  sais  quoi  de  si  grand  et  de  si  loyal  , qu'elle 
est  digne  d’un  grand  empire:  elle  diminue  les  crimes 
d'Élat  ; elle  attire  la  confiance  des  peuples  ; elle  force 
Pboinmc  public  à se  conduire  avec  droiture  dans  scs 
opérations.  Les  travaux  clandestins  du  ministère  nous 
ont  précipités  , au  contraire  , dans  les  calamités  les 
plus  déplorables.  C’est  la  clandestinité  de  l'étal  des  fi- 
nuncessousLouisXlV,  étal  volonté  personnclle<iu  roi 
qui  craignit  toute  sa  vie  les  remontrances  , qui  fou- 
lèrent les  peuples  à la  fin  de  son  règne  d’un  fardeau 
Milolérable.  C’est  la  clandestinité  du  système  qui 
empêcha  la  nation  de  réprimer  le  régent,  conduit  si 
aveuglément  par  Dubois  et  par  Law.  C’est  enfin  1a 
dandestinilé  de  quelques  ministres  , qui  , sous 
I.OUÎS  XVI , a ruiné  la  France  pendant  une  adminis- 
tration de  quelques  années. 

Le$  ennemis  de  Louis  X.iy  demandent , pour 
prMminaires  de  la  pats  qui  fut  conclue  à 
Utrecht , que  le  roi  assemble  la  nation  pour 
la  sûreté  du  traité.  Us  puaient  un  mémoire 
pour  obtenir  les  États . 

Revenons  au*siècle  de  Louis  XIV.  Quand  son 
enbilion  insatiable  de  victoires  et  <le  conquêtes  lui 


^ eut  attiré  la  b.iînc  de  toute  l’Fnrope  , et  lorsqne  la 
France  , écra$<^e  d’impôts  , dépeuplée  et  sans 
considération  cbe*  l’étranger,  fut  réduite  à demander 
la  paix  à scs  ennemis  pendant  la  guerre  de  la  succès 
sion  d’Ks|>agnc  , il  s'ouvrit  dans  les  conférences  une 
opinion  pour  forcer  le  roi  à convoquer  les  Étals- 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  eux. 

î.es  ennemis  du  monarque,  toujours  contents  s'ils 
pouvaient  rbumiller  ju«r|ue  dans  le  sein  <le  la  France 
et  au  milieu  de  ses  sujets  , publiaient  chqà  des  éci  ils 
sur  la  nécessité  ilc  convoquer  en  France  les  Étals- 
Génerauxpoury  réprimer,  en  présence  de  la  nation, 
l'ambition  guerrière  du  roi.  « Le  pouvoir  despoti<|ue, 
disaient-ils  , est  la  sout'cc  des  guerres  interminables 
de  la  France  ; et  tant  que  le  roi  sera  maître  absolu 
de  la  volonté  de  ses  sujets  , il  sera  insatiable  de  con- 
quêtes et  de  victoires  : mille  rcvei'S  ne  rétnnneront 
pas.  i>  De  la  ils  concluaient  qu'une  asvcmbicc  natio- 
nale était  nécessaire  en  France  pour  contenir  le  pou- 
voir arbitraire  du  roi,  cl  le  foirer  à consentir  à la 
paix  : ils  disaient  même  qu'il  ne  faliail  poser  les 
armes  que  toute  la  France  ne  fût  assemblée  pour 
traiter  avec  elle. 

Le  roi  qui  connut  les  mémoires  clandestins  qui 
parurent  sur  cet  objet,  et  qui  n’igtiorail  pas  les 
murmures  des  peuples  opprimés  par  tant  de  fléaux  , 
fit  réponifre  sur-le-champ  à ces  écrits,  qui  pouvaient 
donner  l'éveil  aux  esprits  sur  des  objets  d'une  aussi 
grande  conséquence.  La  génération  présente  a perdu 
de  vue  ces  mémoires  ; mais  je  dois  les  rappeler  ici , 
parce  qu'ils  sont  le  vrai  portrait  de  la  situation  des 
esprits  de  celcmps-U  relativement  à rautoriléroyale. 
Je  dirai  aussi  deux  mots  sur  les  Klals-Généraux  dont 
on  avait  alors  perdu  également  toute  idée.  Ces  légères 
notions  sont  nécessaires  à rintclllgence  du  mémoire 
que  fit  publier  le  gouvernement. 

Situation  des  espres  sous  Louis  Xty,  relative’' 
ment  au  droit  public. 

Les  droits  de  la  nation  cl  les  prérogatives  du  roi 
n’étaient  pas  du  tout  cqnmis  dans  les  derniers  tein|>s 
du  règne  de  Louis  XIV  : pour  ti'oiiver  une  époque 
remarquable  où  ils  aient  été  exercés  avec  harmonie  , 
il  faut  remonter  jusqu’à  Charlemagne, qui  sut  joindre 
le  pouvoir  militaire  à cette  sorte  de  go  vcrnemenl 
mixte , où  les  rois  et  les  peuples  agissent  de  concert 
dans  l’exercice  de  la  puissance.  Depuis  le  règne  de  ce 
grand  monarque  on  a tenu  ccpemlant  en  France 
des  assemblées  nationales  ; mais  on  ne  les  connaissait 
guère  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que  par  l’ordre 
chronologique  de  leurs  dates , ou  par  le  nom  du  lieu 
où  elles  ont  été  convoquées  , ou  enfin  par  les  noms 
des  souverains  qui  les  ont  accoi'dées. 
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Mmimrras  de  la  cour  de  France  iur  celle  propo^ 
sinon. 

Les  ennemis  <ie  la  France  ne  |>ouvaienl  tlom*  plus 
sensiblement  uflligei'  le  tuonaïque  sî  jaloux  de  son 
autorité,  qu'en  essayant  de  l’associer  à celle  de»  Étals , 
et  en  répandant  que  leur  convocation  devait  être  la 
première  démarche  pour  obtenir  la  paix.  roi  et 
madamedeMainlenoncttoiit  le  parti  en  furent  cons- 
ternés. On  craignait  avec  raison  que  la  France,  aussi 
désolée  du  long  fléau  de  la  guerre  que  le  reste  de 
l’Europe,  ne  goûtât  cette  idée  si  hardie  et  si  neuve  de 
convoquer  les  É.lals-Oénérau%  , qu’on  pouvait  même 
qualiRer  d’étrange. 

D’ailleurs  Louis , dans  son  jeune  âge , avait  été 
témoin  et  se  rappelait  encore  la  joie  extraordinaire 
des  esprits  , lorsque  la  régente  , sa  mère  , fut  forcée 
de  promettre  les  États-Généraux;  et  comme  le  car- 
dinal Mazarin  qui  redoutait  tous  les  pouvoirs  des 
corps , et  n’en  voulait  qu’un  seul  en  France  (selon 
les  instructions  de  Richelieu  qu’il  suivait  ponctuelle- 
meiil),  sut  éluder  adroitement  cette  grande  asseni- 
bice;  Louis  XIV  , son  élève,  persista  toute  sa  vie, 
avec  la  plus  grande  fermeté  , a rejeter  toute  ouver- 
ture qui  demanderait  une  telle  assemblée , et  fît  donc 
répondre  par  d’autres  mémoires  clandestins  aux  mé- 
moires des  Anglais  cl  des  Hollandais  qui  avaient  osé 
en  faire  la  demande. 

Réponse  du  gouvernement  français  au  mémoire 
des  ennemis. 

Déjà  ceux-ci  avaient  publié,  pour  mortifier  le  roi , 
qu’il  fallait  l’accuser  devant  ses  propres  sujets,  et 
Irailer  conjointement  avec  la  nation  de  la  paix  tu- 
liirc,  et  des  moyens  de  la  rendre  «lurable.  Voici  le 
mémoire  que  leur  fil  répondre  le  gouvernement , sous 
le  litre  de  Lvttreen  réimnsetVunamide  lu  Hayeh 
sonamieie  Ijondrvs^  sur  la  néct'.ssitr  deeonvoquer 
en  France  les  Èlah-Gènèraux } ouvrage  manus«Tit 
que  tous  les  curieux  voulurent  avoir , et  dont  voici  le 
texte  tiré  des  mémoires  particuliers  de  ce  temps-là. 

Le  politique  Anglais,  dit  le  mémoire  français, 
assure  que  tant  que  le  pouvoir  despotique  régnera  en 
France  on  aura  beau  ôter  à la  France  des  villes  ou 
des  provinces,  on  n’ètera  point  à ses  rois  les  moyens 
ni  l’envie  de  troubler  toujours  l’Europe  , pan  e que 
le  pouvoir  despotique  est  lasûurce  tle  l'ambition , 
et  que  l'ambition  est  la  source  des  guerres.  De  ce 
principe  qu'il  avance  comme  indubitable , il  conclut 
que  le  seul  préliminaire  qui  puisse  conduire  à une 
paix  sôre  est  d’obliger  le  roi  de  France  a rétablir 
daM  son  royaume  l’usage  et  l'autorité  des  ÉUls-Gé- 
néraux. 
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&l-ce  donc  que  le  gouvernement  despotique  est  le 
seul  qui  inspire  l’ambition  ? N’a-t-nn  point  vu  des 
républiques  mêmes  plus  ambitieuses  cl  plus  conqué- 
rantes que  les  monarchies  ? Ne  cbeirlions  point 
d’exemples  dans  les  siècles  ni  dans  les  pays  trop  élui- 
gnés.  L’ambition  n’a-l-ellc  jamais  présidé  aux  parle- 
menu  d’Angleterre?  L'ambition  de  cet  parlements 
n’a-l-ellc  jamais  inquiété  la  France?  Qui  sont  les 
rois  d’Angleterre  qui  ont  été  les  plus  redoutables  aux 
étraugers?  Soni-ce  ceux  qui  ont  voulu  exercer  le 
pouvoir  despotique,  ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert  - 
en  tout  avec  leurs  parlemenu  ? 

L’autorité,  quelque  absolue  quVIle  soit,  ne  portera 
jamais  les  peuples  aux  mêmes  efforts  où  l’art  de  sé- 
duire leur  inclination  est  capable  de  les  porter;  et 
cet  art  est  plus  commun  dans  les  gouvernements 
mixtes,  parce  qu’il  y est  plus  nécessaire  que  dans  les 
gouvernements  qui  sont  absolument  monarchi({Ucs. 
La  violence  s’épuise,  et  elle  trouveenRndes  obstacles 
qn’elle  ne  saurait  vaincre.  Il  n’y  a que  l’amour  dont 
les  ressources  sont  infinies,  et  ne  tarissent  jamais. 

Si  le  gouvernement  d'Angleterre  n’est  pas  moins 
ambitieux  que  le  despotique,  comme  l’bisloire  nous 
l'apprend,  et  s'il  trouve  encore  de  plut  longues  et  de 
plus  constantes  ressources  dans  les  grandes  entre- 
prises, comme  nos  victoires  sur  la  France  nous  l’en- 
seignent, pourquoi  le  voulons-nous  donner  à nos 
ennemix?  N’y  a4-il  pas  déjà  assez  de  difficultés  dans 
lanégociationdelapaixsi  nécessaire  ■ tout  le  monde? 
Pourquoi  cherchons-nous  à y en  jeter  une  nouvelle 
aussi  injuste  qu’inutile  , et  périlleuse  même  pour 
nous  ? • 

On  a ru  des  vainqueurs  s'accommoder  quelquefois 
du  gouvernement  des  peuples  vaincus , et  quelquefois 
leur  en  donner  un  nouveau.  Les  Français  adoptèrent 
la  plupart  des  lois  cl  des  coutumes  qu'ils  trouvèrent 
établies  dans  les  Gaules.  Guillaume-lc-Conquérant 
imposa  de  nouvelles  lois  à l'Angleterre,  comme  le  litre 
de  son  cotIc  en  fait  foi.  Ce  sont  les  Icis  et  tes  cus- 
tumes  que  ti  rels  William  grantut  à tut  le  peuple 
de  Englcterre  après  le  conquest  de  la  terre. 

On  a vu  quelquefois  aussi  des  prinegs  cbréliens 
porter  leurs  armes  chez  les  peuples  idolâtres , poul- 
ies obliger  à recevoir  le  baptême.  Charlemagne  n’Mi< 
posait  point  d’autres  conditions  aux  Saxons  tant  de 
fois  révtdtcs.  Ixi  zèle  de  1a  rcligjon  rendait  juste  et 
beau  ce  que  l'équité  naturelle  toute  seule  eût  fait 
odieux  et  insensé. 

On  n’a  jamais  vu  des  peuples  faire  une  longue  et 
cruelle  guerre,  se  réduire  tous  à un  besoin  égal  d’un 
accommodement  , et  vouloir  imposer  comme  une 
condition  de  paix,  à leurs  ennemis  non  encore  dé- 
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>arméi,  de  changer  ou  de  réformer  leur  gouver* 
nement  intérieur,  d*en  prendre  un  noueeau  ou  d’en 
rétablir  un  ancien. 

Le  gouvernement  qu'un  leur  veut  ôter  fait  peur 
à leiirs  voUins , dini't-on:  c’est  une  épée  entre  les 
mains  d'un  furieux  qui  en  abuse , tou*  les  Iw/n/iies 
ont  un  tlnùt  ruUurel  et  acquis  de  la  lut  arracher» 
Si  on  re^it  cet  admirable  principe,  où  nous  con> 
duira>t-il  ? A faire  de  l’Eiirope  une  horrible  arène  de 
gladiateurs,  qui  ne  ceMeront  jamais  de  combattre  et 
de  verser  du  sang. 

Quand  les  Anglais  se  sont  baignés  dans  le  sang  de 
leurs  rots  , quand  ils  les  ont  détrônés  ou  décapités, 
quand  ils  les  nnt  emprisonnés  ou  bannis  , quand  Us 
ont  fait  frémir  tous  les  peuples  à 1a  vue  des  san> 
glantas  tragédies  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose 
blanche , et  à l'aspect  de  tant  d'autres  catastrophes 
plus  nouvelles  et  non  moins  barbares  ; quand  toutes 
ces  révolutions  ont  été  approuvées  ou  ordonnées  par 
les  décrets  des  parlements  , leur  a^Uon  dit  que  l'au- 
torité des  parlements  était  une  épée  entre  les  mains 
d'iin  |>euple  furieux  , et  que  tous  les  hommes  avaient 
un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arraclier  ? Les 
peuples  voisins  sonl-ils  venus  fondre  en  inglclerre 
pour  détruire  celte  liberté  funeste  aux  Anglais 
mêmes , et  odieuae  à toutes  les  autres  nations  ? 

Si  les  Français,  plus  sages  et  plus  heureux,  ont 
recnnciu  le  pernicieux  effet  de  cette  épée  entre  lea 
mains  du  peuple  , et  si  , pour  être  pins  tranquilles 
chex  eux , Us  Font  rendue  à leurs  souverains,  quelle 
juiUcs*  y a-t-il  que  nous  entreprenions  de  les  obliger, 
malgré  eux,  à la  reprendre?  F.sl-ce  afin  qu'ils  sc 
massacrent  et  qu’ils  s’égorgent  entre  eux  comme  les 
Anglais  , et  que  leurs  désastres  fassent  noire  lôreté  ? 
Quelles  lois  divines  ou  humaines  autorisent  une  si 
délesubic  politique  ? 

Quand  il  y aniait  <lc  Injustice,  que)  fruit  evpc- 
rons-nous  d’en  tirer?  Jugeons-nous  du  caractere  des 
Français  par  celui  des  Anglais?  T.es  Anglais  aiment 
quelquefois  leurs  rois  , mais  ils  haïssent  toujours  la 
royauté  , et  cette  haine  les  porte  aisément  k haïr 
aussi  le  roi.  Les  Français  se  plaignent  quelquefois 
de  ceux  qui  régnent , mais  ils  aiment  toujours  le 
trône , et  cet  amour  de  la  souveraineté  les  réconcilie 
toujoars  avec  le  aouverain.  Nous  n’avons  qu’h  lire 
eur  histoire  pour  nous  convaincre  de  celte  vérité. 

Combien  de  fois  les  Anglais  se  sont-ils  repentis 
d'avoir  réduit  les  rois  de  France  à n'avoir  plus  de 
raasourres  que  dans  l’alTection  de  leurs  sujets!  Cette 
affection  n’a  point  de  homes,  surtout  quand  les  rois 
aonl  malheureux.  Tel  est  le  génie  des  Français,  ca- 
pables de  murmurar  contra  laqrs  ninces  dam  la 


prospérité,  inviolablement  attaches  à eux  quand  ils 
craignent  de  les  perdre  , et  toujours  prêts  à rentrer 
dans  le  devoir  quand  ils  s’aperçoivent  qne  rétrangar 
va  profiter  de  leurs  fautes.  Interrogez  les  Allemands 
et  les  Espagnols  que  des  révoltés  ont  quelquefois 
appelés  en  France  : comment  en  sont-ils  sortis? 

Où  sont  les  factions  que  notre  ami  de  Londres  a en 
France?  Où  sont  les  piioces  du  sang  et  les  homm» 
illustres , qui  , entraînés  par  une  ambition  aveugle  , 
s'opposeraient  aux  voloutés  du  roi  dans  une  assem- 
blée d’Élals-Généraux  ? Croit-il  qu’il  n’y  a qu’à 
mettre  les  Français  ensemble , et  qu’à  leur  montrer 
leurs  forces , pour  voir  encore  les  Étals  de  Blois  ? Il 
s’abuse:  « plus  de  trente  ans  de  troubles  et  desédl- 
a lions  avaient  préparé  ce  malheureux  spectacle  ; 
a plus  de  quarante  ans  d’obéissance  ont  mis  d’autres 
B dispositions  dans  les  esprits,  et  donneraient  un 
a spectacle  tout  diHérent.  » 

Peut-être  que  jamais  le  roi  de  France  ne  nous  au- 
rait paru  si  grand  ni  si  redoutable.  Quoi  qu’en  dise 
notre  Anglais,  que  je  ne  crois  pas  aussi  bien  informé 
des  affaires  de  France  qu'il  le  veut  paraître,  il  ) a 
apparence  que  princes  f grands  ^ clergé,  parle- 
ment, noblesse  et  peuple,  tons  concourraient  una- 
nimement à faire  éclater  leur  zèle  pour  leur  roi,  et 
ils  lui  offriraient  des  secours,  que  peul-t'tre  il  n'nse 
pas  leur  demander.  Ne  nous  souvenons- nous  poin 
avec  quel  empressement  l’annéepasséech.'icuncourait 
se  faire  écrire  sur  la  liste  de  ceux  qui  donnaient  leur 
vaisselle  pour  les  besoins  de  l’Étal?  C’était  une  es- 
pèce de  bel  air  que  tout  le  monde  prenait  avec  cette 
ardeur  que  les  Français  ont  pour  leurs  modes, 

« Presque  toutes  les  fortunes  particulières  tlé- 
B pendent  de  celle  de  rautorité  royale;  les  gages,  les 

• pensions, les  prêts  immenses,  les  arrérages  des  rentes, 
B y sont  attachés  ; si  elle  chancelle,  toutes  ecs  stirtes 
B de  biens,  qui  ont  plus  des  trois  quarts  de  <tuj  de 

* tous  les  autres  biens,  sont  en  danger  de  péril,  b Les 
Français  le  savent  mieux  que  nous,  et  celle  autorité 
leur  parait  si  nécessaire  qu’ils  a’enco\iragcraicnt  ré- 
ciproquement à la  soutenir  , et  qu’cnsemble  ils  se- 
raient plus  obéissants  encore  et  plus  dévoués  qu'ils 
ne  le  sont  séparément. 

B Ils  ont  oublié  qu’il  y a eu  des  États-Généraui 
B dans  leur  monarchie  , et  il  y aurai’  a nous  de  Vim- 
« pmdence  de  les  en  faire  souvenir.  « 

Quelles  ressources  en  elTet  la  France  a-t-ellc  trou- 
vées autrefois  dans  ses  plut  grandes  calamités , si  ce 
n’est  rassemblée  de  ses  États-Généraux  ? Quand  le 
roi  Jean  était  prisonnier  en  Anglelem  , quand  les 
Anglais  occupaient  plus  de'  trois  quarts  du  royaume, 
par  où  Charlcs-le-Sage  sortit-H  de  cet  abîme  affreux  ? 
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Comment  rélal>1it4l  U gloire  et  la  fortune  de  na  pa- 
triei^  Commeol  Charles  VH  reconquit-il  la  couronne 
presque  perdue  ? o*auemblèrent>ils  pas  l’un  et  l’autre 
leurs  États-Généraux  pour  se  relever?  1^  Français 
s'en  souviendront,  me  dlra-t>on  , ils  embrasseront 
avec  juie  la  proposition  que  nous  ferons  d’assembler 
leurs  Étals^énéraux,  et  ils  nous  aideront  a y obligei 
leur  roi. 

Si  cela  est,  le  nouveau  préliminaire  , que  je  n'ai 
encore  regardé  que  comme  injuste  rt  inutile,  devient 
manifestement  dangereux  pour  nous.  Il  est  vrai  que 
Charles  V trouva  d’abord  des  factions  qui  l'embar* 
Tassèrent.  Charles  VII  eut  longtemps  à rombatlre  scs 
propres  sujets  \ mais  les  dongers  communs  réunirent 
tous  les  itcurs:  l’esprit  français  se  réveilla  ; rammir 
de  la  patrie  se  réchauffa  ; le  courage  de  la  nation,  sc 
ranima,  et  les  ennemis  de  la  France  eurent  le  temps 
de  connaître  que  rien  n'est  plus  dangereux  }K>ur  des 
vainqueurs  que  de  vouloir  trop  pousser  des  victoires 
inespérées. 

Pouvons-nous  nous  promettre  un  événement  plus 
heureux  des  Étals-Généraux,  qu'on  nous  conseillede 
demander?  Les  Français  assemblés  connaîtraient  les 
forces  cl  les  dangers  de  leur  monarchie.  lU  aiment 
cette  monarchie,  et  le  nom  et  le  sang  de  leurs  rois, 
lùspérons-nous  de  détruire  en  ‘eux  des  sentiments 
aussi  forts  que  la  nature  ? Ils  seront  instruits  des  con- 
ditions auxquelles  nous  voulons  leur  donner  la  paix. 
Ne  nous  flattons  pas,  ils  tes  trouveront  dures  cl 
odieuses  , et  ils  nous  disputeront  peut-être  ce  que 
leur  roi  nous  a déjà  accordé.  L’exemple  n’en  serait 
pas  nouveau.  Les  notables  de  France  assemblés  re- 
fusèrent de  souscrire  au  traité  de  Madrid  , et  ils  re- 
jetèrent les  conditions  que  François  avait  ac- 
ceptées. 

Qui  ne  sait  d’ailleurs  que  les  préventions  des  peu- 
ples sont  invincibles?  leurs  erreurs  mêmes  leur  sont 
rhèrt-s.  On  Icui  arrachereit  plutôt  la  vie  que  de  cer- 
tains usages  qu’ils  ont  reçus , ou  d'une  ancienne 
constitution,  ou  d'une  longue  coutume.  Ainsi,  quoi- 
que nus  premiers  ancêtres  eussent  commencé  à ou- 
blier leur  férocité,  cl  qu'ils  vécussent  assez,  tranquil- 
lement S4>us  le  joug  de  Rome,  ils  ic  révoltèrent,  et  ils 
devini'enl  plus  indomptables,  lorsque  Variis  entre- 
prit de  les  policer.  Il  voulut  introduire  parmi  eux  U 
dist'ipline  romaine , abolir  la  barbare  manière  <ic 
vider  les  procès  par  les  armes , et  établir  la  forme  ju- 
diciaire des  tribunaux  de  Roine.I,.cs  Germains  défeii. 
dirent  mieux  leur  déi'églemenl  qu'ils  ti'avaicnl  fait 
leur  liberté,  et  les  Français  défendraient  mieux  leur 
scrvilude,  pour  parler  comme  l' Anglais , qu'ils 
n’ont  su  défendre  leur  patrie.  Le  restaurateur  anglais 
trouverait  peut-être  chez  eux  ta  méiiie  destinée  fu- 
neste que  le  législateur  romain  eut  chez  nos  pères. 


Je  conviens  avec  lui  que,  si  on  veut  se  confirmer 
dans  la  résolution  de  faire  longtemps  la  guerre,  et  de 
I refuser  une  paix  équitable  qui  se  présente,  il  ne  faut 
1 pas  jeter  les  yeux  sur  le  malheur  du  roi  do  Suède  : il 
vaut  mieux  considérer  la  fin  heureuse  de  cette  guerre 
de  soixante  ans  qui  a procuré  la  liberté  aux  Hollan- 
dais. Mais  neconvicndra-l-il  {lointavec  moi  que  c’est 
peut-être  quelque  exemple  sendilabk*  d'une  gnerr* 
comtammenl  poursuivie  et  d’une  paix  équitable  heu- 
reusement refusée,  qui  a engagé  le  roi  de  Suède  trop 
avant?  Peut-être  (jiic  ce  prince,  que  «a  vertu  rend 
«ligne  des  plus  grandes  destinées,  a trop  considéré 
l’exemple  d'Alexandre  cl  do  Darius;  et  il  n'a  peut- 
être  pas  fait  assez  «l’attention  sur  l'incunslanre  de  la 
fortune  , qui  préside  aux  succès  des  armes,  cl  qui  se 
plaît  souvent  à trahir  le  couiagc  et  la  prudence. 

Les  aiilrt's  réflexions  derAng)ai><sont  encore  moins 
sensées  ; quelques-unes  me  snubleiil  même  incom- 
préhensibles. Telles  sont  Ica  frayeurs  qu*cncore  à 
présent  il  veut  que  toute  l'Einope  prenne  des  des- 
seins immenses  (|u'il  assure  «pie  la  France  couve 
toujours.  F.llc  fera  un  de  ses  princes  roi  des  Romains 
ou  empeictir  ; elle  envahira  l’Angleterre  ; elle  sub- 
juguera In  Hollan«le  ; elle  exterminera  toutes  les  puis- 
sance! qui  ne  prof(;s.Henl  pas  la  religion  romaine;  elle 
ne  pardonnera  pas  même  à celles  cpii  la  professent,  et 
qui  se  sont  alliées  avec  les  hérétiqui^.  Quanti  on  est 
a.ssez  malheureux  pour  avoir  des  songes  si  extrava- 
gants , comment  est-on  assez  ennemi  de  son  propre 
bonheur  pour  les  raconter  ? 

Que  diles-voiu  de  la  fable  des  bivhis  que  l'An- 
glais applique  avec  tant  de  justesse  à la  France? 
Strasbourg, Brisach,  Luxembourg,  Nainur,  Charlerrvi, 
Ypres  cédés  , tous  les  Pays-Bas  espagnols  évacués,  et 
Dunkerque  démoli,  seront  apparemment  les  louve- 
teaux qu’elle  «tonnera  en  otage,  qui  croîtront  et  qui 
«lévoreront  l'AUcmagne,  l’Angleterre  et  la  Hollande, 
timides  et  innnrentes  brebis?  Cette  comparaison  ne 
vous  parait-elle  pas  heureuse  et  bien  fon<léc  ? Elle  est 
digne  du  cerveau  qui  a enfanté  tant  de  belles  idées , 
qu'heureusement  pour  les  lecteurs  il  a rentermées  en 
deux  lettres  fort  courtes. 

Mais  en  vérité , pennettez-moi  de  le  dire  , il  est  in- 
digne de  nous  de  souffrir  à toutes  sortes  de  gens 
obscurs  et  sans  aveu  , comme  nous  le  faisons , cette 
li«^nce  effrénée  d’écrire  injurieusement  contre  les 
Français  et  contre  leur  roi,  dans  le  temps  même  que 
nous  travaillons  à nous  réconcilier  avec  lui.  N’esl-ce 
pas  auc'ontrairedans«^Uc occasion  que  nous  devrions 
nous  souvenir  du  conseil  de  notre  illustre  Grotius: 
Sollicité  cavendn  non  tantùm  perjîdia,  sed  et 
quidquid  eXaspcrat  animas  (I).  • 

(I)  tW  Jnr.  b«L  ac.  par.  liS.  S,  cap.  13 
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RésuUùt  Je  la  demande  que  Ui  cnnemtt  du  roi 
LouisXiy  fi’enifpenfiant  quelques  moments^ 
des  ÈlatS'Génèraux  pour  la  siXreté  de  leur 
traité  futur. 

Celte  répome  » qui  su(Bl  pour  exprimer  au  naturel 
U ailualion  de»  caprib  dan»  ce  tempa>là , devait  a|>- 
prendre  aux  Hollandais  et  à toute  l’Ant^lelerrc  que, 
s'ib  avaient  autrefuU  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique , les  Français,  poussés  par  des 
passions  contraires,  étaient  capables  de  la  même 
éoer^ie  pour  soutenir  le  pouvoir  le  plus  absolu  ) 
auquel  Louis  XIV  les  avait  accoutumés.  Les  HoUan* 
dab  et  les  Anglais  comprirent  Ténergic  de  ce  mé- 
moire , et  n'insislèrcnl  plus  sur  celte  cumiition  pour 
accorder  la  paix. Aussi  ne  fut-il  plus  question  ü'Ltals- 
Genéraux  dans  leurs  négociations  politiques  ulté- 
rieures. 

Mab  des  conditions  plus  dures , auxquelles  le  roi 
eut  la  faiblesse  de  souscrire , appelaient  ce  grand 
nmnarque  n d'autres  humiliations,  et  les  Hollandais 
le  comiuisirent  d’une  condition  à l'autre  jusqu^à  celle 
d'exiger  qu'il  ôtàt  à son  propre  pelit'fds  le  trône 
d'hbpagoc.  Leur  haine  ne  fut  pas  satisfaite,  et  le  roi 
mourut  victorieux  encore  de  toute  l'Eumpc  en  as- 
surant dans  sa  maison  la  couronne  d'Kspagnc.  Cot 
exemple  prouve  quelles  sont  les  forces  naturelles  de 
la  France  contre  toute  l'Europe  liguée,  et  dans  une 
circonstance  où  l'Étal  était  dans  la  désolation  , tout 
dépeuplé,  sans  crédit  cl  sans  (itiani'cs.  Que  la  nalton 
soit  donc  le  conseil  et  le  ministre  de  s«>n  roi  comme 
sous  Charlemagne  , et  elle  commandera  à toute 
l'Europe  par  son  influence. 

Ainsi  la  reine  n:genl<! , mcrc  de  Louis  XI V,  avant 
éludé  tes  Klats-Généiaux  , et  cc  monarqtte  avant 
prévenu  ceux  de  scs  ennemis  qui  ne  voulaient 
faire  la  paix  qu’avec  la  nation  française  ci  non  avc<^ 
le  roi , le  règne  de  cc  grand  monarque , le  plus  long 
dont  m>s  annales  aient  conservé  la  mémoire,  s^cconla 
saus  qu'on  osât  parler  d'F.iais,  de  droits  et  de  privi- 
1*SM. 

RÈGNE  DE  LOUIS  XV. 

Source  des  affaires  politiques  qui  occasionné-' 
renf  pendant  la  minorité  de  Louis  XV  la  de- 
mande  des  États-Généraux. 

Quand  le  duc  d’Orléans  eut  éloigne  de  la  régence 
le  duc  du  Maine  , il  parut  se  ri>»ouveiiir  de  tout  cc 
qu’il  avait  eu  àsniirriirdcs  princes  légitinnb  ilurant 
la  vie  de  1.ouis  XtV  ; il  reconnut  tpic  l'édit,  qui 
Sssot'iaii  aux  princes  du  >aiig  Icsenfants  adultcrlnsdu 


monarque  , était  injuste;  il  ne  pouvait  tolérer,  dant 
]etir  droit  de  suct  éder  à la  couronne  , la  sup[  '.«liion 
odieuse  de  l’extinction  de  sa  famille  ; il  résolut  donc 
d’anéantir  les  prérogatives  que  le  monarque  avait 
accordées  à scs  enfants  légitimes. 

I.C8  princes  légitimés  de  leurc6lé,foiis  de  l’autorité 
qu'ils  tenaient  dc.s  charges  et  des  plat  es  éminentes 
dont  le  roi  Louis  XIV  les  avait  revêtus,  rcsislcrcnl 
«le  toutes  leui's  forces  ù celle  cnlrepi’ise  du  régent, 
demandant  les  États-Généraux  pour  être  jugé». 

Les  princes  du  sang  inlervinrcDl  à ces  alTaires , et 
demandaient  que  les  princes  légitimés  fussent  déchut 
de  leurs  prérogatives.  Le  régent  nomma  une  coan- 
mission  pour  examiner  ralTairc. 

Le  ministère  punit  la  première  demande  des 
È fats  - Gén  éraux . 

Alors  s'élevèrent  trente-neuf  seigneurs  des  plus 
üblingucs  du  royaume,  qui  firent  signifier  au  procu- 
reur général  et  au  greffler  du  parlement  un  acte  pro- 
testant de  nullité  do  tout  jugement  de  cette  affaire, 
qui  intérossail  la  nation  entière  , demandant  les 
Étals-Généraux  pour  la  juger.  L'huissier  à verge 
qui  signifin  cet  acte  fut  interdit  pondant  six  mois  ; et 
le  régent  fit  arrêlrr  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
signé  r.*ictc  de  protestation;  savoir, MM.  deChàiillon, 
de  Vieux-Pont,  de  Beaufremont,  qui  furent  conduits 
à la  Bastille  , etc.;  MM.  de  Rieux,  de  Poiigiiac  et  do 
Clermont,  qui  furent  menés  à \‘inceinies  ; et,  soit  à 
cause  de  SOS  différends  personnels,  soit  pour  avoir 
osé  ilemander  les  Étnts-Gcnérnux , le  logent  dégrada 
de  son  rang  la  maison  du  Maine. 

Ligne  du  roi  d' Espagne , des  princes  légitimés  et 
des  jésuites  contre  le  régent. 

Mais  quand  le  duc  d'Orléans  eut  conclu  l'alManco 
avec  l'Anglelcrrc,  l'Empire  et  la  Hollande  qui  étaient 
en  guerre  contre  l'Espagne,  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
Philippe  V,  à qui,  par  droit  de  naissance,  la  regem  e 
appartenait,  se  ligua  avec  le  duc  du  Maine,  prime 
Icgiiimc  , et  méconleiil  d’avoir  |>eidu  l'autorité  que 
lui  donnait  Louis  XIV  par  son  Icslainciil,  et  d'être 
déchu  du  rang  de  prince  du  sang  que  le  régent  lui 
avait  ôté. 

La  cour  d'Espagne  , les  restes  de  la  cour  de 
I^ov.iis  XlV,  les  jésuites  et  tous  les  dévots  de  In  ville, 
de  la  cour  et  d«-s  provinces  , so  liguèrent  aver  la 
mnisnti  du  3lainc  contre  le  duc  d’Orléans,  et  le  |»èie 
'roui'iicmtnc  diiigeail  la  faction  de  sa  compagnie. 
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Pmjtt  des  ligués,  L^assemblie  des  États -Géné- 
rasis  , odieuse  au  régent , étau  la  base  de 
leur  plan. 

On  imAgina  de  faire  enlever  le  régent  dan»  une 
partie  de  plaisir , de  le  transférer  en  Espagne,  d’as- 
sembler les  Étals-Généraux , de  leur  rendre  leurs 
privilège»,  de  former  un  conseil  de  régence  , de  vé- 
rifier et  payer  la  dette  nationale  contractée  par 
Louis  XIV,  de  rendre  à la  nation  ses  droits  antitpics, 
et  surtout  de  rétablir  en  France  l'ancienne  consti- 
tution que  le  duc  de  Bourgogne  avait  ex|K>séc  dans 
ses  mémoires;  le  roi  d’Espagne  voulait  exécuter  tout 
cela  pcitdanl  la  minorité,  pour  donner  à la  Frauce  la 
stabilité  qu’elle  mérite  d'obtenir  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’administration* 

Les  projets  sont  éventés, 

Alberoni  était  à la  tête  de  ce  projet,  cpii  n’était 
même  qu’une  portion  de  son  système  général  du 
bouleversement  de  toute  l'Europe.  Des  prince» , des 
cardinaux  , des  prélats , des  magistrats , de  grands 
seigneurs  adoptèrent  le  plan  de  restauration  de  l’Etal, 
dont  Cellatnare,  ministre  d’Espagne  , était  le  mobile 
cl  le  fauteur  ; mais  le  régent , qui  en  fut  instruit  par 
une  fille  et  par  un  copiste,  fil  arrêter  à Poitiers  l’abbé 
Porto-Carrei'o,  qui  portait  en  Espagne  soixante  mé- 
moires sur  les  moyens  d’opérer  la  révolution. 

Voici  ceux  qui  concernaient  les  Etals-Généraux, 
que  voulait  convoquer  le  roi  d'Espagne.  On  verra 
combien  le  prince  et  son  conseil  avaient  conservé 
d’attachement  pour  la  France,  qui  était  le  berceau  de 
Philippe  V . 

Manifeste  du  roi  Catholique  aux  États-Généraux 
du  royaume  de  France,  qu'il  "voulait  convoquer. 

1 Don  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Castille,  de  Léon,  etc.  A nos  très  cliers  et  bien-amés, 
les  trois  ordres  du  royaume  de  Fiance,  clergé  , no- 
blesse et  tiers-eial;  salut. 

» Qucdcvonvnous  pensef  du  régent,  qui,  n'étani 
que  dépositaire  de  l’autorité  royale  en  France,  ose 
s'en  prévaloir  et  se  liguer  avec  les  anciens  ennemis  de 
nos  deux  couronnes,  sans  avoir  consulté  ni  la  nation 
française , ni  le  parlement  ilu  royaume,  et  sans  avoir 
même  donné  le  temps  au  conseil  de  régence  d’exa 
miner  la  matière  pour  en  délibérer  m&rement  ? 

K 11  a TU,  après  la  mort  du  roi  Très-Chrétien  notre 
■leul  , avec  quelle  tranquillité  nous  l'avons  laissé 
prendre  possession  de  la  régence,  pour  gouverner 
le  royaume  de  nos  pères,  |>CDdant  la  minorité  du  roi 
notre  très  cher  neveu,  sans  lui  faire  le  moindre  obs- 
tacle , et  que  nous  .ivom  toujours  persévéré  dans  le 


même  silence,  parce  que  nous  aurions  mieux  aimé 
mille  fois  mourir  que  de  tnmhler  le  repos  de  ta 
France,  et  d'inquiéter  le  reste  de  l’Europe,  quoique 
les  lois  fondamentales  de  ce  royaume  nous  en 
donnent  l'adminislralion  préférablement  à lui  (i). 

» Noos  avons  depuis  entendu  les  plaiolm  que  fak 
saieni  de  tous  cAlés  contre  son  gouvernement,  sûr  la 
dissipation  des  finances , l’oppression  des  peuples,  le 
mépris  des  lois  et  des  remontrances  juridiques.  Quoi- 
que nous  fussions  viretnent  touchés  de  ces  désordres, 
nous  avons  cru  en  devoir  cacher  le  déplaisir  au  fond 
de  noire  cœur,  et  noua  ne  sortirions  pas  aujourd'hui 
de  la  modération  que  nous  nous  étions  prescrite,  si 
le  duc  d’Orléans  n’était  sorti  lui-méme  de  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  nature  , pour  nous  op- 
primer, nous  et  le  roi  notre  très  cher  neveu. 

• En  elTcl  comment  pouvoir  soulTrir  plus  long- 
temps des  traites  où  l'huimcur  <le  la  France  et  les 
Inlcréls  du  roi  son  pupille  sont  samfiés , quoique 
faits  au  nom  de  ce  Jeune  princ'e  , dan»  l’unique  vue 
de  lui  succéder,  et  surtout  après  avoir  répandu  dans 
le  public  des  écrits  infâmes,  qui  annoncent  sa  mort 
prochaine,  et  qui  tâchent  d'insinuer  dam  les  cspriLs 
la  force  des  renonciations  au-dessous  des  luis  fonda- 
mentales? 

» Un  procédé  si  contraire  à ce  que  l«ule»  les  loi» 
divines  cl  huqiaines  exigent  d’un  oncle,  d’un  tuteur 
et  d’un  régent,  aurait  dû  seul  exciter  notre  indigna- 
tion, par  l’inlérét  que  nous  prenons  InnI  au  bien  de 
la  nation  française  , qu’à  la  conservation  du  roi 
notre  très  cher  neveu. 

D Mais  un  sujet  qui  nous  louche  encore  plus  per- 
sonnellement est  r.'illiancc  qu’il  vient  de  signer  avec 
l’archiduc  et  l’Angleterre  , après  avoir  rejeté  l'offre 
que  nous  lui  faisions  de  nous  unir  ensemble. 

■ Au  moins  devait  il  observer  une  exacte  neutra- 
lité , s’il  la  croyait  nécessaire  au  bien  de  la  Frani'c  ; 
mais  voulant  faire  une  ligue  n’était-il  pas  plus  rai- 
sonnable de  se  liguer  avec  son  propre  sang  que  de 
s’armer  contre  lui  en  faveur  des  ennemis  perpétuels 
de  notre  maison  ? 

» Cette  Indigne  préférence  ne  déclare  que  trop  a 
tout  runiverssonopiniâtreté  dans  le  projet  amliitieux 
dont  il  est  uniquement  occupé,  dont  il  veut  acbiier 
le  succès  aux  dépens  des  droits  les  plu»  sacrés. 

I.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  que,  par  cet 
acharnement  aveugle  à suivre  des  prélenlinns  qui  ne 
lui  avaient  point  été  disputées,  Il  compte  pour  riei* 
de  plonger  les  deux  nations  dans  1rs  derniers  mal- 

(1)  Od  Mil  qut  Philirp*  T vtail  fMitil  Qlt  die  Lmù  XIV  . •(  que 
}«  «|«ai  n'étail  que  ion  nc«i«t. 
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heur».  Nous  voulon»  «culcmcnt  vous  faire  entendra 
que  la  conduite  injurieuse  du  duc  d'Orléans  ne  dimi* 
ouera  jamais  notre  stnccrc  afTeciion  pour  vous, 

» Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  avons  re^u 
le  jour  dans  voire  sein,  que  voua  nous  avea  kssuré 
la  couronne  que  nous  portons,  au  prix  de  votre  sang. 
Bien  ne  sera  capable  d'éteindre  dans  notre  cœur  la 
tendresse  que  nous  sentons  ponr  notre  très  Hier 
neveu  votre  roi.  El  si  le  duc  d'Orléans  nous  réduit  à 
la  cruelle  nécessité  de  défendre  nus  droits  par  les 
armes  contre  si's  attentats , ce  ne  sera  jamais  contre 
TOUS  que  noua  les  porterons,  bien  persuadé  que  vous 
ne  les  prendrez  jamais  contre  nous. 

» Ce  ne  sera  au  contraire  que  pour  tirer  le  roi, 
notre  très  cher  neveu  , de  l’oj)presslon  où  le  régent 
le  lient  avec  tous  ses  sujets  , par  les  plus  grands  abus 
qni  M soient  jamais  faits  de  l’autorité  confiée. 

V Ce  ne  sera  que  pour  procurer  rassemblée  des  États- 
Généraux,  qui  seulx  ffcuvenl  remédier  auxiuaur 
présents,  et  prévenir  ceux  dont  on  n'est  quetrop 
visiblement  menacé.  Nous  vous  exhortons  à seconder 
nos  justes  intentions  , et.n  vous  unir  à nous  dans  une 
vue  si  salutaire  au  repos  public. 

■ Nous  espérons  tout  de  votre  zèle  pour  le  roi 
votre  maître,  de  votre  amitié  pour  nous , et  de  l'at- 
tachement que  vous  avez  à vos  lois  et  à votre  patrie; 
et  sur  ce,  nous  prions  Dieu  (|u'il  vous  ait,  chers  et 
bien-aiinés , en  sa  sainte  et  digne  garde.  ■ 

Donné  au  monastère  royal  de  Saint-Laurent  le  6 
de  septembre  1718. 

Siffné  pHiurpR. 

Hêp>tnse  que  devaient  faire  Us  ÊtaU-dcucraux 

asitmblit  au  roi  d'Espagne , et  plaimet  sup- 

'josies  de  ia  France  contre  U régent. 

Outre  ce  manifeste  supposé  du  roi  d'Espagne , qui 
ne  devait  avoir  de  réalité  que  par  l'assemblée  des 
États-Généraux , on  inlci'ccpta  encore  une  ré])onst 
supposée  écrite  par  ces  memrs  États  de  F rance  n Phi- 
lippe V.  Ce  qui  montre  que  les  projets  du  roi  d'Es- 
pagne et  des  enfants  légitimés  de  Lotîis  XIV  étaient 
concertés  entre  eux,  et  que  la  base  du  projet  consistait 
dans  cette  convocation  des  Filais.  Voici  la  réponse 
qu'il  était  convenu  de  faire  au  roi  d'Espagne , au 
nom  des  Étals  : 

• Sire,  tous  les  ordres  du  royaume  de  France  im- 
plorent le  secours  de  votre  majesté,  dans  l'état  ou 
est  réduit  le  gouvornemcMit  présent.  Elle  n'ignore 
pas  leurs  malheurs,  mais  clic  ne  les  coniiait  pas  en- 
core <lans  toute  leur  étendue. 
tntrod. 


Le  respect  qu'ils  ont  pour  l’aulorilé  royale  , dans 
quelque  main  qu’elle  sc  trouve  cl  de  quelque  ma- 
niéré qu’on  en  use,  ne  leur  pcnncl  pas  d’euvisa^r 
d’autre  moyen  d'en  sortir  que  par  Icssecours  qu’ils 
ont  droit  d'attendre  des  bontés  de  votre  majesté. 

Celle  couronne  est  le  patrimoine  de  vos  pères  ; 
celui  qui  la  porte  tient  à vous.  Sire,  par  les  liens  les 
plus  forts,  cl  la  nation  regarde  toujours  votre  majesté 
comme  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Dans  celle  vue,  elle  sc  flullc  de  trouver  dans  votre 
cœur  les  mêmes  sentiments  qu'elle  aurait  trouvés 
dans  le  cœur  de  feu  Monseigneur , qu’elle  pleure 
encore  tou»  les  jours;  elle  vient  exposer  h vos  yeux 
tous  ses  malheurs  et  implorer  votre  assistance.  La 
religion  a toujours  été  le  plus  ferme  appui  des 
monarchies.  Voire  majesté  n'ignorc  pas  le  zèle  de 
Louis-lc-Grand  pour  la  conserver  dans  toute  sa 
pureté:  il  semble  que  le  premier  soin  du  duc 
d'Orléans  ail  été  de  »e  foire  honneur  de  l’irréligion. 
Cette  irréligion  l'a  plongé  dans  des  excès  do  licence 
dont  les  siècles  les  plus  corrompus  n'ont  point  eu 
d’exemple,  et  qui,  en  lui  ntlirunl  le  mépris  et  l’indi- 
gnation des  peuples,  nous  fait  craindre  à tout  mo- 
ment pour  le  royaume  les  châtiments  les  plus  lendbles 
de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir 
jeté,  comme  une  juste  punition,  l'esprit  d'aveugle- 
ment sur  toute  sa  coiidutie  : on  forme  des  traités,  on 
achète  des  alliances  avec  les  ennemis  de  la  religion  , 
avec  les  ennemis  de  votre  majesté- 

Les  enfants  qui  commencent  à ouvrir  les  yeux  en 
pénètrent  les  motifs;  il  n'en  est  point  qui  ne  voie 
que  l'on  sacrifie  le  véritable  intérêt  de  la  nation  k 
une  es|>érance  que  l'on  ne  peut  supposer  sans 
a*ime,  et  qu’on  ne  peut  envisager  sans  horreur.  C’est 
cependant  celte  cruelle  6up[K>silion  qui  est  l’àme  de 
tous  les  conseils,  cl  le  premier  mobile  de  ces  funestes 
traités.  C’est  là  ce  qui  dicte  ccs  arrêts  qui  renversent 
toutes  les  fortunes;  c’est  là  l’idole  où  l’on  sacrifie  le 
repos  de  l’Étal. 

A la  lettre  , Sire  , on  ne  paie  plus  que  le  seul  prêt 
des  sfiUUits  et  les  rentes  sur  la  ville,  pour  les  raisons 
qu'il  est  aisé  de  pénétrer.  Mai^  pour  les  appointe- 
ments desofficiers,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  pour 
les  pensions  acquises  au  prix  du  sang,  U n'en  est 
plus  question. 

Ive  public  n’a  ressenti  aucun  fruit  ni  de  l’augmen- 
talion  des  monnaies,  ni  de  la  taxe  des  gens  d'affaires* 
On  exige  cependant  les  mêmes  tribuU  que  le  feu  roi  a 
exigés  pendant  le  fort  des  plus  longues  guerres. 
Mais  dans  le  temps  que  te  roi  lirait  d'une  niam  I 
répandait  de  l'autre , et  celle  circulation  faisait  sul>- 
sislcr  les  gr.'mds  et  les  peuples. 

- 12 
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Aujourd'hui  les  étraugers  qui  savcnl  flaUer  la 
passion  dominante  consument  tout  le  patrimoine 
des  enfants. 

L’unique  compagnie  du  royaume  qui  ait  l.i  libel  lé 
de  parier  a porté  scs  remonlr»iK  <*s  rcsprrlucuses  au 
pied  du  trône.  Cette  compagnie  «lans  laquelle  on  a 
reconnu  le  pouvoir  de  décerner  la  régence , à qui  l’on 
s'rst  adressé  pour  la  recevoir,  avec  laque  lu  on  a 
iaiipuic  eu  la  recevant  de  scs  mains , à laquelle  on  a 
pitnnis  publiquement  cl  avec  serment  <jue  Tou  ne 
roulait  être  iiiaitrv  que  des  seules  grâces , cl  que  pour 
la  résolution  des  alTaires  elle  serait  prise  k la  plu- 
ralité des  voix  dans  le  conseil  de  régence;  non  seule* 
ment  on  ne  l'écoute  pas  dans  scs  plus  sages  remon- 
trances, mais  on  exclut  des  conseils  Ira  sujets  les 
plus  dignes , d’abord  parce  qu'ils  représentent  la  \é* 
rite,  que  non  seulement  on  n'écoule  pas,  mais  la 
pudeur  empêche  de  répéter  à votre  inajesie  les  termes 
également  honteux  et  injmicux  dans  lesquels  on  a 
tc|Mjiulu , lorsqu'on  a parlé  aux  gens  tlu  roi  en  parti- 
culier. Los  registres  du  parlement  en  feront  f(»i  jus- 
qu’à la  postérité  la  plus  reculée. 

Lca  états  de  Bretagne  légilimement  convoqués  ont 
demandé  qu’il  leur  fût  pet  mis  de  faire  rendre  compte 
■ un  trésorier  très  suspect  , afin  du  mettre  ordre  a 
l'adininistralion  de  leurs  fMianc'es.  On  leur  en  a fait 
un  crime  d'élat;  un  a fait  iiianher  des  troupea 
comme  on  les  fait  marcher  contre  des  rel>elles. 

Hi.fin,  Sire,  on  ne  connaît  plus  de  lois,  ('es  édits 
qui  consacrent  encore  aujourd’hui  ta  mémoire  des 
rois  vos  aïeux  , <-es  édits  rendus  avec  tant  de  sagesse 
pour  conserver  la  sainteté  des  mariages,  cl  l'état  de 
toutes  les  familles,  on  s'en  joue;  une  lettre  de  cachet 
les  renverse.  Quelles  suites  une  telle  conduite  ne 
fait-elle  pas  envisager!  Que  ne  fait-elle  pas  craindre  ! 
Noua  ne  nous  lUlleruns  pas  vainement,  Sire,  en  nous 
persuadant  que  nous  entendrons  de  votre  bouche 
cés  paroles  de  consoUtiuii  : Je  sent  vos  wnu.x,  mais 
quel  remiiie y pui,s^je  apporter? 

Il  est  cotre  les  mains  de  votre  majesté.  Quoique 
revêtue  d’une  crmronne,  elle  n’en  est  pas  moins  61s 
de  France,  et  scs  droits  sont  encore  mieux  établis  par  te 
respect  et  rattachement  des  peuples,  qu'ils  ne  lesout 
par  la  loi  du  sang.  Comme  oncle  du  roi  pupille , qu' 
peut  disputer  à votre  majesté  le  pouvoir  de  convoquer 
Ira  Étals,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l’ordre, 
la  tutelle  et  la  régence?  N'appartcnail-cllc  pas  de 
droit  à vou  e majesté  ? Il  n’csl  pas  sans  exemple  qu’un 
prince  étranger  ait  etc  tuteur  d'un  pupille.  Sans 
aartir  horsdechea  noua , Baudouin,  comte  de  Flandre  , 
n'a-t'il  paseuradminislration  ilii  royaume  de  France, 
cl  la  tutelle  de  Philippe  fils  de  Hcnil  1”^  ? Votre 
m^asté  n’aurait  pas  manqué  de  raisons,  si  elle  avait 


voulu  aliaqucr  la  prétention  du  duc  d’Orléans.  Aussi 
toute  la  France  a-t-elle  senti  que  votre  majesté , 
loin  de  consulter  se>  droits,  n'a  envisagé  t|ue  le  repos 
de  l’F.lat,  dans  la  confiance  d'une  sage  admitiisiraiion, 
et  toute  la  France  a reconnu  dans  celte  conduite  le 
(XBur  d’un  véritable  père. 

Votre  majesté  peut  s’assurer,  de  son  côté,  que  tons 
Ira  cœurs  voleraient  au-devant  d’cUc,  quand  elle 
paraîtrait  avec  sa  seule  inaistm.  Elle  peut  compter 
qu’il  n’y  a point  de  citoyen  qui  ne  lui  servît  de 
garde.  Mais  quami  on  supposera  que  , pour  plus 
grande  sûreté , elle  paraitrall  à la  lélc  il’unr  armée 
de  dix  mille  hommes,  qu.md  on  supposera  que 
le  duc  d’Orléans  paraîtrait  à la  tête  d’une  aimée  de 
6o  mille  hommes,  votre  majoslc  peut  s'assurer  que 
celte  armée  sur  laquelle  il  aurait  compté,  et  qui 
ne  servira  qu’à  le  séduire,  sera  la  première  à prendre 
vos  ordres. 

Il  n'y  a pas  un  ufGcier  qui  ne  gémisse,  il  n’y  a pas 
un  soldat  <{ui  ne  sente  l'iniquité  et  la  perversité 
du  gouvernement  ; il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  vous 
regardât  comme  son  iil>ératciir.  'l'oiis  s’empresseraient 
d’aller  reconnaître,  d'aller  admirer  en  vous  le  fils  de 
ce  prince  si  cher  qui  icgne  toujours  dans  les  cœurs. 
Que  pouvez-vous  jamais  craindre  ou  du  peuple  ou 
de  la  noblcsae,  quand  vous  viendrez  mettre  leur  for- 
tune en  sûreté  ? Votre  armée  est  donc  toute  portée 
en  F'ntnce , et  votre  inajnté  peut  s'assui'er  d'v  être 
aussi  puissauteque  fut  jamais  Louis  XIV.  Vous  aurez 
U consolation  de  vous  voir  accepter  d'une  commune 
voix  pour  administrateur  et  régent,  tel  que  votre  sa- 
gesse jugera  plus  convenable,  ou  <lc  voir  rétablir  avec 
honneur  le  testament  du  feu  roi  votre  auguste  aîeul. 

l’artà  vous  verrez,  Sire,  celle  union,  si  nécessaire 
aux  deux  louronnra,  SC  rétablir  d'une  manière  qui 
les  rendrait  l’une  et  l’autre  inébranlables  à leurs  en- 
nemis. Par  là  vous  rétablirev.  le  repos  d'un  peuple 
qui  vous  regarde  comme  son  père,  et  qui  ne  peut  vous 
être  indilTérenl.  Par  là,  vous  préviendrez  les  mal- 
hcuis  qu’on  n'ose  seuiemcot  envisager , et  que  l'on 
vous  force  de  prévoir.  Quels  reproches  votre  majesté 
ne  SC  ferait-elle  pas  elle-même,  si  ee  que  nous  avons 
tant  de  sujet  <le  craindre  venait  à arriver  ! 

Quelles  larmes  ne  vcraerait-clle  pas,  pour  n’avoir 
point  répondu  aux  vœux  delà  nation  qui  se  jette  à 
ses  pieds,  et  qui  Implore  son  secours  I Nous  souhai- 
tons nous  tromper,  mais  l'on  nous  frm'e  à craindre. 
Du  moins  nos  craintes  prouvent  notre  zèle  pour  un 
roi  qui  nous  est  cher. 

Si  votre  majesté,  dont  nous  reconnaissons  les  vues 
très  supérieures , ne  trouve  paa  à propos  de  répondre 
à nos  voeux,  au  moins  pourrait-elle  se  sei  vir  de  notre 
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fvquélepour  mppcler  à lui-mémp,  et  pour  faire  ren- 
trer  dam  les  véritables  intérêts  de  la  France  , un 
prince  qui  se  laiaae  aveugler,  quoique  l’on  soit  forcé 
de  vous  représenter  que  l’on  ne  peut  s’en  rien  pro- 
mettre. 

Le  ministre  de  votre  majesté  dans  cette  cour  peut 
l’asaurer  que  l’on  n'avance  rien  ici  qu’il  n’ait  lu  dans 
tous  les  cŒors:  ainsi  votre  majesté  n’a  rien  à craindre 
d’une  nation  qui  lui  est  toute  dévouée  , et  doit 
tout  se  promettre  de  la  noblesse  française»  • 

Les  p/ûM  conçus  pour  convoquer  tes  Étais^Gé- 
néraus  étant  découverts^  on  exile  et  on  empri- 
sonne tes  chefs.  On  détiare  la  guerre  à fEs- 
pogne. 

Telle  était  la  requête  supposée  des  Étals-Généraux 
au  roi  Philippe  V.  Le  régent  en  eut  à peine  découveii 
le  l'oniplot,  qu’il  chassa  l’ambaisaiieur  d’Espagne;  il 
fil  eniprisoniier  le  due  et  la  durhosse  du  Maine  , le 
duc  do  Richelieu,  le  comte  de  Laval,  de  lamaison  de 
Montiiiurenc)  , et  près  de  soixante  gentilshommes 
qui  a>aienl  offert  leurs  services  pour  celle  revohiUon. 
Le  cardinal  de  Polignac  fut  exilé  ; cl  il  s’élablil  quel- 
que temps  à Paris  une  sorte  d'inquisition  puur  dé- 
couvrir les  fauteurs  de  ce  projet  de  patriotisme. 
régent  déclara  la  guerre  à l’Espagne  : on  porta  le  fer 
ellefru  dans^iti  royaume  en  faveur  duquel  LouisXIV 
avait  ruiné  U France;  et  le  duc  d'Orléans,  avant  de 
conclure  ta  paix  avec  l’Espague,  demanda  qu’AIberon 
en  fut  chassé  comme  le  moteur  de  tant  d’événements. 

Au  reste  ,1e  lecteur  reconnaîtra  aisément,  dans  les 
pièces  que  nous  publions  sur  ta  conjuration  de  Cella- 
mare,  combien  le  roi  d’Espagne,  fut  trompé  par  les 
restes  de  l’ancienne  cour  de  I»ouis  XIV,  qui  acrti- 
aaiemle  régent  devouloirperdrclcjeuneroiLnuiaXV; 
ce  monarque  et  le  régent  se  jouèrent  beaucoup  dans 
la  suite  dece  bruit  populaire,  et  le  roi  conserva  toute  sa 
vieunerfM'onoaissancc  <lnnt  il  témoignait  le  Honlimcnt 
flans  toutes  les  occa.slons  pour  le  iluc  d'Orléans , qui 
avait  eu  soin  de  ses  plus  tendres  années. «Une  preuve 
que  je  n'ai  pa.s  voulu  vous  perdre , » dit  un  jour  le  duc 
d’Orléans  au  roi  devenu  majeur,  » c’e.si  que  votre 
majesté  jouit  de  1a  santé  la  plus  parfaite. n 

reget.t  se  rappelle  te  beau  projet  de^convoquer 
la  nation,  et  quand  Law  eut  désolé  la  France 
il  veut  assembler  les  États.  i 

Cependant  lorsque  le  système  de  Law  eut  désole 
des  milliers  de  familles , bouleversé  I«  finances  ; et  | 
quand  tout  fut  dans  une  confusion  extrême  , le 
régent  se  ressouvint  du  beau  projet  qui  n’avait  cessé 
de  l^lTecter  ; il  témoigna  se  rappeler  que  la  Pranra  . 


avait  rtiunlré  quelque  désir  d’obtenir  ses  anciennes 
«wrmblées  nationales,  que  la  vieille  cour  du  fcu  roi 
avait  négfKié»  pendant  l’affaire  d’Espagne  Ce 
prince , toujours  porté  vers  les  grandes  «.Ircpriscs  , 
était  gagne  et  entraîné  aisément  par  une  idée  nou- 
velle  Si  elle  avait  f|uelque  chnse  de  lubliine  ; et , loi'i- 
qu  il  aperçut  le  chaos  des  finances  , il  fut  tenté  de 
livrer  la  plaie  de  rÉUI  à l’État  lui-inéme. 

Dubo  s traverse  ce  grand  dessein 

Dubois  qui  l'environnait  sans  cesse  le  surprit  un 
jour  lisant  les  mémoires  du  feu  dauphin,  le  duc  de 
Bfmrgogne,  sur  les  Élats-Gciiéiaux,  et  lui  àlani  sou- 
dain ces  mémoires  il  lui  tn  promit  d’autres  bien 
mieux  raisonnés  sur  celle  matière.  Le  régent,  qui  sa- 
vait au  besoin  se  moquer  du  niinislre  et  tïe  scs  pro- 
jets, lors  meme  que,  par  une  nonchalance  extrême, 
il  les  laissait  exécuter,  laissa  répandre  quelques 
copies  du  mémoire  de  Dulmis,  et  il  est  si  peu  « onnu 
cl  si  piquant  que  je  dois  à la  vérité  de  l'histoire  de 
ne  pas  le  laisser  perdre  pour  la  postérité. 

Raisons  de  Dubois  pour  ne  pas  convoquer  les 
États  - Généraux, 

« Ce  n’est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  , 
dit  dans  son  mémoire  l’abbé  Dubois,  sont  parvenus 
a éviter  Ica  assemblées  connues  sous  le  nom  d'Èfats^ 
Gfhirnitix.  Un  roi  n’est  rien  sans  sujets;  et,  quoi- 
qu’un monarque  en  soit  le  clief,  l’idée  qu’il  tient 
d’eux  tout  ce  qu’il  «si  et  tout  ce  qu’il  possède  , l’ap- 
pareil des  députés  du  peuple,  la  permission  de  parler 
devant  le  roi,  cl  de  lu!  présenter  des  cahiers  de  do- 
léances , ont  je  ne  sais  quoi  de  triste,  qu’un  grand 
roi  doit  toujoui's  éloigner  de  sa  présence. 

Quelle  source  d*  désespoir  futur  pour  voire  altesse 
royale,  qui  peul  un  jour  régner  en  France  ( U mort 
du  jeune  roi  étant  dans  l’ordre  des  choses  possibles  ), 
si  elle  changeait  par  une  détermination  pareille  la 
formedu  pluspuiuantroyaume  du  monde , si  elle  asso- 
ciait les  sujets  à la  royauté,  si  elle  éiahliasail  en 
France  le  régime  de  l’Angleterre  I 

L’F.«pagne,  la  France,  le  pape  , tes  états  hérédi- 
taires de  ta  maison  d’Autriche  , tous  les  roonorques 
de  l’Europe,  excepté  ceux  qui  régnent  en  Angleterre , 
en  Hongrie  , en  Pologne,  cl  quelques  autres  souve- 
rains, ont  connu  les  vices  résuilanu  du  pouvoir  par- 
tagé. Le  pape  a lié  les  mains  à ses  cardinaux , avec 
lesquels  se  terminaient  les  opéi'tlions  de  son  gouver- 
vernement.  L'Espagne  a abaissé  ses  grands  et  perdu 
de  vue  ses  Cortès  : le  salut  de  l'Étal  a suivi  ces  opé- 
rations , puisque  , dans  un  empire  où  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert , ou  ne  voit  que  troubler  et  dis 
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eiuionn,  fandis  que  la  paix  règne  «Uns  celui  où  le 
pouvoir  absolu  peut  soumetlre  les  passions  et  les  vo- 
lontés trop  hardies  qui  s’élèvent  chaque  jour  dans  un 
fouvernement. 

Que  votre  altesse  royale  réfléchisse  un  moment  sur 
ce  t^ui  se  psiwc  en  V’rance  (]uaofl  le  roi  établit  une 
loi  ou  crée  di-s  impôts.  La  loi  déjà  discutée  dans  son 
conseil  en  émane  de  la  plénitude  de  son  aulorité^il 
l'envoie  à scs  parlements  pour  la  faire  connaître  aux 
peuples.  Quelle  force  pourrait  s'opposer  alors  à l’exé- 
cution de  la  volonté  du  roi?  Les  parlements  ? Ils  ne 
peuvent  faire  que  des  remontrances:  encore  cst-cc 
une  pracc  qu'ils  doivent  à votre  altesse  royale,  le  feu 
roi,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  leur  ayant 
sévèrement  défendu  «Fen  faire  j et  si,  toutes  leurs  re- 
montrances finies,  il  neplaitpasauroidc  retirer  ou  de 
modifier  la  loi,  ils  doivent  l'enregistrer:  si  au  con- 
traire le  parlement  la  refuse  encore , le  monarque  lui 
envoie  des  ordres  ultérieurs. 

Alors  parsitseni  de  nouvelles  remontrances  qui 
sentent  la  faction,  les  parlements  ne  manquent  pas 
de  faire  entendre  qu’ils  représentent  les  peuples, 
qu’ils  sont  les  soutiens  de  l'Êlat , les  g.irdiens  des 
lois,  les  défenseurs  de  la  patrie,  avec  bien  d’autre^ 
rabons  de  cette  espèce  : à quoi  l’autorité  répond  par 
un  ordre  d’enregistrer,  ajoutant  que  les  officiers  du 
ptrlemeut  ne  sont  que  des  officiers  du  roi  cl  non  les 
représentants  de  la  France. 

Petit  à petit  le  feu  s'allume  au  parlement , les  fac- 
tions s’y  forment  et  s’agitent.  Alors  il  est  d’usage  de 
tenir  un  lit  de  juitice  pour  conduire  au  point  qu’il 
faut  MiVf.  du  parlement.  S’ils  s’y  soumettent,  on  est 
obéi  ‘y  et  c’est  tout  ce  que  peut  vouloir  le  plus  grand 
roi  du  monde  : s'ils  résistent  encore  au  retour  dans 
leurs  chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et 
les  chefs  des  factions,  ou  bien  on  exile  à Pontoise 
tout  le  corps  du  parlement.  Alors  on  suscite  contre 
lui  la  noblesse  ou  le  clergé  ,ses  ennemis  naturels  ; nn 
fait  chanter  des  chansons  ; on  fait  courir  des  ]M>ésics 
plaisantes  et  fugitives  ; et  l'opération,  dont  nous  con- 
naissons bien  aujourd’hui  la  marche  et  les  ré'sullats, 
n’occasionne  que  des  émotions  légères  qui  n’ont  au- 
cun grave  inconvénient,  et  le  parlement  n’en  est  pas 
moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant. 

■ On  prend  alors  les  jeunes  conseillers  qui  do- 
minent dans  ce  corps , par  famine  : * le  liesoin 
qu'ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale , riiabllude  des 
plaisirs , l’usage  de  leurs  maîtresses  leur  commandent 
impérieusement  de  revenir  à leurs  foyers  , à leurs 
femmes  entretenues , à leurs  véritables  épouses  : on 
cnre^tre  donc  , on  obéit  et  on  revient.  Voilà  toute 
la  mécanique  de  ces  circonstances  ; il  serait  bien 
dangereux  de  ia  changer. 


A présent  votre  altmse  royale  connalt-HIe  des 
movens  plus  efficaces  pour  s’opposer  aux  entreprises 
d'une  assemblée  véritablement  nationale  qui  résiste- 
rait à ses  volontés  ? Le  monarque  pourrait-il  dire  à 
la  nation  comme  au  parlement , vous  n’étes  pas  la 
nation?  pourrait-il  dire  aux  représentants  de  ses  su- 
jets , vous  ne  les  représente/  pas  ? Un  roi  de  France 
pourrait-il  exiler  la  nation  pour  sc  faire  oliéir  , 
comme  il  exile  scs  parlements?  pourrait-il  même  faire 
la  guerre  à la  France  en  cas  de  refus  de  nouveaux 
impôts  ? Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le 
parlement;  le  serait-il  contre  la  France  assemblée? 
Où  frapperaient  donc  le  soldat,  l'oIBcier,  le  général 
sans  frapper  contre  leurs  compatriotes , leurs  amis  , 
leurs  parents  ou  leurs  frères?  a N'oublions  jamais 
que  le  dernier  malheur  des  rois  c’est  de  ne  pas 
jouir  de  l’obéissance  aveugle  du  soldai  ; » que 
compi'omettre  ce  genre  d’autorité,  qui  est  la  seule 
ressource  des  rois , c’est  s’exposer  aux  plus  grands 
dangers.  C'est  là  véritablement  la  partie  honteuse 
des  monarques  qu'il  ne  faut  pas  montrer,  même  dans 
les  plus  grands  maux  de  l'F.iat. 

Voyez  la  rage  de  la  nation  anglaise  presque  tou- 
jours asscmbk'e  en  forme  d’États-Généraux  contre 
ses  rois  : elle  les  a dévoués  à la  mort , bannis  et  dé- 
li'ônés.  L'Anglelcire  était  pourtant  jadis  la  nation 
la  plus  catholique,  la 'plus  superstitieuse  et  la  plus 
soumise  des  nations  à scs  monarques.  Ah  ! Mon- 
seigneur, que  voire  bon  esprit  éloigne  delà  France 
le  projet  dangereux  de  faiic  des  Français  un  peuple 
anglais.  * 

Le  régem  te  dr^oâte  de  son  projet» 

Tel  était  le  discours  de  Dubois  au  régent,  qui 
changea  de  dessein  en  se  moquant  et  du  ministre  et 
du  mémoire.  • 

Le  résultat  des  efTmis  de  la  nation  sous  les  deux 
derniers  règnes  de  nos  rois  fut  donc  tel,  que 
Louis  XIV  accorda  aux  ennemis  de  l'État  les  con- 
ditions les  plus  dures,  plutôt  que  de  consentir  à leur 
demande  de  convoquer  la  nation.  Dans  la  suite  le 
régent  déclara  la  guerre  à l'hlApagnc  ; il  fit  cinpi  t- 
sonner  le  duc  du  Maine  et  les  plus  grands  de  H-'-tat, 
qui  en  tramaient  la  convocation  ; et  jeta  à la  Daslille 
et  au  château  de  Vincenne»  des  seigneurs  remar- 
quables qui  osèrent  en  parler. 

Tons  CCS  cmbaiTas  du  gonvernemenl  à chaque 
demande  des  États  rappellent  un  trait  que  Thistoire 
nous  a conservé  , et  qui  retrace  aussi  ia  pusillanimité 
des  chefs  de  la  république  romaine  , quand  on  dé- 
couvrit dans  le  tombeau  de  Numa , plusieurs  stèclea 
après  sa  mort , les  livres  les  plus  anciens  de  la  reli- 
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{>ioii  ; U lecture  de  cet  livret  devait  prouvn  Tem* 
pire  usurpé  des  prêtres  sur  les  esprits,  cl  la  crainte 
d'uiM!  comparaison  si  bien  fondée  des  anciens  temps 
aux  inotlernes,  ordonna  d*en  brûler  les  monuments.  i 

Ces  anecdotes  expliquent  aussi  pourquoi  les  car- 
dinaux de  Richelieu  , de  Mazïrin  et  Dul>oU , puis 
encore  Lamoignon  et  Brtenne,  ont  tremblé  ou  sont 
enlrô  dans  des  convulsions  , quand  les  Français  on^l 
demandé  de  relire  leurs  chartes. 

Dts  aneiennts  essembUes  de  la  nadvn  en  gé- 
néral , et  de  leur  motif. 

Pour  assurer,  et  dans  tous  ses  points,  rexécutiun 
du  pacte  supposé  fait  par  la  nation  avec  son  chef,  il 
devenait  nécessaire  que  tous  ses  membres  s'assi>m- 
blassent , ou  à des  époques  fixes  , ce  qui  s*cst  long- 
temps pratiqué  parmi  nous,  ou  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  pouvaient  Texiger,  ainsi  que  l'usage 
l’a  voulu  dans  la  suite. 

Depuis  la  fondation  de  l’empire  français  jusqu'à 
la  fin  de  la  première  dynastie,  nos  ancêtres  , confor*  i 
mément  à cette  coutume  qui  ii’avait  pus  encore  reçu  I 
d'altération  , se  réunissaient  au  moins  une  fois  par 
an  , au  mois  de  mars  ou  de  mai  , pour  délibérer  sur 
les  adairea  les  plus  importantes  dans  ces  nouveaux 
conûces. 

Feu  à peu , et  sur  la  fin  de  cette  première  race  , 
les  malheurs  publics  ayant  isolé  le  prince  de  ses  su- 
jets, ccua-ci , la  classe  du  peuple  surtout  presque 
entièrement  asservie  , laissèrent  tomber  en  désué- 
tude un  droit  imprescriptible  de  sa  nature. 

A compter  de  cette  époque,  qui  fut  aussi  celle  de 
U décadence  de  la  monarchie , les  assemblées  du 
champ  de  Mars  ou  de  Mai  ne  furent  plus  en  vi- 
gueur. . 

Durant  cet  intervalle,  il  s’en  tint  beaucoup  d’autres 
quetes  publicistes  ont  appelées  CoZ/ot/u/Vi, parlements, 
composées  des  nobles  seuls  qui  dédaignèrent  de  s'y 
trouver  avec  le  peuple  réduit  par  eux  en  servitude. 

Ce  sommeil  de  la  liberté  publique  et  principale- 
ment de  celle  du  peuple  fut  interrompu  par  Pépin 
et  Charlemagne  , les  deux  plus  célèbres  rois  de  la 
seconde  race. 

lia  ne  se  virent  pas  plutôt  sur  le  trône  qu'ils 
crurent  devoir  réveiller  dans  le  cœur  des  plus  mal- 
heureux de  leurs  sujets  cet  amour  naturel  pour  la  1 
liberté,  eu  leur  rouvrant  l'entrée  des  assemblées  j 
publiques , d'où  leur  négligence  et  l’orgueil  des 
grands  les  avaient  exclus.  Leur  intérêt  les  porta  à 
laisser  là  la  puissance  des  nobles  qui  leur  étaient 
contraires. 


Fidèles  à leur  principe,  plusieurs  de  leurs  suc 
ceiseurt  maintinrent  celte  prérogative  la  plus  émi- 
nente de  toutes  au  corps  du  peuple. 

Dans  les  treirième  et  quatorzième  siècles , il  se  tint , 
au  lieu  d'Élats^néraux  , des  assemblées  solennelles, 
des  placitéa,  des  parlementa.  L’on  y agitait,  en  pré- 
sen(6  du  prince  , les  gramles  questions  politiques  j 
l'on  y décidait  les  alTaires  civiles  , l’on  y statuait  sur 
toutes  les  matières  criminelles. 

A l’égard  des  objets  de  simple  administration  ou 
de  police , ils  étaient  renvoyés  par  provision  au  ju- 
gement du  clief  et  de  son  conseil. 

Ce  conseil  était  d’abord  composé  de  membres  que 
le  peuple  choisissait,  que  le  temps  a fait  trouver  à nos 
monarques  le  nïoyen  de  nommer  seuls,  que  les  États- 
Généraux  , dans  quelques  circonstances , ont  rem- 
placés par  d’autres. 

De  cette  marnère  s’est  toujours  religieusement  pre- 
pétué  jusqu’à  nous  ce  principe  fondamental  que  nous 
oui  transmis  les  Germains  (i). 

Répétons  qu'il  consiste  à laisser,  à la  décision  du 
chef  et  de  ceux  qui  approchent  de  sa  personne,  tout 
ce  qui  ne  sort  pas  de  l’ordre  commun  , et  à réserver 
la  connaissance  du  surplus  soit  aux  assemblées  géné- 
rales, soit  aux  parlements  qui  les  représentent. 

Aussi  M.  le  président  de  Harlay  disait-il  au  roi 
Henri  111,  lors  du  lit  de  ja^lice  du  i5  juin  iSf^O  : 

« Nous  avons , Sire , deux  sortes  de  lois  (a);  les 
unes  sont  les  ordonnances  de  nos  rois,  qui  peuvent 
se  changer  selon  la  diversité  des  temps  et  d<  s aftaires; 
les  auti'es  sont  des  ordonnances  du  royaume,  qui 
sont  inviolables , par  lesquelles  vous  êtes  monté  au 
trône,  et  cette  couronne  a été  conservée  par  vos  pré- 
décesseurs. F.ntre  ces  lois  publiques,  cellc-là  est  une 
des  plus  saintes,  et  laqueMi*  \n*  prédécesseurs  ont  re- 
ligieusement gardée,  de  ne  publier  ni  loi  ni  or  'oii- 
nance  qu’elle  ne  fût  vérifiée  en  cette  compagnie.  Ils 
ont  estimé  que  violer  cetlo  loi  c’était  auaai  violer 
ccUe  par  laquelle  ils  sont  rob,  et  donner  occasion  à 
leur  peuple  de  mécroire  de  leur  bonté.»  . 

Du  droit  de  com^oquer  les  EtatS’Cénéraux 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les  assem- 
blées nationales  fixées  primordialemsnt,  soit  au  mois 
de  mars,  soit  au  mois  de  mal , n’avaient  pat  fourn' 
l’occasion  d'approfondir  lequel  du  chef  choisi  par 
la  nation,  ou  de  la  nation  elle-mémc  , pouvait  pro- 
voquer la  réunion  de  tous  les  membres. 

(IJ  D«  mtBoHbM*  princi^t  roasuiiMil  ; 4»  najerika»  omaaa. 
Tacit.  Ile  SI.  G. 

^ RfjiMra  Ju  parleiaeiil , ISIS. 
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Quand  Wpio  cl  Ckarlemaf(Uft  ont  mandé  leura  su- 
jets pour  lea  remellre  eu  poaaeaaion  de  leur  plus  beau 
piUilégc,  ils  n'ont  pas  prétemlu  par  cet  acte  de  jiu* 
lice  violer  la  liberté  rranraise  dans  le  point  le  plus 
esaentiel,  au  moment  quMU  s'occupaient  de  lui  reii* 
dre  tout  son  essor. 

Mais  mules  Ica  fois  que  les  rots  ont  eu  des  propo- 
sitions nu  des  demandes  à faire  à la  nation,  il  a fallu 
qu’ils  rassemblassent;  et  eetle  nécesstlé  n’a  jamais 
pu  se  transformer  en  un  droil  exclusif. 

Mais,  B son  tour,  la  nation  qui  peut  avoir  4 se 
plaindre  des  iofraeiions  au  eonirai  primitif  devait 
jouir  de  la  même  faeulté  pour  rétablir  l’équilllire  , 
et  veiller  au  muintien  du  pacte  qu'il  lui  était  libre 
d’adopter  ou  de  rejeier. 

Ainsi  Cbildéiii  quatrième  roi  de  la  première 
race,  a)ant  alleiile  à l'huniieur  du  sexe,  scs  sujets  lui 
ôtèrent  l'empire  (1)  dans  une  aaaembléc  générale 
que  ce  prim  e sans  doute  n'avail  pas  convoquée. 

Ainsi  I lorsqu'il  fut  question  de  donner  uu  suc- 
cesseur à Childéric , les  Fraitçaii  de  nouveau  se 
rétinirent  (s);  et  IN»»»  prévoit  aisément  que  le  prime, 
bien  loin  de  conwntir  à cette  assemblée , s'y  serait 
npp{>sé  formellemi-nt,  si  cetlc  démarche  lui  eût  été 
possible. 

Ainsi  les  Français,  révoltés  de  la  barbarie  de  Oiflon 
qu'ils  venaient  tl’clevcr  à U place  de  Childéric,  n'at- 
tendirent pas  ses  ordres  pour  former  une  troisième 
diète,  se  fouslrBireà  sa  tyrannie,  et  rentrer  tous  l'o- 
bé  •ssancc  de  leur  ancien  roi  (3),  qu'il  supposèrent 
Qorrifté  par  le  temps  et  les  reven. 

Ainsi  K-pin,  maire  du  palais,  c'est-à-dire  maitee 
absolu  <lr  la  nation  par  la  mort  de  Carloman  , son 
eoUegue  , ne  peut-il  résister  au  vœu  général  des 
Français,  qui  s'assemblent  (4)  pour  placer  sur  le 
trône  le  jeune  Childéric  III,  après  un  tnterrègne  de 
près  de  cinq  ans. 

Ainsi  les  meurs  lâches  et  cfl'étuiiiées  de  ce  iiiéme 
prince  déterminèrent-ils  scs  sujets,  dans  une  assem- 
blée des  ÉlaU  , où  ils  sc  rendirent  de  l^ur  propre 
mouvement , à lui  ôter  la  couronne,  pour  la  poser 
sur  la  tète  de  Pépin-le-Bref. 

Ainsi  les  rî'glemcnts  de  l'impératrice  Judith  , 
femme  de  Louis-le-Débonnaire , ayant  poussé  à la 
révolte  les  enfanU  de  ce  prince,  il  fut  rétabli  par  la 

(t)  C1>iM4ri«  m lk«BcU  t d4b«iKh«v  les  femaes  et  !«•  fillee 
de  «ee  le  d^traderesit  de  It  royaiiié.  Métsrei,  biu.  d« 

Cbildérie. 

(t)  Cependant  lea  Prançaii  s'aeaeinblenl  pnur  lui  donner  un  tite- 
cteaeur.  Velly,  ibid. 

et)  I.e«  Franraia  tooI  aii-^leiani  de  lui  juaqii'^  Bar,  et  le  réta> 
blitaent  dans  le  royauté  evee  dtt  Innnee  enirnnellea.  M^crat,  Ibid 

(4)  Pdpin,  b ri'ttianee  de<  telcneurt  frantaU,  qui  araicnl  eneuru 
|r  l'an acbeneni  pour  la  famille  rneek.inil  ün  4 I ini«rrè||nc.  tbemel. 
b.d. 


natiiin,  qui  .te  convoqua  ifellc  m^me  à Nimégue 
conime  le  désirait  le  monarque  qui  n'avait  pas  aima 
asse*  lie  pouvoir  pour  Pordonner. 

Ainsi,  retombé  |>our  la  seconde  fois  entre  les 
tuains  de  ses  enfants  rebelles , déposé , avec  le  plus 
grand  scandale,  à Roafeld,  ce  niéme  prince  ne  trouva 
la  fin  de  ces  perséculior.»  que  dans  une  aieeinblée  du 
peuple  à Saint-Denis,  où  ce  monarque  venait  d'élre 
traii:>téi  é par  son  fiU  l.uiliaire. 

Aillai  le>  soujiçuiia  tie  rincoiuluiic  «Ir  Richarde, 
femme  de  Charles-Ie-Gio»,  l.i  iaib  d’esprît  qu'j 
fit  paraître  dans  une  diète  a Tribur , ayant  indisposé 
ses  sujets , ils  s'ajournèrent  en  888  à L'anipiè^ne  , 
où  ils  élurent  Eudes  à sa  plai  c. 

Ainsi,  pour  fon-er  Kudes  de  rciNeUrc  , comme  i|. 
lavait  promis,  la  couionne  à Charles  Ic-Simple 
lorsquece  prince  serait  ciiâgcdi;  gouverner,  la  nation. 
s'assembla-t-elIc  de  son  propre  mouvement  à Reiins, 
nu , le  37  janvier  89'i , elle  fit  aaseoîr  piuue  prince 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

Ainsi  rusurjiateur  Kuotil  ciaiu  mort  , les  Français 
ne  suivirent  pour  s'assembler  d’nuiro  impulsion  que 
leur  attachement  à la  nf^iison  royale,  et  ils  anêtèrant 
unanimement  d’envoyer  an  plus  tôt  en  Anglcteri'e 
offrir  de  la  part  di^  États  la  couronne  à Louis 
d'Oulrc*mer,  nu<{m-l  elle  appartenait. 

Ainsi  Louis  V.  son  fils,  étant  mort  sans  enfants  , 
la  nation  sc  rasM-mbla  à Compïègne  |H>iir  délibérer 
sur  le  droit  du  due  de  Lorraine,  lorsque  Hugues 
Capet,  ayant  avec  des  troupes  dissipé  le  parlement  , 
soutint  par  une  pcrfnlie  la  puiss.incc  qu'il  s'etait 
fait  donner  à Noyon. 

Ainsi  l'édit  de  lA>uis  XV,  du  mois  de  juillet  17T7, 
confirme  le  droil  qu'a  la  nation  de  s'assembler  d'elle- 
méine,  an  moins  dans  le  c.^s  pitiiicullrr  que  le  mo- 
narque exprime,  qui  est  celui  d’une  trahison  de  sa 
part. 

Ainsi  la  province  de  Dauphiné  en  a-t-elle  donné 
dans  les  derniers  temps  on  exemple  mémorable  (r). 

Observ^ttious  parùculUr$t  tur  ie  pouvoir  des 
anciens  ÉlaU-Géniraux» 

Charlemagne  , qui  le  premier  a substitué  lea  as- 
semblées par  représentants  aux  as-semblées  par  indi- 
vidus , recueillait  quelquefois  dans  des  affalrn  en 
suspens  le  vœu  général  et  légitime  des  peuples. 

• Il  ne  se  bornait  pas  à faire  prendre  l'avis  des  gens 
en  place,  des  nobles  ou  des  propriétaires,  U voulait 
qu'on  s'adressât  à tous  ceux  encore  qui  n'avaient 

(I)  VovMl»pri>«è«-*erb*td»t  éUll  àt  D«nphlnÿ.  *tiMnb1i(«  é*Mis 
m#nir4  Ir  St  jaiikl  I7S1 
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iwùr  tout  bien  ((UC  la  libcrlé;  H ne  rcaouUil  pas 
l'InOuencc  Je  la  clasac  la  plus  misérable , par  eda 
iDéme  U plus  digne  de  scs  soins. 

Charlemagne,  en  un  mol , ue  pensait  pas  avoir  sa- 
luait k ses  obligaliims  en  consallant  tous  les  indi- 
vidus, mais  il  exigeait  une  preuve  authentique  de 
fopioioo  d'un  chacun. 

I>a  pluralité  des  suffrages  décidait  du  sort  de  la 
proposition;  et  si  la  signaiurc  des  riches,  comme  la  j 
marque  ou  la  simple  croit  <lcs  pauvres  , placées  au 
bas  du  pmjct,  l'cmpoitait  aur  le  «ombre  des  oppo- 
sants, ce  projet  alors  recevait  l’indestructible  carac- 
tère de  lui  ( I 

T.  Ue  est  la  iiiarcbc  qu’en  1788  plusieurs  écrivains 
proposèrent  de  suivre  pour  la  décision  des  princi- 
pales questions  qui  s'élevaient  aur  la  coinposilion  des 
nouveaui  Étals. 

Cet  hommage  rendu  par  un  roi  aut  droits  du 
peuple  cat  un  Irait  historique  précieux  à conserver. 
Plusieurs  autiTs  exemples  prouvent  que,  sous  les  di- 
verses races,  les  rois  furent  rréqucmmenl  forcés  de 
respecter  également  lepouvoirqueles  Étab  Généraux 
exerçaient  au  nom  du  peuple. 

Brunehaut  proposait  à Clotaire  II  de  prononcer 
sur  une  question  délicate.  Voici  ce  <|ue  le  roi  lui  ré- 
pondit: <»  Le  premier  pas  à faire  est  de  convoquer  la 
nation  comme  la  coutume  l’onlonne  : ce  n'est  pas 
une  vaine  cérémonie  que  je  peux  négliger , mais  un 
droit  inviolable  auquel  je  ne  dérogerai  jamab.  • 

Puis  il  déclare  en  termes  formels  c que  (a  nation 
n'aura  pas  plutôt  parlé  qu’il  sera  «le  swm  devoir  , et 
qu’il  s'empressera  de  se  conformer  à tout  ce  qu'elle 
aura  jugé  convenable  de  prescrire.» 

Vainement  se  relrancberait-on  à pvét*:ndre  que 
l'assemblée  dont  il  s’agissait  devait  être  composée 
seulement  de  nobles,  et  qu'ainsi  l’on  ne  pourrait  en 
tirer  une  conséquence  pleinement  satbfaisante. 

Où  petit  mener  eet  argument,  si  ce  n'est  à la  pins 
inviolable  preuve  du  pouvoir  des  Étaia^Généraux  , 
qui  o'auraieni  pas  eu  moins  d’autorité  que  celte  as- 
semblée particulière  ? 

Attribuerait-on  au  seul  comité  des  nobles  un  droit 
de  souveraineté  que  l’on  refuserait  anx  assembléss  1 
générales  , où  ces  mêmes  nobles  se  Irouvrhl  avec  le 
(leiiplc? 

(1^  Ut  populu*  inUrro|»tur  4»  eapiluUs  ^uc  in  ao*ll«r 
«ddila  »«ul , fit  pattauaai  onou  coaMosuisI , sutcripitAnci  tcI 
T — firiMlioM»  MM  ia  IfsiÉ  oApèMüi»  faciut-  Les  Saltca.  Mar 
«■Iphe.  Itv.  I,  a»  i*X 


L'intervention  mèntc  du  peuple,  indispensable 
pour  caractériser  une  amemblée  générale , prudui 
rait-ellc  l’eflel  contradictoire  de  borner  la  toute- 
puiasance  des  Étals  par  celte  réunion,  qui  seule  la 
constitue  ? 

Système  absurde  ; et , bien  loin  de  répandre  de 
l'ombrage  sur  la  puissance  des  États,  puissance  for- 
mellement avouée  par  (Clotaire  II,  ne  la  consoliderait- 
if  pas  d’une  tnaiiièrc  plus  authentique? 

tmbu  des  mêmes  principes  , son  fîls  Clovb  II  les 
retraçait  énergiquement  à l'assemblée  de  Clicby-b- 
Garenne. 

• Le  vain  éclat  qui  m'environne,  disait-il  , loin 
de  m’éblouir  ne  sert  qu'à  m'i'rclaircr  sur  rélcmluc  de 
mes  devoirs. 

» Parmi  les  obligations  qu'ib  m’imposent,  celle  de 
régler  toutes  mes  démarches  sur  la  foi,  de  ne  prendre 
aucun  parti  dans  une  affaire  importante  qu'après 
avoir  recueilli  vos  suffrages,  et  de  m’interdire  toute 
innovation  que  vous  n’auriez  pas  approuvée , lient 
à jpslc  titre  le  premier  rang.  » 

C’csi-à-dire  qu’à  la  nécessité  de  prendre  dans  les 
grandes  affaires  le  vœu  de  1a  pation,  est  joint  l’enga- 
gement du  prince  de  se  conroritiei  irievocalslciueot 
à son  résultat. 

C’esl-à-dlre  que  le  chef  ne  peut  vouloir  que  re  que 
la  nation  vont,  qu’il  n'a  que  la  (acidlé  de  représenter 
ce  qu’il  croit  utile,  que  la  nation  a seule  le  droit  d'en 
décider,  et  (|u'une  fois  adoptée  par  elle  la  loi  u'as- 
sujettit  pas  moins  le  chef  que  les  individus. 

C’est-à-dire  que  le  pouvoir  réside  néeessairemen 
et  tout  entier  dans  l'assemblée  générale  , que  les 
membres  1 ciinis  sont  les  seuls  cl  véritables  yjuverains, 
et  i|ue  les  rois  de  la  première  race  ont  perpétuelle- . 
ment  reconnu  pour  leur  conduite  celte  inconlcs- 
lablc  vérité. 

Sou»  la  seconde  race  on  vil  Charles-Ie-Chauve  ras- 
sembler cette  d<K-trine  dans  un  même  capitulaire,  où 
les  lois , ajoule-t-il , qu’il  proniulgnc  de  ragrémcnl  de 
ses  peuples  , n’obiigcront  pas  moins  ses  successeurs 
que  lui-même. 

Un  évênemciil  remarquable,  qui  a précédé  le 
couronnement  de  Louis  lll  et  de  Carloman , a<‘CU* 
mule  les  preuves  de  la  puiîsance  des  État»,  et  cons 
talc  surtout  l’idêe  qu'en  avaient  conçue  les  deux 
princes  qui  leur  durent  île  régner  ensemble  (1). 

On  trouvg  encore  sous  la  troisième  rare  des  ves- 
tges  (le  la  puissance  des  Klals-Gcncraux , et  de  l'o- 

(l;  «nfprc  une  a»*»aiblB«-  ^iniraU  qui  deirr»  I»  murcinn» 
h U»  4 C»|1«WMD,  eo(»Bl»  Louii-le  B^tuu  , cl  quidénd»  !■ 

qucilioB  w le  rcfudicliOB  de  leur  aè/c  d*r»U  le-  e«|*(«lier  d 
^ •accéder  ••  ttSac.  tcM-  I*»  pcrlcmcoii,  (owe  I,  r»cc  11*  • 
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pinion  qu'avuienl  les  rots  de  leur  autorité , soit 
qu'ils  fussent  composés  des  trois  ordres  ou  qu'ils  ne 
renfermaasent  en  plus  grande  partie  que  des  barons. 

tSaihex,  déclarait  t^uis-Hulin  h ses  peuples, 
que  je  n'ai  pas  fait  seul  la  loi  que  vous  aller  cxécu* 
ter;  die  ne  doit  pas  moins  sa  sanction  aux  personnes 
chargées  par  vous  d’en  déliltérer  avec  votre  mo« 
■iirque  (i).* 

Reconnaissance  fornielle  de  la  puissance  d’un  par* 
Icment  composé  de  b irons  , cl  par  conséquent  de 
l'incontestable  supériorité  de  l'assemblée  générale. 

■ Plût  à Dieu,  s’érriail  avec  douleur  saint  Louis 
en  parlant  du  roi  d’Angleterre,  ipic  je  pusse  triom- 
pher de  rcntôlemcnl  de  ceux  dont  je  suis  obligé  de 
prendre  les  conseils!  • 

Aux  assemblées  générales  de  i3t9  cl  de  i3a7, 
Loui^Hulin  cl  Philippe  de  Valois  promcllcnt  de  ne 
lever  aucune  taille  que  de  l’avis  de  leur  peuple  et  de 
aon  consentement  exprès. 

lis  reconnaissent  donc  formellement  aussi  la  su- 
périorité des  Élals^énéraux  , qui  signalèrent  avec 
plus  d'éclat  encore  leur  puissance  lors  des  deux  avé- 
DemeoLsdcPhilippc-lc-I.ong  et  de  Philippe  de  Valois 
à la  couronne. 

Du  mariage  de  Louis-Hutin  avec  .Vfargucritc , sa 
première  femme,  il  ne  reslait  à la  mort  de  ce  prince 
qu'une  Rlle  qui  s’appelait  Jeanne  , et  avait  pour 
onde  le  duc  de  Bourgogne. 

Celui-ci  tenta  d’élever  sa  ni*i«  sur  le  trône,  à 
l’exclusion  de  Phîlippc-lc-Long,  fièrc  dti  précédent 
roi , et  voulut  s’étayer  du  sulTragr  des  États-Généraux 
assemblés  en  la  capitale. 

Ils  repoussèrent  sa  prétention  en  conservant  an 
profil  de  Plûlippc-le-Long  la  prérogative  des  mAlcs. 

Décision  qu’altcndirenl  avec  respect  le  duc  de 
Bourgogne  cl  Pliilippe-le-Long  ; et  ce  lut  un  nouvel 
hommage  rendu  de  leur  part  à la  puissance  des 
Etats-Généraux , qui  avaient  terminé  le  différend. 

Bieniùl  le  décès  de  Charles-lc-Bel  sans  postérité 
masculine  lit  renaître  la  contestation  entre  Philippe 
de  Valois,  descendant  en  ligne  directe  de  Philippe- 
IC'Hardi , et  le  r«i  d'Angleterre  Édouard  , coimne 
issu  d'une  fille  de  Phirippe-le-Bcl. 

La  cause  fut  discutée  solennellement  aux  Étals- 
Généraux  , qui  prononcèrent  en  faveur  de  Philippe 
de>Valois  (a), 

(t)  Fl  trirnilum  i|>io<l  n«(  et  bartvn«^«  sntlri  sialMiiiins  rt  «inlina» 

• baina.  |.ati.  biat.  a»r  Ira  |»arlatNaoit,  ti>m«  t,  p.  M3. 

(t)  Finalcntant  parliri  fut  par  le««)iia  l^iala  prnnnnct'  arrêt 
•clnn  l'atia  ,1c  toiia  l«a  prii»ra«,naM«a,  |^na  Jr  bonne  «illr,  Jnailricri 

nolaklcf  prin*  cl  acrorSc  p.<r  Ut  c;.iri«iMJ.inia , ur  lo^iicl  lut 


Jugement  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  puis 
sanre  des  Étals-Généraux. 

Doutnil'il  de  celle  suprêmcpuîssance,  Charles  VIll 
dont  le  i-haiicelicr,  en  présence  et  de  l’agrément  du 
prince,  parlant  en  son  nom  aux  États  aiscioblés  à 
Tours  en  1 4B4,  les  traitait  respectueusement  de  mes* 
seigneurs  ? 

Dénoininaiion  bien  remarquable,  soit  par  rapport 
au  temps  où  le  ministre  du  prince  s'en  est  aerri , soit 
rdaüvcinenl  au  caractère  du  personnage  qui  n'a  pas 
cru  pouvoir  la  refuser,  soit  enfin  d'après  le  monar- 
que, en  la  présence  duquel  son  chancelier  en  a fait 
usage. 

Louis  XII  renonça  à conclure  le  mariaga  de  sa  fille 
avec  Charlcs'Quint,  aussitôt  t|ue  les  États  eurent  cassé 
l'imprudente  promesse  faite  par  ce  prince,  qui  n'eut 
garde  de  vouloir  éluder  une  délibération  unanime. 

Malgré  le  goût  de  François  l<r  et  de  (iharlcs  IX 
pour  le  despotisme  ci  la  diuipalion,  Ils  ne  songèrent 
pas  plus  à résister  aux  États-Généraux  qui  rompii'enl 
le  traité  fait  à Madrid  par  le  vainqueur  de  Cerisoica , 
et  bornèrent  Charles  IX  dans  sa  dépense. 

On  a encore,  dans  1c  discours  de  Henri  III  aux 
Étals  de  Blois,  la  harangue  de  Henri  IV  aux  notables 
de  Rouen , les  lettres  de  Louis  XUI  cl  de  Louis  XIV 
pour  les  convocations  de  1614  et  i65i,des  preuves 
nouvelles  de  la  supériorité  des  États  , reconnue  par 
CCS  quatre  princes. 

« Si  vous  en  use/  autrement  ( expose  Henri  111  aux 
Étals  de  iS7<)  à Blois,  en  leur  demandant  la  réforme 
de  plusieurs  abus  qu’il  désigne  } vous  serez  comblés 
de  malédicliom,  vous  imprimerez  une  tache  perpé- 
tuelle d’infamie  à votre  mémoire. 

» Et  moi  je  prendrai  à témoin  le  ciel  et  la  terre, 
j'attesterai  la  foi  de  Dieu  cl  dos  hommes,  qu'il  n'aura 
pas  tenu  à mon  soin  ni  à ma  diligence  que  les  désor- 
dres de  ce  royaume  n'aiciil  été  réformés  ; mais  que 
vous  avez  abandonné  votre  prince  en  une  si  digne , si 
sainte  cl  si  louable  entreprise. 

■ El  finalement  vous  ajournerai  à comparaître  au 
dernier  jour  devant  le  juge  des  juges,  là  où  les  inten- 
tions cl  les  passions  se  verront  à découvert.  • 

Il  ne  lein  dit  pas , ce  j>rince , si  vous  ne  nie  secon- 
dez point  aveuglément  dans  mes  projets  j'aurai  rc 
cours  à l’autorité,  toujours  inséparable  de  ma  per- 
sonne ; il  SC  contente  de  leur  opposer  l'opinion  pu- 
blique, cts’eiïorce  d’exciter  en  eux  les  sentiments  de 
riionncur. 

audit  fiiilippeile  Valois  sdjugé  1«  roj-anma  d«  France,  cl  fui  di^ 
eisré  leur  vrid  et  souversin  t«i|rneiir , pri«it(i<rinEnt  rootro 
,ous  selre*,  el  enjoint  A tous  de  le  reronnslire  tel,  et  de  lai  obéir: 
et  lors  fol  oinQl  A Xeims  psr  r.tiiflsnmr,  areiieté^ue  dudit  Iî«m,  le 
jour  de  la  Trinité  , en  pretenee  dudit  liduuard,  qui  ne  i'«Mpd«ka 
pas,  Fafun,  li«.  A,  Ut  l.eTl.  4;  Froistard  et  Naiiciua 
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Ce  qui  promu  quu  m*  fondions  à l'nsseniblée  g«' 
oérsie  ne  consisuienl , de  son  aveu , qu'à  pi-opmer  el 
non  pas  à résoudre,  qu’à  remontrer  et  non  pas  à 
prescrire,  qu'à  soumettre  son  opinion  parlicuiière  au 
scutiment  universei , et  non  pas  à ie  subjuguer. 

Dira-l-on  qu’en  accordant  aus  États  le  pouvoir, 
soit  de  rejeter  les  lois  proposées  par  le  prince,  soit 
d'en  créer  eux-mêmes,  nonobsunt  sou  opposition, 
il  lui  resuit  toujours  au  moins  le  droit  de  gêner  le 
coûta  de  celles  qui  lui  paraîtraient  propres  à perpé- 
tuer les  abus  ? 

Chargé  de  l’exécution  dea  lois  , ajouterait-on  qu’il 
lerait  possiUe  de  l’astreindre  à faire  respecter  tlea 
dispositioiis  qu’il  croirait  contraires  à l’intérêt  gé- 
uéral  ? 

Indépendamment  de  ce  qu’une  semblable  reatric- 
tion  ramènerait  têt  ou  tard  le  pouvoir  monarchique 
au  despotiame,  ica  lettres  du  même  prince  portant 
convoealion  des  Éuts  à Blo'is  fournissent  encore  la 
réponse  !•  pius  saltstaiMnlA  sur  ce  poinU 

• Assurant  nos  sujets  (renconlre-l-on  à U fin  de 
ces  lettres)  que,  de  noire  part , ils  irouverout  toute 
bonne  volonté  et  aflection  d'eaécuter  entièrcnient 
tout  ce  qui  aura  été  avisé  el  résolu  auadila  Étals.» 

11  était  dinicilc  de  réunir  en  faveur  des  ÊUls-Géné- 
rau^  autant  de  litres  en  aussi  peu  de  paroles,  et  de 
cinenter  plus  solidement  leur  enipirca 

Mêmes  maxiinra,  même  respect  pour  la  constitu-  • 
tiou , même  promesse  de  donner  à la  v olonté  des  no- 
lahlrs  , et , à plus  forte  raison , à celle  des  États,  une 
juste  ptéférencc  sur  la  sienne,  dans  le  discours  de 
Henri  IV  a l’assemblée  des  notables  . tenue  à Rouen 
au  mois  de  novembre  iSpd*  j 

• Si  je  V oulais  acquérir  titre  d’orateur,  j’aurais  ap- 
pris .(Uelque  belle  el  longue  liaranguc  et  la  pronon- 
cerais avec  assez  de  gravité;  mais,  Messieurs,  mou 
plaisir  tend  à deux  plus  glorieux  litres,  qui  sont 
de  m’appeler  libérateur  et  reslnuralcur  de  col  Étal. 
Pour  à quoi  parvenir  je  vous  ai  assembles.  Vous  sa- 
vez à vos  ilépens,  comme  moi  aux  miens,  que  lors- 
•|ue  Dieu  m’a  appelé  à cette  couronne  j’ai  trouvé  la 
France  non  sculeillenl  quasi  ruinée , mais  presque 
loole  pcriluc  pour  les  Français.  Par  grâce  divine, 
pat  la  priera,  par  la  bons  conseils  de  raaservi- 
teuct,  qui  ne  font  profession  da  armes,  par  l’épée 
lia  ma  brave  el  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne 
distingue  point  ma  princM,  pour  être  notre  plus 
ban  litre,  foi  de  gcniilliomme),  par  ma  peina  et 
labeuraje  l’ai  sauvée  de  perte;  sauvons-la  à cette 
lieure  de  ruine.  Participez,  ma  sujeU , à cette  se- 
conde gloire  avec*  moi , comme  vous  avez  fait  à la 
première.  Je  ne  vous  ai  point  appelés,  comme  fhi- 

IntroH. 


saieiit  mes  prédécéMeui-s  ^ p<>ur  sout  fairé  approuver 
mes  votoulés.  Je  vous  ai  fait  aaseinblcr  pour  recevoir 
vot  coMeils , pour  lea  croire  » pour  les  suivre , bref, 
pour  me  mettre  eu  tutelle  entre  vos  main^  ; envie  qui 
UC  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises,  aux 
victorieux  ; mais  le  violent  amour  que  je  porte  à mes 
sujets,  l'exlréœe  désir  que  j'ai  d'ajouter  deux  beaux 
titres  à celui  de  roi , me  fait  trouver  tout  aisé  et  Iio> 
norable.  Mon  chauc’elier  vous  fera  entendre  plus 
amplement  ma  volonté.» 

Un  dernier  argument  en  faveur  du  pouvoir  des 
Étau  se  lire  de  la  résistance  qu'apportèrent  en  1789 
deux  ministres,  l’archevêque  de  Sens  et  M.  de 
Laiiioignun  son  collègue,  à la  convocation  cfTcclîve 
de  cette  assemblée  générale , dont  avec  raison  iU  re- 
doutaient pour  eux  les  conséquences. 

La  ci-aintc  qu’ils  avaient  des  États  confirme  qu'ils 
étaient  pénétres  de  k ciMinte  de  perdre  leur  pou« 
voir,  el  ils  ne  se  lussent  pas  repliés  sous  toutes  les 
formes  pour  en  éluder  la  tenue , à l’exemple  du  car- 
dinal Maxariu , ai  le  prince  ti’avaU  eu  qu’aa’y  moo- 
irer  pour  voir  promulguer  scs  ordres. 

On  pourrait  accumuler  les  exemples  pour  prou- 
ver que,  depuis  l’établisseroent  de  la  monarchie 
française  jusqu'à  ses  deruières  périodes,  l’opinion  de 
la  supériorité  des  États-Généraux  sur  le  [touvolr  dea 
rois  s’est  maintenue. 

Si  celle  opinion  a quelquefois  pu  tempérer  les  ex- 
cès du  despotisme,  il  faut  jouter  que  ce  n'étail 
qu’une  bien  faible  barrière  opposée  à ce  loiTent  des- 
tructeur; car  les  rois  ne  parvenaient-ils  pas  toujmirs 
à éluder  celte  ombre  de  In  puissance  nationale  , soi( 
en  ne  convoquant  pas  les  Étals, soit  en  les  asservissatq 
à leurs  volontés , sinon  par  la  force , <lu  moins  par  la 
ruse,  la  corruption,  les  dons,  les  places?  Et  d'nil- 
Ictirv  la  composition  même  de  ces  États,  où  domi- 
naient deux  premiers  ordres,  appuis  intéressés  du 
despotisme,  ne  les  rendait-elle  pn^  toujours  les  auxi- 
liaires de  l’autorité  royale,  destinés  à donnet  une 
garantie  légale  à leurs  usurpations?  ; 

Preuves  des  ttsurpafions  et  des  progrès  successifs 
du  /io«eo/r  royal  en  France.  — État  du  gou- 
vernement dans  les  derniers  temps  de  la  mo 
narcKic. 

Nous  avons  examiné  le  gouvernentenl  firançaia  Ud 
qu'il  a été  lors  de  rétablissement  des  Francs  dans  les 
Gaulex,  nous  l’avons  suivi  dans  ses  différentes  pé- 
riodes. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  qu’on  appelait  sous 
Louis  XVI  la  constiluiion  du  royaume,  préseoUlC 
* peu  de  rapports  avec  U constitution  dea  premiers 
I temps  de  la  monarchie. 
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Le  peuple  fr«n<^ais  d«n$  l'origine  a dû  jouir  de 
quelque  liberté,  et  il  ne  s'eal  pas  d’abord  donné  un 
uiaitrc  absolu.  Cette  vérité  est  appuyée  sur  une  preuve 
infuilliblc  y inaltérable , et  qui  remporte  sur  celle  des 
faits  bisloi'ii^ues:  c’osi  qu’il  est  absolument  impossible 
que  le  chel  d’une  troupe  d’bonunes  qui  se  réunit  en 
sociclé  soit  un  despote.  11  est  choisi  parmi  ses  égaux , 
et  il  ne  peut  entrer  dans  l’idée  tie  ceux  qui  réliscnl 
de  lui  donner  sur  eux  une  autorité  illimitée.  Ce  pou- 
voir ne  peut  üuncs’accroitrc  i|u'à  1a  suite  des  siècles, 
par  la  ruse,  par  la  force,  et  par  une  multitude  de 
circonstances  souvent  imperceptibles  et  quiéchappent 
à l’olMcrvation. 

Nous  n'avons  |>oinl  le  contrat  fait  entre  les  pre- 
iiiicrs  Francs  et  leurs  cheb,  cl  sans  doute  il  n’en  a 
jamais  existé.  Lorsqu’un  |>cu|)Ie  errant , guerrier  cl 
sauvage  sc  forme  en  coqts,  il  ne  rc<{igc  point  par 
éc  rit  Ici  convenlions  de  son  association;  scs  mœurs, 
scs  usages,  scs  lois  sc  conservent  longtemps  inalté- 
rables, sans  qu’audUii  titre  les  atteste.  L’art  de  l’érri- 
lurc  est  ignoré,  et,  lors  même  qu’on  vient  aie  ron- 
naitre,  des  siècles  sé’<  oulcnt  sans  qu’on  emploie  ses 
caractères  à graver  des  institutions  <iui  s’uliscrvent 
rdigieiieefnenl.  La  tradition  verbale  transmet  avec 
fidélité  aux  générations  futures  le  petit  nombre  de 
maximes  sur  lesquelles  rc)>o$ent  le  sort  de  l’étal  cl  le 
Itonlieur  des  peuples.  C'est  lorsque  l’ouvrage  de  la 
civilisation  s'avance,  lorsque  1rs  lois  se  compliquent , 
loiaquc  les  infractions  se  mulliplicnl , <(u’on  pense  à 
prendi'e  des  prccaulioiis  contre  la  mauvaise  foi. 

Les  monuments  du  premier  âge  des  nations  sont 
toujours  elTac'éspar  le  temps,  ou  délruilsparla  guerre 
et  tous  les  fléaux  qui  renversent  les  ouvrages  fragiles 
des  humains. 

Les  débris  qui  nous  restent  ne  rcmonlenL  pas  à une 
très  haute  antiquité;  ilssuflisenl  cependant  |Kiur  con- 
server des  traces  sensibles  du  genre  de  liberté  pre- 
mière dont  jouissait  la  nation. 

Ou  rcganic  communément  la  loi  salique  comme  le 
plus  ancien  monument  de  nntie  droit  public.  En 
supposant  éclairés  tous  li-s  doutes  qu'on  a élevés 
sur  son  existence  , sur  l’cpoquc  de  sa  rédaction,  sur 
la  sincérité  des  articles  qu’elle  rcrifcrmc,  ertlc 
loi  est  plus  civile  <pie  politique  , clic  ne  s'explique 
incmc  pas  sur  les  droits  cl  les  prérogatives  de  la 
Dation. 

Mais  en  rassemblant  ce  qui  nous  est  parvenu  des 
capitulaires , ce  que  noos  connaissons  des  anciennes 
assemblées  des  (iliain|M  de  Mats  et  de  Mai,  ce  que 
nous  connaissons  iIm  pi'eroicrs  Êtats-Gôneraux , et 
siillc  traits  épai-s  dans  notre  histoire,  il  est  certain, 
il  csl  évident  tpic  nos  rois  euxient  éligibles . dcsdois 


plus  soumis  aux  volontés  de  ceux  qui  étaicol  libres 
de  les  nommer;  qu'ils  ne  pouvaient  rien  sans  le  vœu 
de  la  nation , que  toutes  les  lois  emeDlielles  étaient 
faites  de  son  consentement;  qu'ils  n'avaient  d’aulr« 
revenu  que  celui  de  leurs  domaines;  qu’ils  tic  pou- 
vaient pas  lever  par  eux-roémes  le  moindre  impûl  ; 
qu’ils  n'avaieni  point  de  troupes  réglées;  que  la 
nation  s'assemblait  à des  époques  fiscs;  qu'elle  dé- 
cidait de  la  paix,  de  la  guerre,  de  toutes  les  aflaires 
importantes.  ■ 

La  nation  s'csl  laissé  dépouiller  insensiblement  de 
tous  ses  droits,  et  il  ne  lui  est  plus  resté  qu'une 
ombre  de  libcrié  et  un  fantôme  de  puissanc'c.  Elle  ne 
songea  pas  à réunir  en  corps  les  principes  simples 
qui  servaient  de  base  à sa  constitution,  à les  exprimer 
dans  di*s  articles  clairs  et  précis,  et  à faire  un  pacte 
solennel  ; elle  ne  prit  aucune  mesure  |>our  en  garan- 
tir l’observation  ; elle  fil  à ses  chefs  des  concessions 
imprudentes,  dont  elle  ne  prévoyait  pas  les  suites 
funestes  ; elle  se  divisa  en  partis,  en  ordres,  en  corps, 
el  la  puissance  royale,  toujours  active,  pi’ofiia  habi- 
lement de  ces  fautes  el  de  ces  imprudences.  Sous 
prétexte  d’éviter  les  divisions  cl  les  guerres  que  les 
prétentions  à la  couronne  faisaient  naître  à la  mort 
des  rois,  on  rendit  le  royaume  héréditaire,  t'C  qui 
donna  une  grande  facilité  aux  monarques  de  tendre 
au  despotisme,  et  de  suivre  avec  constance  1a  marche 
qui  devait  les  y conduii-e. 

Aussi  les  voit-on  sans  cesse  ocru|>és  à envahir  tous 
les  |Mnivoirs  particuliers  pour  accroître  leur  domi- 
nation; ils  ne  négligent  aucun  des  moyens  qu’une 
politique  odieuse  peut  leur  suggérer;  ils  sèment  la 
haine,  la  division  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
ils  soulèvent  les  peliis  souverains  enire  eux , leur 
mettent  les  armes  a la  main , les  laissent  consumer 
leurs  forces  dans  d(*s  guerres  continuelles,  el  s'em- 
parent de  leurs  dépouilles  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus 
lesdefemire;  iU  caressent  le  peuple  pour  le  porter 
à la  révolte  contre  les  grands , qui  le  tiennent  sous 
('esclavage  de  la  glèbe;  ils  lui  offrent  des  privilèges  , 
des  franchises  |>oiir  l'altirrr  dans  leurs  domaines;  ils 
se  servent  du  clergé  pour  erraser  la  noblesse,  de  la 
noblesse  pour  abaisser  le  clergé;  lour-à-tour  cl  suivant 
leur  intérêt  ils  sc  r.vngcnt  de  l'un  ou  de  l'autreparti  ; 
ils  obtiennent  de  chacun  ce  qu'ils  désirent  ; la  nioilic 
de  la  nation  sc  li*ouvc  perpétuellement  opposée  i 
l’autre  f et  elle  ne  s'ajKMçuit  pas  qu'elle  combat  pour 
sc  donner  des  fns  , et  sc  mettre  sous  l’empire  ab- 
solu d'un  chef. 

Les  rois  ont  grand  soin  de  masquer  leurs  desseins, 
afin  de  ne  pas  donner  d’ombrage  et  <lc  n'inspirer 
aucune  crainte.  Ils  conservent  à la««alion  rappai  ciicc 
de  M‘S  pouvoirs;  iUrcs|»ci:lctil  les autivnucs formule», 
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ill  aupmblent  Éiat«  , non  plus  , il  est  vrai , • des 
épo<|ae9  déterminées, ma»  dans  les  grandes  ocrasions 
9l  suivant  leurs  besoins  ; Us  ne  demandent  plus  leurs 
volontés,  mats  leurs  conseils j ils  sollidlent  des  se* 
cours  nécessaires  qu*iU  obtiennent  ; ib  en  sollicitent 
d'inutiles,  qu'on  n'ose  leur  refuser;  peu  à peu  ils 
ont  de  l'argent  avec  lequel  ils  corrompent  ; «les 
troupes  réglées  avec  lesquelles  ils  intimident  ; Us 
deviennent  redoutables  à ceux  qui  veulent  leur  ré- 
^er;  chacun  tremble  de  leur  déplaire;  leurs  désira 
deviennent  des  lois;  ib  hasardent  des  abus  d'autorité 
qui  sont  reçus  avec  soumission;  les  usurpations  te 
luccèdent  et  passent  pour  des  actes  légitimes  ; on 
perd  de  vue  l'origine  de  leur  pouvoir;  ils  prétendent 
b tenir  de  la  divinité  même  ; et  les  prêtres  , dans 
un  temps  de  supentition,  ne  rougissent  pas  de  consa- 
crer cette  maxime  insenséo.  Ils  éloignent  la  nation 
des  aflalrcs,  des  règnes  entiers  se  passent  sans  la  con- 
voquer ; ib  ne  la  réunissent  plus  que  pour  lui  de- 
mander des  subsides,  ils  lui  permettent  de  délibérer 
lor  quelcfues  détaib  d'administration  , sur  des  or- 
donnances civiles,  mais  sans  s'astreindre  à suivre  ses 
arrêtés;  ils  la  rédubent  ace  point  d'humiliation, qu'ils 
»e  loi  laissent  la  liberté  que  de  présenter  de  très 
bumblcs  remontrances,  des  suppliques  : pour  dégra- 
der Isa  assemblées  nationales  et  les  rendre  inutiles, 
ib  imagineot  des  convocations  particulières  de  meinr 
bres  chobis  à leur  gré  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume;  enfin  ils  forment  l'odieux  projet  d'é- 
teindre à toujours  toutes  ces  assemblées , qui  conser- 
vaient encore  un  reste  d'énergie  et  opposaient  quel- 
quefois une  espèce  de  résitlance  a leurs  volontés  ; iU 
décorent  d'un  simulacre  de  pouvoir  des  cours  de  jus- 
tice, dont  ils  se  Battent  de  conompre  les  membres 
avec  bien  plus  de  facilité:  tel  était  le  dernier  asile 
de  la  liberté  française  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi. 

C'est  en  parcourant  les  différents  monuments  de 
l'histoire,  et  en  suivant  avec  les  lumières  de  la  raison 
b chaîne  des  événements,  qu'on  peut  se  faire  une 
jutccidée  de  l'accroissement  progressif  du  pouvoir  des 
fob  , et  du  dépérissement  lent  et  graduel  des  droits 
de  la  nation. 

Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  usurpé  le  pouvoir 
législatif  sur  leurs  peuples;  les  époques  de  c'cite  usur- 
pation , dans  rhisloire  do  la  nation  française,  bnt 
donné  lieu  à des  recherches  savantes.  Voici  celles 
qu'indiquent  les  monuments  historiques: 

La  oalioD  française  est  sortie  des  forêts  de  la  Ger- 
manie. Les  peuples  qui  Ica  habitaient  sont  les  seuls 
que  les  Romains  n'aient  jamais  conquis.  Célaient  des 
peuples  ignorants,  barbares,  mais  braves,  et  défendus 
par  leurs  marais  , leurs  forêts  et  leurs  mœurs  : ce 
n'est  pas  ebea  de  tels  peuples  qu’on  peut  trouver  des 


monuments  qui  nous  apprennent  ce  qu’iU  étaient , 
et  sous  quelle  forme  de  gouvernement  ils  vivaient  ; 
mais  l'historien  romain  le  plus  digne  de  foi  nous  a 
tracé  leurs  mœurs  et  leur  manière  d’élre  gouvernéa; 
c'est  de  Tacite  que  nous  devons  l'app(*eQdre. 

Selon  lui,  «les  Germains  n'avaieol  d'autre  prov 

• priété  que  des  esclaves  et  des  troupeaux  (U  ne 
» fallait  pas  lieaiiconp  de  lois  à un  tel  peuple  ) ; ib 
» étaient  tous  soldats;  iissc choisissaient  un  chef,  et 
» c’était  leur  roi  : sous  sa  conduite  ils  allaient  au 
» pillage  , et  se  faisaient  la  gucri'c  entre  eux.  • C'est 
ainsi  (|uc  vivaient  daa«  la  Germanie  une  infinité  de 
peuples  sous  différents  noms , sous  lesquels  ils  ont 
ensuite  envahi  l'Europe. 

« Ils  se  rassemblaient  en  plein  champ  autour  de 
B leur  roi  et  de  leur  chef  pour  faire  leurs  lois,  c’esi- 

• à-dire  pour  délibérer  sur  les  choses  importaalea 

• à tous.  Les  princes  délibéraient  sur  les  pplitfs 

• choses  , la  nation  sur  les  choses  importantes;  ce 
a qui  avait  été  délibéré  par  b iialjon  était  aussi 
a porté  devant  les  princes  (i).  a 

Les  Francs,  un  de  ces  peuples  germains , passèrent 
le  Rhin  , et  firent  d'abord  la  conquête  d'une  partie 
des  Gaules,  ensuite  de  toutes  les  Gaules. 

Ib  ne  prirent  pas  les  lois  des  vaincus,  que  le  des- 
potisme des  empereurs  romains  avait  avilis;  ils  leur 
donnèrent  les  leurs. 

Aussi  voit-on  les  Francs  rassemblés  autour  de  leur 
chef,  en  plein  champ  , raii*c  des  lois  en  commun  dès 
le  commencement  de  celte  monarchie  qu'ils  établis- 
saient dans  les  Gaules. 

Tout  Franc  ou  Gaulois  vivant  sous  b loi  salique 
ou  ripuaire  avait  le  droit  de  se  rendre  à cette  as- 
semblée, et  y occupait  une  place.  Quand  une  loi 
proposée  ne  leur  convenait  point  , ils  b rejelaiint 
par  un  murmure  universel;  quand  clic  leur  conve- 
nait , ils  frappaient  sur  leur  bourllcr  en  signe  de 
consentement. 

C'est  dans  ces  assemblées  que  furent  faites  les  lois 
saliques  ; et  l’on  retrouve  dans  l'esprit  de  ces  lois 
tout  ce  que  Tacite  a dit  des  mœurs  des  Germains. 
On  voit  bien  que  les  Francs  sont  un  de  t'es  peuples 
dont  l'historien  a si  bien  retracé  les  moeurs. 

Quand  les  Francs  se  furent  dispersés  dam  les 
Gaules,  quand  ils  devinrent  propriétaires,  Ns  ces- 
sèrent de  tenir  leurs  assemblées , par  la  diffioulté 
même  de  se  rassembler» 

(t)  D«  B>fwriVat  prioelpM  eonaiilual  | U maJorib<ii  onmes,  (M 
lamen  ul  «a,  quaruB  «^^rian  cal,  ap»4  |»r>a«tgM 
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Il  est  impossible  de  déterminer  l’ép<M)ue  où  ces 
vsenblées ceasèrenti  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut 
par  le faitf  et  non  f*ar  le  droit. 

Ne  pouvant  rassembler  le  peuple  français  , les  rois 
rassemblèrent  les  évêques  et  les  prinripaua  t hefs,  cl 
il  s'établit  une  aristocratie,  au  lieu  d’une  démocratie 
tempérée  jHir  te  pouvoir  du  roi  et  des  chefs  ^ telle 
que  Tacite  nous  représente  le  gouvernement  dea 
Germains. 

Les  Francs  trouvèrent  la  religion  catholique  cta 
bile  dans  les  Giules  } ils  y trouvèrent  des  évêques  et 
des  prêtres;  et,  Clovis  ayant  adopté  avec  tous  les 
Francs  la  religion  chrélienne , il  était  naturel  qu’un 
peuple  extrêmement  ignorant  donnât  beaucoup  de 
pouvoir  et  d'ascendant  aux  prêtres  de  la  religion 
qu'il  adoptait. 

Uais  les  évêques , accoutumés  au  despotisme  des 
empereurs  , et  étant  les  seuls  qui  alois  sussent  lire , 
étaient  destinés  à reproduire  ce  despotisme  y et  à 
laire  oublier  bientôt  aux  Français  leur  constitution 
libre. 

Saint  Paul  avait  rettommandé  Vobéissance  la  plus 
entière  tsus  puissances , et  le  clergé  prêcha  l'obéis- 
sance .vveugle  au  roi. 

Cependant  les  évêques  voulurent  retenir  pour  eux- 
mêmes  une  partie  du  pouvoir  législatif;  aussi  n'esi» 
ce  pas  une  monarchie  absolue  qui  s'établit  alors, 
mais  une  aristm  ralie  du  roi  , des  évêjpies  el  <lcs 
grands  du  royaume  , qu'on  appelait  alors  leudesj 
antrustions,  fidèles. 

C'est  par  ce  corps  aristocratique  que  furent  faites 
les  lois  sous  la  première  race  de  nos  rois. 

L'assemblée  qui  se  tint  ii  Paris  en  6i5  était  ainsi 
composée  , et  l'ordonnance  qu'elle  publia  en  est  la 
preuve  (i). 

Tout  le  monde  sait  comment  les  maires  du  palais 
s’emparèrent  de  raulorité  royale,  au  préjudice  des 
véritabita  rois.  Pépin  monta  sur  le  trône;  >1  se  fit 
sacrer  par  le  pa{ve  Etienne,  pour  imposeï  à des 
peuples  superstitieux  par  le  prestige  d'une  cérémo- 
nie religieuse;  et  de  là  les  évêques,  renouvelant  les 
superstilioM  du  peuple  juif,  commencèi  enl  d'appeler 
les  rois  Voint  du  Seigneur  : la  propre  puissance  des 
évêques  s'élevait  par  celle  nouveauté  , puisque  c'é-- 
taienl  eux  qui  faisaient  les  rnis  par  la  cérémonie  du 
sacre,  el  les  corps  ne  perdent  jamais  l’occasion  d’ac- 
quérir quelque  avantage. 

(1)  Ccitp  AH<mtian..'e  avait  r^ur  but  la  réforma  d«  foiivomatscni, 
QntanRM|itr  banc  dcliberalionnn  <|)iain  riim  PDHTinciaCS 

KT  rru  Macais  «irU  opiinaiibui  vn  rinPLtsrH  «osrais,  ia 
arnodaM  ccmetlio  inMUaireuc,  tmnerar*  prvtitmpMril  in  tptaB, 
«'«pitaU  tratcniU  JndicMar.  Art. 


Pépin,  pour  colorer  encore  son  usurpation,  app4t 
j autour  de  lui,  non  tous  lea  évêques  et  tous  les  grands 
du  royaume  , mais  t«ux  qui  l’avaient  aidé  dans  ses 
projets  ; et  il  appela  celle  assemblée  de  ses  c'oiiledé- 
rés  rassemblée  de  la  nation  française:  Use  fit  dé- 
férer par  eux  une  couronne  qu'il  tenait  déjà  par  le 
droit  du  plus  fort , et  qui  n’était  pasen  leur  pouvoir. 

Pépin  continua  de  Icnh  ces  assemblées  au  mois  de 
Miiii , elles  furent  appelées  Champ  de  Mai. 

Charlemagne  cul  du  génie  et  des  vertus  ; il  parut 
connaître  les  droits  des  hommes , et  il  voyait  le 
peuple  avec  ce  même  respect  avec  lequel  les  hommes 
vulgaires  voient  un  prince  fugitif  dép«iuMlé  de  ses 
étals. 

Il  savait  d'ailleurs  que  le  seul  moyeu  d'opérer  le 
bien  public  c'était  d'y  Intcrcsser  chaque  citoyen. 

Il  côt  régénéré  la  nation  française;  il  était  assex 
veiiuenx,  assez  juste  , «l  surtout  assez  éclairé  pour 
lui  restituer  son  antique  forme  de  gouvernement  ^ 
mais , d'un  côté  , U nation  n’était  pas  éclairée  elle- 
m'me  sur  sés droits;  de  l’autre,  il  lui  eôt  été  impos- 
sible de  vaincre  la  résUlance  des  évêques  el  des 
grands. 

Ce  Alt  avec  peine  qu'il  fit  admettre  le  peuple  aai 
aaaemblées:  on  pense  bien  qu’il  ne  put  y paraître 
qu'avec  le  plus  grand  désavantage. 

Les  capitulaires  qui  , sous  son  règne  et  sous  celui 
de  quelqtim-uns  de  ses  successeurs,  ont  été  rédigés 
dans  ces  assemblées,  sont , après  la  loi  salique , le 
seul  monument  national  qui  nous  reste.  Ces  capitu- 
laires annoncent  que  les  luis  doivent  être  faites  |>ar  le 
concours  du  roi  et  de  la  nation,  par  la  constitution 
ilu  roi  et  le  consentement  du  peuple  (i). 

Il  n’est  pas  {>crmis  de  clouter  que  U puissance  lé- 
gislative ne  résidât  dans  le  corps  de  la  nation  , sous 
l«  règne  de  la  seconde  race,  puisque  les  capitulaires 
disent  eux-mêmes  que  la  toi  n'est  autre  chose  que 
la  volonté  de  la  «rrü/on,  promulguée  par  le  prince, 

Charlemagne  eût  pu  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs s'il  l'eût  voulu;  la  division  qui  régnait  alors 
entre  la  noblesse  el  le  clergé,  et  la  haine  générale  des 
peuples  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  les  oppri- 
maient , eussent  été  pour  lui  des  moyens  infaillibles. 

Mats  il  était  trop  grand  homme  pour  ne  pas  voir 
que  la  liberté  des  nations  est  fa  source  des  grandes 
cho^ces.  cl  qu'un  roi  n’a  de  véritable  puissance  (pi’au- 
tanl  qu'il  règne  sur  une  nation  puissante.  II  mé<li- 
tait  de  grandes  choses , el  il  préparait  la  nation  à les 
exécuter. 

(i)  Il  n«  Uul  cnuftdra  pu  conniirUon  ilu  roi  atiluriU 
Su  roi,  mai<  aoartion  du  roi. 

L«i  fil  coniCDiii  popiill,  el  eontlitutioBe  re|;l«.  Capirviair**,  aa«4* 
SM. 
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Fafin  Cbviemafiw  donna  toujonrs  l>xempl«  lut- 
même  du  respect  <iù  aux  lois , autant  parce  iprcllea 
étaient  la  seule  base  inéhranUbIc  de  sa  grandeur  ei 
de  sa  puissance  , que  pour  apprendre  aux  peuples  à 
les  respecter  (t). 

Les  faibles  successeurs  de  ce  grand  prince  ne  surent 
pas  mainlenli'  les  lois  et  l’ordre  politique  qu'il  avait 
éUbli. 

Charles-le-Ghauvc  voulut  se  rendre  maître  absolu*, 
en  ne  convoquant  plus  le  Champ  de  Mai , il  crut  se 
rendre  législateur  j les  grands  du  royaume  , devenus 
indépendants , ne  lui  contestèrent  pas  le  droit  de 
commander,  parce  qu'ils  s'étaient  arrogé  celui  de  ne 
pas  obéir;  et  alors  commença  à s'établir  ranarchic 
la  plus  affreuse  sous  le  nom  de  gouvernement  féodal. 

La  puissance  souveraine  fiil  de  toutes  parts  en- 
vahie par  le*  seigneur»;  la  plua  puissant  d’entre  eux, 
Hugues  Capet,  s’empara  du  trône,  et  l'un  Mécon- 
naissait plus  déjà  en  France  d’autre  lien  social  que 
la  foi  et  hontnuiqe. 

A celte  époque  la  plupart  des  seigneurs  laïques 
relevaient  encore  de  la  couronne;  mais  bientôt  ils 
eo  devinrent  indépendants  ; et  grand  nombre  de 
seigneurs  dirent  qu’ils  ne  tenaient  leur  fief  que  de 
Dieu  et  de  leur  èpt*e,  et  soutinrent  souvent  ce  droit 
contre  la  roi  laa  armes  a la  main. 

Chacun  s’empara  de  quelque  fief,  et  les  petits  se 
mettaient  sous  la  protection  des  grands  par  la  foi  et 
hommage. 

On  appela  seigneurie  allodiale,  ou  alleu^Xe  fief 
qui  ne  dépendait  de  personne , et  arrière-fief  celui 
qni  rendait  foi  et  hommage  à un  autre. 

Le  peuple  fut  réduit  en  servitude  réelle. 

Les  seigneurs  firent  battre  monnaie;  ils  s'attri- 
buèrent le  droit  de  guerre  et  de  paix  ; le  droit  de 
faire  rendre  la  justice;  le  droit  de  régale  sur  les  églises 
de  leurs  seigneuries;  en  un  mol^  tous  les  droits  <lc  la 
souveraine  puissance. 

Les  rois  de  France  étaient  bien  loin  de  jouir  alors 
de  l'cxcrcice  de  la  puissance  législative  ; aucun  lion 
n’unissait  la  société , elle  n'existait  pas.  La  puissance 
législative  n'avait  d’ailleurs  aucun  moyen  de  s'exer- 
cer , car  chaque  seigneur  allodial  avait  sa  cour  de 
justice,  et  tous  les  procès  étaient  jugés  suivant  les 
coutumes  des  fiefs,  qui  tenaient  lieu  de  lois,  et 
par  le  duel  judiciaire. 

Les  parties  avaient  le  droit  de  demander  le  duel 
pour  décider  leurs  différends,  de  le  demander  contre 

(I)  TtsttU«n,  JiicilciBavan.il,  fut  eoaJaanJ  à non  parla 
nation;  il  étail  parani  de  CliarUniacaa,  qui  ne  lui  actarda  paa  la 
cia  de  eon  autorité  privée;  il  i}«man<la  la  ^rSce  la  nation,  fi 


les  léinoim^  et  même  contre  les  juge»;  d'abm*d  contre 
le  premier  qui  ouvrait  son  avis,  pals  contre  le  se- 
cond, et  ainsi  de  suite  ; et,  «i  elles  laissaient  rendre  ti|» 
jugement  sans  demander  lo  duel,  elles  avaient  le 
droit  de  le  demander  contre  tou»  les  juges  <|ui  avaient 
rendu  ce  jugement.  . • 

Des  hommes  aussi  barbares  que  ceux-l6  ne  pou- 
vaient reconnaître  aucune  loi  ni  aucune  puisaancé 
législative. 

Ce  régime  a désolé  la  France  pendant  une  longue 
suite  de  siècles. 

Chaque  seigneur  avait  sa  cour  de  justice  ; le  roi 
avait  aussi  |.x sienne,  non  comme  roi , mais  romme 
seigneur  ; cependant  celte  cour  était  appelée  la  cour 
du  roi , et  elle  est  l'origine  des  parlements. 

Les  vassaux  iinniédiala  de  la  couronne  dépendaient 
de  cctlc  cour  ; mais,  à mesure  que  l’autorité  des  rois 
s’agrandissait,  les  vassaux  des  autres  seigneurs  élu- 
daient les  cours  de  leurs  suzerains , et  allaient  clicr- 
chcr  une  protection  à la  cour  du  roi, 

Cependant  celte  cour  du  roi  se  remplit  de  barons 
du  duché  de  France  ou  du  comté  d'Orléans;  et  les 
grands  vassaux  mêmes,  qui  ne  devaient  être  jugés , 
suivant  les  lois  féodales,  que  par  leurs  pairs;  par 
une  inconséquence  bien  digne  de  la  variabilité  de 
loutBS  CCS  lois,  ou  plutôt  coutumes , ne  se  fii*ent  au- 
cune diRiculté  de  i*esaortir  à celte  cour  , composée 
de  seigneurs  bien  moins  puissants  qu’eux,  etaltavhés 
au  roi,  qui  se  firent  un  devoir  de  dégrader  la  di- 
gnité di*»  premiers  fiefs  pour  devenir  eux-inémes  les 
égaux  de  ceux  qui  les  possédaient. 

La  confiance  que  ce»  seigneur»  avaient  dans  leurs 
propres  forces  les  empêcha  de  s'apercevoir  de  la 
forme  que  prenait  le  parlement;  sans  cela  ils  n’au- 
raient pas  souffert  que  des  barons,  qui  n’étaiem  pas 
pairs  du  royaume,  fussent  les  juges  de  la  pairie. 

Une  vanité  mal  entendue  les  empéeluiit  encore  de 
se  rendre  à la  cour  du  roi;  ils  trouvaient  toujours 
des  excuses  pour  ne  pas  s’y  rendre  quand  ils  étaient 
convoqués;  et  le  roi,  qui  retloutait  leur  présence,  ne 
manquait  pas  de  trouver  ces  excuses  légitimes. 

Les  pairs  ecclésiastiques  s’y  rendaient;  et,  comme 
ils  avaient  déjà  établi  des  procédures  régulières  dans 
leur  manière  de  rendre  la  justice , ils  portèrent  ce» 
mêmes  règles  à la  cour  du  roi.  C'e»t  ainsi  que  com- 
mença à s'établir  une  sorte  de  régularité  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Philippe-Auguste,  ancré  en  i iSo,  établit  l’appel  de 
déni  de  juitice  ou  de  défaut  de  droit.  Il  frappa  un 
grand  coup  contre  le  gouvernement  féo<ial  par  cvt 
étabiissemenl. 
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Le  ro4  convoqiuit  le  parlement  quand  U lui  plai' 
tait,  et  U le  composai!  rom<ne  il  le  voulait  : il  n*v 
appela  que  des  préUls  ot  des  seigrieurs  dévoués  à scs 
volontés  : il  faisait  autoriser  toutes  ses  m<*9ur«a  par 
des  arrêts  de  ta  cour,  et  les  grantls  vassaux  qui  re> 
fusaient  d'y  obéir,  désunis  entre  eux,  et  n'ayant  ati- 
cun  moyen  tic  se  réunir  pour  se  soutenir  mutuel* 
Icment,  étaient  traités  comme  fvlons.  On  les  accusait 
de  troubler  la  paix  publique,  quand  le  roi  paraissait 
protéger  et  mq>ectcr  lui-ménieles  coutumes  iéodalcs. 
* Au  lieu  de  se  réunir,  les  seigneurs  ne  s'occupèrent 
qu'à  se  ilélruirc  entre  eux , et  à acquérir  eux^mèmes 
sur  leui's  vassaux  les  droits  que  le  roi  acquérait  tous 
^es  jours  sur  eux. 

Richard,  iHii  d’Angleterre,  et  l'un  des  grands  vas* 
saux  du  roi  de  France  par  la  possession  de  ptuAicurs 
seigneuries  considérables, avait  tenu  Plnli|ipe  dans  une 
contrainte  extrême  ; il  mourut,  et  Jean-Sans*Terrc  , 
son  succcsst'ur , incapable  de  soutenir  sa  rortunc 
contre  Philippe,  ne  trouva  personne  qui  osât  ou 
qui  voulût  s'unir  à lui  pour  le  défendre  ; nu 
contraire,  le  duc  de  Boui'gogne  et  la  comtesse  de 
Champagne  s'unirent  à Philippe,  qui  fit  U guerre 
avec  succès  à Jcan*Sans*Tcrre,  et  le  fit  condamner  à 
mort  par  son  parlement,  pour  le  meurtre  de  son  ne- 
veu Arlus,  dur  de  Bretagne  , avec  confiscation  au 
profit  do  la  couronne  de  tous  les  domaines  que  Jean. 
Sans-Terre  possédait  en*deçà  de  la  mer. 

Par  cette  manœuvre  Philippe-Auguste  acquit  la 
Normandie,  l'Anjou,  le  Maine,  le  Poitou,  laTourainc, 
l'Auvergne,  le  Vermandois  et  l'Artois. 

Dés-lors  il  n'y  eut  plus  d'égalité  de  forces  entre  le 
roi  et  tous  les  grands  vassaux  du  royaume. 

Louis-Ie-Gi'os  avait  précédemment  affranchi  Tes 
communes  , plus  par  besoin  d'argent  que  par  poli- 
tique. Les  seigneurs  avaient  imité  cet  exemple  pour 
les  mêmes  causes,  et  le  peuple  avait  commencé  à res- 
pirer et  à secouer  li  servitude  féodale,  en  achetant 
une  liberté  qu'il  tenait  de  la  nature. 

Il  s'était  formé  des  villes  régies  par  des  consuls  , 
des  échevins.  Cependant  ces  villes  dépendaient  <lcs 
justii'cs  des  seigneurs  qui  leur  avaient  vendu  le  droit 
ü«  communauté. 

Les  communes  qui  ne  dépendaient  pas  du  roi  se 
faisaient  garantir  raffranchissenient  par  le  roi*  cl  les 
rois,  qui  trouvaient  dans  cctie  fuime  un  agrandisse- 
ment d'autorité,  ne  manquaient  pas  d'accorder  celte 
garantie. 

Ils  établirent  des  baillis  et  sénéchaux  pour  admi- 
mstrer  la  justice.  Ces  baillis  empiétaient  sans  cesse 
sur  les  droits  des  seigneurs.  Si  les  parties  plaidantes 
dédarsient  être  sous  la  protection  et  garanti**  «viî. 


les  baillis  sans  même  examiner  le  fait  , s'emparaient 
du  prcH  cs.  Ils  imagiru  rrnt  les  ens  roynux^  mais  sans 
jamais  eu  définir  la  nature,  pour  se  réserver  un  pré- 
texté clorncl  d'envahir  In  justice  des  scigrieuia  * 
cl  enfin  les  seigneurs  perdirent  la  souveraineté  de 
leur  justice. 

Sous  le  règne  de  Louis  VITI,  les  seigneurs  etix- 
memes,  appauvris  et  désunis,  étaient  lassés  de  l’étal 
de  guerre  dans  lequel  ils  vivaient  entre  eux  ; les 
seigneurs  inférieurs,  des  vexations  que  leurs  suze- 
rains excnaicnl  contre  eux,  et  les  counnuncs  qui 
s'étalent  multipliées  ressentaient  les  maux  de  celle 
anarchie  féodale.  Les  Français  de  tous  les  étals 
commençaient  à ressentir  le  besoin  de  luis  qui  rem- 
plaçassent des  coutumes  bixarres  et  incertainea. 
Louis  VIII  fit  quelques  règlements  généraux  ; maisct‘s 
règlements  généraux  sont  des  traités  que  les  parties 
intéressées  promettent  d\>bscrver  (r). 

Saint  Louis  qui  lui  succéda  et  fut  saci-é  en 
est  le  premier  de  nos  rois  qui  ail  fait  des  lois  géné- 
rales, qui  sont  appelées  Établissements  de  sai ni 
Louis. 

Ces  établissements  sont  plutôt  des  conseils  que  des 
lois.  Tous  les  Français  y déférèrent,  parce  que 
saint  Louis  nianitestait  des  vues  de  bien  public  , et 
que  tous  , lassés  de  l'anarchie  féodale  et  des  maux 
qu’elle  avait  produits  , sentaient  le  besoin  d'une 
puissance  législative  ; bien  éloignés  de  savoir  en  qui 
doit  rési<lcr  rcltc  puissance,  ils  voyaient  la  nécessité, 
non  seuh  nient  de  fixer  ces  coutumes  qui  pendant 
quatre  siècles  avaient  tenu  lieu  de  lois  , avec  une 
mohililu  incroyable  , mais  encore  le  besoin  de  les 
coiTiger, 

Il  s'établit  alors  la  maxime  que  le  roi  était  le  jow- 
cerofw  r/<*  parce  que  tous  voulaient  sc  débar- 
rasser des  autres  souverains.  Le  clergé,  aussi  igno. 
rant  en  politique  que  le  reste  des  Français  , voyant 
son  profit  particulier  à la  destruction  du  gouverne- 
ment féodal , reprit  scs  anciennes  opinions  sur  U 
royauté,  et  prêcha  le  despotisme. 

La  proscription  du  duel  judiciaire  , qui  avait  été 
la  seule  jurisprudence  de  ces  temps  barbares , ayant 
fait  place  à une  manière  de  procéder  régulière , les 
magistrats  durent  entendre  des  témoins,  consulter 
des  actes,  des  chartes.  I^  seigneurs,  qui  ne  savaient 
pas  même  lire,  furent  obligés  d'admettre  parmi  eux 

(I)  l.rn4o<ieiis,  l)*i  gratis,  Francis  rai,  ouinibut  atl  i|uoa  liittr* 
pmcnies  pervriierinl,  aalutem.  Iforcritia  per  ««luotatm  cl 
acaancitm  arrti{»ptt«opornm,  cpiccoponini,  SatuDun  cl  mitivrai  rayai 
Frnnrw,  yui  Juibcot  kckvni  cl  (|iii  JiiStros  non  bakaat,  faeinva  Mc- 
WlhDOTUrim  •■•per  Jud»oa,  i|bcm1  jurareraal  unandui  i|H  quorua 
nof«>na  twktrrikatilur.  OrilonDamai  iu  l.a«TTa,  <ttS 
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dn  hommes  lires  de  la  bourgeoisie,  sous  le  nom  de 
conseiiierj^r<if/f»orieurx  f conservant  pour  eu»  la 
dénomination  de  co/tstillers-jugeurs. 

Saint  Louis  fil  traduire  le  code  de  Justinien  cl  la 
Bible,  que  ces  juges  étaient  obligés  de  lire.  Les  sci* 
gneurs  se  dégotitèrcnl  de  ces  fondions  pénibles  , cl 
ils  les  abandonnèrent  en  entier  aii\  conseillers-rap- 
porteurs. Bienlûls'èlablit  ce  nouvel  ordre  de  citoyens 
que  nous  avons  appelés  hommes  de  robe,  La  no- 
blesse les  méprisa. Us  s'ailacbèrcnt  ù faire  leur  cour  nu 
roi,  et  à dégrader  la  dignité  cl  In  puissance  des  pos- 
sesseurs des  fiefs. 

Ces  magistrats,  intéressés  d'un  côté  à abaisser  Por- 
gucil  des  seigneurs  en  élevant  la  prerogalive  royale  , 
Iravaillèrcnl  sans  relàilic  à remplir  deux  objets  ; 
d'un  autre  côté,  n'ayant  d'autres  connaissniu'es  «pic 
celles  qu'ils  puisaient  dans  la  lecture  de  la  D>blc  et 
celle  des  Institutions  de  Jusiinieii,  iis  appliipiciciil  ù 
l’autorité  des  rois  de  France  tout  ce  qu'ils  lisaient  de 
celle  de  David  et  de  celle  des  empereurs  romains. 

Il  subsistait  encore  des  seigneurs  indépendants,  ou 
fiilvus;  mais lcuriH<lé|>cndatK‘C  disparut  bientôt  de- 
vant les  subtilités  du  parlcmeiil  cl  des  jurisconsultes. 

Le  parlement  n'était  p.is  sédentaire  avant  Philippe- 
te-Bel',  le  roi  1c  conqKis.'iit  tous  les  ans  à sa  volonté. 
Pbilippc-1c>Bel  le  rendit  séilciilaîrc.  Scs  suc4*caseurs 
en  ont  ensuite  créé  d’autres  dans  toute  l’étondue 
du  roy.aunic  j cl  ces  coq>s  agissant  loujoui-s  par  la 
volonté  des  rois  ont  investi  les  rois  de  la  puissance 
de  la  nation.  Ils  ont  gardé  une  p.ir(ie  de  cette  puis- 
sance , par  le  droit  qu’ils  sc  sont  l'éservc  d’enregistrer 
les  lois;  forme  qui  du  moins  a conservé  l'idée  que 
les  rois  de  France  ne  sont  pas  les  maitres  absolus  de 
.eurs  sujets. 

En  1788  la  nation  rommenea  à sentir  In  nécessité 
de  ressaisir  scs  di'oits:  un  cri  général  s’éleva  contre 
*es  restes  de  l'anaridiicréodalc  et  contre  cette  autorité 
ridicule  et  absurde  d’un  coipsdc  magistrature  , qui, 
pour  comble  d'alisurditc,  achetait  le  droit  de  partager 
*a  puissance  législative. 

. Elle  s'est  accouliimée  h prendre  le /ait  pour  le 
tlroU,  sans  songer  que  (a  puissance  législative  dont 
ont  joui  lesrob,  concurremment  avec  les  parlements, 
était  une  Ufurpaiion  récente  des  uns  et  des  autres. 

Les  rois  de  la  première  race  n’en  ont  point  joui  ; 
ceux  de  la  seconde  ont  déclaré  eux-mémes , dans 
etsn  capitulaires  , qu'elle  appaiienait  à la  nation  ; 
ceux  de  la  troisième  race  n’en  ont  pas  joui  pendant 
toute  la  durée  du  gQUverncinenl  féodal,  et  cette  du- 
rée a <4é  longue. 


Saint  lyouis  commenta  à l'excip^^,  et  Philippe-te- 
Bel  s’en  mit  en  posssession;  c’est  lui  qui  le  premier 
l'assembla  la  nation;  il  y appela  le  peuple,  mais  seu- 
lement celui  des  provinces  méridionales  , connues 
sous  le  nom  de  Languedoc  et  LnnguedoXl, 

Il  n’appela  point  ces  assemblées  Champ  de  Mars 
ni  Champ  de  Mai^  mais  Ètats^Génèrauei, 

Ces  Étals-Généraux  ignorant  tous  leurs  droits  ne 
firent  que  contribuer  à augmenter  la  puissance 
royale  : c’est  alors  qu’on  imagina  les  cabîcrs  et  les 
dulcnnccs  sur  lesquels  ils  laissèrent  au  roi  la  liberté 
de  statuer  ou  de  ne  pas  slnlucr,  quand  ils  avaient  le 
droit  d’ordonner  en  législateurs,  et  de  restreindre 
le  |Kuivoir  exécutif  dans  les  limites  qu’il  leur  aurait 
plu  de  lui  indiquer. 

Cependant,  malgré  l'cl  abaissement  de  la  nation  et 
cette  ignorance  de  scs  véritables  droits,  les  rois  ont 
loujoun  éloigné  ces  assemblées,  cl  In  dernière,  avant 
celle  de  1789,  ne  date  pas  moins  que  de  près  de 
lieux  sièrlcï. 

Nous  allons  tracer  , d'après  un  écrivain  célèbre, 
le  tableau  de  leur  puissance  dans  les  derniers  teinpr 
de  la  mmiardiie. 

Depuis  plusieurs  siècles  le  roi  en  France  réunissait 
dans  sa  main  tous  les  genres  de  pouvoir,  et  son 
autorité  était  illiinitce;  il  faisait  les  luis,  et  veillait 
à leur  exécution;  qu’on  rcflécliisse  aux  conséquences 
d'une  (elle  cumulation  de  pouvoirs.  Les  troupes  sont 
à scs  onlres  ; il  décide  seul  de  l.i  paix  et  de  la  guerre, 
conclut  les  traites  d'alliance,  de  commerce  avec  les 
nations  voisines;  dispose  a son  gré  du  trésor  public  , 
et  sans  être  obligé  d'en  rendre  aucun  compte  ; 
nomme  aux  emplois  civils,  militaires,  ecclésiastiques; 
distribue  les  grâces , lève  les  impôts  qu’il  lui  plaît , 
sans  prendre  le  consentement  de  la  nation;  il  est 
enfin  maître  absolu  , puisqu’il  a dans  sa  main  tous 
les  movens  de  force  et  de  corruption. 

La  nature  seule  des  choses  peut  résister  aux  pro> 
jets  insensés  et  tyranniques  qu’il  lut  plaiiait  de  for- 
mer : ainsi,  que  le  peuple  épuise  soit  dans  l’impossi- 
bilité de  supporter  le  fardeau  des  impôts , il  faut  bien 
qu’ille soulage  , ou  au  moins  qu’il  n’augmente  pas 
un  poids  déjà  trop  insupportable;  ainsi,  que  le  crédi 
public  soit  perdu  ^ la  ressource  des  emprunts  lui  est 
fermée.  Mais,  si  vous  exceptez  une  force  majearx 
contre  laquelle  toute  la  puissance  humaine  vient  se 
briser  , il  n’est  pas  une  seule  action  qu’un  roi  de 
France  ne  puisse  faire  impunément. 

Il  peut  se  jouer  de  la  liberté,  de  la  propriété  de  ses 
sujets.  En  vertu  d’un  ordre  émané  de  sa  mtin,  il  fait 
atracher  un  père  de  famille  de  sa  maison,  le  fait  pré- 
cipiter dans  UQ  caclwl,  sans  que  des  enfants  puissent 
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rédanier  l<*ur  |>crc  U..iu  aucun  tribunal.  Il  le  ferait 
eiDpoisoniier , il  le  ferait  périr,  tans  qu'il  fût  possible 
tirer  vengeance.  Les  lois  ne  sont  rien  pour  lui.  Il 
Oit  défendu  aux  citoyem  de  prêter  leur  argent  au- 
dessus  du  taux  fixé  par  les  ordonnanret  ^ à peine  de 
punition  exemplaire  , et  H ouvre  publiquement  des 
emprunts  k un  denier  supérieur.  Lorsque  les  cou* 
diüoos  en  aonl  fixées  , et  que  le  public  , sous  la 
confiance  de  la  promesse  royale , a porté  ses  de- 
niers au  trésor;  par  des  volontés  postérieures,  et 
sous  le  prétexte  injuste  et  friTole  des  besoins  d'é- 
tat, il  viule  ses  engagemenu,  cl  baisse  l’interét  au- 
dessous  même  du  taux  légal.  C’est  aiusi  qae , par 
les  (liiniuutiuiis  successives  cl  arbitraires  , des  ca- 
pitaux considérables  sont  devenus  sans  valeur.  Un 
baiM|ucroutiec  est  flétri  dans  l'upinion  publique  et 
puni  par  les  lois;  il  fait  une  banqueroute,  et  ses 
créanciers  sont  dans  l’impuissance  d'invoquer  ces 
lois;  il  faut  encore  qu’ils  révèrent  la  nuilti  qui  les 
dépouille,  ou  du  moins  qu'ils  étnunéiit  leurs  mur- 
mures. Il  s'empare  d’une  femme  qui  a eu  le  malheur 
de  lui  plaire  j il  exile  le  mari  , qui  ne  peut  plus  sans 
désoliétsxance  npprwber  de  la  compagne  à qui  il  a 
juré  et  qui  lui  a juré  à la  face  de»  autels  une  fidélité 
Inviolable;  il  vit  publiquement  avec  elle,  il  la  déclare 
sa  niaitresse , sans  res^vect  pour  les  lois  de  sa  nation  , 
en  outrageant  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  aux 
yeux  de  la  nature  et  de  la  société;  il  en  a des  enfants, 
et  ces  enfants,  il  les  avoue,  il  en  fait  des  priners. 

Il  y a eu  quelques  rois  sans  doute  qui  ont  moins 
abusé  de  lojir  puissance  ; mais  ce  n’csl  pas  cc  dont  il 
s’agît,  et  il  ne  faut  pas  prendre  le  change.  Le  chef 
d'un  état  despotique  peut  gouverner  avec  autant  de 
douitnir  que  de  justice  ; il  peut  être  bon  , généreux , 
se  montrer  le  pore  de  ses  sujets , la  constitution  de 
son  empire  n*en  est  pas  moins  vicieuse.  Ce  qu’il  est 
question  de  considérer  , c’est  s:  le  pouvoir  des  sou- 
verains est  ou  non  illimité;  sî  un  fou,  un  insensé,  un 
dissipateur,  un  homme  atroce  h la  télé  du  gouver- 
oement  peut  conimetlre  à son  gré  tous  les  genra 
d’excès,  opprimer,  écraser  Is  nation.  Or,  dans  l’hb- 
totre  des  dilTércnU  règnes,  dans  les  derniers  surtout, 
csl-il  un  seul  acte  de  desiioli^me  possible  qui  n'ait 
été  coroiuw  ? 

Examinons  l'étal  de  lu  soi'iclé  Sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV  : sous  ces  règnes  voit-on  une  seule 
puissance  qui  ait  la  force  sinon  de  balancer  l’autorité 
du  souverain  , au  moins  de  s’opposer  aux  injustices 
qu'il  lui  plairait  de  faire?  Où  «t-il  ce  corps  qui  a 
lies  moyens  de  résistance?  nii  sont  les  citoyens  armés 
de  quelque  pouvoir?  La  nation  est  un  vaste  coi'ps 
dont  les  membres  disperK*s  ti’oot  aifcan  lien  politique 
qui  las  uitiwe,  et  ce  défaut  d'hannooic  la  rend  sans 


mouvement  cl  sans  force.  Des  germes  toujoiiis  re- 
naissants de  haine  , de  jalousie  , fomentent  au  con- 
traire des  divisions  perpétuelles  entre  les  corps  et  1rs 
différentes  classes  de  citoyens. 

Il  a été  plus  facile  de  réunir,  par  des  conquêtes  , 
des  alliances  et  des  traités  , les  parties  dispersées  du 
veste  territoire  de  la  France , que  de  ramener  à un 
|H>irit  d'ensemble  et  d’unité  les  lois,  les  coulumes , 
l'esprit  des  habitants  qui  vivaient  sous  des  guuvar- 
nements  divers. 

Il  s'en  faut  beaucoup  encore  que  ce  caractère  d’u- 
niformité soit  répandu  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume;  ut  un  étranger  qui  parcourait  la  Gas- 
cogne et  le  Limosin , sans  uvoir  que  CCS  Jeux  pays 
sont  sous  la  même  domination  , était  bien  éloigné  de 
It  croire. 

Toutes  les  provinces  nouvellement  alliées  ou  con- 
quises avaient  conservé  des  privilèges,  des  IrancHiAes, 
par  des  capitulations  et  des  traités;  clucune  avait 
isolé  sa  cause  de  la  c.iusc  commune  , cliacnne  avait 
moins  de  force  pour  icsistei  aux  cnli'cpiiscs  des  sou- 
verains I elU^  fourimsaient  les  moyens  de  s’opprimer 
les  unes  et  les  autres:  elles  nuisaient  ainsi  à leur  dé- 
fense patliculicre  et  h la  défense  générale. 

Sous  ce  régime  destructeur  la  nation  sc  trouvait 
partagée  en  trois  grandes  divisions,  le  cjeigé,  la  no- 
blesse , le  tiers-état  ; ce  sont  autant  de  factions  enne- 
mies que  des  immunités  , des  prérogatives  melfciit 
roDliiiucllcment  aux  prises.  Le  but  constant  desdeux 
premieis  ordres  est  «récraser  le  troisième,  et  de  re- 
jeter sur  lui  le  fardeau  des  impôts. 

Avec  de  semblables  dbpositions  les  troi<  ordres, 
loin  d opposer  de  la  résblance  au  souverain , lui  pré- 
sentaient au  contraire  ki  plus  grande  fac  ilité  pour 
devenir  despote  , et  faire  régner  ses  volontés  arbi. 
traircs.  Sans  beaucoup  d’babileté  il  profitait  de  leurs 
querelles  et  savait  se  faire  un  parti  puissant,  avec  le- 
quel il  était  assuré  de  la  réussite  de  ses  projets. 

Remarquez  que  nous  supposons  les  Etals  assenddês, 
c'cst-à-dirc  la  nation  dans  le  plus  haut  degié  de  su 
puissance.  Flh  bien,  par  notre  mauvaise  constitution 
sociale,  et  par  le  défaut  d’harmunte  entre  les  citoyens, 
dans  ce  momcnt-lk  même  le  roi  est  maitre  , cl  on 
laisse  un  libre  cours  à son  pouvoir  absolu  : ce  fut  le 
résultat  de  tous  les  Ktals-Gênéraux  jusqu'au  dernier 
siècle. 

Qn’ea(-ce  donc  lorsque  ces  Étals  ne  sont  point  uu 
semblés?  El  le  souverain  les  convoque  k son  gré; 
comme  alors  il  peut  a ioblr  tout  faire,  attaquer,  tout 
détruire  ! comme  il  peut  dooner  dus  fers  à ses  sujets, 
sans  craindre  aucune  opposition,  aucune  défense I 
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Le  citoyen  le  plus  éle»  é en  dignité  «»t  »an»  fotee, 
et  le  premier  prince  du  sang  n'est  pas  plus  à l'abri 
d'un  coup  d’autorité  que  l'homme  de  la  classe  la 
plus  obscure. 

Les  cours  souveraines  sont  des  corps  toujours  sub- 
sislanUpar  la  nature  de  leurs  fonctions , mais  elles 
n'ont  que  l'ombre  de  la  puissance.  Elles  ont  donné 
des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme  dans 
plus  d’une  circonstance;  plus  souvent  encore  elles 
ont  trahi  la  use  de  1a  nation , celle  du  peuple  sur^ 
tout,  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  person- 
nels, de  leurs  prérogatives,  de  leurs  droits.  Que 
peuvent  leurs  remontrances  les  plus  sages,  leur  géné- 
reuse fermeté  , lorsque  le  souverain  ne  veut  pas  les 
entendre,  et  qu’il  se  montre  opiniâtre  dans  ses  des- 
seins? Tout  Occlut  sous  un  trèseiprès  commande- 
ment, ou  bien  le  monarque  déployant  l’appareil  du 
despotisme  vient  au  milieu  de  scs  parlements  donner 
sa  volonté  pour  loi,  et  faire  enregistrer  par  force. 

Lorsque  la  résistance  des  cours  est  vive , qu  elle 
est  appuyée  sur  des  motifs  solides  , les  lois  t|ui  ea- 
citent  de  semblables  réclamaüons  sont  presque  tou- 
jours corrigées  , mais  avec  des  tempéraments  , des 
mesures  qui  les  défigurent  et  les  corrompent.  Les 
ministres  ne  veulent  pas  que  l’autorité  royale,  ou 
plutôt  la  leur,  paraisse  trop  revenir  sur  scs  pas  , 
ci  aillte  de  la  compromettre  , comme  si  elle  n’étalt 
pas  bien  plus  étrangement  compromise  par  une  in- 
)U5ticc  , que  par  l’aveu  d’une  erreur  ; ils  capitulent , 
ib  admettent  une  partie  des  réformes  proposées,  ils 
rejelloot  le  surplus;  ib  laissent  des  articles  douteux, 
équivo(|UCS,  qui  peuvent  diversement  s’interpréter  ; 
fd  en  passent  quelques-uns  pour  qn’on  leur  en  ac- 
corde d’autres  : c’est  ce  qui  fabalt  qu’en  France  les 
lois  les  plus  importantes  n’avaient  point  de  carac- 
tère prononcé , une  expression  libre , franche  et 
précise,  un  ensemble  exact  et  régulier  dans  toutes 
leurs  parties  , un  des  plus  grands  inconvénients  de 
toute  législation. 

Il  faut  ajouter  que  l’équité  et  le  bien  public  n’étant 
,>as  toujours  la  base  des  remontrances,  des  opposi- 
tions des  parlements,  les  minblres  sacrifiaient  des 
vues  sages  à des  clameurs  insensées. 

Des  assemblées  provinciales  ont  été  établies  dans 
les  provinces  de  la  France  qui  éUient  régies  en  paya 
irélct  lion.  Les  membres  ont  clé  nommés  par  la  cour, 
et  reçurent  leur  impulsion  du  ministère  ; le  choix  des 
rcpréicnlants  do  tiers-état  a excité  les  plus  vives  ré- 
clamation!. Ces  représentants  jouissaient  presque 
tous  des  pr’.ïilcges  de  la  noblesse,  de  sorte  que  le 
peuple , c’csi-h-dirc  la  majeure  paitic  de  la  nation  , 
avait  de  prétendus  représentants  et  point  de  défen- 
leu.  a.  Enfin  ces  r semblées  provinciales  dont  ou 
tnirod. 


tenta  rétablissement  étaient  entièrement  dans  la  dé 
pendance  du  souverain  ; elle*  n’avaient  aucun  mo)cr 
de  résistance  à lui  opposer  contre  se*  entreprise*  sur 
le*  droits  de  la  naüone 

£sl-il  d’autres  clafse*  de  citoyens  qoî  eussent  plus 
de  puissance? 

Scraienl-Kre  les  grands  ? Ces  êtres,  si  vains  et  qui  se 
croient  d’une  autre  nature  que  les  autres  hommes  , 
ce  sont  des  esclaves  attachés  par  leurs  emplois  à la 
cour,  qui  tiennent  leur  fortune  cl  leurs  dignités  d’un 
maître  dont  ils  flattent  les  caprices  et  à qui  ils  ireiD- 
blent  de  déplaire. 

Seraît-cc  le  militaire?  C’est  nu  contraire  l’instru- 
mcnl  le  plus  redoutable  du  despotisme.  Les  rois  font 
servir  à leur  gré  contre  la  patrie  toutes  ces  machines 
armées  pour  la  défendi-e.  U faut  avouer  néanmoins  , à 
la  louange  de  ce  corps  , que  dan'  les  dernière*  an 
nées,  c’esl-à-dirc  depuis  la  guerre  de  l’indépendanc* 
américaine , une  révolution  aussi  élonosntc  que  sa 
lutaire  en  avait  un  peu , mais  faiblement  encore 
changé  l’esprit. 

Seratcnt>ce  les  rentier*  dont  la  fortune  est  entre 
les  mains  du  souverain  , dont  l’csislcm  c dépend  do 
sa  volonté,  qui  d’un  seul  molpeul  réduire  cet  essaim 
nombreux  à la  mendicité?  Us  aimeraient  mieux  voîi 
jeter  la  naUon  dans  les  fers  que  de  voir  l’intérêt  de 
leur*  fonds  diminuer. 

Tous  les  autres  citoyens  sont  enchaîné»  à des  étala 

qui  sont  à la  disposition  du  roi,  car  alors  en  France 

élail-il  un  seul  homme  qui  pAl  exercer  son  industrie 
ni  donner  l’essor  àses  ulenU,  sans  en  avoir  acheté  la 
permission  et  sam  avoir  obtenu  des  lettres  du  goii- 
vemement?  U n’csl  aucun  élablisseroent  que  le  mi- 
nislère  n’inspectât  et  ne  dominât;  on  le  voit,  princi- 
palement sous  le  dernier  règne , se  mêler  de  tout, 
vouloir  tout  diriger,  tout  conduire  ; il  altère,  il  change 
1m  statuts  qui  servent  de  base  aux  art* , métiers  et 
professions  divers  ; il  assuJétU  les  membres  à des 
exercices,  à des  examens,  à des  taxes  j il  fait  des  cor- 
porations nouvelles,  désunit  le*  anciennes,  de  sorte 
enfin  qu’il  n’csl  pas  d’individu  qui  ne  se  trouve  ainsi 
tourmenté  par  l’aulorilé  souveraine  et  dans  nn  a*su- 
jétiasement  perpétuel. 

Chaque  éui  est  distingué  avec  soin  d’on  autre  ; 
chaque  état  a des  prééminences,  des  prérogatives 
paiticulièrei , cl  on  ne  peut  impunément  pBKïr  la 
ligne  de  démarcation.  Les  degrés,  qui  comlaisenl  du 
métier  regardé  comme  le  plu.  ha.  j-nqu’i  l’omploi 
le  plus  honorable,  sont  infinis.  I-es  hommes  livrés  a 
ce  nombre  prodigieux  de  profession, , qui  donnent 
le  inmiveraenl  ri  la  vie  à l.v  soi  iétc,  évilenl  le  plus 
qu’ils  peuvent  de  sc  confondre.  Cclii'  qui  se  croit 
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(l'un  cran  plus  ^levé  fait  sentir  sa  supériorité  à son 
Inferieur  dans  les  circonstances  de  représentation  ; la 
prccminence  du  pas  devient  une  affairo  très  sérieuse, 
et  mille  procès  attestent  cuinMen  les  corps  ajoutent 
<iMm|K>rtancft  à cea  orgueilleuses  iblîes.  De  procfie 
en  proche  chacun  rend  les  humiliations  qu’il  re<;oit. 
Akisi  les  guerres  intestines  cl  sourdes  sc  fonuiitvnt 
parmi  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  celte  désunion 
des  mcml>rcs  fait  la  force  du  rhcT.  Sti/is  cesse  il 
divisait  pour  rêÿner. 

Joignez  à cela  le  caractère  naltoiial,  qui  vient  en* 
core  fortifier  cette  puissance.  Cutuhieii  le  Français 
n'étail-il  pas  idolâtre  doses  inaitres!  ne  bénissait- 
il  pas  avec  une  sorte  de  supcusliiion  les  chaînes  qu’il 
portail?  Au  moindre  signal  d.c  hienraisancccldu  pros- 
périté publique  son  roi  est  un  dieu.  Le  malheur  ac' 
cable-l-ll  les  proviin  s , le  peuple  génht*il  sous  le 
poids  des  Impôts  et  dos  abus  du  |>uuvoir^  le  roi  est 
bon , mais  les  miiiUtres  le  trompent;  il  lui  alUihue 
tout  le  bien  qui  sr  fait,  et  il  jette  le  mal  sur  les  cour- 
tisans qui  l'environnent. 

Quel  est  donc  le  frein  politique  qui  eût  pu  empê- 
cher le  despotisme  en  France?  Que  l'on  eût  mis  un 
('aligula,  un  Néron  sur  le  trône,  le  sang  n'Rurail-li 
|>as  coulé  par  torrents  ? Sans  le  désordre  afireux  des 
fkiatices , et  (|ueiquc  lueur  d'e-sprit  public  que  des 
écrits  échappés  au\  poucMiilcsde  l'inquisition  firent 
éclore  , eût-oii  janusls  entendu  parler  d'une  révolu- 
tion ? 

Od  parle  sans  cesse  lîe  deux  puissances  auxquelles 
les  rob,  dit-on,  sont  soumis,  dont  ils  sont  les  esclaves 
et  qui  les  empêchent  de  faire  le  malheur  de  Icui's 
peuples....  Leur  intvrit  et  l'opinion  publique.  On 
coorond  toujours  ce  i|uc  li»  souverains  devraient 
faire  avec  ce  qu'ils  font  ou  ce  qu'on  fait  en  leur  nom. 

L'homme  devrait  être  tempérant  et  sobre,  il  a'en 
trouverait  mieux  au  ph\sU|ueelau  moral;  combien 
de  gens  néanmoins  sont  immodcrcs  dans  leurs  désirs 
et  se  laissent  emporter  par  la  fougue  de  leurs  pas- 
sions! L'homme,  pour  son  propre  bonheur,  dcvr.'ut 
être  vertueux,  et  il  s'abandonne  au  vice  et  au  crime. 

Les  rote  écoutent-ite  toujours  la  voix  de  la  raison 
et  de  la  justice,  ou  ne  sont-ils  pas  dans  tous  les  temps 
les  instnimeots  aveugles  de  leurs  passions  ; no  sont- 
ib  pas  plus  exposés  encore  que  les  autres  hommes  à 
l’erreur  ? Environnés  dès  l’enfance  de  flatteurs,  ac- 
coutumés à être  ol)éis  au  moindre  caprice,  énervés 
par  une  vie  molle  et  voluptueuse  , éloignés  de  toute 
occupation  sérieuse  , adonnés  » tous  les  plaisirs  , ce 
sont  peut-être  les  plus  imparfaits  des  hommes  ; aussi 
romple-l-oo  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé 
aux  vices  de  leur  éducation  première  et  à tous  les 
génre*  de  corruption  dont  on  les  assiège. 


Et  l'inlérét  du  peuple  est  la  digue  que  l'on  pré. 
tend  opposer  à l’autorité  absolue  des  monarques! 
N’est-il  pas  évident  que  cette  ihgue  est  impuiseatite 
cl  qiiVIte  a été  mille  et  mille  fuis  rcnvei'Sée? 

Kvl-cc  pour  l'intérêt  des  peuples  que  les  rob  s'eni- 
vrent de  la  folle  des  <-«>nquêtcs,  qu’ils  onireprcuncot 
(les  guerres  injustes,  ou  poui  satisfaire  leur  ambition? 

Est-ce  pour  l’inlérét  des  peuples  qu'lis  font  des  dé- 
penses ênonnos,  qu’ils  récompensent  si  magnifii^uo- 
nirnt  leurs  flalleurs  et  les  vils  artisans  de  leurs  plai- 
sirs? Est-cc  pour  l’intérét  des  peuples  qu'ils  labsent 
piller  le  trésor  de  l’ftial  par  des  financiers  avides  | 
par  des  ministres  infidèles?  F.«t-ce  jmur  rinlérél  des 
peuples  (ju’ils  ne  s'oerupont  point  de  la  chose  pu- 
blique, cl  qu’ils  SC  déchargent  du  soin  de  régner  sur 
des  subalternes  qui  ('oniuinndciit  en  leur  nom?  Est- 
cc  pour  l'intérél  des  peuples  enfin  que  paraissent 
toutes  ces  lois  injtlslc> , uppressives  , dictées  par  la 
vengeance  ; ces  exils,  ces  prosrriptiont,  ces  emprison- 
nements? 

L’opinion  publique  est , dans  les  pays  libres,  un 
frein  puissant  contre  l’usurpation  ; mais  qu'il  est 
faible  sous  le  despotisme  ! Pour  que  l'opiiiion  pu- 
blique lût  toujours  éclairée,  toujours  sage,  qu’elle 
SC  déployât  avec  dignité  et  énergie,  il  faudrait  que  la 
pensée  ne  fût  point  cuniraiotc,  que  tout  homme  pût 
reudre  scs  idées  publiques , que  la  presse  fût  libre 
enfin  ; alors  la  discussion  répandrait  la  lumière  et 
l’instruction  dans  les  esprits.  Mais , si  ceux  qui  ont 
intérêt  à faire  adopter  un  projet  sont  en  même 
temps  les  maîtres  d’empêcber  qu'il  ne  soit  examiné 
et  contredit,  s'il  n’est  permis  d’ouvrir  la  bouche  que 
pour  louer,  de  quelle  importance  peut  être  l'opinion 
publique?  Quelle  confiance  mériterait  un  tribunal 
qui  jugerait  les  affaires  sur  le  rapport  d'une  seule 
partie  ? 

On  le  sait , l'opinion  publique  ne  découle  pas  tou- 
jours d’une  source  très  pure.  Personne  n’ignore  par 
quels  artifices  on  la  pn^arc.  î.cs  gens  en  place  ne 
négligent  rien  pour  disposer  tes  esprits  à accueillir 
leurs  desseins  les  plus  funestes;  ils  répandent  paiioul 
des  espions  à leurs  gages,  qui  en  font  de  pompeux 
éloges,  CCI  louanges  relciilisscnt  dans  les  papiers  pu- 
blics ; la  masse  de  1a  nation  qui  , sans  jugement 
personnel,  croit  aveuglément  sur  la  foi  d’autrui , ré- 
pète à l'unissoD  ce  qu’elle  entend , ce  qu’elle  lit  : et 
voila  dans  un  moment  ropinion  publique  formée. 
Le  petit  nombre  de  sages  qui  réfléchit,  qui  médite 
dans  le  silence  de  1a  retraite  , qui  veut  sinccremeot 
le  bien  du  genre  humain , s’élève  contre  cet  en- 
gouement; les  ciiels  justifient  s»  rérlamalk  » , mais 
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il  n’est  plus  temps,  les  coups  sont  portés,  le  mal  est 
irréparable,  et  le  monarque  n’a  cru  cependant  qu’o- 
béir au  cri  public,  au  vœu  unanime  de  la  nation. 

De  plus,  il  n'est  pas  à portée  d’entendre  ce  vœu. 
Relégué  dans  le  fond  de  son  palais,  les  flattcui's  qui 
fentüurent  lui  donnent  leur  opinion  comme  étant 
l’opinion  publique;  ils  lui  remettent  sous  les  jeux 
les  sufTragesd'écrivalns  mercenaires  qu’ils  ont  achetés. 

Et  si  enfin  le  monarque  est  parvenu  à dédaigner 
l’opinion  publique,  à s'irriter  contre  elle  , à la  re- 
garder comme  un  cri  séditieux,  et  h traiter  ceux  f|ui 
la  forment  comme  des  reirellcs,  que  devient  alors 
ce  guide  que  l’on  veut  donner  aux  souverains  cl  qui 
doit  régler  leur  conduite?  On  voit  que  l’opinion  pu- 
blique ne  peut  point  servir  de  rempart  à la  liberté 
des  citoyens. 

Maintenant  quel  est  l’homme  de  bonne  foi  qui 
puksc  dire  que  cc  n’est  pas  là  un  gouvernement  des- 
potique ? Remarquer.-le  bien  , un  roi  peut  n’élrc  pas 
despote  quoique  se  trouvant  à la  této  d'un  gouver- 
nement despotique , mais  son  succetaeur  le  sera  ; eq 
un  mot , il  suflit  qu’il  trouve  toutes  les  facilités  poul- 
ie devenir  impunément  dans  la  mauvaise  cniislilution 
de  son  état,  pour  que  cet  état  soit  despotique. 

Un  monarque  français,  observe-t-on  , comman- 
dait au  nom  de  la  loi  et  lui  obéissait  même , tandis 
qu’un  despote  gouverne  par  ses  volontés  arbitraires. 
Cette  distinction  n’est  qu’un  jeu  de  mots  puéril,  t(ui, 
bien  examiné,  ne  présente  aucun  sens  raisonnable. 

Il  n’est  pas  un  seul  état  dans  le  monde  où  U n’y  ait 
des  lois;  il  n’en  est  pas  un  seul  dès-lors  où  le  chef  le 
plus  alisolu  ne  commande  au  nom  de  ces  lois  : elles 
sont,  il  est  vrai , le  fruit  de  scs  volontés  arbitraires  , 
et,  sous  ce  point  de  vue.  il  gouverne  par  ses  volontés. 
Mais  que  sonUelles  donc  aoUrc  chose  en  France  ? 
N’est*i'e  pas  le  roi  qui  fait  les  lois,  qui  les  fait  contre 
les  représentations  lies  cours  souveraines,  contre  les 
représentations  de  la  nation  elle-roéine  assemblée  ? 
n’est-rc  pas  lui  qui  les  ebange , qui  les  anéantit  à son 
grc?  En  un  mot,  il  n’y  avait  essentiellement  aucune 
dilTércnce  entre  le  pouvoir  d’un  roi  de  France  et 
.elui  du  grand-seigneur  , et  celui  d'aucun  despote  : 
..ar  quand  on  peut  tout  il  n'existe  rien  au-delà. 

Aussi  quels  malheurs  affreux  n’ont  pas  résulté 
dans  tous  les  temps  de  cgltc  mauvaise  constitution  , 
et  combien  sont  cruels  ceux  qui  nous  afnigent!  Une 
variation  perpétuelle  dans  les  principes  , des  guerres 
sanglantes  et  ruineuses,  des  courtisans  et  des  maî- 
tresses tenant  les  rênes  de  l’Étal , disposant  des  grâces 
et  dc<  faveurs;  dee  impùls  exceuib,  des  emprunts 
énormes,  le  crédit  public  perdu,  le  trésor  royal  livré 
a tous  les  genres  de  brigandage;  des  dissipations 
folles , aucune  bonne  foi  dans  la-  lu'ontcsses,  lea  dé- 


biteurs de  l’Êtal  mal  payés,  dos  banqueroutes,  le 
commerce  détruit  par  des  traités  honteux,  l’agricul- 
ture sans  vigueur,  les  campagnes  désertes,  1a  nalipn 
avilie  chez  les  étrangers,  les  propriétés  atl»|uées, 
l’inslabiliié  de  tous  les  emplois,  les  ordres  de  rÉt#f 
perpétuellement  le  jouet  de  ministre*  ambitieux,  la 
bbeiié  des  citoyens  ravie  par  les  coups  Ica  plus  arbi- 
traires; des  lettres  de  cachet , des  emprisonnements, 
un  luxe  effréné,  la  corruption  dca  mœuni  publiques 
et  domestiques:  et  combien  d’autres  m.iux  I on  nt 
finirait  pas  à en  présenter  l'horrible  tableau. 

Ce  que  l’on  appelait  notre  droit  civil , celle  partie 
des  lois  qui  clablil  les  relations  descîtojensentrceuxj 
fixe  leur  rang  dans  lasociélé,  .vttacbe  des  piciogatives 
ou  des  diagrâcei  à leur  naissance,  règle  la  manière 
d’acquérir  les  biens,  de  les  recevoir,  de  let  trana- 
meure,  de  les  perpétuer,  était  un  amas  informe,  un 
(iiélange  bizarre  du  lois  goihiquos  et  étrangères , 
mal  conçues , mal  rédigées  , fabriquées  sans  aucun 
plan , sans  aucune  proportion  , dans  des  siècles  d’i- 
gnorance et  de  barbarie. 

Nulle  paît  on  n’aperçoit  la  main  du  légîslaienr 
cherchant  à unir  le»  hommes  riiiie  eux  , à adoucir 
leur  sort,  à protéger  leurs  [«rsoiincs,  leurs  bleus,  à 
subordonner  l’intérêt  particulier  à l’imércl  généra)  , 
à les  faire  concourir  à rharmnnic  sociale, 

Nttlleparton  n’aperçoit  cet  ordre,  celle  symétrie 
qui  brillent  dans  les  ouirages  de  la  nature  et  qui  en 
font  la  beauté  et  la  durée.  Partout  le*  devoirs,  les 
droits  de  l’hominc  sont  méconnus,  oublié,  con- 
fondus; le  faible  est  opprimé  sous  1a  puissance  du 
fort. 

Si  la  tyrannie  féodale  ne  fait  plus  d’esclaves  , elle 
fait  encore  des  malheureux.  S’il  est  permis  à l’infor- 
tuné de  devenir  propriétaire,  l’impuissance  de  scs 
facultés  l’empcche  d’user  de  cette  prérogative;  ou, 
s'il  le  devient , mille  entraves  gênent  sa  jouissance  et 
le  forcent  à l'abandonner.  S’il  est  libre  de  m personne, 
ses  besoins  l’enchaînent  à des  travaux  dura,  pénibles, 
et  qui  lui  procurent  à peine  sa  subsistance. 

Mille  bixarreries,  mille  contrariétés  jettent  1c  trouble 
et  la  confusion  dans  les  familles  et  ébranlent  les  pro- 
priétés les  plus  stables.  Chaque  ville,  chaque  village, 
chaque  Immeau  a scs  usages  particuliers.  Ici  le  droit 
romain  est  en  vigueur,  là  il  est  sans  force;  le  sort 
des  personnes  , celui  des  choses  varient  suivant  les 
lieux. 

La  France  était  gouvernée  par  p|ps  de  trois  cents 
coutil  In  plupart  oppos'cs  Ici  unes  aux  autre# 
dans  leurs  dépositions,  I?idé])endamniciit  de  ces  cout 
tûmes , combien  de  lois  éparses  dans  coa  fragment# 
plus  ou  moins  incomplet»,  sous  le  tiuc  d’ordoq 
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nancet , dVdits,  de  déclarations  1 à mesure  que  dca 
circonstances  imprévues  sc  présentent  , on  en  fait 
de  nouvelles,  on  Interprtle  les  anciennes,  qu’on 
labse  toujours  subsister  dans  les  parties  non  réfor- 
mées , de  sorte  que  sur  1a  même  matière  on  trouve 
vingt  lois  dUférenles  et  inconciliables.  Combien  de 
formalités  puériles  et  dont  la  plus  légère  omission 
rompt  les  mesures  les  plus  sages,  détruit  les  contrats 
les  plus  sacrés! 

A peine  dans  celle  immensité  de  lots  en  trouve- 
t-on  qu’on  puisse  dire  générales,  lies  éprouvent  en 
passant  par  chaque  province  des  changements  qui 
les  rendent  méconnaissables. 

Du  sein  de  celte  confusion  , de  celte  contrariété  , 
de  ce  chaos  épouvantable, naissaient  des  divisions,  des 
dilTérends,  des  procès  sans  nombre,  et  ces  procès 
ruinaient  des  familles  entières,  en  semant  la  haine  et 
la  discorde  parmi  les  citoyens. 

Les  lois  qui  décident  de  l’honneur  et  de  la  vie  des 
hommes,  moins  étendues  dans  leurs  rapports  , sont 
plus  cruelles  encore  dans  leurs  effets,  elles  ne  res- 
pirent que  le  sang , la  mort , et  sans  cesse  la  mort. 
Elles  conspirent  contre  l'accusé,  sans  jamais  rien  dire 
en  sa  faveur.  11  est  jeté  dans  des  cachots  affreux  , où 
il  re^it  des  peines  anticipées  par  des  privations,  des 
mauvais  traitements  de  toute  espèce  ; un  mystère  ef- 
frayant enveloppe  rinslruclion  ; les  formes  sont  des 
piégea  qui  lui  sont  lendusj  c’est  au  milieu  du  trouble 
et  des  angoisses  qu’il  est  interrugé^  on  l’enlace  dans 
des  questions  subtile»;  il  reste  sans  défenseur  et  i/ 
est  question  de  sa  vie  ; il  ne  peut  se  justifier  que 
lorsqu’il  n’est  plus  jemps , ses  juges  sont  déjà  pré- 
venus, la  loi  leur  a enjoint  de  n’entendre  que  ce  qui 
pouvait  être  à sa  chargejusqu'à  la  fin  du  procès  , et 
les  témoins,  qui  pouvaient  déposer  de  son  innocence, 
sont  morts  dans  cet  intervalle. 

Que  d’incertitudes  sur  la  nature  des  preuves , que 
de  systèmes  dangereux  sur  le  degré  d’importance 
qu’on  doit  ajouter  aux  présomptions  et  aux  proba- 
bilités ! nulle  proportion  , nulle  gradation  dans  les 
peines;  le  complice  est  puni  comme  le  coupable,  le 
voleur  comme  l’assassin;  des  supplices  affieiix  pour 
des  délits  légers,  mille  cas  non  prévus  et  laissés  à 
l arbllrago  des  juges.  Dans  la  balance  des  opinions  , 
une  voix  fait  pencher,  une  voix  suffit  pour  prononcer 
l'arrêt  de  mort. 

Est-ce  donc  ainsi  qu’on  se  joue  de  la  vie  des 
hommes , disons  mieux  , de  la  vie  des  faibles  cl  des 
iaforlunés,  car  le  riclte  et  le  puissant  savent  toujours 
•e  soustraire  à la  rigueur  des  lois?  Le  supplice 
tTuiâ  borome  élevé  en  dignité  devient  une  époque 


remarquable  dans  les  annales  de  la  justice,  et  lorsque 
les  lois  le  punissent  , elles  témoignent  encore  des 
égards  et  une  prédilection  injuste  pour  sa  peiaonne. 

Combien  l'obscunlé  de  ces  lob  n'a-l'cllc  pas  en- 
voyé d’innocents  au  supplice,  combien  leur  atrocité 
n’a  i-elle  pas  privé  la  société  de  citoyens  qui  au- 
raient pu  lui  être  utiles,  combien  leur  injustice  n’a- 
t-elle  pas  encouragé  au  crime  ! 

Une  observation  bien  digne  de  remarque , c’est 
que  ces  lob  criminelles , loin  de  s’élre  adoucies  et 
perfectionnées  avec  l'humanité  et  les  lumières  des 
siècles,  devenaient  chaque  jour  plus  cruelles  cl  plus 
absurdes.  La  peine  de  mort  était  presque  inconnue 
chez  les  premiers  Francs;  tous  les  délits  se  punissaient 
par  des  amendes;  la  proi'édurc  par  jurés  était  en  vi- 
gueur, et  l’humanité  avait  donné  des  défenseurs  aux 
accusés. 

Tout  prescrivait  donc  de  changer  un  ordre  de 
choses  aussi  nuisible  au  bonheur  des  citoyens  et  à la 
prospérité  nationale. 

Telles  sont  les  vérités  que,  dès  l’année  1787,  des 
philosophes  offrirent  au  peuple  français  , malgré  les 
barrières  et  les  inquisileuix  employés  à entraver  leur 
circulation. 

Ifous  allons  nous  occuper  k en  faire  connaître  les 
principaux,  à faire  remarquer  leur  influence,  à suivre 
leurs  effeU,  concurremment  avec  ceux  que  durent 
produire  également  sur  l’esprit  public  les  fautes  du 
gouvernement. 


DES  PARLEMENTS. 

Le  mot  parlement  a signifié  aulrefob  toute  assem- 
blée où  l'on  se  réunissait  pour  conférer  des  affaires 
publiques.  Les  Champs  de*Mars  et  de  Mai  ont  été 
ainsi  appelés,  et  les  Élata-Généraux,  qui  leur  ont  suc- 
cédé , ont  été  désignés  d’abord  sous  le  nom  de 
Grands-Parlements.  Les  assemblées  connues  depuis 
pliuieurs  siècles  sous  ce  nom,  et  dont  il  est  ici  ques- 
tion, ont  été  instituées  pour  rendre  U justice,  cl  se 
tenaient  deux  fob  paran.  Elles  étaient  originairement 
composées  des  hauts  barons,  parce  que  le  droit  de 
rendre  lajusticeade  tout  temps  paru  le  plus  bel 
apanage  des  souveruini  et  des  seigneui's. 

Les  barons  étaient  peu  instruits,  et  la  majeure 
partie  ne  savait  pas  lire.  On  leur  donna  pour  OMes- 
•eurs  les  Jurisconsultcsou  légistes,  appelés  clercs^  qui 
composèrent  seub  les  chambres  des  enquêtes. 
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Leroi  payait  des  gages  à ces  conseillers,  qui  fu- 
rent appelés  maîtres.  Ils  remplacèrent  les  barons  , et 
le  parlement  fut  uniquement  composé  de  gens  du 
tiers-élat.  I^e  roi  ayant  convoqué  plusieurs  fois  U'S 
pairs  au  parlement  de  Paris,  comme  il  l'avait  fait  en 
d'autres  lieux,  et  cet  usage  ayant  subsisté,  le  par 
lemcnt  a prétendu  former  la  cour  des  paii^.  Une 
partie  de  la  haute  noblesse  a continué  de  remplir  lus 
fonctions  de  juges  dans  quelques-unes  des  provinces 
qui  avaient  des  souverains  particulien,  et  qui  depuis 
•nt  été  réunies  à la  couronne. 

La  Bretagne  est  de  ce  nombre,  et  il  se  trouve  en- 
core dans  le  parlement  de  cette  province  des  fa- 
milles de  l'ancienne  chevalerie.  Une  seule  est  restée 
cbns  celui  de  Paris  -,  c'vst  la  famille  des  Anjorrant^ 
qui  depuis  saint  Louis  siège  dans  cette  cour,  sans 
avoir  jamais  été  élevée  à aucune  des  grandes  dignités 
de  la  magistrature. 

Les  évêques  furent  exclus  du  parlement,  à Tex- 
reption  de  ceux  dont  les  domaines  relevaient  immé- 
iNalement  de  la  couronne,  qui  en  conséquence  étaient 
comptés  parmi  les  pairs,  d'après  lasignifîcalioo  exacte 
de  ce  mot , qui  signifie  pareils  ou  égaux.  Il  se 
donnait  à tous  ceux  qui  relevaient  du  même  suxerain, 
et  souvent  à tous  les  hommes  d'une  condition  égale  ; 
c'est parcelte  raison  qu'il  yavait des /^airx  bourgeois. 

Les  remontrances  n'ont  été  originairement  que 
des  réponses  faites  aux  rois,  qui  demandaient  au  par- 
lement son  avis  , et  le  parlement  a pria  ensuite  l'ha- 
bitude de  le  donner  et  d'insister  pour  qu'il  fût  suivi, 
sans  avoir  été  consulté.  Les  besoins  de  l’État  ayant 
fait  imaginer  de  mettre  é profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  conseillers  et  de 
présidents  du  parlement,  on  créa  plusieurs  offices 
de  conseillers,  qui  furent  vendus,  et  par  la  suite  ces 
offices  et  tous  li»  emplois  du  royaume  eurent  un 
prix  &tc;  enfin  on  finit  par  créer  des  emplois  pour 
les  vendre.  Ce  fut  un  grand  mal  dans  ces  temps,  mais 
les  inconvénients  en  ont  été  rachetés  dans  les  temps 
postérieurs  par  des  avantages  réels. 

Lorsque  le  parlement  fut  devenu  sédentaire  , les 
rois  s'habituèrent  à te  consulter  ; et  dans  les  temps  de 
trouble  les  chefs  des  factions  dominantes  ayant 
eu  aussi  recours  au  parlement,  il  devint  l'arbitre  des 
plus  grandes  affaires.  Ceux  en  faveur  desquels  il  dé- 
cidait avaient  intérêt  à soutenir  ses  droits,  et  le  par- 
lement éult,  pour  son  propre  avanuge , porté  à fa- 
voriser l'accroUsemeot  du  pouvoir  souverain,  en  op- 
position à raristocralie  des  nobles.  Le  roi,  les  grands, 
le  peuple  , ayant  cherché  en  diverses  occasions  un 
appui  dans  le  parlement, sonauloriléaprisun rapide 
aciroissemcnt.  Un  acte  d'autorité,  favoiable  au  sou- 
verain, était  livi  d’un  utre  acte  qui  lui  était  con- 


raire  i et  l'on  ne  pouvait  souvent  contester  l'un 
sans  porter  atteinte  à l'aulre.  L'instruction  donnée 
aux  députés  des  premiers  Étals  de  Blois  porte  que, 

« bien  que  les  cours  de  parlement  ne  soient  qu'une 
formelles  trois  états  raccourcis  au  petit  pied,  ils  ont  le 
pouvoir  de  suspendre  , modifier  ou  refuser  lesédits.  p 

Celte  instruction,  qui  prouve  ce  qui  n'était  poin 
douteux  , que  les  parlements  ne  représentaient  pas 
la  nation,  leur  accorileit  cependant  un  pouvoir  d'op- 
position , semblable  en  quelques  points  à celui  du 
parlement  d'Angleterre;  la  transcription,  faite  sur  les 
regbires  du  parlement,  des  arrêts,  luis  et  règlements 
émanés  de  la  puissance  royale,  fut  l’origine  de  l'en- 
registrement. 

Les  parlements  prétendirent  par  1a  suite  que  cette 
transcription  sur  leurs  registres  était  une  sanction 
nécessaire;  et  le  peuple  s'habitua  à croire  qu'une 
loi  qui  n’était  pas  Inscrite  sur  ces  registres  manquait 
d’un  caractère  essentiel  et  nécessaire  à son  exécution. 
Ce  sentiment  prévalut,  ^urtuut  pour  les  édib  qui 
établissaient  de  nouveaux  impôts  , dont  le  peuple 
était  intéressé  à s'affrancltir.  I.a  puissani'c  des  par- 
lements augmenta  dans  les  temps  de  trouble,  et  le 
parlement  de  Paris  a plus  fait  qu'aucune  assemblée 
nationale;  il  a donné  trois  fois  la  régence , et  cassé  le 
testament  de  deux  rois.  Ce  même  parlement  écrivait 
de  la  manière  la  plus  soumise  au  connétable  de 
Montmorency,  en  1547;  voici  ses  Icv-mcs  qu'on  a 
peine  à concilier  avec  l'usage  où  il  s'est  maintenu  d’é- 
crirc  Monsieur  au  régent  du  royaume  , pclit-fiU  de 
LouUXIII. 

« Notre  très  honoré  seigneur , nous  avons  bien 
voulu  vous  avertir  de  ce  que  dessus,  a ce  que  votre 
bon  plaisir  soit,  l’ayant  fait  entendre  au  roi,  nous 
coaimander  son  bon  vouloir.  » 

Les  parlements,  et  dans  quelques  circonstances  les 
chambres  des  comptes  elles  cours  des  aides,  ont  op- 
posé une  courageuse  résistance  aux  eolrepriscs  de 
rautorité  arbiiraire , et  ont  été  efficacement  se- 
condés dans  celte  lutte  contre  des  ministres  despotes, 
par  les  mœurs  et  les  usages  fortifiés  de  l’opinion,  qui 
a toujours  eu  un  grand  pouvoir  en  France. 

Le  parlement  de  Paris  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles formé  des  pairs  ecclésiastiques  et  séculiers,  et  de 
magistrats  qui  achetaient  leurs  cbarges.Ceiix  des  pro- 
vinces, institués  par  les  ro'is  , jouissaient  des  mêmes 
prérogatives,  et  les  pairs  y avaient  également  séance. 

Les  paii-s  ne  siégeaient  au  parlement  que  lorsqu’il 
s'agissait  de  leurs  intérêts,  ou  qu’ils  y étaient  convo- 
qués par  le  roi,  ou  învitéspar  le  parlement  à y venir 
prendre  séance,  dans  des  circonstances  où  il  voulait 
s.  fortifier  de  leur  prés'-.nce  et  de  leur  avis;  souvstnl 
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ib  recevaieDt  dn  ordres  du  roi  pour  ne  pas  s^y  ren- 
dre. Il  faut  olwerver  que  plusieurs  rob  ont  assisié  en 
personne  aux  procès  criminels  des  pairs  j et  la 
chambre  ou  cour  des  pairs  était  partout  où  î!  pUi- 
lail  au  roi  de  les  convoquer  j et  non  pas  d.ins  le 
parlement  de  Parb  exclusivement  a tout  ^ulre  lieu. 
I<e  parlement  est  convenu^  dans  le  qutn/.icinc  siècle, 
qu’il  n’avait  que  le  droit  déjuger  les  procès,  et  non 
de  connaître  des  affaires  de  finances,  du  gouverne- 
ment et  de  ta  guerre  ; mab  dans  les  temps  postérieurs 
Il  fîit  par  le  fait  substitué  sux  anciens  États-Généraux. 

Souvent  il  suspendit  la  marche  de  Tautorilé  arbi- 
traire , et  étaya  la  puissance  légitime  et  nécessaire  du 
souverain;  ei  l'on  ne  peut  se  refuser  à reconnaitre 
que  la  France  et  l’ÉtAt  ont  les  plus  grandes  obliga- 
tions au  parlement  de  Paris  et  à ceux  des  provinces. 

Le  parlement  de  Paris  a clé  le  défenseur  de  la  loi 
salît^ue  et  des  droits  de  la  couronne  , conlre  les  en- 
treprises de  la  cour  de  Rome.  Attachés  aux  vieilles 
maximes,  les  parlements  ont  empêché,  du  temps  de 
la  ligue,  que  la  France  ne  fût  démembrée.  Les  parle- 
ments , comme  tous  les  grands  evrps , étaient  peu 
flexibles,  et  ils  avaientcet assujettissement  aux  formes, 
qui  passe  pour  de  la  pédanterie,  et  qui  csl  cependant 
le  plus  sûr  rempart  contre  le  changement  et  l'alléra- 
tion  des  principes.  Intermédiaires  par  le  fait  entre  le 
-trûne  et  les  |>euplcs,  ils  ont  souvent  maintenu  l’un  , 
souvent  paru  défendre  les  droits  des  autres. 

Au  reste  , il  paraîtra  sans  doute  étrange  qu'en 
achclBiU  une  charge  avec  l’agrément  du  roi  on  de- 
vint le  représentant  de  la  nation,  le  dispensateur  do 
la  justice,  et  le  défenseur  des  peuples. 

Les  magistrats  étaient  en  général  peu  instruits  des 
objets  étrangers  à la  jurisprudence;  et  divers  préju- 
gés, parla  nature  même  de  ces  corps,  y demeuraient 
profondément  enracinés.  Conservateurs  par  essence 
des  lob  anciennes , ils  étaient  sans  cesse  en  garde 
contre  les  idées  nouvelles  , cl  suivaient  tardivement 
les  progrès  de  l’esprit;  un  corps  ne  peut  pas  sc  mou- 
voir avec  l’agilité  d’un  individu  , il  marche  toujours 
plus  lentement. 

On  leur  a quelquefois  reproché  Je  ccmbaltrc  pour 
le  maintien  de  leur  autorité  et  de  leurs  prérogatives, 
avec  plus  de  force  que  pour  Ica  intérêts  des  peuples  ; 
cl  cet  attachement  à ses  privilèges  est  un  trait  caracté- 
ristique des  corps  et  de  toute  association.  On  en  a vu 
des  exemples  frappants  dans  les  corps  rcli;;ieux.  Le 
temps  était  arrivé  défaire  d’importants  changements 
dans  radmlnistratlon  , et  l’anéantissement  d'anciens 
préjugés  les  rendait  faciles.  On  était  vivement  frappé 
de  la  nécesaité  ifélsblir  des  impûls  , dont  1a  percep- 
tionfût  Moinsrnm{diquée,  moins  dispendieuse,  et  de 
fhire  disparaître  l’injuste  mégaliié  ds  la  répaiiili»». 
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Les  parlements,  par  défiance  du  gouv  ernement,  et  pai 
assujetlbsement  aux  anciens  usages,  auraient  oppose 
quclqnefübde  la  résistance  à des  plans  sagement  com- 
binés; mais  un  gouvernement  ferme  , économe  et 
éclairé,  aurait  vaincu  ces  oltttaclcs,  subjugué  tous  les 
esprits  par  l'évidence  et  la  pureté  de  ses  intentions; 
enfin  il  eûtdéterminé  ces  corps,  dont  il  auraitgagné  la 
confiance , à seconder  scs  eflorts.  Les  lob  civiles  et 
criminelles  avaient  également  besoin  d'éti'S  refondues; 
la  simplification  était  nécessaire  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  et  rbumanîté  prescrivait  radoucissainant 
ou  la  suppression  de  lob  barbares,  dont  plusieurs 
étaient  pulsées  originaii  ornent  dans  le  code  religieux. 


I DE  L’ADMINISTRATION 

sous  Us  derniers  régnes, 

La  puissance  exih  utrice  , ou  railmmblrallon  du 
royaume,  était  cnnfiér  aux  ministres  et  .aux  liUcnd.ar»ts 
des  provinces;  I«*s  affaires  qu'elle  embrasse  ôtaient 
réparties  entre  quatre  secrétaires  d’état . princi- 
paux départements  étaient  ceux  de  la  guerre  , de  la 
marine  et  des  aflalres  étrangères. 

La  maison  du  roi,  la  police  de  Paris,  les  affaires  du 
clergé  cl  celles  des  protestants  formaient  un  autrp 
département  ; mais  quelquefois  ces  objets  étaient  di- 
visés et  foulés  à celui  d’un  minblrc  en  crédit.  Les 
alTaires  générales  des  provinces  étaient  distribuées 
entre  les  secrétaires  d’état;  les  conflits  qui  s’élevaient 
dans  chaque  province  étaient  portés  devant  Ig  soci  ot 
taire  d’étal  qui  en  avait  le  dépai  icmcnl , et  c’étail 
par  lui  que  ic  roi  faisait  connaître  scs  intentions  aus 
commandants,  aux  intendants,  aux  evéquos  et  sus 
différenu  corps  ou  communautés.  Le  ministre  dç  U 
guerre  avait  de  droit , par  sa  place , la  direction 
de  toutes  les  affaires  des  provinces  frontières.  Les 
quatre  ou  cinq  secrétaires  d’état,  car  le  nombre  rj’en 
était  pas  invariablement  fixé , travaillaient  chaque  se- 
maine avec  le  roi  sur  les  affaires  de  leur  départe- 
ment; cl  quand  II  y avait  un  premier  minblrc  U as- 
sistait à ce  travail. 

r.es  finances  étaient  administrées  par  le  ronlrûleur 
général,  dopabqti'il  n’y  avait  plus  de  surintendant  ; 
ce  ministre  n'était  point  comptable,  parce  que  toutes 
les  dépenses  qoi  excédaient  mille  livres  , étalent  or- 
données per  le  roi , et  l’étal  en  était  signé  de  sa  main. 
I.es  détails  de  le  finance  éteient  confiés , sotii  l’ai^ 
toriié  du  contrûleur  général,  è un  magistrat  qni  avait 
le  litre  d’intendant  des  finances,  et  travaillait  avec  ee 
miubtve  , dont  il  n’était  que  le  premier  commb  avec 
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an  litre  h<  norelile.  Ces  pUces  donnsieni  1«  pre- 
mière considération  1 et  souvent  des  intendants  des 
finances  ont  préféré  cet  emploi  slalilc  et  utile  , au 
poste  orageux  de  contrôleur  général. 

Le  chancelier  de  France  éuit  chef  de  tous  les  Ui- 
bunatix  ; il  était  l'organe  des  volontés  du  roi  auprès 
des  epurs  de  justice  , pouv  ait  mander  chez  lui  les  se- 
crétaires d'état,  et  présidait  au  conseil  privé  , com- 
posé des  conseillers  d'état  et  inaitres  des  requêtes.  La 
dignité  de  chancelier  était  la  première  pour  le  rang 
et  les  prérogatives  honoriUques.  Il  précédait  dans  les 
conseils  let  ducs  et  pairs,  ne  terminait  jamais  ses  lettres 
par  le  mot  serviteur,  ne  rendait  aucune  visite,  cl  ne 
portait  le  deuil  de  personne  , étant  censé  représenter 
■’impasslhlc  justice.  Enfin  le  chancelier  jouissait  d'une 
prérogative  bien  pltts  précieuse  que  ces  brillantes 
distinctions  , il  était  le  seul  des  ministres  qui  fut  ina- 
movible; il  pouvait  être  exilé,  mais  non  destitué. 
Une  place  si  importante  par  son  objet,  qui  était  I ad- 
ministration de  la  justice,  cl  qui  procurait  autant  de 
dblinctions  honorables , ne  donnait  pas  un  grand 
crédit  à la  cour  ; le  chancelier  ne  conférant  aucun 
grand  emploi,  aucutie  place  lucrative.  Les  empresse- 
ments étaient  naturellement  dirigés  vers  les  ministres 
des  finances,  de  la  guerre  cl  de  la  marine,  qui  avaient 
des  moyens  multipliés  de  procurer  de  grandes  for- 
tunes. 

L’emploi  de  gardc-des-sceatix  éuit  quelquefoi» 
joint  à la  charge  de  chancelier;  mais  le  plus  souvent 
il  en  éuit  séparé,  et  le  garde-des-sceaux  jouissait  de 
tous  les  honneurs  et  prérogatives  du  diancelier  , à 
Puxeeption  de  l'inamovibilité.  C'était  un  emploi  de 
pure  confiance;  et  dès  que  le  roi  n'avait  plus  les  ser- 
vices d'un  gardc-des-sreaux  pour  agréables  , il  lui 
envoyait  demander  les  sceaux  qu’il  remettait  à un 
autre  , et  quelquefois  II  en  exerçait  lui -même  les 
fonctions. 

Il  y avait  plusieurs  coDseiU  distincts  par  l’olijct  qui 
traitait,  et  par  les  personnes  qui  les  composaient. 
Le  premier  était  le  conseil  d’étal , auquel  assistait , 
béccssaireraeiil  cl  de  droit , le  seul  Mcrétairc  d’état 
des  affaires  étrangères  ; les  autres  membres  de  ce 
ronscîl  étaient  ou  dessecrétaires  d’état , ou  des  maré- 
chaux de  France,  ou  d’anciens  ambassadeurs.  Les  af- 
faires cxlérieurca  étaient  seules  discutées  danscecon- 
scil;  le  secrétaire  <f  étal  des  affaires  étrangères  en  était 
le  rapporteur,  et  y faisait  la  lei  lure  des  dépêches  des 
ambassadeurs.  Les  membres  de  ce  conseil  étaient 
appelés  ministres  ePt'tat  ; le  caractère  que  conférait 
ce  titre  était  indélébile.  11  fallait  chaque  jour  de 
éunseU  être  averti  par  le  roi  pour  avoir  droit  de  s y 
rendre;  et  un  ministre  qui  aurait  été  disgracié  pen- 
dant vingt  ans  n’avait  besoin  pour  y reparaître  que 
d*éure  averti,  parce  que  ce  litre  était  toujours  censé 


subsister.  Le  chancelier  était  rarement  dè  ce  conae. 
dont  les  objets  étaient  absolument  étrangers  à soa 
ministère;  et  comme  le  rang  supérieur  que  lui  don- 
naitsacliargc  kcniblaitluiacconlcr  une  prééminence, 
(|u’il  aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  ne  pas 
borner  à la  séance,  sa  dignité  était  un  obstacle  à son 
ambition. 

Le  second  conseil  était  celui  des  dépêches;  il  avait 
pour  objet  les  affaires  de  l’intérieur , et  quelquefois 
on  évoquait  à ce  conseil  des  affaires  particulières, 
dont  les  tribunaux  sc  trouvaient  par  là  dépouillés. 
Mais  les  évocations  n’avaient  lieu  que  lorsque  ces 
affaires  exigeaient  par  leur  importame  l'attcnlion  du 
législateur , et  que  les  questions  iiitércssaient  à la 
fois  et  l'ordre  judiciaire  et  l’administration;  lecban* 
relier  et  tous  les  secrétaires  d’état  assistaient  à ce 
conseil,  et  deux  conseillers  d'état  y avaient  séance. 
Le  troisième  conseil  était  celui  des  finances,  dont  le 
contrôleur  général  était  le  rapporteur;  et  le  quatrième 
celui  du  commerce.  Des  conseillers  d’état  avaient 
séance  à ces  deux  roiiscils  arec  les  ministres.  Lors- 
qu’une affaire  conteniicuse , portée  au  conseil  des 
dépêches,  exigeait  de  grands  développements,  un 
msittre  des  requêtes  était  nommé  'our  en  faire  le  rap 
port  dortnt  le  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui  faisait  l’apprenlis- 
sage  de  la  jurisprudence  dans  les  parlentenls,  était 
CD  quelque  sotte  en  opposition  avec  ca  compagnies, 
et  parlirulièremeni  dévoué  au  roi  ; c’était  le  conseil 
privé,  composé  de  comelllers  d’étal  et  de  mahres  des 
requêtes.  Ce  tribunal  pouvait  être  considéré  comme 
le  gardien  de  la  puissance  exécutrice;  il  était  le  tri- 
bunal <l«  révision  pour  tous  les  arrêts  émanés  des 
cours  , et  dans  lesquels  les  formes  preseiites  par  les 
lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ec  conseil , di- 
visés en  plusieurs  bureaux,  étalent  jugea  d’alfaîres 
contentieuses  relatives  à l’administration.  C'éuil 
parmi  eux  qu’on  choisîsaalt  tes  commissaires  départis 
ou  intendants  des  provinces,  dans  lesquels  résidaient 
en  partie  la  force  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  distribution  des  impôts  leur  était  confiée, 
ainsi  qne  le  pmivoir  d'en  assurer  la  perception,  et  le 
jugement  de  la  plupart  des  différends  qui  en  résul- 
taient. Ils  étalent  chargés  de  la  confection  des  che- 
mins et  de  plusieurs  parties  impoitantes  de  la  police, 
qui  exigeaient  de  1a  célérité  dans  l’exécution.  Ils 
surveillaient  l’administration  des  viJlet  et  l’emploi  de 
leurs  deniers,  et  tous  les  déuito  éennoinlques  du  ser- 
vice militaire  : le  palemenl  et  k logement  des  troupes 
étaient  encore  confiés  à leurs  soins. Le  gouvernemeol, 
par  le  moyen  de  ces  magistrats,  avait  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces.  Leur  aulo- 
torité  était  regardée  comme  an  frein  opposé  aux  enlre- 
prises  da  pouvoir  judiciaire,  et  aux  da  pouvoir 
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militaire  ronâé  aux  commandants  dm  troupes;  les 
intendants  revêtus  d’une  aussi  grande  autorité , né* 
cessaire  pour  contre>baIancer  tous  les  autres  pou* 
voirs  cl  maintenir  la  puissatice  royale,  devaient  né* 
cessaimiieiit  exi-iter  la  jalousie,  et  faire  naître  divers 
conflits:  souvent  ils  y donnaient  lieu  par  des  abus 
révoltants  d'autorité. 

Sous  l’administration  de  Colbert , les  intendants 
usaient  avec  rigueur  et  despotisme  de  leur  |K>ttvoir  , 
et  ils  ne  faisaient  que  suivre  les  impulsions  et  les  or* 
dres  de  rct  homme  célèbre  : l'éclat  de  son  adminis* 
(ration  a couvert  son  odieuse  fiscalité,  mais  sa  corres- 
pondance offre  des  traits  du  plus  barbare  despotisme. 

Les  torts  graves  que  l’on  reproche  à plusieurs  in* 
tendants  dérivent  aussi  en  partie  de  la  négligence  et 
de  la  dissipation;  et  c’est  aux  ministres  des  finances 
qu’il  faut  s'en  prendre  à cet  égard.  Entraînés  par  le 
torrent  des  affaires  du  moment,  occupés  sans  cesse 
du  crédit  public,  des  emprunts,  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  des  cITets  royaux,  ces  ministres  portaient  ra- 
rement leur  attention  sur  les  provinces,  sources  de 
tout  revenu.  Ils  ne  surveillaient  point  aster  l'adrui- 
nistrationdes  intendants,  ii’cxcitaient  (Hiintleur  zèle, 
et  la  faveur  trop  souvent  l’emportait  pour  le  choix 
des  sujets. 

Il  y avait  dans  radminislralion  une  f<»rcc  întc* 
ricure  qui  luttait  quelquefois  contre  la  dissipation  , 
rigooranec  et  riiiipérilie;  e’ctail  la  routine  des  agents 
subalternes.  On  a dit  avec  raison  que  le  gouver* 
nement  français  était  bureaucratique.  Mais,  dans  le 
perpétuel  changement  de  ministres  <pii  a signale  les 
régnes  de  Louis  XV  et  de  L<>uis  XVI  , H était 
hemeux  pour  l’Etat  qu'il  y eût  des  hommes  per* 
nniocnls  dans  leurs  postes,  et  à portée  <lc  guider  ces 
ministres  éphémères,  cl  de  les  prcinunir  contre  la 
séduction  des  novateurs,  renihousiasmc  et  l'artifice 
des  gens  à projets.  La  machine  de  l'administration 
avait  commencé  àèli'C  organisée  pendant  le  ministère 
de  Richelieu,  et  s’était  consolidée  sous  Louvois  et 
('ulbeii.  L’eiqvrit  qui  avait  animé  ces  deux  ministres, 
les  principes  qu'ils  s’éiaient  faits  d’après  rcxpéricnce 
et  leurs  lumières  , les  formes  qu'ils  ovaient  établies  , 
compoMiieiil  un  système  complet  d’adminislralion  , 
qui  cul  en  quelque  sorte  force  de  loi  pour  leuix  suc- 
cesseurs. I^cs  ebefs  des  divers  bureaux,  connus  sous 
)o  nom  de  premiers  commis,  pénétrés  de  son  esprit, 
Itniiitutticnl  ceux  qui  étaient  sous  leurs  ordres  et  de- 
vaient leur  succéder,  à l’obsei  vance  des  formes  , et 
aux  principes  qui  les  avaient  dictées.  De  U seulement 
résultait  une  marche  suivie  dans  les  affaires,  qui 
faisait  en  partie  le  succès  <lcs  ministres.  L'habiluilc  do 
voir  aller  les  choses,  en  quelque  soilc,  également  sous 
chaque  ministre,  rendit  le  roi  muii:s  nttenlif  dans 


leur  choix;  il  ne  s'apercevait  pas  à la  marche  des 
alTaircs,  du  changement  des  personnes.  Le  ministre, 
nommé  le  samedi,  suivait  le  dimanche  au  Iravail  du 
roi,  te  fil  des  affaires;  instruit,  par  scs  agents  , il  en 
discutait  les  détails,  comme  s’il  eût  été  en  place  de- 
puis un  an. 

Cet  attachement  aux  formes  établies  sous  Louis 
XIV,  et  aux  maxines  de  ministres  célèbres,  se  sou- 
tint jusqu’à  MM.  d'Argenson  et  Machault.  Les 
choses  changèrent  à leur  disgi-éce;  on  commença  à 
s’écarter  des  anciens  usages  et  des  formes.  La  marche 
des  affaires  à celle  époque  lut  moins  assurée,  et  les 
innovations  se  multiplièrent;  ce  changement  eut  pour 
principe  l’élévation  des  militaires  et  «les  gens  de  la 
cour  au  minislcre.  Louis  XlV  avait  eu  pour  maxime 
de  ne  confier  l’exercice  du  pouvoir  qu'à  des  magis- 
trats dont  l’ambition  était  circonscrite  néi’essaircment 
dans  une  étroite  sphère  , et  que  rhal>ilude  du  travail 
rendait  plus  capables  d’altenlinn.  Enfin  les  magistrats 
aans  famille  à 1a  cour,  sans  entours  puissants,  avaient 
peu  de  moyens  d'y  former  dos  intrigues.  C'est  à l’é- 
poque du  ministère  du  marécli.nl  de  Belltsile,  et  à 
celui  du  duc  de  Clioisoul,  qu’on  voit  les  ordonnances 
SC  multiplier,  la  discipline  s’altérer  , et  le  militaire  sc 
«légoûler  d'un  service  où  il  fallait  sans  cesse  ap- 
prendre et  oublier.  Les  manœuvres  , les  uniformes  , 
les  principes  de  la  discipline,  les  punitions,  les  moyens 
«l'nvancenrcnt,  les  dénominations  des  emplois,  tout 
changeait  à ravénemenl  «le  c haque  ministre. CeKe  va- 
riation de  personnes  et  de  principes  ne  diminua  pas 
sous  Louis  XVI,  et  a pu  contribuer  à aliéner  l'esprit 
des  troupes. 


DE  LA  VÉNALITÉ  DES  ClIAftGES. 

La  vénalité  des  charges  est  un  des  plus  monstrueux 
abus  qui  puissent  être  introduits  dans  un  état.  Quoi 
de  plus  révoltant  que  d’acheter  le  droit  de  rendre  la 
justice,  celui  d'examiner  les  états  des  comptables, 
d'administrer  le  royaume  cl  de  commander  une  troupe 
militaire?  Quoi  de  plus  décourageant  pour  les  hominea 
nés  avec  des  talents  , que  de  ne  pouvoir  les  excrcir  , 
si  l'on  n'a  pas  été,  en  naUsanl,  favorisé  des  dons  «le 
la  fortune?  Le  résultat  d'un  tel  ordre  de  choses  devait 
être,  que  des  hommes  qui  ont  payé  le  droit  de  jugei' 
Icnii's  semblables  s'îndcmniscront , par  des  prévari- 
cations, des  sacrifices  qu'ils  ont  faits;  que  les  tri- 
bunaux seront  composés  des  hommes  les  plus  igno- 
rants , qu'il  s’y  fera  un  honteux  trafic  «le  la  justice  , 
que  «tes  cliefv,  lâches  et  diffamés  seront  à la  tète  des 
coiqts  militaires;  qu’eiifin  dans  toutes  les  partîtes  tlu 
corps  |K>liliquc  régneront  l'avidité  et  la  conuption. 
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MoDtMffQÎeu  a néanmoiiM  rapréientécalle  véoalité 
iTofficea  comme  utile  claos  les  monarchies  ; voici 
commeol  il  s*ex|>rtme  : 

« Or,  «lans  une  monarchie  ou,  quand  les  charges 
ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement  public  , 1 indi* 
genre  ou  l'avidité  des  courtisans  les  vendrait  tout  de 
même,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le 
choix  du  princej  enfin  la  manière  de  s'avancer  par 
les  richesses  inspire  et  entretient  l'industrie  , chose 
dont  cette  espèce  de  gouvernement  a grand  besoin.  » 

Les  charges  de  la  finance  étaient  celles  qui  cou- 
vraient surtout  les  plus  odieuses  déprédations,  fin  les 
vendant  le  gouvernement  semblait  aliéner  le  droit  de 
pressurer  les  peuples.  Il  en  existait  une  infinité 
d'autres  de  tout  genre.  L’abus  élali  cl  dans  celle  vé- 
nalité CD  elle-même,  cl  dans  la  multiplicité  et  l inuti- 
lité des  emplois  qui  en  étaient  l'objet. 

Le  cfuitrolAur  général  Desmarest  ayant  propose  au 
roi,  pour  subvenir  aux  dépense*  de  la  guerre,  la  a-éa- 
lion  de  plusieurs  oflkes,  Louis  XIV,  frappé  du  peu 

d'imporunce  de  leurs  tenctions  , dit  à son  ministre  ; 
Qui  est-ce  qui  achètera  ces  charges  ? Votre  m^eslé| 
répondit  Desmarest,  ignore  une  des  plus  IwUes  pré- 
rogatives des  rois  de  France  ^ qui  est  que  , lorsqu  un 
poi  crée  une  ehargCf  Dieu  crée  à l’instant  un  sol 
pour  C <uheter* 

Enfin  l'abus  de  celle  mulllplicité  d’emplois  était 
d’autant  plus  grand,  qu’on  avait  nllribué  i la  plupart 
des  exemptions  qui  ajoutaient  a la  charge  des  peuples. 


Dti  mîmslrts  ont  eu  le  plus  tVinfiuence  sous 
les  derniers  règnes, 

LE  COMTE  DE  MA.ÜREPAS. 

Ce  n'csl  qu'en  France  où  l’on  a vn  le*  places  de 
ministres  héréditaires,  et  des  jeunes  gens  succéder  à 
leurs  pères  dans  ces  emplois  importants.  Le  secrétaire 
d’clal  Vilicrol , qui  a été  cinquante-six  ans  ministre , 
n’avait  guère  plus  de  vingt  ans  lorsqu’il  fut  revêtu  de 
celle  charge  , qu’il  a exercée  sous  quatre  à cinq  rois. 
Un  Loménic  cxer^îl  la  même  charge  à seixe  ans 
sous  Henri  IV.  Louvois  avait  vingt  ans  quand  il  fllt 
adjoint  à son  père.  M.  de  Barbésieux  lui  succéda  fort 
jeane.  Sons  Louis  XV  M.  d«  Maurepai  et  M»  d«  la 
Vridière,  son  cousin,  ont  été  aeoréUirvs  d’étal  a seixe 
on  dn-«cpt  ans.  Um  elle  singularité  mérite  ü’étre 
•apliquée. 

Quand  on  songe  à ta  capacité  nécessaire  à un  mi- 
nistre, on  porte  naturellement  ses  regards  sur  un 
homme  qui  réuoU  fiexpérience  aüx  talents;  mais  H 
tnirod. 


faut  observer  que  la  place  de  secrétaire  d’état  ne 
donnait  pas  l’entrée  au  conseil,  et  que  dans  Icsancieot 
temps  clic  ne  donnait  point  l’autorité  qui  a été  sous 
Louis  XlV  attribuée  à ces  charges. 

Dans  les  temps  où  il  y avait  un  connélabic  qui 
jouissait  d’un  pouvoir  absolu  sur  le  militaire  , un 
colonel  général  de  riiifantcrie  qui  nommait  à tous  le* 
emplois,  et  un  grand- maître  de  l’artillerie,  le  scer^ 
taire  d'etat  delà  guerre  n'élail,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  expéditionnaire.  L’activité  cl  la  connaissance 
des  formes  suffisaient  pour  un  pareil  emploi,  qu’on 
cxcr^’ait  comme  un  inéiicr;  et  la  besogne  étant 
préparée  par  des  commis  qui  avaient  dcrexpériencc, 
le  secrétaire  d’état,  avec  un  peu  d’application , était 
bientôt  initié  aux  afTaii'es,  qui  n’étaient  ni  aussi  nom- 
breuses, ni  aussi  compliquées  qu'elles  l'ont  été  de- 
puis. 

Louvois  commenta  par  être  adjoint  do  son  père 
qui  avait  etc  longtemps  en  place , et  qui  le  guida  dans 
les  commencements.  Louis  XlV  se  plut  à iravaillcr 
avec  un  homme  qui  était  à peu  près  de  son  âge,  et 
qu'il  s’imagina  ensuite  avoir  formé.C^e  munarquedans 
la  suite  crut,  avec  plus  de  raison  , pouvoir  instruire 
oy  former  ses  ministres,  et  celle  idée  le  disposa  à 
nommer  Seignelay  et  Barbésieux  à la  place  de  Col- 
bert et  de  Louvois.  L'exemple  de  ces  choix  déter- 
mina le  régent  en  faveur  de  M.  de  Maurepas  et 
de  M.  de  la  Vrillière , qui  complnicni  neuf  sect'c- 
laircs  d'état  dans  leurs  ramilles. 

Le  comte  de  Maui'cpas  avait  la  plus  vive  l onccp- 
lion  , une  mémoire  prodigieuse,  beaucoup  d’agré- 
ment et  de  gaieté  dans  l’esprit.  H fut  secrétaire  d'état 
à l'àge  deseir.e  ans  environ,  et  il  eut  successivement 
dilTércnts  (lé^)arlcmcnls.  11  ne  se  distingua  dans  au- 
cun par  ses  vues  nu  ses  opérations  ; mais  il  s’acquit 
une  grande  célébrité  d’esprit  par  des  mots  plaisants 
et  heureux , et  sc  fil  remarquer  au  conseil  par  la  fa- 
cilité de  son  travail. 

BrooiUé  avec  madame  de  Chàteauroux  , il  fut  en 
butte  à son  ressentiment  ; et  si  elle  ne  fut  pM  morts 
sa  disgrâce  était  assurée.  Elle  ne  Pippelsil  que  le 
comte  faquinet» 

Le  comte  de  Maorepas  avait  du  go6c  pour  les  Ici- 
Irt-s,  et  s’occupa  avec  unesociété  inliine  de  gens  d’et 
prit,  teb  que  MM.deCaylBs  et  de  PontdeVesle,  à la 
cooipoiitioii  de  qu*âquas  ouvrages  frivoles,  mais  qui 
sont  pleins  d'esprit  et  de  gaieté.  Il  cul  grao<le  part  à 
un  ouvrage  de  ce  genre  appelé  les  Étrennes  de  lâ 
Salm-Jean,  et  à des  parade*.  H ne  put  contenir  son 
génie  porté  à la  raillerie  ; et  des  plaisanteries  ré- 
pétées contre  madame  de  Pompadour  , et  un  mao- 
«MS  couplet  da  chanson,  Ig  fiiéfit  diagraciéf  et  wilf^ 

lô 


Digilized  by  Googic 


114 


avec  dureté. Chemin  faisant,  un  homme,  qui  if^oratt 
sadis^^mc,  s’approcha  de  tu!  pour  lui  parler  d'af- 
faires. Permette/. , Monseigneur , que,  quoique  vr.us 
soyez  en  roule....  Ah  ! Monsieur , dites  en  déroute^ 
répondit  le  minisirr.  Il  abondait  en  bons  mots,  en 
saillies.  Il  obtint  dans  la  suite  avec  peine  de  revenir 
dans  Paris , et  il  s’acquit  pendant  sa  disgrâce  une 
grande  considération.  Il  s'appliqua  atit  belles-lettre^ 
étudia  Pansais,  et  se  rendit  l’arbitre  des  diflerends 
qui  survenaient  parmi  les  gens  considérables.  Il  ai- 
mait à se  mêler  des  affaires  de  famille,  à recevoir  des 
confidences,  à négocier  des  mariages;  ceux  qui  le 
consultaient  trouvaient  en  lui  un  conseil  éclaîi'é  et 
les  ressources  d’un  esprit  fécond  en  moyens.  Il  oon- 
naissail  toutes  les  familles  de  la  cour,  les  prérogatives 
de  toutes  les  nuani'cs  qui  séparent  les  divers  étals  de 
la  société,  ainsi  que  le  ton  du  monde.  Il  pressentait 
avec  sagacité  les  effets  d’une  démaix'lic,  et  avait  l’art 
de  saisir  les  convenances  fugitives  du  moment. 

Le  comte  de  Manrepas  s'était  fait  ainsi  une  espèce 
de  ninisicre , en  devenant  le  conseil  des  personnes 
les  plus  considérables.  Quand  on  était  embarrassésur 
une  démarche  délicate  à faire  , on  disait:  Il  faut  en 
parier  à M.  de  Maurepas,  et  il  donnait  presque  tou- 
jours un  bon  conseil,  et  trouvait  des  biais  pour  con- 
cilier les  partis  opposes,  ou  fournissait  des  expédients 
auxquels  on  ii'avail  pas  songé. 

Le  dauphin  était  sensible  à l'esprit,  et  opposé  à 
madame  de  Pompadour.  Le  comte  de  Maurepas,  qui 
était  mal  avec  elle  et  homme  d'esprit,  avait  ainsi  un 
double  titre  à son  estime.  I.cs  soeurs  du  dauphin 
partageaient  les  sentiments  de  leur  frère  pour  ce  mi- 
nistre, et  à la  mort  de  Loui.s  XV  elles  déterminèrent 
son  rappel  au  conseil.  Il  paraît  que  le  roi  ne  comp- 
tait point  lui  donner  l'exislcncc  d’un  premier  mi- 
nistre ; quelques  personnes  ont  dit  que  s'étant  rendu 
à Choisy  pour  faire  des  rcmercimcnts  au  roi,  il  lui 
exprima  sa  sensibilité  de  la  confiance  qu’il  lui  té- 
moignait en  le  faisant  son  premier  ministre,  et  que 
le  roi  lui  ayant  dit  que  ce  n'était  point  son  intention, 
M.  de  Maurepas  lui  répliqua:  Votre  majesté  m'n 
donc  appelé  pour  lui  apprendre  à s'en  passer. 

Sun  âge  Pt  son  expérience  semblaient  lut  assurer 
la  part  principale  aux  affaires  ; mais  tout  fut  déridé 
par  l'appartement,  qui  avait  une  communication  avec 
celui  du  roi.  Louis  XVI  prit  l'habitude  d'aller  chez 
lui,  et  dès-lors  il  fut  de  fait  premier  miuislre.  On  s'a- 
dressait à lui  pour  tout  ; et  comme  il  aimait  à te 
mêler  de  toutes  les  affaires  et  à causer,  il  recevait 
bien  tout  le  monde,  entrait  dans  le  détail  de  la  for- 
tune et  des  projets  de  tous  ceux  qui  s'adressaient  à lui. 
Son  accès  était  facile , scs  gens  humbles  et  modeste- 
ment vêtus  ; il  n’avait  qu'un  secrétaire  également 


modeste,  cl  que  l’on  connaissait  a peine.  Insensible- 
ment il  amena  les  miiiiairps  à lui  porter  tous  les  jours 
leur  travail,  avant  de  s«;  rendre  chez  le  roi,  et  à tra- 
vailler avec  lui  en  sa  présence.  Désimércisé , U eut 
à peine  cent  mille  francs  de  traiteroeni  ; et  comme  il 
était  riche  par  lui-même,  cette  somme  lui  suffisait 
pour  tenir  un  état  honorable  et  sans  faste.  Le  comte 
de  Maurepas  avait,  dans  un  âge  avancé,  celte  légèreté 
qui  est  l'attribut  de  la  jeunesse;  et  dans  les  plus  im- 
portantes affaires  il  mêl.vit  un  ton  de  phiisantcric  , 
souvent  nuisible  à leur  discussion.  Les  intérêts  de  la 
France  étaient  pour  lui  circonscrits  dans  la  sphère 
étroite  des  jours  qui  lui  restaient,  et  il  c’aurait  pas 
entrepris  quelque  chose  d'utile  dont  le  succès  rCit 
été  éloigné.  Porté,  par  amour  pour  la  nouveauté  , à 
favoi'iscrtouslcsgcnsàprojeis,  il  leur  accordait  toute 
l’attention  qu’ils  pouvaient  ex  igcr.  Il  y avait  en  iuî  deux 
hommes,  celui  qui  voyait  et  celui  qui  voulait.  Le  pre- 
mier était  pénétrant,  écluiié,  et  l’autre  changeante!  ir- 
résolu. Personne  mieux  que  lui  c’avait  l’art  de  décon- 
certerune  intrigue  ;ct  rexprcssiondef//’[/oMc*rsemblait 
avoir  été  Inventée  pour  définir  le  talent  qu’il  avait 
de  donner  le  change , et  de  taire  avorter  un  dessein. 
Il  était  vindicatif,  et  son  caractci'c  c’avait  de  suite 
que  lorsqu’il  haïssait.  Üii  trait  que  je  vais  rapporter 
{teindra  en  peu  de  mots  son  mépris  de  l'opinion  des 
hommes  et  des  afinii  cs.  Le  marquis  do  Poyanne , 
lieutenant-général  cl  ancien  militaire  , étant  un  jour 
à souper  à célé  de  lui,  cct  officier  lui  dit:  M.  le 
comte,  quel  est  ce  jeune  homme,  qui  est  au  bout  de 
la  table , et  qui  parait  être  de  la  maison  ? il  est  mili- 
taire, à ce  que  je  vois  , et  je  suis  surpris  de  ne  pas  le 
connaître.  Tant  pis  pour  vous  ^ lui  dit  M.  de  Mau- 
repas, car  c’est  l'homme  le  plus  important  qu'il 
y ait  en  France,  U est  l'amant  de  ma  cousine  **• 
qu'il  gouverne  ; ma  rnusinr  gouverne  ma  femme^ 
laquelle  me  gouverne ^ et  je  gouverne  la  France, 
Tout  cela  était  exactement  vrai;  et  il  pariait  de  loi 
comme  aurait  pu  faire  un  de  ses  ennemis. 

Avec  un  tel  caractère  il  était  impossible  que  M.  le 
comte  de  Maurepas  mit  beaucoup  d'importance  aux 
affaires  , et  qu’il  eût  un  système  suivi.  Le  gouverne- 
ment d'un  grand  royaume  étsit  pour  lui  un  amuse- 
ment. Indifférent  pour  ce  qui  arriverait  apri’S  lui,  il 
plaçait  en  quelque  sorte  en  viager  la  gloire  cl  la  for- 
tune de  l'État. 

Il  voyait  avec  une  grande  sagacité  les  inconvé- 
nients qui  résultaient  de  la  préférence  donnée  par  la 
reine  à une  vîc  privée  sur  In  majesté  de  la  représen- 
tation royale  ; mais  sa  légeretc  ne  permcllait  |>as  qu'il 
s’occupât  d’y  rcincdler.  lise  contentait  de  plaisanter, 
quand  il  aurait  pu  contenir  par  de  sagc;;>  conseils  et 
de  graves  remontrances.  C'est  ainsi  qu’un  homme, 
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q«ii  avait  le  génie  et  l'expérience  oéceaaaires  pour  le 
gottvememcDl  d'un  granil  empire,  a laiaaé  germer  ka 
prioripea  de  la  plus  surprenante  révolution  , qu'il 
aurai!  pu  étoufTer  dès  l'origine. 


M. TÜRGOT. 

flomaii  conirôleur  général  des  finances  te  24 
aoât il succédaàl’abl*éTerray,  qui  les 
aiminisinùt  depuis  le  23  décembre  I769. 

Il  était  d'une  aiicieime  noblesse,  et  qui  remontait 
au  temps  de  l'antique  chevalerie  ; mais  ses  pères , 
contre  l’usage,  étaient  cnti'ês  dans  la  magistrature  et 
avaient  été  revêtus  de  char^'cs  importantes.  Ce  mi- 
nistre avoit  une  figure  belle  et  majestueuse  et  des 
naiiiêres  slttiplcs;  U rougissait  facilement  dès  qu'il 
fixait  l'attention  et  qu'il  était  en  scène  ; et  l'embari'as 
qui  régnait  nluis  dans  son  maintien  pouvait  égale- 
ment être  le  produit  de  la  timidité  ou  d’un  amour- 
propre  inquiet  et  susceptible.  Son  abord  était  froid  , 
et  son  visage  prenait  une  expression  marquée  de  dé- 
dain, à l'instant  que  les  personnes  excitaient  en  lui  ce 
sentiment  par  leur  caractère  ou  Icuis  opinions.  Avi<(e 
deconnaiaaances  et  laborieux  , il  ne  fut  jamais  dis- 
trait de  l’étude  par  les  plaisirs  , ui  par  le  soin  de  sa 
fortune.  La  science  de  l’économie  politique  occupait 
les  esprits  lorsqu'il  entra  dans  le  monde,  et  son  ap- 
plication aua  matières  dont  elle  traite  le  mit  en  peu 
de  temps  au  nombre  des  personnes  les  plus  ins- 
truites. M.  Turgot  fut  regardé  comme  un  des  plus 
xélés  partisans  de  la  liberté.  Nommé  à l'intendance 
de  Limoges , il  se  distingua  par  son  xèle  pour  l’intérêt 
du  peuple^  occupé  de  le  soulager,  il  ne  trouva  rien 
de  plus  pressant  que  la  suppression  de  la  corvée  ; son 
courage  surmonta  la  résistance  du  gouvernement  at- 
taché à l'ancien  usage , cl  l'ardeur  de  son  zèle,  qui  le 
faisait  entrer  dans  tous  les  détails , aplanit  toutes  les 
difficultés. 

Les  craintes,  malheureusement  trop  fondées,  du 
peuple,  inquiet  de  toute  innovation,  ne  furent  pas 
an  des  moindres  obstacles  qui  s'opposèrent  à un  pro- 
•et  dicté  par  amour  pour  ce  même  peuple.  Le  succès 
couronna  cette  généreuse  entreprise;  le  fardeau  du 
peuple  fut  vliminué,  la  classe  indigente  fui  affranchie 
d’une  tàdie  qui  tenait  de  la  servitude,  et  les  chemins 
furent  construits  avec  moins  de  frais,  plus  de  solidilé 
et  de  promptitude. 

Les  soins  de  l'administration  n’empêchèrent  pas 
M.  Turgot  de  se  livrer  aux  lettres  et  à l'étude  des 
scicticcs  exactes;  il  composa  plusieurs  articles  pour 
TEncyclopédie,  cl  un  ouvrage  *4ir  l’économis  poli- 


tiqoe  qui  contient  d'excellents  principes  , et  qui  est 
écrit  avec  une  élégante  simplicité  ; il  s’occupa  aussi 
d’un  genre  de  poésie  qu’il  appela  métrique , et  qui 
consiste  a faire  en  français  des  vei-s  scandés  comme 
I des  vers  latins.  M.  Turgot  traduisit  ainsi  quelques' 
églogues  de  Virgile,  mais  la  quantité  n’est  point  assez' 
marquée  dans  les  mots  de  la  langue  française  , pour 
que  ce  rhylbme  puisse  être  adopté. 

M.  Turgot  avait  un  talent  supérieur  pour  la  poésie, 
qui  fut  pendant  sa  vie  un  secret , révélé  seulement  k 
quelques  amis  intimes;  et  ce  mystère  fuit  l’éloge  du 
caractère  de  M.  Turgot,  qui  a su  résister  aux  tenta- 
lions  de  l'amour-prupre,  toujours  si  avide  de  jouis- 
sance,même  aux  dépens  du  rcpos.C’esl  après  sa  mort 
qu'on  a su  qu'il  était  l'auteur  d’une  pièce  de  vers  sur 
le  traité  de  Versailles  , dont  le  danger  et  les  incon- 
véoieuts  sont  peints  des  plu»  fortes  couleurs  ; ces  vers 
ont  été  imprimés  depuis,  ainsi  qgc  d'autres  attribués 
à Voltaire  dans  le  même  temps  , et  parmi  lesquels  sc 
trouvent  ces  vers  énergiques  contre  le  rapporteur  de 
l'affaire  de  M.  de  Lally  : 

Sm  ytux  on  U f^roeiti 
Prêts  ia  ria«  à la  aiupkllt^. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  encore  M.  Turgot  qui 
a fait  ce  vers  sublime  qui  sert  d’inscription  au  por- 
trait de  Francklin: 

Eripuit  cttlo  fulmen  sceptrumque  tyrannis, 

A l'avénement  du  roi  au  trône,  la  voix  publique 
fut  consultée  pour  le  choix  des  ministres.  M.  Turgot 
fut  nommé  secrétaire  d'état  de  la  marine , et  six  se- 
maines après  ministre  des  finances. 

L’abolition  des  droits  sur  les  blés, cl  de  toutes  les  en- 
traves qui  gênent  l'industrie  cl  la  liberté  in<lcfinic  du 
commerce  des  grains  , signala  le  court  espace  de 
son  administration.  Enfin  la  suppression  des  corvées 
dans  tout  le  royaume,  dont  il  s'éuit  si  longtsmps  oc- 
cupé, fut  la  dernière  de  ses  cpéiations. 

Le  clergé,  la  noblesae  et  les  parlements  s’élevèrctit 
contre  cet  acte  de  bienfaisance  éclairée.  Le  premier 
ministre  commençait  ■ être  jaloux  de  l'ascendant  que 
les  lumières  et  la  vertu  procuraient  à M.  Turgot;  et, 
loin  de  sootenir  cet  homme  vertueux,  il  accueillit  des 
réclamations  dictées  par  l'intcrét  et  par  d'aveugles 
préjugés. 

! M.  Turgot  fut  disgracié,  et  l'on  peut  lui  sppliquer 
se  vers: 

Non  homo  pulsus  erat,  sed  in  uno  puisa  potesias 
Yirtutisque  tlecus. 

M.  Turgot  n'avsil  d’ennemis  que  ceux  du  bien 
public , et  ne  regretta  de  sa  place  que  le  bien  qu'il 
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aurait  pu  v faire.  Un  mois  aram  aa  cHafrica  le  roi 
avait  dit:  i/  n’y  a que  M,  Turgat  et  moi  qui  ai- 
mions le  peuple. 

M.  Turgot  s’occupa  dans  sa  retraite  des  sciences 
et  des  lettres , et  vécut  au  milieu  d'un  petit  cercle 
d’amiS)  dont  l'attachement  était  un  ctiUe  j c’était  être 
ami  de  la  vertu  que  d’étre  ami  de  M.  Tui^ot.  Il  ne 
savait  point  com|>oscr  avec  les  faiblesses  des  hommes, 
et  encore  moins  avec  le  vice.  Incapable  d’art  et  de 
iDénagement,  il  allait  droit  à son  but,  et  n'avait  point 
assez  d’égards  pour  l'amour-propre* 

M.  Tui^t  agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère 
sur  les  cadavres,  et  ne  songeait  pas  qu'il  opérait  sur 
des  êtres  sensibles,  li  tio  voyait  que  les  choses  , et  ne 
s'occupait  point  assez  des  personnes.  Cette  apparente 
dureté  avait  pour  principe  la  pui*eté  de  son  âme,  qui 
lui  peignait  les  hommes  comme  animés  d’un  égal  désir 
du  bien  public,  ou  comme  des  fripons  qui  ne  mé- 
ritaient aucun  ménagement. 

Lorsque  son  édit  sur  les  corvées  fut  signé  du  roi  , 
on  l'engagea  à dîner  avec  le  prenuer  président  du 
parlement  et  quelques-uns  des  principaux  membres 
de  ce  corps,  dans  l'idée  de  le  mettre  à portée  de  les 
disposer  favorablement  par  des  prcvenancea,  qui)  de 
la  part  d'un  homme  en  place,  avaient  alors  tant  de 
poids  : M.  Turgot  dit  quelques  parulcf  d'un  air  fix»id 
et  sentcnlieux. 

Un  de  ses  amis  , voulant  a plusieurs  reprises  t'en- 
gager à faire  des  avances  et  des  politesses  plus  mar- 
quées , lui  dit  : C'est  le  moyen  de  faire  passer  votre 
édit.  Si  le  parlement  veut  le  bitn  , répondit 
M.Tui*got,  il  enregistrera  Vêilit;  cl  il  continua  à 
garder  ses  manièrca  froides  et  réservées. 

L'austérité  de  caractère , qui  ne  lui  permeUait  pas 
d’user  de  souplesse  et  de  ménagement  pour  asaurei- 
lesuccès  de  ses  opérations,  a fait  dire  de  lui,  par  op- 
position à l’abbé  ’ïevTh'j  yqn'il faisait  fort  mai  le 
liien^  et  V abbé  fort  bien  le  mal. 

M.  Turgot  était  connu  pour  un  économiste  lélé , 
pour  un  homme  probe  qt  pour  un  administrateur  à 
système:  il  remplat^ait  un  ministre  sans  morale,  mais 
non  sans  habileté,  ambitieux  et  dur,  mais  pamable- 
ment  économe  et  fécond  en  ressources  ; il  faut  dire 
passablement  économe,  parce  que  sous  le  plus  dé- 
prédateur des  rois  , c'est  beaucoup  de  ne  dépenser 
que  1a  aaoilié  de  ce  qu'il  ordonne. 

Sachant  que  M.  Turgot  ne  dédaignait  point  les 
idé«  d'autrui,  un  M.  Richard  des  Glanièrcs  voulut 
publier  un  plan  opposé  au  système  de  M.  Turgot. 
La  censure,  tout  à la  fois  basse  , craintive  et  despo- 
tique, s'y  opposait.  M.  Turgot  permit  à l'auteur  de 
publier  son  ouvrage:  ce  premier  pas  vers  la  liberté 


de  la  preaae , à une  époque  où  elle  gémissait  tout 
toute  espèce  cl'enlravM , lit  conjecturex  que  le  ni- 
nislrc  voulait  s’éloigner  de  la  roule  de  ses  prédéen- 
scurs  ; mais  une  portion  irhommca  qui  abhoiraicnl  la 
philosophie  comment  de  tourner  contre  lui  ses  prin- 
cipes de  philosophie,  et  lui  lit  un  crime  de  ses  liaisons 
avec  VolUîrc,  d’Alembert , le  mai-quis  de  Condor- 
cet, ctc.LesfinaocieriiejoiguireDt  àce  parti  antiéco- 
nomisiej  ils  redoutaient  les  réformes  et  l'œil  sévère 
de  l’économie.  Quoique  le  bel  esprit  ne  soit  pu  une 
de  leurs  armes,  on  fil  chez  l’un  d’eux  un  vaudeville 
plus  satirique  que  gai , et  qui  n’cul  quelque  succès 
que  parce  qu’il  attaquait  un  homme  dont  la  nation 
concevait  de  grandes  espérances. 

Ce  fut  ce  moment  que  choisit  M.  Necker  pour  at- 
taquer M.  Turgot , dans  un  ouvrage  tnr  la  législa- 
tion et  le  commerce  des  grains.  Le  but  de  cet 
ouvrage  éUit  de  prouver  qu'ü  fallait  défendre  I>x- 
portaiion  des  blés  , et  permettre  celle  des  farines,  U 
était  d’ailleurs  absolument  contraire  aux  prindpes 
d’administration  de  M.  Tiiigoi.  Les  amis  de  celui-ci 
l’engageaient  à prévenir  la  publication  d’un  livre  au- 
quel la  fortune  et  les  intrigues  de  son  auteur  donne- 
raient quelque  célébiilé.  M.  Turgot  dédaigna  ces 
craintes  timides,  et  voulut  soumettre  à la  discussion 
une  question  aussi  importante. 

Il  avait  aussi  à combattre  M.  de  Sarltoe  , qui  ne 
trouvait  pas  dans  ses  sévérités  les  ressources  dont  il 
avait  besoin  pour  so  soutenir  dans  son  ministère. 

Ce  ministre  de  1a  marine  , qui  se  croyait  du  talent 
parce  qu’il  avait  de  l’asliiee,  favorisa  les  prétentions 
éloignées  de  M.  Necker,  qui  quelques  années  après 
assura  sa  chute,  et  le  jeta  dans  l’oubli  honteux  où  il 
a vécu  jusqu’à  sa  prudente  émigration. 

M.  Turgot  fut  assez  mal  défeiulu  dans  des  lettres 
sur  le  commerce  des  grains , qu’on  a attribuées  à 
Condorcet,  et  qui  prouvèrent  qu’on  peut  être  un 
fort  grand  géomètre  et  un  fort  mauvais  économiste. 
Le  clergé,  que  l'on  comptait  alors  pour  quelque  chose, 
accusa  aussi  M.  Turgot  de  philosophie  , et  quelque;, 
prélats  le  désign«-rcnt  comme  un  athée  dans  leurs 
savants  mandements. 

Loi'vqu'on  voulait  en  France  se  défaire  d'un  mi- 
pistre,  les  gens  de  cour  lâcltaienl  contre  lui  les  bro- 
gbui'icra,  les  prêtres  , les  roquets  du  Parnasse  j et 
cette  méthode  réussissait  ordinairement  cfiez  une 
nation  qui  pardonnait  tout  , excepté  le  ridicule. 
Voici  un  de  ces  saixasmes,  qui  faisait  les  délices  de  la 
bonne  compagnie. 

Un  iria  franS  fStonuuvr* 

D'nn  beau  liara*  fait  adminialr^kltur , 

litiâCln.,  |tour  furictiir  le  maître, 

Un  b«iu  maUn  Se  rürandiar  ta  pâlir* 
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Am  •«■Al»  A Ma  lolna 

Ah«  élranccra  U ou«ra  U pratri*. 

Dct  rltcUari  U <aH  Mar  l«  foin. 

Oa  j<MT  R'aM  rUo  Aina  la  court  4t  U vit. 

La  ■•n^coMia  Ica  chavaus  aHaRitfi 
Ttr«B(  U ian|Ua  at  «IrcMeai  les  oreilles. 

9a  MMt  A l'heuM.  U tifomà  t A Mwatillaa  I 
Us  y acroDt  AiaalAi  •ccouiunila , 

l^isMi-moi  faire.  On  prend  Anne  paiienre  | 

La  laadamsla,  iMcatnr  M ddUHlaoea  . ] 

El  réctaoiM,  an  la»  royaot  pdiir. 

Dit:  ils  allsMnl  se  faire  A l’aAitlnenca  | 

Mais  on  Itar  a eonaellU  do  monrir 
EspcAs  ponraairo  i(  BoaaapdrtaaM 

Celte  malveîHance  de  la  cour  n’empéchait  pas 
II.  Türgol  de  préparer  des  plans  de  réforme,  dool 
noutavons  vu  depuis  lesunscxéculés  par  M.  Nocker, 
les  autres  proposés  à rassemblée  d«  notables , et  plu* 
sieurs  réalisés  par  l'assemblée  nationale.  Mais  aussitôt 
qu'ils  eurent  percé,  ils  essuyèrent  tant  de  contradio- 
lion  et  irritèrent  si  cruellement  celle  portion  assez 
nombreuse  qui  vivait  des  abus  du  gouvemcincnl, 
qu'ils  jurèrent  au  ministre  cette  haine  active  qui  ne 
te  repose  que  lorsqu'il  est  dans  la  disgrâce.  Pour  la 
bâter  on  allaqu*  aussi  presque  tous  ceux  qu'il  avait 
rendus  les  coopérateurs  de  son  travail , et,  comme  il 
avait  été  nourri  loin  du  sérail,  et  qu'il  n'en  connais* 
«ait  nullement  ics  détours , rarement  il  s'occupa  du 
u>in  nécessaire  de  prévenir  leacoups  qu'on  luiportait. 
On  lui  fil  un  crime  d'avoir  laissé  paraître  sous  ses 
auspices  un  ouvrage  qui  avait  pour  titre  Lv>  Incon* 
fénients  des  droits  fi'odaux.  Enfin  ce  ministre  ayant 
conire  lui  le  clergé,  la  finance,  la  cour  el  les  parle* 
œents,  ne  tarda  pas  à succomber.  Ces  quatre  corps 
peuvent  se  dire  aujourd'hui  qu'ils  existeraient  peut* 
être  encore,  s'ils  avaient  donné  à ce  ministre  le  temps 
de  développer  et  d'asseoir  ses  projets.  Il  voulait  par- 
dessus tout  cette  liberté  dont  l'assemblée  nationale  a 
fait  la  base  de  ses  opérations*,  il  méditait  l'abolition 
de  U féudalité,  des  gabelles,  de  la  multiplicité  des 
imp6to,  de  U vénalilé  de  la  justice,  de  l’ancienne 
forme  de  perception  ; mais  on  vint  à bout  de  tromper 
le  roi , et  de  lui  persuader  que  la  probité  et  la  théorie 
étaient  deux  qualités  dangereuses  dans  un  ministre  ; 
que  la  preipière  le  lierait  aux  ipéculatioiis  des  fripoof, 
et  la  seconde  à la  fureur  des  systèmes. 

t«a  vertu  la  plus  pure,  des  mœurs  sévères  sans  pé< 
danterie , des  connaissances  profondes  dans  l'admi- 
aistralion  , des  talents  qui  feraient  honneur  à un 
homme  de  lettres,  un  cœur  sensible  à l'amitié,  un 
amour  passionné  pour  le  bien  publie  et  l'humanité 
formaient  l'assemblage  dos  veilus  el  des  qualités  de 
ce  miniali'e , que  le  ciel  dans  sa  bonté  avait  accordé 
a la  France  et  dont  l'a  privée  son  mauvais  destin.  11 
mourat  pe*i  d innées  apres  , laissant  une  mémoire 
chère  à quelquM  amis,  et  une  réputation  qui  n'a  fait 
que  s'acci  ottre  avec  le  temps,  et  à mesure  que  des 
«Aicccsaeurs  sans  talents  ou  tans  probité  et  nos  mal- 


heurs ont  fait  conoaltfe  l'étcndiif  de  la  perle  qu’on 
avait  faite.  S'il  eàt  vécu , l’estiiDo  générale  , et  non 
un  esprit  de  cabale,  l'opinion  publique,  el  non  celle 
cfiervesccQce  axcilce  et  dirigée  par  des  intrigants 
et  d'aveugles  enthousiastes  , auraient  fait  peut-être 
rappeler  ce  mioistre  ; et  qui  peut  (lire  ce  qu'aurait 
produit  l'ascendant  de  la  vertu  ? 


TMimiw 

LE  COMTE  OE  S.  GERMAIN. 


Le  comte  de  Saint-Germain  a joui  d’une  grande 
réputation  militaire,  cependant  il  n’a  jamais  com- 
mandé en  chef,  il  n’a  point  eu  de  succès  éclatants. 
Il  quitta  le  service  de  France  par  jalousie , par 
humeur.  Appelé  en  Uanemarck  pour  présider  au  di- 
rectoire de  la  guerre,  il  changea,  bouleversa  toute  la 
constitution.  Forcé  de  se  retirer,  la  défiance  naturelle 
de  son  caractère  lui  fit  préférer  à des  pensiona  une 
somme  d'argent  comptant.  Il  la  pla^a  sur  des  oégo* 
oiants  qui  lui  firent  banqueroute^  c’est  alors  qu’il  sa 
trouva  réduit  à la  dernière  uiisère  ; et  un  homme 
qui  avait  commandé  dans  de  grandes  provinces,  qui 
avait  été  général,  ministre,  n'«V4il  pas  sa  subsistance 
assurée.  Le»  ofliciers  allemand»  qui  étaient  au  ser- 
vice de  France  voulurent  ut  cuiiscr  pour  lui  faire 
un  sort.  IjC  minislèic  de  France  crut  devoir,  par 
honneur  eq  quelque  sorte,  venir  à son  secours,  et  le 
roi  luiaccordaune  pension  du  dix  ntille  livres. Pour  té- 
moignage de  sa  reconnaissance  d'an  pai  ei!  biei/ait,  il 
adressa  au  roi  un  mémoîresur  la  constitution  militaire. 
Des  lieux  communs  sur  la  religion  Cl  la  morale  dignes 
d’un  capucin,  des  idées  vagues,  du»  phrases  triviales 
sur  la  discipline,  et  des  moyen»  tirés  de  la  conslihition 
allemande,  sans  aucune  intelligence  des  mœurs  fran- 
çaises, de  l'esprit  national,  de  la  cour;  voilà  ce  que 
contient  ce  mémoire.  Au  moment  ou  il  fut  envoyé,  le 
iiiai'échal  du  Muy  venait  de  mourir,  c’était  un  homme 
ferme  jusqu'à  l’entêtement,  vertueux,  instruit,  qui 
avait  de  l'esprit,  mais  une  tète  étroite  el  remplie  de 
préjugés  religieux.  Sa  réputation  de  vertu,  ses  con- 
naissances, ramilié  du  dauphin  pour  lui,  avaient  dé- 
terminé la  confiance  du  roi  et  11  avait  de  l’ascendant 
sur  son  esprit.  On  chercha  un  homme  qui  ne  fût  pas 
à portée  d’acquérir  un  grand  crédit , qui  n'cûl  n 
liaison  ni  pai*enté  à la  cour  j un  homme  qui  fut  isolé  , 
qui  ne  fut  allacbé  à aucun  parti,  cl  qui,  par  ses 
talents  , justifiât  cependant  le  choix  qu'on  ferait  da 
lui*  Ltaomlede  Saiut-Germain  ramplissaU  on  appa- 
rence tous  ces  objets;  il  venait  de  faire  un  mémoire 
Hir  U miliulra,  qui,  d’»prè»  ion  nom,  fut  ju,i  ci 
cellent;  et  un  abbé  Duboia  futdépécbé  à Idiuterbach 
pour  lui  annoncer  qu’il  éuit  ininiitre  de  U guerre. 
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Jamab  révolation  plu»  complèle  ne  fat  éprouirée  : 
de  U miaère  U passait  à la  richesse , de  ranéantis* 
tement  au  plus  grand  pouvoir. 

Arrivé  à Fontainebleau  il  y reçut  l'accueil  le  plu. 
flatteur,  l’enthousiasine  public  te  juigoit  aux  bom 
mages  des  courtisans.  Sa  célébrité,  scs  malheurs,  sa 
réputation  d'esprit  donnaient  l'opinion  la  plus  avan> 
tageuse  de  son  mitiistère  ; on  le  voyait  déjà  , apre* 
avoir  formé  un  militaire  , le  commander  à la  guerre, 
et  réunir  les  talents  de  Louvols  et  de  Turenne.  Mais 
le  ministère  est  une  pieirc  de  louche  pour  les  talents 
et  le  caractère.  Sa  réputation  fut  bientôt  comme 
l’existence  de  l’impie. 

J'*i  ît  n'élaJl  pliu. 

Il  donna  des  projets  sans  les  avoir  médités  , il  les 
exécuta  avec  précipilalion  j U écoula  tous  les  gen 
qui  s'empressent  d'ariacbcr  la  confiance  d'un  ministre 
et  trafiquent  de  leur  accès. 

Il  fit  des  ordonannees  et  y laissa  mettre  des  restric- 
tions qui  les  anéantissaient;  il  prétendit  faire  des  écer 
nomies  et  augmenta  les  dépenses.  Il  alficbail  dans  ses 
disconrs  l'héroïsme  de  la  vertu,  et  il  s'avilissait  en 
secret  par  des  bassesses  (i).  Il  montra  enfin  tous  les 
genres  de  faiblesse  , excepté  celles  qui  tiennent  à un 
coeur  sensible. 


Après  avoir  sommairement  exposé  sa  conduite,  je 
vais  tracer  son  portrait. 

Le  comte  de  Saint-Germain  avait  une  physionomie 
spirituelle  et  <|ui  avait  plus  de  finesse  que  de  feu;  des 
manières  polies  et  afTeclueaseSjet  qui  avaient  quelque 
chose  de  l'hypocrisie  cl  du  jésuite.  Il  avait  de  l'esprit, 
mais  ses  qualités  n'étaient  ni  l'étendue  , ni  la  force  , 
maisdelaconceplioa  jusiju’à  une  certaine  hautcur.il 
avait  de  l’agrément  et  une  lourmirc  ironique;  son 
esprit  était  inc.ipable  d'embrasser  de  grandes  afTaircs, 
des alTaires  même  en  général, de  s'élever  à un  priiici|>c, 
de  descendre  aux  détails,  de  di>iscr,  de  classer  les 
objets.  Il  réduisait  tout  à des  principes  généraux  : il 
croy.iit  avoir  des  vues,  et  n'était  que  le  servile  traduc- 
teur de  la  nation  allemande,  mais  il  ne  connaissait 
pas  la  langue  dans  laquelle  II  traduisait.  I.’arfaiblis- 
sement  de  son  physique  ajoutait  encore  à son  inca- 
pacité, et  son  esprit  fatigué  de  la  plus  légère  Bllention 
UC  lui  permettait  pas  le  plus  court  travail.  I^  calculs 
les  plus  simples  l'efTrayaient,  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité lui  était  inconnu;  et  cependant  il  revenait  sans 
cerne  à la  partie  économiqnc  qu’il  croyait  entendre 

(t)  Tudit  fu'il  d«  •«  •odSrMloB,  d«  Ma  ddainUrAM». 

■Mot,  U l’offr*  ^u'oa  lui  B<«ii  faiia  «la  la  waublar  *nx  éë> 

fraa  du  Mi,  al  dt'nanda  Mot  iBilla  rcua  pour  aoo  SiablitHiDant  i 
U ruur.  Laminialra  daa  Saafveaa  trouva  catta  aonioa  aurSilanlaat 
lui  fit  dta  ta^éaentatiana;  jnaia  SI.  da  Saiol-Gcrniain  inataia  fwur 

alla  lui  fdt  coiuptca,  et  il  ccoaooiiaa  aur  e«tu  tou>na  «juaranla 
«dit  d««a,  flaft  cb«  r<traH«r- 


> supérieurement.  Son  caractèreétail  léger,  impatient, 
inconstant  ; incompatible  avec  ses  égaux  , ennemi  de 
ses  supérieurs  ,il  ét.'iit  affablepour  ceux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  Détracteur  de  tout  talent , haineux  et 
vindicatif,  maistrop  faible  pour  exercer  desvengeances 
qui  auraient  demandé  de  la  suite  cl  du  cour.tge  «l’es* 
prit,  il  SC  bornait  à déprécier  ses  ennemis.  Il  avait  un 
degré  de  défiance  qui  ne  peut  s'allier  avec  un  cœur 
généreux,  et  mémeavccuue  certaine  étendue  d'esprit; 
i!  faisait  des  cbangcmcnU  et  par  inquiétude  d’esprit  et 
parce  qu’il  trouvait  de  la  volupté  à délruire.Il  était  ré- 
servé , impénétrable  pour  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas 
favorable,  confiant,  abandonné,  pour  communiquer 
tout  ce  qui  flattait  sou  amour-propre.  Il  ne  parlait 
jamais  de  ses  craintes  les  plus  fondées,  de  ses  mauvais 
succès,  n'avait  j.iinais  recours  au  conseil  de  ses  amis 
dans  les  circonstances  embarrassantes  où  il  se  trou- 
vait; mais  il  aur.nit  dit  le  secret  de  l’Élal  pour  ma- 
nifester une  marque  de  confiance  du  roi. 


M.  DE  CLUGNY. 

Nommé  contrôleur  général  U 50  mai  illt. 

Mon  dans  sa  place  sii  mois  après,  il  n’a  d(é  connu 
que  par  les  soins  csirémes  de  ta  ramille;  elle  a tiré 
de  son  minislcre  le  meme  parli  que  s’il  eût  doré  dis 
ans.  On  fit  à sa  mort  celle  épitaphe- 

Ci>ell  un  contrAleur  di(nt  «ju'on  |«  pl*unit, 

Aim«nt  WauMup  !•  Fr>nc«,  et  puiat  du  loat  la 

Conacntaol  d«  bt>a  cccur  tiu’alla  lui  fût  ratia , 

I»rB«]iril  aurait  dlaim  Irf  dcUr*  dt  l'itiat. 

Si  le  ciel  lui  eût  fait  celte  grâce,  il  eût  autant  vécu 
que  Maihuaalcm.  Ce  fut  M.  de  Maurepas  qui  fit  pré- 
sent à la  France  de  ce  conirûleur  général , dont  il 
reste  à peine  la  trace  d’une  opération  quelconque,  et 
cependant  un  souvenir  désastreux. 


M.  TABOUREAU  DES  RÉAüX. 

Nommé  conlroleur  général  en  odobet  1776. 

On  avait  pour  but  d’aceoulumcr  les  Français  à 
voir  cette  place  cooGée  à un  étranger  et  à un  pro- 
testant , puisque  dans  le  même  temps  M.  Necker  fu« 
nommé  conseiller  des  finances  et  directeur  du  trésor 
royal.  M.  Taboureau  aurait  eu  grand  tort  d’imaginer 
des  plans,  des  systèmes  ; sept  à huit  mois  après  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démiaaion,  et  son  rival  s’empara 
d«  finances  le  s juillet  1777,  époque  faul.  qui  a 
occasionné  tous  les  maux  soua  lesquels  ce  royaume 
a gémi  depuis. 
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LE  COMTE  DE  VERGENNES. 

L«  département  ücs  alTaires  étrangère»  cher  une 
grande  puiaaance  est  un  fardeau  trop  dispraporttonné 
aoa  force»  d'un  seul  homme.  Y a-t-il  en  cfTct  beau- 
coup de  tétn  a»sez  bien  organisées  pour  s’occuper  à 
la  fois  d’une  médiation  , d'un  traité  de  commerce , 
d'une  di»ai»sion  politique  ^ d’un  projet  d’union,  de 
rintérét  de  ses  alliés,  des  mouvements  de  -scs  rivaux  : 
k'i , du  soin  caché  de  fomenter  des  trouble»,  là  , de 
le»  prévenir  , plus  souvent  de  les  apaiser?  Veiller  à 
l'honneur  de  la  nation,  a la  liberté  des  mers;  diriger 
les  organes  particuliers  de  la  volonté  souveraine  , 
avancer  le  système  d’amélioration  , etc....  Quels  dé- 
tails! 

A celle  action  continuelle  de  la  pensée  joignons  le 
travail  journalier , les  dépêches , les  conseils  , les  au- 
diences, les  remplacements , les  instructions , la  siir- 
veillance  des  bureaux,  l'importunilé  des  sollicitations, 
les  devoirs  delà  place,  etsurtoulles  luttes  continuelles 
contre  l’intrigue,  l'envie,  l’esprit  des  cours. 

Rapprochons  de  ce  fardeau  immense  la  capacité  de 
l'esprit  humain;  en  général  timide  parce  qu'il  est 
borné,  imprutlent  s'il  est  hardi,  incertain  s’il  est 
prévoyant, confiant  si  le  succès  le  favorise,  embarrassé 
au  milieu  de  ses  propres  connaissances  ; mêlant  à 
l'habileté  de  la  finesse,  à la  finesse  de  l’astuce,  à 
l’astucc  de  la  mauvaise  foi , abattu  par  les  difFtculléH, 
opiniilrc  dans  l’erreur  , sensible  au  doux  encens  de 
la  flatterie,  irritable  à l’apparence  du  blâme. 

Après  celte  double  considération  il  est  aisé  de  con- 
clure si  la  place  de  ministre  des  aflaires  étrangères 
eat  facile  à remplir,  s'il  en  est  qui  ait  plus  de  droits 
à l'indulgence. 

Il  serait  injuste  de  juger  le  comte  de  V’ergennes 
il’aprt-a  le  silence  rigoureux  qui  a couvert  ses  opé- 
rations. Depuis  qu’il  est  descendu  dans  la  tombe 
chacun  s'est  empressé  de  reprendre  scs  éloges.  Ses  en- 
nemis mêmes  à peine  ont-ils  fait  apercevoir  leur 
triomphe.  Son  maître  seul  a résisté  à l'impulsion  géné- 
rale, cl  presque  lui  seul  a défendu  ses  talents  comme 
la  légitimité  de  sa  fortune.  Rare  et  grand  exemple  ! 
dont  les  observateurs  ont  tenu  compte  à ce  monarque, 
dans  lequel  la  nature  a mis  un  cœur  honnête  et 
|jste.  Jetons  nn  coup  d’œil  mr  le»  opérations  de 
son  ministre  ; tachons  d’en  saisir  les  vue»  ; les  prin- 
cipes, le  caractère,  les  défauts,  les  ciTcurs.  Ce  travail 
ne  ^era  pas  inutile  s’il  apprend  à se»  successeurs  et 
à scs  rivaux  contemporains  qu’une  certaine  portion 
il'ltommes  les  surveille , et  qu’il  faut  enfin  paraître 
devant  U JrihttQfli  des  nations. 


C'mi  d»u  l'ambauade  de  Cooilaniiiiople  que  le 
comle  de  Vergenne»  jeta  la  premiers  rondements  de 
sa  renommée.  Celle  mission  exige  plus  de  sageue 
que  de  génie,  plus  do  suite  que  d'arlivilé  ; il  s'agisaail 
de  conserver  une  inlluencc  que  la  jalouse  Angleterre 
a depuis  voulu  partager  ou  plutôt  détruire,  et  de 
maintenir  une  prépondérance  d'opinions  dsns  un 
conseil  toujours  trop  flegmatique  ou  trop  orageua. 
I.e  comte  de  Vergenna  y était  parvenu.  On  lui  rn 
tint  peu  de  compte  â Versailles,  parce  que  l'on  jugea 
la  liaognc  aisée;  cependant  la  tracasseria  poli- 
tiques du  chevalier  Ainslic  prouvent  que  c’était  quel- 
que  chose.  Le  duc  de  Choiscul,  dont  la  vua  activa 
embrassaient  l'F.uropc  , disait:  . Le  comte  de  Ver 
getincs  trouve  toujours  «les  raisons  contre  ce  qu'on 
lui  propose,  mais  jamais  de  tlifliculléa  pour  l'exécu- 
ter; et  si  nous  lui  dcmamlîon  la  tête  du  visir  , il 
nous  étTirait  que  cela  est  dangereux  , mais  il  nous 
l'eDverraits  » 

Il  est  vrai  qu'aux  soin»  du  ministère  le  comle  de 
VergeoDcs  joignit  celui  de  sa  fortune  ; il  est  des 
postes  qui  la  donnent.  I.a  Suisse  e.  la  Porte  doivent 
enrichir  un  ambassadeur,  comme  Vienne  et  la  Russie 
doivent  le  ruiner.  Nous  avons  cc|>cndaMt  des  exem- 
ples propres  a ra.vsurer  ceux  qui  doivent  paraître 
dans  ces  deux  cours.  Si  nous  écrivions  la  vie  deM.  de 
Vergeones  , cette  ambassade  de  Turquie  présenterait 
quelques  traits  honorables  à sa  mémoire  ; mais  ce 
n’est  pas  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 
Tâchons  de  saisirdes  objets  d’un  intérêt  plus  généril. 

La  mission  de  Suède  lui  nITHt  de  la  gloire  à mois- 
sonner ; mais  il  en  profila  mal.  li  s’y  trouva  à celle 
brillante  époque  où  un  roi  pupille  ml*  ses  lulcurs 
despotes  dans  l’impuissance  «le  le  maîtriser  , sans 
leur  ôter  ia  possibilité  de  le  servir.  Celte  opération  , 
où  le  hasard  servit  si  bien  la  prudence  . aurait  pu 
avoir  pour  premier  moleut  le  ministre  français.  H 
n’y  parut  que  comme  un  coupératcur  indécis;  et  ce- 
lui qui  était  destiné  à favoriser  une  révolution  bien 
plus  imporlaiite  soinblail  iodirTérciit  à ccllcM:i.  Il 
serait  imprudent  de  le  blâmer.  Je  sais  , comme  tout 
le  monde,  les  raisons  que  le  cabinet  de  Versailles  s 
cru  avoir  de  prediguer  son  or,  scs  conseils,  son  appui 
à un  roi  du  Nord  ; mais  je  ne  sui.  pas  égalemen  per- 
suadé de  la  solidité  de  ces  raison*,  moins  encore  do 
leur  durée.  La  politique  vieillit  avec  certains  préja- 
gés , et  ne  s’aperçoit  que  tard  de  la  nécessité  d’obéir 
aux  événements. 

Quoi  qu’il  en  suit,  M.  de  Vergennes  était  loin  de 
soup<;onner  que  l’ambassade  «le  Suède  le  conduirait 
au  ministère  des  affaires  étrangères  , c’cst-à-dirc  au 
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posic  i)ui  ekife  It  plus  «Is  tilenis  (i))  le  plus  de  res* 
source»,  le  plus  de  lumivres,  puisqu’»  chtque  irnteut 
Ton  lienl  dans  tes  maint  le  sort  des  uations,  et  que, 
|MLr  le  mélanine  de»  inlérèu  politiques,  la  tranquillité 
de  rAllemagne  dépend  du  ministre  de  Versailles, 
C4>mroe  celle  de  la  France  du  prince  de  Kauniu. 

Le  comte  «le  Vergennes  ne  dut  toti  élévation  ni  à 
<l<»  sui'cès  précurseurs  de  sa  gloire  future  , ni  à l’in- 
triguc  «lésés  protecteurs,  espérant  s'assurer  un  crédit 
soli«lc,  ni  h des  néccasités  momentanées,  qui  forcent 
d’appeler  le  plus  ancien  dans  la  carrière.  Sa  nomi- 
nation fut  l'ouvrage  du  comte  de  Maurepa»  (*),  qui 
fbercliail  un  instrument  docile  à ses  volontés  , un 
homme  moins  avide  de  gloire  qoe  «le  conserver  sa 
place,  plus  empressé  de  servir  que  de  briller. 

Ce  vieux  courtisan,  trop  expérimenté  pour  oublier 
que  la  plus  haute  faveur  même  a bes«>in  d«  songer  à 
se  mainlrnir,  ne  négligeait  aucun  élai.  Mtb  ce  qui 
est  plus  curieux  qu’étonnant  pour  ceux  qui  le  con- 
naissaient  à fond  , c'est  qu’il  se  trompa  lourdement 
sur  deux  personnages  qu’il  pla^a.  Il  crut  M.  de 
Verg^net  bon  homme,  et  un  autre  extrêmement 
adroit.C’cst  donc  cette  opinion  de  bonhomie  qui  mit  le 
comte  de  Vergennes  au  limon  de  l’Êiat.  Il  dut  cette 
brillante  fortune  à un  homme  qu’il  ne  connaisaait 
presque  que  par  fa  voix  publique  » si  infidèle  lors 
même  qu’elle  veut  être  juste,  et  si  injuste  lorsqu’elle 
est  passionnée.  On  a trouvé,  dans  Vhistoire  poHlitiur 
(C AUemof'ne  , un  rapprochement  heureux  entre 
M.  Arnaud  de  Pomponne  et  M.  de  Vergennes.  Le 
premier  fut  choisi  par  Louis  XIV  comme  l'autre  p.'ir 
I^ouiâ  XVI.  La  ressemblance  n'est  ni  dans  le  carac* 
tère  , ni  dans  le  genre  d'esprît,  ni  dans  le»  principes. 
11  faut  avouer  cependant  que  le  passage  est  curieux. 
« Il  eût  été  difEciledc  deviner  qu’un  homme  relégué, 
pour  aitisi  dire , dam  le  fond  du  Nord  (l’ambassade 
de  Suède) , et  sans  appui  particulier  à la  cour,  eût 
pn  être  préféré  i maucoup  de  dignes  sujets  qu| 

{Vf  Non,  c*eM  Ib  Scparlcinrat  Scs  lîaaiicei.  Farrnirrons  TiBlr»* 
Suriton  S'un  lJ«re  ^i^mcDiaira  stir  celte  partir , vous  terret  qn‘i, 
faut  Sm  génia,  im  {ranS  caractère,  nne  vcftn  épmnaÿo  , nn  r>Hira|>s 
mCq  rasseMSlagB  de  t««e  Im  tateats  «!■■#  4*  loutas  Iss 
i|ualilSt.  !.■  aourcc  où  je  voea  rrntoie  n’eel  pas  suspecle,  puisque 
raatrur  Su  livre  a {ottrni  les  préceptes  et  le  modèle. 

(t)  Os  a fsll  t ee  ministre  Ses  repr«rl>ee  Uen  leSrllSs,  msis  oB 
l»i  a auasi  rendu  Uep  peu  Se  justice  , ru  la  SilAcBllS  Ss  rSIe  S 
jouer  en  f775.  « 11  tailaii,  non  pas  régner  sons  un  jeans  prince  qui 
eliercliafi  S«e  ronscila  ar«c  la  canSeer  Ingénus  S*ine  âme  «urerte 
au  bko,  mais  substituer  l’capériencs  à cette  première  ardeur  qu^ 
croit  tout  factie,  montrer  aiset  de  (énie  pour  rastarrr  un  jeune  tfi 
Mir  l’abandon  Se  ta  cn»riance,  et  nr  pas  lui  taire  lenitr  le  poids  de 
l'épe  et  les  droits  de  la  raison,  ân  lieu  de  tepandre  sur  les  affairée 
ceitc  (Tavité  mintstcnelle  dont  a’enveioppent  la  plupart  des  gens 
en  place,  II.  de  Haurepas  traitait  Ici  objets  1rs  plus  lrt>perlants 
STK  cetts  {aicts  paisibls  qai  sanoncs  ua  esprit  avt,  tia  ialeat 
exercé,  un  houiiie  préparé  aux  évcneAsBls,  et  l’abundaDcc  des  rei* 
âBtures  poin  remédier  â tout  La  malignité  donnait  tous  les  tidl- 


élaient  présents  , et  qui  ne  manquaient  ni  d’adrease 
ni  d’empressement  pour  rétuaJr .Cette  nomination  fut 
un  pur  effet  de  la  volonté  de  sa  majesté,  qui,  de  son 
propre  mouvement , fit  ce  qu'elle  crut  devoir  faire 
pour  le  bien  de  son  service.  On  reconnut  en  lui  un 
homme  simplement  appliqué  à faire  sa  charge  , aana 
porter  ms  prétentions  plus  loin.  Il  joignait  à beaiu 
coup  d’habileté  pour  les  négociations  nne  extrême 
modestie  et  une  probité  des  plus  désintéreaséés  (f).a 

Pour  prendre  une  Idée  juste  du  ministère  fie  M.  de 
Vergennes, il  faut  se  transporter  au  commencement  du 
règne  de  fiouls  XVI.  Son  aTeul  avait  laissé  le  clergé 
turbulent,  la  magistrature  dispersée,  les  finances  sans 
crédit  au-dehnrs  et  sam  ressouires  au-dedans;  la 
marine  Ungui^anle  et  cruellemetit  humiliée  , une 
suraimndance  de  dépenses  superflues  que  la  nation 
supportait  en  murmurant  ; une  armée  changeant  de 
inonccuvres  comme  de  ministres,  un  débordement 
dans  Ica  mœurs  qui  gagnait  rapidement  tons  les  or- 
dres de  citoyens  , une  subversion  générale  de  prin- 
ci|>cs  sages  et  d’idées  Mines. 

Dam  cette  crise  le  comte  de  Vergennes  sucrêdaîl 
à un  homme  d'esprit , grand  travailleur , ami  de 
l’onlre,  démré  du  btssoin  de  réputation  ; à un  homme 
qui  avait  plus  encore  à répaier  qu'à  acquérir,  mais 
jeté  dans  des  intrigues  dont  les  «irconslMicrs  lui 
avaient  fait  une  nécessité  etM  famille  une  habitude. 

Le  duc  d’Aiguillon  avait  donc  négligé  l’Europe 
pour  la  cour:  d'ailleurs,  n'amnt  pas  été  à même  de 
connaître  par  lui-même  les  dilTércnts  cabinets  des 
grandes  puissances,  il  était  dans  rhumiliai>te  posiiioti 
de  5*cn  rapporter  aveuglément  à scs  premiers  agents, 
et  l'ou  se  dégoûte  bientôt  d’une  bes«>gne  qu’on  est 
obligé  de  faire  Ure  (s). 

Ce  n'était  pas  là  le  rival  qu’il  fallait  égaler  nu  faire 
oublier.  Le  duc  de  Choiscul , représenté  à Londres 
dans  une  estampe  avec  ce  surnom:  le  cocher  Ac 
t Europe  , avait  rempli  tous  les  cabinets  d’inqtiic- 
tude,  et  ta  France  de  sécurité^  son  nom  exciuik 
toujours  des  regrets  ; scs  prétendues  diasipalions , m 
légèreté  apparente  , sa  faveur  exclusive  , les  calou». 
nieuses  inventions  de  ses  ennemis  n'avaient  pu  af- 
faiblir dansTopioion  ^éi'ale  la  force  de  son  talent. 
Oo  pourrait  soup^oer  que  le  conte  de  Vergeoues, 

«élus  4u  U fHvoia^  b mtc  «lâ(linJ«.  Se  II  Ut  urreontt , Ice 
ctianxomâ,  U«  eetiriquee  ifticUe  ëooi  liû-aéne  ataU  4U  juSia  tout 
â U (oia  ticUbc  et  parti*«n.H 

(t)  Il  y aoralt  deux  ruAaxiena  caauatiuUea  k faire  aur  ce  faiiaft. 
Le  leeieur  uout  ■ yeul-âire  At'jâ  prévenu.  Il  atilCl  «te  lea  )ui  tnSi 
quer,  auua  entrer  Sana  un  plut  p-anS  Sâlail. 

(l)  Ce  que  noitt  nous  proneitone  de  dira  de  M.  le  due  d'Ai^nitUna 
déni  ee  mooicat,  e'eat  q<t'M  a eu  pour  enaeaii  eritamd  tS  Vieui  la 
Oialotait,  un  dri  plue  aidehaole  «l  de#  plut  «iadicalift  nK>rtela  qui 
aient  paru  tur  ce  |;l»be.  VolU  rorifine  det  déia|réuieOte  qui  ont 
empiiitonne  ea  tie. 
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qui  lie  -entait  pas  von  audace  parce  qu'il  i*'avr.U  pm 
ron  g^nie,  clierc-hu  une  roule  opposée,  et  espéra,  de 
va  ,»rudef.cc  inysiéf'.euse  cl  de  Vart  de  lcr{^lNcrscr,  ce 
que  Mui  prédércssturCnoiseulasalioblenuu’uiic  1er- 
mêlé  Imposante  cl  <lu  graud  secret  de  tourner  les 
éséiicments  tri  sa  fascur,  en  le»  préparant  avec  ha- 
bilclé. 

Le  comte  de  Vergennes  commenta  par  i*éiabiir.un  j 
système  suivi  de  correspondance  politique,  beaucoup  | 
«le  ministres  n’ont  exigé,  des  envoyés  résidëi<t»  aupi^s  | 
des  cours  étrangères , que  la  relation  sèche  des  évé* 
iiements  monotones  qui  »e  succèdent  dans  ptupait 
des  pays  ; d’autres  ont  commande  un  espionnage  actif 
pour  deviner  et  mètite  éventer  les  p;*«ijels  d’une 
rour  (i).  Un  homme  vraiment  digue  de  sa  place 
dédaigne  des  soins  au»si  vUs,  etveut  queles  personnes 
chargées  des  aiïalrcs  des  rois  oinsacrent  leurs  utiles 
loisirs  à étudier,  à taire  connaître  le  royaume  où  on 
les  envoie.  La  qualité  du  sol,  l'état  de  la  population  , 
la  ricltesse  natioiiolc  , les  productions  indigènes , la 
ressources,  l’activ.te,  les  principes  du  commerce,  le 
sv^lém.;  finat.ucr , lu  quantité  de  numéraire,  la  conv 
tilution  dc  l'état,  se8torresmililaires,ses  dépendances 
politiques,  l’oprit  de  s«>n  gouvernement  , ses  vues 
d'agrandissement,  doivent  être  le  sujet  d’autant  de 
mémoires  rabonnës.  C'est  ce  que  le  duc  «le  Choiseul 
exigea  avec  autant  oc  lormelé  que  d’intelligence  ; 
c'est  ce  que  sou  successeur  juge.*!  moins  essentiel; 
c’est  ce  que  le  comte  de  Vergennes  rétablit,  mais  sans 
jamais  porter  aussi  loin  que  le  duc  de  Cboiseul  ccUe 
n-oissoii  de  connaissances  ecxfiiomiqucs. 

Ce  début  sage  eut  rapprobation  du  premier  minis- 
tre, que  le  timide  et  adroit  Vergennes  laissait  l’arbitre 
de  toutes  ses  démarches  politiques  , et  surtout  des 
grâces  attachées  a son  département.  M.  le  comte  de 
Maii.epas  rendait  compteau  roi  du  travail  des  affaires 
étrangères  comnie  de  son  propre  ouvrage  ; mais  le 
trinistre  subalterne  devait  recueillir  un  jour  le  fruit 
(1rs  impressions  qui  demeuraient  dans  l'esprit  du 
monarque;  et  telle  est  la  source  de  cette  ronriance 
plénière  qui  a éclaté  daas  les  dernières  années  du 
niinislère  de  M.  de  Vergennes , et  résisté  aux  plus 
orles  attaques  (s). 

Pour  conserver  les  premiers  mouvements  de  cette 
.onliance,  née  des  bons  offices  de  M.  de  Maurepas, 

surtout  pour  l'étendre,  il  fallut  connaître  la  cour, 

FrMërk  II,  craïui  houini«  M’aillcitrai  n«  tatail  point  tirer 
parti  aea  lolDlfirea  avkichors  Tom  ia  mor.Ja  lui  aemblait  propra 
â rca  aorlea  da  placca.  11  a qnrl^nefoia  adrcaao  k de  f>ranilea  pwîa* 
aajcra  daa  ho«nin«a  dont  on  D’edl  paa  fait  dot  aorr^lairca  intolli- 
(tnii  ; al  lortqn'il  a en  dai  aujaia  capabloa  dant  cei  poitei  II  n'en 
P non  A peine  ao  (aiaait-SI  rendre  cnmpie  Ho  (cura  lU-pérbat, 

lui  qui  Tdpondaii  k un  lonneur  de  clorlira,  ft  un  iicdeau. 

Il  diaait  en  plaiaanlant  qu’iui  apprenait  dana  le  aêrall  k 
bra  er  Ica  Hiiri(piea  de  eruir....  que  aea  rnnemia  atatrol  beau  *airc  t 
qti’il  ail  fait  r«u  de  iMounr  laimalre  en  p*ara 

tntrod. 


payj  élrruigcr  h un  homme  absent  depuis  plus  ne 
vîfigt  ans,  et  que  sa  naissance,  quoique  bonne  (i), 
n’y  avait  pas  amené  dès  scs  premières  ann<^,  n’ayanl 
d’ailleurs  pas  reçu  de  Sa  nature  celte  physionomie 
heureuse  qui  dispose  les  cŒurs  aux  domrs  {versua- 
sioos  de  l’éloquence.  Sa  conversation  n'avait  pas  non 
plus  cette  force  qui  subjugue  ou  ce  charme  qui  en- 
traîne • Mais  dans  ses  audiences  il  montra  celte 
adroite  circonspection  avare  de  paroles , qui  fait 
prendre  une  phrase  pour  une  espérance , cl  un  suf- 
frage pour  un  bienfait  ; il  suppléait  à ce  qui  lui 
manqua  par  une  politesse  froide  qu'on  prît  pour 
l’expresaion  d'unepnidcn«‘c  consommée,  parunc  aus- 
térité de  principes  propre  à faire  croire  que  les  inté- 
rêts domestiques  disparaissaient  devanlson  inflexible 
probité  ; par  une  retraite  soutenue  , qui  semblait  an- 
noncer que , sùr  de  son  zèle  et  de  i'é<{uilé  de  son 
maître , il  n’avait  besoin  que  de  ces  deux  appuis. 

Cependant  il  étudia,  sans  paraître  trop  s’en  occu- 
per , le  caractère  des  ministres  charge-s  comme  lui 
de  la  chose  publique  ; les  courtisans , et  la  puissance 
secondaire,  aux  yeux  de  la  multitude  , mais  qui  de- 
vient despotique  toutes  les  fois  que  ta  beauté  et  la 
séduction  veulent  employer  leurs  armes  et  faire 
usage  de  leur  empire  ; certains  grands  jKrrsoiinages 
de  la  cour  qui,  pour  n’étre  ni  dans  les  charges,  ni 
dans  les  départemeuls , n'en  ont  pas  moins  de  pré- 
pondérance , et  doivent  à la  considération  person- 
nelle qu’ils  ont  acquise  ce  que  d'autres  doivent  au 
pouvoir  dont  ils  sont  revêtus;  les  rivaux  , jaloux  de 
l’autorité,  qui  s’opposent  en  suppliant,  dont  les  écrits 
sont  si  humbles  et  si  respectueux  et  les  actes  si 
dangereux  et  si  hardis,  et  qui  enfin  contre  le  pouvoir 
monarchique  s’étaient  des  lois,  s’épaulent  des  pairs, 
s'entourent  du  peuple  , et  tiennent  toujours  le  sou- 
verain entre  deux  partis  extrêmes,  une  sévérité  alar- 
mante , ou  une  Indulgence  anarchique. 

Après  avoir  recueilli  en  silence  ces  lumières , et 
s'étre  répété  longtemps  à lui-même  que  les  niinis- 
lr«-3, comme  les  malheureux,  n’ont  point  d'amis,  il  se 
dcTemlit  de  imite  espère  d’épanrliemcnl. plaisir  secrel 
des  cœurs  sensibles  , mais  qui  lot  ou  lard  met  tous 
(a  dépendance  des  hommes,  loitjoui's  cm-lins  à en 
abuser  (a).  Sa  famille  devint  une  espèce  de  solitude 
fermée  aux  solliciteurs  obscurs  comme  aux  cour- 

* (1)  S«nt  ètr*  oé  ë’ane  famille  ilhiMrëe,  (I  ctail  «orii  H'une  soare« 
(rfa  pim  el  tr^t  ancleoae,  aitiai  qua  l'attirren’  «l’atrclltau  (tslilt- 
lioinioatac  B«(irft>pa,  aea  <«>mpau>i>lea. 

(S)  Celait  un  ëaadifaiiia  lin  ëiK  da  Ckelwul.  8a  frtMlriaa  na 
(iirctla  iVnirsInait  ae-deU  de  e«  qn*il  arail  prnjalé  da  dire.  Il  na 
p«ui  ail  rdaiiter  ni  an  malheur  qui  rend  al  élrqueni,  ni  an  repentir 
qui  a lant  d'empire  aur  Ua  binea  bien  nd«t.  Il  y a malolanani  an 
r.tiropa  un  fitand  paraonnaca  hien  au-detana,  p»r  Ir  rang,  du  due 
da  (llKiinul,  qui  a ta  bnnna  fol  d’arrMier  qu'il  refuio  dea  auriieiMM, 
|Mrcr  qM*il  rat  tdr  de  na  refiiaar  ni  aa  bunria  ni  aon  aeerel  k ««!•■ 
qui  rn'iéraicnl  aVn  am|iariT 
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ti»ant  ol6ci«ux<  Hélas  ! Us  brisent  les  digues  les  plus 
fortes-,  il  fullut  donc  comnicncer  par  essuyer  TeUlage 
de  leurs  projets  , leurs  importunes  combinaisons , 
leurs  prétentions  ambitieuses.  Lecumtede  Vergennes 
seniit  intérieurement  que  leur  langage  enchanteur  et 
perfide  |K>urraii  le  jeter  dai»s  des  erreurs  involontai* 
res.  Il  prit  le  sage  parti  de  sc  démettre  eu  faveur  de 
M.le  comte  de  Maurepas  du  plaUlr  d'obliger. «Adres- 
sez*moi  « disait  celui>ci,  tous  ceux  dont  vous  vou> 
drez  vous  debarrasser , et  j'en  ferai  autaiu  des  im- 
portuns qui  voudront  me  prier  de  vous  solliciter 
en  leur  faveur.  • Ainsi  M.  de  Vergeones  préfé* 
rail  de  passer  pour  un  ministre  sans  crédit,  dans 
l'idée  de  demeurer  à une  certaine  distance  des 
grandi  orages  inséparables  de  la  faveur , qui  dis- 
posent  des  rots  et  de  U fortune.  Le  peuple  de  la 
cour(car  il  y en  a un  là  comme  ailleurs)  prit  cette 
conduite  pourl'impuUsance  d'un  homme  sans  usage, 
sans  connaissance  de  son  siècle  et  des  avantages  de 
sa  place:  mais  un  petit  nombre  d'hommes  réfléchis 
aperçut  dans  celle  conduite  la  marche  comhinéc 
d’un  politique  rusé,  bien  sûr  que  l’avenir  le  dedom- 
magcraitdcssacrifiifsqn'il  faisait  au  moment  présent. 
En  revêtant  les  dehors  d’un  hotiimc  profondément 
occupé,  il  évita  le  ridicule  (i),  qui , à la  honte  de  la 
nation,  devient  entre  les  mains  des  courtisans  malins 
et  spintuels  le  premier  moyen  de  renverser  le  mé* 
rite  même;  â plus  forte  raiâon  un  talent  ordinaire 
couvert  d’un  peu  de  charlatanisme. 

Cependant  on  avait  adroitement  prévenu  la  se- 
conde personne  de  la  cour  contre  lui  , contre  son 
système,  contre  la  forme  de  son  travail:  elle  le 
croyait  contraire  â la  grandeur  de  sa  maison  , (|u’cllc 
veut  tellement  amalgamer  avec  les  intérêts  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  que  ces  deux  formidables  puis- 
sances s’entre-prétaiu  de  inutuela  secours  puissent 
un  jour  donner  des  lois  à l’Euiopc.  Quelles  que 
soient  les  preuves  alléguccsà  cette  princesse,  quel 
que  soit  le  degré  de  foi  qu'elle  ait  cru  y devoir,  clic 
a renfermé  le  tout  dans  U secret  desa pensée,  et,  dans 
toutes  les  occasions  apparentes,  liunorc  le  choix  de 
son  auguste  époux. 

Tel  Au  le  début  du  comte  de  Vcrgerfncs  a la  cour. 
Examinons  maintenant  ce  qu'il  fit  dans  sa  place. 

(t)  t><«  bomniri  4e  Xcetcouf  4'ee|irii  n'onl  pu  eoniiraire; 
4«e  boBinee  ir^s  nédiorree  ont  lu  aJroiU’nent  ]*4vU«r.  M.  le 
eXencelierde  Maopeon  et  M.  Berlier  pe«*eot  eerrir  k dd.rlopper 

•opoasd*. 

Ce  ndicwlo  iMd  k cerldaâ  pcreoiiae|ee  • k oertainee  leinillte, 
4mi  mat  l'esprit  postiXIo  ne  lauTe  pea,  le  fraiifaia  le  Mîjit  arec 
•ee  Jniloaea  edBiraXle.  O'eil  km  eruM  lêfSra  tna  pe* , meii 

fui  déOfUre.  On  p*M  Stre  koaoSie  koaao  et  riOiealat  meia  rare- 
met  grend  heeeini  oi  ridiroJet  Mrtout  ai  tout  ce  fui  voua  licui  do 
plut  prëe  njouic  Ici  eiena  k ceua  dont  «oua  Étae  déjA  «outarl,  at 
4«la  eai  trrird  août  Louia4e.4iiait,  ca  ma  SaMXlu. 


Son  sjslêmc  iwlillque  était  dirigé  contre  les  An- 
glais, dont  il  lui  semblait  juste  d'abalsscr  llndomp- 
table  orgueil,  cl  essentiel  d'affaiblir  la  coloi^sale  puis- 
sance. Ils  possédaient  deux  rovaumes  outre  celui 
qu'ils  habitent  : l'un  dans  l'Amérique,  plus  vaste  (|Ue 
l’Europe;  l’autre  dans  l’Inde,  plus  étendu  que  la 
plupart  des  lieux  qui  les  avolsineiil.  Vergennos  com- 
mença par  In  lrom]»er,  en  attendant  qu'il  pût  leur 
nuire.  Cachant  la  haine  qu’il  avait  héritée  du  duc 
de  ChoisenI , il  lui  fallut  dévorer  des  mécontente- 
ments et  des  humiliations  que  lui  prodigua  la  hau* 
leur  britannique  ; mais  ii  amaMiit  la  vengeance. 
Elle  n'édata  ni  ne  ae  reposa  jamais.  L’Amérique 
entière  fut  son  aliment.  La  révolution  la  satisfit  , 
mais  nu  la  combla  pas.  C’était  cependant  un  grand 
coup  (i)  porté  é cette  naihin  superbe  que  l’indépen- 
dance de  trelM  états,  cortservée  par  le  suffrage  ci 
l'adhésion  de  presque  tous  les  rois  de  l’Europe. 
Jamais  négodatinn  ne  fut  menée  avec  plua  d'art.  La 
force  secondait  l'habifete.  I.ms<]ue  rhabileté  s'épui- 
sait , la  ruse  (i)  venait  à son  secours;  et,  quels  que 
fussent  la  moyens  , le  succès  les  couronnait.  La 
mère*palrie  humiliée  et  dêsoiée  vit  scs  filles  re- 
belles se  réfugier  dans  le  sein  priMerleur  de  la  Fronce, 
où  se  consomma  raffrandiiaaement  de  tout  esclavage 
et  de  toute  dominaiion.).ce  guerres  les  plus  sagement 
combinée,  les  victoires  les  plus  glorieuses  n’ont  pas 
eu  des  résultats  atiMl  eaieniiels.  Le  principal  moteur 
de  ces  grandes  opération»  a droit  k la  reconiiaiasance 
de  son  pay»  comme  a fa  haine  eiernelle  de  l’ Angle- 
terre. 

A cette  époque  on  lisait  cependant,  dans  les  Chro- 
niques de  la  Perse  (l’une  de  res  productions  malignes 
qui  viennent  de  temps  en  temps  troubler  l'horUon 
des  cours, )<i  qu’il  n'avait  rien  fait  encore  pour  réta- 
blir la  gloire  et  l'honneur  de  l'empire  persan  (fran- 
çais), et  cc|>endant  une  nation  toujours  rivale  lui 
avait  parlé  avec  hauteur  plusieurs  fois,  et  avait  même 
manqué  au  sophi  dans  la  personne  de  son  visir.  • A 

(I)  font  f*l.«  nn«  idÿ»  il  (aitt  4e.>ut*r  M AnfUlt  «.t- 
■ éiMM,  Cl  r*!lr«  ce  qnc  diMll  l'nppocUinn  avant  que  la  rëvolaiio» 
r«l  rnasonmi-e;  «lia  dètailUit  à i’«nel«tcrrt  l’atcndM  S»  »a  ^a 
dan*  daa  tiklcAuv  Xkn  ëlnqitmli:  »a  |ea  a depnia  affalXIit  , 
qtfU  iamt  finir  m cantolar  | «nIS  «a  aant  4«a  q«« 

vingt  aîAclM  ne  gcntani  edaccr. 

(t)  n.  I*  vla«BM  4*  BiarnMal  vMlirt  riDStrulri  4n  angagamcnia 
pria  par  la  France  aiac  l'Amëriqua.  La  ci>raU  4e  Va.ccoae*  »aili 
ta  caropagne.  U miniitre  anglais  rëpiiqna  qu’il  poavait  n-gsrder 
comme  on  fait  ce  dont  on  avait  partë  dana  la  carrtMM  du  roi  L* 
minlaire  lai  repartît:  « Savei-v»st  c«  qui  a’e*t  dit  ilan*  le  carroaM 
do  la  rein*  ? On  a raronië  qila  Ica  Anglais  araicnl  temd  rinipnsaiU* 
pour  conclirr*  leur  traité  avec  let  eolaniaa.  mais  aan*  anecAs.  Alla*, 
raonsiaur  rambsUsdenr  . aoyrt  iratifiinie;  en  poliiiqae,  eeut  qui 
an  savent  le  plut  sont  cens  qui  an  diaeni  la  moins;  il  n'y  a qiia  l*a 

•»l*  qui  parlcal  al  crotMl a Cm  a d«é  aHhb»é  M «wM»  4a 

Mav<oe*X  • *t  dit  far  M.  da  ▼argaoBea. 
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U vérilé  p'eil  uns  anecdots  inconnue  tu  reste  de  la 
France,  mais  dont  les  (aiseurt  de  cliruniqiiei  n'em» 
helUsscnt  pas  moine  leur  leste.  Une  réponse,  qui 
contredit  la  chroniqueur  perun  et  qui  n'ost  pas 
apocryphe,  astceUe«ci:  M,  de  U Motte>Piquel  sor> 
tant  do  la  baie  de  Quiberon  fut  rencontré  par  une 
frégale  et  une  corvette  américaines  qui  le  saluèrent. 
Il  y répondit  par  neuf  coups  de  canon , honneur 
qu’on  rendauK  pavillons  des  républiques.  L^ambas» 
sadeur  d’Angleterre  instruit  de  ce  salut  rendu  court 
chez  M.  de  Vergeiines  , se  plaint , demande  une  et* 
plicaliüD.  Le  rusé  ministre  répond  avec  la  bonbo^ 
tuie  apparente  d’un  homme  2 peine  instruit  t « C’est 
pculH-trc  le  paruU  du  salut  que  vous  avez  rendu  jadis 
au  pa^'illoii  cotse,  luisqur  voire  rour  savait  que  le 
roi  inuu  roaitre  iraiiuii  ce  peuple  comme  rcholle.  ■ 

Le  grand  (rail  d’habileté  du  comte  de  Vergennrs 
est  d’avoir  engagé  le  cabinet  de  Pétersbourg  à bercer 
celui  de  SaiiU-Jamcs  d's^éranocs  memongères.  Il 
sollicitait  ardeiinncnt  des  secoure  pi'ès  de  la  Ilussio  ; 
elle  les  promit  et  les  refusa,  cl,  nullement  étrangère 
B l'art  des  rois , elle  déjoua  complètement  l’Angle- 
lcrre,  qui,  dans  l’espoir  d’un  secours  ineertsin  , sc 
plongeait  dans  des  dépenses  réelles. 

En  vain  dirait-on  que  le  comte  de  Vergennea  ne 
Ri  que  reprendre  en  sous-œuvre  les  projets  du  duc 
de  Choiseul.  Gela  même  d’almrd  est  un  grand  mé- 
rite. Ce  i|ue  le  bon  sens  n de  mieux  ii  faire  c’est  de 
profiter  des  plans  du  génie.  En  vain  ajoutera-l-on 
que  le  docteur  Erancktin  avait  concu  tout  le  plan  de 
la  révolution:  n’eat-ee  rien  de  l’exécuter  et  de  (riom- 
pber  des  dllHcultés  que  jes  hommes  apportent  même 
H leurs  propres  avantages?  Quelle  adresse  ne  fallait-il 
pas  pour  décider  M.  de  Maurepas,  que  son  grand  àgc 
et  son  caractère  éloignaientcgalement  des  entreprises 
|>érrl1euses,  et  que  M.  Ncckcr  elTrayait  sur  les  dé- 
penses? En  vain  insisterait-on  en  disant  que,  sans  les 
fautes  multipliées  <lu  minlstcrc  anglais  , jamais  les 
projets  de  M.  de  Vergennes  n’cussenl  été  conduiU  à 
iiv.e  hmireuie  fin.  N'est-c«  pas  le  comble  de  l’habileté 
d'élever  autour  de  ses  ennemis  les  nuages  du  doute 
et  de  l’iiicerlitude  , afin  de  rendre  leurs  mesures 
fausses,  leur  prévoyance  nulle,  leurs  csiculs  erronés? 
Les  fiers  Anglais  n’ont  jamais  cru  que  la  Eranca  pro 
diguerait  lesioillions,  les  vaisseaux,  les  hommes,  pour 
défendre  une  poignée  de  mutins  (|u’ Albion  pensait  à 
châtier  et  non  à vaincre.  Lorsqu’on  apprit  à Londres 
que  la  cour  de  Versailles  avait  revonnu  les  dcptilés 
américains  comme  ministres  , une  surprise  mêlée  de 
consleriialinn  fut  générale.  Lesplaisanls  disaient  que 
cct  acte  avait  produit  reiïel  de  rélinccllc  élevirique  , 
el  frappé  toute  la  nation  du  même  coup.  On  ajoutait 
que  cela  devait  être  , puisque  le  docteur  Francklin 
a*'»ii  fourni  la  matière  renfermée  dans  le  conducteur 


Nous  feront  sans  icriipulo  entrer  dans  Eéloge  du 
comte  de  Vergennes  les  soins  adroits , quoiqu’un 
peu  dispeadieux,  d’entretenir  le  flambeau  de  la  dis* 
corde  en  Hollande  (i),  non  pour  déposer  le  stathou- 
der,oommedesgeAiiQal instruits  ou  malvaHlinu  l’ont 
insinué,  mais  pour  prévenir  rnltiance  avec  l’Angle- 
terre.  Ses  réjouissances  sur  la  dernière  opération 
militaire  font  mieux  que  nous  l’éloge  du  oomtn  de 
Vergennes.  11  eut  donc  raison  d’employer  loua  les 
ressorts  do  ce  qu’on  appelle  h/ioiiti^ue  pour  retenir 
le  pencbantdu  prince  d Orange,  dont  les  inclinations 
anglicanes  étaient  plus  que  soupçonnées,  el  dont  les 
lumières  ne  vont  pas  jusqu’à  s.vvoir  que  les  Anglais 
n’onl  point  d'alliés,  mais  des  sujets  qu’ils  enchaînent 
ou  qu’ils  dupent.  Le  comte  de  Vergennes  cul  tort 
seulement  de  dire  à son  ambassadeur  qu'il  devait  na 
s occuper  qu’a  gagm-r  la  pruvincu  de  Hollande  , 
comme  celle  qui  entraîne  les  six  autres.  Les  soins  du 
ministre  devaient  être  plus  marqués  pour  ceiic-là  , 
mais  non  plus  exclusifs.  Au  reste , si  les  principes 
étaient  bons,  rcxéruliun  était  détestable,  CuoTiem- 
il  à une  grande  puissance  <r.'illcr  en  dessous  négocier 
avbc  des  mécontents,  de  grossir  leur  nombre  par  des 
préseiiU  coi  ruplcurs,  Je  leur  fout  ijir  des  secours  in- 
directs, d’exalter  leurs  espérances?  Sans  compter  les 
ministres  acciédités,  combien  d'agctiLs  subalternes 
chargés  de  semer  dans  l'ombre  le  trouble  et  la  divi- 
sion! Quand  on  peut  donner  la  loi,'  les  trames  mysté- 
rieuses avilissent.  (a)  Aus»i  a-t-on  vu  six  années  de 
négociations  perdues,  ainsi  que  bien  des  millium , 
pour  n'avoir  pas  fait  articuler  do»  volontés  précises 
par  M.  Gérard  de  Raincvnl  en  1787,  pour  avoir  mis 
à celle  époque  de  la  roideur  au  lieu  de  fermeté.  Au 
reste  tout  ce  qui  est  arrivé  est  énigmatique.  S’oppo- 
ser à l’ouverture  de  l’Escaut,  menacer  les  forces  Im- 
périales, et  trota  ans  après  laisser  paisiblement  arriver 
les  bouiards  prussiens,  qui  pillent  les  villes,  dis- 
persent les  soi-disant  patriotes,  rétablissent  le  dicta- 
teur, n’est  pas  conséquent  ; et  c'est  ce  que  n’eût 
point  fait  M.  de  Vergennes.  Il  avait  plus  d’harmonie 
dans  sa  maivho,  cl  cet  accord  de  principes  (la  pre- 
mière des  qualités  du  second  ordre)  tient  oolra 
plume  en  respect  sur  plus  d’une  erreur  imporlaoto* 

(i)  On  prSietuI  qii*  Mtic  ApérUion  ■ coStJ  d«s  mbumcs  consiJS. 
rabUi  b iü  France.  Cn  ininialre  peiu«il  cii  Siepueor  pour  •ppujer 
M>  eyttAincet  Mon,  «ensl'ereH  de  le  netioo.  Male  «eue  M.  de  Ver- 
Connet  celle  puistaitco  nalioeele  n'esieuil  poiol.  Ce  miitiMn  Alai| 
lOflveraineincni  toalire  du  irdeor.  et,  die  qae  een  (énie  lui  iatplMii 
nn«  «tpdreUon.  las  Mines  roiivrsUnt  k w vols  dMpollfie. 

(S)  Os  a «U  un  nlaitue  arrÎTfv  4 Berlin  an  nnie  d'Minhcn  IVSr 
«lisred  da  Menwe»  4e  U part  de  la  Preaee , perler  de  eoa  eenp  de 

Civet  où  il  n'y  eveit  pae  deux  Seteillone  . de  cent  nille  herenaet 
qui  l'aftacmblsiani  dan*  la  Flandre  Iran^aise,  d’où  l'on  faisait  liler 
lacnqnlto  qiielqMe  artUleere  dd|«iaée.  4]*>U  Me»  le  eee  4e  4lret 
PesTvsisvT  nMTsa.  sesctvsa  aieiovics  «os. 
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Ne  fût*ce  peut-être  que  ce  traité  de  commerce  qui 
aexcité  tant  de  murmures,  et  surtout  rumél’induitrie 
sacriiice  (i).  Selon  rerlatns  observateurs  (a),  ce  n'est 
encore  qu'un  mal  d'opinion.  Nous  ne  jugerons  pas 
ce  grand  procès  ^ mais  il  est  impossible  de  disumuler 
que  jusqu’ici  ravaiitage  est  douteux  , et  l'alariue 
réelle. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  indirectement  prêté  la 
main  à cette  confédération  germaniquef  bien  mieux 
organisée  pour  nuire  à la  France  qu'à  l'empereur. 
Car  enfin)  si  la  Hollande  et  l'Angleterre  alliées  ap- 
pelaient ces  princes  toujours  prêts  à courir  où  l'on 
paie , ils  formeraient  bientôt  une  armée  qui  occupe- 
rait la  France  sur  terrC)  pendant  qu'Albion  déploie' 
rait  ses  forces  maritimes  sur  les  mers.  Les  vrais  poli- 
tiques , allemands  même,  n'ont  pas  compris  pour- 
quoi le  cabinet  de  Versailles  avait  favorisé  cette  dé- 
marche, mal  vue , mal  calculée  ^ et  vicieuse  juK|ae 
dans  son  exécution.  Comme  alliés  de  l'empereur , 
comme  ennemis  naturels  del’Angleterre,  comme  pré- 
Icndantsà  la  première  influence  sur  le  gouvernement 
des  sept  Provinces,  il  rallkii  s'y  opposer.  Heureuse- 
ment que  d'etfe-incme  elle  se  dissoudra.  Les  princes 
qui  n'ont  point  d'argoni  ne  guen'oieront  pas;  ceux 
qui  en  ont  le  mettront  à couvert  en  se  vendant  à des 
puissances  élrangères.On  a cru  devoir  respecter  dans 
cette  association  l'ouvrage  du  grand  Frédéric.  11  y 
consentit  , il  est  vrai , mais  alors  il  comptait  déjà 
soixante-douze  ari^ , et  soixante-douze  ans  étaient 
un  siècle,  si  l'on  considère  les  fatigues,  le  travail , 
les  peines,  les  ugit«itiuits,  qui  remplirent  cette  bril- 
lante et  orageuAc  carrière. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  ralenti  les  secours  des- 
tinés aux  Gcandes-Indes,  où  les  forces  anglaises  l'em- 
portaient déjà  sur  les  nôtres,  avant  qu'elles  pussent 
se  coaliser  avec  les  souverains  du  cap  de  Bunne-Espé- 
rance  et  de  l’opulente  Batavia. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  mécontenté  gratuitement 
la  cour  d’Espagne  dans  deux  occasions  importantes; 
ce  qui  fil  dire  au  comte  d’Aranda  que  les  Français 
étaient  plus  adroits,  mais  que  les  Anglais  étaient  plus 
habiles. 

Le  grand  moyen  de  |K>litlque  du  comte  de  Ver- 
gennes , comme  son  trait  de  caractère  marquant , ce 
qui  est  presque  synonyme  , fut  de  ne  jamais  donner 
une  réponse  décisive.  On  lui  propose  de  s'allier  avec 
la  Prusse,  il  répond:«  Frédéric  est  vieux,  les  prin- 

(I)  Lfoo  oM  mmütS  U Semand*  d«  «««ouri  au 

fVHvanicoMCit.  pour  prdTeoJr  réBiieration  13  aDilla  outriara,  par 
la  e«Mp  4{ao  la  traltd  da  aoMiaaraa  gvaa  laa  Asglaia  avait  portd  à 
laaxa  (abrtquaft.  Laura  rdaiastUaiia  aool  iospfimdaa. 

vt)  L'aniaar  daa  OasamrATiom  aarteM  sera  la  xarma  oi 
M.  DB  CALona  AV  aoi  fait  hoBBaar  da  ea  Iraild  A H.  da  Calonna 
fut  o’r  ait  aueuM  parL 


clpes  de  son successeursont  inconnus:  avaiiide  traiter 
il  faut  s'instruire,  mais  c’est  un  muyen  que  la  France 
ne  doit  pas  négliger,  a La  cour  Impériale  lait  deman- 
der en  1778,  en  cas  qu«  U Prusse  s'oppose  à ses 
projets  , si  l'on  peut  compter  sur  vingt-quatre  mille 
buiomes  ou  sur  34  millions  stipulés  dans  le  traité  de 
17S6;  M.  de  Vergennes  fait  une  belle  dépêche,  dont 
te  i-ésultat  est  que  la  France  oflre  sa  médiation. 
L’empereur  ins'tste  , et  ne  se  contente  pas  de  belles 
phrases;  alors  le  niinistre  répond  que  le  roi  son 
maître  ne  souffrira  qu’aucune  puissance  se  mêle 
de  la  querelle  survenue  entre  celles  du  Nord,  cl  que 
si  sa  majesté  veut  accepter  U médiation  de  Versailles, 
elle  sera  contente  des  égards  qu’on  aura  à ses  droits. 
Dans  îc  même  moment , la  cour  de  Polsdam  récla- 
mait la  garantie  donnée  au  truité  de  Westphalie 
pour  ie  maintien  de  la  cunstiiutiou  germanique.  Ou 
lui  répondit:*  Que  jamais  la  France  D'avait  impu- 
nément vu  sa  signature  outragée  (i).  • 

Le  vicomte  de  Stormont , ruinlsire  d'Angleterre  , 
demande  ofTiclelIcuient  »i  la  France  prétend  soutenir 
lesicbelles  d'Amérique.  M.  de  Vergennes  répond 
minislériellenieiit  « que  le  loi  de  Vrauce  n'a  d’autre 
but  que  de  rendre  le  comruetee  libre  pour  toutes  les 
nations.  • 

On  sent  bien  que  cette  indécision  volontaire  et 
calculée  n’est  qu’une  forte  nuance  do  la  fausseté  la 
plus  consommée.  L'Iiaüileié  réussit,  la  finesse  même 
quelquefois  ; mais  presque  toujours  U fausseté  échoue. 
Aussi,  lorsque  dans  celte  même  guerre  de  1778  le 
comte  de  Vergennes  essaya  de  traiter  la  cour  de  Ber- 
lin comme  il  avait  traité  la  Porte  , ci  le  vieux  Fré- 
déric comme  un  sultan,  ses  ruses  étaient  connues,  ses 
caresses  sans  profit , ses  menaces  san»  eflct;  ci,  pon- 
dant que  ses  dépêches  astucieuses  allaient  ess-tver 
d'endormir  le  lion  du  Nord  , déjà  ses  troupes  mar- 
chaient vers  les  frontières  de  la  Bohême , et  'allaient 
tenter  de  surprendre  la  vigilance  autrichienne. 

Aussi  un  Prussien  ecrivail-il  ; « On  dit  que  M.  le 
comte  de  Vergennes  s une  logique  politique  turque, 
qu’il  veut  introduire  en  Europe.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  autres  Allemands  l'adoptions  ; nous  tenons  à 
noa  anciens  usages,  et  en  sommes  contents.  • 

Si  l'on  parcourt  rhisloirc,on  voit  qu'elle  conserve 
avec  une  certaine  estime  le  nomdeceux  qui  ont  su  le 
mieux  tromper.  Sans  citer  Hichelieu  et  Mazarin  , tes 
plus  grands  imposteurs  politiques  que  Machiavel  ait 
formés,  les  fourbes  par  excellence,  peut-on  nier  que 
lord  Chatam  n’ait  tiré  ses  principales  ressources  , 

(I)  S’il  Suit  iwrnii  S«  «mapAnrla  maniÿr*  ixtilariM  alfurM 
•'cl  roil  A une  icègo  do  ooniédi*,  oa  croirait  rotr  lailui  Jacocbs 
t aceoDiiBOdcr  ValAbb  a*ce  ooa  pAra,  aoui  prélaiia  fu'ila  u mbI 

uanIMa  aana  a'antaodra. 
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|M>ar  la  guerre  de  1756,  de»  ruse^  <|uni  employa 
cootre  la  légèreté  francise?  Loin  de  nou»  le  coupable 
projet  d’affaiblir  le  regret  dù  à sa  roémoiret  Je  veux 
aealement  rappeler  que  la  politique  n’est  qu’un  nom 
plus  honnête  donné  i un  commerce  suivi  de  ccpei^ 
clieries  ou  de  irabUonS}  selon  la  nature  des  intérêt» 
disculêa* 

On  a dit  de  Pisarre  ( qui  ue  sarait  pas  lire)  qu’il 
avait  réussi  dans  tout  ce  qu’il  avait  entrepris  , parce 
qu’à  la  rose  et  k la  dissimulation  il  unissait  la  saga- 
cité de  démêler  les  desseins  des  autres. 

Le  cardinal  Ximenès,  Cecil,  ministre  d’Élisabeth  , 
Eiisabelb  elle-même  , le  comte  de  Huri'ay , régent 
d’Ecosse,  Maitland , dont  Robertson  a dit  que  son 
uàrtsiedt^fft^nérwt  en/ourb^rie,  et  que  sa  pénr-^ 
tration  était  un  mélange  de  subtilité  et  de  raffi- 
nement;  Louis  XI,  quiavail  tant  de  goût  et  d’estime 
poorl’artifîce  qu’il  n’osait  s'en  vanter,  parce  qu’il 
les  tenait  pour  des  vertus  ; et  mille  autres  anciens  et 
modernes,  trouvent  cher  les  historiens  des  éloges  sou* 
tenus,  parce  qu’ils  se  sont  jouésde  leurs  semblables. 
Au  reste,  les  Français  en  général  n'abusent  pas  de  ce 
talent;  et  s’ils  conservent  quelque  supériorité  dansl’art 
de  négocier  sur  les  nations  voisines,  c’est  qu’ils  sont 
plus  éloquents,  plus  aimables,  plus  tourmentés  du 
besoin  de  réussir. 

Ce  défaut  de  sincérité  chez  le  comte  de  Vergennes 
se  cachait  sous  un  sir  de  bonhomie  , qui , les  deux 
premières  années,  déjoua  les  plus  Ans  courtisans.  Il 
montrait  une  candeur  domntique  , U afTcctait  avec 
aes  sous-ordres  une  simplicité  qu'ils  prenaient  pour 
le  développement  d'une  âme  étrangère  à son  métier 
fallacieux.  Il  jouait  avec  ses  enfants  , dans  le  secret 
d«9  petits  comités  racontait  toutes  les  parliculariléi 
de  son  séjour  en  Turquie,  se  livrait  à cette  gaîté  pure 
et  franche  qu’on  croit  le  partage  exclusif  des  âmes 
honnêtes  : c’est  an  mérite  éminent  pour  ceux  qui 
sont  en  place,  et  un  ridicule  bourgeois  dès  qu’ils  n’y 
sont  plus.  On  croyait , par  une  obligeante  indiscré- 
tion, établir  l’idée  d’un  si  beau  caractère.  La  simpli* 
cité  est  le  fard  des  grands  hommes.  Archélaûs  jouant 
aux  noix  avec  ser  enfants  attendrit.  Les  grands  per- 
sonnages ont  l’sir  de  se  dépouiller  de  leur  grandeur 
et  de  se  remettre  volonlairemenl  dans  la  condition 
des  autres  hommes.  Ceux-ci  s’honorent  de  cette' con- 
descendance , et  se  pressent  d’exagérer  la  hauteur  de 
ceux  qui  üescendeut  jusqu’à  eux. 

A celte  bonhomie  factice  se  joignait  une  indiff^ 
rence  pour  les  critiques,  qui  n'cstjamaisinseusibîlité, 
mais  qui,  chez  les  bons  esprits , repose  sur  l’étude 
qu’ils  ont  faite  des  hommes,  de  U société,  des  cours. 
Voltaire  a prétendu  quelque  part  qu’il  fallait  con- 
server les  couplets , parce  qu’ils  contiennent  l’opU 


nion  du  moment  où  ils  ont  paru,  et  par  là  même  font 
anecdote.  On  chantait  pendant  les  six  premiers  mob 
du  ministère  de  M.  de  Vergennes  : 

P*rlM-Boi  4u  tMBpi  pr^iept 
Pour  la  poliii^aa: 

V«rC«BU  «M  auuréiMM 
r»  homiM  k rMSrjqiia; 

Qtierallaur  na  fut  jamaia, 
imvjnura  II  aima  la  pai«  ; 

Viva  UQ  lal  aÜQUua,  oh 
un  la)  mibiurt. 

Chacun  ehoiail  au  h^roi 
à aa  faoiaitia  ; 

Pi>ur  B»oi.  J*aidaa  la  rapoa 
Autapt  4|ua  la  *{a. 
ftouaalloM  lira  A préaani 
laiiui  atjanala  haitam, 

GrAca  i 4a  Targaona,  oh  {al 
Griaa  i da  VargapMa. 

H Isissait  chanter , il  laissait  les  papiers  anglais 
s’escrimer  sur  sa  marche  tortueuse;  il  laissait  Paris 
blâmer  ses  lenteurs , la  cour  prononcer  son  incapa- 
cité ; et  pendant  ce  temps  il  jetait  les  fondements 
de  sa  fortune.  Cette  conduite  vaut  bien  les  cfToiis 
réitérés  d’un  de  ses  rivaux  que  chaque  nouveau 
pamphlet  jetait  dans  le  délire  , el  qui,  dans  les  con- 
vulsions de  son  amour-propre  irrité  , invoquait  pu- 
bliquement les  places  , les  rubans  , les  distinctions 
comme  autantd’égides  contre  la  téméritéd’un  peuple 
ingrat,  et  surtout  aimant  à rire. 

Conserver  du  sang-froid  au  milieu  des  succès  est 
déjà  un  assez  grand  effort.  On  est  soutenu  par  le  suf- 
frage du  petit  nombre  qui  juge  sainement  ; mais  ne 
pas  s'en  départir  lorsqu'on  a des  torts  à se  reprocher, 
c’est  le  comble  de  l’habileté,  car  ordinairement  on 
est  toujours  pressé  de  soutenir  ses  bévues.  C’en  était 
une  au  commencement  de  177(1  de  proposer  à la  cour 
de  Pétersbourg  une  alliaDce  offensive  , oii  devait 
aussi  entrer  l’empereur,  pour  assurer  à la  Pohigne 
la  paix  qui  n'était  pas  troublée,  et  resserrer  le  roi  de 
Prusse  dans  les  limites  qu’il  ne  pensait  pas  à reculer. 
Une  telle  opération  demandait  à être  méditée  , ha- 
aardée  par  parcelles,  et  ne  devenir  publique  que  le 
jour  du  succès.  Cependant  on  se  mit  dans  le  cas 
d’être  refusé  ; el , sans  l'adresse  du  comte  Panin , qui 
se  rejeta  sur  la  difficulté  de  l’exécnlion,  ce  refus  mo- 
tivé entraînait  un  ridicule, tache  que  les  cours  doivent 
éviter  comme  les  particuliers.  Celte  affaire  fat  si  mal 
conçue , si  mal  dirigée , si  mal  négociée , qu’elle 
donna  lieu  à un  traité  de  garantie  mutuelle  entre 
Vienne  et  Pétersbourg.  Le  comte  de  Vergennes  sen- 
tit le  vice  de  la  spéculation,  rappela  son  négociateur, 
et  comprit  qu’il  fallait  essayer  les  talents  avant  de  les 
employer. 

On  lui  a reproché  d’avoir  donné  des  pUcea  Im- 
portantes à des  protégés  qoi  n’avaient  encore  lêÿUiné 
lews  prétentions  par  aucun  auc  ces*  Dana  les  occ*- 
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»ioi»  il  fiittt  MUMTire  à ms  détracteurs , et  se  taire 
sur  ce  qu*U  est  impessiblc  d'excuKT,  La  beauté  n'a- 
vaii  plus  d’empire  sur  lui  j mais  l’intrigue,  et  surtout 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  le  commérage,  dis> 
posaient  quelquefois  de  sa  volonté* 

Ce  fut  une  femme  qui  lui  fit  confier  une  négocia- 
tion importante  au  jeune  Aristeml*  Non  que  le  goût 
du  plaisir  eût  survécu  à aon  grand  ige,  mais  ceux 
mêmes  qui  ont  abjuré  ces  sortes  de  liaisons  trouvent 
encore  quelque  douceur  à voir  les  grices  complai- 
santes folâtrer  autour  de  leurs  cheveux  blani's,  déri- 
der leur  front  rembruni  par  les  affaires,  et  leur  faire 
croire  que  la  sagesse  chex  eux  est  une  vertu  de  choix, 
et  non  les  tristes  fruits  de  la  néecasité. 

Ce  fut  encore  une  femme  qui  l’engagea  a faire 
adresser  um*  lettre  du  bureau  des  alîaircs  étrangères 
à M.  Pancknukc,  entrepreneur  du  Mercure.  M.  Liu* 
guet  avait  mal  mené  M . de  la  Harpe,  à rurcasion  de 
sa  réception  à l'académie  française.  Le  comte  de 
Vergennes  se  mêle  d’une  qucrcllu  d’auteurs  , et  de- 
mande au  blbliopule  ■ qu'avant  tout  il  ail  à ne 
plua  employer  à cet  ouvrage  la  personne  qui  a corn- 
mis  la  faute , et  qu’il  lui  donne  l’assurance  la  plus 
positive  de  ne  plus  lui  confier  la  rédaction  de  son 
journal.  • 

Un  ministre  ne  demandait  point  à un  libraire  , il 
lui  enjoignait.  M.  de  Vergennes  obéissait  û un  res- 
Knllment  particulier,  et  dcs-lors  il  devail'CU'c  avare 
de  l’autorité  de  sa  place*  11  s’expliquait  peu  décam- 
meul  sur  un  homme  de  lettres  connu  , qu’il  méta- 
morphosait en  stipeudiairc,  Il  s'exposait  à une  ré- 
ponse désagréable  , qui  ne  lui  manqua  pas,  et  dans 
laquelle  on  lui  donnait  avec  vigueur  des  leçons  mé- 
ritées. 

Ce  brait  déroute  entièremuiil  ceux  qui  observent 
son  caractère.  On  ne  retrouve  plus  la  prudence  du 
serpent  et  U timidité  de  1a  colombe.  Pourrait-il  lui 
paraître  indifiéreni  de  mécontenter  un  homme  dont 
la  plume  éloquente  avait  alors  des  paitUans  ? 

Souvent  cet  amour  de  l'artifice  lui  faiaait  prendre 
les  plus  petits  moyens.  Pour  réchaufl'cr  les  courti- 
sans des  Américoins  , >1  fit  défendre  de  parler  dans 
les  cafés  de  Paris  de  leurs  succès  ou  de  leurs  dé- 
sastres. C'était  le  moyen  de  réveiller  l'enthousiasme 
en  faveur  de  la  liberté,  et  conséquemment  de  sea 
martyrs. 

Il  était  brouillé  avec  le  comte  d’Esiaing;  Il  raya  de 
sa  mnin,  sur  l'épreuve  delà  galette  , un  article  qui 
rendait  un  compte  glorieux  d'une  opération  de  cet 
amiral  : ce  qui  lit  dire  au  comte  de  Maurepas  que 
la  trompette  valait  mieux  que  la  plume.  . . * Que  de 
lantaiives  auprès  de  la  cour  du  Naples  pour  affaiblir 
f«a  liaUoM  MM  Ueotsr  de  RuMit,  dam  It  rrninie 


que  les  Anglais  ne  tirassent  quelques  avanuges  de  U 
marine  russe  ! Ces  manœuvres  obscures  contrastent 
étrangement  avec  vingt-quatre  millions  de  sujeu , 
cinq  cents  millions  de  revenus , le  plus  beau  site  , les 
coteaux  de  Itourgoguc,  de  Champagne , et  une  in> 
dustrie  toujours  l'eiisissaule. 

Tels  ne  devraient  pas  être  en  effet  les  ressorts 
d'une  vaste  adminUlration.  Mais  aussi  o6  trouver  un 
homme  pour  cette  place  qui  s’empare  d'gne  des  plus 
nobles  fonctions  du  gouveroemeol , qui  ne  sa  borne 
pas  à une  conirée  , mais  s’étend  jusqu'à  rextr^mité 
du  globe?  Ccci  n’est  point  une  fasiueuM  exagéra- 
tion.Pour  sedocidersur  le  parti  à prendre  au  mois  de 
décembre  ij-Sy  avec  l'Angleterre  presque  menaçante, 
ne  fallaii-ii  pas  aussi  bien  connaître  sa  situation  dans 
l’Inde  que  les  forces  fie  sa  marine  k Porlsmouth  et 
N Plyinouili  ? 

Que  d’espèces  de  talents  sont  néceunircs  pour  ps» 
ratlre  avec  un  certain  éclat,  ou  du  moins  inspirer  de 
la  confiance,  dans  les  fonctions  importantes  d’uii  mi- 
nistre des  alTaires  étrangères! 

Le  comte  de  Vergennes  n'était  pas  doué  d'un  es- 
prit extraordinaire,  mais  il  avait  une  excellente  rou- 
tine. Averti  par  tes  frondeurs  (quelquefois  utiles)  des 
fautes  vraies  ou  idéales  de  ses  prédécesseurs,  il  sVlait 
fait  une  marche  qui,  sans  être  alisolumeiil  s6re,  était 
cependant  aasex  solide.  Il  savait  qu’il  fallait  haïr  les 
Anglais  , conserver  l'Espagne,  ne  pas  heurter  l'em- 
pereiir,  bien  vivre  avec  la  Prusse , gagner  les  Honaii- 
dais  , protéger  les  Turcs , se  défier  de  la  Russie  , 
solder  la  Suède  , tenir  Rome  en  respect  , soutenir 
l'Amérique  naissante , payer  la  Suisse , surveiller  les 
colonies,  Tout  ce  qui  contrariait  ce  catéchisme  po- 
litique trouvait  chez  lui  une  résistance  qui  s’affaiblis- 
sait ou  le  renforçait  en  raison  des  circonstances. 

L’amour  de  la  patrid  , oe  leotiment  énergique  qui 
jadis  B enfanté  des  prodiges  , et  louche  malbeureu* 
soment  au  ridicule  depuis  que  les  rois  prodiguent  le 
sang  pour  des  qusrelles  étreogères,  et  préleiU  indif- 
féreminenl  leurs  sujets  eux  deux  partis  , ce  Muliment 
était  froid  chez  M,  <lr  Vsrgemica*  Il  avait  été  Ué 
avec  le  chancelier  Maupeou  dont  il  Misit  les  principes 
avec  avidité.  De  là  son  aversion  pour  les  parlements, 
et  son  penchant  aux  partis  sévères.  Il  évitsil  deic 
compromettre  sveo  cm  grands  corps  qui  ne  heissent 
jamais  impunément  î mais  U nourrisssU  avec  adresse 
l’éloignement  du  souverain  pout  ses  prétendus  co- 
admliiislrateurs  qui,  sous  prétexte  d'exister  par  la  loi 
et  ,Mur  la  loi,  devaient  finir  par  ne  plus  exister  , ou 
par  renvci-scr  leur  rival.  M.  de  Vergennes  se  déclare 
contre  la  liberté  de  la  presse , comme  fera  tout  mi- 
nlsUrs  borné  dam  ses  vues,  et  pourvu  de  connais* 
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•âD^  médiocres.  Il  redoutait  ces  grands  traits  de 
force  et  de  lomières  que  répandent  sur  tout  le  globe 
des  ouvrages  conçus  par  le  génie  et  appuyés  de  Tex* 
pencnce. 

A l'énergie  du  caractère,  a l'inébranlable  rennelé, 
le  cuiulc  de  Vcrgeiines  suppléa  par  une  extrême 
souplesse.  Cruirail*on  que  des  moyens  si  diiïérenls 
conduisent  au  même  but?  Ce  n'est  pas  un  paradoxe. 
Peut-être  vaul'it  autant  se  plier  aux  événements  que 
de  les  forcer.  Celui  qui  trompe  son  ennemi  est  en- 
core plus  sûr  de  1a  victoire  que  celui  qui  veut  l'a- 
cheter par  le  combat.  C'est  à regret  que  noua  retra- 
çons de  tels  principes.  Qui  sent  en  soi  les  germes 
d'un  grand  homme  doit  les  abhorrer.  Qui  n'est 
qu'un  ministre  habile  et  laborieux  doit  malheureu- 
sement les  employer  avec  une  adroite  économie. 
Pendant  (jue  M.  de  Vergeiines  envoyait  des  fusils,  de 
Por , des  irtilleurs  aux  Améneains,  il  proposait  au 
cabinet  de  Saint-Janm  d'abandonner  les  rebelles, 
s'il  voulait  laisser  augmenter  la  marine  française  et 
retirer  le  coiomitsaire  de  Dunkerque.  Celte  daplicité 
est  aaos  doute  infiniment  blâmable , mais  c'est  par 
elle  que  l'on  opère  les  révolutions  les  plus  Inatten- 
dues. 

Le  tableau  de  son  administration  nous  montre 
pendant  des  instants  où  il  no  fol  pas  sans  nerf*  M.  le 
comte  de  Lascy  arrive  à Paris  en  1778.  L«  prétexte 
était  pour  régler  une  alTaîre  d'étiqucllc;  la  vraie 
raison  pour  tenter  une  réconciliation  entre  la  France 
et  rAnglclcrre,  à qui  l'Améiîquc  allait  échapper  sans 
rclour.George  III,  en  qualité  d’cleclcurdc  Honovré, 
avait  réclamé  la  médiation  de  l'Empire.  M.  de  Lascy 
trouva  un  mur  d'airain  dans  M.  de  Vergennes,  Ce- 
lui-ci même  le  ramena  k son  propre  sentiment  : mais 
quelques  traits  particuliers  ne  laissent  pas  moins  sub- 
sister la  nuance  ilumiiiaiile.  Un  grand  connaisseur 
(le  comte  d'Aranda)  disait;  «Je  cause  avec  M.  de 
Uâurcpas,  je  négocie  avec  M.  de  Vergennes.  » 

Les  formes  de  ce  ministre  n'étaienlni  aimables,  ni 
f<iignées , mais  assez  im|>osantes.  Tout  homme  qui 
trouvait  une  retraite  au  milieu  de  la  cour  , qui  se 
donnait  les  dehors  graves  d’un  homme  applique  , cl 
ae  faisait  regarder  comme  étranger  a toute  cspcco 
de  tracasseries,  persuatlail  que  , livré  à la  chose  pu- 
blique , il  ne  quittait  pas  un  moment  les  affaires  de 
rÉlal  (1).  M.  de  Vergennes  s’élail  si  bien  acquis 
celle  réputation,  que,  dans  une  de  ces  facéties  que  la 
cour  invente  pour  se  dérober  à l'ennui,  on  le  repré- 
senta comme  accablé  sous  le  fardeau  du  travail,  U 

(I)  U «««k  I«I  homnae  d*iut  •oieol 

■9L  4$  OvfMiil,  de  »U«rrp»>,  de  Cal«nfw  ««met >•«( d'une ple^ 
|ttndn  rdfMeOen . t'Oe  « eieieaS  H*  «**  d'hoeuM  alaeMee. 


s’agissait  de  m.is(|uer  tous  |«  ministrm  et  d’antres 
personnages  importants*  La  reine  devait  deviner  et 
reconnaître  les  masqués.  Le  comte  de  Vergennes  fot 
représenté  portant  le  globe  sur  la  tête,  une  carte  d’A- 
mérique sur  la  poitrine  , et  une  d’Angleterre  sur  le 
dos. 

Avec  des  talents  si  médiocres,  le  comte  de  Ver- 
gennes jouait  cependant  un  rôle  <lans  l’Europe.  Se 
mort  a mieux  servi  le  stathouder  que  les  hussards 
prussiens.  Peu  importe  aux  nations  qu'un  ministre 
ait  plus  ou  moins  de  génie:  ce  don  céleste  est  si  siu- 
gulièrement  évalué,  on  a si  rarement  occasion  d'eo 
faire  un  usage  marqué  I mais  chacun  rend  hommage 
k l'cxpéilence. 

LsdocdeCholsenl  avait  de  grands  ulelita;  llf.Tur- 
got  de  grandes  connaissances  j M.  de  Vergennes  une 
médiocrité  imposante;  M.  de  Maupeou  une  fermeté 
despotique;  kl*  de  Galonné  une  focilité  Impardon- 
nable. Tout  cela  est  reconnu  , de  même  que  la  pro- 
digalité du  premier , le  pendiant  déridé  aux  projets 
cbea  M.  Turgot,  la  tergiversation  du  comte,  Icsbaiaes 
menées  du  chancelier,  la  dissipation  du  duc  ninistra, 
d’ailleurs  bien  mal  jugé.  Choiseul  al  Maupeou  aont 
de  brillantes  ressources  pour  l'histoire;  Turgot  et 
d’autres,  d’amples  sujets  de  discussion.  On  citera  l'é- 
poque du  ministère  de  Vergennes  et  de  Caloimt , 
mais  non  leur  roinnière.  L'indépendance  de  l’Aro^ 
riqua  devait  illustrer  à jamaUle  comte  de  Vergennea; 
mais  la  manière  dont  il  y a travaillé  semble  no  lui  en 
pas  laisser  tout  l’honneur. 

Pourquoi  la  réputation  de  ce  min'istre  ne  lui  a- 
t-ellc  pas  survécu,  quoiqu'il  ait  ccrlaiiisnicnt  laisse 
un  grand  vide  ? 11  est  difficile  d'en  assigner  la  vraie 
cause.  Peut-être  comincnçnit-il  à être  connu  ; peut- 
être  le  public,  honteux  d'avoir  si  imprudemment 
vanté  son  désintéressement,  s'en  csl-M  vengé  par  un 
silence  cruel.  Comme  scs  qualifias  tenaient  plus  de 
place  que  scs  talents  dans  l’opinion  publit^ue  , elle 
crut  n'avoir  plus  rien  à dire. 

Il  s6  trouva  alors  un  contraste  frappant*  M.  de 
Galonné  accusé,  ou  du  motus  véhémcolement  soup« 
çonné,  d'avoir  échangé  avec  adresse,  d'avoir  dirigé 
l'opération  des  monnaies  k son  avantage,  d’avoir  dis- 
sipé avec  une  indécente  profusion,  part  et  se  retrouve 
avec  une  fortune  trop  peu  considérable  pour  rcm- 
pécber  d'avoir  recours  aux  rentes  visgères.M. de  Ver- 
gennes, le  huitième  sage,  vanté  pour  son  désintéresse- 
ment, pan  au.«si,  mais  laisse  des  tréson  dont  le  roi  h 
été  obligé  de  purifier  la  source  pour  effacer  la  tache 
qu'iWeurakiOt  imprimée  à celui  dont  il  avait  foilaon 
ami. 
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V.  de  Vergennfs  pauc  pour  uo  homme  religieux 
•I  presque  dévot  ; il  serait  aisé  de  le  laver  de  ce  dei> 
nier  reproche  (i). 


Anecdotes  sur  le  ministère  de  Vergennes» 

Le  duc  de  Choiseul  soutenait  les  confédérés  de 
Pol(^ne.  M.  de  Vergennes  les  abandonna  à eux- 
mémes,  convaincu  qu'il  était  plus  avantageux  à la 
France  que  les  trois  puissances  copartageantes  eus- 
sent  ce  prétexte  de  disscnsiLJ>)  que  si  la  Pologne  fût 
demeurée  tantôt  sous  les  loisd'un  prince  rrAllentagnc, 
tantôt  sous  celle  d'un  gentilhomme  couronné.  Il  pré* 
tendait  que  l'agrandissement  de  la  Prusse  était  une 
chimère , et  qu'une  armée  cl  un  trésor  n'étaient  pas 
un  royaume.  Jusqu'à  quel  point  avait*il  raison  ? C’est 
ce  que  nous  laissons  à d'autres  à examiner. 

M.  de  Vergennes  promità  MM.FrancklinelDeanc 
qu'au  commencement  de  l'enncc  1776  ils  seraient 
traités  et  reçus  comme  ministres  plénipotentiaires  du 
congrès.  Lorsque  le  viconUe  de  Stormonl  fut  instruit 
de  ce  plan,  il  dit  tout  haut:«  J'espère  que  cela  ne  sc 
fera  pas  en  ma  présence,  et  qu'on  n'aura  pas  la  har- 
diesse de  me  manquera  ce  point.  » M.  de  Ver- 
gennes auquel  ü s'en  expliqua  avec  vivacité  lui  ré- 
pondit avec  sang-froid.  « On  en  parle  beaucoup  , 
mais  je  ne  vois  rien  s'efrecluer.  SI  cela  arrive  , l’An- 
gleterre et  la  France  seront  également  surprises.» 

Il  était  question  d’un  traité  de  commerce  entre  l.*i 
cour  de  Berlin  et  les  États-Unis.  Cela  même  était  fort 
dans  le  goût  du  feu  roi  de  Prusse.  MM.  de  Sartine 
cldeVergcnncs  s'y  opposèrent.  Ces  ministres  avaient 
leurs  raisons.  Us  ne  voulaient  pas  laisser  passer  dans 
d'autres  mains  des  béneKccs  qu'ils  pouvaient  faire 
eu«-mémes,  ou  du  moins  pur  ceux  qui  agissaient  en 
leur  nom.  On  prétendait , et  non  sans  quelque  fon- 
dement , que  les  deux  ministres  avaient  des  fonds 
considérables  dans  les  envois  qui  sc  faisaient  en 
Amérique,  et  que  pour  en  assurer  les  retours  ils 
profitèrent  des  circonstances  qui  appelèrent  la  guerre. 

Le  comte  de  Vergennes  s'opposa  constamment  à 
ce  que  le  rot  se  mêlât  de  l'alTairo  de  Bavière,  malgré 
les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Berlin  qui  ré- 
clamait notre  garantie  stipulée  dans  le  traité  de 
Wesiphalic.  c Depuis  cent  cinquante  ans,  dIsail-U, 
on  a porté  tant  d'atteintes  à ce  traité  qu'il  faudrait 
faire  une  guerre  générale  pour  obliger  toutes  les 

(t)  I.C  rai  4«na  aon  rcrar  n'approtnaît  tout  ce  <|iiM  faitaii 
4«na  la  ^nerrr  i'Amérùjiic;  et  larsqii'on  liei  prcieniait  quclijita 
rlinaa  A al{;ner,or.  ntaitra  qu'3«  Ait  :«  Paul -il  qiia  <le«  raianna  d’état 
n'abligam  A »i{;ner  ea  que  Je  aa  peaaa  paa  7 Maie  le  eointa  de  Ver. 
(eoaee  a toul  prit  sur  ta  coocieBce.  w 

Ce  minietrr  allait  toue  lei  )uvrt  \ i»  mette  ; rVe!  en  d<rc 


pnisMDcn  • remlr.  ce  qu'elles  ont  usurpé  le. 
unes  sur  les  autres,  sans  nul  droit  quelconque..  Peut- 
être  avait-il  raison  sur  le  traité  de  Westphalie,  mais 
il  avait  tort  do  conaentir  à l’agrandisscnient  de  la 
maison  d'Autriche. 

La  cour  d'F.spagne,  quicriiignait  que  ses  coloiüe* 
n’iniilaasenl  un  jour  les  colonies  anglaises,  n approu- 
vait pas  le  projet  de  soutenir  les  rebelles , et  de  re- 
connaître des  ministres  plénipotentiaires.  M.  de 
Vergennes  en  vînt  au  point  de  dire  que,  s’il  fallait 
choisir  entre  le  pacte  de  famille  et  l'indépendance  , 
il  n’y  avait  pas  à balancer,  et  appuya  son  avis  au  con- 
seil  de  tant  de  raisons  que  l’on  envoya  à l'ambassa- 
deur de  France  des  instructions  décisives.  Dqmis cette 
époque  1a  cour  d’Espagne  ne  traita  pas  M.  de  Ver- 
gennes avec  beaucoup  de  distinction. 

On  écrivait  en  1778:  * Le  comte  de  Vergennes  a 
l’espoir  d’élre  sous  peu  le  doyen  du  conseil  et  des 
ministres.  Le  comte  de  Manrepas  l’a  recommandé  au 
roi  comme  l’hororoe  de  son  royaume  qui  connaît  le 
mieux  les  intérêts  des  puissances , comme  un  grand 
travailleur  et  le  meilleur  géographe  de  l’Europe.  Ef- 
fectivement ce  ministre  a la  mémoire  heureuse;  il  sait 
sur  le  bout  de  son  doigt  le  nom  des  villes,  des  bourgs 
et  des  hameaux  de  tous  les  pays;  il  amuse  le  roi  qui 
l’appelle  son  nomenclateur.» 

M.  de  Vergennes  ayant  refusé  les  vingt-quatre 
mille  hommes  ou  les  vingt-quatre  millions  stipules 
par  le  traité  de  1750  avec  la  maison  d’Autriche  , un 
grand  personnage  de  la  cour  bouda.  M.  Ncckcr  ré- 
pondit qu'il  n'avait  apporté  aucun  obstacle.*  Quoi  ! 
lui  dit  le  ministre  des  ifTaircs  étn.:igèf:3,  i&as  n’*- 
vez  pas  de  quoi  suivre  ce  qui  est  entrepris,  et  vous 
avez  de  quoi  entreprendre  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire? »II  se  tut. 

Quelqu'un  ayant  demandé  à M.  le  comte  de  Mau- 
repas  St  c’était  lui  ou  M.  le  comte  de  Vergennes  q.ii 
avait  formé  le  plan  pour  la  guerre  qu'on  allait  faire 
aux  Anglais:»  Ni  l’un,  ni  l'autre,  rcpondii-il  j à 
mon  âge  on  ne  fait  plus  de  projets.  On  ne  s'mcupe 
que  du  présent,  par  la  raison  qu’on  ne  peut  guère 
compter  sur  l'avenir.  • Mais  cependant,  lui  rcpiiqua- 
l-on,  si  par  malheur  vous  veniez  à mourir  avant  la 
fin  de  la  guerre,  vous  laisseriez  sans  doute  au  roi 
des  instructions  à ce  sujet.»  Pas  la  moindre.  M.*  de 
Vergennes  et  moi  nous  avons  été  au  jour  le  jour  ; et 
sans  la  mefiace  que  nous  a faite  M.  Francklîn,  notM 
amuserions  encore  l'Angleterre  , et  nous  n'aurtom 
point  conclu  de  traité  avec  les  États«Unis,  Vous  au- 
tres pnliiiqucs  de  Paris  , vous  ignorez  les  moyens 
qu'on  emploie  pour  changer  la  face  des  étals;  il  n'y 
a ({uc  les  petits  génies  qui  furmrm  des  plans  , cl  qui 
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•aWeirt  d«at  toaC  oe  qnMU  font  une  roQlioe  métho- 
dique) li  noue  ootis  élioDs  conduilt  de  cette  mi- 
nière f les  Ao§l«i«  luraieDl  tu  depui*  longtemps  oe 
que  nous  voulions  l'aire^  Ils  auraient  pris  des  mesures 
en  coueéquence.lnslruitsde  nos  projelSjils  n’auraient 
pas  fait  tant  de  sottises , et  se  seraient  peut-^tre  rac- 
commodés avec  leurs  colonies:  nous  leur  en  avons 
ôté  la  possibiliU).  J’cspùve  vivre  assez  pour  voir  l’in- 
dépendance des  Américains  reconnue  et  l’Angle- 
lerrc  humiliée , c’est  tout  ce  que  j'ai  promis  au  roi*» 


LE  MARQUIS  DE  PESAL 

Ijorsqu*uti  homme  par  ses  Inirlpties  a déterminé 
de  grands événemenu , il  est  inlércwanl  d'en  parler, 
pour  faire  connaître  les  maure  d'une  cour  et  le  ca- 
ractère des  personnes  sur  lesquelles  il  a inÛué» 

M.  Masson  de  Pesai  était  fils  d'un  premier  commis 
des  finances  qui  ne  laissa  qu'une  très  petite  forluDe. 

11  avait  deux  enfants , une  fille  et  un  gardon;  la 
fille  fut  mariée  à M.  de  Ca«ii»l  j elle  était  d’une  très 
jolie  figure  , avait  de  l'esprit  et  posséilait  au  souve- 
rain degré  l’esprit  d’inirlgue.  Elle  trouva  dans  la  ga- 
lanterie des  ressources  pour  suppléer  à la  médloci  ité 
de  sa  fortune,  et  elle  eut  pour  amants  des  personnes 
considérables. 

L’amour  n’était  pas  le  seul  lien  qui  attachât  à elle) 
scs  amants  mettaient  k profit  ses  Ulenla  pour  nntrî- 
gue.  Une  femme , jolie  et  spirituelle,  sait  pénétrer 
aisément  dans  le  cabinet  dca  ministres  et  des  gens 
en  place  ; elle  possède,  tant  que  dure  sa  beauté , des 
doyens  d’enlralner  les  hommes  et  de  les  faire  con- 
courir à son  but.  Quand  elle  avance  en  âge  , les  an- 
ciennes relations  qu'elle  a su  entretenir  lui  sont  en- 
core utiles;  son  expérience  sert  à l'éclairer  luf  les 
faiblcssi^  des  hommes;  elle  s’associe  a des  femmes 
jdus  jeunes,  s’empresse  d’éti  e leur  confidente,  cl  con- 
serve encore  de  l’empire  dans  le  monde  si  elle  joint 
de  l'adresse  et  du  tnanége  à une  activité  soulemie. 

Telle  était  madame  de  Cassinl  ; elle  a en  part  aux 
plus  grandes  intrigues  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
et,  s'étant  ensuite  entièrement  dévouée  au  comte  de 
Maillcbuis,  qu’elle  a suivi  en  Hollande,  elle  a été  la 
confidente  et  l'instrument  tic  ses  projets. 

Son  frère,  M.  Masson  de  Pesai,  avait  de  l’espriT  , 
une  figure  agréable  et  du  talent  pour  écrire  en  vers 
«t  en  prose. 

Il  débuta  sous  les  aospicesde  sa  sœur;  et,  pour  ne 
pas  laisser  de  traces  de  son  origine  bourgeoise, quitta 
le  nom  de  Masson  , et  se  fil  appeler  le  marquU  de 
Pesai. 

I/i/rCfL 


Il  entra  dans  le  militaire,  et  sa  sceur  le  mit  à portée 
d être  connu  de  pereonnes  considérables  par  leur 
rang  et  leur  naissance,  et  le  façonna  de  bonne  heure 
à l’intrigue. 

marquis  de  Pesai  se  livra  à la  littérature , ri 
pour  occuper  ses  loisirs , et  pour  obtenir  quelqitn 
succès  dans  le  monde.  1[  devint  l'aiui  intime  de  Do- 
rat  ; et  ces  deux  poètes,  à l’exemple  de  Bachaumont 
et  Chapelle  , firent  imprimer  leurs  vers  en  commun. 
I.eura  poésies  parurent  avec  tout  le  luxe  de  la  typo- 
graphie et  Je  1a  gravure  ; c'élaiem  des  épltres  à Iris , 
des  héroldcs,  des  vers  sur  des  jouissances , sur  des 
ruptures,  etc. 

Le  marquis  de  Pesai  s’attacha  au  comte  de  MaÜ- 
lebois,  homme  distingué  par  ses  talents  miliuires,  ses 
ftgréments  , son  esprit , ses  malheurs.  Il  ouvrit  .lu 
marquis  de  Pesai  ses  portefeuilles  , remplis  de  mé- 
moires iméressantssur  diverses  opéialiuni  militaires, 
sur  le  génie  et  l’artillerie,  la  lactique  et  la  discipline. 
M.  de  Pesai,  né  avec  une  conception  vive  cl  le  talent 
de  profiter  dre  connaissances  des  autres,  et  de  les 
présenter  avec  clarté,  profita  de  ce  moyen  précieux 
de  8 instruire.  Il  mit  en  ordre  toutes  les  pièces  rela- 
tives  au  maréchal  de  Maillebois  , et  en  composa  un 
ouvrage  qu’il  fil  imprimer  sous  le  titre  de  Campagnes 
de  Maillebois,  L’IntrIguc,  te  bel  esprit,  le  crédit  de 
madame  de  C.  • . . ef  de  ses  amis , soutenaient  te 
marquU  de  Pesai  «t  lui  procuraiani  des  ressources 
ptssagères;  mais  il  éuit  bien  loin  d'élre  mémo  dans 
l’aisance,  el  il  crut  à ravénomeni  du  roi  au  Irène 
avoir  trouvé  le  moyen  assuré  d’une  grande  fortune. 

On  annonçait  Louis  XVI  comme  un  homme  sé- 
vère et  occupé  uniquement  du  bien  de  ses  peuples. 
Le  marqub  de  Pesai  s’imagina  qu’en  adressant  nn  roi 
des  mémoires  propres  k seconder  ses  vues,  et  des 
moyens  de  soulager  le  peuple,  Il  fixe  tait  l’attention  du 
roi  et  nbliendrait  ensuite  une  part  dans  sa  ronfianre , 
qui  le  conduirait  k une  place  considérable.  Il  écrivit 
eu  roi  une  lettre  qui  contenait  plusieurs  avis  Intéres- 
santt  pour  le  moment,  et  dans  laquelle  il  en  annon- 
çait d’autres,  au  cas  que  le  roi  agréât  qu’il  maliipllâl* 
les  témoignages  de  son  xèlc.  Il  ne  signa  pas  son  nom, 
miit  il  eut  soin  datu  le  même  temps  de  causer  avec 
M.  de  Sarline  des  objets  renfermés  dans  sa  lettre, 
il  était  persuadé  que  le  roi  s'adresserait  au  lieute- 
nant de  police  pour  découvrir  l'auteur,  et  que  celui- 
ci,  d'après  la  conversation  dont  j’ai  parié,  fixernil 
ses  idées  sur  lui , el  le  désignerait  müs  qu'il  stfit 
connaître. 

La  ebose  arriva  comme  il  l’avait  prévue;  le  n> 
montra  la  lettre  à M.  de  Sarline,  pour  savoir  celui 
qui  l'avait  écrite;  et  M.  de  Sartine,  après  l’avoir  lue  , 
a*  ressouvint  de  se  converselion  avec  M.  de  Pesa!. 

17 
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létÈ  décA  étaient  Ica  mémea,  et  il  n'héaiU  pu  de  dire 
M roi  que  M.  de  Pesai  devait  être  l’auteur  de  la 
Mitre.  Le  roi  eu  parla  avec  éloge  à jM.  de  Sartine, 
qoâ  rendit  un  témoignage  avantageux  de  l’auteur , et 
le  représenta  comme  un  homme  d’esprit,  qui  avait  de 
rinatruclion  et  de  la  probité.  Le  marquis  de  Pesai 
retourna  cher.  M.  de  Sarlhie  , afin  de  juger  par  son 
accueil  de  l'cfTct  de  sa  lettre  sur  le  roî.  11  connut 
promptement  aux  politesses  qu’on  lui  fit,  à l’empres- 
sement qu’on  lui  témoigna,  à l’attention  particulière 
qu'on  prêta  à scs  discours,  que  le  roi  était  favora- 
blement disposé  pour  lui*  Il  continua  dès-lors  à 
écrire  au  roi , et  ce  fut  d'après  les  suggestions  du 
marquis  de  Pesai  que  le  roî  se  détermina  à renvoyer 
l’abbé  Terrai. 

roi  pendant  quelque  temps  ne  répondit  point 
âscsl«llres,ct  le  marquis  de  Pesai  lui  écrivit  un  jour 
qu’il  était  inquiet  de  son  silence,  et  désirait  cire  ras- 
suré pour  continuer  à lui  soumettre  les  idées  que 
lui  dictait  son  r.èluj  il  finissait  par  supplier  le  roi 
que , dans  le  cas  où  il  approuverait  sa  correspon- 
dance , il  daignât , pour  lui  en  donner  la  preuve, 


par  laquelle  il  passait  pour  aller  à vêpres.  Le  mar- 
quis de  Pesai  se  rendit  au  jour  fixé  à l'endroit  dé- 
signé, et  vit  avec  satisfaction  le  roi  s’arrêter  devant 
la  croisée.  ' 

M.  de  Maurepas  fut  instruit  de  cette  correspon- 
dance , et  accueillit  avec  distinction  le  marquis  de 
Pesai.  M.  de  Sartine  devenu  ministre  lui  accorda  un 
accès  facile  auprès  de  lui  , et  le  consulta  dans  plu- 
sieurs ciiTonslMces.  Le  marquis  de  Pesai,  qui  avait 
du  talent  pour  écrire , et  une  teinture  de  savoir  sur 
plusieurs  objets  de  l’administration  , composa  des 
mémoires  relatifs  aux  afiaires  de  ce  temps;  il  s’a- 
dressait à des  personnes  instruites  pour  acquérir  des 
connaissances  de  détail,  et  savait  faire  usage  de  leurs 
idées  avec  liabileté , les  diviser , les  classer  , et  enfin 
les  présenter  avec  un  art  qui  prévenait  en  sa  faveur 
et  lui  faisait  supposer  une  granilc  capacité.  Le  roi 
lisait  ce»  lettres  avec  intérêt;  le  premier  ministre  de 
U marine  le  consultait,  et  tant  de  dispositions  favo- 
rables lui  oflraieiil  la  pci*spective  d'une  fortune 
brillante.  Mais  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  du  mo- 
ment, trouver  des  ressources  pour  se  soutenir  dans 
un  état  décent,  cl  éviter  de  sc  discréditer  en  sollici- 
tant de  petites  grâces  pécuniaires. 

Le  génie  intrigant  du  marquis  de  Pe'ai  lui  inspira 
l’idée  de  s’adresser  à M.  Necker,  homme  riche  et 
tourmenté  d'une  secrète  ambition;  il  pensa  qu’en  lui 
offrant  son  crédit  pour  servir  ses  vues,  il  obtiendrait 
en  échange  les  fomls  qui  lui  étaient  nécessaires.  C'est 
Ku  que  le  marquis  de  Pesai  devient  vériublemeut  in- 


téresMDt  ; c’est  en  ce  moment  que  tes  intrigua  rout 
commencer  à influer  sur  la  affaira,  et  qu'ella  de- 
viennent le  principe  de  la  révolution  de  la  France. 

Le  marquis  de  Pesai  aimait,  comme  nous  Pavom 
dit,  la  littérature  et  composait  de  petits  vers  ; il  avait 
fait  aussi  un  ouvrage  intitulé  La  Soirées  hetvé- 
tiennes  ; et,  à titre  de  bel  esprit,  il  était  depuis  quel- 
que temps  admis  dans  la  société  de  M.  Necker,  dont 
la  femme  avait  fait  de  sa  maison  un  bureau  d’aprit , 
où  étaient  invités  tous  la  gens  de  lettres  dont  on  re- 
connaissait la  domination  dans  la  société, et  quiélaiont 
propres  à soutenir  un  parti,  l^e  marquis  dePaai  fit 
confideiKe  à M.  Necker  de  la  corrapondance  qu'il 
avait  avec  le  roi;  et  dès  ce  moment  l'on  prétend 
que  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ouverte. 

Peu  de  temps  après,  le  comte  de  Saint-Germain  , 
déserteur  de  l'armée  fran^*aise , fui  appelé  au  minis- 
tère de  Ia  guerre.  Tous  la  gens  sensés  blâmèrent  un 
choix  qui  était  d'un  si  mauvais  exemple  ; mais  le  pu- 
blic, frappé  du  spectacle  inattendu  que  lui  offrait  le 
rappel  d'un  général  célèbre  et  malheureux,  applaudit 
à son  retour.  Les  troupa,  pénétrées  d'alimc  pour 
ie  comte  de  Saint-Germain,  furent  charméet  d’avoir 
pour  ministre  un  militaire  qui  s’était  fait  un  grand 
nom  à la  guerre;  on  croyait  voir  Cincinnalus  quit- 
tant sa  charrue  pour  comrtiauder  une  armée.  Il  fut 
quation  d’établir  un  conseil  de  guerre;  et  parmi 
ceux  qui  s'étaient  mis  sur  la  rangs  pour  être  de  ce 
conseil,  était  le  prince  de  Monlbarrey.  Sa  femme 
était  de  la  maison  deMailly,  et  le  comte  de  Maure- 
pas,  qui  tenait  à cette  maison  par  alliance  et  s’en  fai- 
' sait  honneur  , protégeait  le  prince  de  Montbnrrcv,  et 
lui  avait  promis  une  place  dans  le  conseil  de  guerre. 
Cet  établissement  n'eut  pas  lieUyparla  o1>stacles  que 
fit  naître  le  nouveau  ministre,  qui  craignait  rafTaiblis- 
sement  de  son  aulorilc. 

Le  prince  de  Montbarrey  sollicita  alors  la  place  de 
) directeur  général  de  la.guerre,  cl  le  marquis  de  Pesai 
le  servit  clBcacement  pour  faire  créer  en  sa  faveur 
cet  emploi. 

L'horixon  de  sa  projets  devenait  de  jour  en  jour 
pins  vaste;  le  comte  de  Saint-Germain  se  discréditait 
. cl  ne  pouvait  rater  longtemps  en  place.  marquis 
I de  Pesai  avait  Imagine  de  faire  le  prince  de  Monlbar- 
! rey  directeur  de  la  guerre,  afin  de  familiariser  le 
j public  avec  son  élévalinn  à la  place  de  secrclaire 
' d’étal  de  la  guerre;  par  ce  moyen  il  se  rendait  en 
1 quelque  sorte  le  maître  du  département  de  la  guerre, 
et  s’assurait  un  prompt  avancement  dans  le  militaire 
et  des  grâces  pécunisira.  Occupé  de  ce  projet , il  ne 
perdait  point  de  vue  M.  Ne<4cer , qui  le  regardait 
<-ommc  utile  à son  élévation , cl  lui  prodiguait  Ici 
plus  suUda  marqua  de  reconnaissance. 
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M.  Necker,  à portée  de  procurer  des  renseigne- 
aenu  sur  l’élel  des  finances,  composa  des  mémoires 
propres  à séduire  le  roi  et  son  premier  ministre,  par 
la  persi>cclivc  des  plus  grandes  ressources,  cl  le  mar- 
quis de  Pesai  se  chargea  de  les  faire  parvenir  au  roi: 
il  y joignit  une  lettre  dons  laquelle  il  exposait  qu’il 
i’éuil  longtemps  appliqué  à plusieurs  parties  de  l’ad* 
ininislralion,  mais  qu’il  n’avait  sur  les  finances  que 
des  notions  imparfaites;  que,  désirant  se  rendre  utile 
au  roi  cl  justifier  sa  confiance  , il  s’était  adressé  à 
l’homme  le  plus  instruit  dans  celte  partie , et  qui 
connaissait  à fond,  par -la  théorie  et  l’expérience, 
les  éléments  et  le  mécanisme  du  crédit  public.  La 
lettre  du  marquis  de  Pesai  et  les  mémoires  de 
>1.  Necker  furent  communiqués  au  premier  minis- 
tre, par  caractère  à adopter  des  idées  nou- 

velles. 

U commen<;ait  à être  inquiet  du  crédit  de  M.  Tur- 
got,  et  était  bien  aise  de  se  ménager  des  ressources  j 
il  saisit  avec  empressement  ccUe  occasion  de  s’assurer 
en  secret  d’un  hmnine  éclairé  dans  les  finances,  pour 
opposer  ses  idées  à celles  de  Turgoi.  M.  Necker  com- 
prit scs  intentions  et  s’appliqua  dès-loi's  à critiquer 
les  «>péralions  de  Turgol,  et  à le  discréditer  dans  le 
public.  Le  marquis  de  Pesai  envoyait  ses  mémoires 
et  présentait  sans  cesse  M.  Necker  comme  un  génie 
transcendant  dans  la  partie  des  finances.  Des  services 
aurai  signalés  excitaient  toute  la  reconnaissance  de 
M.  Necker,  qui  trouvait  dans  son  immense  fortune 
des  moyens  de  témoigner  au  marquis  de  Pesai  sa  sen- 
sibilité. On  dit  qu'enveloppé  d’une  redingote  il  est 
venu  plusieurs  fois  attendre  chez'M.  de  Pesai,  au 
fond  de  la  remise  d’un  cabriolet,  le  moment  où  il  de- 
vait revenir  de  Versailles. 

On  ajoute  que  ce  fut  le  marquis  de  Pesai  qui,  sui- 
vant avec  constance  ses  projets , trouva  le  moyen  , 
dans  l’espace  d’une  année  à pou  près,  de  faire  nom- 
mer M.  Necker  ministre  des  finances,  et  le  prince  de 
Montbarrey  secrétaire  d’état  de  In  guerre.  La  bourse 
de  Necker  lui  resta  ouverte,  et  le  cabinet  du  ministre 
de  la  guerre,  ainsi  que  celui  de  la  marine,  lui  furent 
lovfnis.  Il  régnait  dans  ces  deux  départements,  dont 
les  plus  importantes  aiîaires  étaient  quelquefois  en- 
voyée à son  examen  ; mais  il  était  bien  loin  de  la 
considération.  Sa  vie  passée  , ses  manières  légères, 
MS  petits  vers,  un  vernis  de  fatuité  répandu  sur  toute 
sa  personne,  ne  permettaient  pas  de  voir  en  lut  un 
homme  appelé  aux  grandes  places.  Le  crédit,  loo- 
jounsi  envié,  si  considéré,  était  en  lui  un  ridicule*, 
Ü fut  ébloui  de  ses  succès,  enivré  de  sa  faveur , et  sa 
conduite  peu  circonspecte  et  ses  îndÎKrétions  lassè- 
rent M.  de  Meurepas. 


On  avait  créé  pour  lui  un  emploi  d’inspecteur  gé- 
néral des  côtes,  qui  aurait  pu  être  exercé  par  un 
maréchal  de  France  , et  son  traitement  annuel  était 
porté  k fio,ooo  francs.  11  épousa  une  fille  de  qualité 
(mademoiselle  de  Rouget),  et  paraissait  enfin  être 
dans  le  chemin  de  la  plus  brillante  fortune;  mais  il 
avait  perdu  son  crédit  par  ses  jactances  et  ses  indis- 
crétions, et  on  fut  bien  aise  de  s’ en  débarrasser  en 
le  faisant  partir  pour  son  inspection.  La  rapidité  de 
ses  étonnants  succès  avait  porté  le  imuhle  dans  sa 
tète  faible  et  légère  ; il  agit,  il  paria,  dans  les  prov  inces 
par  où  il  passa,  en  ministre  tout-à-fait  puissant  et  im 
périeux,en  Louvois,  et  excita  des  plaintes  multipliées 
contre  lui.  Il  écrivit  une  lettre  Insolente  à l’intendant 
de  Bretagne,  pour  lui  ordonner  de  se  rendre  auprès 
de  lui  ; celte  lettre  fut  envoyée  au  ministre,  et  il  fut 
évident  que  le  marquis  avait  perdu  la  léie.  I.a 
perspective  d’une  disgrâce  prochaine  lui  causa  une 
violente  inquiétude , et  M mourut  presque  subite- 
ment , le  cœur  serré  de  citagrin  , laissant  une  jeune 
veuve,  à laquclleon  accorda  8,ooo  lîv.  de  pension  (i). 
Telle  est  Thistoirc  d’un  pctil-maUre , poète  et  intri- 
gant, qui,  par  de  sourdes  manœuvres,  porta  au  mi- 
nistère un  homme  qui  a faille  destin  de  la  France, et 
c’est  dans  ce  rapport  qu'il  est  intéressant  à faire 
connaître. 


M.  NECKER. 

Necker,  fils  d’un  régent  du  collège  de  Genève, 
vint  à Paris  pour  y faire  fortune;  il  entra  cher,  un 
banquier,  et , de  commis  de  ses  bureaux  , il  devint 
son  associé.  Sa  fortune  , dam  l’espace  de  donxe  ou 
quinze  ans,  surpassa  celle  des  pins  fortes  maisons  de 
banque.  On  prétend  que  des  traités  frauduleux  avec 
la  compagnie  des  Indes  et  des  spéculations  sur  les 
fonds  anglais , au  moment  de  la  paix  de  1763 , dont 
il  fut  instruit  à l'avance , sont  les  principes  de  celle 
étonnante  fortune,  évaluée  à six  millions  par  les  cal- 
culs les  plus  modérés.  Ss  conduite  avec  la  compagnie 
des  Indes  est  trop  connue  , pour  en  retracer  ici  le 
tableau  ; mats  une  circonstance  relative  à l’afTaire  d 
ses  spéculations  en  Angleterre  mérite  d'élre  rap- 
portée. 

Un  premier  commis  des  affaires  élrangèm,  favori 
de  M.  le  duc  de  Praslin , avait  connaissance , par  sa 

(<)  Il  a'StaltpM  to«ort  «or»  d»  U.  dt 

pattalMUnt  ehn  Isl  la  dépoailIcBiani  at  l'aol^ansi  da  loaU  •• 
«orraipandanMmlnlMdrialla  et  laSiM  royala.aar  n avait  •«  <•  roi 
daa  ripooaca  ans  lauraa  «|u*U  hii  avait  dcniaa;  U faut  ajotiMr  qva 
la  jour  de  raneedoia  da  la  «roiida  II  avait  attlvl  I#  roi  dana  ao«  aa- 
binei,  et  aa  avaa  lai  ana  prooüira  convaraallt»  davtnl  M,  éa  Maat** 
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plaça  tl  par  la  confiance  da  minUira,  «lii  prochain 
auccèt  des  n^ociationa  pour  ta  pais  \ inatruit  avao 
certiUide  que  lea  préiiminairra  étaient  au  roomani 
d’étre  signéa , il  voulut  mettre  à profil  celte  lonnaia» 
Moce  et  concerta  aoti  projet  avec  Favierj  homme 
très  ioatruit  dca  affairea  de  l’Europe.  Ib  cx>nvinreot 
etiaemble  de  Taire  port  de  la  notion  aaaurée  qu’ila 
avaient  de  la  pais  , à un  riche  capitalble  en  état  do 
fournir  dea  fonds,  pour  acheter  au  pluatâtdeaeflreUi 
en  Angleterre.  Cea  eiïeta  perdaient conaidérablement, 
et  il  était  évident  qu’iU  remonteraient  infailliblement 
à la  première  nouvelle  de  la  pais.  Lea  profila  de  1a 
négociation  dévoient  être  parta|éa  entré  celui  qui 
fourniiaait  les  fonda,  et  ceus  qui  donnaient  l’avia 
important  qui  déterminait  l’entrepriae  et  en  aaaurait 
le  auccèa. 

On  s’adressa  à Necker , qui  sentit  tout  l’avantage 
du  projet  et  se  chargea  dea  achats  ; on  lui  fil  part  en- 
suite d’un  léger  obalacle  qui  s’opposait  à la  pais  , 
mabàl’airivée  du  courrier  suivant  les  associés  s’em- 
preasérent  de  rinstnilrc  de  la  levée  de  cet  obstacle 
et  de  lacertitude  de  la  pals. Necker,  dès  le  lendemain 
de  leur  première  entrevue , avait  cspétlié  pour  Ten- 
dres un  courrier  chargé  d’Inslniclions  pour  ses  cor- 
respondants, ausquels  ilmarquait  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  faire  des  achats  considérables  de 
fonds  anglais.  Il  s’élail  aussi  engagé  avec  Favicr  et 
le  premier  commis  à partager  les  lïénéficcs;  mais  ils 
difTércrcnl  à tnclU'c  par  écrit  leurs  conditions.  On 
prétend  «[u’ils  lurent  en  entier  j>our  lui,  et  qu’ils  s’é- 
levèrent à 4°  pour  cciit. 

L'ambition  commença  alors  à balancer  dans  Pâme 
de  Necker  l’avidité.  Il  songea  à s’élever  à quelque 
place  de  PadmimsUation;  mab  il  ne  porta  pas  ses 
vues  pour  le  inonieiit  par  delà  Pemplui  de  premier 
commis  des  finances.  Impatient  de  sortir  de  la  classe 
des  banquiers,  il  s'occupa  d'acquérir  une  réputation 
littéraire,  cl  la  circonstance  lui  offrit  un  sujet  à trai- 
ter , bvoi'able  à la  fols  et  à son  ambition  et  au  désir 
qu'il  avait  d'étrt  compté  parmi  les  gens  de  lettres.  Il 
développa  dans  Péloge  de  Colbert  un  grand  appareil 
de  connaifisances  superficielles  sur  le  crédit  public 
e(  le  commerce  , qui  imposa  aux  académiciens  , 
déjà  disposés  en  sa  faveur  par  scs  prévenances  cl 
par  Pascendant  que  donnent  les  richesses. 

Le  discours  de  Necker,  écrit  d'un  style  incorrect 
et  souvent  obscur,  i-empli  d'espressions  impropres 
et  emphatiques,  fut  couronné,  et  l'auteur  dès-Iurs 
commença  de  fixer  sur  lui  l’attention  publique.  Les 
ralrifues  de  sa  femme  auprès  des  grands , ses  empres- 
sements envers  les  gens  de  lettree,  concoururent  puis- 
samment eussi  à répandre  l’opinion  du  mérite  de  son 
mari. 


La  question  de  la  liberté  du  commerce  des  blés 
occupait  depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  fixa 
plus  particulièrement  Paltentinn  sous  le  iinriislère 
deTurgot,  partisan  passionné  d’une  liberté  indéfinie. 

Un  événement  extraordinaire,  et  dont  on  n'a  pu 
découvrir  le  principe,  ajouta  encore  à l'intérêt  de 
celte  question,  TTu  grand  nombre  de  paysans  at- 
troupés s'étalent  répandus  dans  les  enviions  de  la 
capitale  et  jusqu’à  Versailles,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  du  pain  et  de  la  rareté  des  blés;  ils  pillaient 
les  magasins  ; et  des  hommes  qui  se  plaignaient  de  la 
rareté  dea  blés  jetaient  la  farine  dans  la  rivière.  Ils 
paraissaient  plutét  se  promener  que  se  révolter; 
ils  se  transportaient  paisiblement  d’un  lieu  à on 
autre,  et  Indiquaient  d’avanca  leur  marche.  Ces 
mouvementi  manifestaient  un  principe  d’efferves- 
cence, qu’il  était  important  au  gouvernement  de  caU 
mer;  et  c’est  dans  cette  circonstance  que  Necker  crut 
devoir  faire  paraître  un  ouvrage  sur  la  législation 
des  btés^  bien  plus  propre  à enflammer  les  esprits 
qu’à  les  éclairer. 

Les  objets  de  l’économie  politique  n’avaient  été 
jusque-là  traités  que  par  des  hommes  Instruits,  qui 
avaient  plus  songé  au  fond  deseboaos  qu’à  la  ma- 
nière de  les  présenter.  M.  Necker  crut  qu'en  répan- 
dam  Ica  fleurs  de  l'éloquence  sur  une  question  si 
inlérassaïUe,  il  se  ferait  lire  de»  gens  de  letlrci,  des 
gens  du  monde  et  des  femmes;  et  <{ue  celui  qui 
aurait  trouvé  le  mo) en  de  les  initier  en  quelque  sorte 
àla  science  du  gouvernement,  leur  paraîtrait  rhoiiime 
le  plus  éclairé. 

Son  ouvrage,  d’un  style  pompeux  et  oratoire,  est 
rempli  de  principes  généraux  et  d’idées  vagues;  et  il 
est  facile  de  s'apercevoir  que  l’auteur  s'est  pénétré 
d'un  écrit  ingénieux  et  profond,  intitulé  Dialogues 
sur  la  liberté  du  commerce  des  blés^  p.vr  M.  l’abbê 
Galliani;  enfin,  comme  II  cherchait  principalcmcint  à 
faire  sensation  dans  le  public,  et  à se  faire  lire  des 
personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il  cul  soin  de 
semer  dans  l’ouvrage  quelques  comparaisons  bril- 
lâmes, cl  d’y  faire  régner  un  Ion  sentimental,  propre 
à donner  rupinion  de  son  amour  pour  l'hiimunilé.  Il 
laissa  la  question  indécise  , après  avoir  balancé  le 
pour  et  le  contre,  et  il  évita  par  cette  conduite  les 
attaques  du  parti  auquel  il  se  st'rait  trouvé  en  bulle, 
s’il  eût  adopté  nettement  une  opinion  décidée. 

On  fut  fâché,  en  lisant  cet  écrit,  de  voir  un  homme 
IM  chercher  qu'à  monli'ar  de  l’espril  et  à augmenter 
l’incertitude  sur  l'objet  lu  plus  important  à une  na- 
tion agricole,  et  rejouer  de  le  qucaiioQ  pour  faire 
parade  de  ses  foixes*  tandis  que  l'amour  du  vrai  et 
de  l'humaniié  prescrit  à tout  beonéta  homme  le  de- 
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«ir  impérinux  de  remonter  eue  prinoip»,  •>  d’d- 
cUirer,  de  la  lumière  de  son  esprit , une  roule 
lénébreuser 

Cpendent  l’éeril  de  M.  Necker  produliU  l’edel 
qu’il  eu  ...U  «t«du  ; il  eut  un  grend  .ueel* , .ur- 
,oul  perml  eeu.  qui  «elenl  oppoefa  k Turgol , dont 
on  redoutelt  l’euJldritd. 

M.  Nerker  iltequelt  indirectement  l’opinion  de 
Turent  et  des  économiste..  Sonovnrage  fut  venté  per 
|„  gens  de  letlrai , et  M.  Necker  commença  d ftre 
ennoncé  comme  un  lép.l.teur  en  finsnces.  Turgot 
fut  révolté  contre  un  écrit  dont  il  sentait  le  danger, 
dans  le.  circonstance,  critiques  oî.  se  trouvaient  a 
«pltale  et  quelques  provinces.  11  fut  indigné  delà 
mauvaise  foi  de  M.  Necker  , qui  avait  chcrclié  aupa- 
ravant à gagner  sa  bienveillance,  eu  feignant  d être 
du  même  sentiment  que  lui;  enfin  «.«  .«le  p«i- 
.ionné  pour  l’intérêt  public  lui  f«.it  voir  .ver  une 
^rle  d’horreur  un  homme  qui,  semblable  a un  es- 
■amoteur  dont  la  destérité  faitparaitre  et  disparaître 
une  balle,  semblait  se  jouer  de  l’humanité,  en  mon- 
ram  l.plus  importante  de,  questions  tentât  sous  une 
ace  t.ntdt  ».os  un.  autre.  Un  ministre  proposa  de 
Vire  mettre  Necker  k la  Bastille;  mal.  Turgot,  qnoi- 
iu.  violemment  irrité  , fit  céder  «.n  ......niiraeot  a 

es  inébranlables  principe,  de  tolérance.  Ce  ministre 

ut  disgracié , et  rempi.cé  par  un  homme  qui  ne  vil 
dan.  celte  ra-de  place  qu’un  moyen  de  Mlisfaire 
on  goAt  pour  le  plaisir,  et  dont  on  pouvait  dire  avec 
racile;  Scorla  vo/«7  animo.  el  htc  prm- 

ci  palis  prainia  putat. 

M Necker  qui  commençait  à jouir  de  quelque 
réputation  songea  à profiter  de  la  dimipafion  où 
rivait  le  ininislre  de.  finance.  , pour  se  rendre  né- 
cesKsire.  Se.  liaUoii.  avec  un  intrigant , qm  avait  su 
se  procurer  une  correspondance  directe  avec  le  roi , 
le  mirent  à portée  d’attirer  sur  lui  l’attention  du  roi 
et  du  premier  miuislre.  11  remit  au  comte  de  Maure- 
pas  de.  mémoires  sur  les  .tfaircs  d.  la  finance,  darrs 
Icujoels  11  exagérait  les  ressources  et  prémmtait  la 
plus  brillante  Image,  l.e  premier  ministre , amateur 
de  nouveautés,  goûta  ces  moyen,  sans  les  appro- 
fondir;  il  proposa  en  conséquence  de  confier  a 
M.  Necker  U dii  erllon  du  trésor  royal,  ainsi  que  les 
détails  relatifs  au  crédit  public  et  aux  emprunts. 

La  forlnne  rapide  de  Necker,  sa  c.parilé  présumée 
d’apri  s ses  succès  personnels  dans  la  banque  , flicnl 

croire  au  comte  de Maurepas  qu’il  saurait  attirer  au 

trésor  royal  l’argent  des  capiialisles  fi  anç.is  et  étran- 
gers. L’inappllcallolt  de  Clugny  aux  affaire,  était  en- 
core un  motif  déterminant  de  lui  woei.r  un  homme 
qui  eftt  de  l’expérience  dan.  la  partie  de.  finance.  , 
la  plus  intércsaante  pour  titi  gouvernement  qui,  n’o. 


tant  aender  la  prolbndeur  du  mal , n’avall  leemuti 
qu’à  dm  pallialifs.  Clugny  vint  a mourir  dani  cet 
circonêlancet  , et  M.  Necker  fut  cdjointk  son  tue* 
ceeseur,  qui  ne  urde  pM  è élre  le  vk-time  de  eon 
impatiente  anibitione 

Parvenu  au  minblère , M.  Necker  ne  t’occupa 
que  dee  moyens  d’éblouir  lo  public  el  d’ctciler  l’en- 
thousieme.  II  icrobles’élre  poiiil  luI-méme  dans  une 
phrase  de  ton  éloge  de  <k>lbert  : ■ Il  sera  semblable, 
diuil,  à cet  héros  de  théélre  que  des  batlenientt  de 
maint  excitent  ou  décüurtgent.  » 

Pressé  pnr  cet  unique  el  impérieux  besoin  de 
succès  et  de  louangt^,  il  pvibUa  son  Cotupie-rvndu^ 
et  cet  acte  de  sa  vanité  ambitieuse , auquel  le  pre- 
mier ministre  n'eut  pas  la  force  de  s'opposer,  sera 
remarquable  dans  rb(5l.iirc.  Ce  fut  la  première  fois 
que  l'on  vit  le  minUtre  d'un  roi  rendre  compte  k 
d'autres  ipi’au  roi  de  l’état  des  Gnances  et  de  ses 
opérations.  11  voulut  présenter  au  pulilic  un  tableau 
fait  avec  art,  bien  assuré  qu'en  se  soumettant  a ce 
tribunal  U i-ecuelUcrail  une  ample  moisson  d’opplau- 
dissemems.  Bientôt  apres  il  tenta  dans  Tivresse  du 
succès  de  se  prévaloir  du  suffrage  public  et  aspira 
à entrer  au  conseil. 


Le  premier  ministre  objecta  à M.  Necker  sa  reli- 
gion , el  lui  proposa  iTallcrà  la  messe.  M.  Necker 
Insista,  menaça  fie  quitter  sa  place,  persuadé  que  la 
crainte  de  le  perdre  l’emporterait  sur  le  scrupule  que 
faisait  naître  la  différence  de  religion.  Il  fut  la  dupe 
de  sa  présomption  el  on  le  laissa  se  retirer.  Dès  ce 
moment  il  y eut  en  France  uii  parti  animé  conlic  le 
gouvernement , el  délei-miné  à décrier  toutes  ses 
opéralions.Les  gens  Instmlts  n’osaient  s’élever  contre 
l’opinion  de  ce  parti  dominant  ; ils  jugeaient  Necker 
comme  la  postérité  le  jugera  ; ils  voysient  qu’il  n’a- 
vait point  de  doeUiné,  qu’il  n’avait  employé  d’autre 
art  que  celui  d'emprunter  à tout  prix  , pour  çn 
imposer  par  l’état  brillant  du  trésor  royal , et  aéduir» 
la  multilndc;,  enchantée  de  voir  faire  la  guerre  sans 
augmentation  d’impôts;  ils  gémissaient  de  calla  rhar- 
lataneric , qui  devait  un  jour  aggraver  les  charges  d. 
l’ÉUt.  Enfin  il  éiallévidenlà  leurs  yeux  que  Necker 
n’avait  rendu  aucun  service  réel  , et  que  la  fer- 
mentation qu’il  excitait  pouvait  expoaer  l’Étal  aux 
plus  grands  dangers. 

I.CS  gens  de  lettres  , les  femmes  acci éditées,  leurs 
amants  et  la  troupe  servile  des  imitateurs  faisaient 
taire  le  petit  nombi-e  de  gens  éclairés.  C’est  une  chose 
remai  quable  que  l’enthousiasme  des  femmes  Ica  phu 
distinguées  parlerang  clla  beauté,  pour  uii  boiiimc 
d’une  figure  ignoble,  el  éloigné  de  toute  galanterie' 
par  ranslérilé  apparente  de  aea  mœurs.  On  a vu , 
quelques  joun  après  wn  renvoi  , la  doehease  ri* 
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t40iiiin,de  toutes  esfemmosla  plus  douce, et  surtout 
la  plus  timide  , attaquer  dans  un  jardin  public  un 
incooDu  qu*elle  entendait  mal  parler  de  Necker  , 
at  sortir  de  son  caractère  au  point  de  lui  dire  des 
injures  ! 

Les  femmes  n'ont  point  contribué  a Télévation  de 
Ncckcr,  et  dans  Pobscurilé  où  il  était  avant  son  mi- 
nistère il  aurait  en  vain  brl^c  leur  appui  ; la  gran- 
deur et  l'éclat  sont  nécessaires  pour  subjuguer  les 
femmes,  et  trompent  souvent  et  leur  cœur  et  leurs 
sens.  C'est  lorsque,  parvenu  à une  grande  place  , il 
commença  à fixer  les  regards  publU's,  qu'il  déter- 
mina les  femmes  en  sa  faveur.  Il  Üattait  en  secret 
celles  qui  avaient  le  plus  d'influence  sur  la  société) 
et  ses  flatteries  acquéraient  un  nouveau  prix  de  la 
sévérité  de  son  caractère.  Les  femmes  accréditées, 
qu'il  sut  gagner  par  scs  louanges  et  scs  déférences , 
attirèrent  les  sunVages  de  tous  ceux  qui  avaient  in- 
térêt deleur  plaire  ; leur  considéralions'acn  ut  réelle- 
ment par  rintimité  de  leur  liaison  avec  un  homme 
puissant, et  elles  s'enorgueillissaient  deleur  ascendant 
sur  un  homme  si  lier  de  sa  vertu , sur  cet  impassible 
Spartiate. 

Sa  disgrâce  fut  à la  fois  une  atteinte  portée  à leur 
crédit , et  une  injure  pour  leur  amour-propre  , inté- 
ressé au  soutien  de  leurs  enthousiastes  sentiments. 

Delà  les  cabales  contre  le  guiivernement , et  la 
fermentation  des  esprits  sur  les  objets  d'adminis- 
tration ; le  discrédit  des  effets  publics,  Iw  États- 
Généraux,  et  la  subversion  de  U plus  florissante 
monarchie. 

Necker  avait  encore  pour  lui  tous  ceux  que  des 
fiiécontenlcmenls  particuliers  rendent  ennemis  du 
gouvernement,  et  son  parti  devenait  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  nombreux. 

L'impéritie  de  Fleury,  son  successeur,  foimaît 
encore  un  tableau  de  comparaison  avantageux  à 
Necker.  Le  public  , trompé  et  animé  par  sa  cabale  , 
se  plaisait  à le  vanter  comme  le  plus  graml  des  admi- 
nistrateurs, et  ses  écrits  lui  attiraient  l'admirntinn 
des  étrangeis.  Ils  étaient  frappés  de  la  pompe  de  son 
style,  touchés  de  ses  homélies  en  faveur  de  l’huma- 
oilé,  et  ne  pouvaient  apprécier  les  circonstances,  ni 
vérifier  les  faits. 

Jamais  en  France  les  hommes  en  place,  ou  ap- 
pelés à y parvenir,  n'avaient  écrit  sur  les  afTaircs  ; 
leur  silence  fut  regardé  comme  une  impuissance  , 
et  Necker,  sans  rivaux,  profilait  ainsi  de  l'avantage 
d'étre  le  seul  administrateur  qui  eût  public  des  ou- 
vrages sur  l'économie  politique. 

La  postérité,  éclairée  et  impartiale,  cherchera 
^vec  surprise  commeot  un  peu(de  éclairé  a pu  être 


Iniloii  m errrar,  .npolni(lB,»lt,rderN«-kcrro,nn„ 

le  plu.  ipund  des  edministraleun  ; elle  wr«  dion- 
née  que  «>..  eontcmpor.in.  nese  «.ie.it  pu  demandé  • 
Quel  ean.1  < réuni  ? quelle  branche  de  commercé 
a-t-il  Vl.i6ée?  quel,  impdu  ont  été  aboli,  ou  modi- 
6«?  quels  édifices  ont  été  élevés  par  lui  ? Il  . écrit 
de  magnifiques  phrmes,  mais  o&  sont  les  arnvre»? 
Elle  ne  Irou.cra  ni  dans  la  capitale,  ni  dans  les  |,ro- 
TincM,  m dans  les  port-s,  aucun  établisseineni  utile 
quiconsacresa  mémoire.Ses  ouvrages  renferment  des 
idées  générales  et  des  projets  vagues,  mais  on  n'y  dé- 
couvre ni  doctrine  , ni  pensée  profonde  sur  l’admi- 
nislraliuii  ; et  c'est  une  chose  digne  do  remarque 
qu'il  UC  SC  trouve  pas,  dans  trois  voliiniM  sur  les  fi- 
nances, une  seule  citation  de  faits,  ou  un  exposé  des 
anciennes  opinions. 

On  voit  clairement  que  le  ministre  suivait  l'élan 
de  son  imagination  , et  (pril  s’esl  circonscrit  dans  la 
partie  morale  des  îiffaires , qui  n’exige,  pour  Cire 
approfondie , que  la  sagacité  de  l’esprit , satix  aucune 
des  connaissances  nécessaires  à l'administrateur. 

C’csl  dans  celte  seule  partie  que  Necker,  homcie 
d'esprit,  et  souvent  écrivain  éloquent,  a droit  aux 
éloges,  et  le  public  séduit  a confondu  le  mérite  de 
radminislrateur  avec  celui  de  l'écrivain. 

Mais  ceux  qui  distinguent  l’un  d'avec  l'autre 
s'aperçoivent  qu’il  n’a  connu  ni  l'histoire, ni  les  prin- 
cipes de  la  finance  et  du  commerce,  ni  approfondi 
la  théorie  de  l'impôt.  Il  leur  est  promptement  démon- 
tré qu'il  n’n  cherché  qu'à  faire  efTct  sur  les  gens  du 
monde  ])ur  des  phrases  brillantes,  et  sur  le  peuple 
par  raffcctation  de  la  sensibilité.  11  ressemble  à ces 
auteurs  qui  font  des  pièces  pour  les  acteurs , et  qui 
réussissent  parce  que  les  rôles  sc  trouvent  conformes 
aux  Ulents  de  ceux  qui  représentent  la  pièce;  un  sut^ 
cès  brillant,  mais  éphémère,  est  leur  récompense, 
et  leur  mérite  s’évanouit  avec  les  acteurs. 

M.  Necker  fut  rappelé  au  ministère-,  lorsque  l'au,- 
turité  du  roi  ébranlée  n'avatl  plus  1a  force  de  résiste 
aux  clamcun  du  public,  anime  par  les  partisans  de 
ceministre.il eutalors  la  principale  part  aux  afTaires 
sous  le  nom  de  premier  ministre  des  finances;  malâ 
cctle  place  ne  suffisait  pas  à son  ambition,  à cetta 
soif  effrénée  de  succès  populaires  qui  caractérise  Nec* 
ker;  il  songea  dès  ce  moment  à devenir  ministre  d.*s« 
tional  , et  parut  uniquement  occupé  de  caresser  lA 
multitude. 

Une  lettre  écrite  en  1788,  par  le  comte  de  Mirar- 
beau  , prouve  qu'il  avait  démêlé  les  projets  di* 
Necàcr,  et  qu'il  sentait  le  danger  de  rasoeodaot  qu’il 
avait  su  acquérir  sur  le  peuple. 
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• Noos  allons  voir,  dit-il,  ce  charlatan  de  Neckcr, 
le  roi  de  la  canaille  ; clic  seule  ici  a du  courai^c  \ 
s’il  était  le  maître  elle  finirait  partout  étrangler  sous 
la  direction.  » 

H.  Necker  avait  formé  le  projet  de  régner  sur  la 
multitude,  cl  de  s'élever  par  cllej  il  avait  en  consé- 
quence, contre  l'avis  de  tous  les  ministres,  f.iit  pren- 
dre la  résolution  d'assembler  les  États  à Versailles,  à 
quatre  lieues  d'une  ville  immense,  où  fermentaient 
toutes  les  passions.  Dans  la  multitude  des  causes  qui 
ont  concouru  à U destruction  de  la  monarchie  , il 
n’en  est  point  qui  aient  eu  une  plus  directe  influence 
que  le  choix  de  la  vHIc  de  Versailles , et  le  résultat 
du  conseil.  Necker  avait  ainsi  déterminé  l’ast  endant 
du  tiers,  dont  il  se  flattait  de  profiler. 

Après  avoir  vu  rejeter  par  le  roi  un  article  qu'il 
avait  inséré  dans  le  projet  de  la  célèbre  déclaration 
du  s3  juin  1789,  Necker  osa  s’absenter  de  la  séance 
royale,  cl  afficher  ainsi  son  opposition  aux  senti- 
ments du  roi.  Il  était  évident  qu’il  ne  cherchait  qu’à 
plaire  aux  communes, cl  qu’il  séparailsa  l ause  d'aveo 
celle  du  roi.  La  cour  résolut  de  nouveau  d’éloigner 
un  ministre  que  le  parti  opposé  avait  forcé  le  roi  de 
rappeler  auprès  de  lui. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit,  par  les  émis- 
saires de  Necker  , de  ce  projet  j il  se  transporta  tu- 
multueusement dans  les  coui's  du  château  , nu  nio- 
meni  où  ce  ministre  sc  rendait  chez  le  roi.  Ou  voyait 
aller  et  venir  clans  les  galeries  les  jiarlisaiisdc  Necker  j 
on  tes  voyait  s'entretenir  avec  les  membres  des  eoin- 
munes  pour  les  euflammer  en  sa  faveur;  ils  s'efl'ur- 
çaienl  d'inspirer  aux  bons  citoyens  les  plus  vives 
alarmes,  en  leur  peignant  le  désordre  (^u’cnlrainerait 
le  renvoi  du  ministre  des  finances.  Le  monarque  fut 
encore  obligé  de  céder  , cl  de  conserver  dans  son 
conseil  l'homme  qu'il  regardait  comme  l’auteur  des 
troubles  et  l’cnncmi  de  son  autorité. 

Le  chemin  du  ministre  , en  sortant  <lu  cabinet  du 
roi,  était  de  passer  par  les  galeries;  mais  il  voulut 
profiter  de  l’ell'crvcsceDCC  populaire,  savourer  les  ap 
plaudisscinciils,  s’assurer  de  son  ascendant,  et  effrayer 
le  roi  et  la  reine  par  le  spectacle  et  1rs  Irtan^port.^ 
que  sa  présence  devait  exciter.  Il  descendit  par  le 
grand  escalier,  au  doux  bruit  des  battements  de  mains 
rtqvélés , en  feignant  d'etre  cnirainé  par  la  multi- 
tude. Kscorlc,  pressé,  applaudi  d'une  foule  immense, 
il  SC  rendit  lentement  chez  lui , en  traversant  les 
coursetlarue,  inondées  des  flots  renaissants  et  agités 
d'un  public  enthousiasmé,  ccAnposé  de  personnes  de 
tous  les  rangs. 

Quelqu'un  surprb  du  chemin  qu’il  prenait  de- 
manda où  U allait  : C/u'i  lui  par  le.  plus  courte  dit 
«n  'lomine  d'esprit. 


On  vit  en  ce  moment  une  des  plus  grandes  dames 
de  la  cour,  connue  par  son  ardent  fanatisme  pour 
Necker  et  ses  cabales  en  sa  faveur,  arrêtée  devant 
une  des  grilles  du  château  , contemplant  avec  délice 
ces  mouvements  tumultueux , jouissant  du  triomphe 
de  Necker  et  de  l’abaissement  de  l’autorité  royale,  et 
s'écrier  avec  une  orgueilleuse  sal'rsfaction  : Onn'ose^ 
rail  le  renvoyer.  t.e  roi  supporta  encore  quelques 
jours  la  vue  de  Necker,  et  prit  enfin  le  parti  de  l’é- 
loigncr.  Le  peuple  était  depuis  longtemps  en  fer- 
mentation ; une  longue  suite  d’événements  et  d’exos» 
pérations  avaient  formé  un  amas  de  matières  com- 
bustibles , dont  l’explosion  dépendait  de  1a  plus  lé- 
gère étincelle. 

Le  renvoi  de  Necker  fut  celle  étincelle , car  il  est 
constant  qu'il  était , à celle  époque  , indifférent  à 
l'assemblée  nationale,  qui  avait  reconnu  l’insuffisance 
de  scs  talents  , l’incertitude  de  ses  vues  et  son  ambi- 
tion. L'enthousiasme  et  la  chaleur  du  comte  de  Lally 
réveillèrent  quelques  restes  de  jirévcnlion  favorable, 
raiiitncroni  les  cendres  d’une  admiration  prcsipic 
entièrement  eleinic.  Son  éloquence  et  les  intrigues 
des  partbuus  de  Necker  agirent  elTicacemenl,  sur 
l’assemblée  et  sur  le  peuple , en  faveur  du  ministre 
disgracié. 

La  multitude  était  disposée  et  préparée  à de  grands 
mouvements.  Leduc  d'Orléans  et  Necker  furent  Icshé- 
ros  du  jour.  Le  roi  fut  forcé  d’écrire  au  dernier  de 
revenir;  l'assemblée,  eutrainée  par  le  comte  île  Lally 
et  pressée  par  les  mouvements  populaires  , lui  dépê- 
cha des  courriers  , et  la  France  entière  fit  des  vœux 
ardents  pour  son  prixhain  retour.  On  allait  jusqu'à 
craindre  qu'il  ne  se  refusât  à tant  d'empressemeot  : 
ceux  qui  jugeaient  mieux  savaient  quelavanitc  l’ctn- 
poiicrait  sur  tout  autre  intérêt , et  sur  la  politique 
qui  devait  l'empécher  de  revenir  dans  un  poste  qu’il 
ne  pouvait  conserver. 

A peine  fut-il  arrivé  que  chacun  fut  étonné  d’avoir 
désiré  Son  retour;  l'assemblée  le  vit  revenir  avec  In- 
dificrcnce , le  peuple  cessa  dans  peu  de  prononcer 
son  nom,  et  les  orateurs  du  parti  populaire  déclamè- 
rent avec  impunité  contre  cette  idole  vermoulue. 

Il  fut  attaqué  dans  les  journaux  ; son  administra- 
tion, son  caractère,  sa  personne,  y furent  peints  sous 
les  plus  noires  coulcun.  Il  tâcha  vaincinonl  de  lou- 
voyer au  fort  de  l'orage;  sans  ressource  dans  l’esprit, 
sans  caractère  politique,  il  ne  sut  être  ni  l’hooMne  du 
peuple  ni  l’homme  du  roi. 

Le  temps  était  venu  où  des  paroles  décevantes  ne 
pouvaient  plus  tenir  lieu  de  réalités  ; le  (fm|»s  de  la 
foi  aveugle  était  passé  , et  rasscmlilée  exigeait  dei 
œuvres;  clic  sonda  l'abiinc  du  déficit  , et  denundi 
des  ressources  au  ininbtre* 
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L'asseffiblce  reconnut  dans  peu  que  le  ministre 
des  finances  arait  emprunté  à tout  prix , et  que  le 
était  le  produit  de  ses  otnprunU  onéreux  , 
eombinéssans  luinici’csaux  dépens  des  races  futures» 
Pressée  par  les  besoins  du  moment , rassemblée 
s’adressa  à lui  pour  obtenir  des  secours  ^ le  ministre 
éoivit  des  phrases  magnifiques,  paris  de  ses  senti- 
ments, el  finit  par  proposer  de  continuer  la  suipen> 
sion  du  paiement  des  billets  de  ls  caisse  d’escompte. 
Les  besoins  augmentèrent;  on  s’sdresss  encore  au 
génie  lutélairo  de  la  nation , et  il  proposa  une  nou- 
velle créstion  de  billets  de  la  caisse  d’escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  {nsirult  en  finances 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  aurait  trouve  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  t la  reine , 
pour  qui  sa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dé* 
goûts  par  rassemblée  et  menacé  par  la  peuple , Tarn* 
bition  le  soutint  quelque  temps  el  lui  fit  supporter  le 
méprit  et  la  haine»  Mais  enfin  1a  crainte  triompha 
de  tout  autre  Mnümcnl  ; il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

Leroi,  la  noblesse,  le  clergé,  avaient  également  k 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens  , 
de  Son  orgueil  et  de  l'incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis- 
tration les  principes  des  désordres , et  dans  sa  con- 
duite , depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  , de  l'ef- 
fusion du  sang  et  de  l’anarchie.  Nerker  avait  insisté 
pour  que  les  Étals  fussent  tenus  à Paris  , malgré  les 
plus  vives  représentations  du  parti  royal;  et  dans 
le  même  tein|is  II  avait  rosaeniblé  autour  de  Paris 
qiiinxe  mille  ouvriers  , manoeuvres  et  artisans  de 
tout  genre , dénués  de  tout  moyen  de  subsister  , 
réunis  dans  les  faubourgs  et  les  environs.  Cei 
hommes  dépravés  par  l'oisiveté,  irrités  par  la  mislu'c, 
étaient  prêts  à (oui  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
avait  détermine  l’assemblée  à laiaser  ouvertes  las  tri- 
bune», el  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à enfiammer  le  peuple.  Il  s'était  absenté  de  la  séance 
royale,  apres  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
Si  avait,  saus  y être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  rrio  absolu  ; enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  miiiiilère  iodépcii- 
dam  de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu’il  y eut  d’clonnant  c’est  que  bieolût  aprèS| 
le  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu’il  avait 
fiiti  pour  amener  la  révolution» 

Nccker  se  l'étira  dans  une  terre  en  SuisM,  el  là, 
sansespoir  fondé  de  remonter Msria  scène  du  monde. 


et  oro/ant  toujours  qu’on  est  occupé  d«.  lui , il  res- 
semble à CCS  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  meuibre»  qu’iU  n’uiit  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  b rester  ignoré,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lui,  d’en- 
tretenir le  public  de  ses  sentiments  cl  de  son  admi- 
nistration. 

Lorsqu’il  devait  entrer  pour  la  première  fois  au 
ministère,  on  fut  alarmé  d'abord  de  voir  un  protes- 
tant chargé  d’una  partie  auaii  essentielle  de  l’adma- 
nUtration , et  la  secte  des  économisirs  employa  fort 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l’illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu»  Deux  des  coryphées  de 
1a  secte  gémiMaient  sous  la  tyrannie  d’une  lettre  de 
cachet.  M.  Nccker  se  presea  de  la  faire  lever,  comme 
B son  retour  de  Suisse , au  mois  de  juillet  1789,  il  ciU 
accouru  à l'hôtel-de-villc  solliciter  la  liberté  du  baron 
de  Besenval  ; mais  quelque  temps  après  il  ne  traita 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M»  PcUssery  qui 
avait  attaqué  scs  opérations,  dans  un  ouvrage  intitulé 
ie  Cnfc  fjoliliquc  tV Amsterdam.  Cctic  première  sé- 
vérité refroidit  l'admiration,  déjà  un  ;>eu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac- 
cordait à la  loterie  royale.  On  s'attendait  a voir  un 
plan  vaste , raisonné  ; et  M.  Linguet , qui.  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques , disait  avec  une  Ironie 
maligne  : • M.  Necker , transporté  sur  iiii  tliéélrc 
orageux,  travaille  sans  doute  à réaliser  les  ffrtimfes 
vues  dont  la  supposition  a motivé  le  choix  ipii  l’y  a 
élevé.  « 

Ces  grandes  vues  consislèrenl  à supprimer  les 
charges  (1)  d'intendants  des  finances,  et  s rétaldir  U 
compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principaux 
actionnaires  ; rctle  compagnie  dont  l'aasemhléo  im- 
tionale  vient  de  prononcer  la  dcsiructinn,  au  grand 
contciilcinenl  de  tous  les  bons  citoyens,  si  elle  avait 
renvoyé  l'exéculion  de  son  décret  à <l«ux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a été  de  faire  croire 
qu'il  en  avait  un  , et  ipic  l’on  verrait  successi- 
vement éclore  des  plans  restaurateurs,  tt  créait  de 
nouvelles  rentes  : l’espoir,  que  ces  ressources  prépa- 
ratoires conduiraient  a un  pl.vn  fixe  , faisait  i|ue  les 
emprunts  étaient  aumilût  remplis  que  fonné»  , 
et  1rs  conditions  onéreuses  pour  l'État,  n'ayant  été 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
cupidité  des  préteurs  et  les  opérations  du  ministre. 
On  a fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Galonné  et 
des  siennes,  et  l'on  a trouvéqueM.Recker,  économe, 
excellent  comptable,  vertueux,  etc.,  avait réellamenl 
plus  C(>ûté  à la  nation  que  M.  de  Galonné,  prodigue, 
dissipataur,  at  l’amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(t)  4nnal««  poiili»|ucf,  taoM  It,  pi|«  7|.  édillos  é«  l-OO- 

JrM,  1777. 
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M.  Nccker  »-l-U  eu  ce  dé>Rv«ntâge?  Cesl  qa’cn  ou- 
trant des  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse- 
ments. Cette  maDŒUvre  surprenante,  examinée , ju- 
gée par  les  gens  d'affaires  ^ lui  enleva  la  confiance. 
Pour  la  rappeler  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  trouva 
que  dans  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s'y  laissèrent 
prendre  savaient  bien  que  Tbommê  d'état  ne  se 
soutiendrait  pas  avec  leurs  secours , mais  que  le  ban- 
quier} à force  de  l'ecouvrements,  pouvait  les  faiie 
durer  quelques  années.  C'en  était  assez  peur  leur 
assurer  de  gros  bénéfices  , M les  engager  à inspirer 
une  confiance  que  leur  intérêt  les  obligeait  de  ré- 
pandre. 

D'ailleurs  ils  donnaient  un  éclat  extraordinaire  à 
de  simples  opérations  de  banque, ou  plutôt  de  comp- 
tabilité. Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  oc- 
tobre 1778  , portant  établissement  (tun  nouvel 
ordre  pour  toutes  les  caisses  de  dépense.  Cette 
disposition  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé- 
Déraly  St  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
c'eût  été  le  travail  d*un  homme  d'état. 

Aux  suppressions  des  placrs  a Versailles  U joignit 
ramélioration  des  hôpitaux,  et  d'utiles  changements 
dans  les  prisons  , se  flattant  que  les  bénêdiolions  de 
la  multitude  étoufTcraîenl  le  cri  des  victimes  qui 
tombaient  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
ces  opérations  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
formes  osienlaticuscs,  le  public  s*y  laissa  prendre,  et 
Ica  poètes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan- 
tant, les  poêles,  dis-je,  s'éi  rièrent  : 

On  TQ««  «laninr  rrnnino  hérëlii|u«  ; 

On  «OUI  dAinn«  IHen  nntrament 
Four  TOiroplan  écnnrmtiqu», 
sr>*  iiHM.vrtal  lut.nuRirui. 

Mail  r.r  ptf  .'«-pKaato  , 

Allai  tet;jcurs  «-vira  Sav; 

Kn  rSîcXM-ia  r.aan^  , 

P«.itrr^i-i:ii  a.><;  aalut 

Qa.:ni  »<i  lati  il,  1a  l-raaco' 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en- 
gagea le  roi  à fonder  un  prix  annuel  en  faveur  des 
nouveaux  établissemeuu  du  commerce  cl  de  l’in- 
dustrie. Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
louanges  à leur  inventeur,  et  fort  peu  d’avantage  au 
royaume  ; encore  ces  louanges  étaient-elles  compen- 
>Se8  par  des  p.imphlels  amers  et  presque  toujours 
accueillis  , parce  que  ce  ministre,  qui  ne  montrait 
aucun  vice,  était  couvert  de  toute  espece  de  ridicules. 
11  affectait  d'écarter  les  grands  , et  courait  après  les 
distinctions  qui  les  décorent;  il  affecuil  rinst-nsibi- 
lilé  à la  gloii'c,  et  mettait  les  savants  de  son  côté  par 
des  dons  à l'académie.  Peut-être  ausM  voulait-il  for- 
mer un  éorps  d'aux'iliaires , pour  soutenir  la  petite 
guerre  contre  une  mullilode  d'écrivains  financiers 
ont  attaquèrent  successivement  lootes  scs  opérations* 
UUrod* 


On  ne  pouvait  refuser  surtout  quelque  estime  a un 
ouvrage  intitulé  Tableau  compotnd/ de  ce  qui 
s'est  {Hissé  en  1716,  1717,  *718,  171961x7x0,61 
de  ce  qui  s''est  {lassé en  1776, 1777,1778, 1779,1780. 


Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na- 
tion s'était  enthousiasmée  avec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  reproche  des  ruses  continuelles , des  demi- 
confidences,  des  partis  indéterminés,  des  ména- 
gements insidieux  , des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à l'époque  du  retour  (lc3o  juillet 
1789  ),  c'csl  une  nullité  complète  de  toute  es]>èce  de 
moyens , ainsi  que  plusieurs  membres  de  rassemblée 
nationale  l'ont  articulé.  Que  reslera-l-il  donc  de  cct 
adminislralcur  ? un  certain  penchant  à l'économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant , il  y a eu  dans  une 
année  de  son  ministère  pour  seize  cents  millions 
^ordonnances  de  comptatit  (1),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 

(i;  Voyet  xa  xma  ao~oa,  page  4. 

U 


Nous  ne  suivrons  point  les  auteuis  de  ces  dbeus- 
sions  dans  la  carrière  polémique;  et  nous  nous  bor- 
nerons « quelques  leroarqucs  impartiales.  M.  Necker 
n'«Aall  point  coiu^u  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
Pt'üime  ; il  n'avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
ui.  plan  général  qu'il  lalUit  faite  eicvutcr  ou  périr. 
Il  s’imaginait  qu’un  ordre  pîusrigouitux  danslacnmp- 
Inhllité,  qu  une  marche  plus  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
tians  scs  alTaires  pei'sonnelles  imposeraient  à la  mul- 
titude et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  dan:  aucun  pays  ils  ne  for- 
ment p«>ii»l  le  plus  grantl  nombre,  il  ne  soupçonna 
pas  même  que  ces  honrêlts  gens  sont  toujours  dis- 
poses à croire  que  les  remèdes  violents  sont  1rs  plus 
mauvais,  cl  ne  se  prêtent  que  bien  lard  à In  néces- 
sité des  rctranchcmculs  subits.  Eu  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  miobtre?  Suppression  de 
charges  qu’il  ne  remboursa  pes;  emprunt  dont  Pin- 
térêl  élail  excessif  ; opé:  allons  de  banque  ruineuses 
pour  l’État;  réforme  partielle  , dont  les  provinces  ne 
rclircrent  aucune  utililé;  l'agriculture  abandonnée  aux 
mains  dévorantes  du  fisc;  le  commerce  sam  liberté  et 
sans  encouragement  ; les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  foice , et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promit  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faiLssunt  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boulon  , dans  la  lettre  du  prélciKlu  marquis  de 
Caracdüli,  dans  les  observaiions  de  M.  de  Caloniic, 
Cl  surtout  dans  les  luéiuoli'es  démonstratifs  de 
M.  Panchaud. 
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nonte  (Tatouer  y nous  ne  vovoni  plus  la  différence 
qui  •«  trouve  entre  un  ministre  économe  et  un  mi- 
nistre déprédateur. 

Il  reste  à parler  de  sa  personne,  et,  après  avoir 
peint  le  ministre,  à rassembler  quelques  traits  de  son 
caractère,  propres  à faire  connaître  l’bomme. 

Son  physique  présente  des  formes  dures;  sa  phy- 
sionomie oHlrc  à i'œil  observ.itcur  du  dédain,  de 
régarcmcnl , de  la  moquerie , de  la  profondeur  cl 
de  rinsensihilité.  A travers  la  réserve  contrainte  de 
son  maintien,  il  est  facile  de  deviner  une  violente 
agitation  intérieure.  On  lui  reprochait  «le  multiplier 
à l’cscès  les  révérences. 

La  domination  perpétuelle  d’un  objet,  qui  ne  per- 
luet  aucune  dislractioD , est  un  dos  principes  de  la 
(blia  ; et  rcspril  de  Necker  en  a éprouve  quelques 
•(tteinles.  Il  a été,  pendant  deux  années  entières, 
incapable  d'aucune  attention  et  accablé  de  vapeurs 
qui  oITusquaient  sa  raison.  Il  eut  ensuite  une  (aim 
canine  qui  l'obligeait  a manger  à toute  heure,  et 
c'est  de  là  qu'il  a contracté  rhoblluilc  de  tenir  scs 
mains  dans  les  poches  de  sa  veste,  où  il  sciuble 
ihcrcher  quelque  chose.  Sa  femme,  confidente  forcée 
du  di^sordrc  de  ses  idées,  et  furtement  intéressée  à 
en  dérolier  la  connaissance  au  public,  a prodigué  l«*s 
soins  B sou  époux  dans  le  temps  de  rallératiuii  de 
onespril,  cl  s'csl  par  là  ac(|uis  sur  lui  le  plus  grand 
ascendant,  ^'ecker  s'exprime  avcic  diHiculté  cl  est  en- 
tièrement dénué  du  talent  de  la  parole;  cqHMidant  il 
a beaucoup  d'i'spril , cl  un  recueil , qui  contiendrait 
des  pensées  choisit»  avec  discernement  dans  scs  ou- 
vrages, formerait  un  excellent  livre. 

Sot  annemb  ont  prétendu  que  Thomas  avait  com- 
posé une  partie  de  ses  ouvrages,  et  ceux  qui  ont  ha- 
sardé un  pareil  jugement  ont  plus  consulté  leur  pas- 
sion que  les  lumières  d'un  esprit  exercé,  [.es  beaux 
morceaux  répandus  dans  les  ouvrages  de  Necker 
sont  au-dessus  de  «^  que  Thomas  a fait  de  mieux. 
Gomme  1a  nature  est  inégale  dans  ses  dons , elle  a 
refusé  à Necker  le  talent  des  affaires  ; il  le  sen- 
tait , et  avait  soin  de  se  circonscrire  dans  des  prin- 
cipes génénax  , d'abréger  la  conversation  , et  de 
renvoyer  promptement  à scs  subalternes  ]>our  une 
discuision  approfondie.  Il  était  distrait,  froid  et  ré- 
servé dans  1a  conversatit^n  , dédaigneux  et  quelque- 
fois moqueur  dans  ses  audiences  ; cl  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  affaire  à lui  éprouvaient  un  frois- 
sement sensible  dans  leur  amour-propre,  qui  dégé- 
nérait promptement  en  haine.  Mais  Ü avait  d'au- 
tres manières  avec  ceux  que  leur  influence  dans  le 
monde  rengageait  à ménager;  et  Part  qu'il  employait 
dans  ces  rirconstances  a été  un  de  ses  plus  efficaces 
moyens  p<iur  enflammer  les  têtes  et  sc  procurer 


d'id«détrcs  partisans.  Le  front  de  «'et  homme  austère 
s'éclaircissait  ; le  secret  de  cet  homme  si  froid  , si 
réservé,  semblait  s' «Srhapper  de  scs  lèvres,  pressé 
par  les  sentiments  de  son  c«pur.  Le»  llalterics  1rs  plus 
outi*ées  paraissaient  lui  être 'arrachées  par  l'irrésis- 
tible impulsion  de  la  vérité.  Di»  railleries  amères  et 
de  fines  plaisanteries  étaient  répandues  par  cet 
homme  austère  sur  les  ennemis  des  personnes  qn'il 
acrucillait  avec:  tant  d'.irt;  et  comme  ces  personnes 
étaient  on  de  grandes  d.imcs,  ou  des  hommes  émi- 
nents par  leur  rang,  ou  l'onsîdérahles  par  leur  in- 
fluence, et  pci;  Instruites  des  affaires,  alors  il  en  par- 
lait devant  elles  avec  assuranrq  et  il  ne  lui  était  pas 
dlflicile  de  leur  eu  imposer.  Ces  personnes  sortaient 
lie  chez  Necker  émerveillées  de  son  savoir,  enchan- 
Icos  «le  son  esprit  et  flattées  de  sa  eonfl.'ince.  En 
voyant  un  jour  le  prince  de  Poix  entrer  dans  son 
saluu,  Necker  s'avance  vers  lui , et  s'écrie  avec  trans- 
port : QufUid Je  vois  M%  le  prince  de  Pot» , //  me 
semble  voir  le  bien  public  personnifié. 

Tel  ét.sit  son  langage  avec  les  hommes  qi»i  pou- 
vaient le  servir.  On  a cité  «l’auti  cs  traits  pour  prou- 
ver qu'il  (‘tait  loin  d'avoir  pour  les  huiniix»  qu'il 
n avoit  pas  intiVêt  de  ménager,  pour  les  xicllmcs  de 
scs  réformes  finaiicicres , les  égariU  même  de  l’hu- 
iiunilé. 

M.  JOLY  DE  FLEURY. 

Nommâ  conlréhur  général  r/ii78l. 

Loisqiic  ce  conseiller  d’état  fut  appelé  .iii  limon 
des  finances  , il  déclara  avec  autant  de  modestie  que 
«le  vérité  «pi’il  n’y  entendait  rien,  et  qu’il  n’accep- 
tait ce  poste  que  jusqu'à  ce  que  les  yeux  du  roi 
fussi'nt  tombés  sur  un  choix  plus  heureux. 

Cet  intérim  dura  erpendant  deux  années  : mi 
M.  de  Fleury  trouva  «|u'on  pouvait  très  bien  se  pa.vHT 
«le  connnissancos  dans  cette  place,  ou  il  sacrifia  U 
France  au  plaisir  de  représenter  dans  un  des  postes 
qui  flattaient  le  plus  l'ambition  «les  Français. 

Suivant  la  roule  tracée  par  ses  prédécesseurs,  il  se 
mit  à emprunter;  et,  pour  ne  pas  y revenir  si  souvent, 
il  invita  la  nation  à lui  porter  deux  «renis  miili«)rM 
avec  lesquels  il  pourrait  administrer  à son  aise.  (A»in- 
me  1a  somme  était  un  peu  forte , il  donna  la  facilité 
d'acquérir  son  papier  moitié  en  argent,  moitié  en 
anciens  contrats. 

Les  frondeurs  ne  manquèrent  pas  de  critiquer 
l'opération  ; mais,  commeil  en  résultait  que  le  préteur 
plaç.iit  son  argent  b six  et  trois  quarts  pour  ecnl»  il 
se  présenta  passablement  d’acquéreur». M. de  Fleury 
était  par  lui-même  assez  mauvais  cbarlatan;  nourri 
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d«o«  le  barreau  I U n'oubliait  jamais  les  formes  ^ 
mais  il  avait  un  premier  commis  qui  suppléait  à tout, 
et  ^ui  avait  une  de  ces  consciences  Bnancières  de 
l’ancien  temps. 

Un  nom  très  connu  dans  la  robe»  et  auquel  on 
atiacbe  toujours  des  idées  de  probité,  un  à^e  esses 
avancé,  assez  d'éconoinie,  Grenl  qu’un  n’exigea  rien 
de  M.  de  Fleury,  et  lui  de  son  c6té  ne  songea  seule* 
ment  pas  à former  un  plan } il  vécut , ooinme  on  dit 
vulgairement,  au  Jour  le  jour,  sc  rendit  utile  à sa 
famille,  ii’uublia  pas  tout  ce  qui  l’entourait,  ii'eut 
point  assez  de  mérite  pour  avoir  des  aboyeurs,  ni 
assez  d’incapacité  pour  que  les  ressorts  de  la  machine 
s'arrêtassent. 

Cependant,  un  an  après  son  entrée  dans  le  minis- 
tère , malgré  les  pi  étendus  dix  millions  qui , selon  le 
compte*  rendu,  excédaient  la  dépense,  il  fallut  cher- 
cher un  remède  aux  dépenses  excessives.  On  imagina 
un  grand  roinilé  où  se  traiteraient  les  grands 
projets  de  Qnances.  Le  comte  Je  Yergenocs,  le  garde 
des  sceaux  Miromeanil  et  le  contiôlcur  général 
Fleury  devaient  les  enfanter  ; pour  ne  pas  les 
troubler  dans  leurs  accouchements  laborieux , on 
créa  un  petit  comité  pour  les  oinirations  journalières. 
Il  fut  composé  de  Bourgade,  entrepreneur  des  vivres; 
de  Leclerc,  premier  commis  des  finances,  très  rusé; 
d’ilarvelay,  garde  passif  du  trésor  royal;  cl  de  Durué, 
agent  très  actif  du  même  trésor. 

Celte  double  création  ne  produisit  rien.  De  temps 
en  temps  M.  de  Fleury,  qui  avait  commencé  par  se 
donner  pour  inutile,  s’imaginait  être  devenu  néces- 
saire, et  demandait  sa  démission  ; d'autres  ont  cru 
qu'il  était  à bout  de  toute  espèce  de  moyens , et  qu'il 
préféra  une  retraite  sollicitée  à un  renvoi  facile  à pré- 
voir. Il  fut  remplacé  par  M.  d'Ormeason. 

M.  D’ORMESSON. 

Nummé  conirâleur  général  des  finanças  à la  fin 
de  mars  1T83. 

Il  était  jeune,  et  vraisemblablement  sans  l'expé- 
rience qu’exige  une  place  aussi  importante.  M.  Nec- 
ker  avait  réformé  les  inleiidaiits  des  finances,  dont 
M.  d'Ormesson  était  un.  Ses  mœurs,  son  intégrité  , 
•on  application , lui  valurent  celle  place , dont  il  au- 
rait parfaitement  rempli  la  moitié,  c'esl-à-dîrc  le 
contentieux  ; mais  les  affaires  demandaient  un  homme 
de  génie,  qui  connût  les  besoins  d un  grand 
royaume,  cl  surtout  les  ressources  qu’il  peut  avoir. 

On  s’aperçut  (|ue  M.  d’Ormesson , qui  u’avalt  que 
du  zèle  , de  la  fanneté  «t  du  patriotisma , ne  résis- 
terait VH  à um  nbalfl  qui  MMtteit  cH  quaUtéa  «u 


rang  dm  plus  grands  dé^MiU  que  pAl  avoir  uo  mi- 
nistre des  finaiicos.  On  lui  suscitait  un  rival  auquel 
personne  ne  pouvait  refuser  des  talents  et  Infiniment 
d’esprit.  M . de  Ciloiine  était  ce  rival , qui  rc^t 
le  portefsuille  de  U*  d’Ormesson , le  3 novembre 

1783. 

M.  DE  GALONNE. 

M.  Ncrkcr,  qui  soupirait  dans  la  retraite  après 
nn  rappel  que  ses  amis  lui  promeiiaienl  comme  cer- 
tain , s’était  consolé  en  voyant  sa  place  occupée  par 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  que  le  faire  regretter  ; 
mais,  lorsqu'il  en  vit  un  qui  pouvait  le  faire  oublier  , 
il  eut  un  redoublement  de  regrets  , et  scs  amis  un 
nouvel  accès  de  rèle.  On  ressuu'Ita  contre  M.  de 
Calonne  l'ancienne  commission  de  Bretagne,  et  l’af- 
faire surtout  de  M.  de  la  Chaintals , qui  en  était  lé 
principal  objet.  On  ne  manqua  pas  d’exagérer  la 
goût  du  plaisir  inconciliable  avec  les  fonctions  mi- 
nistérielles; mais,  se  plaçant  au*desaus  des  |Mropos, 
et  surtout  de  ses  ennemis , ce  fut  par  des  opérations 
bien  combinées  qu'il  résolut  de  leur  répondre  : 
examinons  comment  il  y réussit. 

Lorsqu’il  parut  è la  chambre  des  comptes , il  ap- 
préhendait quelques  désagréments , comme  étant 
entaché  par  quelques  corps  de  in.'igistralure.  On  l'y 
reçut  au  contraire  comme  le  restaurateur  des 
finances.  Dans  le  monde  on  lui  sut  gré  de  l’expul- 
sion du  sieur  Cosler,  accusé  d’avoir  profilé  de 
l’inexpérience  de  M.  d’Ormesson  t on  lui  sut  plus  de 
gi*é  encore  d’avoir  banni  dm  bureaux  un  sieur  Ila- 
melin  , couvrant  sa  mauvaise  répuUliun  de  1a  pro- 
tection de  M.  Nccker , qui , dans  cette  occMion  , 
donnait  trop  de  prix  aux  talents,  et  trop  peu  è la 
vertu.  M.  de  Calnnne  aurait  dû  peul-élre  s’armer  de 
la  même  sévérité  contre  1h  actionnaires  de  la  caisss 
d’escompte , qu’il  accueillit  d’abord  avec  sécheresse^ 
et  combla  ensuite  d'une  bieoveillaDce  trop  roarquéi^ 
Il  montra  plus  d’adresse  encore  dans  une  affaira 
qui  concernait  la  Bretagne* 

11  s’agissait  de  supprimer  scs  états , et  de  les  trans- 
former eu  simple  généralité.  M.  de  Calonne  para  le 
coup  ; et  dans  plusieurs  entretiens  avec  M.  le  comte 
de  la  Violais,  président  de  Ia  noblesse,  il  vint  è bout 
de  lui  persuader  que  MM.  de  la  Chalolais  mêmes 
n’avaient  pas  àse  plaindre  de  lui  (i)  . Il  employait 

(I)  d«ni  une  ch«n*«o  ^u'on  lsti  éli*Ii»|a*'<^a  s# 
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feica  plof  dliabHeté  encor«  atec  les  gens  de  la  coor  ; 
aussi,  trois  mots  après  soo  eotrée  au  contrôle  général, 
obtint-il  le  caractère  Je  ministre , et  pril-U  place  au 
conseil.  Cette  faveur  loi  était  dWtaol  plus  néces- 
saire que  le  parlement  Je  Paris  ne  partageait  pas 
renlhouslasme  qu’il  avait  inspiré,  puisqu’il  était 
question  d’expulser  l’abbé  Sabatier  , uniquement 
parce  qu’il  paaaait  pour  l'explorateur  de  M.  de 
Galonné* 

Au  premier  édit  d'emprunt  que  nécessita  l’état  des 
finances,  M.  do  Galonné  observ a au  premier  prési- 
dent que  celle  opération  devait  souffrir  d’autant 
moins  de  difficultés  à l’enregistrement , qu’elle  n’é- 
tait qu’un  revirement  de  l’emprunt  de  deux  cents 
millions  Unté  par  M.  de  Fleury,  et  fermé  à cent. 
M. Lefebvre  d'Amécourt  , grand  ambitieux  et  petit 
intrigant , ainsi  que  d’autres  membres  de  la  cour 
parlementaire,  s’y  opposèrent  et  le  ministre,  à celte 
occasion  , s’aperçut  de  la  malveillance  de  ce  cor|M 
despotique  , qu’on  vient  heureusement  d'anéantir 
relativement  à l'administration. 

Indépendamment  de  ces  ennemis  puissants,  il  avait 
aussi  à se  défier  des  faiseurs  de  projets , accrédités  cl 
soutenus  par  des  cabales  secrètes  : tel  était  le  comte 
de  Larocrville.  Malheureusement  M.  de  Calonnc  ne 
fut  pas  toujours  aussi  inaccessible  à celte  espèc'e  de 
gens , bien  plus  dangereux  pour  li*»  minisiri's  que 
leurs  ennemis  les  plus  acharnés. 

Il  était  au-dessous  de  sa  place  d’envoyer  le  sieur 
TUélOP  dgns  Jes  environs  de  Paris , chercher  avec  ses 
yeux  ce  qui  se  passtlil  dans  les  eolrailles  de  la  (erre  ; 
et  quoique  ce  naturaliste  d’une  nouvelle  espèce  fût 
accompagné  d’un  médci-în  très  persuasif,  un  minis- 
tre aurait  dû  sc  ressouvenir  qu'il  faut  se  délier  sur- 
tout de  l’enthousiasme  des  gens  d’esprit.  Une  pareille 
crédulité  était  compensée  par  la  protection  accor- 
dée à M.  Daubenton,  qui  s’efibrçait  de  démontrer 
la  possibilité  d’améliorer  les  laines  de  France , au 
point  de  suppléer  aux  laines  étrangères  dans  nos  ma- 
nufactures de  drap  fin  j et  surtout  par  l'inspection 
des  halles  aux  grains,  aux  farines;  des  fruits  , des 
légumes,  des  buissons,  des  drapa,  des  toiles,  objets 
impurlanls  pour  le  commerce  , qui  hii  a,  pour  toutes 
ces  parties  , de  véritables  obligations. 

Hais  on  ne  sait  par  quelle  fatalité  à côté  d’une 
opération  utile  se  trouvait  presque  toujours  une 
entreprise  hasardée.  Dans  le  iiièinc  moment  il  ac- 
corda aux  fermiers*généraux  cette  inutile  murailie 
qui  entoure  Paris , et  ces  somptueuses  et  ridicules 
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bairlèrea  destinées  à en  faire  un  des  omementt.  On 
né  soupçonnait  le  ministre  d’aucun  Intérêt  person- 
nel dans  cette  condescendance  pour  la  ferme  géné- 
rale : les  épigrainmes,  qui  ne  sont  rien  en  elles- 
mêmes,  jettent  quelquefois  du  jour  sur  l'bistoire. 
On  répétait  alois  ces  quatre  yen  : 

Itirgae  d'hlor,  viv*  aupiurd'hul; 

Pi  d«  K*«lor,  hoDDcur  A Caloano, 

a droila  il  prend,  A (aaelie  il  doBM  I 
L*b<KBndie  koiane,  il  ii'i  rien  foox  lut  I 

M.  de  Galonné  accordait  une  protection  ouverte  è 
M.  Panrhaud  , homme  de  génie  , auquel  les  envieux 
reprochaient  des  malheurs  particuliers,  et  que  les 
gens  impartiaux  tenaient  pour  un  véritable  homme 
d’état.  Le  ministre  n’eut  qu'un  tort,  celui  de  n'a- 
voir pas  eu  une  confiance  plus  aveugle  dans  l’homme 
le  moins  propre  à faire  sa  fortune  personnelle , et  ie 
plus  capable  de  faire  la  gloire  d'un  état. 

Il  n’y  avait  pas  encore  un  an  et  demi  qu’il  rem- 
plissait le  ministère  des  finances  , que  les  pam- 
phlets commencèrent.  I.e  premier  fut  un  j4rrit  du 
conseil  tt état  du  rot  en  faveur  du  dernier  em^ 
prunt.  Ce  n’était  qu’un  prétexte  de  dire  des  injures 
au  ministre.  • Le  roi  s'etant  fait  représenter  en  son 
conseil  que  pemlaiit  plus  de  quinze  mois  le  trésor 
royal  a été  en  proie  à la  cupidité  de  deux  hommes  , 
dont  l’un  y a dilapidé  plus  de  quatre-vingts  millions, 
et  l’aulre,  joueur  fallacieux  dans  les  fonds  publics, 
trois  fuis  banqueroutier , était  chargé  par  le  premier 
de  sa  direction  des  finances  et  du  jeu  des  fonds  , 
etc. , etc.  • 

Ces  sortes  de  plaisanteries  sont  à peu  près  sûres 
d’iin  accueil  favorable  de  la  part  des  Parisiens , qui 
par-dessus  tout  aimaient  à rire  avant  la  révolution. 
M.  de  Galonné  en  fut  bien  vengé  par  les  états  de 
Bretagne , qui  dénoncèrent  à l’assemblée  un  outre 
ouvrage  entièrement  dirigé  contre  son  administi'n- 
tion;e(  un  spectacle  non  moins  singulier , cl  non 
moins  incroyable  , ee  fut  de  voir  M.  de  Caradeuu 
dénoncer  au  parlement  le  même  livre. 

Laudaniur  ubi  non  sunt , erudantur  uhi  sunt. 

Car  à Paris  on  s’efforcait  de  prouver  que  dans 
quinze  mois  le  déficit  s’étoit  élevé  à cinquante-sept 
millions  (i).  Cette  diatribe  violente  n’airevlait  pas 
plus  le  ministre  que  les  couplets,  les  vaudevilles  et 
les  reproches  qui  se  multipliaient  contre  ta  nou- 
velle (a)  création  d'offices  des  payeurs  de  rentes,  sur- 
tout contre  le  rétablissement  de  la  coinpagnie  dos 
Indes,  et  autres  opérations  jugées  tout  aussi  détes- 
tables. Pi-eaque  tous  ces  libelles  roulaient  sur  la  faci- 

(I)  Leitra  d«  M.  d«  Lmivi  b naSAm  Kecktr. 
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)ilé  tio  contrôleur  géûértl  à prendre  pour  coopé' 
nUeors  des  gens  équivoques,  ou  du  moins  dont  U 
répuUlioo  était  telle.  Ce  qui  Ciiaait  soupçonner  que 
ces  écrits  clandestins  se  fabriquaient  chez  des  gens 
d'un  certain  ordre , c’est  que  toute  la  vigilance  de  la 
police,  confiée  alors  à M.  Lenoîr,  n’cn  pouvait  dé- 
couvrir les  auteurs;  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  vindi- 
catif il  aurait  cependant  trouvé  le  moyen  de 
paralyser  ces  plumes  audacieuses,  ou  du  moins  d’en 
adoucir  le  venin  ; elles  étaient  moins  animées  co’ntre 
lui  que  contre  certains  personnages  réputés  ses  créa- 
tures. 

Une  opération  qui  lui  coûta  presque  sa  gloire  fut 
la  refonte  des  louis , et  il  faut  avouer  qu’elle  est  mal 
excusée  jusque  dans  tes  propres  ouvrages.  On  sait 
quel  parti  ses  ennemis  ont  tiré  de  cette  erreur  minis- 
térielle. Les  préambules  de  scs  édits  étaient  beau- 
coup plus  séduisants,  el,  s'ils  ne  ramenaient  passes  ad- 
versaires, du  moins  parvenaient-ils  à entretenir  le 
crédit  à un  degré  très  exüaordinaire. 

Ce  n’est  pas  dans  un  ouvrage  tel  que  ccIui-ci 
qu'on  peut  suivre  le  fil  de  touU-s  les  opérations  de 
M.deCalonne. L’examen  en  a été  fuit  plusieurs  fois  et 
presque  toujours  à son  désavantage.  On  ne  peut  le 
justifier  ni  sur  la  création  des  charges,  ni  sur  la 
protection  secrète  accordée  à l’agiotage,  ni  sur  les  se- 
cours prodigués  à ceux  qui  dirigeaient  U place,  ni  sur 
les  anticipations, nisurlcs  échanges,  ni  sur  sa  docilité 
aux  volontés  supérieures , ni  sur  le  choix  de  scs 
agents,  ni  sur  son  goût  outré  pour  le  plaisir,  ni  sur 
le  désordre  de  son  travail  ^ ni  sur  l'oubli  vo- 
lontaire du  mérite  , ni  sur  l'heureuse  illusion  dont 
il  berçait  son  maître,  ni  sur  l’incroyable  légèreté 
qui  présidait  à ses  décisions , ni  sur  les  sacrifices  qui 
payaient  les  millions  du  moment;  mais  on  doit  aussi 
observer  qu’il  eut  en  sa  faveur  le  suffrage  du  sage 
Vergennes;  qu’il  a méprisé  pour  lui  une  fortune 
solide  ; qu’il  a trouvé  le  secret  de  faire  payer  les 
rentes , les  gages , les  traitements  ; qu'il  a fourni  aux 
dépenses  d'une  des  plus  grandes  entreprises  de  ce 
siècle  (i)  ; qu'il  a convoqué  l’assemblée  des  no- 
tables, si  utile  en  ce  qu’elle  a du  moins  découvert 
DOS  malheurs  et  les  profonds  abîmes  de  notre  situa- 
tion. Si  on  l’envisage  comme  controleur  général , il 
a plus  dépensé  que  ses  prédécesseurs  et  que  ceux  qui 
KoDt  suivi , mais  aussi  a-t-il  fait  davantage,  et  sur- 
tout il  a payé  les  dettes  de  1a  guerre , article  qui  doit 
eniter  dans  une  grande  compensation. 

Ses  ennemis  ne  disconviendront  pas  un  jour  que 
l'msêtnblée  nationale  a confirmé  indirectement  plu- 
sieurs de  ses  projets.  Uais  aucun  homme,  de  quelque 
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autorité  qu’il  fût  revêtu  , ne  pouvait  seolnaMai  eoo- 
cevoir  tout  ce  qu’elle  a exécuté. 

LE  CARDINAL  DE  BRIENNE. 

Il  y a deux  cents  ans  qu'un  Loménie , homme  de 
la  plus  basse  extraction,  fit  fortune , et  parvint  k être 
secrétaire  d’élat , dans  un  temps  où  ces  places  n’a* 
vaicol  pas  l’éclat  et  l’aulorilé  dont  on  a vu  en  posses- 
sion ceux  qui  lei  ont  exercées  depuis  M.  de  Louvois. 
Un  de  ses  enfants  épousa  une  fille  de  l'illustre  maison 
de  Brienne,  et  en  prit  le  nom.  Celte  famille  a produit 
trois  ou  quatre  secrétaires  d’état,  dont  l’un  , qui  a 
vécu  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  a fait 
imprimer  des  mémoires  qui  prouvent  à quel  point 
leur  auteur  était  inepte  et  borné.  Les  Brienne  n’é- 
taient point  au  rang  de  ceux  qu’on  appelait  da  gens 
de  qualité,  mais  n’élaient  cependant  pas  sam  consi 
déralion;lls  obtint enl  des  régiments,  des  évêchés, 
et  tenaient  à plusieurs  grandes  familles  par  des  al- 
liances. 

L’abbé  de  Brienne,  dont  il  est  ici  question,  s’affilia 
dans  sa  jeunesse  aux  encyclopétUstcs  , qui  furent 
flattés  de  com|ttcr  parmi  eux  un  jeune  abbé  qui  te- 
nait à la  cour  cl  qui  pouvait  faire  un  grand  chemin 
dans  l'église.  L'altbé  de  BoUgelin,  aujourd’hui  ar- 
clicvè<iue  d’Aix , et  Turgol,  alors  abbé  et  prieur  de 
Sorbonne , étalent  liés  avec  l’abbé  de  Brienne , el 
suivirent  le  même  chemin.  Mais  le  désir  d’une  répu- 
tation guidait  l’abbé  de  Brienne,  et  Turgot  était  en- 
traîné par  la  conviction  de  la  supériorité  des  écono- 
mistes sur  ceux  de  l’ancien  régime. 

Les  trois  amis  se  livrèrent  également  aux  écono- 
mistes et  firent  à leur  suite  une  fortune  d’espvit. 

L’abbé  de  Brienne  gagna  la  confiance  de  l’évéque 
d’Orléans,  minis(i*e  ecclésiastique,  qui  voulait  se  d«- 
tinguer  de  Boyer,  évêque  de  Mirepoix,  son  prédéces- 
seur.Cel  homme,  fait  pour  être  tout  au  plusdirectour 
d'un  séminaire,  n’avaitsongéàmctiredansles  grandes 
places  que  des  cafards  cl  des  gens  protégés  par  les 
cabales  dévotes.  L’évéque  d’Orléans  imagina,  pour 
a’atlirer  l’estime  des  sociétés  dominantes,  de  propo- 
ser au  roi  des  jeunes  gens  agréables  aux  femmes,  an- 
noncés par  quelque  réputation  d'esprit.  Ü’après  ces 
idées,  il  fit  l’abbé  de  Brienne  évéque,  et  ensuite  ar- 
chevêque de  Toulouse,  Dans  celle  place  le  jeune 
prélat  chercha  à se  distingner  par  son  applica- 
tlon  aux  aflaircs  de  U province,  et  il  acquit  la  répu- 
tation d’un  prélat  adminiatraleor.  11  voulut  par  la 
suite  supprimer  beaucoup  de  maisona  régulières  , et 
fut  app^  roftii/MOine  ; enfin  on  le  mit  à la  iê»« 
d'une  commisaion  rehMivt  à oe(  ol^jet* 
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L'treiitvéque  tonnea  dàs-kMnà  se  frayer  le  roote 
■U  minittcre , et  une  c-ircnntlance  singulière  et  favo* 
râble  donna  à son  nmintion  la  plus  grande  activité, 
en  lui  ollrant  la  perspective  du  succès.  L*évéque 
d’Orléans  fut  chargé  par  le  duc  de  Choiscul  de  choi- 
sir un  ecclésiastique  qui  eût  des  mœurs  et  de  Hns- 
iruction  , pour  être  instituteur  de  Marie-Anloinetie 
■l’Autriche.  L’évéque  eut  recours  à l'archevêque  de 
foulouac,  qui  jeta  les  veux  sur  l’abbé  de  Vennont , 
employé  à U bibliothèque  du  collège  Mazarin.  Cet 
bl>é  fui  ens^uyé  à Vienne,  où  il  enseigna  à lire  et 
i écrire  , le  catéchisme  et  1rs  principes  de  la  langue 
française  à la  jeune  archiduchesse.  Il  eut  soin  de  se 
rendre  agréable  dans  scs  leçons  à cette  princesse  , 
dont  il  gagna  la  ronfiance.  Nommé  son  lecteur  lors- 
qu’elle fut  reine  de  France,  i)  conserva  auprès  de 
cctic  princesse  l’accès  le  plus  intime  , et  U eut  sur 
ron  esprit  le  crédit  ijuc  donne,  surtout  auprès  des 
princes,  une  ancienne  habitude.  Il  écrivait  toutes  les 
Iclires  <le  la  reine,  rinslntisail  de  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  cire  utile  de  savoir,  et  ne  manquait  pas  tic 
louer,  le  |)lns  adroilemenl  qu'il  lui  était  possible,  son 
protecteur,  l’archevêque  de  Toulouse  , et  de  parici 
surtout  do  ses  talents  pour  l'administration. 

Cet  abbé  de  Vcmiont  aurait  pu  jouer  un  bien  plus 
grand  rùle  s'il  avait  eu  de  l’ambition;  les  Duimis  , 
les  Alberoni  n’ont  point  eu  des  cnmmrnccuienls  si 
favorables  et  des  oc  casions  aussi  décisives.  1<  se  con- 
tenta de  jouir  de  sa  faveur  obscurément,  sans  exciter 
t’envie,  et,  se  refusant  aux  empressements  des  cour- 
tisans, il  SC  borna  à des  sociétés  siibaltemes. 

Pendant  quinze  ans  il  parla  saiu  cesse  eu  vain  de 
l’areiievéque  de  Toulouse;  le  roi  avait  des  préjugés 
qui  reinpécbaieni  d’appeler  au  ministère  un  ccclé* 
siastique:  il  s’en  expliqua  plusieurs  fois  d'une  ma> 
niiTC  positive.  I.'acclicvcquc  de  Toulouse  ne  perdit 
point  courage;  rongé  de  dartres,  menacé  de  phthisie, 
cfac'hant  le  sang,  il  s’occupait  sans  ccs.se  et  d’alTaires 
cl  d^ntrîgues,  et  se  mêlait  de  toutes  les  petites  que- 
relles domestiques  et  intérieures.  Il  fut  plusieurs  fois 
appelé  pour  délibérer  sur  une  intrigue  amoureuse,  et 
décider  si  une  femme  garderait  son  amant  ou  eu 
prendrait  un  autre, Il élaildanstoulcs  les  coufidcnces, 
et  quatre  ou  cinq  femmes  du  premier  rang  n’entre- 
prcnalcnt  rien  sans  le  consulter:  U faut  en  fuiHer 
h Carc/icvique  de  Toulouse  était  leur  perpétuel 
refrain  dans  toutes  les  circonstances  intéressantes. 

11  n'allait  que  rarement  dans  son  archevêché;  maii 
dans  lu  séjours  qu'il  y faisait  il  s’appliquait  à faire 
quelque  chose  de  marquant  pour  l’utilité  publique , 
Cl  cherchait  plus  l’éclat  que  la  solidité.  Il  répandait 
des  charités , qu’il  avait  soin  de  ue  pas  rendre  se* 
crêtes;  il  faisait  d«e  maodemeuUt  des  cirvttlaires  Mik 


curés  de  son  diocèse  ; et,  quand  les  «chas  de  h pns- 
vinoe  svaient  percé  jusque  dans  la  capitale,  fl  y m- 
venail  jouir  de  sa  renommée. 

A la  tenue  des  états  de  I.anguedoe , U se  distin- 
guait par  la  clarté  de  ses  rapports;  il  avait  le  même 
succès  è l'assemblée  du  clergé.  Plusieurs  dans  ce 
corps  avaient  plus  de  mérite  réel,  d'éloquence  et 
d’in.Mruciion;  mais  il  avait  pour  lui  le  sulTrage  des 
sociétés  dominantes,  qui  en  )m|K»ait;  ses  relatioru 
avec  les  ministres  le  mettaient  à même  de  saisir  les 
circonstances  pour  sc  faire  valoir,  et  se  procurer  de 
nouveaux  moyens  de  réputation  par  les  différcnlcs 
misâions  dont  il  m faisait  charger* 

L'archevêque  crut  devoir  mettre  le  sceau  à sa  ré- 
putation , Cl  il  composa  une  oraison  funèbre  ; mais 
CCI  ouvrage  prouve  qu’on  peut  avoir  l’esprit  néi  cs- 
sairc  pour  obtenir  le  sunVage  des  femmes,  pour  en 
imposer  à des  gens  prévenus,  pour  traiter  des  alfaircs 
avec  quelque  facilité  et  de  la  clarté,  sans  avoir  des 
lalciiis  I ceU.  Celte  oraison  funèbre , mèilioi  t emwit 
écrite,  n’a  aucun  des  mouveounts  de  réioquemee  cl 
ne  renferme  aucune  idée  ingénieuse.  Cela  n’empérha 
pas  rarthevèi|ue  de  l'ouluuse  d’èlre  admis  à i'acadê- 
mic  française;  et  son  discours  de  réception  prouva 
également  la  médiocrité  de  ses  talents  et  de  son  esprit. 

L archevêque  sous  le  ministère  deTurgot  jouissait 
cln  plus  grand  crédit;  il  était  son  ancien  ami , de  la 
même  secte,  partisan  comme  lui  d’une  liberté  sans 
bornes,  et  ennemi  des  systèmes  du  crédit  et  de  bon- 
que,  regardés  par  les  économistes  comme  Ica  plus 
dangereux  palliatifs.  Lorsque  Necher  vint  en  plme, 
ce  mioislre  prit  une  roule  opposée  à celle  de  Turgot  , 
dont  il  n’Imiia  que  l'austérité;  il  établit  un  système 
rie  crédit  et  d’eropnint , et  montra  une  grande  incer- 
titude sur  la  question  de  la  liberté  indéfinie  du  rom- 
merce  des  grains. 

Necker  était  odieux  h Turgot,  qui  n’en  parlait 
qu'aver  le  dernier  mépris  , et  ne  se  .servait,  lorsqu’il 
était  question  de  lui , que  de  ces  mots  : ce  drôle -Ih  / 
ses  amis,  pour  ménager  sa  sensibilité,  avaicvil  soir. 
d’éviter  d’en  faire  mention:  la  haine  de  cet  homme 
vraiment  vertueux  venait  de  l’idée  que  Necker  était 
un  Imposteur  qui  ferait  le  malheur  de  la  France. 
L'archevêque  de  Toulouse , malgré  la  contrai  îetc  de 
ses  principes  avec  c-eiix  de  Necker,  nialgré  les  égards 
qu’il  devaltàson  ami  Turgot , voyant l’asceodaiit  que 
prenait  Necker  dans  le  public  et  dans  les  sociétés  do- 
minantes , s’empressa  de  rechei  cher  son  amitié  , et 
cul  l'air  de  partager  rcnthousiasuie  géoéi'al  ; c’est 
par  cette  conduite  qu'il  sut  loujoura  conserver  du 
crédit  et  un  accès  intime  auprès  des  roioisircs.  Il  s’ii^ 
siiiua  aussi  par  la  suite  auprès  de  M.  de  Galonné , qui 
t’tdreaM  à lui  pour  le  choix  des  mmibnn  du  olerfé 
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f|al  dev^*M  èlrfl  appelé»  à l'MMHpbiée  de»  noUbles* 
Ce  ministre  n*exclut  que  rerrhcv(*que  de  Lyon , 
homme  bien  supérieur  pour  Tesprii  et  les  talents  • 
l'archevéquc  de  Toulouse  ^ re^rdc  comme  un  inlri* 
gant  ; et  Téveque  d'Àrras,  qu'il  regardait  cmnuM.son 
ennemi  persoooel. 

Tous  les  ministres  qni  se  succédaient  y •'t  Net  kcr 
comme  les  autres , avaient  les  égards  les  plus  marqués 
pour  l'arcbcvéque,  qu*on  savait  être,  au  moyen  de 
rinlermédiaire  Vermont,  en  relation  avec  la  reine. 

L'arcbcvcquc  intrigua  sourdcmimi  pendant  Tas> 
semblée  des  notables  contre  M.  de  Galonné,  qui  fut 
disgracié  avant  la  fin  de  celte  assemblée.  Ixî  roi , pré- 
venu  contre  l'aixhevéque  et  contre  Ne<-ker,  était 
porté  à les  exclure  du  ininisicre;  peu  de  jours  avant 
il  avait  écrit  à M.  de  Galonné  pour  le  rassurer  conlre 
les  intrigues  de  rarchevéque,  cl  il  avait  fini  sa  lettre 
par  ces  mots:  « Je  neveux  ni  Necralllc  ni  prélraille.» 
On  voit  par  là  que  le  roi  était  en  garde  conlre  ces 
deux  hommes. 

M.  de  Cnlonnc  fut  disgracié  peu  de  temps  apres  et 
remplacé  par  un  vieux  conseiller  d’étal,  usé  par  l'àge, 
et  qui  n'avatt  auctm  dos  latents  nécessaires,  surtout 
dans  un  temps  si  critique;  c'elait  envoyer  un  cheval 
de  fiacre  disputer  i«  prix  à Newmarkel.  L'archevêque 
sentit  que  ce  fanlâine  ininUtériel  s'évanouirait  bien- 
tôt, et  il  redoubla  d’intrigues  pour  lui  succéder  : scs 
démarches  ne  tardèrent  pas  à être  couronnées  du 
succès.  L'aversion  du  roi  fut  vaincue  par  les  sugges- 
tions des  partisans  de  rarchevéque,  qui  le  présen- 
lcrent  comme  rhonime  le  plus  capable  de  rétablir  les 
affaires;  il  fut  choisi  pour  administrer  les  finances  , 
et,  par  nne  suite  de  Faveuglc  préjugé  (jui  faisait  ima- 
giner ipi'un  prêtre  dans  le  conseil  doit  avoir  un  rang 
supérieur,  on  crut  la  place  de  contrôleur  général  nu- 
dcasnu^  de  l'archevêque,  tandis  que  des  durs  et  pairs 
avaient  exerce  la  place  de  seciétalre  d’état.  Il  fut  créé 
président  du  conseil  des  finances,  et  on  lui  sulmr- 
clonna  le  conlrédeur  général , dont  la  nomination  lui 
fut  abandonnée. 

Dès-lors  l’archevêque  parut  destiné  à occuper  la 
place  des  Maxarin,  des  Richelieu  ; et  la  reine,  peu 
de  jours  après,  s'expliqua  de  manière  à ne  lais  cr 
aucun  doute  à cet  égard:  //  nefautjHis  %'jr  tmiuffrry 
dit-t  Ile,  c'est  un  premier  minislrc.  Il  ne  larda  pas 
à être  principal  ministre , qui  est  le  titre  «lonné  à 
Masariu  et  à Kicheiieu  dans  leurs  patentes.  I^a  reine 
avait  eu  raison  de  penser  que  les  circonstanres  ren- 
daient un  premier  ministre  nécessaire . et  la  prévrn- 
lloQ  pobliqae  détermina  1a  sienne  en  faveut  de  Tar- 
ebevèque.  Il  montra  dans  peu  son  incapacité  cl  la 
plus  prolbmU  ignorance  dans  les  matières  Je  tmances, 
qu'il  pesaait  pour  avoir  approfondies.  Il  paratl  que 


■e*  I rincipe»  des  économistes  Tonnaient  tonte  son  ins 
Iruction;  c'était,  et  Toilà  tout,  un  disciple  des  Bau- 
deau , des  Roubeau  , etc.,  sans  génie  et  sans  carac- 
tère. Une  vague  théorie  était  un  faible  secours  pour 
conduire  les  afTaires  dans  le  moment  le  pins  orageux; 
U n’avait  aitcnnc  Idée  du  erédit  et  des  combinaisons 
depuis  longtemps  adoptées  pour  procurer  des  res- 
sources, en  attendant  qu'on  pût  employer  de»  moyens 
caralilh. 

On  .oura  peine  à croire,  cl  cela  est  pourtant  vrai , 
qu’il  ne  connaissait  pas  la  diftércnce  des  billets  et  des 
actions  de  la  caisse  d'esi'omplc,  «lonl  il  ne  put  jamais 
concevoir  l'organisation  et  le  jeu.  Peu  de  ministres 
ont  montré  autant  d'im|>érllie  jointe  à autant  de  pré- 
somption. Il  passait  une  partie  de  la  matinée  à écrire 
des  billots  à des  femmes,  et  le  mauvais  état  de  sa  santé 
ajoutait  à son  incapacité.  Ses  projets  échouèrent;  il 
fut  réduit,  après  avoir  fait  un  magiiilique  exposé  des 
ressources  de  l'État , à annoncer  trois  mois  après 
qu’on  paierait  au  In'^or  royal  un  cinquième  en  pa- 
pier ; c'était  une  espèce  de  banqucrniilc  : l’alarme  des 
capitalistes  èt  de  tons  ceux  qui  avaient  des  bienfaits 
do  roi  fut  extrême.  Ce!  événement  eut  lieu  le  ifi  août, 
et  celle  époque  est  rcinarquabîc:  le  peuple  de  Paris, 
par  un  us.vgc  immémorial,  sc  rend  à Versailles  la 
veille  de  la  Saint-Louis,  qui  est  le  i5  août,  pour 
voir  le  ro! , les  appartements,  les  jard  ns  ; tout  lui  est 
ouvert,  etilcircule  en  foule  dans  la  galerie,  lachapclle 
et  les  divers  appartements. 

Cette  circonstance  et  des  avis  reclus  de  la  police  de 
Paris  furent  mis  à profil  pour  éloigner  un  homme  qui 
perdait  l'État  par  son  ignorance  et  des  coups  d’auto- 
rité imprudents  et  mal  coucertés.  On  représenta  au 
roi  que  la  fermentation  était  extrême  à Paris,  et  pou- 
vait dégénérer  en  fureur;  que  le  peuple  devait  venir 
le  a.{  à Versailles,  et  qu'il  y avait  lieu  de  tout  craindre 
du  désespoir  de  gens  qui  perdaient  leur  fortune;  enfin 
il  fut  articulé  que  les  jours  du  roi  étaient  en  danger, 
et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  rétablir  le  calme, 
qui  était  de  renvoyer  l'archevêque. 

Le  roi  se  rendit  avec  peine  à ces  représentations 
dictées  par  le  zèle;  la  reine  montra  la  plus  ferme  ré- 
solution de  conserver  un  ministre  qu'elle  croyait  en- 
core pouvoir  être  utile;  mais,  en  réfléchissant  qu’elle 
répondait  en  quelque  sorte  des  jours  du  roi  si  die 
pci'sistail  à soutenir  I'arcbcvé<]uc,  clic  sentit  la  néces- 
sité d’en  faire  le  lacrifice.L'archcvéque,  qui  oc  voulait 
pas  que  sa  retraite  eût  Pair  d’une  disgrice , demanda 
le  chapeau  de  cardinal  et' divers  bienfaits  pour  sa  fa- 
mille. La  reine  adUgée  de  la  retraite  de  son  protégé , 
à laquelle  elle  s'était  prêtée  avec  tant  de  peine,  ac- 
cueillit avec  bonté  ses  propositioos , et  le  roi  confirma 
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b>ut  ce  qui  loi  aTait  été  conBrmé  par  la  reine.  Il  fut 
«lécidé  que  pour  satisfaire  le  public  on  rappellerait 
M.  Nc(  krr. 

Un  politique  devait  dès*lors  pronostiquer  les  plus 
gi  aiids  malheurs  pour  l'Etal , puisque  la  volonté  sou- 
veraine cédait  aux  clameurs  et  aux  désirs  d'une  ca- 
bale pour  mettre  en  place  son  idole.  Il  était  évident 
que  Pautoriic  souveraine  était  ébranlée,  et  le  gouver- 
nement sans  force  et  sans  vues.  L’archevêque  de  Tou- 
ouse,  dans  le  trouble  où  l'avaitjeté  la  triste  nouvelle 
que  lui  avait  ann<tmée  la  reine,  avait  cru  qu'il  n’était 
privé  que  de  l'administration  des  fiiiances,  et  que 
td.  Neeker  travaillerait  avec  lui  ^ on  eut  de  la  peine  à 
c tirer  de  son  erreur  cl  à lui  faire  entendre  qu'il  fai- 
ait  renoncer  eiilièreinciil  à sa  place. 

M.  Necker  s'clait  expliqué  cl  avait  dit  (juc  dans  un 
ulre  temps  il  n'aurait  fait  aucune  dirfîcuUé  de  tra- 
ailler  avec  rarchevc<|ue  *,  mais  que  depuis  la  sensa- 
•on  que  ses  ojiérilions  avaient  faite  il  ne  pouvait 
■voir  de  relation  miiiislériclle  avec  lui.  Enfin  il  rc- 
résenla  qu'il  importait  nu  crédit  public  que  ce  mî- 
sistre  ne  conservât  aucune  innuemT. 

C’est  ainsi  que  rarcbevéqiie  de  Toulouse,  monté 
m rang  des  Ma/.arin  et  des  IlichelifU  par  l'intrigue 

quelques  femmes,  en  descendit  honteusement, 
«près  avoir  montré  son  incapacité,  l'indécision  de 
ton  caractère  en  alTaires,  et  l'insufTisance  de  scs 
noyena. 

M.  Nccker,  par  son  compte-rendu,  et  depuis  par 
ion  ouvrage  sur  les  finances,  avait  commencé  d'en- 
flammer les  têtes , cl  l’archevêque  irrita  les  esprits, 
li’cxil  du  parlement  fut  le  premier  brandon  jeté  sur 
.tes  matières  combustibles;  le  peuple  commença  alors 
isc  livrer  à des  mouvements  séditieux  ; l'archevêque, 
a «on  départ  de  Versailles,  fut  insulté  par  des  femmes 
du  peuple. 

La  cherté  du  pain  vint  dans  peu  augmenter  les 
embarras  du  gouvernement , et  excita  le  mécontente- 
ment du  peuple  ; il  sc  souleva  dans  plusieurs  pro- 
vinces , et  Scs  alarmes  le  disposèrent  à adopter  tous 
les  changements  qu'on  lui  présenta  comme  fiivomblcs 
à ses  intérêts.  L’archevêque,  par  ses  intrigues,  rendit 
l’assemblée  des  notables  infrucluease  ; et  il  ne  fut  pas 
moins  fatal  à la  France  pendant  son  ministère , par  la 
perte  d’un  temps  précieux,  et  par  le  plus  malhabile 
choix  des  moyens  de  remédier  au  désordre  des  fi- 
nances. 


ÉTAT  DES  FINANCES 

SOUS  le  flcrnier  règne, 

L’élat  di'S  finances  du  royaume  avait  été  conli- 
nudlcment  un  objet  de  mystère.  Le^  particuliers  n’a* 


valent  à cet  égard  que  des  notions  hnparfaUcs  , et  il 
ne  pouvait  être  publié  quelque  aperçu  complet  sur 
cette  matière  que  par  le  mini»tre  qui  en  avait  l'ad- 
ministration. M.  Necker  remplit  le  premier  celte 
lâche  ; et , quels  que  soient  les  motifs  auxquels  on  se 
soit  plu  à attribuer  la  publicité  de  son  comptc-rr/ulu, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  c'esi  un  des 
ouvrages  qui  ont  le  plus  contribué  à préparer  les  es- 
prits pour  la  révolution  , en  appelant  tous  les  ci- 
toyens à [a  discussion  des  objets  d'adminisiratioo  , à 
la  connaissance  des  abus.  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  rappeler  quel  était  à celle  époque  le  désordre 
des  finances  publiques,  qu'en  plaçant  ici  un  extrait 
de  cet  ouvrage,  qui  fait  connailre  non  seulement  les 
vires  qui  existaient  vlans  cette  Liaochc  d’adminis- 
tration, mais  les  olrstaclcs  t|ue  le  système  poliu<|ue 
d'alors,  les  préjugés  cl  privilèges  de  toute  espèce, 
apportaient  à toute  réforme  utile. 


Extrait  Hu  compte  rendu  au  roi  par  M.  Ai  cÂer, 

directeur  gênerai  des  finances  ^ au  mois  de 

janvier  1778;  et  imprimé  par  ordre  du  roi. 
SlRK  , 

Ayant  dévoué  tout  mon  temps  et  toutes  mes  forces 
au  service  de  votre  majesté  depuis  qu'elle  m’a  appelé 
à la  place  que  j’occupe,  il  est  sans  doute  précieux 
pour  moi  d’avoir  un  compte  public  a lui  rendre  da 
succès  de  mes  travaux  , et  de  l’état  actuel  de  ses  fi- 
nances. 

En  France  on  a fait  constamment  un  mystère  de 
rélal  (les  finances;  nu  si  quelquefois  on  ou  a parlé, 
c'est  dans  des  préambules  d'édits , et  toujours  au  mo- 
ment où  l’on  voulait  emprunter;  mais  ces  paroles, 
trop  souvent  les  memes  pour  être  toujours  vraies,  ont 
dù  nécessairement  per<lrc  de  leur  autorité,  et  les 
hommes  d’expérience  n’y  croient  plus  que  Sfius  la 
caution,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  moral  du  mi- 
nistre des  finances.  Il  est  important  de  fonder  la  con- 
fiance sur  des  bases  plus  solides.  Je  conviens  que  dans 
quel(|ucs  circonstances  un  a pu  profiter  «lu  voile  ré- 
pandu sur  la  situation  des  finances , pour  obtenir  au 
milieu  du  déordre  un  crédit  médiocre  qui  n’était  pas 
mérité;  mais  cet  avantage  passager,  en  entretenant 
une  illusion  trompeuse  et  en  favorLsnnl  l'indilérenre 
de  l’administration , n’a  pas  lardé  d’être  suivi  par  des 
opérations  malheureuses , dont  l'impresrion  dure  en- 
core et  sera  longue  à guérir.  Ce  n'est  donc  qu’au  pre 
mier  moment  où  un  grand  état  se  dérange  que  U 
lumière  répandue  sur  1a  titiialion  de  ses  finances  de- 
vient embarrassante;  mais  si  cette  publicité  même 
eût  prévenu  le  désordre,  que!  service  n’cvit-elle  pxs 
rendu  ’ 
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D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Xlarif  • AntoiruUe. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

État  lies  finances. 

Lonque  voire  majesté  m'a  ronCé  l'aümiDislralioo 
Je  ses  6oancc$ , j'ai  Uà  commencer  par  approfondir 
avec  soin  l'étal  des  revenus  et<les  dépenses  ordinaires, 
et  cette  connaissance  eaacte  a exigé  de  moi  un  travail 
1res  considérable.  Mon  successeur  aura  moins  de 
pcir«c,  parce  que  j'ai  formé  ce  qui  n'cxislait  points 
c'csl*à>dirc  des  tableaux  complets  et  appuyés  des  clé- 
ments nécessaires  pour  connaître  facilement  tous  les 
détails  de  la  situation  des  ânances.  Le  dernier  état, 
nis  SOU5  les  yeux  de  votre  niajeslc  par  M.  de  Clugny, 
annonçait  un  déficit  de  yiiigt-quatre  millions  de  la 
feccUc  à la  dépense  ordinaire.  Cet  état  me  parut  sus- 
replible  <lc  plusieurs  observations,  que  je  mis  dans  le 
temps  sous  les  yeux  de  votre  majesté  ; mais  je  crois 
mutile  d'entrer  de  nouveau  dans  celte  discussion,  et 
|e  réserverai  les  détails  pour  développer,  comme  je  le 
ferai  bientôt , la  situation  présente  de  vos  finances. 

11  suffît  d'apercevoir  <|u'iine  diflcrcnce  importante 
entre  les  dc|>cnses  et  les  revenus  annuels  entraîne 
bientôt  apres  elle  les  plus  grands  inconvénients,  puis- 
qu'on ne  peu*  y suppléer  que  par  des  emprunts  nu 
p.vr  des  opérations  extraordinaires , et  que  rinléréf 
de  CCS  opérations  accroît  le  mal  chaque  jour. 

Je  via  cependiiiU  au  premier  coup  d'œil  qu'il  ne 
serait  pas  diffîcUc  de  balancer  ce  déficit  entre  la  dé- 
pense et  la  recette  ordinaire  j et  meme  déjà  je  décou- 
vrais avec  salUraclioQ  des  moyens  successif  pour  as- 
surer un  superflu , source  de  tous  les  biens  que  votre 
majesté  désirait  de  répandre  sur  ses  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  lung(cm|>s  à ces  heureuses 
cspér.'inccs,  puisque  j'appris  bientôt  que  la  silualiou 
politique  obligeait  voire  majesté  de  faire  les  plus 
granils  clforls  pour  se  former  une  marine  respectable; 
en  sorte  que  ilcsic  commencement  de  >777  et  la  fin  de 
1 776  il  fallu t s'appliquera  cliercher  des  ressources  ex- 
traordinaires, tant  pour  remplir  ce  grand  dessein 
que  pour  préparer  des  armements  considérables  dans 
vos  ports.  Aussi  l’année  1777  fut-elle  déjà  pouf  le 
trésor  royal  une  année  de  giicire.  Je  vis  ainsi  se  dé- 
velopper surcv&siveniciit  la  nécessité  urgente,  non 
seulement  de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  re- 
venus et  vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  «le 
procurer  à votre  majesté  un  excédant  de  revenu , afin 
d'asseoir  ainsi  sur  un  fonds  libre  l'intérét  «les  em- 
prunts que  le  besoin  de  la  guerre  rendait  indispen- 
sables* 

ImlépemUmmcnt  de  celte  lâche  pénible  a remplir, 
H fallait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance 
d«»  préteui's,  et  y réussir  malgté  le  délabrement  du 
introd. 


Hâ 

crédit  atlaqué  et  prcsr|ue  détruit  par  tous  les  retran- 
chements «le  capitaux  cl  d’inléiéta,  et  par  tous  les 
retards  de  paiements  qu'on  avait  éprouvés  pendant 
la  paix. 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais  me 
proposer , je  vis  bientôt  que  la  même  mart'he  et  les 
mêmes  principes  m'aidersient  à l'atteindre;  en  con- 
séquence je  me  suis  mis,  pour  ainsi  dire,  à la  pour- 
suite de  tous  les  abus  et  de  tous  les  gaina  inutiles  ; 
j'ai  porté  l’économie  sur  les  grandes  afTairca  et  sur 
tous  les  détails  ; j’ai  secondé  les  heureuves  disposi- 
tions de  votre  majesté  à apporter  de  la  modération 
dans  la.  dispensation  des  grâces;  et  enfin  je  me  soi 
attaché  à fonder  cet  ordre  exact  et  positif , qui , en 
répandant  la  lumière,  «lét'ouvre  à chaque  instant  la 
situation  des  affaires  et  ce  qu'elles  exigent. 

11  n'est  personne  qui  puisse  meure  en  doute  que 
ces  réforntes  et  cci  améliorations  ne  fussent  les  pre- 
mières ressources  qu'il  fallait  cheirher , et  je  crois 
fermement  que  ce  n'est  qu'apaès  les  avoir  épuisées 
qu'il  peut  étro  permis  à un  serviteur  fidèle  de  pro- 
poser à votre  majesté  «le  recourir  à de  duuvoII«!S  im- 
potitiofts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cctlc  mon  hc  que  je  viens  «le 
tracer  présentait  difiércnls  obstacles;  la  conception 
en  était  simple,  mais  l'exécution  difTicile,  car  il  fallait 
procéder  à de  grands  changements,  sans  afléctcr  l'o- 
pinion, et  ii'élrc  point  cITrayé  par  cette  multitude  de 
réclam.'iliotn,  «lk;lc«»  tantôt  par  l'intérét  personnel, 
et  tantt'rt  de  meilleure  foi  par  rattachement  à de  vieux 
usages. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état  onliiiaire  des  fi- 
nances était  com|H>sé  d'une  très  grande  •MJimiie  de 
dépenses,  «{ui  n'étaient  point  fixes,  mais  «|u'une  fa- 
cilité journalière,  (les  faveurs  et  des  laigcsses,  «ni  des 
fêles  dispendieuses  répétaient  annucllenu-nt.  L'osdre 
mis  à cet  égard  «rst  en  grande  pariio  l'omragu  de 
votre  majesté,  ses  goûts  et  sa  raison  solide  ont  extrê- 
mement limité  ce  genre  de  dépenses , et  plusieurs 
sont  entièrement  retranebées.  Elle  m'a  paroillemant 
soutenu  dans  U résistance  que  j'al  apportée  à toutes 
ces  demandes  multipliées  de  gratifications,  d'indem- 
iiites  , d'cchang«^  , de  concessions,  et  tant  d'autn^s 
manières  d'être  à charge  au  trésor  royal , qu'une 
longue  facilité  avait  introduites,  et  «pii,  dans  l’espace 
de  trois  cent  soixante-cinq  joui*s  dont  est  «romposée 
l'année,  forment  par  leur  renouvellement  habituel 
BfM.charge  annuelle  sufasistaDfc,  qu'on  meltiit  avec 
raison  dans  la  idasae  des  dépenses  ordinaires. 

J'ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  percep* 
lions,  divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs 
ou  de  compagnies,  et  que  le  besoin  de  fonds  d'avanee 
avait  successivement  introduits , non  leoteineflt  ac* 
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détriment  des  revenus  du  roi , mnis  encore  au  grand 
sacrifice  des  meilleures  règles  d’administration.  De 
cet  examen ctde ce  plan  de  conduite,  sont  nées  toutes 
Jes  réformes  successives  et  toutes  les  réductions  que 
j'ai  proposées  ii  votre  majesté,  et  dans  le  nombre  des 
agents  cl  dans  la  diminution  des  profils.  Ces  ope* 
rations  diverses  et  multipliées  ont  été  ordonnées, 
les  unes  par  des  déclarations  ou  p^r  des  arrêts  du 
conseil  de  votre  majesté  ; les  autres  par  de  simples 
décisions.  Je  ne  m’arrêterai  point  sur  celles  qui  n’ont 
eu  pour  but  que  des  économies,  mais  je  rappellerai 
dans  le  cours  de  ce  mémoire  les  institutions  piincU 
pal»,  et  dont  l'utilité  est  liée  aux  principes  d’une 
sage  administration. 

Je  me  bâte  «ians  ec  moment  d’annoncer  à voire 
majesté  <{iic,  tant  par  l'cITct  de  mes  soins  et  des  di- 
verses réformes  qu’elle  a permises,  que  par  raniélio  ' 
ration  de  ses  re\enus,  ou  par  leur  augmentation  na> 
Inreiic;  et  enfin,  parrextinclionde  quelques  rentes  et 
de  quelques  rembuui'seinenU,  l’état  actuel  de  ses  fi- 
nances est  Ici  que,  malgré  le  déficit  en  1776,  malgré 
les  dépenses  immenses  de  la  guerre  cl  malgré  les  in« 
tétéls  des  emprunts  faits  pour  y subvenir,  les  revenus 
ordinaires  de  votre  majesté  cxi*èdcnl  d.ins  ce  moment 
ses  dépenses  ordinaires  de  dix  millions  deux  cent 
mille  Kvres. 

Plus  un  tel  résultat  peut  surprendre  , plus  il  est 
Important  de  le  justifier,  et  d’en  rendre  les  élcmenls 
scnsibl»  J cl  c'est  ce  que  j’ai  lâché  de  faire  par  le  ta- 
bleau que  je  présente  à votre  majesté,  cl  par  les  pièces 
justificatives  qui  y sont  jointes. 

Il  yadeux  manières derendre  compte  des  finances: 

L’tuic,  qui  semblerait  préférable  au  premier  coup 
d’œil , consisterait  è exposer  l’universalilc  des  reve- 
nus ordinaires  cl  l'unixersalilé  des  dépenses  pareil- 
lement ordinaires,  c’csl-à-dirc  telles  qu’elles  seraient 
sims  la  guerre;  mais  un  pareil  état  serait  aisément 
susceptible  d’erreurs,  et  la  vérification  de  tous  les 
anicles  dont  il  serait  composé  présenterait  de  grands 
embarras.  En  elîct  un  tel  compte  devrait  réunir 
sous  une  seule  dénomination  les  objets  de  même 
nature;  mais,  comme  Icpaicincnl  en  est  réparti  entre 
les  diverses  trésoreries,  tant  à Paris  <|uc  dans  les  pro- 
vinces, personne  ne  pourrait  juger  de  l'cxactilutlo 
des  cali  uls,  ou  du  moins  on  ne  pourrait  y parvenir 
qu’à  l’aide  d'un  très  grand  travail. 

J’ai  donc  pensé  qu’il  fallait  adopter  une  forme  jilus 
simple  et  plus  évidente,  en  ne  composant  le  chapitre 
des  revenus  que  des  versements  qui  sont  faits  au  tré- 
sor royal  par  les  dilTérentcs  cuisses,  déduction  faite 
des  4'hargrs  iprcllcs  sont  tenues  d'acipiitler  , et  en  tic 
portant  pareillement  dans  la  colonne  ^ déjtenscs 


’ que  les  parties  qui  sont  payées  par  ce  même  trésor 
royal. 

Par  exemple,  les  vingtièmes,  la  ladle  ei  capitation, 
impositions  que  les  receveurs  généraux  perçoivent, 
se  montent  à environ  cent  quarante-neuf  millions; 
mais,  par  des  élatsapprouvésannuellemcnl  au  conseil 
de  votre  majesté,  les  chargea  assignées  sur  ccUc  re- 
cette s’élèvent  à environ  vingt-neuf  niillions  ; il  est 
donc  simple  de  ne  porter  en  revenu  net,  disponible, 
que  l’excédant  à verser  à votre  trésor  royal  par  1» 
rercTciirs  généraux. 

Ce  que  je  dis  du  revenu  des  recettes  générales 
s'applique  également  au  bail  de  la  ferme  générale  , 
aux  domaines,  aux  postes,  aux  pays  d'étals,  etc.;  cha- 
cune de  ces  parties  importantes  consiste  aussi  dans 
un  produit  connu  sur  lequel  dcscbargrs.mniicllcssont 
assignées,  et  le  surplus  est  versé  au  In^or  royal. 

Quant  aux  dépenses  paycta  par  le  trésor  rov.-»l  . 
comme  elles  sont  principalement  composées  *lc 
sommes  fixes  destinées  aux  divers  dcpartcmeiiLs , ou 
d’autres  objets  faciles  à vérifier,  cette  si'condir  partir 
sera  pareittemcol  à l’abri  d'objection  ou  d’obscurité. 

Le  compte  de  vos  finances,  Sin  , rendu  dans  cette 
forme,  ne  présente  au  trésor  royal  iprunc  rccciie  de 
dea:t  cent  soixante-quatre  imitions^  et  vusrrveiMis 
passent  quatre  cent  trente.  mUttons  ; mais  le  sur- 
plus est  consommé  soit  par  des  charges  assignées  sur 
les  recettes  générales,  soit  par  les  rentes  sur  l’boicl- 
de-ville  et  les  autres  objets  hypoléqiics  mit  Irvfcrinrs. 
soit  par  des  dépenses  dont  |r  p^irmoiil  est  indique 
sur  le  domaine,  sur  le  proiluit  des  régies,  sur  l«-s  im- 
positions des  pays  d’claUi,  etc. 

J'ajouterai  qu’une  Iclb:  maniéré  «le  rendre  conqite 
des  finances  sc  rapproclir.  beaucoup  ib*  U forme 
adoptée  en  Angleterre  ; on  y laisse  à l’écart  loul*» 
la  partie  des  revenus  tpti  est  appliquée  à de  certaines 
dépenses  fixes,  cl  l’on  ne  présente  que  la  partie  tic  ic» 
mêmes  revenus  destinée  à des  dépenses  Misccptibics 
de  variation. 

Il  me  reste  à demander  à votre  majrstc  qu’eHc 
veuille  bien  m’autoriser  à communiqiirr  à quelques 
personnes  de  scs  conseils  , réunies  cher.  M.  le  garde 
des  sceaux  ou  clie/.  M.  le  comte  de  Maurc|ULS  , ttiiis 
les  détails  qui  appuient  rcxaclilude  ilu  compte  que 
je  mets  soiu  scs  yeux,  non  que  je  doute  un  iitsiatil  de 
la  confiance  de  votre  majesté  , cl  que  je  ne  sois  cg.i- 
Icment  certain  de  la  mériter  , mais  parce  <|u'il  im- 
porte essentiellement,  au  but  que  voire  majesié  se 
propose  dans  la  publicité  de  ce  compte,  tju'il  soit 
examiné  altcnlivcmcnl. 

Indépendamment  de  plusieurs  remanpJcs  paiiicn- 
lièi-cs  qui  sont  jointe»  au  compte  «les  fiii.inee>  de 
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votre  majceté,  il  en  est  une  eaMotieUe  a lai  préaenter; 
c’cst  qu'on  a compris  clans  les  dépenses  occlinaires 
dis'sepl  millions  trois  cent  mille  livres  de  rembour- 
Bcments;  cependant  ce  qu'on  applique  a des  rem« 
bourseroentsdoiti avecraison , être  envisagé  comme 
un  superflu,  puisque  c’est  un  excédant  du  revenu 
ordinaire  sur  la  dépense  ordinaire , lequel  est  ein' 
pinvé  au  profll  du  souverain  pour  éteindre  des  ca- 
pitaux à sa  charge  ; ainsi  , en  joignant  ces  dix-sept 
millions  trois  cent  trente  mille  livres  de  renibour- 
sements  aux  dix  millions  deux  cent  mille  livres  d'ex- 
cédant  qui  résultent  du  compte  des  finances  de  votre 
majesté  , on  peut  avancer  avec  fondement  que  scs 
revenus  ordinaires  surpassent  dans  ce  momenW'i 
l'élat  de  ses  dépenses  ordinaires  de  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres. 

11  est  encore  à observer  que  chaque  année  les 
charges  de  votre  majesté  diminuent  par  l'extinction 
des  renies  viagères,  lesquelles  se  montent  à cinquante 
usinions , et  sont  {lortées  en  entier  en  déduction  des 
revenué  de  vos  fermes  générales. 

Il  y a de  plus  vingt-huit  millions  de  pensions  pas- 
sés parmi  les  dépenses  perpétuelles. 

Enfin  votre  majesté  n’est  pas  encore  au  l>out  des 
économies  et  des  amélioialions  de  divers  genres 
qu'elle  peut  se  proposer,  et  il  en  est  déjà  plusieurs  de 
préparées  dans  mon  département,  que  je  mettrai  suc- 
cessivement sous  les  yeux  de  votre  majesté. 

Je  ne  risque  rien  d'assurer  voire  majesté  qu'il  n'rst 
erlainement  aucun  souverain  de  l'Europe  qui  pût 
présenter  une  pareille  proportion  entre  ses  revenus 
et  ses  dépenses  ordinaires^  il  s'en  faut  bien  surtout 
que  sous  ce  rapport  l'état  des  finances  de  l'Angle- 
terre pût  soutenir  1a comparaison. Elleabien soin  d'é- 
tablir de  nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts 
des  nouveaux  emprunts;  mais  on  aperçoit  depuis 
quelquetemps  que  le</eytr/<deresinipûls,  c'est-à-dire 
de  ce  qu’ils  produisent  de  moins  qu'on  n'avsit  ar- 
bitré, est  compris  dans  les  besoins  extraordinaires  de 
l*année  suivante;  et  ce  déficit , caché  ou  confondu 
dans  et  qu'on  appelle  improprement  aujourd’hui  le 
fonds  troinortissemenl  f est  balancé  par  des  em- 
prunts, en  sorte  que  le  gage  des  créanciers  est  vériia- 
Vâement  impaKait. 

Sur  le  crédit  public, 

' Il  semblerait,  lu  premier  coup  d'sil  , que  le  ta- 
bleau consolant  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux 
de  votre  majesté  suffirait  pour  écarter  toute  idée 
d'cütbarras,  et  pour  se  livrer  à la  plus  parfaite  Iran- 
quHIilc  ; mais  telle  est  l'importance  et  la  nécessité  du 
rrédil  dans  les  temps  extraordinaires,  que,  si  ce  crédit 
b'asuUit  pas,  que  s'il  était  circonscrit  üansdeiropjus- 


tes  bornes,  les  dlflUcultéss'élèveraient  de  toutes  pans, 
et  la  confusion  pourrait  naître  à côté  du  meilleurétat 
des  finances. 

En  effet  oii  voit  bien  qu’une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  est  tout  ce  qu’il  fauta  un 
royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix;  Il  n'est 
point  obligé  de  recourir  à des  emprunts,  puisque  scs 
revenus  suffisent  à ses  besoins,  cl  la  confiance  pu- 
blique pourrait  , en  quelque  manière,  lui  cire  indif- 
férente: mais,  la  guerre  contraignant  à chercher  des 
secours  extraordinaires,  il  faut  trouver  des  capitaux 
pour  y suffire;  et,  comme  les  circonstances  sont  im- 
périeuscs,  si  le  crédit  manque  les  embarnis  naissent; 
une  première  opération  forcée  en  entraîne  d'autres, 
1rs  besoins  du  moment  luttent  contre  la  justice  du 
souvei'ain,  ra.lministralion  se  trouble,  et  les  effcls  du 
discrédit  peuvent  quelquefois  ressembler  momenta- 
nément au  désordre , à la  subversion  entière  des  fi- 
nances. * 

Mais  si  le  maintien  du  crédit  est  intéressant  pour 
les  créanciersde  l'Étal , s’il  importe  à la  puissance  du 
souverain  , Il  est  également  précieux  aux  contribua- 
bles , puisque  c'est  par  le  crédit  qu’ils  sont  préservés 
de  ces  tributs  au-dessus  de  leurs  forces  que  la  néces- 
sité commanderait  peut-être,  et  malheureusement  au 
milieu  des  circonstiDces  où  les  peuples  ont  le  plus 
besoin  de  ménagement,  puisque  déjà  la  guerre  elle- 
même  est  une  sorte  d'impôt,  par  la  stagnation  du 
commerce  et  le  ralentissement  du  débit  des  produc- 
tions nationales. 

Sans  doute  le  royaume  de  votre  majesté  est  de  louî 
ceux  de  l’F.uropc  celui  qui  réunit  le  plus  de  facultés 
pour  subvenir  à ces  impôts  extraordinaires  et  passa- 
gers; mais,inulgré*cetle  supériorité,  ce  n'est  là  qu’une 
faible  ressource  à côté  de  celles  que  peuvent  pré- 
senter le  crédit  et  la  confiance , quand  ces  moyens 
subsistent  dans  leur  vigueur. 

J’observerai  même  que,  lorsque  l'état  des  finance* 
est  un  objet  d'oliscurilé  profonde  , et  qu'il  faut  )>our- 
voir  à cent  cinquante  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires , ce  n’est  pas  , je  croîs , une  chose  bien  vue 
que  d'établir  vingt  ou  trente  millions  d'inqmls  ilc  la 
nature  de  ceux  qui  , finissant  avec  la  guerre , ne  sont 
pas  applicables  aux  gages  des  emprunts  ; car  ces  le- 
vées passagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu’elles  font 
au  crédit  ; le  public  , faute  de  connaissance  sur  la 
situation  des  affaires,  envisage  alors  ces  impôts  comme 
un  signal  de  détresse  ; et  au  contraire,  tant  qu'on  n'a 
pas  recours  à celte  ressourça  et  qu’ellefalt  pourainai 
dire  un  corps  de  réserve,  la  mesure  en  est  inconnue, 
on  l'exagère  en  idée  et  les  esprits  sont  moins  agités  : 
et  c'ust  ainsi  que  le  mystère  et  l'obscurité  sur  l'état 
des  finance»  obligent  le  gouvernement  à ménager 
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itâiM  (fiKi^nmaginnllnn  , et  à mettre  une  partie  de  sa 
force  dans  les  apparences  ; au  lieu  que  la  cUrlé  et  la 
franchise  n’ont  besoin  que  de  parler  h la  raison  , et 
donnent  à la  confiance  un  soutien  plus  fidèle  et  plus 
asaure. 

C'est  pour  avoir  suivi  constamment  de  pareilles 
maximes  que  l'Angleterre  trouve  encore  à présent 
|usqu'à  trois  cents  millions  dans  une  année,  et  qu'elle 
déploie  une  somme  dVfîorls  et  de  puissance  qui  n'est 
dans  aucune  proportion  a\  ec  ses  richesses  numéraires 
et  sa  population. 

Jamais  donc  on  n'a  pu  connaître  d'une  manière 
plua  frappante  qu'aujourd'hui  de  quelle  importance 
est  le  crédit  public  j riuiroduriion  de  ce  moyen  de 
force  n'est  pas  très  ancienne  , et  il  eût  été  à désirer 
peut'étre,  pour  le  bien  de  rhumantlé,  qu'on  ne  l'eût 
jamais  connu.  C'est  ainsi  qu'on  a pu  raascinbler  dans 
un  instant  les  efforts  de  plusieurs  générations  , et 
c'est  ainsi  qu'en  acrumulaut  les  dépenses  on  a porté 
les  armées  aux  extrémités  du  monde  cl  qu’on  .1  su 
joindre  la  dévastation  rapide  des  climats  brûlants  à 
tous  les  maux  anciens  et  multipliés  de  la  guerre. 

Qtioi  qu'il  en  soit,  ce  nouveau  genre  de  rivalité,  ec 
nouveau  rooyen  de  domination  une  fois  Introduits,  il 
Importe  à la  puissance  d'un  souverain  de  l'obtenir  et 
de  le  ménager,  ainsi  qu'il  est  obligé  d'enti'etcnlr  de 
grandes  armées  disciplinées,  quand  les  voisins  qui 
l'entourent  déploient  pareillement  leurs  forces  mb 
lilaircs. 

Ayant  donc  senti  toute  l'im{»otiancc  «lu  crédit  en 
France , il  était  <lu  devoir  de  ma  place  (l'y  donner  la 
plus  grande  attention.  Je  u'ai  pu  inécoimahrc  qu'on 
avait  fait,  depuis  la  dernière  paix  , tout  ce  qu'il  fnb 
lait  pour  détruire  la  confiaiu-e  ; tandis  «pic  dans  ce 
long  espace  de  Iratiquillilé  il  eût  été  si  facile  de  faire 
oublier  les  opérations  fùcliciisrs  do  la  dcrnüu'e  guerre, 
et  d’établir  un  ordre  et  une  régularité  dans  1rs  finnn> 
CCS,  qui  eussent  ménagé  à vuli-o  majesté  des  moyens 
de  puissance  extraordinaire  ; mais  ce  temps  favo- 
rable a été  perdu,  et  les  dépenses  ayant  ronslani- 
tncnl  excédé  le  montant  des  revenus,  il  a fallu  y 
suppléer  par  des  emprunts  et  des  circulations  immo- 
dérées , dont  le  poids  a fini  par  entraîner  toutes  les 
suspensions  de  paiemculi , et  toutes  les  réduetioiiB 
d'inléréts  arrivées  en  lyyr  ; aussi  le  crédit  s'en  était 
tellement  ressenti  que  lorsque  je  suis  entré  eu  place 
les  capitalistes  pouvaient  placer  leur  argent  à un  in- 
térêt de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  rentes  perpo- 
luclles,  vu  que  les  contrats  sur  l'hAtel-dc-ville , por- 
tant quatre  pour  cent  d'intérêt , ne  valaient  que 
oixante  } et  c'est  à l'eue  même  époque  que  la  guerre 
eu  m piéparatife  oui  cnmmencét 


Qnelle  différence  entre  cet  étal  du  crévlii . et  I» 
prix  des  fonds  publics  au  commencentenl  de  la  |ué. 
cédente  gueére  ! L'on  avait  peine  alors  à trouver  des 
placements  à quatre  et  demi  pour  cent  ; et  tes  contrau 
sur  les  postes  , qui  ne  portaient  que  trois  pour  rcul 
d'intérêt , étaient  montés  jusqu'à  quatr^vingta  : •«- 
pendant  en  lyüp,  trois  ans  seulement  après  la  gunr». 
le  paiement  des  rescHplions  fut  suspendu,  celui  de« 
gages  fut  arrêté  , et  l'on  excita  les  particuliers  à por- 
ter leur  vaisselle  à la  monnaie  pour  ta  convertir  en 
espèces. 

Je  crois  donc  pouvoir  présenter  à votre  majesté  . 
comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur,  qu'aprèi 
être  parti  d'une  position  bien  dilTérente  de  celle  de 
1^56,  et  après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  prépara 
tifs,  le  crédit  n'ait  soulTert  aucune  atteinte,  quoiijue 
votre  majesté  en  ait  fait  un  usage  très  étendu  ; on  pour- 
rait même  dire  avec  vérité  qu'au  contraire  ce  crédit 
a pris  des  foires,  et  l'on  en  peut  juger  d'une  maniera 
sensible  par  le  prix  des  fonds  publics  : l'on  voit  qu'ai» 
mois  de  septembre  lyyfi,  et  sur  de  simples  bruits  po- 
litiques  , Ici  anciennes  roacriptions  liaîsscrciit  mo- 
mentanément jus«|u’à  vingt-trois  pour  cent  de  nerte, 
et  les  actions  des  Indes  jusqu'à  seire  «rnts  j et  dans 
ce  momcnt-ci  les  unes  ne  perdent  que  sept  rt  demi 
pour  cent,  et  I«»  autres  sont  à dix-neul  cciii  quA* 
rante. 

On  peut  encore  observer  que  tous  lc«  «itiprunls 
faits  au  milieu  de  celle  guerre  l’ont  été  •»  un  pris 
beaucoup  plus  favorable  «ju’on  ne  l'avait  j.imais  «-n- 
trepris  pendant  la  paix. 

La  loterie  ouverte  il  y a deux  an»  était  c.«lculée  un 
le  pied  de  cinq  pour  ceni  d'irilérél^  et  tandis  qu'is» 
1771,  au  sein  de  la  paix,  on  a négocié  des  iruiet  via- 
gères qui  ont  coûté  onze,  douze  et  juMfu'j  ireixo 
pour  cent  d'inicrêl  sur  une  tête,  votre  maj««ic  u‘a 
encore  emprunté  qu'a  neuf,  cl  à un  iulcnU  pvtqiur- 
lionne  sur  plusieurs  têtes.  Mais  je  cixiis,  Sire , que  Icv 
circonstances  exigent  de  vuiro  sagesse  que  k»  couili' 
lions  du  prucliain  emprunt  soient  plus  lavurabtis  aux 
prêteurs. 

D'un  autre  cûté , j’ai  réduit  beaucoup  U'  prîv  drv 
anticipations,  ainsi  <fiie  je  l'expliquerai  dans  .iti  ar- 
ticle particulier.  Enfin  votre  majesté  vient  «te  t.Mre 
un  rmpnmt  rcmboui-sable  en  neuf  années,  «pu  rt- 
vicnl  à six  pour  cent,  et  qui  :i  été  t'empli  facileiti-'ul . 
tandis  qu'en  17^7,  un  an  après  la  guerre,  on  ni  fit 
un  du  même  genre  beaucoup  plus  avaniagcns  aux 
capilaliites,  et  qui  ne  fut  jamais  c'oinplet. 

Ce  tableau  satisfaisant  ti'est  dû  qu'à  l'ordre  «jut 
votre  majesté  a mis  dans  ses  affaires  ^ car.  si  le  elioix 
heureux  des  moments,  la  mesure  des  emprunts,  leur 
IWme  plus  ou  mnitis  pli|uanlC|  lonl  tfetclrtonsiaiKci 
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tu  tunrèt  qu’on  ••  propose , on  ne  peut 
cepemlant  te  dîtiiinuler  que , dtn»  toul  ce  qui  tient 
•U  crédit  et  à la  confiance  , le  génie  de  radmiiiislra- 
tioD  contiale  principaleinem  dam  la  sagetae,  l’ordre 
el  U bonne  foi.  Mais  pent-éti'e  etl-<*c  encore  un  nié- 
rile  qae  de  sentir  fortement  l’elTet  des  vérités  t>imploi  • 
et  de  ne  jamais  les  sacrifier  a l’aUrail  «U^s  idées  ingé-  ! 
nicuMS  et  à la  vanité  des  nouveaux  systènios;  ainsi 
donc  économiser,  réformer  les  abus,  pcrfeclionner 
les  revenus,  cl  assurer  de  celle  iiianicrc  le  gage  des 
empninU,  tans  violcmcs  et  sans  nouvelles  cliaigcs 
pour  les  peuples  , voilà  ce  qui  fait  à la  fois  la  sûreté 
les  préleurs  et  leur  confiance:  el  votre  majesté  ayant 
adopté  ce  plau  d’adxninistralioii  au  milieu  de  U guerre, 
tandis  qu’un  avait  fait  tout  le  contraire  pendant  la 
paix,  elle  a dù  jouir  dans  l«;s  circüiislaïucs  les  plus 
diflîciles  des  avantages  d’opinion  dus  à celle  même 
conduite. 

Anticiitalions, 

Les  anticipations  sont  une  disposition  des  revenus 
de  votre  majesté  faite  à l'avance , par  la  négociation 
de  rescriptions  ou  d’assignations  à un  terme  plus  ou 
moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur 
argent  que  pour  un  temps  recherchent  ces  sortes  d’ef- 
feu;  ainM,  même  en  temps  de  paix,  il  y aurait  de 
rinconvénicnl  à supprimer  entièrement  ce  genre 
d’emploi , parce  qu’on  farterait  peul-èlrc  de  la  cir- 
culation beaucoup  de  fonds  qu’il  est  utile  d’y  entre- 
tenir j mais  en  même  temps  un  ne  peut  se  dissimuler 
qup  c est  une  manière  d'emprunter  dont  il  est  facile 
et  dangereux  d'abuser.  On  est  porte  à l'étendre, 
parce  qu’elle  n'cxjge  aucune  formalité,  et  qu’un  peut 
renqdoycr  oliscuiémcnt.  Le  soulagement  d’un  em> 
barras  présent  ilécide,  on  esjM'rc  i|u’à  réclicame  di*s 
assignations  qu'on  délivre,  on  eu  négmiera  d’autres 
en  rerapiaccinont  ; une  circulation  trop  consitlérable 
s'engage,  et  le  soutien  Je  cette  circulation  dépendant 
•bsoUiinent  de  l'opininn,  le  ministre  des  nu.inces,  t[ui 
en  conçoit  le  j>éril,  est  obligé  de  vivre  dans  une  in- 
quiétude continuelle. 

C’est  du  milieu  du  pareilles  circonstances  qu'est  né 
Tancien  pouvoir  d'un  banquier  de  la  cour  j cimisi 
pour  inlermédtairu  de  ces  négoi  ialious  , une  pre- 
mière condition  qu’il  prescrivait  c’était  d'ètrc  seul 
à les  diriger  , cl,  cette  première  lui  subie,  Il  pouvait 
dicter  toutes  celles  (|u'il  lui  plaisait,  car  il  tenait  dèv 
lors  la  vie  murale  d’un  controleur  général  entre  ses 
luatns.Ea  eil'et,  SI  chaque  mois  c'csl  de  la  continua- 
tion de  sa  confiance  ou  de  sa  bonne  volonté  que  dé- 
pend te  renouvellement  des  anticipations,  ta  crainte 
d'un  éclat  dont  il  menace  sans  cesse  le  ministre  des 
finances  permet  au  banquier  de  la  cour  de  lui  coiii- 
maniier  en  maître» 


Il  est  deux  manières  de  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  développer;  l’une  est  de  borner 
les  anticipations  à une  somme  assez  modérée , pour 
qu'un  contrôleur  général  puisse  voir  avec  indifl'é- 
remre  les  ralentissements  passagers  qui  surviennent 
quelquefois  dans  la  confiance  ; et  alors  ce  serviee  peut 
être  fait  simplement  par  le  trésor  royal;  mais,  quand 
les  cireonslancos  obligent  d'étendre  davantage  ce 
genre  d’emprunt  , alors  il  faut  employer  trois  ou 
quatre  intermédiaires  , afin  d'éviter  la  domination 
d’un  seul  ; mais  il  faut  choisir  les  personnes  de  la  fi- 
nance les  plus  distinguées  parleur  réputation  et  leurs 
capitaux.  C'est  le  système  que  j’ai  suivi  , el  jusqu’à 
présent  l'expérience  semble  avoir  justifié  ma  théorie; 
car,  quoique  les  besoins  de  la  guerre  m’aient  engagé 
9 entretenir  une  summe  d’anticipations  supérieure  à 
celle  que  je  m’étais  d'abord  proj>o>ée  , cependant 
n’avaiit  jamais  voulu  passer  de  certaines  bornes,  et 
ayaut  toujours  tenu  le  U'ésor  royal  dans  l’aisani  c,  je 
suis  venu  à bout  de  faire  rechercher  ces  services  , e» 
j’ai  pu  cil  fixer  les  conditions  deraanièro  que  ces  cm 
prnnts  ne  reviennent  à votre  majesté  qu’à  six  poui 
cent  par  an  , en  y comprciianl  tous  les  frais;  c'csl  un 
prix  bien  iliffércnt  de  celui  des  temps  passés  , el  je 
suis  persuadé  que  je  l'aurais  maintenu  à cinq  el  demi, 
comme  j'y  avais  réussi  pendant  longtemps  , si  l'abus 
qu’on  avait  fait  des  billel-s  des  trésoriers  u'avait  pas 
donné  une  atteinte  au  taux  de  l’intéiél,  à laquelle 
je  n'ai  pu  remédier  eiUièrcmenl. 

Caisse  d*escomfHe, 

On  a beaucoup  parlé  de  la  caisse  d’escompte  ; 
tantôt  on  l’a  regardée  comme  une  des  principales  res- 
sources de  radmintslrnlion  des  linam  es,  tantôt  on  a 
cherché  à inspirer  des  craintes  sur  ses  opér.ilions  ; 
mais  la  plus  légère  connaissance  de  cet  etablissement 
eût  suin  |>our  faire  sentir  à quel  point  on  se  mépre- 
nait dans  ces  diverses  l onjeclurcs. 

La  caisse  d'escompte  est  forince  d'un  fonds  elYeiiil 
de  douze  millions,  fourni  par  les  actionnaires,  et  cc 
fomls  est  employé  pur  leurs  représentanU  à escomp- 
ter, sur  le  pied  de  quatre  pourcent  par  an,  des  lettres 
de  change  à ilcux  ou  (rois  mois  de  terme. 

Un  pareil  intérêt,  dont  il  faut  déduire  beaucoup  de 
frais  el  quelquefois  des  pertes  , n’aui'ail  pu  suffire  à 
des  capitalistes;  mais  ils  ont  espéré,  d'après  l’exemple 
d’une  ancienne  caisse  d’escompte  établie  à la  com- 
pagnie des  Indes,  que  par  simple  commodité  l'on 
prendrait  souvent  des  billets  de  leur  caisse  aa  lieu 
d’argent , pourvu  qu’on  fût  certain  d’en  recevoir  le 
paiement  au  moment  où  on  rexigerail|el,  comme  les 
principaux  banquiers  de  Paris  el  quelques  financiers 
sont  à lo  tâte  de  cet  établissement  | iU  ont  pu  dnnntr 
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s ce»  niâmes  billet»  un  peu  plus  d'étendue,  en  con- 
venant entre  eux  de  le»  admettre  sans  difbcullé  dan» 
le»  paiements  respectifs  qu'ils  auraient  à se  faire;  et, 
à leur  imitation  , il  sVst  introduit  volontairement 
dans  la  circulation  jusqu’à  la  concurrence  à peu  près 
de  douxe  million»  de  billets  de  caisse.  Cette  somme  , 
jointe  aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis 
par  les  actionnaires,  a doublé  le  capital  applicable  à 
des  escomptes  , et  les  produits  répartis  entre  les  ac- 
tionnaires leur  ont  procuré  un  intérêt  d'environ  six 
pour  cent  par  an  sur  le  premier  fonds  capital  qu’ils 
ont  fourni. 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  le  bénéfice  des  action- 
naires, et  ce  bénéfice  doit  varier  selon  que  les  es- 
comptes se  suivent  rapidement  , qu’nn  évite  des 
pertes,  ou  qu'il  y a plus  ou  moins  de  billets  de  caisse 
en  circulation.  Quant  au  gouvernement,  il  doit  voir 
avec  plaisir  que  Tintérél  des  lettres  de  change  ail  pu 
se  maintenir  à quatre  pour  cent  en  pleine  guerre , 
puisque  c'est  un  avantage  pour  le  commerce,  cl  une 
facilité  de  plus  pour  contenir  l’intérêt  des  papiers  de 
finance  sur  un  pied  modéré. 

Enfin,  si  l’on  ne  peut  disconvenir  que  l’argent  que 
l'on  promène  tous  les  jour»  dans  les  rues  de  Paris, 
de  caisse  en  caisse  , ne  soit  un  fonds  absolument 
mort  et  stérile  , c'est  le  tirer  d’inaction  que  de  sup- 
plt'Cr  en  partie  à ces  virements  journaliers  par  des 
billets  do  caisse  ; et  sous  ce  point  de  vue  c'est  encore 
un  service  rendu  à la  circulation. 

Cependant  personne  n’a  lieu  de  se  plaindre,  puis- 
que ces  billets  ne  sont  donnés  qu'à  ceux  qui  les  pré- 
fèrent, et  qu’à  chaque  instant  un  peut  en  recevoir  (a 
valeur  en  argent;  car  le  capital  qu'ils  représentent  est 
toujours  en  caisse,  en  espèces  ou  en  lettres  de  change 
à court  terme,  qu’on  peut  réaliser  facilement;  et  U y 
a toujours  au-delà  de  ce  capital  celui  de  douze  mil- 
lions fourni  par  les  actionnaires,  et  la  partie  des  bé- 
néfices qu'ils  laissent  en  inasee^ 

La  caisse  d'escompte  n'n  jamais  fait  d'avances  au 
gouvernement;  au  contraire,  comme  le  trésor  royal  a 
constamment  un  fonds  de  caisse,  votre  majesté  a per- 
mis souvent  qu’on  employât  quelques  militons  en 
billets  uu  reconnaisMnccs  de  la  caisse  d’escompte  , 
payables  à volonté,  afin  de  mettre  en  cimilation  une 
partie  du  fonds  mort  du  trésor  royal.  On  voit  ainsi 
que  celte  caisse  n’a  été  d’aucune  utilité  directe  au 
trésor  roy^l»  ^ q*>^  l'intérêt  du  gouvernement  au 
succès  de  cet  établissement  u’a  d’autre  motif  que 
le  bien  du  commerce,  la  modération  de  l’intérêt  de 
l'argent,  et  la  plus  grande  activité  de  la  circulation. 

Mail,  si  c’est  une  exagération  que  de  voir  dans  la 
d'escompte  d'autres  avantages,  on  se  trompe 
plus  fortement  encore  dans  les  craintes  qu'on  vou- 


drait répandre,  sous  prétexte  qu'on  pourrait  abuser 
des  billets  de  celte  caisse,  et  contraindre  un  jour  à le» 
recevoir  en  paiement.  Il  est  aisé  d’apercevoir  que,  si 
votre  majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dan- 
gereux et  aussi  funeste  pour  la  France  et  pour  son 
crédit,  que  celui  d’une  création  de  papier-monnaie  , 
ce  n’est  pas  l’existence  actuelle  des  billets  de  caisse 
qui  favoriserait  une  pareille  idée;  au  contraire,  l’uli- 
lilé,  qu'on  peut  tirer  d’une  caisse  d’escompte  conte- 
nue dans  de  justes  bornes,  ne  serait  qu'un  avantage 
de  plus  à sacrifier  entre  tant  d’autres  à la  fausse  con- 
ception des  billets-monnaie;  et  ce  n’est  pas  certai- 
nement la  simple  ressemblance  de  deux  morceaux  de 
papier  qutpeul  faire  disparaître, auxyeuxdes  hommes 
sensés,  la  ditTérence  énorme  qui  existe  entre  un  pa- 
pier de  caisse  qu’on  reçoit  librement,  et  qui  repr»*- 
sente  un  dé|>6t  réel,  et  un  billet  purement  fictif  que 
l’on  est  forcé  de  recevoir  en  place  d'argent. 

Mais  ropinioti  de  votre  majesté  sur  cette  matière, 
et  sa  parfaite  justice,  bien  plu»  encore  que  les  rai- 
sonmimenLs,  doivent  rassurer  sur  la  crainte  de  voir 
jamais  SC  reproduire  un  nouveau  système  de  papier- 
monnaie,  dont  une  fatale  cspcrienco  a suffisammont 
désabusé. 

SECONDE  PARTIE. 

Ce  que  j’ai  dil  jusqu'à  présent  n’inici'csse  que  l'é- 
tat des  finances,  le  trésor  royal  et  le  crédit  public.  Jê' 
n’entrerai  point  dans  le  détail  des  réfurmus  et  des 
économies  qui  ne  sont  Importantes  que  par  leur  ré- 
sultat ; mais  je  dois  à votre  majesté  un  compte  parti- 
culier di*s  opérations  qui , en  même  temps  qu'elles 
ont  augmenté  les  revenus  de  votre  majesté,  sout  en- 
core liées  aux  principes  d’une  sage  administration  : 
déjà  sous  ce  |>oiiit  de  vue  1’ordi‘e  et  l'économie  en 
général  présentent  des  avantages  indéf>cndants  de 
l’accroisscinrrit  des  revenus  de  votre  majesté;  car, 
dans  une  grande  adminblralion,  on  ne  saurait  croire 
à quel  point  rétablissement  de  pareils  principes  lutte 
contre  le  vice  , et  favorise  la  morale,  parce  que  c’est 
la  facilité  des  abus  qui  les  excite,  et  c’est  le  défaut  de 
proportion  entre  les  travaux  et  les  récompenses  qui 
«lécourage  le  mérite,  cl  multiplie  les  prétentions  des 
hommes  médiocres.  On  ne  peut  se  dissimuler  que, 
lorsque  partout  l'amour  de  l’argent  prédomine,  c'est 
un  peu  la  faute  des  chefs  d'adminisirnlion , car  les 
hommes  sont  susceptibles  de  bien  d’autres  encoura- 
gements, qui  ne  coûtent  rien  et  qui  valent  mieux  ; et 
r'est  la  plus  belle  des  économies  que  de  savoir  tes 
mettre  en  usage. 

Donif  croupts  tt  pâmions. 

En  contlmiant  maintenant  le  compte  que  j’ai  à 
rendre  à votre  majesté  , je  ne  puis  m’empêcber  de 
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rappeler  ici  ta  du  règlement  qu>llc  a rendu 

pour  Ic9  pensions,  et  il  serait  à désirer  qu'il  fClt  cons- 
lamment  et  généralement  suivi. 

L’expérience  m’a  fuit  cunoallre  de  plus  en  plus 
Ct  nil>ien  U était  utile  de  fixer  une  seule  épo(|uc  pour 
leur  distribution.  Cette  méthode,  qui  réunît  sous  les 
jeux  du  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  né- 
cessairement lui  en  rendre  l’étendue  plus  sensible 
et  le  mettre  à pot  téc  de  comparer  la  somme  des  de- 
mandes avec  la  mesure  de  ses  moyens.  D’ailleurs  j’ai 
rrmarqt'é  qu’il  était  une  multitude  de  tes  demandes 
auxquelles  le  moment  prêtait  une  grande  force,  mais 
tlont  l’impression  s’afTaiblissnit , lorsqu’un  peu  de 
temps  ovait  |iermis  de  jiigèr  plus  rroidcmeiit  de  la 
jiistitede  ces  sollicitations. 

Votre  majesté  a encore  adopte  une  loi  inlliiinienl 
utile  sur  celle  matière  , en  ordonnant  que  toutes  les 
{tensions  et  toutes  les  grâces  auiiuelb's  , éparses  dans 
un  grand  nonibi  e décaisses,  seraient  réunicsau  trésor 
royal  ; et  en  rni>anl  compremirc  dans  un  seul  bre- 
vet toutes  celles  accordées  à la  même  personne,  sous 
quelque  dénoaiination  que  ce  fût,  afin  d’éclairer  en- 
core davantage  la  Justice  distributive  de  votre  ma- 
jesté; en  même  tenqts  renregisirement  de  louies  ces 
pensionsâ  la  rliaitibre  des  comptes,  et  les  autres  pré- 
cautions que  votre  majesté  a prescrites,  préviendront 
une  multitude  d’abus. 

Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  exécuter  ces 
diverses  dispositions  sont  dans  ce  moment  bien  près 
d'élrc  complètes;  elles  ont  en  même  Icmjisscrvià 
faire  connaître  l’é'enduc  des  grâces  viagères  connues 
sous  le  nom  de  pensions,  gratifications  annuelles, 
appoinlcincnts  conservés , subsistances,  et  plusieurs 
autres  dénominations  encore  ; votre  majesté  elle- 
même  a été  surprise  d’apprendre  que  ces  différenti's 
grâces  formaient  actuellement  une  charge  annuelle 
pour  scs  finances  d’environ  i8  millions.  Je  doute  si 
tous  les  souverains  de  l'Europe  ensemble  paient  en 
pensions  plus  de  moitié  d’une  pareille  somme.  C’est 
même  un  genre  de  dépense  presque  inconnu  dans 
plusieurs  états  ; aussi  cet  objet,  qui  s’est  accru  «fune 
manière  excessive,  est-il  digne  do  la  plus  sérieuse  at- 
tention; et,  dèsque  le  travail  nécessaire  pour  consta- 
ter exactement  toutes  ces  pensions  sera  fini,  cl  qu’on 
les  aura  divisées  en  dilTérentcs  classes , je  proposerai  à 
votre  majesté  une  loi  cl  des  règles  qui  puissent  opé- 
rer une  diminution  successive  dans  celle  charge  vrai- 
ment inouïe  pour  l’État  : je  n’ai  point  à me  repro- 
cher de  m’être  prêté  à l’augmenter,  ayant  au  contraire 
résisté  de  mon  mieux  à toutes  les  demandes  qui  n’é- 
taient pas  fondées  sur  des  cngagemcnls  ou  sur  des 
services  anciens  ct  distingués.  SI  cette  dernière  con- 
oillon  sarvail  toujours  de  règle  dans  la  concession 


des  grâces,  la  dépense  n’en  serait  jamais  grande,  ou  si 
à de  pareils  litres  elle  l’élaît  encore,  ce  serait  un  bon- 
heur pour  l’Étal  ; mais  lorsque  les  pensions  sont  uu 
objet  de  faveur  les  limites  en  sont  inconnues. 

Il  était  une  autre  sorte  delargesse  dont  on  avait  ex- 
trêmement abusé , je  veux  parler  des  intérêts  dans  les 
affaires  de  finance,  usage  introduit  successivement  et 
|ïar  reflet  de  ctiTonsiances  particulières. 

Les  mélanges  d’él.Tl  par  des  alliances,  l’accroisse- 
ment du  luxe,  le  prix  qu’il  oblige  de  roeILrc  à la  for- 
tune, enfin  l’habitude,  ce  grand  maître  en  toutes  cho- 
ses, avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du 
trône  la  ressource  générale;  acJiuisîllons  de  charges, 
projets  de  mariages  cl  d’éducations,  perles  imprévues, 
espérances  avortées,  tous  ces  évcncincnis  étaient  de- 
venus une  occasiun  de  recourir  à la  mnnificence  du 
souverain  ; on  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tout 
concilier,  tout  aplanir,  tout  réparer;  cl,  com.ne  la 
voie  des  pensions,  quoique  poussée  à t’cxlrémc,  ne 
pouvait  ni  satisfaire  les  prétentions  , ni  servir  asses 
bien  la  cupidité  honteuse,  l’on  avait  imaginéd’aulres 
tournures,  cl  l’on  en  eût  inventé  chaque  jour  : les 
intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies,  dans  les  éta- 
pes , dans  beaucoup  déplacés  de  finance,  dans  les 
pourvoiries,  dans  les  marchés  de  toute  espèce,  et  jus- 
que dans  les  fournitures  d'hôpitaux , tout  était  bon, 
tout  était  devenu  digne  de  l’attention  des  personnes 
souvent  les  plus  éloignées  par  leur  état  de  sembla- 
bles affaires.  Indépendamment  de  ces  différents  ob- 
jets, on  sollicit.iit  encore  les  engagements  de  domaines 
de  votre  majesté,  les  échanges  onéreux  à scs  intérêts, 
l’acensement  favorable  <!e  terres  en  non-valeurs,  on 
la  concession  de  forêts  qu’on  prétendait  abandon- 
nées: enfin  venaient  aussi  les  paiements  de  faveur 
sur  les  ficnsions  arréragées,  racquitlemcni  dcviciltcs 
créances  quelquefois  achetées  a vil  prix,  leur  admis- 
sion dans  les  emprunts,  cl  tant  d’aul.'vs  manières  en- 
core, toutes  d’autant  plus  dangereuses,  que  pour  de 
pareilles  grâces  te  consentement  même  <Iu  monarque 
n’était  pas  nécessaire,  puisque,  sous  la  couleur  de  la 
justice  ou  d’un  arrangement  d’administration,  le  mi- 
nistre seul  {K>uvait  déterminer  ces  dispositions.  Oe- 
{sendantees  formes  une  fois  introduites,  on  sent  aisé- 
ment combien  elles  devaient  plaire.  L’obscurité  pré- 
venait la  rcidamation  publique,  cl  l’afvparence  d’une 
convenance  réciproque  dclivrailencore  du  joug  de 
la  reconnaissance.  C’est  donc  àce  genre  d’abus,  dont 
on  ne  peut  mesurer  l'élendiic , que  j’ai  cru  devoir 
opposer  les  plus  grands  olrstacles.  Votre  majesté,  par 
a<»n  caraclèie,  <ionnc  à cct  égard  tant  de  facilités  à 
un  ministre  hminêle,  que  im»n  seul  méiilu  est  d'avoir 
secondé  scs  vuas. 
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Réduction  det  profiti  de  lu  finance, 

Depui»  longtemps  on  n’svsit  cessé  de  dire  que  les 
financiers  étaient  trop  multipliés,  que  leurs  bénéfices 
étaient  trop  grands.  Je  ne  sais  comment  ils  avaient 
toujours  triomplié  de  ces  critiques.  Tantôt  on  avait 
détourné  son  attention  de  celte  vérité, tantôt  ou  avait 
respecté  l'abus  par  des  considérations  particulières  j 
et  quelquefois  aussi  des  ministres  , après  s’élre  oc- 
cupés sérieusement  de  cet  ini{>i>rtnnt  objet,  avaient 
été  rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  qu'il  en  soit , ce 
plan  infiniment  intéressant,  je  l'ai  conçu,  j'en  ai  suivi 
l'csécution  sans  relâche,  et  je  crois  Tavoir  porté  à peu 
près  à sa  perfection.  (In  même  temps  cela  s’est  fait  au 
milieu  de  la  guerre  , temps  furtunc  jusqu’à  préscut 
pour  les  gens  tic  finance.  On  avait  toujours  «lit  <}ue 
c’était  un  intervalle  qu'il  fallait  franchir  sans  aucun 
mouvement;  et,  comme  en  temps  di-  paix  on  disait 
aussi  qu’il  fallaitménagrr  les  financiers  pourretrouver 
leur  crédit  pendant  la  guerre , les  réformes  ne  s’é- 
talent Jamais  faites,  et  CCS  idées  n’avaient  guère  servi 
qu’à  exercer  l’éloquence  des  auteurs  et  des  écrivains. 

J'ai  envisagé  celle  alTaire  sous  un  point  de  vue 
diQcicnl;  j’ai  senti  que  le  crédit  ne  tenait  point  aux 
financiers,  mais  à la  uéccMilé  où  sont  les  préteurs  de 
placer  leur  argent  d'une  certaine  manière  ; et  qu'à 
l'égard  des  fomls  apparlrnanU  à ces  financiers  eus- 
inemes,  c'était  une  crainte  chimérique  que  de  croire 
à leur  découragement,  et  même  à leur  humeur; 
parce  4]uc  dans  la  disposition  de  leur  argent  lis  sont 
semblables  à tous  les  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par 
alTecliun  ni  par  rcconitaii>sancc,  mais  seulement  d'a- 
près leur  sûreté  cl  leur  conv  enance.  J'ai  donc  pensé 
que  l'essentiel  était  d'appliquer  tous  sra  soins  à lor- 
tifier  la  confiance  duc  à l'Ktat,  et  qu'en  corroborant 
ainsi  le  tronc  de  l’arbre  dont  toutes  les  l»rai>ches  tirent 
leur  siiltsiancc,  on  pouv, ait  sans  aucun  inconvénient 
s’occuper  de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  les  sup- 
pressions dont  l'avantage  serait  évident  ; puisque  cet 
avantage  étant  rendu  sensible  rempressement  des 
prélrursiic  pouvait  qu'augmenter,  cl  révcuciuenl  a 
prouvé  c)ue  celte  manière  de  voir  était  raisonnable. 

Quelques  trésoriers,  tvniil  la  diminution  de  leur 
nombre  , et  avant  qu'ils  euwcnl  été  mis  «lans  la  dé- 
pendance de  la  finance,  avaient  pris  des  engagement* 
iodefiriM.  C'est  au  milieu  de  ces  opérations  que  j'ai 
proposé  à votre  majesté  une  réforme  infiniment  utile 
à ses  intérêts;  et,  bien  loin  qu’il  eb  soit  résulté  le 
moindre  embarrM,  la  cirrnlalion  n'en  a été  que  plus 
active. 

La  réunion  de  tous  tes  receveurs  généraux  à une 
leule  administration,  la  division  de  toutes  les  percep- 
tions de  droits  en  trois  comp.*tgnies,  opération  si  im- 
portante et  qu’on  croyait  hérissée  de  difficultés  à 


cause  du  renouvellement  des  fonda;  toute»  ees  dis- 
positions enfin  et  plusieurs  autres  se  sont  exécutée» 
ponctuellement  et  tratiquillement  : cependant,  d’après 
de  vieilles  maximes,  remuer  la  ferme  générale,  chan- 
ger seulement  la  forme  des  billets  et  des  rescriptions, 
c’était  toucher  à l’arche  et  ébranler  la  confiance:  as- 
sertions et  propliclies  que  l’expérience  a bien  dé- 
menties; mai<:,  comme  il  n'est  point  de  prévention  , 
lorsqu’elle  est  ancienne  , qui  ne  tienne  à quelques 
motifs  plus  ou  moins  fondés,  j’ai  cherché  à m’en 
rendre  raison,  et  voici  cc  que  j’ai  cru  voir. 

Quand  la  confiance  ne  peut  pas  être  étayée  par 
le  raisonnement;  quand  , par  le  mauvais  état  des  af- 
faires, on  ncpeut  ladevoirqu’à  des  illusions, et  qu'elle 
est  ainsi  l'cfTct  d'une  simple  habitude  , le  moindre 
changement  dans  les  formes cstdnngereux,parcequ’il 
ramené  à la  réfiexion,  et  que  celte  réllexion  conduit 
alors  à la  défiance:  mais,  lorsque  1rs  affaires  sont  en 
bon  ordre,  lorsqu’une  adniitiisiralion  se  conduit  sa- 
gement, lorsqu’elle  croit  gagnér  a ce  qu’on  la  suive  , 
et  qti’oti  étudie  ses  opérations,  alors  clic  ne  craint 
aucun  mauvais  elTcl  de  tout  ce  qui  peut  réveiller  l'at- 
lentlun  et  porter  à des  examens;  aussi, tandis  qu'une 
sorte  de  respect  et  une  vainc  fraveiir  ont  maintenu 
tant  d'abus  dans  le  sein  de  la  paix,  c'est  au  milieu 
de  la  guerre  et  en  animant  le  crédit,  que  votre  ma- 
jesté a exécuté  les  plus  grands  cbangcmmis  dans 
toutes  les  parties  de  ses  finances. 

TrésoridS. 

Indépendamment  des  économies  que  la  diminu- 
(iou  du  nombre  de»  trésoriers  et  la  réduction  de 
leurs  taxations  ont  procurées  à votre  majesté,  il  est 
des  avantages  d’administration  attachés  à cette  ope- 
ration. D'abord  c’csl  mi  grand  bien  en  général  que 
de  diminuer  le  nombre  des  cunscs,  parce  «pi’il  n'en 
est  aucune  qui  ii'ciilrainc  avec  elle  un  fonds  mort  , 
cl  que  tout  fomls  mort  diminue  l'action  de  la  cirrti- 
lalion;  il’ailleurs  multiplier  les  trésoriei»  c’est  mul- 
tiplier les  risques  et  les  surveillances;  or  il  n'esi  ni 
ins|>c<iion  ni  contrôle  qui  puisse  être  une  caution 
certaine,  lorsque  le  comptable  veut  abuser  et  meure 
son  art  à so  procurer  des  jouissances  de  fonds.  Kn 
eiïel  un  à-enmpte  reçu  sur  des  assignations  dont  on 
est  encore  porteur , une  quittance  obtenue  sur  un 
simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse,  et  tant  d’autre» 
manières  encore  suflisent  pour  déroutcrlo  contrôleur 
le  plus  exact.  Il  est  donc  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  la  conduite  morale  ganinlUse  U confianœ; 
comme  il  est  hors  du  pouvoir  de  l'adminislralion  de 
porter  scs  regards  sur  la  vie  privée  d’un  trop  grand 
nombre  de  personnes,  il  est  eMcnticI  pour  les  intérêts 
du  roi  qu’un  ministre  des  finances  n'ait  à fixer  son 
atleotiuii  que  sur  un  petit  nombre  de  coiiiptaUci 
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distingués  encore  par  leur  état  cl  par  leur  forlunc  , 
tels  que  les  gai'des  du  trésor  royal,  un  seul  trésorier 
pinir  la  guerre,  un  seul  pour  la  marine,  un  sci^ 
pour  la  niaison  du  roi. 

Enfin  voire  majeslé,  ru  mcllanl  les  trésoriers  sous 
la  «lépendance  du  ministre  des  ûuanees,  a cheiTbé  à 
prévenir  l’abus  qu’lis  pouvaient  faire  de  leur  crédit; 
et,  pour  remplir  rc  but  encore  plus  cOica\  einent,  je 
vient  de  proposer  à votre  majesté  de  faire  viser  par 
le  premier  commis  des  linaiici^s  tes  billets  des  tréso- 
riers, dont  votre  majc-tc  permettrait  la  négociation  ; 
de  cette  manière  la  mesure  en  sera  déterminée,  et  le 
ministre  des  fmanres  pourra  veiller  sur  le  maintien 
de  ce  genre  decrédit;  il  sufllt  souvent  pour  le  dé- 
truire de  délivrer  des  billets  des  ircsoricrs  à des 
fouriiîsseui's  , car,  à côte  du  bénéfice  qu  il*  font  sur 
leuis  marchés,  une  difTérencc  d’un  demi  pour  cent 
sur  rinlcrêl  est  si  ponde  chose  qu’on  ne  peut  ja- 
mais compter  sur  leurs  ménagements  ; et  cependant 
un  mouvement  d’un  demi  pour  tcnl  dans  le  prix  de 
l’imérél  est,  en  fait  de  crédit  public,  un  événement 
de  la  plus  grande  importance,  etc. 

Receveurs  gétiémux. 

Ce  que  j’ai  dit,  àpropos  des  trésoriers  , sur  les  In- 
convénients delà  multiplicité  des  caisses,  s’appliquait 
deméme  aux  receveur*  généraux  qui  étalent  au  nom- 
bre de  quarante-huit,  et  dont  votre  majesté  a réuni 
loulu  la  gestion  à une  seule  compagnie,  composée  de 
d^mMpel■^onncs; c’est  une  opération  infiniment  utile 
jtii  service  de  votre  majesté,  non  seulement  par  l’é- 
ronomie  essentielle  qui  en  est  résultée,  mais  encore 
parce  que  celle  disposition  a fait  cesser  toutes  les 
jouissances  d'argent  qui  ne  tournaient  pas  nu  profit  de 
votre  inojcslô:je  n’en  ai  point  encore  une  idée  juste  ; 
mais  dans  ce  inomcnl-ci  il  y a déjà  six  finances  de 
receveurs  généraux  éteintes  par  les  fonds  resté»  en- 
tre les  mains  d<*s  tituloires  , et  dont  ils  avaient  dis- 
posé depuis  plusieurs  années,  soit  pour  payer  les  en- 
gagements qu’ils  avaient  pris  pour  acheter  leurs 
« barges,  soit  |K)ur  faire  au  roi  des  avam  es  à intérêt 
avec  ses  propres  deniers,  soit  enfin  pour  entrer  dans 
des  affaii’cs  particulières. 

Enfin  un  autre  avantage  important  qui  résultera 
du  nouvel  ordre  établi,  ce  sera  de  roettre  à portée  de 
connaître  parfaitement,  et  à livre  ouvert,  l’étal  exact 
des  recouvrements  ; ce  qui  pcrmcltra  de  les  diriger 
avec  plus  d’uniformité  , ou  du  moins  dans  des  pro- 
portions plus  rapprochées  des  facultés  des  province»  ; 
de  manière  que,  sans  diminuer  les  revenus  de  voire 
majes.é,  mais  en  bâtant  un  peu  les  recouvrements 
de  la  province  qui  serait  favorisée  par  ses  récoltes, 
on  puisse  donner  plus  d’aisance  à celle  qui  sc  trou- 
verait avoir  besoin  «le  ménageinciU. 
tntrod. 


Receveurs  générnux  tfes  domaines  et  bois. 

C'est  parles  mêmes  principes  quej'aî  cru  devoir 
pro{)oser  à votre  majesté  de  réunir  à une  seule  ad* 
iniiiisiratlon  les  fonctions  divisées  des  quarante-huit 
receveurs  généraux  «les  «lomuines  elbois.  Celle  c«>os- 
litulion  entraînait  une  partie  des  imsonvénients 
qu’on  vient  de  développer;  même  obscurité,  même 
séparation  de  deniers  , inéiiies  jouissaners  de  fun«ls, 
même  nécessite  d’une  confiance  indivuluel’c  et  mul- 
tipliée ; mais  la  nature  des  perceptions  confiées  aux 
,.pcevcui"s  généraux  des  domaines  et  bois  rendait  eo- 
c«irc  cette  conslilulion  plus  vicieuse  : en  effet,  char- 
gés de  la  discussion  de»  droits  «lu  domaine,  eu  même 
temps  que  du  recouvrement^  et  agissant  sépnrcroenl 
ilans  leurs  dépai  tcmcnls,  il  ne  devait  y avoir  aucune 
uniformité  de  principes,  etc. 

Div.'s'on  de  la  fterception  de  tous  les  droits  enfr^ 
trois  compagnies. 

L'unité  de  cette  division  a été,  je  crois,  suffisam- 
ment développée  dans  le  règlement  que  votre  ma- 
jesté a rendu  à ce  sujet,  et  il  m’a  paru  qu’il  n’y  avait 
eu  qu’anc  opinion  sur  celte  opération.  En  effet,  en 
examinant  celte  multitude  de  régies  qui  existaient 
lorsque  votre  majesté  m'a  confié  l’administration  des 
finances,  j’ai  vu  clairement  que  tant  d’«’lahlissement» 
divers  pour  des  objets  semblable»  n’avaicnl  «lû  leur 
origine  qu’à  des  besoins  momentanés.  On  avait  trouvé 
«le  nouveaux  fontls  d'avame  en  formant  de  nou- 
velles régi®  , cl  l’on  avait  fermé  le»  yeux  sur  le»  in- 
convénients. Cependant  la  multiplication  de»  Irais  et 
des  Wnéfic®  est  une  perte  pour  le  trésor  royal , 
comme  la  multiplicité  d®  commis  et  des  bureaux  esi 
une  incommodité,  et  souvent  une  vexation  pour  les 
peupi®;  en  généial  la  plus  grande  simplicité,  et  la 
réunion  «l®  mamiienlions  qui  sont  scrablabl®,  vodà 
l’un  d«  plus  vrai»  princip®  «l’une  bonne  administra- 
tion ; il  n’®l  aucune  route  iiiulitc  qui  n’entralne  des 
inconvénients  dctliffcrenls  genr®,el  radminisiratcur. 
\cn  lequel  tout®  les  difficulté*  se  ramènent  et  tout® 
le»  contrariétés  rctemissent,  est  plus  frappé  que  per- 
sonne de  la  vérité  de  ce  principe. 

I Apres  avoir  engagé  votre  maj®té  à supprime* 
plusieurs  régie»,  d®  la  première  année  de  mon  nd* 
mini  tralioii,  j'ai  cru  qu'il  fallait  profiter  de  l’cpo(|UB 
du  renouvellement  du  bail  de  la  ferme  géiiérale,pour 
diviser  cuire  trois  compagnies  seulement  la  percej»- 
tion  entière  de  tous  1®  droits  ; j’ai  proposé  à voire 

maj«té  de  réunir  à chacune  île  ces  compagnie»  tou- 
tes les  perceptions  analogues , cl  qui  exigeaient,  de  la 
pari  des  rhefs  ou  des  commis  employés  dans  l®  pro 
vincev,  b*  même  genre  de  connai>snuc-vs. 
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J'ii  eu  soin  encore,  daiisrai  rangcmeni  des  fermiers 
généraux,  de  ne  leur  denjantler  qu'un  prix  de  bail 
qui  ne  les  exposait  évidemment  à aucun  risque;  mais, 
•6n  que  voire  majesté  ne  perdit  rien  à celte  conven* 
Uon,  ils  n'ont  été  admis  à un  partage  dans  les  béné- 
fices qu'i  partird'une  somme  supérieure  de  quelques 
millions  au  prix  du  bail  , cl  par  cette  nouvelle 
forme  j’ai  épargné  à voire  majesté  dans  les  condi- 
tions tout  ce  que  des  particulicis  ont  droit  de  de- 
mander au  souverain,  quand  il  exige  d'eux  qu'ils  ré- 
pondent, sur  leur  fortune,  d'événeinenis  hors  de  leur 
atteinte  et  de  leur  influence. 

C’esl  par  des  motifs  pareils  et  pour  épargner  le 
prix  dispendieux  d'une  garantie,  que  j’ai  proposé  à 
votre  majesté  de  ne  pas  donner  à ferme  les  droits 
d'aides,  dont  les  pro<lults  sont  soumis  à de  grands 
écarts,  mais  de  réunir  leur  perception  à d'autres  du 
même  genre  , conflées  à la  régie  generale. 

Je  ne  parcourrai  point  toutes  les  autres  parties  de 
réformes  faites  en  finance  ; je  crois  devoir  laisser  à 
l'écart  toutes  celles  qui  n'ont  eu  pour  motif  que  l'or- 
dre et  l'ét^onomie  , et  qui  ne  présentent  point  des 
vues  particulières  d’administration.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  coosiderer  le  changemeut  fait  dans  le  bail  des 
postes,  «lans  l’administration  des  loteries,  dam  la  com- 
pagnie des  étapes  et  des  convois  militsircs,  et  dans 
plusieurs  autres  parties.  Il  y avait  cependant  encore 
un  vice  essentiel  d’administration  dans  les  condi- 
tions do  la  (*ompsgnle  des  étapes  ; c'est  que  les  béné- 
fices des  régtsseui's  avaient  été  proportionnés  à la 
somme  de  la  dépense;  méthode  absolument  con- 
traire au  but  qu’il  fallait  se  proposer.  Cette  forme  est 
aujourd’hui  changée,  les  croupiers  sont  éloignés,  et,  k 
l'aide  de  la  surveillance  apportée  à ce  département , 
il  y a eu  dès  la  première  année  une  économie  de  la 
plus  grande  importance. 

On  avait  fait  aussi  du  bail  des  salines  de  Lorraine 
une  affaire  particulière,  et  sur  Ica  trente-cinq  sous  ré* 
servésaux  fermiers  généraux  dix-neuf  sont  partagés  a 
des  croupiers  inutiles.  Cet  abus  cessera  au  moyen 
d'un  plan  de  réunion  et  d'économie  , que  je  ne  tar- 
derai pas  àmciti'c  sous  les  yeux  de  toire  majesté. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu’aux  OClrois  de  Lyon,  dont  on 
avait  fait  un  contrat  de  faveur  ; et  votre  majt'sté  a sa- 
tisfait auxaecQuri  que  demandait  l'hôpibil  général  de 
cette  ville,  t;n  lui  allouant  des  bénéfices  partagé*  entre 
det  croupiers  inutiles. 

Beauc*oup  d'autres  parties  étaient  également  de- 
venues un  olijcl  de  libéralité  cl  de  munUicenre .Votre 
majesté  en  a eu  connaissance,  et  y a remédié  ; la  seule 
affaire  de  financ  e où  je  n'aie  point  vu  d'abus  ilc  ce 
genre,  c'e^l  la  régie  des  poudre?»  ilonl  les  rondilion* 
avaient  été  réglées  sous  M.  Turgol. 


En  considérant  toutes  les  économies  dont  je  me  suis 
occupé,  depuis  la  ferme  générale  jusqu’eux  plus  pe- 
tites dépenses,  je  dois  convenir  qu’il  est  une  infinilé 
'd’objets  auxquels  mon  regard  seul  n’eàt  jamais  pu 
atteindre;  et  dans  ce  cercle  immense  de  détails  mes 
fori  es  eussent  été  insuffisantes  ; maisj'ai  lâché  de  rem- 
plir du  même  o-sprit  les  personnes  que  j’ai  choisies 
pour  me  seconder  ; cl  leurs  soins  , leur  zèle  et  leur 
activité  ayant  répondu  à mon  impulsion,  je  n’ai  eu 
<jue  ce  premier  mouvement  à donner,  pour  que  tou- 
tes les  parties  de  mon  ilépartemcot  fussent  appro- 
fondies et  discutées. 

Dépenses  Hela  maison  du  ror. 

Aussitôt  que  votre  majesté  m'en  a donné  la  per- 
mission,je  me  suis  livré  à l'examen  de  toutes  les  éco- 
nomies raisonnables  qu’on  pouvait  proposer  à votre 
majesté  dans  les  dépenses  de  sa  maison,  cl  j'ai  bientôt 
vu  que  pour  en  connaître  et  pour  en  approfondir  les 
détails  U fallait  néce»airement  modifier  l'autorité 
allrlbuée  à chaque  ordonnateur;  et  qu'en  conservant 
l’éclat  et  l'honorifique  de  leurs  charges , U était  né- 
cessaire de  rapporter  toute  U partie  de  finance  à un 
bureau  commun,  au  ministre  de  la  maison  de  votre 
m.vjcsté,etiu‘cluidc  ses  finances.  Cette  première  idée, 
quoicpic  simple  et  raisonnable,  parut  d’abord  hardie, 
et  j'ignore  si  elle  m'a  fait  des  ennemis  , car  je  n'ai  ja- 
mais arrêté  ma  vue  sur  ces  combinaisons  particuliè- 
res; j’ai  cru  que  la  seule  manière  dont  votre  majesté 
devait  être  servie,  et  la  seule  aussi  dont  il  me  conve- 
nait delà  servir,  c’clait  d’étudier  mes  devoirs,  et  de 
les  suivi'c  ; qu'il  n'y  avait  point  d'autre  m'irche  digne 
d’une  grande  place  et  d’nnc  âme  élevée;  el,  comme 
de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  comluite,  j'ai 
cs{)érc  qu'un  jour  ou  l'autre  on  y rendrait  justice,  et 
qu'on sauraildistingucrccttcfcrmeié  simple^  qui  c'on- 
dnii  les  pas  d'un  administrateur  pailout  on  il  y a du 
bien  à faire,  de  ce  fol  esprit  de  prétention  qui  re- 
cherche l'autorité  pour  le  vain  plaisir  de  la  dé- 
ployer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  ainsi  proevré  à l'ad- 
minislralion  des  finances  les  lumières  dont  elle  était 
privée,  faute  d'avoir  eu  seulement  le  pouvoir  d'ob- 
tenir des  renseignements,  on  a commencé  par  exa- 
miner la  partie  la  plus  easentielle,  vulgairement  con- 
nue sous  le  nom  de  chambre  aua  deniers , et  Tuii 
a vu  bientôt  que  le  nombre  dea  tables,  leur  oonsUiu- 
I ion,  celle  des  offices  et  des  cuisines,  tout  était  un 
nuKli-lcde  dépenses  Inutiles  et  compliquées.  Une  mul- 
titude d’oflM'iei-s  étaient  tout  à la  fiais  lournisseurs,ap- 
préteurs  et  convives;  une  dépense  exagérée  en  était 
la  suite,  et  <les  privilèges  à charge  à vos  provinces 
éiaieiuencore  l'effet  de  cette  cooslUoüon;  mais  uwle 
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cm  conoai»s«ncea,  toos  cet  projets  de  réforme  si  tou* 
venlenlrepriteitUondonnét,  àquoi  eus«eiit*îU  eucore 
abouti,  Mot  le  go&t  particulier  de  votre  majesté  pour 
l'ordreet  pourla vraie  grandeur?Elle  a toutexaminé, 
tout  vu  par  elle^méine  \ elle  a dooné  ton  approbaliou 
à uo  plan  tiinple  qui,  tans  nuire  à la  ponctualité  de 
ton  service  et  à son  éclat  au-dehorâ,  diminuera  ta  dé- 
pense (le  près  de  moitié,  et  procurera  ent'orc  un  grand 
bien  d’adininistraliou,  en  supprimant  beaucoup  de 
privilèges  et  d’occupations  inutiles  j en  même  temps 
le  plan  de  réforme  a été  combiné  nvgc  assez,  d’atten- 
tion, pour  que  les  intéressés  mêmes,  subjugues  par 
l'esprit  de  justice  de  voire  majesté,  aient  clé  fureés 
d'y  applaudit  . 

Il  reste  encore  plusieurs  parties  de  dépenses  rela- 
tives à la  maison  de  votre  majesté,  qu’on  mcltia  suc- 
ccMivemenl  sous  ses  yeux,  alin  qu'elle  puisse  ordon- 
ner à cet  égard  ce  qu’elle  jugera  (Convenable. 

Dumnines  da  roi» 

Letsrigneuries  et  les  divers  domaines  fonciers,  qui 
formaieDlaulrcfoisleprinripalrcvenu  de  la  couronne, 
SC  sont  successivement  dissipés,  ou  du  moins  ont  été 
mis  hors  de$  mains  du  roi  , et  par  des  libéralités  ou 
concessions  à %il  prix,  et  par  la  formation  des  apana- 
ges, et  par  des  éelianges  rutiicux,  et  par  des  usurpa- 
tions 'y  en  sorte  qu'il  ne  reste  maintenant  à votre  ma- 
jesté que  quinze  cent  mille  livres  de  rente  dans  celte 
nature  de  biens,  indépeadammenl  du  produit  de  ses 
forêts. 

Monnaies. 

Un  usage  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  souve. 
raid  s'était  introduit  depuis  un  très  grand  nombre 
d’annéesj  c’était  d'abandonner  à des  particuliers  le 
bénéfu-eque  le  roi  fait  en  France  sur  la  fabrication  des 
monnaies;  bénéfice  modéré,  mais  qui  devient  considé- 
rable quand  il  s'applique  à la  somme  totale  des  fabri- 
cations, la(|ueilc  s’élève  de  4^  ^ 5o  millions  en  temps 
de  paix  ; mais  je  ne  sA>s  comment  plusieurs  personnes, 
en  différent;  temps,  avaientsu  persuader  à l'adminis- 
tration qu’au  moyen  ilela  faveur  qu’elles  sollicitaient, 
ebes  feraient  an  iver  en  Fi  ance  de  grandes  sommes 
d'or  et  d’argent  ; et  le  ministre  des  finances  , qui  at- 
tachait avec  raison  un  haut  prix  à multiplier  le  numé- 
raire dans  le  royaume , croyait  qu’on  ne  devait  pas 
avoir  regret  à on  sacrifice  pour  remplir  un  but  ausai 
intéressant.  Ce  n’était  là  qu’une  grande  ignorance  ; 
meis,  commeelle  lient  cependant  a une  confusion  d’i- 
dées, je  crois  important  de  l’écUircir,  afin  qu’on  ne 
retombe  jamais  dans  une  erreur  aussi  prejudiciable 
aux  intéréla  de  votre  majesté. 

S’il  est  des  parlkiiliers  favorisés,  qui  sur  tous  les 
métaux  qu’ili  portent  nux  liôleU  des  mominles  y re- 


çoivent un  nu  deux  pour  cent  au-dessus  du  prix  éta- 
bli pour  le  public,  ils  peuvent,  en  sacrifiant  un  demi 
pourcent  sur  leur  bénéfice,  devenir  comme  les  agenK 
et  les  courtiers  par  les  mains  desquels  passeront  né- 
cessairement tout  l’or  et  tout  l’argent  qu’un  efit 
portés  directement  sans  eux  aux  hôtels  des  mon- 
naies; mais  parce  qu’il  est  oinsi  des  intermédiaires 
Inutiles  et  coâtciix  mire  les  n(>goclanls  de  France  et 
le  souverain,  il  n’en  faut  pas  coriclurc  qu'ils  aient  au- 
cunement servi  à faire  entrer  ces  mêmes  métaux  dans 
le  royaume.  I.’or  et  l’argent  n’y  arrivent  que  par  h 
puissancedo  commerce  national  avec  l'iHrangrr,  et  par 
le  résultat  des  échanges;  quand  la  France  a vendu 
aux  autres  nations  plus  de  marchandises  (juVIle  n’en 
a acheté  d’elles,  ce  compte  se  balance  nécessaii*emcitt 
avec  de  l'argent  ; ainsi  les  plus  rk*hes  finant  iers , le» 
banquiers  les  plus  habiles  ou  tout  autre  inlernk-di.ii- 
re  ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l'imjioiiation  de 
l'ur  eldel’argent  en  France  qu’ils  ne  peuvent  ladiini- 
nuer;  et  ils  influent  moins  à rel  égard  que  le  plus  pe- 
tit fabricant  de  Lmlêvc  ou  de  Louvters,  qui  parvient 
par  son  industrie  à augmenter  d'une  balle  de  drap  le 
commerce  du  royaume  avec  l’étranger,  etc. 

Guidé  par  une  idée  aussi  simple.  Je  n'ai  admis  qui 
que  ce  soit  à partager  les  b<  ndiecs  de  votre  majesté 
sur  la  fabrication  des  monnaies;  et  Ton  ne  saurait  ti*ap 
poser  en  principe  que  tout  retour  aux  anciens  erre- 
menla  serait  un  sacrifice alMolument  inutile  de  lapait 
du  trésor  royal. 

J’ai  proposé  à votre  majesté  de  rendre  une  loi  sur 
la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies:  elle  était 
bien  nécess.*ilre,  puisque  celle  comptabilité  était  en 
aiTÎèrc  depuis  1759,  par  reffet  d’une  ancienne  disc  cis- 
sion  sur  la  manière  dont  ils  compteraient  de  leui's 
opérations. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Je  vais  maintenant  retracer  les  principah'S  diapo. 
sitinns  d’administration  que  j'ai  proposées  à voti‘c 
majesté,  et  qui,  ii'ayant  point  de  rapports  immédiats 
avec  l’augmentation  de  scs  revenus,  iriiitéressaieii 
que  le  bonheur  de  ses  sujels,  etc. 

Comité  contentieux. 

Une  des  premières  dispositions  que  j’ai  proposées 
à votre  majesté  est  devenue  un  véritable  bienfait 
envers  vos  sujets;  c’est rinstitulion  d’un  comité  de  ma- 
gistrats pour  examiner  celte  multitude  d’alfaircs  con- 
tentieuses qui  étaient  ci-devant  soumises  à la  seule 
décision  d’un  contrôleur  général.  On  ne  peut  cire 
instruit  do  Pétcnduc  des  occupations  qui  accablent 
un  miiiUtrc  des  finances^  sans  rcconiiaUre  de  U ma- 
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nière  la  plus  sensible  que  son  temps  e(  sa  vie  peuvent 
à peine  suffire  au  coup  d’œil  qu’exigent  les  seules  af> 
faites  d'administration.  Celte  place  eit  dcveuuc  infi* 
oinseot  plus  cousidérahic  quVlle  n’étnit  autrefois , 
parce  que  les  imp6ts  se  sont  infiniment  multipliés  et 
diversifiés.  On  lève  aujourd'hui  sur  les  peuples,  tant 
au  profit  de  votre  majesté  que  pour  le  romplc  dus 
villes,  des  hôpitaux  et  des  communautés,  près  de  5oo 
millions,  et  presque  toutes  les  modifications  difTérciH 
tes  ont  été  cherchées  et  mises  en  usage  : comment 
veiller  sur  une  telle  peivepUun?  comment  s'occuper 
encore  de  tant  d'autres  objets,  tels  que  les  subsislaii* 
ces,lcschemins,lecommcrce,l<:s  manufactures,  etc  ? 

Aujourd'hui  trois  conseillers  d'étal,  distingués  par 
leur  caractère  et  par  leurs  lumières , curo(K>scril  un 
comité  auquel  didércnls  maîtres  des  requêtes  rappor- 
tent tontes  les  alTaires  contentieuses  de  la  finance; 
elles  sont  ainsi  constamment  jugées  d'après  des  prin- 
cipes uniformes;  et,  comme  la  plupart  üeccs  disr'us- 
fions  ont  des  rapports  aux  droits  du  roi  et  a l'admi- 
nistration en  général,  les  jeunes  magistrats  chargés 
d’en  rendre  compte  preiineiU  ainsi  à l'avance  une 
teinture  desobjels  qui  les  occuperont  un  jour,  comme 
intendants  de  province. 

intendanis  des  finances. 

Je  ne  veux  point  mettre  au  rang  des  dispositions 
auxquelles  j’attache  un  mérite  la  suppression  des 
charges  des  Intendants  des  finances,  parce  qu'on  peut 
voir  différemment  à cet  égard  ; mais  voici,  d’après  nies 
réflextoosetmon  expérience,  à quoi  je  réduirais  ccUc 
question. 

A mes  jeux  les  hommes  capables  d'une  grande  ad- 
ministfation  sont  si  rai'es,  et  tellement  rarc*s  , cpi'on 
prépare  au  moins  tie  grandes  entraves  à un  minis- 
tre des  finances,  en  rclrécissanl  le  cercle  dans  le- 
quel il  doit  choisir  les  personnes  destinées  à le  se 
conder. 

Certes  c'est  avec  peine  qu'en  cherchant  partout , 
qu’en  regardant  partout,  on  est  asser.  heureux  |H>ur 
déméler  et  saisir  des  hommes  qui  joignent  à nn  très 
gratid  amour  du  travail  de  In  justesse  d'esprit , de  la 
sagacité,  de  l'activité,  de  la  mesure.  Comment  donc  sc 
flâttcT  que  (|UQlrc  propriétaires  de  charges  , souvent 
acquises  par  faveur  ou  par  héritages  , réunissent  de 
droit  toutes  ces  qualités? 

Vingtièmes, 

Un  des  premiers  objets  d’administration  aciil  j’ai 
été  forcé  de  m’occuper,  ce  sont  les  vingtièmes,  parce 
que  vos  cours  réclamaient  contre  les  vérifications  fai- 


tes dam  les  paroisses,  et  demandaient  que  les  cotes 
des  contribuables  aux  vingtièrocs  ne  fussent  jamais 
changées.  Déjà  même  il  y avait  eu  des  arrêts  de  dé> 
fense,  ou  d'autres  démoi-ehes,  e|ui  avaient  mérité  la 
réprobation  de  votre  majesté;  enfin  depu'is  long- 
temps cette  question  était  un  objet  de  difliculléad 
dVmbarras, sur  lequel  on  avait  tour  à tour  cédé  et  ré- 
sisté. 

Celle  affaire  en  elTel  présentait  des  difficultés  rai’ 
sonnabies.  On  pouvait  envisager  avec  peine  des  exa- 
mens continuels  , remis  à des  liommes  trop  multipliés 
et  trop  peu  récoropen-tés  |»our  n’élre  pas  pris  dans  l’é 
lat  commun  de  la  société,  cl  pour  n'ètre  pas  exposés 
aux  passions  qui  contrarient  l'i'Spiit  d'impartialité; 
mais,  pour  remédier  à ces  inconvénients  , fixer  d’une 
manière  perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contribuable 
aux  vingiièmes,  et  décider  que  nulle  augmentation  ne 
pourrait  plus  avuir  lieu  , tandis  que  successivement 
tant  d'accidents  de  diverse  nature  diminuent  par- 
tiellement le  produit  de  cet  impôt,  c’élaîl  cxposeï'  les 
revenus  de  votre  majesté  à une  dégradation  conti- 
nuelle. I 

Enfin,  au  milieu  des  vérifications  rt  des  examens 
commencés  depuis  plusieurs  années,  ordonner  tout 
à coup  que  toutes  les  cotes  deineurei  aienl  immuable, 
c'était  consacrer  des  disparités  et  des  injustices  évi- 
dentes. 

C’est  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  entre  ces 
divers  inconvénients  , qu'on  a proposé  à votre  ma- 
jesté d'ai  hever  les  vérifications  ; mais  on  l’a  Invitée  à 
déterminer  , par  une  loi  positive,  que  tous  les  rôles 
des  vingtièmes  qui  auraient  été  arrêtés  dans  \cf  parois- 
ses, depuis  une  époque  fixée,  subsisteraient  pondant 
vingt  ans  sans  variation. 

C'est  aussi  d'après  mon  rapport  que  votre  majesté 
a exempté  du  vingtième  d’industrie  |«  bourgs  et  1rs 
campagnes  de  son  royaume;  il  n'en  est  pas  résulté  une 
grande  privation  pour  les  revenus  de  votre  majesté  , 
et  cependant  vos  provinces  ont  senti  le  prix  de  ce 
bienfait. 

Taiile  et  capitation  iaiUahU, 

On  croit  avoir  proposé  à votre  majesté  une  loi  mo> 
jeure  pour  )c  bien  de  ses  |>cuple3,  en  l'engageant  à 
fixer  la  taiile,  lu  capitation  taillable,  et  tous  les  autres 
accessoires  de  la  taille.  J'al  vu  que  cet  impôt,  le  plus 
à charge  de  tous  aux  habitants  des  campagnes,  s'était 
élevé  dans  une  proportion  supérieure  à loin  les  au- 
tres, et  que  chaque  année  il  s'accroissait  encore  :j'cu 
ai  trouvé  facilement  laraison,  en  remarquant  que  c'é- 
tait le  seul  impôt  qu'on  pouvait  augmenter  obscuré- 
ment, ou  du  moins  sans  aucune  formalité  gênante,  et 
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D<r  un  timple  arr^l  du  conieff,  ren<fii»ûUTenlà  Piiuu 
(lu  aouvcrain.  Dèa-lorson  conçoit  aisément  coinuient, 
ilans  toutes  les  pénuries  d'ai^enl,  qui  n'ont  cessé  de 
régner  dans  la  finance  depuis  tant  d’nnnées  , il  était 
plus  commode  de  rcroui'irâ  celle  ressource,  tandis 
qu'à  formes  égales  on  eût  le  plus  souvent  préiérc  des 
moyensdifTérents. 

Je  crois  donc  que  c’est  un  rempart  perpétuel  établi 
pour  la  protection  des  campajpies,  et  un  bienfait  émî* 
oeiil  de  votre  majesté  envers  elles,  que  (Tavoir  aasii- 
jelli  raugiDcntalion  des  accessoires  Jtr  U laUIeaux  nié* 
mes  formes  que  tous  les  autres  iiii[>ots.  Vuirc  majesté 
n'a  point  été  arrêtée  par  l'idée  de  soumetire  à l'enrc* 
gîslrement  de  ses  cours  ce  qu'elle  ordonnait  aiipara* 
vani  par  un  arrêt  de  son  conseil  ; et,  dans  cet  acte 
d'une  véritable  grandeur,  vos  sujets  ont  reconnu  éga- 
tâOédl  et  votre  justice  et  votre  puissance. 

Après  avoirainsi  fixé  la  taille  et  la  capilation  tailla- 
ble  danscbaqucgéitéralilé,  i'  restera  un  jourungi  and 
bien  à faire;  il  faudra  s’elTorcer  d'établir  des  propor* 
tions  plus  égales  entre  les  provinces-,  et  déjà  l'un  aper- 
çoit comment  les  dispositions  de  votre  majesté,  rela- 
Uvement'è  la  taille  et  à la  capitaliuD , faciliteront 
celte  entreprise  et  l'eUieront  de  la  confiance  si  néces- 
saire au  succès. 

En  effet  comment  rendre  sensible  la  justice  d'une 
dUlribution  d'impél,  tant  que  la  somme  de  cet  im- 
pAt  est  arbitraire  ou  changeante? 

Je  crois  qu'on  nesaurait  trop  le  dire;  ou  il  faut  re- 
noncer aux  grandes  choses,  on  i\  faut  les  préparer  par 
des  moyenssimplcs  etouverts;  les  hommes,  et  surtout 
les  contribuables, onttaotélétrompés, qu'une  longue 
suite  de  franchise  et  de  loyauté  pourra  seule  triom- 
pher de  leurs  soupçons  et  de  leur  défiance. 

Un  autre  objet  bien  dif^e  de  Tinlérét  de  votre  i^a- 
jesté  et  de  l'attention  de  ses  ministres  , c'est  de  per- 
fectionner la  répartition  individuelle  de  la  taille , cic. 

fndépendainment  delà  taille  réelle  et  de  la  taille 
d'exploitation,  qu'on  peut  ainsi  répartir  d'après  des 
principes  fixes,  il  existe  cncoi-o  une  taille  appelée  per- 
sonnelle, et  qui  dépend,  non  de  U propriété  teri-ito- 
riale,  mats  des  autres  facultés  des  contribuables. 

Il  serait  à désirer  que  l'on  pût  renoncer  à celte  es- 
pèce d'imposition,  ou  parvenir  à la  dénaturer,  car  il 
but  regarder  comme  contraires  à l'ordre  et  nu  bon- 
heur public  toutes  celles  dont  la  mesure  et  les  pro- 
portions sont  arbitraires,  etc. 

CapitaJion, 

La  capitation  taillable,  qui  forme  les  trois  quarts  de 
|a  tapiuUon  , est  imposée  au  marc  fa  livre  de  la 


taille,  et  ne  fait  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la 
taille;  ainsi  les  mêmes  obsei-vations  sont  applicables  a 
ces  deux  impositions. 

Mais,  dans  !esprovinccsoùlnt<villc  réelle  est  établie, 
lacapilationcsl  réglée  d'apics  les  facultés;  ü est  d'ail- 
leurs, dans  tout  te  royaume,  une  capitation  pavée  par 
les  privilégiés,  c'est-à-dire  par  les  personnes  qui  sont 
alTranchies  de  la  taille,  »oIt  parleur  noblesse, soit  par 
des  prérogatives  attachées  aux  charges  qu'elles  possè- 
dent, soit  par  leur  habitation  dans  les  villes  franches; 
celte  espece  de  capitation  dépend  encore , en  grande 
partie,  d'une  répartition  arbitraire,  car  on  ne  peut  y 
procéder  que  d’après  la  connaissance  qu’on  oequiert, 
ou  par  le  préjugé  qu’on  bc  forme  de  la  fortune  des 
particuliers. 

Cort^es. 

On  a trop  souvent  développé  a votre  majesté  dos 
principes  sur  cette  matière,  potir  que  je  doive  m'é- 
lendrc  à cet  égard:  je  dirai  srulemerit  que  plus  j’ai 
examiné  celte  importante  discussion,  et  plus  je  me 
suis  convaincu  qu’il  est  à désirer  que  les  moyens  de 
supprimer  la  corvée  soient  favorisés.  Cette  question, 
en  <lernière  analyse,  n’est  qu'un  débat  entre  les  pau- 
vres et  les  riches;  car  il  est  aisé  d'apercevoir  d’un  coup 
d’œil  l’avantage  du  pauvre  à la  suppression  de  la  cor- 
vée. Un  homme  sans  faculté  , un  journalier  dont  on 
exige  par  an  sept  ou  huit  jours  de  corvée,  n'aurait  à 
payer  que  douze  à quinze  sous  pour  sa  part  à l'impo- 
sition des  chemins,  si  elle  était  établie  au  marc  ta  livre 
delà  taille. 

D'ailleurs  la  répartition  et  la  perception  d’un  im- 
pôt en  argent  sont  soumises  à des  règles  certaines,  nu 
lieu  que  la  distribution  de  la  corvée  et  la  surveülaricc 
sur  son  exécution  multiplient  les  décisions  et  les  pu- 
nitions arbitraires,  et  obligent  à remettre  un  grand 
pouvoir  entre  des  mains  subalternes. 

Cependant , caf  il  faut  toujours  considérer  les  oli- 
jets  d’administration  sous  leurs  différents  rapports, 
ladiversitc  dosdroils  et  dos  impositions  facilitant  leur 
étendue,  un  impôt  en  travail , ou  autrement  dit  la 
corcêe^  est  peut-être  une  heureuse  idée  fiscale,  c’est 
à-dire  un  moyen  nouveau  de  multiplier  entre  les 
inatus  du  souverain  les  efforts  et  les  sacrifiées  de  ses 
peuples;  mais  de  pareilles  combinaisons  ne  pouvant 
plaircà  votre  majesté,  qui  est  surtout  jalouse  de  faire 
servir  son  autorité  au  bonheur  de  ses  sujets,  j’ai  cru 
seconder  sesintentions  en  favorisant  avec  ménagemesl 
la  suppression  des  corvées;  et  partout  où  elles  subsia- 
lent,  j'ai  excité  messieurs  les  intendants  à veiller  sur 
leur  juste  répartition,  et  à ne  rien  négliger  pour  son- 
mellrc  cos  travaux  à des  règles  fixes.  Enfin,  dans  plu- 
sieurs généralités  on  laisse  aux  paroisses  U liberté 
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d*op(cr  entre  le»  deux  manières  de  pourvoir  è la  ron- 
fcction  des  rouie»;  nais  cette  liberté  ) cette  option , | 
qui  semble  au  premier  coup  d’œil  si  raisonnable,  n'est  < 
paaà  l’abri  d’inconvénients,  lorsque  ceux  qui  doivent  | 
délibérer  ont  un  intérêt  si  distinct. 

Mais,  |K>ur  tant  d'objets  où  le  concours  des  volontés 
est  si  néccMaire,  où  les  ditticullés  d’exécution  ae  mub 
liplienl,  j'ai  cruqu’îl  fallait  un  élablisscment  d’admi- 
oistrationcapable  de  seconder  lesvues  bienfaisanlea  de 
votre  majesté  eide  les  perfccliOf)ner;el  celle  réflexion 
me  conduit  à retracer  le»  motifs  qutm'ool  engagé  de 
proposer  à voii‘e  majesté  l'essai  d'admiDÎslratlona  pro> 
viocialea. 

Administrations  provinciales. 

Je  n’ai  pu  fixer  mon  aitenlion  sur  l’état  imparfait 
des  impositions  établies  dans  vos  provinces,  et  sur 
tous  les  biens  <]u'oii  y peut  faire,  sans  être  frappé  du 
singulier  retard  où  l’on  était  à cet  égard.  J'ai  vu  que 
dans  cliaounc  de  ces  provinces  un  homme  seul,  tan> 
têt  présent,  tantôt  absent,  était  appelé  à régir  les 
parties  les  plus  împoiiantes  de  l’ordre  public;  qu’il 
devait  s’y  trouver  habile,  après  s'élre  occupé  toute 
sa  vie  d’études  absolument  différenlcs;  que,  passant 
fréquemment  d'une  généralité  dans  une  autre,  il  per- 
dait par  cr^  changements  le  fruit  des  'onnafssances 
locales  qu'il  avait  acquises  ; et  qu’enfin  le  rang  dans 
le  conseil  auquel  il  aspiiait  pour  récompense  l'en- 
gageait à quitter  la  carrière  de  l’administration  au 
moment  où  ses  lumières,  atignientéesparl'expérience, 
le  mettaient  en  état  d'être  plus  utile. 

Réfléchissant  ensuite  sur  la  mulliplirilé  des  objets 
qui  sont  soumis  k la  surveillance  d’un  ministre  des 
finances,  je  n’al  pu  comparer  l'étendue  de  ses  obliga- 
tions avec  la  mesure  de  ses  forces,  sans  connaître 
sensiblement  qu'il  existait  une  disproportion  réelle 
entre  l'étendue  de  l’administraliou  et  Ica  moyens  de 
radminUtraleur.  Je  ne  saumêœesi  un  homme  U- 
muré,  dévidant  de  son  cabinet,  et  sur  des  aperçus 
rapides,  tant  de  détails  intéressants  pour  les  habitants 
des  provinces,  n’a  pas  quelques  reproches  à sc  faire, 
je  suis  sûr  du  moins  qu'il  a souvent  des  craintes  déli- 
cates qui  influent  sur  son  bonheur.  Sans  douie  on 
commence  par  eonsuUer)’intendant;mais, si  les  plain- 
tes roulent  sur  sa  propre  administration  ,si  c'est  la  con- 
duite de  ses  subdélégucs  qu’on  attaque,  si  ce  sont  les 
idéesmémes  qu'il  a rejetées  qu'on  veut  faire  adopter  , 
et  si  cependant  tous  les  détails  qui  doivent  éclairer  ne 
peuvent  être  demandés  qu'à  lui,  n'y  a-t-il  pas  dans 
cette  conatilution  un  viceauqueltoutel'altcniiond'un 
ministre  des  finances  ne  saurait  suppléer? elpcui-il,  a 
de  telles  conditions,  se  croire  un  sûr  garant  des  inté- 
rêts divers  qui  lui  sont  confiés?  Non, sam  iloute,  et  lu 
plus  inqiorunl  service  qu'il  puisse  rundre,  le  plus 
grand  devoir  qu’il  uit  à remolir,  c’est  de  faire  « on* 


naître  rinsuffisaiire  des  fliculléa  d’un  homme  pour 
une  semblable  adminbtrilion,  et  d’en  révéler,  pour 
ainsi  dire,  le  secret  à son  maître. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  proposé  a voire 
majeaiéde  faire  ressaid’adminlslralions provinciale», 
coropoBéej*  de  propriétaire#  de  différenu  ordre»,  qui 
s’assembleraient  tous  les  deux  ans  , et  qui  dans  l'in- 
tervalle seraient  représentés  par  dns  députés  de  leur 
choix.  Les  fonctions  de  ce»  administrations  doivent 
se  borner  à répanir  les  impositions,  k proposer  k 
votre  majesté  les  forme»  les  plus  favorablci  à sa  jus- 
tice , k pi-éter  une  oreille  attentive  aux  plaintes  des 
conlrihuable»  , k diriger  la  coiifertlon  des  routes  , 
à choisir  pour  y parvenir  la  manière  la  moins  oné- 
reuse aux  peuples  , a chercher  enfin  loua  les  moyens 
nouveaux  de  prospérité  qu'une  province  peut  <léve- 
loppcr,  et  à Ica  présenter  ensuite  à votre  majesté. 

Dans  un  royaume  tel  que  la  France  , composé  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  répandus  sur  <les 
sols  difTérents  et  soumis  a diverses  habitudes  , U est 
presque  impossible  d'assujet tir  toutes  les  impositions 
aux  mêmes  proi  édés  et  «le  les  régler  par  une  loi  simple 
et  générale  ; et  ,dèa  qu’il  faut  partout  des  exceptions 
et  des  modificnilons , comment  vouloir  gouverner 
diriger  et  pres4  rire  tant  de  détails  d’un  même  centre, 
et  d’un  lieu  où  l’un  n’tsii  instruit  <|uc  par  des  rapports 
éloignés,  où  l'on  iic  croit  qu'u  ceux  d’un  seul  homnia, 
et  où  l'on  a si  peu  le  temps  d'approfondir  ? Quelle 
différence  entre  la  fatigue  impuissante  d’une  pareille 
adininislrallon,  et  le  repos  et  U confiance  que  peut 
inspirer  une  adininistralion  provinciale  1 

L’on  De  peut  se  dissimuler  que  le  bien  n'ait  été 
sauvent  retardé  par  la  défiance  et  la  timidité  du  mi- 
nistre qui  l'avait  conçu  , et  il  ne  filut  point  s'en 
étonner.  Les  meilleures  institutions  d’administration 
ne  présentent  le  plus  souvent  que  des  difficultés  dans 
le  principe,  et  l'avantage  lointain  qui  doit  en  résul- 
ter est  obscurci  par  les  critiques  et  par  les  passions 
des  hommes.  Il  est  donc  très  Important  que  les  chan- 
gements les  plus  utiles  soient  encore  appuyés  par 
l'opiniou  publique  , et  c'est  précisément  l’efTet  de» 
délibérations  d'une  assemblée  provinciale  ; ses  pro- 
positions arrivent  au  minUlre  des  finances  déjà  ren- 
forcées d’un  suffrage  qui  le  rassure  sur  l’événeinent, 
et  il  n’a  plus  , pour  ainsi  dire  , qu’à  les  considérer 
abstraitement. 

F.nfin  il  est  encore  une  considération  qne  je  crois 
pouvoir  pnVseiiler  à votre  majesté  ; l’honneur  suffit 
sans  doute  pour  animer  la  nation  française  et  pour 
l'cKlrainer  partout  où  il  y a du  péril  cl  de  réclal  ; 
c’est  un  ressort  précieux  qu'on  ne  saurait  trop  mé- 
nager ; ccpciiilaiil  il  en  est  un  autre  encore  qui  agît 
plus  obscui  viiicnl  mais  sans  cesse  , qui  meut  égala* 
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ment  toute»  les  classes  des  citoyens^  et  qui  dans  le» 
grande»  circonstance»  peut  porter  à l’enthousiasme 
et  aux  sacriHce»  de  tout  genre.  Ce  ressort  c’est  le 
patriotisme^  et  quoi  de  plus  propr<i  à l’exciter  ou  le 
faire  naître  que  de»  administrations  provinciale»  ^ 
où  chacun  peut  à son  tour  espérer  d’éire  quelque 
chof>e  . où  l'on  apprend  à aimer  et  à connaître  le  bien 
public  , et  où  l’on  forme  ainsi  de  nouveaux  liens  avec 
SB  patrie  ? 

On  a pu  voir  dan»  le  procè»*verbal  de  l’assemblée 
du  Rouergue  de  combien  de  dclaiU  d’utilité  publique 
elle  s’était  déjà  occupée  ; celle  du  Berry  a réuni  plus 
de  deux  cent  mille  francs  de  contributions  volon- 
taire»,poiirdcs  établissements  et  des  travaux  utile»! 
elle  vient  d'adopter  un  plan  qui  tend  à supprimer  les 
corvées;  celledeMoulins,  dèsla  première  fois,  s’cstoccu- 
pccdeamêinesidées,  et  de»  moyens  de  prévenir  l’arbi- 
traire de  la  taille.  En  général  le»  diiBcultcs  accom- 
pagnent tous  les  commencements,  parce  que  c’est  en- 
core le  temps  de  l’ignorance , parce  que  c’est  le  temps 
aussi  où  la  critique  essaie  ses  forces.  Mais,  quel  que 
soit  te  succès  de  cesadministraéons,  votre  majesté,  en 
en  faisant  l’expérience,  aura  toujours  manifesté  à scs 
peuples  le  soin  qu'elle  prend  de  leur  bonheur  ; clic 
aura  satisfait  au  vœu  de  la  nation  sans  t’écai  ler  des 
règle»  de  la  sagesse  ; et  si , contre  mon  attente  , ces 
premiers  établissements  ne  répondaient  point  à l'es- 
pérance publique  ; enfin  si  leur  conception  même 
était  une  erreur,  ce  serait  sûrement  aux  yeux  de  Tu- 
Divers  une  de  celle»  qui  honorent  un  règne,  et  qui 
conaacrent  la  gloire  d’un  monarque  bienfabant. 

Droits  (it  conlrdU, 

Leabesoina  de  l’Kut  ont  fait  imaginer  un  tribut 
sur  plusieurs  sortes  d’actes  et  de  iransactioru  entre 
particuners;  et,  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  res- 
sources du  fisc  en  les  diversifiant , cm  droiU  u’élaient 
pas  mal  conçus  : les  mariage» , les  lestamenU , le»  con- 
trats de  société,  les  acquisition»  d’immeubles  cl  Uni 
d’autre»  actes,  sont  des  opérations  éparses  dans  la 
vie,  cl  qui, tenant  presque  toujours  à d«  événement» 
rares  et  inlcrcsaanls,  rendent  moins  sensible  le  droit 
qui  les  accompagne.  Mai»  pour  rendre  ce  tribut  pro- 
ductif il  a fallu  le  propoiiîomier,  non  seulement  à la 
nature  des  acte»,  mai»  encore  aux  conditions  qu'ils 
renferinenl  cl  à l’étal  des  peisonncs  qui  Iransigonl; 
alors  les  tarifs  sc  sont  succédé,  ainsi  que  les  explica- 
tion», le»  dblinclions,  les  exceptions  ; et,  comme  le 
contribuable  adroit  ne  manque  pas  à son  tour  de 
chercher  à esquiver  le  règlement , de  nouvelles  in- 
leqtrélations  dcvcitaieni  encore  néi'ca»air«  , et  c*«*sl 
ainsi  qne  le  code  du  contrôle  et  de  rinsinualion  de» 
actes  s’est  tellement  accru  et  multi|>lié , que  les  con- 
tribuables ne  peuvent  le  plus  souveot  juger  avec  con- 


naissance de  ce  qu’ils  doivent  payer,  et  les  employéü 
des  domaines  ne  le  savent  eux-méincs  qu'apres  de 
longues  études. 

J’ai  donc  cru  qu’il  était  très  esMOliel  de  s'occuper 
d’un  nouveau  tarif,  etc. 

Gaàel/es. 

Je  n’ai  ) u m’oeruper  des  moyens  de  seconder  les 
vue»  de  votre  majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peuples, 
sans  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gabelle.  Un 
cri  universel  s'élève , pour  ainsi  dire , contre  cct  im- 
pôt , en  même  temps  qu’il  est  un  des  plus  considé- 
rables revenu»  de  votre  royaume.  J'ai  désiré  d’étu- 
dier cette  matière  à l'avance , afin  que  le»  heureux 
jours  de  la  paix  ne  fussent  pas  employé»  comme  au- 
trefois à de  vaines  spéculations , et  qu’aucun  moment 
ne  fôt  perdu  pour  réaliser  les  inlentiona  bienfaisantes 
de  votre  majesté. 

Il  sufiît  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  galiellcs 
pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet  impôt  dans 
son  étal  actuel  présente  de»  inconvénients,  et  pour- 
quoi dans  quelques  pai  lie»  du  royaume  on  doit  l’a- 
voir en  horreur.  Indépendamment  des  grandes  divi- 
sions qui  sont  connues  sous  le  nom  de  pays  tle 
grandes  gabelles^  de  pr^s  de  petites  gabelles^  de 
pays  de  saline,  de  rrdimrs  et  de  pays  exempts, 

on  voit  encore  au  milieu  de  chacune  des  distinctions 
d^e  prix  fondés  sur  des  usages , des  franchises  et  des 
privilèges.  Une  pareille  bigarrure , cfTet  du  temps 
et  de  plusieurs  cireonatanoM , a dô  nécessairement 
faire  naître  le  désir  de  se  procurer  un  grand  béné- 
fice, en  portant  du  sel  d'un  lieu  franc  dans  un  paj-s 
«le  gabelle;  tandis  que, pour  arrêter  ces  spéculations 
destructives  des  revenus  publics,  il  a fallu  établir  ries 
employés,  armer  des  brigades,  et  opposer  des  peines 
graves  à rexcrcice  de  ce  commerce  Illicite;  almi  s’est 
élevée  de  toute»  parts  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  et  fiineale.  De»  milliers  d’hommes,  sans  cesse 
attirés  par  l'appét  d'un  gain  facile  , se  livrent  conti- 
nuellement à un  commerce  contraire  aux  tob.  I>’a- 
griculture  est  .abandonnée  pour  suivre  une  carrière 
qui  promet  de  plus  grands  et  de  plus  prompts  avan- 
tages, les  enfants  se  forment,  de  bnnnebcurc  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents,  à l’oubli  ilc  b urs  devoirs , 
et  il  sc  prépare  ainsi,  par  le  seul  effet  «l'une  combi- 
naison fiitcale,  une  génération  d'bunàmrs  dépraves; 
on  ne  saurait  évaluer  le  mal  qui  dérive  de  celle  école 
d’înimoralilé,  etc. 

Tl  n’y  aurait,  Sire,  que  deux  moyens  de  remiMirr 
aux  îm'onvéoienls  «loiil  je  viens  «le  rendre  compte  à 
voti-e  majesté  ; l'alfolilton  de  tout  impôt  sur  1a  ga- 
belle, en  le  l'emplaçant  par  quelque  autre,  ou  une  m» 
dificalton  salutaire  de  ce  même 
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Le  remplacement  parait  difRcUe,  quanti  on  observe 
que  cet  impdl  prorure  aitMellemenl  à votre  majesté 
un  revenu  net  de  cinquante-quatre  millions:  ainsi 
lea  droits  de  la  gabelle  rapportent  autant  à voire 
majesté  que  l'impôt  sur  toutes  les  propriétés  roiicicres 
du  royaume,  représenté  par  les  deux  vingtièmes  et 
les  quatre  sous  pour  livre  du  premier. 

On  ne  pourrait  donc  penser  à convertir  l'impôt 
sur  le  sel  dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième, sans  des  inconvénients  sensibles.  Percevoir 
tous  les  impôts  à la  production  est  un  projet  chimé- 
rique quand  ces  impôts  sont  au-^sî  immenses  qu'iU  le 
Sont  en  France;  cl  c*est  un  jeu  des  idées  abstraites 
que  d'appuyer  ce  système  sur  le  rondement  que  toutes 
les  richesses  viennent  de  la  terre  ; sans  doute  clics  en 
viennent,  mais  clics  ne  se  modifient  et  ne  se  conver- 
tissent en  argent  que  par  des  degrés  et  des  canaux 
divers;  et,  partout  où  b masse  du  peuple  n’a  ni 
épargne,  ni  prévoyance,  ce  serait  peut-être  exposer 
l'administration  à multiplier  inutilement  les  con- 
traintes cl  les  saisies,  que  de  remplacer  tout  à coup 
le  produit  de  la  gabelle  par  des  Impôts  sur  le  produit 
des  terres. 

Mais  en  conservant  l'impôt  sur  le  sel  il  serait  im- 
portant de  remédier  aux  grands  inconvénients  ipt'il 
^trSide  ; et  l’un  y parviendrait , si  le  prix  de  cette 
denrée  était  égal  par  tout  le  royaume,  car  dos  ce  ino- 
roeiU-U  toute  la  contrebande  intérieure  nburait  plus 
d*aliment. 

Fai  fait  préparer  des  travaux  considérables  sur 
celte  matière,  et  j'ai  reconnu  par  des  calculs  exacts 
qu'en  établissant  le  prix  du  sel  entre  cinq  à six  sous 
la  livre,  ou  vingt-cinq  à trente  livres  le  minol,  dans 
tout  le  royaume  s-ins  distinction , votre  majesté  re- 
trouverait à peu  près  la  même  somme  que  lui  pro- 
duit aujourd’hui  la  gal>cllc;  et  ccpend.'int les  peuples 
payeraient  beaucoup  moins,  car  un  des  grands  de- 
dommagements de  votre  majesté  sc  trouverait  et  dans 
féconomlc  des  Irais  ci  dans  la  suppression  de  presque 
toute  la  conirebandc,  et  dans  la  plus  grande  consom- 
mation des  provinces  où  le  prix  du  sel  serait  diminué. 

Droits  de  traites  et  péages. 

Tant  (|uc  les  g2bellcs  resteront  dans  leur  état  ac- 
tud,  c'csi-.à  dirc  lanl  que  de  province  à province,  et 
dans  une  iiiuliHude  de  lieux  de  p.'issngr,  l’on  sera  forcé 
deveiHcrsurlaroittrebandc  du  sel,  le  vœu,  si  souvent 
formé  pour  porter  tous  les  bureaux  de  visite  aux 
fronlièrc's,  ne  pouvrait  jamais  être  rempli  qu'impar- 
faiteincnl  ; aiusi  la  législation  sur  tes  gabelles  est  inti- 
mement lice  à celle  des  droits  de  traites.  Votre  ma- 
leslé  a déjà  fait  connaître,  par  son  arrêt  surles  péages, 
\e  dtrsir  qu'elle  aurait  de  iueîtilcr  le  commerce  inic- 


rieur  : en  conséquence  on  recueille  le*  renseigne- 
ments nécessaires , afin  de  mettre  votre  majesté  m 
étal  de  remplir  SOS  vues,  aussitôt  que  la  situation  des 
finances  le  permeUraj  et  je  vois  d'avance  qu’il  ne 
faudra  pas  un  gi.and  sacrifice  pour  y parvenir.  Il  est 
un  grand  nombre  de  droiisde  péages  qui  assujettissent 
à des  frais  presque  équivalents  au  revenu  ; et,  soit 
par  ce  motif,  soit  par  amour  du  bien  public,  plusieurs 
propriétaires  ont  ofTcrt  à votre  majesté  l’abandon 
gmitui  de  leurs  droits.  Mais  la  suppression  enlîcrw* 
de  tous  res  péages  ne  sera  non  plus  qu’un  bien  im- 
parfait , tant  que  le  royaume,  indépendamment  de 
ses  divisions  en  différents  p.ays  de  gabelle  , en  con- 
tiendra d’autres  encore  absolument  distinctes , et 
connues  soits  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosset 
ferment  provinces  n'putrcs  itmngère^^  et  pro- 
vinces étrangères;  divisions  qui  entraînent  des  bu- 
reaux de  visite  , afin  d'exiger  les  droits  établis  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sortent  de  quelques-unes 
de  ces  provinces  pour  entrer  dans  d’autres. 

Manufactures. 

Une  grande  question  relniive  aux  manufactures 
açitail  depuis  nombre  d’années  l’administration  et  le 
' commerce;  et  en  cfl’cl  c’clait  U plus  importante  de 
toutes. 

M.  Colbert,  qui  donna  le  plus  grand  mouvement  à 
rétablissement  des  manufactures  en  France  , et  qui 
liàta  leurs  progrès,  avait  jugé  à propos  de  guider  Ica 
fabricants  par  des  règlements  ; et , comme  on  .ntlribue 
presque  toujours  tous  les  grands  effets  aux  disposi- 
tions des  hommes  , pliUol  qu'à  l.a  nature  des  » hoscs 
dont  t'empire  est  plus  grand,  mais  moins  visible,  les 
successeurs  de  M.Colber»,  ayant  envisagé  ces  règle- 
ments comme  la  principale  cause  de  l'état  florissant 
dos  manufarlures  en  France  , avalent  cru  bien  faire 
en  les  multipliant,  et  en  apj>oilant  une  grande  ri- 
gueui  à leur  oltservaiion. 

Mais  ces  entraves,  qui  avaient  protégé  l'enfance  de 
nos  manufactures,  étaient  devenues  incommodes  à 
mesure  que  leur  législation  s’éiait  compti(ptcr , cl  à 
mesure  surtout  que  la  variété  dans  les  goûts  et  les 
i'hangemcnls  dans  les  modes  avaient  appelé  le  génie 
de  l’industrie  à plus  de  liberté  et  d’indépendance; 
«lova  U*s  barrières  des  règlements  furent  scuvcnl 
rranebies  , et  leur  rigueur  une  fuis  éprouvée  , on  sc 
Jeta  bientôt  dans  l’autre  extrême,  et  la  liberté  indé- 
finie fut  envisagée  comme  la  seule  idée  raisonnabic. 

Les  règlements,  quelque  temps  après,  reprirent 
leur  avantage  , cl,  dans  ces  combats  plus  ou  moins 
longs  entre  les  règles  et  In  lilK*rlé,  on  ville  coinmcn*< 
vl  les  mniuifartures  rnntinnelleinenl  inquiétés. 
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Um  drcOMiâDt*  «Pire  Mitr«s  oontrttkit  U ciroa> 
Ifttkm  \ c'csi  <)ue  Ife  loéinf  plomba  Ici  roêtoea  intr(|iiM 
MTVftnt  éguleiDCDl  ù justifier  de  U fabricetioo  natio* 
nale  et  de  sa  régularité , les  fDaaQfactttrierSf  qui  n« 
voulaient  point  se  soumettre  aux  combinaisons  pres« 
entes,  étaient  forcés  de  renoncer  à ces  signes  dis- 
lÎDcUCs,  et  dès-lors  leurs  étolTes,  confondues  extérieu- 
rement avec  touta  les  étofTes  étrangères,  étaient 
même  sujettes  à da  sabira:  l*adroinlstratioo  cher- 
chait bien  à tempérer  dans  scs  décisions  la  rigueur 
dalois,  mais  le  commerce  n^était  pas  moins  exposé 
à da  discussions  et  a da  lenteurs. 

D’un  autre  côté,  pour  aplanir  tous  ca  obslacla, 
anéantir  absolument , par  une  loi  positive , toute  a- 
pèce  de  règlcroeuts,  de  marqua  ou  d’examens,  c'é- 
tait risquer  la  réputation  da  fabriqua  fran^aisa  , 
c'était  ôter  aux  consoromalcua  étrangers  et  natio- 
naux la  base  de  leur  confiance,  enfin  c'était  aller 
contre  les  idéa  da  vieux  fabricaiits  qui  avaient  vu 
Icua  manufaclura  et  eeiles  de  leun  pèrea  prospérer 
à l’ombre  des  lob  d’ofdre. 

C’at  au  milieu  d'une  pareille  contusion  et  de  ce 
combat  de  princîpa,  que  je  me  suis  occupé  avec 
MM.  la  inleudants  du  commerce  du  moyen  d’a- 
plantr  ladiflicullés,  et  de  concilier  la  dilïérenta 
tua  d’administration.  L’on  croit  y elre  parvenu  par 
les  IcUra  patenta  que  voire  mijoté  a rendu»  atf 
mois  de  mai  1779,  el  dont  toutes  la  dispositions 
tendent  à ménager  è Taprll  inventif  da  manufsetu- 
riem  son  essor  et  sa  l.berté,sans  priver  les  étoffa, 
qui  seraient  fabriqiiéa  d’après  d’atidenna  régla, 
du  sceau  qui  l’altate.  On  a pensé  aUMÎ  qu’il  était  es- 
sentiel de  simpIMlcr  co  rëgio , afin  de  rendre  leur 
obaervation  plus  flidteet  moins  contentieuse,  et  c’at 
ce  qui  a été  exécuté  par  dlversa  lois  qui  ont  suivi  la 
latra  patenta  dont  je  viens  de  parla. 

En  même  temps  que  j’ai  donné  ube  aUention  gé- 
nérale aL.x  lois  fondaroentala  da  manu6tctures , 
j’ai  cherche  à en««irager  cella  qui  manquaient  en- 
core en  France,  et  je  puis  asattta  votre  majesté  que 
le  génie  de  sa  sujets  at  tellement  propre  aux  arts  el 
aux  manufactura , que  radminislralioo  ti’a  pas  be- 
soin de  se  déterniiiier  à beaucoup  de  sacrifices  pour 
&ire  jouir  le  royaume  de  toute  l'étendue  et  du  toute 
la  palectiou  d’industrie  qu’on  peut  désirer  encore. 
L'aseniiei  est  de  protéger  cette  Industrie  par  da 
traités  qui  soient  favorabla  au  commerce. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  la  différeota  sorta 
de  manufaclum  soient  également  repandua  dans 
vos  provinces,  mais  cette  uniformité  n'al  pas  néces- 
saire} peut-être  même  y a-l-il  da  inconvénleols  à 
vouloir,  par  do  trop  grands  encouragements,  établir 
dans  certains  lieux  la  méma  fabriqua  qui  pros- 
i/tfnxL 


pèanlaillaiin  d’ella-roéma;  c’ai  exciter  da  ja- 
lousia  et  exposer  l’adiuiniatration  à agir  uns  cesse. 

J’ai  vu  naître  aussi  beaucoup  d’émulalioh  de  l’ins- 
liliHlon  que  votre  mijnlé  a faite  d’un  prix  annuel 
en  faveur  de  l’invention  la  plus  utile  au  commetoe 
et  aux  mamtfactora.  La  gloire  de  toute  espèce  est 
l’heureux  mobile  da  Français,  et  l'on  peut,  dans 
touta  la  administrations,  tirer  un  grand  parti  de  ce 
noble  el  brillant  caractère. 

Il  at  da  arts  distingués  qui  ne  sont  point  du  dé- 
partement da  finança  : mais  ils  l’intéressent  infini- 
ment par  leur  influence  sur  le  commerce  et  sur  les 
manufactura.  D’ailleiia  c’at  en  partie  par  la  célé- 
brité da  arts  et  par  leur  perfection,  qu'on  attire  dans 
Un  royaume  la  voyageurs  et  la  étrangers  ; et  je  ne 
crains  point  de  dire  que  la  dépense  de  ca  étrangers 
dans  vos  états  at  un  da  meilleurs  commerça  de 
voire  royaume.  On  présume,  d’après  difTérents  ren- 
seignements, qu’en  temps  de  p.vix  ca  dépensa  oc- 
casionnent un  versement  en  France  de  plus  de  trente 
millions  pav  an. 

Je  crois  donc,  Sirc^  qu’il  importe  à la  prospérité 
de  l’État  que  la  talents  distingués  y soient  excités  et 
favorisés,  d'autant  plus  qu'aujourd'hui,  soit  que  la 
bomtna  supéricun  soient  l‘am  ^ soit  que  les  arts 
soléttt  asaex  avancés  p<rur  qo’il  devienne  difficile  d'é- 
levcr  la  lèle  au-dasus  da  rangs  hfdinilra,  voire 
majaté  ne  sea  obligée  qu’a  une  très  petite  dépense^ 
pour  ménager  è son  royaume  tout  Tédat  qu’il  peot 
tirer  de  la  réunion  des  homma  cèlèbrei. 

Poids  et  mrsurrs. 

Je  me  suis  occupé  de  l'exatnen  da  moyens  qu’V 
faudrait  employer  pour  rendre  la  poids  et  la  mm 
aura  uniforma  dans  tout  le  royaume  ; mais  je  doua 
encore  si  l’utilité  qui  en  réxulteait  serait  propor* 
tionoée  aux  difficultés  de  toute  apece  que  cette  opé* 
attooenti-alnerait,  vu  la  changements  d’évaluation 
qu'il  faudrait  faire  dans  une  multitude  de  contrats 
de  rente,  de  clevoia  féodaux  , et  d’autra  acta  de 
toute  apèce. 

Je  n’ai  pourtant  point  encore  renoncé  à ce  projet, 
et  j’ai  vu  avec  aatiafactiou  que  l’assemblée  de  lu 
Haute-Ouyenoe  l'avait  pris  en  coMidcruUoo.  C’est 
en  effet  un  genre  d’amélioration  qu’on  peut  entre* 
prendre  partiellemeiit;  et  l’exemple  dNau  heureux 
fuocès  dans  une  province  pourrait  iofiucr  eMcntiel- 
lement  sur  roplnlodé 

Grains, 

Toula  la  quations  relativa  à IVxportation  da 
blés  ont  été  si  souvent  traitéa,  que  je  ne  m’elemlrai 

il 
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pai  sur  celle  matière;  j'obeerverai  aculement  que 
rexpérience  ro*a  confirmé  dans  la  pensée  qu'il  oe 
rallait  duDoer  dans  aucun  extrême  , ni  soumettre  ce 
commerce  à une  loi  fixe  et  générale.  11  faut  auluriser 
et  protéger  1a  plus  grande  libel  lé  dans  rinlérieur  ÿ 
mais  l'exporiation  no  peut  jamais  être  permise  en 
tout  temps  et  sans  limites.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  le  seul  commerce  dont  les  écarts  in- 
Uuent  sur  la  subsistance  du  peuple,  et  sur  la  Iran* 
quillilé  publique.  Ainsi,  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement doit  permcilrc  et  fuxoriser  la  libre  expor- 
tation dans  les  tcm]>s  d'abondance , il  ne  doit  pas 
craindre  de  rai'ièter  ou  de  la  suspendre,  lorsqu’il  y 
voit  du  danger.  Je  dirai  plus,  ce  n'csl  que  dans  des 
livres  de  doctrine  que  U controverse  à cet  égard 
pcutsubsisier  encore  , car  lesinquictudesquî  naissent 
des  alarmes  d'une  province  sur  sa  subsistance  sont 
d'une  telle  nature,  que  le  ministre  des  finances,  qui 
serait  le  plus  iicterminc  par  ce  système  à se  reposer 
sur  les  effets  de  la  liberté,  ne  larderait  pas  à courir 
aux  précautions  , loisqu'it  aurait  à répondre  des 
cvéncmeiils.  Et  telle  est,  et  s-.  ra  toujours,  la  faiblesse 
des  idées  abstraites  , des  (|u’ellcs  auront  à lutter 
contre  la  force  du  inomeol  et  l’émlncnce  du  danger. 

Il  y a eu  des  moments  très  dilficilcs , et  d’assea 
grandes  inquiétudes  dans  le  midi  du  royaume  peo- 
liant  l'aunée  1778;  et,  sans  la  sollicitude  et  les  se- 
cours de  votre  majesté,  je  ne  suis  si  de  grands  maux 
eussent  été  prévenus.  Depuis  lors  les  récoltes  ont  été 
bonnes,  et  l’exportation  a été  permise suc*cessivemcnt 
dans  prcsifue  toutes  vos  provinces;  mais  l'interrup- 
tion de  la  navigation , et  le  peu  de  besoins  des  pays 
voisins,  ont  occasionné  une  grande  stagnation  dans 
le  commerce  des  grains  avec  l'étranger,  etc. 

Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  suis  proposé  de 
rendre  à votre  majesté;  j’ai  etc  obligé  de  parcourir  la 
plupart  des  objets  rapidement,  mais  c’est  un  compte 
rendu  à un  grand  monarque,  et  non  un  traité  d'ad- 
ministration des  finance-.  Je  ne  sais  s!  l’on  trouvera 
que  j'ai  suivi  la  bonne  route,  mais  certainement  je 
l'ai  cherchée,  cl  ma  vie  entière,  sans  aucun  mélange 
de  distractions,  a été  consacrée  à l’exercice  des  impor. 
tantes  fonctions  que  votre  majesté  m’a  confiées;  je 
n’ai  sacrifié  ni  au  crédit  ni  h la  putssauce,  et  j'ai  dé- 
daigné les  jouissances  de  la  vanilCi  J'ai  renoncé  même 
à la  plus  douce  des  satisfactions  privées,  celle  de  ser< 
vir  mes  amis,  ou  d’obtenir  lu  reconnaissance  ilc  ceux 
qui  m’entourent.  Si  quelqu’un  doit  à ma  simple  fa- 
veur une  pension,  une  place,  un  emploi,  i|u'on  le 
nomme.  Je  n'ai  vu  que  mon  devoir  cl  l'espoir  de  mc< 
riler  l'approbation  d'un  maître,  nouveau  pour  moi , 
mais  qu’aucun  de  scs  sujets  ne  servira  jamais  avec  plus 
do  dévouement  et  de  zèle.  Enfin,  et  je  l’avoue  aussi, 


j*oi  compté  fièrement  sur  celte  opinion  publique,  que 
lesméchanUcherchcutenvaind'arréter  ou  de  lacérer, 
mais  que , malgré  leurs  efforts,  U justice  el  la  vérité 
entraînent  après  elles. 

Etat  des  objets  de  receUe  portés  au  trésor  ro^al 
pour  t* année  ordinaire 

N®  Les  impositions  jperçues  par 
les  receveurs  generaux  SC  montent 
üaiisce  moment-ci  à.  148,590,000 
Mais  lescharges,  assignées 
sur  ces  mêmes  imposi- 
tions , s’élèvent  a • • 19,050,000 

Ainsi  le  produit  net  à compter  au 

trésor  royal  est  de 1 19,540,000 

Nota,  Dans  les  charges  susdites  sur 
la  rerelte  générale  sont  com- 
pris environ  cinq  millions  pour 
être  distribues,  tant  en  décharges 
de  vingtièmes  et  de  rapllation  , 
qu’au  soulagement  des  taillables  et 
a difTérents  autres  objets  de  bien- 
faisance dans  les  provinces, 
s.  Le  bail  de  la  ferme  générale  se  monte 
à i-ent  vingt-deux  millions  neuf 
cent  mille  livres  ; mais  les  fermiers 
généraux  n'étant  admis  à un  par- 
tage dans  les  bcncfices  qu'au-üeik 
de  cent  vingt-six  millions,  c’est 
une  preuve  qu’ils  ont  estimé  eux- 
mêmes  que  les  produits  surpaase- 
raient  cette  dernière  somme;  ainsi 
l'on  peut  la  regarder  comme  un  re- 
venu sur  lequel  votre  majesté  peut 
compter.  ......  i2fi.ooo,ooo 

11  reste  à déduire  de  celle  même 
somme  les  diverses  charges  assi- 
gnécsmaintenaul  sur  la  fermegéné-  ' 

raleGtquiscmonteniâ.  77,573,000 
Ainsi  il  ne  reste  à compter  au  trésor 
royal,  sur  cette  partie  des  revenus 

de  votre  majesté,  que 48,417,000 

3.  Les  fermiers  généraux  régissent  de 
plus  pour  le  compte  de  votre  ma- 
jesté les  droits  du  domaine  d’Occi- 
dent,  qui , en  temps  de  paix,  (or- 
ment  un  revenu  d'environ  qualie 
millions  reni  mille  livres,  ci.  . • 4*1^^, 000 

4>On  |ieul  estimer  les  produits  de  U 
régie  générale  à quarante-deux 
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mflIJom  , poiiqoe  ce  n'esi  qu'tu* 
delà  de  cette  tomme  que  les  régis* 
seun  ont  des  remises. 

11  faut  en  déduire  lesrhargcs  assignées 
mr  celte  régie,  et  qui  se  montent  à 
lrente>trois  millions  quatre-vingt- 
dix*sept  mille  livres , y compris 
trente  millions  que  cette  même  ré- 
gie, chargée  maintenant  de  la 
perception  des  droits  d'aides  , 
doit  fournir  aux  payeurs  des  rentes 
sur  rh6tel-de-ville , attendu  que 
ces  rentes  sont  hypothéquées  sur 
les  aides  et  sur  les  gabelles. 

Ainsi  il  reste  à verser  au  trésor  royal. 

5.  On  peut  estimer  pareillement  les  pro- 
duits de  la  régie  des  domaines  à 
quarante-deux  millions,  puisque 
ce  n'est  aussi  (}u'au*delà  de  celte 
somme  que  les  remises  des  admi- 
nistrateurs commencent  , et  que 
IcacalcuUles  plus  précis  ont  précédé 
ces  fixations. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme 
trois  millions  neuf  cent  mille  livres 
décharges  de  toute  espèce,  assi- 
gnées dans  ce  moment  sur  celle 
régie. 

Ainsi  le  produit  à compter  au  trésor 
royal  n'est  porté  qu'a 

fi.Le  produit  dm  postes  et  de  In  petite 
poste , en  y comprenant  la  part  du 
roi  dans  les  augmentations  surve- 
nues depuis  l'époque  de  la  régie  ac- 
tuelle, est  dans  ce  moment-ci  d’en- 
viron. • • • } 9,fi2o,ooo 

Leproduit  des  messageries  est  plus  in- 
certain ; le  dernier  bail  était  de  dix- 
huit  cent  mille  lirrea  , mais  les  fer- 
miers n'y  ont  pas  satisfait  ; et  votre 
majesté  a refusé  d'accepter  les  of- 
fres des  compagnies  qui  voulaient 
prendre  leur  place  aux  mêmes  con- 
ditions , afin  de  ne  pas  les  exposer 
à se  compromettre  avant  que  votre 
majesté  eût  pris  une  connaissance 
pitu  certaine  des  produits.  Elle  a 
établi  en  conséquence  une  régie  in- 
téressée qui  conduit  celle  aftaire 
avec  soin»  On  ne  peut  pas  juger  en- 
core avec  précision  de  ce  qu'elle 


rendra;  on  croît  cependant  qu'on 
ne  s'écarte  pas  d<«  probabilités  en 
évaluant  ce  revenu  en  temps  de 
paix  à ........  . i,5oo,ooo 

U faut  déduire  de  ces  deux  produits 
1«  charges  assignées  sur  les  postes, 
et  qui  se  montent  à . . a, 108,000 


Ainsi  le  revenu  annuel  ordinaire  des 
postes  et  messageries  ne  peut  tire 
évalué  qu's 

7.  Les  impositions  de  Paris  se  montent, 

d'après  les  soumissions  des  rece- 
veurs des  impositions,  et  détluc- 
tion  fiiile  de  leurs  remises , à . . 

8.  Le  produit  de  la  régie  des  poudres 

peut  être  évalué  maintenant  à . * 


9.  Le  produit  du  dixième  d'amortisse- 
ment et  de  l'ancien  dixième,  rete- 
nus par  les  trésoriem,  se  loonle  à 


10.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu 
le  produit  des  revenus  casuels  se 
montait  à , 4,s85,ooo 

Les  droits  perçus  sur  les  communautés 
ne  semontent  encore  qu'ài,  185,000 


38,100,000 


Mais  ce  dernier  article  augmentera 
lorsque  la  loi  concernant  les  com- 
munautés sera  enregistrée  dans  tous 
les  parlements. 

Il  faut  déduiie  de  ces  revenus  les  frais 
de  régie  et  tes  charges  assignées  sur 
les  revenus  easucU,  qui  se  montent 
à un  million  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  livres  ; reste  à compter 
au  trésor  royal  net 

JVd/a.  On  a porté  au  chapitre  des 
charges  générales  de  la  finanee , à 
l'article  >9,  l'inlérét  des  six  mil- 
lions neuf  cent  soixante-dix  mille 
livres  que  le  rot  a reçues  pour  le 
rachat  pendant  huit  années  d'une 
partie  du  centième  denier. 

ti.  Les  versements  au  trésor  royal  de  la 
part  du  trésorier  des  étals  de  Bre- 
tagne et  du  receveur  général  de  la 
provint'e,  déduction  faile  des  di- 
vers paiements  qu'ils  font  à la  dé- 
charge du  trésor  royal,  et  des  londt 
destinés  aux  înlécéls  et  aux  lem- 
boursemciiU  des  capitaux  emprun- 
tés par  la  province  pour  le  compte 


9, OIS, 000 


5,745,000 

800,000 


t,i8s,ooo 


3)^s8,ouo 
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du  rot,  M BkoQtenti.  * 

is.  Ceux  du  T^mguedor, 
pour  1rs  méiiH*  mi- 
sons , ne  te  monlent 
qu’à.  . . 1,333,000 

13.  Ceux  delà  BoufROgoe, 

à . t 

14.  Ceux  des  proxinees 

de  Bresse  , Bugey  et 
Oex 

15.  Ceux  du  pays  de  Pro* 

venccr  • . 4 

iR.  Ceux  (les  terres  tdja- 
centes  de  Provence.. 

17.  Ceux  des  états  do  Na- 
vaire  et  de  Béarn.  • 

iS.Ceuxdu  pays  deFoiX| 

ig.  Recettes  des  finances  du  Rnuaslllon. 

ao.En  estimant  le  don  iratuit  du  clergé 
de  seize  à dix.  huit  millions  tous 
les  cinq  ans,  cala  ferait  par  an 

3,100,000  à 4 4 . 

at.Le  bénéfice  des  monnaies,  déduc- 
tion faite  des  charges  assignées  sur 
la  caiise  du  trésorier  général  des 
monnaies,  peut  être  estimé,  an- 
née commune 


41,000 


458.000  I 
57,1,000 1 

741.000  1 

3x3,000 
100, uoo 


8,xi5,ooo 


338,000 


3|4<k>,ooo 


5oo,ooo 


XI.  La  ferme  de  Sceaux  et  de  PoiMV4  35o.ooo 


x3.  La  part  du  roi  dans  les  produits  qui 
excéderont  les  sommet  fixées  pour 
la  ferme  générale,  U légie  générale 
et  la  régie  des  domaines,  peut,  avec 
juste  raison,  être  estimée  par  an  à.  , t,too,ooo 
Jfo//t.  Il  y a toute  apparence  que  cet 
objet  sera  plus  considérable. 

s4*  L’augmenlation  annuelle,  obtenue 
récemment  sur  Tabonnement  des 
vingtièmes  des  paya  d’états,  de 
ceux  de  difrérenles  provinaaa  ahoo» 
nées  et  de  quelques  corps  partieo* 
liera . se  monte  à . g9r#,ooo 


sxt  l>A  loterie  royale  de  France  et  laa 
l•ctilcs  loteries , d’après  Ica  proba- 
cl  l'expérience , formant  un 
ïe.vcnu  annuel  de.  4 • • # • • « 4 7,000,000 

X64  ix^  extinctions  di*s  rentes  viagères 
Cl  kl  inlércls  des  capitaux  éteints 
pa;  les  remboursi'ments,  procui'c- 
lont  un  bénéfice  annuel;  mats  on 


1 


ne  passe  ici  en  ligne  de  compte  que 
le  morilani  de  ces  deux  sortes  d’ex- 
tinctions dans  le  cours  de  1781, 
parce  qu'elles  deviennent  un  gage 
libre  pour  les  préteurs,  dès  janvier 

178X,  cû  . , 4 , 4 , 

17.  Cuniribulions  de  U ville  de  Paria, 
dans  les  dépensea  des  eanrièi-et,  de 
la  garde  et  de  la  po|ice«  • • « , • , 

x8.  Capitation  de  l'ordre  de  Malte.  . 

19.  Petites  recettes  particulières  des 
aflSnages  de  Trévoux,  des  fiacres  de 
Lyon,  etc 

3o.  Intérêts  d'environ  six  millions  d’ef- 
(Wis  publics  l'entrés  au  trésor  royal 
en  différcou  temps  et  non  aocore 
brûlés.  .4  44,  4 ,,,,,,  4, 

3(.  Rentrées  des  débets  ou  de  vieilles 
créances,  et  antres  petites  recettes 
imprévues  . * . . . . Aftfmo/re. 


i,85o,ooo 


104,000 

40,000 


40,000 


ago,ooo 


Total  des  rentrées  ordinairesan trésor 
royal xfi4»l54,ooo 


É/at  des  dépenses  payées  ou  tréjor  royal  peur 
l^année  ordtnmre. 


N**  1er.  Le  fonda  annuel  k verserà  l’cx- 
Iraordinaircdes  guerres, d'après  les 
dépenses  ordinaires  actuelles,  serait 

d'environ.  « , , * 4 » 

ftota.  La  partie  des  pensions  qui 
était  à la  charge  do  ce  départemani 
au  i«r  janvier  1779,  ainsi  que  les 
taxations  des  tréaoi'iers  géiiéraux, 
sont  payées  depuis  cette  époque  par 
le  trésor  royal.  Celte  partie  des 
pensions  militaires  et  ces  taxations 
sont  un  objet  d’environ 

X.  Le  fonds  de  U maison  militaire  du 
roi,  connusQua  Uoomd’o/vé/ff<u>e 

tles  guerre*.  . * ». 

fiota.  Même  observation  sur  les  pen- 
«ons  et  taxations. 

3.  Le  fonds  ordinaire  de  l’artillerie  et 

du  génie.  . . 4 . 

îiota.  Même  observation  sur  les  pen- 
sions cl  taxations. 

4.  Le  fonds  de*  maréchauaaéaa.  . . . 


65,io<i,ooo 


8,000,000 


7, «8  I ,000 


9,xoo,ono 


3,575,000 


5.  Le  fonds  annuel  des  dépenses  ordi- 
naires du  (lépaiicinenl  de  la  marine 
était,  axant  la  goerrc^dc  3i, 000, 000, 
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Dont  déduisant  1,800,000  liv.  pour 
les  pensions  et  tes  la\atlon$  à la 


Kota,  Ce  fonds  est  indépendant  de 
tous  les  revenus  du  roi  dans  scs 
colonies.  H est  possible  cependant 
que  les  nouvelles  dispositions  que 
votremajestéjugerait  à propos  d'or- 
donner à la  pais  donnassent  lieu 
d'augmenter  l^ancien  fonds  ordi- 
naire de  la  marine;  mais,  d'un  au- 
tre côté,  il  est  poasibie  aussi  qu'üy 
ait  quelque  réduction  dans  Usoiume 
portée  maintenant  pour  l'extraordi- 
naire des  guerres,  pubqll'elleexc^de 
de  beaucoup  Ici  fonds  qui  y étaient 
destinés  autrefois. 


Les  dépenses  totales  de  toutes  les 
parties  de  la  maison  domestique  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine,  de  Ma- 
dame, fille  da  vol,  de  Madame  Éli- 
sabeth et  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  compris  les  hdtîments  , les  ga- 
ges des  charges,  les  appointements  et 
les  divers  iraitementa  des  person- 
nes attaché*  9 la  coqr  , sont  de 

8.  Fonds  payésannuellement  du  trésor 

royal  pour  U maiaoii  de  Monueur 
eide  Madame I et  pour  la  maison 
de  M.  le  comte  et  de  Madame 
la  comtesse  d'Artois.  . * . , . 

9.  Rentes  sur  la  caisse  des  arrérages.  . 

10.  Le  montant  des  pensions  n'est  pas, 

dans  ce  moment  , connu  avec 
précision  ; cependant  la  confec- 
tion générale  des  brevets  est  tel- 
lement avancée,  que  c'est  avet;  une 
aorte  de  certitude  qu'on  évalue 
cette  dépensa  annuelle  à la  sonunç 
eaoesstve  de.  

1 1 . 1.a  fonds  versé  du  trésor  royal  à la 
eaisae  dm  ponts  et  chaussées,  indé* 
pendammént  des  parties  assignées 
annuellomentsurd'autresraisses.  . 


11.  Les  fonds  fournis  dn  trésor  royal 
pour  la  destruction  delà  mandicité 

, se  montent  à 

f3.  I.CS  paiements  d'intéréts  et  rem- 
boursements d'actions  de  la  copk?- 
pagnie  des  Indes  faits  par  (c  sieur 
de  Mory  , c!  autres  dépenses  , dé- 
duction faite  des  revenus  d'induit 
et  de  saisies  qui  lu]  sont  versés, 
montent  à 

i4>  I-a  remboui'seinent  annuel  des  an- 
ciennes rescripüoni  se  monte  â , 

15.  Les  intérêts  de  la  partie  de  ces 
mêmes  rescriptions  qui  n'est  pas 
encore  remboursée  se  montent  à . 

16.  Les  intérêts  et  frais  des  anticipa- 
tions , environ 

17.  Les  intérêts  d’un  emprunt  de  six 

millions  fait  à Gênes 

18.  Ceux  d'un  autre  emprunt  fait  éga- 

lement à Gênes  pour  l'ancienne  ré- 
gie des  messageries 

19.  Ceux  du  dernier  emprunt  fait  par 

la  ville  de  Farls 

ao.  Les  înlérélf  et  remhoursomcitts  des 
emprunts  de  Tordra  du  Sainl-£s- 
prit  et  tes  aptres  charges  de  l’ordre 
assignées  sur  caisse  du  marc  d'or, 
se  montent  é 

D'oè  réduisant  pour  le  produit  du 
marc  d’or  deabnê  à cespaicmenti, 
et  re^  par  les  mêmes  trésoriers.  . 
Reste  à porter  en  dépense  .... 

si.Intéi'êts  ï payer  à divers  proprié- 
taires d'offices  supprimés  , deux 
millions  trois  cent  soixante-sept 
mille  livres 

11.  Intérêts  des  soixante  millions  em- 
pruntés par  voie  de  loterio,  tant  en 
1777  qu'en  1780,  évalués,  malgré 
les  reml>oursenicnt8  déjà  faits,  à . 

îiota.  On  a passé  tons  les  antres 
remboursenetita  parmi  les  rhargrs 
annuelles;  maisceux-cî  n'étant  |>an 
tes  mêmes  chaque  aunéét  il  • pnrà 
phis  raisonnable  do  le  berner  à 
passer  au  rang  des  dépenses  perpé- 
tuelles l'intérêt  du  capital,  avec  le- 
quel pn  |>nurrait  éteindre  aujour- 
d'hui CCS  deux  emprunts. 


i5,yuo,ooo 


8,040,000 
ao, 810, 000 


18,000,000 


8,000,000 


charge  de  ce  département  au  i*' 
janvier  1779,  et  qulaonl  payées  d#> 
puis  cette  époque  par  le  trésor 
royal,  restemil  à payer  pour  le 
fonds  ordinaire  do  la  marine,  , * 19,100,000 


6.  Le  fends  annuel  à verser  aux  aCfat- 
res  étrangères , compris  les  lignes 
tnisses  , est  de 8,Ss5,o'jo 


900,000 


4.600.000 
3,oeo,ooo 

8.084.000 

5.500.000 
3oo,o«jo 

70,000 
600, poo 


1,770,000 


i,Soo,i»oo 
470, poo 


1,367,000 


3,afa,ooa 
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553.000 

68,000 

175.000 

1,37^,000 

66i(,oo<i 

r, 171 .000 


i3.  Fond*  annuel  jusqu’en  178S  pour 
le  remboursement  des  letlies  de 
change  des  Iles  de  France  cl  de 
Bourbon • 

s4>  Fonds  annuel  jusqu’en  178$  pour 
un  remboursement  à faire  i M.  le 
prince  de  Conii  

a5.  Ponds  annuels  pour  le  rembour- 
sement des  ofllccs  de  papiers  et 
décalions,  qui  finira  en  1787  . • 

a6.  Gages  des  offices  du  poinl-d’hon- 
neur • . 

37.  Appointements  compr's  dans  l'étal 
des  gages  du  conseil , dlstrai  tlon 
faite  de  ce  qui  en  est  assigné  sur 
d’autres  caisses  particulières  . . . 

s8.  Autres  traitements  par  ordoiiuances 
particulières 

sp.  Intérêts  annuels  pour  soulte  d'en- 
gagements de  domaines , |>our 
dettes  & différents  fournisseurs  et 
pour  d'autres  arrangements  , . « 

pjnJsù  faire  pour  les  gages  des 
offices  de  Bretagne  , en  sus  de 
ceuxversésdirectement  parcctic 
province  entre  les  msinsdu  rece- 
veur général 177,000 

/r/.,  pour  ceux  de  'fou- 
louse.  tsa,ooo| 

30. / irf.,pourceuxdeMunt- 

\|>cllier 140,000/ 

A/., pour  ceux  de  Bour- 
gogne. * 9>,ooo| 

l(!,y  pour  ceux  des  of- 
fices de  Provence.  . • 3s6,ooo 

fr/.,  pour  ceux  de  Na-  f 

\varre  et  Béarn 36,ooo/ 

3t.  Supplément  pour  les  dépenses  ci* 

viles  de  Corse i5  >,ooi' 

31.  Académies,  académiciens  et  autres 

geiyi  de  lettres 869,000 

33.  Bibliothèque  du  roi.  *••••••  69,000 

34.  Imprimerie  royale,  année  commu- 
ne, enviroo. 190,000 

15.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet 

J'hisloire  oaturelle 7^000 

16.  Dépenses  de  la  police,  iUuminatioo 
de  Paris,  pomoiers,  enlèvement  des 

bouu. I,4oo^ioo 


m 

I Sy.Giiel  et  garde  de  Paris 

I 38  M.irécbaiiaaée  de  l’Ile-de-France  . 

t intérêts  des  finances,  taxa- 
tions et  épices  de  la  chambre  des 
comptes  et  frais  généraux  quelcoo- 
ques , tant  à Parts  quVn  province , 
des  gartles  du  trésor  royal,  de  tous 
les  trésoriers,  de  la  nouvelle  admi 
oistrstion  des  recettes  générales  dca 
finances  et  des  commissaires  au  bu- 
reau général  des  dépenses  de  la 


660.000 

195.000 


og3,ooo 


maison  du  roi 

4o.  Prisonniers  dans  des  châteaux  , 
dont  le  paiement  eat  fait  au  trésor 
roval  

»>99*>>ooo 

4r.  Secours  aux  Jésuites  , à des  hôpi- 
taux, à des  maisons  religieuses, etc. 

800,000 

4>.S«oun  aui  familla  AcdicDnei  . 

Il  3, 000 

43.  Indemnités  cl  dépenses  diverses 
ordinaires , 

i,4ii,cmo 

44*  Dépenses  des  écoles  vétérinaires.  . 

59,000 

45.  Dépenses  des  mines  et  agriculture. 

16,000 

46.  Dépenaea  ci-devant  payées  sur  lea 
revenus  delà  principauté  de  Dom- 
bes  

74,000 

47.  Appointements  et  gages  des  gou- 

verneurs et  lieutenants  de  roi,  et 
autres  compris  dans  les  états  des 
garnisons  ordinaires 

48.  Remises  accordées  aux  pays  cTétats 

M diiïét'enis  litres,  évaluées,  année 
rommune , 

4g.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévuet 
au-delà  dea  rentrées  extraordi- 
oaires,  paiaées  pour  mc/noire  dans 
le  chapitre  des  revenus.  » . . . . 


i,Sa7,ooo 


800,000 


3,000,000 


Total  des  dépenses  payées  au  trésor 

roy«i 153,954,000 


Les  revenus  nontem  à « i64, 154,000 

Et  les 'lépemes  à >53,954,000 

Les  reveutti  excédent  les  dépenses  de  io,ioo,(uh 

ffota.  Cet  excédant  est  indépendant  de  I7,3i6,566|, 
employées  en  remboursements , cl  dont  le  détail 
suit  ci-apris. 
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Détail  des  rembourscmenU  passés  dans  U cAo- 
pitre  des  dépenses  annuelles. 

Us  foo<U  destinés  au  reatbounemenl 
des  rescriptîons • 3, 000,000 


Celui  destiné  au  rembourscfoeni  des 
billets  des  (ternies,  qui  font  partie  des 
charges  de  la  ferme  générale,  et  qui 


3,600,000 

Celui  destiné  au  paiement  des  lettres  de 
change  des  îles  de  Fiance  cl  «b 
Bourbon,  et  qui  sera  fini  en- 1784»  • 

1,000,000 

Celai  destiné  au  remboursement  des 
actions  des  Indes.  On  le  porte  ici  sur 
le  même  pied  où  il  a été  en  1 780.  . . * 

730,000 

Celui  destiné  au  remboursement  du  du- 
ché de  Mcrcœur  et  de  la  forêt  de  Se- 
nonebes,  et  qui  finira  en  1784-  • • • 

553,000 

Celui  destiné  au  piienicnl  des  offices  des 
papiers  et  cartons,  qui  finira  en  1787. 

68,000 

Fonds  retenus  par  le  Irt^sorier  des  états 
de  Languedoc,  sur  les  tleiiicrs  du  roi, 
pour  être  appliqués  à des  remUoui'se- 

4,091,000 

Oiiacompris,dansceHcst>mme  dequatre 
millioos  quatre-vingl-douae  mille  li- 
tres , la  portion  de  remboursement 
qu'esigera  le  dernier  emprunt  de  dix 
milliotks.  acluellemcnl  ouvert* 
l’omis  retenus  par  le  trésorier  des 

étals  de  Bretagne 

I'oimU  destinés  dans  ce  moment,  sous  le 
bin  plaisir  du  roi,  au  remboursement 
d*im  emprunt  particulier  à ladite  pro> 
-'iiicc  de  Bretagne.  ,....* 
FoimU  retenus  par  le  trésorier  des  états 
da  Bourgogne,  pour  être  appliqués  à 
s des  remboursements*  . * * . 

/•V.n  pour  celui  de  Provence.  . * . 

Uhm  pour  t'agenl  de  la  province  d^ Ar- 
tois* • 

Remboursement  annuel  aux  fermiers  de 

Sceaux  et  Poiasy 

Remboursement  à faire  au  clergé  pen- 
dant I4  ans,  à commencer  du  i5  juil- 
let de  la  présente  année  1781*  . * • 

1,000,000 

Rente  h payer  au  clergé  jus 
qu'en  1796  * . * . 5oo,ooo 

i,Soo,oou 


Mais,  comme  les  intérêts  et  les  capitaux 
sont  confondus  dans  celte  espèce  de 
rente  ou  dei'emboursi'ment,oii  ne  les 
mettraen  ligne  de  compte  ici  que  pour  1,000,000 

Tatal  des  remboursements.  . . 17,316,666 

L’état  comparatif  qu’on  vient  de  lire  ne  fait  connaî- 
tre que  l’elTectif  des  renies  vci'sées  dans  le  trésor 
royal.  Il  ne  comprend  ni  les  frais  de  perception , ni 
les  dépenses  acquittées  dans  les  provinces,  cl  ne 
donne  conséquemment  qu'une  idée  imparfaite  de  la 
masse  des  revenus  et  des  dépenses  de  l’État.  Nous  al- 
lons les  faire  connaître  plus  en  détail,  par  un  extrait 
de  l'ouvrage  que  publia  M.  Necker  en  1784,  sous  le 
litre  à' Aperçu  sur  l'fulministration  dex  finances, 

Administralian  des  finances  de  la  France , cm 
4 784,  par  4/.  Necker, 

Contribution  des  peuples, 

I*  Les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  li- 
vre eu  sus  du  premier,  impositions  qui  portent  pres- 
que en  eiitiersur  le  revenu  net  des  propriétaires  fon- 
ciers, SC  montent  n 5t>  millions  4^  mille  livres,  d'où 
ueduisant  environ  1 million  4oo  mille  livres,  pour 
le»  décliargcs  et  mndvr:ilion$  nccoidces  , année  com- 
mune, aux  contribuables,  icsic  à porter,  dans  le  ta- 
bleau des  contributions,  SS  millions. 

Les  vingtièmes  du  clci-^é  étranger  seront  compris 
dans  les  impositions  générales  du  cierge  du  royaume, 
dont  l'article  se  trouve  ci-après. 

II.  IjC  troisième  vingtième  a été  établi  au  mois  de 
juillet  1783,  pour  durer  jusqu'au  dernier  décemiirc 
de  la  troisième  aunée  après  la  signature  de  la  paix* 
Cet  impôt,  tant  à cause  des  exemptions  portées  dans 
l’édit  qu’au  moyen  des  modérations  accordées  aux 
provinces  abonnées  et  des'  décharges  qu’obtiennent 
les  particuliers,  ne  doit  sc  monter  qu'à.*.  ii  millions 
5oo  mille  livres. 

III.  La  taille,  dans  quelques  provinces,  porte  uni- 
quement sur  ks  biens-fonds  assujetlis  à cet  impôt,  et 
la  mesure  en  est  déterminée  par  un  cadastre  ; mais 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  la  taille  est 
relative  à l’étal  des  personnes;  et  alors  la  répartition 
en  est  faite  d’après  une  proportion  préjugée,  soit  de 
la  fortune  des  roturiers,  soit  du  produit  des  biens 
dont  ils  ont  l’exploitation  comme  fermiers;  et  les  no- 
bles qui  régissent  eux-mémes  leurs  domaines  d'ociI 
droit  qu’à  des  exemptions  limitées. 

L’ensemble  de  la  taille , impôt  qui , dans  quelques 
provinces , a une  dénomination  diCTéfcntc,  s’éleva  a 


303.000 

300.000 

1,680,000 

785.000 

150.000 

166,666 
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environ  95  millions , en  y comprcnnni  les  tikiltoiu 
des  collecteurs,  partout  où  ces  taxations  sont  ajoutées 
au  capital  imposé. 

La  taille,  que  paient  eertalneaTiUea  abonnée»  ttec 
le  produit  d'un  droit  d'entrée  , n’est  point  comprise 
dans  cuti»  somme  t ce  serait  un  double  emploi,  puis- 
que l’on  verra  dans  la  suite  un  article  composé  de 
touales  droits  levas  par  les  villes. 

Il  est  juste  de  dcduiii.  de  celle  somme  de  9$  mil- 
lions les  diverse»  remises  accordées  sur  cet  impôt 
daiks  tout  le  rujrautue,  et  qui  s'élèvent,  année  com- 
mune, à près  de  4 millions. 

Hctie  à porter  dans  le  tableau  de»  contributions 
générales...  91  millions. 

On  n'a  pas  compris  dans  cet  article  la  patiie  de  la 
taille  qui  est  imposée  dans  qtielquM  provinces  pour 
satisfaire  à U dépense  des  chemins;  parce  qu'on  a 
fait  un  article  séparé  de  la  contribution  des  peuples, 
si>U  en  argent,  soit  en  corvées,  pour  1a  coiifeciiun  cl 
reotretien  de»  louies  dans  tout  le  rojaume. 

IV.  La  capitation  , impôt  qui  porte  sut  les  facul- 
tés des  nobles  comme  des  roturiers,  se  monte,  dé* 
ductlon  fille  des  décharges  nu  des  modérations  ta* 
cordées  aux  contiiLuablcs,  ù environ  4t  inlllioiis  Soit 
mille  livres. 

La  capitation  des  roturiers  , dans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  taille  n'est  pas  réelle,  est  répartie  au  marc 
la  livrede  cet  Impôt. 

V.  Les  impositions  locales  des  pays  d'éln  lion  , et 
qui  sont  destinées,  tantôt  à l'entretien  des  prcabylè- 
rua,  ut  tantôt  é d'autres  dépiMnaes  d'une  uiililé  parti- 
cttMére  aux  comntunauléa  de  campagne  ou  i certaim 
arrondincaicnii,  environ  s millions. 

VL  recouvrements  donnés  ou  à bail , ou  en 
régie  à la  Ccrnie  générale,  et  qui  proviennent  des  pro- 
duits de  I1V  vente  cadusive  du  sel  et  du  tabac  , des 
droits  de  traite  à rentrée  ou  à la  sortie  du  royaume, 
et  des  provinces  appelées  tics  cintf  çrosjt's  fvnnes, 
des  druita  du  domaine  d'Ocddenl  pM^tiaù  l'introdUc- 
tioQ  des  denréea  des  colonleaf  enfin  dee  druita  eaigéa 
a rentrée  de  Paria  ou  dans  la  ctreutiférencG  : Uhm  ces 
recDttvrtmciils  niunis,  y compris  les  derniers  sots» 
pour  livre,  cl  qtselquas  druilsételdis  par  l'édit  d'eoôl 
ryii,  peuvent  être  calmés  à environ  lifl  milUooa* 

Ce  nN*sl  pas  4'cpcndant  celte  somme  qu^ilfaut  por- 
tci  dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  il 
est  raisonnable  (l'aix>nl  d'en  diniuii-c  IcsavsiicCâ  biMos 
annuelleineol  par  les  rvrinicrs  généraux,  et  pour  t'ac* 
quiaition  des  salade  l'Océan  ou  «la  la  MédUarranée,  et 
pour  la  (ermeliou  de  roue  p»n>-*rr.nte  dm  ssdmes , et 


pour  l’achat  ou  la  fabricalion  des  ubacs,  et  puur  les 
frais  de  transport  de  ces  tnarchaniliscs  dans  tous  les 
lieux  de  consommation  du  royaume. 

On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  repré- 
sentent une  valeur  réelle;  ainsi  la  partie  des  produits 
qui  sert  à remlKHirser  une  pareille  dépense  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  Imposition.  J*esllmerai 
li.  totalité  des  avances  dont  je  viens  de  parler,  année 
commune,  encompUulsur  quel<;ues-uties  «le  guerre, 

environ  16  millions. 

Eo6n,  en  se  propoS:ant  teulemem  d’éublir  ici  la 
somme  descontribulions  des  babilaots  de  la  France, 
il  est  juste  de  retraneber  des  recouvrements  de  la 
ferme  générale  son  bénéAm  sur  les  ventes  de  sels 
qu'elle  fait  aux  Suisses,  aux  ^alaisans , a la  républi- 
que de  Genève  , au  comtal  d’Avignon  , et  à quelques 
principautés  voisines  du  Rhin. Il  s'expédie  aussi  pour 
l’étranger,  par  la  voie  ordina're  du  Lvvmmerre , une 
certaine  quantité  de  labaca  de  la  ferme,  adietée  i des 
ooudiüons  modéréca,  mais  qui  procure  cependant  un 
petit  avantage  à la  ferme  générale. 

J’estimerai  les  deux  objets  de  bénéfice,  que  je  viens 
de  désigner,  à environ  s millions;  et, comme  ce  bétié-, 
fice  fait  avec  les  étrangersest  payépar  eux,  il  est  juste 
de  le  déduire  des  produits  de  1a  fèrmegénérale,  avant 
de  faire  entrer  ces  mêmes  produits  dan»  le  laUeau 
descontributloM  de  la  Fram'e* 

Une  autre  observation  se  présente  encore.  Suppo- 
sons le.commerce  du  sel  et  du  tabac  parfaitement 
libre,  il  y aurait  das  négociants  qui  feraient  venir 
oes  marchandises,  soit  des  marais  salants,  soit  de  l’é- 
tranger; il  y en  aurait  d’autres  qui  dirigeraient  les 
fabriques  de  tabac;  etees  négociants,  dans  les  ventes 
qu’ils  feraient  aux  marchands  en  détail,  élèveraient 
nécessairement  le  prix  de  la  denrée  au  point  nécca- 
saire  pour  retrouver  l’ioiérét  de  leurs  avances,  et 
pour  s’assurer  du  bénéfice  qu'exige  toute  espèce  d’on- 
treprise.  Enfin  & ce  commerce  simple  if  se  joindrait 
quelquefois  d<*s  spéculations,  des  accaparements,  des 
monopoles,  opérations  dont  le  suérés  serait  un  ac- 
croissement da  chlr^  pour  les  conatMiimalcurs.  Od 
serait  méuit;  Icnié,  au  premier  coup  d’œil,  d'évaluer 
fort  haut  ces  iMnéfices  rétinls;  la  ferme  générale  vend 
pour  ISO  millions  de  sel  et  de  tabac;  poun'all-nn 
dire  quels  profils  ne  feraient  pm  sur  un  commerce 
de  celte  étendue  les  négociants  qui  s*cn  mêleraient? 

Mais  on  doit  observer  que  la  somme  considérable 
de  ces  ventes  provient  des  hauts  prix  qui  sont  rcfTcl 
du  privilège  exclusif,  ou,  si  l'on  vont,  do  l'impôt  n>o- 
dificsuus  retic  forme;  et  si  ce  commerceéialt  libre  et 
afTi  ancbi  ilc  totii  im|K>t , le  capital  nécessaire  pour 
rcxpluittfi  serait  mmJtque,  puisque  ce  capital  serait 
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proportionné  *ux  dépenses  annuelles  d'achat,  de  fa- 
briralion  et  de  vnilmes;  cl  Ton  vient  de  voir  que  ces 
dépenses  ne  formaient  qu'un  objet  de  anze  aiillioos 
pour  la  ferme  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  commerce  libre  du 
sel  et  du  tabac  donnerait  lieu  à des  bénéfices  de  spé* 
culation,  et  à des  intérêts  d’argent  qui  retomberaient 
a la  charge  des  consomtnateui-s,  il  est  juste  d’y  avoir 
ègarii  dans  un  calcul  où  l'on  cherche  à connaître  l’e* 
tendue  des  contributions  drspcupicsj  car  ce  qu’on 
peut  considérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
tabac  est  uniquement  la  partie  du  prix  actuel  de  ces 
denrées,  qui  surpasse  le  taux  auquel  chaque  con- 
sommateurpnurrait  s’approvisionner,  si  le  commerce 
n'élail  plus  soumis  ni  au  privilège  exclusifde  la  ferme 
généraie,  ni  à aucun  droit  quelconque.  J’estimerai 
donc  le  profit  des  negiM'iatils,  tlans  l’hypolhese  que  je 
viens  d'établir,  a envnoh  deux  millions. 

Récapitulant  mainlenaniccs  trois  articles  de  dcduc« 
tion,  le  premier  de  seize  millions  , le  second  et  le 
troisième  de  deux  tnillinns  chacun,  c’est  en  tout  vingt 
millions,  somme  àsouslrairc  des  1 86  millions  recouvrés 
par  la  ferme  gcncndc;  resterait  donc  à porter  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples  1 66  millions. 

Je  dois  observer  qu’indépendamment  dos  béoe* 
ficcs  faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  ta- 
bac ,lcs  débitants  à petite  mesure  ont  un  profit  que 
je  ne  range  point  parmi  les  conltibutioos  des  peuples. 
La  raison  en  est  simple;  ce  profil  existerait  sous  une 
autre  forme,  lors  meme  que  le  commerce  du  sel  et 
du  tabac  serait  rendu  libre  , ca**  il  faudrait  partout  , 
pour  In  commodité  du  peuple,  de  petits  distributeurs 
qui  feraient  un  bénéfice  à peu  près  égal  aux  avantages 
qu'.on  accorde  aujourd’hui  aux  personnes  connues 
tous  le  nom  de  débitantxow  de  regratiers. 

VIL  Les  recouvrements  de  In  régie  générale  con* 
sistent  principalement  en  droits  d’aides  sur  les  bois- 
sons, et ceméme genre  d’impôt,  sous  le  nom  de  droits 
réservés  ou  d’inspecteurs  aux  boucheries,  s’étend  k 
quelques  autres  consommations.  La  régie  est  encore 
chargée  de  U perception  des  droits  établis  sur  lea 
ouvrages  d'or  cl  d'argent,  et  sur  la  fabrication  des 
fers,  des  cuirs,  des  cartes,  du  papier  cl  de  l’amidon,  etc* 

Le  produit  de  l’ensemble  de  ces  droits,  dépendant 
en  partie  de  l’étendue  de  la  lécoltc  on  vins,  est  sus- 
ceptible d’une  grande  variation.  La  rigidité  plus  ou 
moins  gran«!c,  avec  laquelle  les  agents  du  fisc  sont 
aulot  isi's  à sc  conduire  , influe  aussi  d'une  manière 
sensible  sur  la  mesure  »lcs  recouvrements.  J’estime 
les  prtHluits  bruts  de  la  régie  génér.de,  avti:  les  der- 
niers sous  pour  livre,  cl  dans  l’étal  actuel  îles  choses, 
deSi  à millions,  ci....  Si  millions  Sou  mille  livres. 

Introd. 


La  régie  perçoit  de  plus  environ  huit  milliona 
pour  des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  vienDetU 
d’élre  désignés,  mats  qui  ont  été  convertis  dans  une 
somme  fixe;el,  comme  ces  abonnements  sont  acquittés 
par  des  villes  ou  par  des  états  des  deniers  pro- 
vcnanisde  la  taille,  ou  d'auli'es  Impositions  comprises 
dans  le  tableau  général  dont  on  présente  ici  les  élé- 
ments, ce  serait  un  dqubic  emploi  que  d’en  porter 
unesecunde  fois  le  montant  au  titre  des  recouvra 
mems  de  la  régie  générale. 

I>a  ferme  générale  et  l’administration  des  domai- 
nes sont  aussi  chargées  du  recouvrement  de  quel- 
ques abonnements,  mais  de  peu  d'importance  ; et  la 
même  observation  s’y  trouve  applicable.  Ce  sont  ces 
divers  mélanges,  et  tant  d’autres  encore,  qui  rendent 
infiniment  difficiles  le  travail  que  j’ai  entrepris  , et 
les  soins  que  je  me  suis  donnopouren  présenter  l’ex- 
position avec  ordre. 

VIII.  Les  recouvrements  confiés  à l’administration 
des  domaines  proviennent  principalement  des  droits 
sur  le  contrôle  et  l’insinuation  dos  actes,  des  droits 
de  greffe  et  d’hypollièquc,  du  droit  de  centième  de- 
nier sur  la  vente  des  immeubles;  de  la  l.vxc  particu- 
lière surl’acquisilion  des  biens  nobles  pnr  les  roturiers 
(impôt connu  sous  le  nom  de  franc-fief),  des  droits 
dus  sur  les  immeubles  vendus  aux  corps  et  commu- 
nautés qui  n’onî  pas  la  faculté  de  s’en  défaire,  des 
droits  de  pésge  appartenant  au  roi,  etc.  Enfin  la 
roémcjégie  perçoit  encore  le  produit  de  la  vente  des 
bois  appartenants  su  sonveraio  , le  revenu  de  scs 
autres  domaines  fonciers,  et  les  droits  casuels  dus  à la 
mutation  des  Liens  qui  relèveni  de  ces  seigneuries.  Ces 
diversrccüuvrcmenls,y  compris  lesderniers  sous  pour 
livre  et  indépendamment  de  quelques  petits  droits 
abonnés,  doivent  s’élever  aujourd’hui  entre  5s  et  53 
miftiona. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  contributions 
des  peuples,  ni  les  produits  des  bob,  ni  le  revenu 
dfs  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  tes  droits  sei- 
gneuriaux casuels,  puisque  ce  ne  sontpasdes  impôts, 
mais  «les  droits  pareils  à tous  ceux  que  perçoivent 
dans  l’universalité  du  royaume  le^difTérenls  seigneurs 
de  fie&;  tous  ces  objets  se  montent  de  onze  k douze 
millions. 

Reste  donc  k porter  dans  le  tableau  des  contribo- 
ttons 4i  millions, 

IX.  La  petite  ferme  ptirticulière  qui  recouvre  drus 

les  marchés  de  Sceaux  cl  de  Poissy  les  droits  établis 
surics  bestiaux  destim**s  à la  consommation  dePai'b; 
les  produits  bruts  , y compris  les  sotis  pour  livre,  se 
monieni  à environ i,ioo  mille  livres 
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X.  Lertvenu  qat  le  roi  tire  de»  pottes  se  monte 
éujourd'hui  à lo  milliona  3oo  mille  livres,  et  c'est  la 
somme  que  je  porterai  dans  le  tableau  général  des 
coDtributioiiSf  ci*.**  lo  millioDi  3oo  mille  livres* 

XI.  La  ferme  des  messageries  rapporte,  selon  le 
bail  pâmé  en  i7Sa)«.*  i,tno  mille  livres. 

Le»  raisons  développées  dans  Parlîcle  précédent 
m'engagent  de  nsème  à nepoMcr  quclepria  du  bail 
dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  puis- 
qu'on supposant  ce  bail  à sa  juste  valeur,  les  frais  de 
manutention  cl  les  bénéfices  des  ferroiorsdcviendraieni 
la  représentation  des  dépenses  qu'entraîne  un  ser- 
vice d'une  utilité  générale. 

XII.  La  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
produit  environ....  5uo  mille  livres. 

On  n*7  ajoute  point  non  plus  les  frais  de  manuten- 
llon,  quoique  l'Indemnité  de  ces  frah  se  retrouve 
dansla  valeur  donnée  aux  espèces,  et  retombe  ainsi 
à la  charge  des  peuples;  mais,  la  fabriraiion  des  mon- 
naies étant  un  acte  public  indispensable,  la  dépense 
serait  la  même,  quand  le  roi  renoncerait  à en  retirer 
aucun  bénéfice. 

Xltl*  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des  poudres 
se  monte' à environ  Boo  mille  livres. 

XIV*  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et  des 
petitas  loteries,  y compris  les  quatre  poùr  œnt  re- 
tenus parles  buralistes,  s'élève  de  ti  à ta  millions, 

ci..**  Il  millions  5oo  mille  livres. 

« 

L'on  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  le  bénéfice  du 
roi  qucje  compte  parmi  1rs  comribotions  des  peuples, 
mais  U somme  entière  des  recouvrements  sans  dé- 
duction de  frah , car  certainement  cette  dépense 
n'eal  pas  le  pria  d’un  service  public  indispensable. 

XV.  Les  recouvremenu  faits  par  le  receveur  gé- 

néral de»  rcvcmis  casuels  consistent  dans  les  droits 
établis  à la  mutation  des  charges , et  à la  réception 
dans  1rs  communautés  de  mairhands  ou  dans  les 
matlrisrs  d'arts  et  métiers:  ces  recouvrements  doivent 
être  évalués  ammellement  à environ  5 millions  700 
niillc  livres.  I 

Le  rachatdu  centième <lenîcr,  dont  le  terme  capire 
à la  fin  de  17®®»  porté  comme  une  anticipation 
dam  le  c bspitre  des  dépenses. 

XVI.  Le  marc  d’or  est  encore  un  droit  perçu  à la 
toulalioD  des  diargcs , et  on  l'aaige  de  plus  à l’occa- 
sion des  brevets,  des  concessions  , des  privilèges  , et 
de?  autres  actes  de  faveur  qui  ont  besoin  d’étre  re- 
vêtus du  sceau  de  la  clianccUeTic.  Ce  recouvrement 
doit  être  aujourd’hui  d’environ  1,700  mille  livres. 

XVII.  Les  droits  sur  les  consommations,  donnés  à 
errae  ou  en  régie  par  les  pays  d'états,  tels  que  la 


ferme  de.  devoirs  en  BrrI.gne,  colle  des  cquisilenU 
en  L»ngaedoc,  les  crues  sur  le  sel  dans  le  Maçonnais, 
l«  Bnurgopie,  et  dans  une  petite  partie  du  I.angurdoc; 
les  droits  établis  sur  1rs  eonsommalieiis  par  1rs  états 
de  Flandre,  U'Artoia,  duCaïubrcsis  et  du  Miconnais, 
les  droits  de  péage  sur  la  S.Ane  eu  Bourgogne  , pro- 
duisent ensemble  de  lo  i Il  millions,  ci...,  lo  mil. 
lions  Soo  mille  livres. 

XVIIÎ.  Les  contributions  particulières  du  clergé 
du  royaume  , confbrmément  à l'explication  qui  im 
Sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant,  sont  d'cn\iron 
tt  millions. 

XIX.  Les  octrois  consistant»  principalement  dans 

des  droits  à l'entrée  de  diverses  villes  du  royaume  , 
ou  nu  débit  de  quelques  denréi«,  et  dont  lo  rcc'ou- 
vrement  est  fait  pour  le  compte  de  ces  mêmes  villa, 
des  hôpitaux  el  des  chuinbresde  commerce,  soit  pour 
subvenir  à leurs  diverses  dépenses  , soit  poui  l’ac- 
quît de  leurs  dettes,  sotl  pour  payer  quelques 
abonnements  contractés  avec  le  fiac,  monlcnt  & en- 
viron.... »7  millions. 

XX.  Les  droits  d'aides  à Versailles,  recouvrés  par 
une  régie  particulière,  sous  riiispection  du  gouver- 
neur de  celle  >ille,  qui  en  a fait  servir  le  produit  à 
l'acquit  de  diveraes  dépenses  relativea  au  service  du 
roi  : celle  partie  de  recouvrement  s'élève , je  croh  à 
environ....  900  mille  livm. 

XXL  Les  impositions  diverses  en  Corsi  rapp  r* 
lent  près  de  600  mille  livres. 

XXII.  L'impôt  établi  sur  les  maisons  de  Paris 
pour  le  logement  des  Gardes  Françaises  et  Suisses,  et 
dont  on  rend  compteaux  chefs  de  ces  coi-ps,  se  mot  t« 
à environ....  3oo  mille  livres. 

XXIII.  Divers  petits  o)>jels,  tels  que  l'induit  a - 
partenant  à la  compagnie  des  Indes  , l'.'ihonnement 
de  i5o  mille  livres  convenu  avec  la  eompngnie  des 
glaces  pour  l'impôt  établi  en  1771,  les  droit»  sur  h 
marque  des  élofîes,  ceux  provenants  des  affinage  de 
Paris,  Lyon  et  Trévoux,  les  droits  de  chancelleif? 
appartenants  au  garde  des  sceaux  de  France,  cm» 
du  contrôle  des  quittances  nouvellement  rétablis  en 
fiiveur  du  contrôleur  général  des  finances,  la  tsvr 
connue  è Paris  sous  le  nom  de  boucs  cl  lanternes,  et 
dont  l'abonnement  se  paie  par  les  maisons  nouvelle 
ment  construites,  les  droits  au  profil  du  corps  dci 
marchands  de  Paris,  ceux  sur  les  fiacres,  les  passeurs 
d'cAii,  etc., ensemble  environ. <**  3 millions  Soo  mille 
livres. 

XXIV.  Droits  casuels  à la  mutation  des  offices  , 
droits  d’aide  du  contrôle  et  de  péage , levés  de  la 
part  des  prince»  du  sang  à titre  d'apanage,  de  con- 
cession OU  d'abonnement , el  ceux  engagés  k dlffé- 
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rfnis  iifigncurt,  enlre  ilru*  el  trois  iniUlon*  , ci 

7 milUun»  Son  mille  livres. 

XXV.  Corvée*  ou  imposition»  exigées  jïour  l’enli-e- 
licn  el  U co|ifci*iion  îles  roules,  environ  lo  millions* 

X.«»  grands  chemin*  de  U généralité  de  Paris  n'eq- 
Irenl  point  dans  ce  compte,  parce  que  c’cal  des  fonds 
du  ti’ésor  royal  qu’on  y pourvoit. 

XXVI.  On  doit  encore  considérer  comme  une 
addition  aux  tributs  des  peuples  les  frais  de  procé- 
dure , de  contrainte  et  de  saisie  qui  relombenl  à U 
rharge  des  contribuables. 

J'évaluerai  cel  article  de  7 à 8 mUliom , ci...... 

7 oulliona  Soo  lui.  fe  livres. 

l«es  nouveaux  sous  pour  livi'e  et  l’clabliiMment 
d'un  troisième  vinglicino  doivent  oocasionnor  quel- 
ques augmentation*,  car  l'tin  des  funestes  cUcU  de 
raccTOt^emenl  des  impôts,  entre  tant  d'autres,  c’est 
de  rcmlre  les  recouvrements  plus  difficiles,  et  lev  rU 
gucurs  plus  nécessaires. 

XXVII,  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacri- 
fices des  peuples  leur  assujettissement  au  tirage  de 
la  milice  j maU  ce  n'est  une  charge  pécuniaire  que 
pour  ceux  qui,  désignés  par  le  soi  t } paient  d'autres 
hommes  pour  les  remplacer. 

XXVIII.  On  Joli  encore  indiquer  comme  une 
rharge  difficile  à apprécier  le  logement  des  gens  de 
guerre  lois  de  leur  passage  , ainsi  que  dans  les  villes 
de  garnison,  où  faute  de  casernes  lUsonl  répartis 
d.ins  les  maisons  des  habitants;  on  c^l  tenu  de  leur 
fournir, outre  le  logement,  le  feu,  la  lumière,  le  linge 
«I  le  sel lUêitioire, 

XXIX.  Il  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup  de 
tel  , de  tabac  et  d'autres  marchandises  introduites 
par  conli'L'bande  ‘ un  pareil  débit  n’a  lieu  sans  doute 
qu'à  la  faveur  du  profil  modéré  dont  les  fraudeur 
»c  contentent  ; mais  les  marchés  qu’on  peut  faire  avec 
«ux  so  ressentent  néanmoins  des  risques  attachés  à 
cc  genre  de  commerce.  Ainsi . si  les  contrebandiers 
retient  à trente  sou*  cc  «juc  la  ferme  vend  soixante , 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même  temps 
ti  ente  sous  de  ce  qui  n'en  vaut  que  dix  ; el  cet  excé- 
«lani  est  une  surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux 
impôt»  ctablia  sur  le  sel  sur  le  tabac  el  sur  d'autres 
marchandises. 

HÉCAPITULATIOIS. 


Vingtième» 55,ooo,ooo 

Troisième  vingtième.  « ii,5oo,ooo 

Taille 91,000,00^ 

Capitation 4i,5oo,ooo 

Impoalüoro  locales.  . • s, 000,000 


Ferme  générale  . . . 

186,000,000 

Régie  générale  . . • 

Administration  des  do* 

5 1, $00, 000 

mailles.  ..... 
Fermes  de  Sceaux  et 

|f ,000,000 

Poissy 

Administration  des  pos- 

T, 100,000 

les 

io,3oo,ooo 

Fermes  des  messageries. 

t, 100,000 

Monnaie* 

SoOjOOO 

Régie  des  poudres.  . 

800,00a 

Loterie  royale.  . . 

1 1 ,5uo,ooo 

Revenus  casuel».  . . 

5,700,000 

Droits  de  marc  d'or.  . 
Droits  perçus  par  1rs 

1,700,000 

pays  d'états 

io,5oo,oo^ 

Clergd.  ..... 

Octrois  des  villes  , hôpi* 

1 1,000,000 

pilaux  et  chambres  deconv 



27,000,000 

Aides  de  Versailles.  « 

900, 0(M» 

Impositions  de  la  Corse. 
Taxe  attribuée  aux  Car- 

Coq, OIM* 

des  Françaises  el  Suisses* 

3no,oo*i 

Objets  divei*s.  , , , 

Droits  recouvré*  par  les 

s,Soa,ooo 

princes  ou  les  eugagUtaii 
Corvées  ou  imposilioni 

.,&a<),ooo 

qui  en  tiennent  lieu,  . . 

30,000,000 

CoDlraintcs,  saisies.  . 
Milice.  Mt-moirr,  . . 

7,5oo,ooo 

Logement  de  gens  de 
guerre.  Idem, 

Impôt  indirei’l  par  la 
contrebande. /r/em.  , . 

V 

Total. 

585,000,000 

Récapitulation  des  frais  de 

recouvrement 

toutes  Us  impositions  du  royaume. 

Vingtièmes  , truisièine 
vingtième,  taille  et  capita- 

lion « 

it, 600, 000 

Impositions  lorsics.  , 

5o,oou 

Ferme  générale  . . . 

ii,3oo,ooo 

Régie  générale 

AdminUiration  d«sdo< 

8 600,000 

mainea 

Fermas  de  Sceaux  et 

S,Jao,oao 

Poissy 

800,000 

Adiuiaistration  dea  postes. 
Ferme  des  messageries. 

Mon  Atias.  « * • • 
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Régie  des  poudres.  * 

Loterie  royale.  . . a,4<>0|0O0 

Revenus  casucU.  . . 140,000 

Droits  de  marc  d'or.  . 40i<x>o 

Droits  perçus  par  lus 

pays  d'étals 1,700,000 

Clergé . 5oo,uoo 

Octrois  des  villes,  hôpi- 
laui  et  chambres  de  com- 
merce  3,000,00 

Aides  de- Versailles.  . i5o,ooo 

Impositions  de  la  Corse.  70,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 
des Françaises  et  Suisses.  iSjOOo 

Objets  divers.  . . , a5n,ouo 

Droits  perçus  par  les 
princes  ou  les  engagistes.  s5o,ooo 


Corvéesou  impositions  qui  \ 
en  tiennent  Heu.  J 

Contraintes  et  saisies.  I 
Milice  et  logement  de  gens  \$7,665,ooo 

de  gueri'c 1 

Impàt  indirect  par  l'e^el  1 
de  la  contrebande.  . . . / 

Augmentation  applicable 
à l'ensemble  des  articles 
ci-deasus 33S,ooo 

Total.  58,000,000 

On  a montré  que  l'uniTersalilé  des  impositions  à 
la  charge  des  peuples  s'élevait  à 585  millions  ^ d'où 
déduisant  27  millions  5oo  mille  lirres  pour  les  cor- 
vées  cl  les  frais  de  contraintes  ou  de  saisies  , sortes 
de  rootribulions  qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re- 
cette, reste....  55;  millions  Soo  mille  livres. 

C'est  .avec  ce  capital  qu'il  faut  comparer  les  frais 
de  recouvrement  ci-deasus. 

Le  résultat  est  10  quatre  cinquièmes  pour  cent. 

Résumé  des  parties  de  t impôt  qui  sont  fer^ 
riteriaies. 


Vingtièmes 74,000,000 

Taille.  ».  . ...  81,000,000 

Impositions  locales.  . 1,800,000 

CafMtatioii ss,ooo,ooo 

Clergé 10,600,000 

Divers  <d>je(s.  . • . Oou,ooo 


Total  de  l'impôt  territorial.  190,000,000 


Sur  ie  nombre  des  agents  et  des  employés  du  fisc. 

L^univeixalité  des  agents  du  fisc,  depuis  les  pre- 
nders  chefs  jusqu'aux  plus  petits  buralistes  ou  cul- 
kcieui-s,  peut  être  évaluée  à enuron  s5o  mille  per- 
sonnes , et  on  peut  les  classer  à peu  près  de  la  ma- 
nière suivante: 

Deux  cent  mille  pour  la  recette  et  Un  collecte  des 
vingiièiiK-s  , de  In  taille  et  de  la  capitation. 

Vingt-sept  mille  pour  la  recette  des  droits  des 
fermes,  des  aides,  des  domaines,  des  octrois  des  villes 
et  des  pa\s  d'états,  et  pour  toutes  1rs  autres  parties 

Vingt-trois  mille  pour  s'opposera  la  conti'ebande. 

Mais  il  est  essentiel  d’observer  que  , dans  ce 
nombre  de  personnes  , Ih  plus  grande  partie  réunit 
d'autres  occupations  aux  fondions  fiscales. 

Je  n'évalue  donc  qu'à  trente-cinq  ou  quarante 
mille  le  nombre  des  personnes  qui  dévouent  tout 
leur  temps  au  recouvrement  des  impôts,  ou  à sur- 
veiller la  contrebande. 

Rapports  entre  la  population  , Citendue  et  les 
contribulions  du  royaume 

L'étendue  du  royaume, sans UCorsc,cstdcxC,95i 
Ucues  carrées,  dont  la  longueur  est  de  s5  au  degré  , 
et  par  conséquent  de  a,s8a  toises  cldeuxdnqutèmes. 

Sa  population,  sans  la  Corse,  est  de  x4  millions  676 
mille  émes. 

Cesi  donc  916  individus  par  lieue  carrée. 

Ses  contributions  s'élèvent  à 584  millions  400  mille 
livres. 

C’est  ai,  684  livres  par  lieue  carrée. 

Et  a3  livres  i3  sous  8 denieix  par  lélc,de  tout  sexe 
cl  de  tout  igc. 

BALANCE  DU  COMMERCE. 

Exportations 

Cent  cinquante  millions  en  différents  objets  de 
manufactures  , tels  que  les  draps,  les  toiles , les  di- 
vei-ses  élofTes  de  soie  , et  les  étoffes  mélées  d'or  cl 
d'argent,  etc. 

Soixante-dix  à soixante-quinze  millions  en  den- 
rées des  îles  d’Amérique,  telles  que  les  sucres,  le* 
cafés  et  l’indigo,  etc. 

Trente-cinq  à quarante  millions  en  vins  eaux- 
de-vie  et  autres  liqueurs. 

Dix-huit  millions  pour  les  thés , les  étoflès  et  les 
soies  <le  la  Chine,  les  cafés  de  l'ile  de  Bourlron  et  de 
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Moka,  les  poivres  de  la  râle  de  Malabar,  les  toiles  de 
celle  de  CoromarJel , les  mousselines  fines  du  Ben* 
gale , les  productions  des  échelles  du  Levant , etc. 

Seiae  millions  pour  les  blés,  année  commune  , 
.CS  beurres  et  les  fromages  decertaines provinces;  les 
citrons,  tes  sels^  le  safran  , le  miel,  les  légumes  secs, 
les  huiles  de  Provence  , et  quelques  productions  des 
pêcheries. 

Six  roilUuns  environ  en  divers  objets,  tels  que  les 
cuirs,  car  la  France  eu  reçoit  de  l’étranger , et  y en 
envoie;  les  boU  propres  à la  menuiserie,  tirés  prin- 
cipalement des  luonlagnes  des  Vosges , et  cuvoycs  en 
Hollande,  etc. 

Imporiatiotu. 

Soixante-dix  millions  environ,  année  moyenne , en 
matières  premières,  nécessaires  aux  inanuracturcs, 
telles  que  les  cotons,  les  laines,  les  soies,  les  chanvres, 
la  31'ainc  et  les  Gis  de  lin,  etc. 

Vingt  luillions  environ  en  d'autres  matières  pre- 
mières , telles  que  les  diamants  ou  les  autres  pierres 
prêi'ieuscs , et  les  métaux  d’ur  et  d’argent,  qui  ser- 
vent à la  fabrication  des  bijoux  , des  parures  , des 
galons,  dc«  broderie-^,  etc. 

t^iiarniilc  millions  environ  en  marchandises  ma- 
•jtdoi  turées,  telles  que  les  toiles  de  diverses  es  accès, 
veiiAiil  de  riandre  , de  Hollande  et  de  Suisse;  les 
umiisK-lines  fines,  provenantes  des  ventes  de  la  com- 
paginc  des  Indes,  d'Angleterre,  etc. 

Quarante  millions  environ,  en  comestibles , tels 
que  les  blés  OU  autres  giuîns , les  ri/ , les  huiles 
d'Italie,  etc. 

Vingt-cinq  millions  environ  , en  mâts  , merrain  , 
Itois  de  construction,  etc. 

Quatorxe  millions  en  marchandist's  des  Indes  , de 
U Chine  et  de  Pile  de  Bourbon. 

Dix  millions  environ  en  tabacs. 

Dix  à douze  millions  environ  en  objets  divers  , 
tds  que  les  chevaux,  les  suifs,  les  fourrures,  etc. 

tUcapuniation  des  dettes  de  tÊtat , et  des  rem~ 
heursemems. 

l»*  eUsse.^Rentes  ou  inti^êis  perpétuels. 

Rentes  payées  B rhôtel-de-ville.  ..  19,600,000!. 


Intérêts  de  l’emprunt  de  soo  mil- 
lions  5,000,000 

Intérêts  payés  à la  caisse  des  arré- 
rages  ao, Soo, 000 

Intérêts  payés  à la  compagnie  des 
Indes 3,995,000 


Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
pays  d'éhils  , pour  le  compte  du  roi. 

4,5oo,ooo 

Intérêts  des  anciennes  reseriplions. 

1,6s  5, 000 

Intérêts  sur  les  loteries  de  1780 
et  1783.  . 

4,000,000 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le 
compte  du  roi,  par  la  ville  de  Paris  et 
l'ordre  du  Saint-Esprit 

1 ,5oo,ooo 

Intérêts  des  emprunts  faits  à Gênes 
et  en  Hollande 

800,000 

Intérêts  des  charges  de  finance.  • 

5,450,000 

Gages , etc.  , de  toutes  les  autres 
charges 

io,5oo,uoo 

Intérêts  des  fonds  d'avance  des 
compagnies  de  finance.  .... 

6,590,000 

Intérêts  des  cautionnements  des 
employés.  

a,  100,000 

Inlérêls  des  charges  supprimées.  . 

a, 000,000 

Intérêts  des  anticipations.  . . . 

8,000,000 

Indemnités  et  inlérêls  divers.  • . 

3,400,000 

Renies  payées  par  le  clergé.  . . 

7,000,000 

Intérêts  dus  par  les  pays  d'états,  les 
villes  et  hôpitaux, pour  leurs  emprunls 

9,000,000 

Article  additionnel  pour  former  une 
somme  ronde 

40,000 

ia5,6oo,ooo  1. 

2*  classe. — Rentes  viagères. 


Intérêts  perpétuels i»5,6oo,ooo 

Intérêts  viagers 6I,  400,000 

Totalité  des  intérêts,  tant  perpé- 
tuels que  viagers.  ...«•«  107  millions. 

Récapitulation  des  dépenses  de  l'Etat, 


Intérêts  de  la  dette  pu- 


blique  >.*.•• 

307,000,000 

Remboursements  . • 

37,500,000 

Pensions 

Partie  des  dépenses  de 

a8  000,000 

la  guerre 

io5 ,600,000 

Dépenses  de  la  marine.  . 

45,aoo,ooo 

Affaires  étrangères  • . 

8, Soo, 000 

Maison  du  roi  . • . 

l3, 000, 070 

Prévôté  de  l'hôtel  • . 

300,000 

Batiments  . . . • 

3,300,000 

Maisons  royales  . • 

i,5uo,ooo 

Maison  delà  reine  . . 

4,ooo,ouo 

Famille  royale.  • • • 
Les  princes  , frères  du 

3, $00,000 

roi 

8,3oo,ooo 

Frais  de  l'ei'ouvrcment. 

58,000,000 

P.inU  d ch.'JMCM,  tic. 

8,000,000 
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SerréUlm  clVial  <*i  em- 


ployé dan«  l^adminiMra* 

tioii . 

Inii'rulaiilsdesprovinrea.  i,4oft,ooo 

Police  ......  3,ioo,<K)n 

Pav(i  «le  Paris.  , , , 900,000 

Frais  de  justice.  . . a,4t»o,ooo 

Man^chaiisê^c.  , , , 

Dépôts  de  menilicilé  . 1,300,000 

Priüons  et  maisons  de 

Torce 4ou,c>oo 

Dons  et  aumônes.  . . i,8oo,oou 

Dépenses  ecrlétiaMlqoes.  T,fton,ooo 

Frais  (lu  trt^or  royal  et 
de  diverses  caisses  . a, 000,000 

Traitements  divers  . . 400,060 

rncouragemcnlsaucom* 

merce 800,00® 

llar.is  . .....  fion,iK>o 

Univeraîtés,  collèges, etc.  600,000 

Académies  ....  3<ki,ooo 

üiblioilicque  du  roi  . iou,ooo 

Jardin  du  roi.  , . . ya,ouo 

Imprimerie  . . • . 300,000 

CoDsiruiiions  et  entre- 
tien des  palais  de  justice.  800, oou 

Intendant  des  postes,  et 
dépenses  secrètes  . . , 45o,oo° 

Autres  dépenses  relatives 
aux  (KMtes.  .....  600,000 

Franchises  et  passe-ports  800,000 

Oidre  du  Saim*Esprit.  600,000 

Dépenses  dans  les  pro- 

''•nces 6,5oo,oüo 

Ile  de  Coi-s<;  ....  800,000 

Dispenses  diverses  . , i,Soo,ooo 

Dispenses  particidicres 
du  clergé  de  France  . . 7So,oou 

duclergéélranger,  5o,ooo 

Dépenses  particulières 
aux  pays  d’étals.  . . . i,5oo,ooo 

Entretien  et  confection 

des  roules 30,(x>o,ooü 

Dépenses  des  villes,  hô- 
pitaux , et  chambres  do 


36,000,000 


Dépenses  intprévues  . 3, 000, 000 

Supplément  addition- 
nel, pour  former  une  somme 

78,000 


Total.  • * . , . 6fo,ooo,oO|> 


Je  dois  Indiquer  comment  ce  résultat  de  6io  mil 
lions  de  dispenses  peut  se  lier  à relui  des  ccnlribu- 
lions  des  peuples,  qui  n’est  que  de  585  millions  , cl 
dont  il  faut  même  déduire,  dans  cette  comparaison: 

t‘*  Deux  millions  5oo  mille  livres  pour  les  droits 
levés  au  profît  des  princes  et  des  seigneurs  cngagisles; 

3®  Sept  millions  5oo  mille  livres  pour  les  frais  de 
contrainte  et  de  saisie. 

Heste  dune  uniquement  sur  les  contributions  des 
peuples  575  millions  , pour  faire  face  aux  dépenses 
de  l'État, 

Mai»  il  faut  joindre  à cette  somme  : 

!•  I.e  revenu  annuel  que  U rot  tire  de  ses  do- 
maines et  de  ses  forêts,  le  produit  des  cens,  renies  et 
droilf  casuels  appartenantsàsesseigneuries.g, 000,000; 

3®  Les  revenus  patrimoniaux  desvillcsct  des  hôpi- 
taux , et  les  ressources  casuelles  que  la  chariie  pro- 
cure à ces  derniers  élabliss(>mcnts.  iaa,ooo,ooo. 

3*  11  faul  rélablir  dans  le  calcul  des  produits  du  la 
ferme  générale  , cl  le  bétiéfîce  que  le  roi  fait  sur  les 
fouroiturcs  de  sel  à quelques  étals  élrangcr:i,  et  celui 
qui  aurait  appartenu  aux  mairhamls,  si  le  commerce 
du  sel  cl  du  tabac  eût  été  parfaitement  libre.  Kn- 
vii*on  4.000,000. 

Ces  trois  articles  forment  a5  millions;  et  réunis 
aux  575,  provenants  des  contributions  des  peuples, 
le  total  est  de  600  millions. 

El  c'est  la  somme  de  revenu  qu’on  doit  rappriv- 
clici  des  dépenses  de  l’Étal.  Celles-ci  ne  sont  en 
consécjuence  supérieures  que  d'environ  10  millions. 

JUsuMé  dtt  moytm  Ht  puisseure  Ht  la  Frant  e. 

Population  de  près  de  a6  millions  d'âmes 

Etendue  d'environ  S7  mille  lieues  carrées. 

Contributions  des  peuples  , réunies  aux  rovemis 
du  domaine  de  la  couronne  et  aux  biens  polriino- 
iiiaux  dcsvillcs,  etc.,  s’élèvent  à 600  milliom, 

Le  clergé  jouit  d'environ  i3o  millions  de  revenue. 

I>a  balance  annuelle  du  commerce  en  faveur  de 
la  France,  avant  la  deruicre  guerre , 70  millions. 

Les  monnaies  d’or  et  d’argent  qui  circulenldnnslc 
royaume  s'élèvent  à plus  de  deux  niiîliards. 

L'accroUoement  annuel  de  cette  richesse  peut  éli  e 
évalué  à quarante  millions. 
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§ 11. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 
DE 

L’ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES, 
Tenue  à KersaiUes  en  4T87. 

L’an  dr  grâce  mil  sept  cenlquatre'Vingl'«tx  ^ du 
rogne  de  L.ouis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre,  le 

trei/.icmo,lcvendredi  vingt-neuf  décembre,  à l’issue  du 
conseil  des  dépêches,  sa  ntajt-sté  a déclaré  que  son  in- 
tention était  de  convoquer  une  assemldéc  composée  de 
j»ersoniie8  de  diverses  conditions  des  plus  qualifiées  de 
son  État.,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'elle  sc 
propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple , l’ordre 
de  ses  finances,  et  la  réfurination  de  plusieurs  abus. 
Sa  majesté  avait  fait  clle-roéme  une  promlcrc  liste  de 
ces  pci'soiincs  , qu'elle  a remise  aux  secrétaires  d’é- 
tat chargés  du  departement  dos  provinces,  afin  qu’ils 
expédiassent  les  lettres  de  convocation.  Il  y a eu 
quelques  cliungcments  peu  coiisidcrabica  dans  cette 
liste:  pour  ne  pas  la  rapporter  deux  fois,  on  la 
donne  ici  telle  qu’elle  s'est  trouvée  fixée  au  moment 
lie  Pouverturc  de  rassemblée  , avec  les  notes  que 
res  changciiicuts  ont  rendues  nécessaires. 

Liste  des  Notadles  convoqués. 

Pnnees, 

Mf»»KlC!«RCas, 

Louis-Slanislas-Xavier  de  Fiance , comte  de  Fro- 
vence,  ;Vo«.v/c«r,  présiilehl. 

Charlcs-Pliilippe  de  France,  comte  d’Artois. 

Lout-vJoseph-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans. 

Louis-François  de  Bourbon , prince  de  Condé. 

Loius.Hcnri-Josepb  de  Buurbon-Condé  , duc  de 
HourlKm. 

LouU-Henri-Joscpb  de  Bourbon, prince  de  Conli.. 

Louls-Jcau-Marie  de  Bourbon,  dur  do  Pentliicvre. 

Ae^tjse. 

MxssiRoas  , 

Alexandre-Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  ar- 
chcvéquc-duc  de  Reims,  premier  pair  de  France, 
légat-né  du  suint-siége  et  primai  de  la  Gaule  Belgique. 

Annr-Charics-Sigistnond  Montmorency-Luxem- 
bourg, pair,  premier  baron,  et  premier  baron  chic- 
Ui-D. 


César-Guillaume  de  U Luaerne , évéque-rluc  de 
Langrcs,  pair  de  France. 

Armand-Joseph  de  Béthune , duc  de  Bélhune- 
Cbarost,  pair  de  France,  etc. 

Antoinç-EIconorc-Léon  le  Clerc  de  Juigné  , ar- 
chevêque de  Paris  , duc  de  Saint-Cloud  , pair  de 
France. 

François-Henri , duc  d’Hairourt  , pair  et  garde 
de  rOriflamnie  de  France  , etc. 

Lonis.Jule9-Barbnn-Muarini-MAncini  , duc  de 
Nivernois  et  Donxiois , pair  de  France,  eic. 

Louis-Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld  et  de 
la  Roche-Guyon,  pair  de  France, 

Julcs-Charlcs-Heiiri,  duc  <lo  Clermonl-Tonner''e, 
pair  de  France,  etc. 

Loiiis-Gcorgcs-Erasmc  de  Contades,  maréchal  de 
France . etc, 

Victoi'-François,  duc  de  Broglie,  prince  do  Saint- 
Kmpirc  Romain,  maréchal  de  France,  etc. 

Philippe,  duc  de  Noailles,  maréchal  de  Franco,  etc. 

Augustin-Joseph  de  Mailly,  maréchal  de  France, etc. 

Joseph-Henri  Bouchard  d'Espathès  de  Lussan  , 
marquis  d’Aubeterre  , maréchal  de  France  , etc. 

Gharles-Justc  de  Bcauvau,  maréchal  de  France, etc, 

Nocl  de  Vaux,  maréchal  de  France,  etc. 

Jacques-Philippe  <ic  Choiseul,  comte  deStaiovHIe, 
maréchal  de  France,  etc. 

Anne-F.mmanucl-Ferdiuand-François  , duc  de 
Croy,  etc. 

Casimir  d'F.gmnnt-Pignatelli , lieutcnunt-génénil 
des  armées,  etc. 

Gabriel- Varie  de  XHlIcyrand-Périgord  , comte  de 
Périgord . 

Chailcs-Honri , comte  d’EUtaing , vice-amiral  de 
France,  etc. 

Annc-Louis-Alcxandrc  de  Montmomicy  , prince 
dcRoh<^]ue. 

Lnuis-Aiiloinc-Augustc  de  Rolian-Chvliot lieu- 
lenant-gétioinl  , etc. 

Adrieii-Ix>uia,  duc  deGuincs,  etc. 

Louis-Marii-Florcni  , duc  du  Châlelet-d’Harau 
court , etc, 

Anne-Alexandrc-Maric-Sulpicc-J*seph  de  Mont- 
morcmy-Laval,  etc. 

Henri-Ghartcs<leThiard-BMsyjCt>mtcdcThiartl,ctc. 

PlciTC-I.ouis  de  Chaslcncl,  comte  de  Puj'scgur,elc. 

Philippc-Clauric  , comte  de  Montlroisslcr  , etc. 

lienri,  baron  de  Flachflanden  , etc. 

Claude-\nloinc-r.lériadiis , marquis  de  Choiseul 
la-Baumc  , de. 

Aimcry-Louis  Roger,  comte  de  Rochcrhouarl,elc* 

Charlcs-CUude-Andraull  de  Laiigeron  , marquis 
I de  Maulcvricr  , etc. 
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LfOuif'Maric'-Alh&nase  de  Loincnic  ^ «'omte  de 
Bi'ieniie , cIc. 

François-Ciaudc-Amour,  marquis  tic  Bouilié,  etc# 
Loui*>FrançoU-Mnric-Gaslon  tic  Lévis  , seigoeur 
noirqiiis  de  Mircpt>ix  , etc. 

Alexandrc-Louis^Fran^ots , marquis  de  Croii> 
d'Euchin. 

Marie-PnuI-/oscph-Roch-Y ves  Gilbert  du  Motier, 
HiarquI»  de  la  Fayette,  etc. 

Fhilippc-Antoinc^abriel'Viclor  de  la  Tour-du- 
PiiHde*lai<2harcc-de-Gouvei’net,  etc. 

Conseil  du  ro'. 

Memimbs, 

Louts.Jcan>Bcilh(er  de  Sautigny. 

Charles-Robert  Boutin. 

Michel  Houvai'd  de  Fourquettx. 
Jcan>CbarIes>Pierre  Lenoir. 

Jcan-Jaoqucs  de  Vidaud. 

Claude-Guillaume  Lambert. 

Guitlaumc-Josepli  Diiplcix  de  Bactpieucotirt. 
Antoine  de  Chaumont  de  la  Galaisicrc  , inlcmlatil 
d’Alsace. 

Charlcs-Françots-Ilyacinlhe  Esmongari,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  Flandre  cl  Artois. 

Lou.s-Bcnignc'François  Berlier,  intcntlant  de  jus^ 
ticc,  police  cl  finances  de  In  génér.alité  de  Paris,  cl 
surintendant  de  la  maison  de  la  reine. 

Fr«nçoi.-CUii(!f.i(Iithc!-Bcnoil  li-  Ciimus  <lc  Né- 
ville,  inlendant  de  justice,  police  et  linatices  de  la 
B^tt^eâîité  de  Glivennc. 

Plerre-Cliarlea-Laurent  de  Villedeuil  y intendant 
dejuatiee,policectEnanceadc  la  génécalité  de  Rouen. 

Clergé* 

Msssiaits, 

Arthur-Richard  Dillon  , archev^uc  cl  primat  «le 
Narlxinnc , présidenUné  des  états-généraux  de  la 
province  de  Languedoc  commandeur  de  Tordre 
du  Saint'Esprîl. 

Eticmic-CIr  ries  de  Loméiiie  de  Bricnne  , arche- 
vêque de  Toulouse  « et  Tun  de»  quarante  de  l'aca- 
«Rmïmc  fi'auçaise. 

Jean-de-Lieu  Raimond  de  Boisgelin,  archevêque 
d’Aix  , etc. 

Jean-Mane  Dulau  , conseiller  du  roi  en  tous  scs 
conseils  , an  hcvcipie  d'Arles,  primat  cl  prin«%. 

Jérùmc-M.nrie  Champion  de  Ciré,  archevêque  de 
Bordeaux  , primai  d’Aquitaine. 

Marie-Joseph  «le  GalanI  de  Terraube,  évoque  du 
Piiy,  etc. 

Alcxandn  -Aincilco-Anuc-Franrois-Loiiis  de  Lan- 

*K'r«?s  Théminc»,  c\«‘quc  de  Blois. 


SeiKnel.i.C<.lbert  de  C..lc-Hill , éTéqne  et  comte 
dcRhtxler. 

Pierre  de  Sttguir.n  , év<que  de  Neven. 

Françoi.  de  Fontang»,  évoque  de  Nancy  , primat 
de  Lorraine. 

Louia-Fran^oiide  Bauaset,  «v«qne  d'Alaia. 
Parlemenls, 

hlienne-Franroi.  d’Aligre,  marquis  d’Aligre  cl  de  la 
Galaisiére,  premier  pi  ésirleni  du  parlement  de  Pari*. 

I.ouivFraneoi«le-PouIe  le  Fèvre  d'Orinesson  de 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Paris. 

Jran-Bapiiiie.Gsspard  Boehard,  chevalier, seigneur 
de  Saron,  président  au  parlement  de  Paris. 

Chrélieii-François  île  Lamoignon,  président  au 
parlement  de  Paris. 

Jean-Joseph  Dominique  de  Sénaus,  remplissant 
les  fonelioni  de  premier  président  au  parlement  de 
Toulouse. 

André-Jaequcs-Hyacinllie  le  Berllion  , eheralier  , 
premier  président  du  parlement  de  Bordeans. 

Aroal.le-Pierrc.Alberl  de  Bérullc,  marquis  de  Bé- 
rulle,  premier  présidem  du  paeleniem  de  Grenohle, 
et  commandnntmé  pour  le  roi  en  la  provinee  du 
Dauphiné. 

N.  B.  La  question,  élevée  depuis  longtemps  pour 
la  préséance  entre  les  parlements  rie  Bordcain  et  de 
Grenohle.  n'élani  pas  dér  idée  , ils  ont  été  pl.-icés  al- 
lernalivemenl  Tun  devant  raulrc  aux  séances  géné- 
lales  rie  I assemblée,  celui  de  Bordeaux  commençant. 

Mossîrc  Bénigne  le  Goiir  de  Sainl-Seine  , premier 
président  du  parlement  de  Dijon. 

Loui.vFrançois-Elie  Camus  de  Pontcarré,  preinier 
président  du  parlement  de  Rouen  , et  président  h«. 
norairc  au  parlement  de  Paris. 

Oharics-Jean-Bapiiste  des  Galloit  de  la  Toai.pre- 

miri  présidcntdu  parlement  et  inlendaiilrle  Pi  ovciiec. 

Charles-Maric-François-Jean-Céleslin  du  Merdy, 
marquis  de  Catuélan  , premier  président  du  parle- 
ment de  Bretagne. 

Jean-Baptiste-Franenis  de  Gillet,  marquis  delà 
Gare,  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

Louis-Claudc-François  Hocquart  , premier  prési- 
dent du  parlement,  chambre  des  comptes,  cour  des 
aides  cl  finances  de  Metz. 

Claude-Ircnée-Maric-NicolasPerrcneydeGrosbois, 

.premier  président  <lu  parlement  de  Franche-Comté. 

Gasparil-Félix-Jacqucs  de  Pollinchorc  , premier 
président  du  par'emcr.l  de  Flsndre. 

Miehel-Joseph  de  Cururderoi  premier  président 
'du  parlement  île  Nancy. 
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Fmn^i««Nicolas,  baron  de  Spon  , premier  pré»i- 
ilcnt  élu  conseil  souverain  d'Alsace,  !'«•»  des  membres 
ilu  direcloire  de  la  noblesse  Immédiate  de  ta  Basse- 
Alsace. 

AmabU'-Gubriel-î.ouis-Franrois  de  Maures,  comte 
de  Malartie,  premier  présbient  du  conseil  souteroin 
du  Itoussillon. 

Guilliume'Kraiiçois'Louis  Joly  de  Fleury,  procu- 
reur general  au  parlement  de  Parts. 

Jean-I^ub-Auguslin-Kitimanucl  de  Cambon,  pro* 
cureur  general  au  parlement  de  Toulouse. 

Pierre-Jules  Dudoo  y procureur  général  au  parle* 
ment  de  Bordeaux. 

Jean-Baptiste  de  Reynaud,  procureur  général  en 
survivance,  avec  exercice  des  fonctions  au  parlement 
de  Grenoble. 

Brrnard-Éticnne  Pétard,  procureur  général  de  s.v 
mnjes(c,etconseiller  honoraire  au  parlement  ilc  Dijon. 

Jean-Picrrc*Prospcr  Godart-Bclbeuf  , procureur 
général  au  parlement  de  Rouen. 

Jcan-Fiaij^ois-Anilrô  le  Blanc  de  Casiillon  , pro- 
cureur général  au  parlement  de  Provence. 

Anne-Jac<pies  Raoul,  marquis  de  Caradeuc  , pro- 
cureur général  au  parlement  de  Bretagne. 

Pierre  de  Bordenave,  procureur  général  au  parle- 
ment de  Pau. 

Pîerre-Pbilippe-Gléiivent  Lançon,  procureur  géné- 
néral  au  parkroenl,  chambre  des  comptes,  cour  des 
aides  et  finances  de  Metz. 

Claude-Tbéophilc-Joscph  Doroz,  procureur  géné- 
I al  au  parlement  de  Franche-Comté. 

Albcrt-Marlc-Auguste  Bruneau  , procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Flandre. 

Pascal-Joseph  de  Marcol  , procureur  général  au 
pai'Iement  de  Nancy. 

Armand-Gaston-FranroU-Xavier  I.oysoo,  premier 
avocat  général  au  conseil  souverain  d'Alsace. 

François-Michel-Bonavcnlure-Gilles-Jttsoph  de  Vi- 
lar, procureur  général  au  conseil  souverain  du  Rous- 
sillon. 

(hamhre  </cJ  C9mfjles. 

Messure  Ainard-Cbarles-MariedeNirolaî,  premiei 
préakient  de  la  cbanbre  des  comptes  de  Paris. 

II.  François  dt  Monlhokon , procureur  général  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Cour  tirs  aides. 

Messire  Charies*tyouis-Franrolvde«Paule  Bsren- 
lin,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  P.iris. 

M.  Antoinc-Louis>I!yacinlhe  Hocquarl,  procureur 
general  de  sa  majesté  en  sa  cour  des  aides  de  Paris. 

Ititrod, 


DépWés  des  pays  (tilats. 

Messire  Anne-I.ouis-Henri  de  la  Fai*c,  di>cleur  de 
la  faculté  do  théologie  de  Paris,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Dijon,  etc. 

M. Henri-Gcorges-César, comte  de  Chatelux,Changy', 
Roussillon,  premier  chanoine  hérédilsire  de  l’église 
cathédrale  d'AuxciTc  , chevalier  d'honneur  de  ma- 
dame Victoire,  brigadier  désarmées  du  roi,  maestre- 
dc-camp-cominandant  du  régiment  d'infanttTie  de 
Beaujolais , élu  général  de  la  nolilesse  des  états  de 
Bourgogne. 

M.  Fmnçois-Noirot,  maire  de  la  ville  de  Châlons- 
siir-Saôiie , élu  général  du  tiers-état  des  états  de 
Bourgogne. 

Messire  Fran  jOis-Pierre  de  Bernîs  , archevêque 
de  Damas,  coadjuteur  de  Parchevéché  d'Alhy  , et 
député  pour  l'ordre  du  clergé  des  étals  de  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Messire  Pieric,  marquis  d'Haiitpuul  Seyré,  baron 
des  élalit  du  I^ngucdoc  , et  député  pour  l’ordre  de 
la  noblesse  des  étals  de  celte  mémo  province. 

M.  François  Chevalier  Dusuc  de  Saint-Alfrlque  , 
député  pour  le  tiei‘s-étal  des  étals  de  la  province  de 
Languedoc. 

Messire  l’rhain-Roné  de  Hcrcé , évêque  et  comte 
de  Do),  dcpulé  pour  l’ordre  du  clergé  des  étals  de  1 
province  de  Bretagne. 

Messire  Malburin-Jcan  le  Provost,  chevalier  de  la 
Voilais,  député  pour  l'ordre  de  la  noblesse  des  étals 
de  la  province  de  Brctapie. 

M.  Yves-Vincent  Fahicl,  maire  et  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Rennes,  et  député  pour 
l’ordre  du  tiers-ctat  desélals  de  la  province  de  Bre- 
tagne. 

Messire  Raymond  de  Frbry  , vicaire  général  du 
diocèse  de  Saint-Omer,  et  député  des  états  d'Artois 
à la  cour,  pour  l'ordre  du  clergé. 

Messire  Louis-lNIarie,  marquis  d’Eslourmel,  baron 
de  CappY,  député  des  états  d’Artois  à la  cour  , pour 
l’ordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre-Philippe  Duquesnoy,  écuyer  , sei(fiicar 
d'I'beumonl,  avut'at  en  parlement  , député  des  états 
d'Artois  à la  cour,  pour  l’ordre  du  tiers-étal. 

Ueuienant  citnL 

Messire  Dcnis-Françoi*  Angran  d’AUeray  , comte 
des  Maillis,  ancien  procureur  général  de  sa  majesté 
en  SOI»  grand  conseil , lieutenant  civil  en  la  piévAtû 
et  vicomté  de  Paris,  et  conseiller  d'étal. 
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Chefi  tnunitipaux  des  vilUs. 

nïcsMro  Louis  le  Pcllelier,  seigneur  ilc  Mürlefon- 
(nine,  prévAt  des  marchands  de  U ville  de  Paris. 

M,  Francois-Pierrc  Gablet  , conseiller  du  roi  en 
son  hôteUdc>ville  de  Paris  , premier  échevin  y et 
avocat  du  roi  au  grenier  à sel  de  ladite  ville. 

Meaairc  Louis  Tolozan  de  Monlfort  y prévôt  des 
marchands,  commandant  delà  ville  deLvon. 

M.  Jean-Pierre  d’Isnard  , maire  de  la  ville  de 
Marseille. 

Messire  Andrc'Bcrnard  Duhamel,  vicomte  de  Cas- 
tel,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Bordeatix. 

Messire  Jeaii-B.ipIislc-LouU  Duperré-Duverneur , 
maître  ordinaire  en  la  cour  des  comptes , aides  et  fi- 
nances de  Normandie , maire  de  la  ville  de  Rouen. 

Mmirc  Philippe  ^ marquis  de  Bonfonlao  , haron 
d’Andouficllc , premier  capitoul-gcntilhommc  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Messire  Conrad* Alexandre  Gérard  y ci-devant  mi- 
RkClrc  plcmpotentiairc  de  sa  majesté  près  les  Klats- 
Unis  de  rAmérique  seplcntrionalc , prêteur  royal  de 
la  ville  de  Strasbourg. 

M.  Loiiis>Jean-Bapiis(C‘Joscph  Huvino  , seigneur 
de  Buurghclles,  maîcur  de  la  ville  de  Lille. 

M.  PiciTC'Gu'llaume-IIenri  Girnud-Duplcssix  , 
avocat  du  roi  nu  présidial,  cl  procureur  du  roi  syn- 
dic de  la  ville  et  communauté  de  Nantes. 

Messire  Pierre  Maujc.vti,  seigneur  de  Lahry,  maître 
échevin,  chef  de  police,  cl  président  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Mclr. 

Messire  Chailcs-Fran<^‘ois  de  Mané^y,  maire  royal 
delà  ville  de  Nancy. 

Noble  Bcrnardin-Dantcl  Deydé , maire  elvtgulrr 
de  la  ville  île  Montpellier. 

Messire  Alcxandrt*-l)cnîs-Joscpli  dcPujol,  cheva- 
lier, chef  de  la  ville  cl  du  magistral  de  Valenciennes. 

Messire  François-Joseph  Souyn  , maire  de  la  ville 
de  Reims  , sous  la  dennmination  de  lieutenant  des 
habitants  de  la  ville  de  Reims , et  gouverneur  par- 
liridicr  de  ladite  ville. 

Messire  Antoinc-Franrols  le  Caron,  seigneur  de 
Chocqueuse,  m.iire  de  la  ville  d’Amiens. 

M.  Claude  Hue/,  maire  de  la  ville  de  Trnyes. 

Messire  Jacques-Alexandre  le  Forestier,  comte  de 
Vendeuvre,  maire  de  la  ville  de  Caen. 

M.  François  Anselme  Crtgnnn  de  Bonvalel,  maire 
de  la  ville  d'Orléans. 

M.  Picrrc-Jcan-Baptislc-Clémenl  de  Beauvoir, con- 
seiller au  présidial  de  Bourges,  cl  maire  de  lailile 

ville. 


M.  Fiiennc-Jacques-Christophe  de  Grandière,  con- 
seiller au  bailliage  et  siège  présidial  de  Tours. cl  maire 
de  ladite  ville. 

M.  Guiltaume-Grégnire  de  Roulhac,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Limoges,  maire  de  la  même  ville. 

M.  Philippe  Duval  de  la  Mothe , maire  de  ta  ville 
de  Monlauban,  en  Querev. 

M.  Louis-Anne  Réboul,  ancien  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont,  an- 
cien président  du  conseil  supérieur,  et  maire  actuel 
de  la  même  ville. 

Messire  Joseph  Verdirc  , maire  de  la  ville  de 
Bayonne. 

Le  roi  a résolu  que  l’assemblée  serait  présidée,  en 
Sun  aliseiice , par  Monsieuty  frère  de  aa  majesté  \ 
mais  il  n'a  été  expédié  aucun  brevet  ni  lettre  à celle 
occasion. 

Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-des- 
sus, le  roi  a décidé  que  les  quatre  secrétaires  d'clal  et 
le  eonlroleur  général  de  ses  finances  assisteraient  a 
ladite  assemblée  ; 

Savoir  , 

Messire  Charles-Eugène  de  la  Croix,  marquis  de 
Caslries  , maréchal  de  France  ^ etc.,  ministre  et  se- 
crétaire d’étal , ayant  le  département  de  la  mariDc; 

Messire  Philippe-Henri,  marquis  de  Ségur  maré- 
chal de  France,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d’étal, 
ayant  le  département  de  la  guerre; 

Messire  Louis-Auguste  le  Tonnellier  , baron  de 
Brctcuil,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d’étal , ayant  le 
département  de  la  maison  du  roi; 

M.  Armand-Marc,  comte  de  Monlmorin  deSaint- 
Hcrem,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  des  comman- 
dements et  finances  de  sa  majesté,  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères; 

Messire  Charles-Alexandre  de  Galonné,  grand  tré- 
sorier , commandeur  de  l’ordre  du  Saint-Espnl , 
ministre  d’étal  et  contrôleur  général  des  fin  nces. 

Dès  le  soir  du  même  jour,  et  le  lendemain  malin, 
les  lettres  de  convocation  ont  été  envoyées  par  mes- 
sieurs les  secrétaires  d’état , dans  les  différentes  pro- 
vinces de  leurs  départements,  par  courriers  dana  les 
plus  éloignées,  et  par  l.i  poste  ordinaire  dans  les  au- 
tres. H s’y  est  trouvé  quelques  variétés  dans  les  ex- 
pressions, les  bureaux  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  ae 
comrei'lcr  pour  une  parfaite  uniformité;  elles  étalent, 
pour  la  inajeui'C  partie  , rédigées  «lana  la  forme  sui- 
vante : 
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ItUrê  itu  roi  pour  fe$  prêtais  ri  pour  fes  nohfrs 

auiqurh  le  roi  ne  donne  pas  la  quaUié  de 

Mon  Cousin. 

Mon$.(N.),  ayant  ealimé  que  le  bien  demea  aflairea 
eidcinünacrvire  «igeait  que  le*  vues  que  je  me  pro- 
pose pour  le  soulagonent  de  mes  peuples,  l’ordre  de 
lut's  finances  cl  la  rcforraalion  de  plusieui-salms,  fus- 
icul  communiquées  à une  assemblée  de  personnes 
de  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
Étal,  j’ai  pensé,  alUndu  le  rang  dont  vous  jouissez, 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  chois  que  de  votre  per- 
sonne, et  je  suis  assuré  qu’en  celle  occasion  vous  me 
donueres  <le  nouvelles  preuves  de  votre  fidélité  eide 
voire  allacbemcnl.  J’indique  l’ouverture  de  celle  as- 
semblée au  sgdu  mois  de  janvier  prochain  1787,  à 
Versailles,  où  vous  vous  rendrez  pour  cel  effet,  afin 
d'aasister  à ladite  ouverture,  et  entendre  ce  qui  sera 
proposé  de  ma  part;  et  m’assitrsnl  qn?  vous  ne  man- 
qwrez  pas  de  vous  y vendre  confonnement  à ma  vo- 
ooié,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ail , Mous.  (N.)  en  sa 
iaiole  garde. 

Écrit  à Versailles  le  19  décembre  1786. 

Sif^né  Louis. 

Et  plus  bas  : 

Par  *e  secrétalie  d'itat  du  dvparlemraU  • 

Lettre  du  roi  aux  membres  de  son  conseil, 

Mona.(N.))  «y»®'  l'ésolu  d’assembler  des  pci-sonnes 
ie  diverses  conditions  cl  des  plus  qualifiées  de  mon 
État,  afin  de  leur  communiquer  mes  vues  pour  le 
soulagement  de  mes  peuples,  l’ordre  de  mes  finances 
«t  U réfomialion  <le  plusicnrs  abus,  j’ai  jugé  à propos 
d’y  appeler  des  membres  de  mon  conseil.  Je  .vous 
fsis  cctle  lettre,  pour  vous  dire  que  j’ai  fixé  ladite 
assemblée  au  *9  du  mois  de  janvier  prochain  1787, 
à Versailles,  et  que  mon  intention  est  que  vous  vous 
trouviez  ledit  jour  à sou  ouverture , pour  y .issisler 
et  eulendre  ce  qui  sera  proposé  de  ma  part.  Je  suis 
aasuré  que  j’y  rc<‘evrui  de  vous  le  service  que  j’en 
dois  altcmlre,  pour  le  bien  de  mon  royaume,  qui  est 
mon  principal  objet.  Sur  ce , je  prie  Dieu  qu’il  vous 
ait,  Mona*  (N.)  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à Versailles  le  3u  décembre  1780. 

Sign-f  Louis. 

‘Tt  plus  bas  : 

" Le  baron  de  Bajtnuii.. 

Le  wi  * fût  choix,  pour  tenir  la  plume  dans  cette 
Mseniblée,  du  sieur  Hennin  , secrétaire  du  conseil 
d’étal  et  du  cabinet  de  sa  majesté,  et  du  sieur  Du- 


pont, commissaire  général  du  commerce.  Ils  ont  été 
I nommés  secrétaires-greffiers  \m-  brevet  du  x6  jan- 
vier. 

Les  archevêques  et  évéques  convoqués  ayant  eu 
tous  l'honneur  d'être  présentés  précédemment  au 
roi,  sa  majesté  n’a  pas  jugé  convenable  de  recevoir 
leur  hommage  en  corps. 

La  même  chose  a été  décidée  pour  la  noblesse  p.*!/ 
les  membres  du  conseil. 

Mais,  ccnime  il  est  d'us.vge  que  les  membres  des 
courssouversines  et  Icsdéputés  des  pays  d'étals  soient 
présentés  au  Voi  toutes  les  fois  qu’ils  viennent  à la 
cour,  et  que  parmi  les  chefs  des  municipalités  il  se 
trouvait  beaucoup  de  personnes  qui  n’avaient  jamais 
paru  devant  sa  majesté,  elle  a liicn  voulu  que  res 
trois  classes  de  notables  lui  fussent  présentées  en 
même  temps  le  dîmam  he  4 février. 

Le  dimanebe  4 février,  à l’heure  du  lever  du  roi, 
e*e$t-à-ilirc  à l’heure  où  sa  majesté,  apres  s'étre  ba- 
billéc  et  avoir  fait  sa  prière,  rentre  (fans  son  cabinet, 
les  membres  des  cours  souveraines  , mandés  pour 
l’assemblée,  ont  été  appelés  par  l’huissier  de  la  cham- 
bre,el  présentés  à sa  majesté  par  monseigneur  le  garde 
des  sceaux.  Le  roi  Ica  a reçus  dans  le  cabinet  du 
conseil,  de  même  que  les  dé^mtés  des  pays  d'étals, 
qui  lui  ont  été  ensuite  présentés  pur  M.  le  baron  de 
Breleuil. 

Après  eux  ont  été  appelés  , par  le  nom  de  leur 
place,  \ei  chefs  des  municipalités,  et  sa  majcslé  étant 
venue  pour  les  recevoir  dans  lu  chambre  de  parade,  ils 
lui  ont  été  successivement  présentés  par  M.  le  baron 
de  Breleuil. 

Enfin  les  deux  secrctaircs-greffiers  de  l’assemblée 
ont  été  appelés  par  leurs  noms  propres,  et  présentés 
à sa  majesté  par  moaveigneur  le  garde  des  sceaux. 

Le  roi  désirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  (|ui  avait  assisté  aux  comités  irems  eu  sa  pré- 
sence, pour  préparer  tout  le  travail  dont  rassemblée 
devait  s’occuper,  lùl  en  étal  d’y  paraîiio  ; sa  in.vjc8là 
comptait  sur  rexpérience  de  ce  ministre,  sur  la  con- 
sidération dont  il  jouissait,  cl  sur  sa  manière  de  trai- 
ter les  affaires;  mais  M.  le  comte  de  Vergcnncsesl 
mort  la  nuit  du  la  au  i3  de  ce  mois.  Le  roi  l’a  re- 
gretté contmc  un  homme  aussi  habile  que  vertueux  , 
altaché  à sa  personne  et  à sa  gloire,  et  la  nation  a clé 
profondément  affectée  de  sa  perle. 

Pendant  l’inlervalle  depub  la  convocation  jusqu’à 
l’ouverture  de  l’assemblée,  le  roi  a bien  voulu  s'oc- 
cuper lui-même  de  régler  tout  ce  <|ui  coiuevne  le 
rang  et  le  cérémonial.  Sa  majesté  a en  conséquence 
donné  successivement  scs  ordres  à M.  le  marquis  de 
Dreux  de  Brézé , grand-maiire  des  cérémonies , et  a 
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MM.  lie  Nantouillet,  pèi-e  et  (ils,  maîtres  des  cérémo- 
nies; et  c’est  d'aprialcilrs  mémoires  que  tout  ce  qui 
aura  trait  à cet  ulijet  sera  rapporte  dam  le  présent 
prort«-%crbale 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

jeudi  ii/ètrier  1787^ 

L«j«u<)i  1*  février,  jour  auquel  le  roi  avail  fixé  l\ui- 
\erturc  de  l’awcinbléc  des  notables,  la  salle  et  toutes 
les  pièces  qui  en  dépendent  furent  fermées  «lès  le  ma- 
lin, et  un  n'y  laissa  entrer  personne,  non  plus  <jue 
dans  les  pièces  <lc  rapparlcincnl  destiné  jîour  le  roi. 

A neuf  heures  et  demie  du  malin  , la  garde  de  sa 
majesté, cüinposécd’unectuiipacuie  de  Gardcs*Fian> 

^aises,  détachée  de  la  garde  du  château,  et  d'un  pa> 
reil  détachement  de  Gardes-Suisses,  s'est  rendue  à la 
porte  donnant  sur  l’avenue  de  Paris  \ elle  y a pris  poste 
en  dehors,  et  s'est  emparée  de  tout  le  tour  estériour  ' 
de  la  cour  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent. 

Quelques  instants  api'è-4  , les  gardes  de  la  prévôté, 
gardc-s  de  la  Porte,  Cenl-Suiascs  et  gardes  du  corps, 
sont  ariivés  et  ont  pris  poste. 

I..e  rot  avait  lui-môme  réglé  toutes  les  séam'es  et 
les  avait  marquées  de  sa  main  plusieurs  jours  d’a-  | 
vance,  sur  un  plan  que  messieurs  les  ofTiciers  des  cé-  j 
réttionies  avaient  eu  l’honneur  de  mettre  sous  les 
veux  de  sa  majesté  : elle  avail  également  décidé  les 
diverses  questions  qui  avaient  pu  s'élever , et  avait 
donné  ses  ordres  les  plus  précis  aux  oiBciers  des  cé* 
(éinonies. 

Cunséquemmenl  à ce  que  sa  majesté  ^vait  réglé, 
oiessicurs  les  prélats  et  notables  de  la  noblesse  avaient 
•U  avertis  par  le  grand-maitre  des  cérémonies  du 
’oiir  -bl  tic  l’heure  de  l’ouverture  de  rassemblée, 
ü'nsi  que  du  costume  que  sa  majesté  avait  dé- 
vidé. 

Vers  les  dix  heures  et  demie  du  malin,  sa  majesté 
sortit  de  son  cabinet,  en  habit  à manteau  , précédée 
de  monseigneur  le  duc  de  Pcnililèvre,  monseigneur 
le  prince  de  Conli,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon, 
monseigneur  le  prince  de  Condé,  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  , monseigneur  comte  d’Artois  et  de 
tieur^  aussi  en  babil  à manteau.  Les  princes  étaient 
accompagnés  des  principaux  ofllcicrs  de  leurs  mai- 
sons, et  sa  majesté  était  précédée  et  suivie  doses 
grands  cl  premiers  ofGciei's,  et  des  huissiers-massiers. 
Sa  majesté  descendit  à la  chapelle  , où  elle  entendit 
une  messe  basse.  La  séance  fut  telle  qu'elle  est  dans 
toutes  les  occasions  de  cérémonie  *,  on  avbit  seulement 
placé  des  deux  côtés,  en  avant  et  derrière  le  roi,  plu' 
meurs  rangs  de  bancs,  destinés  à messieurs  les  nota'- 
Ides,  au  cas  qu'ilsfussent  venus  à la  messe  : sa  majesté 
n'avait  pas  jugé  à propos  d«  les  y inviter. 


Le  grand-maitre  des  cérémonies  fit  disposer  la 
séance  dans  la  chapelle  et  y accompagna  sa  majesté. 
Pendant  ce  temps,  le  maître  des  cérémonies  s’élail 
renduà  la  salle  d’assemblée  pour  préparer  la  séance, 
et  indiquer  à chacun  de  MM.  les  nolobUrs  les  places 
que  sa  majesté  leur  avail  destinées. 

Pendant  ce  temps,  monseigtieurle  gartle  des  sceaux 
arriva,  accompagné  dans  scs  carros.-ics  des  membres 
du  conseil  J il  était  escorté  par  detix  brigadiers  et 
douze  gardes  de  la  prévôté,  elc. 

A la  mémo  heure,  MM.  les  notables  commencèrent 
à arriver  par  la  porte  de  la  rue  des  Chantiers;  ils 
étaient  tous  en  habit  de  cércinouic,  c'est-à-dire 
MM<  les  prélats  en  soutane,  rochol,  camail  et  bonnet 
carré;  MM.  les  notables  de  la  noblesse  en  habit  à 
manteau  , avec  la  cravate  cl  le  chapeau  à plumes.  Sa 
majesté  avait  décidé  que  MM.  les  notables  chevaliers 
de  ses  ordres  n'en  prendraient  point  l'habit  |H>ur 
cette  cérémonie.  Ces  messieurs  ne  mirent  point  non 
plus  le  collier  de  l'ordre  par-tlessus  leur  iimnlenu. 
MM.  les  piésidonis  et  procureurs  généraux  étaient 
en  robe  noire  et  en  bonnet  cari'é;  MM.  les  offi. 
ciers  municipaux  des  villes  étaient  chacun  dans  l'ha- 
bit de  cérémonie  propre  à leura  places  de  chefs  de 
corps  municipaux.  M.M.  les  députés  des  pays  d’étals 
étaient  chacun  dans  l'habit  de  leur  ordre,  et  MM.  les 
membres  du  conseil  du  roi  dans  leur  robe  de  céré- 
monie. Sa  majesté  ayant  permis  à M.  l'archcvéque  de 
Reims,  à M.  l'évéque  de  I.4ingrcs  , pairs  ectrlésiasli* 
que,  ainsi  qu'à  M.  l’archevéque  de  Paris, pair  lahpie, 
de  siéger  avec  MM.  les  dura  et  pairs,  ils  prirent  leur 
I habit  de  pair. 

• Quelques  instants  avant  rarrivéc  du  roi,  le  maiirc 
des  cérémonies  ayant  prié  MM.  les  notables  de  pren- 
dre séance,  iU  prirent  leurs  places  selon  leurs  rang  et 
dignités,  et  conformément  à l'ordre  précis  que  sa 
majesté  en  avail  donné  aux  olTiciers  des  cérémo- 
nies. 

Le  roi  sortit  du  château  sur  les  onze  heures,  étant 
dans  ses  carrosses  de  cérémonie,  et  escorté  des  déta- 
chements de  sa  maison  militaire  à cheval.  Sa  majesté 
avait  dans  son  carrosse  Monsieur,  monseigneur 
comte  «l’Artois  , mcsscignturs  les  duc  «l’Orléans, 
prince  de  Condé  et  duc  «te  Bourbon.  Le  roi  fut  itçu 
à la  des«'cnte  de  son  carrosse  par  messelgneurs  les 
prince  de  Cnnii  et  duc  de  Penlhicvrc  , etc. 

Il  n’enlra  avec  le  roi , dans  son  cabinet  , que  Ui 
personnes  ayant  les  entrées. 

Sa  maj«»lc,  s'élant  reposée  quelques  instants  c 
avant  été  avertie  par  les  officiers  des  cérém«)nics  que 
la  séatKe  était  prête,  se  rendit  à l'asseurbléi. 
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S«  majesté  entrant  clam  PaMemblée  alla  sc  placer 
à son  tràne,  sur  nne  estrade  élevée  de  deux  marches, 
el  cmivpTle  du  lapis  de' pied  de  velours  tanné,  avec 
des  flcui's  de  lis  sans  nombre*  le  trAne  de  sa  majcslé 
éuil  curiuoolé  d’un  daia  violet,  parsemé  de  Ueurs  de 
Us,  et  le  roi  avait  deux  carreaux  sous  ses  pieds. 

Mofuieur  sc  plaça  sur  un  pliant  posé  à 1a  droite 
de  sa  majesté  sur  la  première  marche  de  l’estrade; 
monaeifneur  lexomle  d’Artois , sur  un  pliant  placé 
de  la  même  manière  du  c6té  gauche.  Monseigneur  le 
duc  d’Orléans  , inou^eigneur  le  duc  de  Bourbon  et 
monseigneur  le  duc  de  Pentbièvre  sc  placèrent  sur 
des  pliants  posés  à droite  sur  la  meme  ligne  que  ce- 
lui de  iMon.firur^hon  du  tapis  de  pied.  Monseigneur 
le  prince  dcCpn<lécl  monseigneur  le  prince  de  Cunli 
furent  placés  égak-mertt  du  côté  gauche  sur  des 
pliants  , hors  du  tapis  de  pie<l , et  sur  la  même  ligne 
que  monseigneur  comte  d’Artois.  (S«/t  fa  descri^f 
tion  du  reste  du  cortéfje.) 

Il  n'ciUra  aucune  autre  personne  dans  la  salle,  sa 
majesté  Payant  expressément  défendu  ; elle  avait 
seulement  permis  que  qnel(|urs personnes  desMenus- 
Plnistrs  et  du  Garde-Meuble  fussent  placées  au  bas  de 
la  salle,  derrière  les  gartles  du  corps,  pour  le  service 
qui  pourrait  être  nécessaire. 


compte  que  vos  avis,  conspirant  tous  au  même  huit 
s'accorderont  facilement,  et  qu’aucun  intérêt  parti- 
culier ne  s'élèvera  contre  riiitérét  général. 

N.  B,  I>es  huiasiera-masaiers,  le  roi  d’armea  ol  tes 
hérauts  d’armes  auraient  dâ  être  à genoux  pendant 
toute  la  séance;  mais  S.  M.  a trouvé  bon  qu'Ha  ae 
levassent  quand  elle  a eu  fini  de  parler. 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s’est  approché  du  Irène,  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  : la  première  avant  de  quitter  sa 
plac-e,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas , el  la 
troisième  lorsqu’il  aétcburlepromierdegré  du  Irène; 
puis  il  a pris,  à genoux,  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à sa  place,  en  faisant  encore 
; trois  profondes  inclinations  à S.  M. 

Lorsqu’il  a été  à sa  place,  il  a dit  : Le  roi  ortlonne 
que  l’on  prenne  séance.  Toute  l’assemblée  a pris 
séance. 

I Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a dît:  Le  roi 
I permet  que  ton  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  droit 
I . de  se  couvrir  se  sont  couverb,  ainsi  que  inonscigncur 
I le  garde  des  sceaux  ; aprè*s  quoi  il  a prononcé  le  dis- 
I cours  suivant,  assis  etcouveit. 

I Ditcouts  de  mensetgneur  le  garde  des  sceaux. 


Le  roi , apres  s’être  assis  sur  son  trône,  avoir 
été  et  remis  son  chapeau,  a prononcé  le  discoui-s  sui-  I 
vaut  : 

Discours  du  roi. 

Messieurs,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différeols  or- 
dres de  rKiat,el  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  moi 
pour  vous  faire  part  de  mes  projets. 

C’est  ainsi  quVn  ont  usé  plu^ietirs  de  mes  prédé- 
ccaseors,  et  notamment  le  chef  de  ma  branche  , dont 
le  nom  est  resté  cher  à tous  les  Fr.mrais,  et  dont  je 
ne  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma 
part  sont  grands  et  importants.  D'une  part,  amélio- 
rer les  revenus  de  l’Étal , el  assurer  leur  libération 
entière  par  une  répartition  plus  égale  des  Impositions; 
de  l’auti-e,  libérer  le  coaimercc  des  différentes  en- 
traves qui  en  gênent  la  circulation,  et  soulager,  au- 
tant que  les  circonstances  me  le  permettent,  la  par- 
tie la  plus  indigente  de  mes  sujets  : telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  vues  dont  je  suis  occupé,  et  auxquelles  je 
me  suis  fixé  , après  le  plus  inèr  examen.  Gomme 
elles  tendent  toutes  au  bien  public,  et  connaissant 
le  xèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés, 
je  n’ai  point  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exé- 
cution ; j’entendrai  el  j’cxaiiiinerai  attentivement  les 
observations  dont  vous  les  croîrei  susceptiblesi  Je 


Messieurs , le  roi  , moins  louché  de  l’éclat  dont 
son  trène  est  environné  , que  de  l.x  véritable  gloire 
résenée  .xux  monarques  uniquenienl  occu{k^  du 
bonheur  de  leurs  sujets,  vous  a assv'mbiés,  afin  de 
vous  communiquer  les  vues  dont  il  est  animé  ppur 
l’avantage  des  peuples  dont  il  est  le  père,  cl  pour 
assurer  la  prospérité  d'une  nation  disliiiguce  de  tout 
temps  par  l’amour  réciproque  du  souverain  el  de 
ses  sujets. 

Dcpuisl’avénenienldeS.  M.  à la  couronne,  chaque 
année  de  son  règne  a été  marquée  par  des  actes 
dignes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  sa  vigilance. 
On  avules  premiers  tribunaux  du  royaume  reprendre 
leur  ancien  lustre,  les  forces  maritimes  de  la  France 
sc  régénérer,  la  discipline  militaire  se  perfectionner 
l’agriculture  el  le  commerce  recevoir  de  nouveaux 
encouragements;  telle  a été,  Messieurs,  l’intluence 
des  premici's  regards  de  S.  M.  sur  les  états  que  la 
Providence  divine  a soumis  n son  empire. 

La  vie  entière  d’un  monarqucvcriueux  est  une  lon- 
gue suite  de  travaux  que  la  nécessité  commande  sans 
cesse,  et  que  la  grandeur  de  son  âme  ne  lui  |iermel  ja- 
mais d’inlerromprc.Persuadé  de  cette  vérité,  le  roi  est 
dans  la  résolution  de  prendre  de  justes  mesures  pour 
soulager  ses  peuples,  établir  dans  l’administration  dci 
finances  un  ordre  que  rien  ne  puisse  altérer,  el  réfoi- 
mer  les  abus  qui  pourraient  rendre  moins  efficacu 
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pftternelsauxqucU  $.  M.  se  livre  toujours 
avec  uii  nouveau  cuuni^e. 

Il  est  impossible  que  tous  1rs  sujets  U’un  grand 
rovaume  jouissent , chacun  dans  sa  rondilinn  , d'un 
bonheur  égal  \ mais  il  ne  Test  pas  d'adoucir  le  sort 
de  ceua  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait  pré> 
server  du  malheur. 

Assurer  la  tranquillité  de  ceux  auxquels  la  Provi> 
dence  a accordé  une  fortune  plus  considérable  , 
protéger  les  talents  de  ceux  qui  peuvent  trouver  dans 
leur  industrie  des  moyens  d'augmenter  leur  fortune 
et  leur  aisance , procurer  au  peuple  la  ressoune  de 
trouver  sasubs'slance  dans  le  fruit  de  son  travail  : tels 
sont,  Messieurs  , les  objets  que  le  roi  se  propose  de 
1 emplir. 

S.M.  s'est  convaim  ue,  par  une  étude  approfondie 
d(8  avantages  et  des  ressources  de  la  France,  ainsi 
que  par  l'expérience  qoe  douze  années  de  règne  lui 
ont  acquise,  que  Ici  moy  ens  les  plussiiis  d’y  parvenir 
sont  de  rendre  plus  exacte  et  plus  équitable  lu  répar- 
tition des  subsides  indispensables  pour  subvenir  aux 
charges  de  l'État;  de  ren<lre  la  perception  plus  simple 
et  moins  onéreuse;  de  choisir,  par  un  juste  discerne^ 
ment,  les  genres  d'impositions  qui  tombent  le  moins 
sur  la  classe  de  ses  sujets  la  plus  indigente;  d'assurer 
àjanivis  le  gage  des  dettes  de  l'État,  d'en  diminuer 
lâ masse  par  Icsencu  d'une  sage  économie;  piifin  de 
se  préparer  des  re$»ouices  pour  repousser,  sans  être 
obligé  de  sureliurg4'i‘ ses  sujets,  Ici  ciTurts  d'ennemis 
étrangers  qui  voudraient  un  jour  troubler  la  paix  que 
sa  majesté  a donnée  ù l'Furupc. 

C'est  pour  vous  consulter,  Uessieui's,  sur  eos  grands 
bjets  que  le  rot  vous  a choisis;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  faire  sentir  le  prix  de  la  confiance  dont  S.  AI. 
vous  honore,  je  vois  dans  «os  yeux  la  rccoimaissaiiec 
dont  vos  âmes  sont  pénétrées. 

Mioisti'cs  d'une  religion  sainte,  que  les  rois  prédé* 
easeurs  de  S.  M.  ont  toujours  défendue,  et  qu'aie 
ne  cessera  jamais  de  protéger,  vous  avex  reconnu 
dans  tous  les  temps  que  c'est  de  la  munificence  du 
souverain  que  vous  tenez  les  biensattaebésà  vos  églises, 
et  vous  vouséies  toujours  portés  avec  zèle  à contri- 
buer aux  besoins  de  l'État  ; 

£t  vous,  Messieurs, qui, àl'exempledsvosaneCires, 
ne  connaissez  d’autre  bonheur  et  d'autre  gloire  que 
l’avantage  de  verser  votre  sang  pour  la  défense  tlu 
roi  et  de  l’État,  vous  qui  savez  réunir  , à cette  haute 
valeur  dont  vos  races  tiennent  leur  illustration,  la  sa- 
gesse dans  les  conseils,  lorsque  $.  M.  vous  y ap(velle; 

Magistrats,  qui  partagez  le  dépôt  précieux  de  la 
portion  la  plus  essentielle  de  l'autorité  royale, qui  pré- 
sidez aux  jugéiuenb  de  ces  corps  recommandables 


dant  le  ministère  consiste,  non  seulement  à protéfei 
la  veuve  et  l'orphelin,  et  à rendre  une  justice  exacte, 
mais  encore  à éclairer  U refigion  du  monarque  sur 
tout  ce  qui  tnlércsse  le  bien  de  son  service  ; 

Vous  enfin,  chefs  zélés  de  ces  cités  toujours fid^es, 
toujours  afTectioimées  à leur  auguste  souverain  ; 

Le  roi  compte,  Messieurs,  que  vous  vous  réunires 
tous,  afin  de  donner  à S.M.,  par  la  sagesse  <U  voa 
avis , de  nouvellci  preuves  de  votre  respect , de  votre 
amour  et  de  votre  xcle. 

Après  son  discuuix  fini,  monseigueur  le  garde  ctoa 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  li'ônc  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  }>onr  prendre  les  ordres  du 
roi  ; redescendu  et  remis  à sa  place , il  a fait  signe  à 
M>  le  contrôleur  général , qui , après  avoir  salué  j et 
s'élre  assis  et  couvert,  a dit  : 

Discours  de  monsieur  U contrd'eur  ginètül» 

Messieurs,  ce  qui  m'est  ordonné  en  ce  moment 
m'honore  d’autant  plus  que  les  vues  , dont  |e  roi  me 
charge  de  vous  présenter  l’ensemble  cl  les  moUfs,  lui 
sont  devenues  ctulèremetil  personnelles  par  l'atlention 
ti-ès  suivie  que  S.  M.  a donnée  àchacune  d'elles  avant 
de  les  adopter. 

La  seule  résolution  du  vous  les  communiquer,  et 
lesparülcsioutcspaternellt.>squevous  venez  d'entendre 

de  sa  liouehe,  suffisent  sans  doute  pour  exciter  en 
vous  lu  plus  juste  ooiifi.'iiiccj  mais  ce  qui  doit  y mettre 
le  comble,  ce  qui  doit  y ajouter  l'émotion  de  la  plus 
vive  sensibilité,  c'est  d’apprendre  avec  quelle  appÜ. 
cation,  avec  quelle  assiduité,  avec  quelle  constance  le 
roi  s’est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu'ont  exigé 
(fabonll’examen  de  tous  les  états  que  j’ai  mis  sous 
ses  yeux,  pour  lui  faire  coniiaiire,  sous  tous  les  points 
de  vue,  la  véritable  situation  de  sdt  finances;  ensuite 
la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  jelui  ai  pro* 
pus»  pour  les  améliorer,  et  y rclaUir  l'ordre. 

Après  avoir  créé  une  marine  et  rendu  le  pavillon 
français  respectable  dans  toutes  les  tuera;  après  avoir 
protégé  et  afTernii  la  liberté  d’une  nouvelle  nation  , 
qui,  démembrée  d'une  puissance  rivale,  est  devenue 
notre  alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre  hono- 
rable par  une  paix  solide,  et  s'étre  montré  à toute 
l'Kuropc  digne  d'en  être  le  moiléraleur  , le  roi  œ 
s'est  pas  livré  à une  stérile  inaction.  S.  M.  ne  s'est 
point  dissimulé  combien  il  lui  resuit  à faire  pour  le 
bonlieur  de  ses  sujets,  premier  objet  de  tous  ses  soins, 
cl  véritable  occupation  de  son  cœur. 

Assurer  à ses  peuples  des  relations  de  commerce 
tranquilles  et  étendues  au-dchors  ; 

Leur  procurer  nu-dedans  tous  lesavanUges  d'une 
bonne  administration  ; c'tst  ce  que  le  roi  s'est  pro- 
posé, c’est  ce  qu’il  n’a  pas  cessé  d'avoir  en  vue. 
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d*beurcax  eflèls  ont  prouvé  Ta  sagesse  des 
BMSores  prises  par  sa  majesté. 

Déjà  des  traités  de  commerce,  conclus  presque  au 
même  instant  avec  la  Hollande,  avec  l’Angleterre  et  ! 
avec  Ta  Russie,  ont  fait  disparaître  des  principes  ci- 

dusifa  aussi  contraires  aun  lois  sociales  qu'à  rinlérél 

réciproque  des  nations,  ont  cimenté  les  hases  de  la 
tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir  à l’Europe  ce 
que  peut  l’esprit  pacifique  et  modéré  d’un  prince 
aussi  juste  que  puisoant,  pour  multiplier  cl  fortifier 
les  précieux  liens  de  celte  concorde  universelle  si  rlé» 
aiiable  pour  rhumanité  entière. 

Déjà  aussi  les  affaires  de  l'inlérieur  ont  pris  la  di- 
rection qui  doit  conduire  a la  prospérité  de  l'État. 

La  plus  parfaite  fidélité  a remplir  tous  tes  engage- 
ments a rendu  an  crédit  leiessort  qu’il  ne  peut  avoir 
que  par  l’elTet  d’une  coimance  méritée. 

Des  lémoigoages  de  protection  donnes  au  com- 
merce, des  cncouragcioeots  accordés  aux  manofac- 
toresoDt  ranimé  rinditsirie  et  produit  partout  celte 
utile  dfervcscence  dont  les  premiers  fruits  en  pro- 
mettent de  plus  abondants  pour  l’avenir. 

Enfin  le  peuple  a reçu  des  commencements  de 
soulagement  qu'il  n'était  pas  possible  de  rendre  ni 
plus  prompts,  ni  plus  ronsidéralilfs,  avanld'avoir  ré- 
tabli l’ordre  dans  les  finances  de  l’Étal. 

C’est  cet  ordre  qui  est  le  principe  et  la  condition 
e.;senlielle  de  toute  économie  réelle;  c’est  lui  qnl  est 
la  véritable  source  du  Ixinhcur  public. 

Pour  l'asseoir  sur  une  hase  solide,  cl  pour  pouvoir 
balancer  les  recettes  avec  les  dépenses,  il  fallait  néces- 
sairement commencer  par  liquider  le  passé,  par  sol- 
der l'arriérié,  par  se  remettre  au  courant  <lnns  toutes 
les  parties. 

C’était  le  seul  mojren  de  sortir  de  la  confusion  dâ 
exercices  enlre-mélés  l’un  dans  l’antre,  et  de  pouvoir 
distinguer  ce  qui  appartient  à chaque  année,  séparer 
l’accidentel  de  l’étal  ordinaire,  et  voir  clair  dans  la 
situation. 

Trois  années  ont  été  employées  à cî  préliminaiic 
indispensable,  elccs  troisaonéesn’ontpasctépcrdiies. 

Lorsqu’à  la  fin  de  1783  le  roi  daigna  me  confier 
' admiristralion  de  scs  finances,  elles  étaient,  on  ne 
*a  que  trop  su,  dans  VéUtle  plus  critique. 

Tonies  les  cni&ies  étaient  vides,  tous  les  efTcts  pu* 
Mies  baissés,  toute  circulation  interrompue  ; l’alarme 
était  générale,  et  la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y avait  110  millions  à payer  pour  res- 
tant des  dettes  de  la  guene,  plus  de  8n  millions 
d’autres  deltes  exigibles,  soit  pour  l’an  icré  des  dé- 
pensescouraïUeSjSoii  pour  l'acquittement  de  plusieurs 


objetsconclusou  décidés  antérieurement;  lyfi  millions 
d’anticip.atlons  sur  l’année  suivante  ; 80  millions  de 
déficit  dans  1a  balance  des  revenus  cl  <lépenses  ordi- 
naires; le  paiement  des  rentes  excessivement  retardé; 
le  tout  ensemble  faisant  un  \i«l«  de  plus  oc  600  mû* 
lions;  et  il  n’y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

souvenir  en  est  trop  récent  pour  qii’i’  soit  be- 
soin de  preuves;  et  d’ailleurs  j'ai  mis  sous  les  yeux 
du  roi  tous  les  états  justificatifs  : sa  majesté  lt‘s  a vus 
cl  examinés  ; ils  sont  restés  entre  ses  maius. 

Aujourd'hui  rargent  est  abondant,  le  crédit  eat 
rétabli,  les  effets  publics  sont  remontés,  leur  négo- 
ciation est  fort  active,  et,  sans  le  trouble  causé  par 
leserrelsdcraglotagi:(néau  éphémère  que  les  m<?sures 
prises  par  sa  majesic  feront  bientét  disparaître  ),  elle 
ne  laisserait  rien  à desii  et . 

La  caisse  d’escompt..  a repris  toute  la  faveur  qui 
lui  est  due,  et  qui  negourra  quea’accroitrc  par  l’ex- 
tension de  son  utilité. 

I.CS  billets  des  fermes  et  tous  Tel  autres  genres  d’av 
signation  sont  en  pleine  valeur. 

Les  dettes  delà  guerre  sont  ocqtiitlées,  tout  l’ar- 
riéré est  soldé,  toutes  les  dépenses  sont  au  courant 

Le  paiement  descentes  n’eprouve plus  le  moindre 
retard  ; il  est  enfin  r.imené  nu  jour  même  des  échéan- 
ces , et  48  millions  (rextraorJinairc  ont  été  em- 
ployés à cet  utile  rapprochcmcni  qu'on  n’avail  pas  en- 
core vu,  cl  qu’on  h'osait  espérer. 

Tcenlc-dcux  millions  du  restant  des  reseclptions, 
suspenriues  sous  le  dernier  règne,  ont  clé  rem- 
boursés avant  leur  terme;  et  leur  nom,  cpil  était  on 
5can<lalc  en  finance,  n’exisic  plus. 

Les  remboursements  à l’époque,  dont  j’ai  trouvé 
le  trésor  royal  surchargé,  s’cITeclucnl  à jour  nommé, 
cl  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  s’opère  annuel- 
lement, ainsi  que  sa  majesté  l’a  réglé  par  son  édit  de 
1784,  constitutif  du  salutaire  cl  inébranlable  clabtis- 
sement  de  la  c.sissc  d’.imorlissemonl. 

Enfin  l'exactitude  des  paiemenis  a produit  une 
telle  confiance,  et  par  elle  des  ressources  si  fcconrles 
que  non  seulement  il  a été  obvie  a tous  les  dangers 
que  U position  de  la  fin  de  «783  faisait  craindre; 
non  seulement  il  a été  satisfait  a la  masse  énorme 
d’cngagcinenlseldcdctles  qui  cxisbiiont  alors;  malsde 
plus  il  s’csl  trouvé  assox  de  moyens  pour  faire  face  à 
une  innuitede  dépenses  imprévues  et  indispensables, 
tcUcsqup,d’unepart,lc8?ommes  cmplojces  en  prépa- 
r.vlifs  deprc«  aulion  et  autres  frais  politiques  qu’ont 
exigés  1rs  affaires  de  la  Hollninic;  cl,  d’aitlre  part,  las 
secourt,  les  soulagements,  l«  indemnités,  q icrintxm- 
périe  des  saisons  cl  diverses  cal.*imités  ont  nécessité* 

en  1784  II  1783. 
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Dans  le  même  temps  sa  majesté  convaincue , par 
(te  grundes  et  judicieuses  considérations,  qu’il  était 
égaicment  important  et  économique  d'accélérer  les 
jravaux  de  Cherbourg,  n fait  quadrupler  les  fonds 
i|ui  d'abord  avaient  été  dastinés  annuellement  à cette 
imtnorielie  opération,  que  sa  majesté  a consacrée  par 
la  présence,  dans  le  voyage  mémoi'ableoùelle  agoûlé 
la  juste  satisfaction  de  recueillir  les  bénédictions  et 
les  arclamntlons  attendrissantes  d'une  nation  qui  sait 
ai  bien  adorerscs  rois,  quand  elle  se  voit  aimée  par 
eux,  quand  elle  voit  les  soins  t|u'ils  prennent  pour 
son  bonheur. 

utiles  travaux  du  Havre  et  ceux  de  la  noohelle 
ont  été  suivis  avec  la  meme  activité;  reux  de  Dun> 
kerque  cl  de  Diep|M*  ont  été  déterminés  et  entamés. 

De  nouveaux  canaux  ont  été  ouverts  en  plusicui's 
provinces,  et  sa  majesté  «.  contribue  à leur  entreprise. 
Klic  a rendu  au  dépurtcmeiit  des  ponts  cl  chaussées  la 
totalité  des  fonds  di'slinéa  aux  mutes  publiques,  et 
les  a mêmes  augmemérs. 

Kllc  a supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au  com 
merec,  et  le  5aeriii..c.  qu’elle  a bien  voulu  faire  de 
leur  produit,  en  favorisant  l’exportation  de  nos  den> 
rées,  est  devenu  une  noiivelic  source  de  richesses. 

Sa  majesté  a créé,  soutenu,  vivifié  plusieurs  branches 
d'industrie,  qui  désormais  approvisionneront  le 
royaume  de  grand  nombre  d'objets  qui  se  liraient  de 

etranger. 

Plusicui’s  ctablisscmcnla  de  grande  consé<|uence ont 
été  secourus  et  ont  rei^ii  des  marques  signalées  d’une 
prolcclioii  vigilante;  tels,  entre  autres, celui  des  forges 
de  Mont-Cénis  , le  plus  considérable  qui  existe  en  ce 
genre,  pi  celui  de  la  pèche  de  U baleine,  qui  prend 
naissance  sous  les  auspices  les  plus  favorables , en 
même  temps  que  toutes  les  autres  pèch<»  du  royaume 
sont  encouragées,  prospèrent  cl  préparent  à la  marine 
une  pépinière  de  matelots. 

Notre  commerce  dans  l’In<lc  prend  aussi  consis> 
tance;  la  nouvelle  compagnie  fait  les  plus  grands  ef- 
cris  pour  répondre  à l'objet  de  son  établissement , 
et  elle  a doublé  tes  cfTcls  de  son  xèic,  depuis  que  le 
roi  lut  a permis  de  doubler  ses  fonds. 

Kns'ocrupant  de  loutrequi  intéresse  le  commerce, 
sa  majesté  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qui  , dans  un 
royaume  agi'irolc,  {>cut  s’appeler  In  premicrc  ri  la 
plus  importante  de  toutes  les  manufactures,  Inculture 
des  ictTCS.  T/assemblée  qu’elle  a établie  pour  corres- 
pondre, tant  avec  les  intendants  des  provinces,  qu’a- 
vec les  sncîclés  d'agrirullure  et  l(^  particuliers  ap> 
pliqués  â cet  objet,  a exehê  la  plus  utile  cinulaiion  . 
r(  réuni  les  renseignements  les  plus  julcicssaiils.  Il 
s'est  forntc  des  ussucialions  cbnmpèlres  entre  des  pro- 
priétaires, des  (Kclési  astiques,  desculilvateurscclaircs, 


pour  faire  di»  cx|>érieDcea,  et  donner  aux  habitftBti 
dMcanipagiu-s  la  seule  Itxjon  qui  les  persuade,  celle 
de  l’eaeniple. 

L'esploitalion  des  mines,  trop  lon^mps  négligée 
en  France,  a fixé  aussi  les  regards  cl  rallenlion  de  sa 
majeslc,  qui  sait  coiiibieu  de  ressources  on  peut  en 
tirer.  Une  école  publique,  devenue  inléresaenle  pour 
la  curiuaité  même  des  étrangers  , des  professeun 
pleins  de  zélé  et  de  Islenis,  des  élèves  animés  de  la 
plus  vive  ardeur,  des  directeurs  envoyés  dans  tonies 
1rs  provinces  pour  j Caire  des  recbercha  utiln  , ont 
déjà  répandu  rinsiruelion  dans  le  royaume,  et  l'ont 
portée  jusqu'au  fond  de  ces  dépôts  des  riebesaes  aou- 
lerrames  qu'on  n'oblient  que  par  des  efforts  bien  di- 
rigés. 

L’opération  sur  les  .lonti.ia  d’or,  en  faisant  ceaer 
la  disproportion  qui  csislail  entre  le  pria  de  ce  pr». 
mier  métal  cl  r elni  de  l'argent,  a produit  le  triple 
avantage  d'arrr'ter  rexpm  lui|„tt  de  nos  Imiis,  qui  de- 
venait exressive,  d’en  rétablir  la  cin-ulation  <|ui  était 
pres<|ue  nulle,  cl  de  procurer  un  bénefue  coilsidc- 
rable  à rÉlal  eu  même  temps  qu'un  juste  jirofit  aux 
partirultei-«. 

Si  j'ajoute  qu’il  s'élève  de  toutes  part»  des  mnnu- 
menLv  dignes  d’illustrer  un  règne,  c’est  qu’ils  sont  rlu 

genre  de  ceux  qui,  réunissant  l'utilité  publique  à U 

décoration  du  royaume,  ont  tirait  à la  rt  eonnaissancc 
nationale.  Tel  est  le  caractère  de  tous  ceux  dont  sa 
majesté  m’a  ordonné  de  suivre  l’enti  eprise . 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  emirellir  Marseille 
favoriseranl  lerommeree,  ainsi  que  la  population  d 
cette  antique  cité. 

I.a  superbe  place  , (|ui  s’érige  à Bordeaux  sur  les 
ruine»  d'une  inutile  fortere»»Cv  procurera  les  coinmn< 
nb  aiiuns  les  plus  intéressantes,  en  même  temps  qu'un 
des  plus  beaux  points  de  vue  de  Tunivem. 

A I.yon  les  travaux,  destinés  a faire  sorlirutiquar 
lierhabitabledu  sein  d’un  marais  fétide, étaient  nér«- 
saire»  pour  1a  salubrité  de  celle  riche  et  grande  ville. 

A Nlsmes  la  restauration  des  arènes  fera  dispa- 
raître des  masures  malsaines,  qui  déshonoraient  ces 
magnifiques  restes  de  la  grandeur  des  Romains. 

Aix  aura  enfin  un  palais  de  Justice,  digne  de  l’in 
portance  de  sa  destination. 

Dunkerque  verra  réparer  ses  longs  malheurs,  px, 
le  rétablissement  de  ses  écluses  cl  deson  port. 

Dans  la  rapilale,  les  travaux  cnmmencéi  pour  eu* 
paccrlcs  anciennes  lialles, pour  en  construire  denou- 
veliosplus  commodes. pnuren  désobstruer  Icsaix'cs,  et 
pour  délivrer  lesponis  des  b.îtimciits  düTonneseU  a- 
ducsdonl  ils  étaient  surchargés, sont  autant  dcliionfaiu 
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«|up  sa  majcité  consacre  ii  riiuinaiiîlé  bien  plus  qu’à 
1a  gloire;  et  ce  qui  reml  cwim|Xîrlanls  ouvrage*  encore 
plus  précieux,  c'csl  que  leur  exécution  s'opère  cls’a- 
chevera  entièrement  par  des  moyens  <pii  ne  sonloné- 
reux,  ni  au  trésor  r<»yal,  ni  aux  peuples,  dos  moyens 
qui  ne  dérangcnlaucunc  destination,  qui  ne  rclanicnl 
aucun  paiement* 

En  effet,  Mcssieui's,  au  milieu  de  toutes  ces  mire- 
prises,  chaque  département  a re^’ti  ce  qu'il  a jugé  né- 
cessaire jMjurson  service;  chaque  intendmil  a obtenu 
les  'ccemrs  qu’il  a dimiandcs  pour  sa  gêncraliléj 
cha<|uc  ci’éancier  de  l’Étal  a louché  ce  qu’il  avait  dr<iil 
de  prétendre;  aucun  ne  se  plaint,  aucune  partie  pre- 
n*xnlcnesc  prcscntevaiiK'mcnt,  aucune  n’csl  repoussée 
par  celte  triste  allcgai  ion  de  Itx  situation  Jâcfteusc 
des  finances,  qui  fut  si  longtemps  la  formule  des  ré- 
ponses de  radmiiii>iiaiioO. 

Sa  majesté  a mémo  fait  solder  plusieurs  indemnités 
reconnues  justi*s,  mais  renvoyées  à des  cicc<uistanccs 
plus  heurrnses.  Elle  a fait  justice  à tout  le  mon«lc  , 
cl  clic  a pu  suivre  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
sans  éprouver  le  regret  d’aggraver  les  charges  «le  son 
peuple,  sans  qu’il  y ait  eu  ilirccteinent  ni  Indircelc- 
raenl  aucune  sorte  d’augmentation  d’impôls,  sans 
qu’aucuns  droits  nouveaux  aient  été  établis  , même 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

Par  ce  tableau  raccourci  des  paiements  et  des  ope- 
rations enecluées  depuis  trois  ans,  d’après  les  déci- 
sions du  roi  qui  en  font  preuve,  vous  pouvez  juger, 
Messieurs,  si  les  dépenses  ont  été  surveillées  avec  al- 
tc'ition,.  cl  s’il  y a eu  de  l’ordre  dans  le  régime  îles 
finnnees.  Pes  effets  salutaires  nepcimelicnl  ]>as  <le 
présumer  un  principe  vicieux;  cl,  quels  que  puissent 
être  les  vains  projKvs  des  gens  mal  Inslrnils,  c’est  ton- 
|ours  par  le*  gran<b  résultats  qu’on  doit  apprceier 
l’économie  dans  une  vaste  administration. 

J'ai  remis  au  roi  des  détails  exat  U cl  dé*.‘.illés  de 
tout  ce  qui  a été  donné,  acquis,  échangé,  emprunté 
cl  anticipé,  depuis  que  sa  majesté  a daigne  me  char- 
ger dcscs finances  : j’vaijoinltoiisles renseignements, 
tous  les  tilresjnslifiratifsdcraulorisationel  de  rem- 
ploi. Sa  majesté  les  a tous  examinés,  ellcslcs  a gardés, 
clic  est  coniinucllcmcut  en  étal  d’en  vérifier  par  die- 
même  tous  les  arlicles;  cl  je  ne  crains  pas  que  la  ma- 
lignilé  la  plus  venimeuse  puisse  vien  citer  <le  réel  qui 
ne  s’/  trouve  compris* 

il  ne  lu’csl  pas  permis  sans  donte  de  parler  de  moi 
uns  celle  auguste  assemblée,  où  il  ne  doit  cire  quea- 
um  que  des  plus  grands  inlércis  de  l’Elal.  Mais  ce 
que  j’ai  à dire  sur  récoiiomie  ne  leur  C't  point  élr.in- 
ger  ; cl,  avant  de  <lévdopper  ce  qui  a rondoil  sa  iiu- 
jcslc  aux  résolutions  qu’elle  v«îut,  Messieurs,"  *'jus 
coiiununiquer,  il  n’est  pas  Inutile  de  «aire  voir  i|ue 
tutrofl. 
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I leur  nccessilé  ne  peut  cire  regardée  comme  suite  de 
I rcl.àcheiucnt  sur  les  dépenses. 

En  général  l’éi  onomie  d’un  minislrc  des  finances 
peut  exister  sous  deux  formes  si  dilîérentes  qu’on 
pourrait  dire  <|iie  ce  sont  deux  sortes  d'économies. 

L’une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  sé- 
vères, qui  s’annonce  par  des  refus  éclatants  et  dure- 
ment prononcés.  quialficlic  larigucursui'lcsmoiodt'es 
objets,  afin  de  décourager  la  foule  des  demandeurs. 
C’est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien 
pourU  réalité,  mais  qui  faitbeaucoup  pourl'opinion; 
elle  a le  double  avantage  d’etTarlf-r  l’importune  cupi- 
dité et  de  tranquilliser  rînquiètc  ignorance. 

L’autre,  qui  tientau  devoir  plutôt  qu’au cararlère, 
peut  faire  plus  en  sc  montrant  moins;  siricle  et  réser- 
vée pour  tout  ce  qui  a quelque  importance,  elle  n’af- 
fecle  pas  rausiérîlé  pour  ce  qui  n’en  a aucune  ; clic 
laisse  parler  de  ce  qu’elle  accorde,  cl  ne  parle  pas  de 
ce  qn’cllc  épargne:  parce  i|u’on  la  voit  accessible  aux 
demandes,  on  ne  veut  pas  croire  qu'elle  en  rejette  la 
plus  grande  partie;  parce  qu’elle  tàciic  d'adoucir  l’a- 
mertume des  refus,  on  la  juge  inc.npablc  de  refuser  ; 
parce  qu’elle  n'a  pas  rutile  et  commode  rcpiilalion 
d’inflexibilité,  ou  lui  refuse  celle  d’une  sage  retenue; 
et  souvent,  tandis  que,  par  une  application  assidue  à 
tous  les  détails  d’une  immense  gestion,  elle  préserve 
les  finances  des  abus  les  plus  funestes,  cl  <lcs  impé- 
ritics  les  plus  ruineuses,  elle  semble  se  calomnier  elle- 
tnême  par  un  extérieurdc  facilité  que  l’envie  de  nuire 
a bientôt  transformé  en  profusion. 

Mais  qu’importe  l’apparence, ai  la  réalité  est  incon- 
testable? Persuadera-t-on  que  les  libéralités  sont  de- 
venues excessives,  lorsqu’il  est  constaté  par  le  compte 
cfTectif  de  l’année  dernière  que  les  pensions  quis’élr- 
vnicnl  notoirement  à s8  millions  ne  montent  plus  qu'à 
environ  et  <|u’ellcs  continueront  néccssairemcnl 
<le  décroître  chaque  année  par  rcxéciuitm  du  règle- 
ment que  sa  majesté  a rendu  le  8 mai  1785?  Refuse 
ra-t-on  de  reconnaître  que,  dans  un  royaume  comme 
la  France,  la  plus  certaine,  la  pins  grande  îles  éco- 
nomies consiste  à ne  pas  faire  de  fausses  opérations  ; 
qu’une  seule  méprise  en  administration,  une  spécu- 
lation erronée,  un  emprunt  mal  calcule,  un  mouve- 
ment rétrograde , coûtent  infiniment  plus  au  (résor 
public,  sans  qu’on  le  sache,  que  les  dépenses  osten- 
sibles dont  on  parle  le  plus;  et  que  le  litre  d’adminis- 
lialcur  économe  est  plutôt  dû  à celui  dont  onnepeut 
ciicr  aucune  opération  manquée,  qu’à  celui  qui  ne 
s’allnchcrait  qu’à  des  épargnes  souvent  illusoires,  et 
toujours  plus  avanlagcu.scs  au  ministre  qui  s'en  fai* 
un  mérite  qu’à  rKlal,dtin  rutile  splemleur  est  irscoin* 
jatible  .vvcc  une  stérile  uarcimonie^ 
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Au  9urptu9,leâ  cii‘cnn%lanrrscommaiu)unt  :j*aurals 
loul  perdu  si  j’avaU  pris  Tatlilude  de  la  pénurie  nu 
mometu  que  je  devais  en  dissimuler  la  réalité.  Toutes 
mes  ressources,  lorsque  le  roi  m'a  confié  la  cuiiduilc 
de  ses  finances,  consistaient  dans  le  crédit;  tous  mes 
eflurts  ont  dû  tendre  à le  rétablir.  L'argent  manquait, 
paire  qu'il  tic  circulait  pas;  Il  a fallu  en  répandre  pour 
l'attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour  faire  Sortir 
celui  que  la  crainte  tenait  caché  au-dedan«,  se  don 
lier  l'eSléHeür  de  l’abondance  pour  ne  pas  laisser 
apeitevoir  rétendue  des  besoins.  L’essentiel  était  alors 
de  ramener  U confiance  égarée;  et  pour  y parvenir  il 
y avait  beaucoup  à réparer  dans  l'opinion.  Il  fallait 
porter  l’exactitude  des  p^ements  au-delà  même  de 
l'exigibilité  pour  qu’elle  ne  parût  pas  rester  cii-de^. 
11  fallait  rembourser  mhiiiment  pour  pouvoir  rece- 
voir encore  plus;  il  fallait  abolir  la  terreur  de  ces 
moyens  sinistre»  duiil  lu  slulc  appréhension  Serait 
une  tache  dans  un  l ègue  que  caractérisent  la  sagesse 
et  la  vertu;  il  fallait  enfin  égaler  aux  yeux  de  l’é- 
Iranger  les  nations  U^s  plus  fidèles  à lem*$  engage- 
ments, et  donnei  a toute  rKitrupc  une  juste  idée  de 
la  fécondité  de  no>  ressources. 

I.C  roi , à qui  j'ai  rendu  compte  de  tout , a jugé 
met  motifs,  et  réglé  en  conséquence  la  marche  que 
j'al  auivie.  Sa  majesté  a reconnu  la  nécessité  de  coin* 
meocer  par  rappeler  les  forces  et  ranimer  lu  Tigueuc 
du  corps  politique,  avant  d'oser  en  sonder  les  plaies 
Invétérées , et  aurloul  avant  de  les  découvrir,  ce  qui 
n’est  permis  que  quand  oii  peut  présenter  en  même 
temps  le  rcmcd«  cuiatif. 

C'est  le  point  où  je  suis  enfin  parvenu.  Depuis  un 
an  je  n'ai  pas  cessé  de  iravitillcr  à prendre  une  con- 
naissance plus  certaine  qu'on  ne  l’avait  eue  jusqu’à 
présent  île  la  situation  dus  finances,  et  de  méditer 
profondéracni  sur  ce  qu'elle  exige. 

il  semble  qu'il  soit  bien  facile  à un  ministre  des 
finances  de  former  Un  compte  exact  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  annuelles.  On  croii  ait  qu’il 
dnit  le  trouver  dans  les  étals  de  situation  qu'on  lui 
remet  à la  fin  de  chaque  année,  et  qu'il  présente  lui- 
méme  au  roi  pour  le  règlement  des  fonds  de  l'année 
suivante, 

Mail  ces  états,  quelque  Soin  qu’on  à|ipoMe  à leur 
cotilèctlon,  ne  peuvent  servir  qu'à  faire  apercevoll 
les  ressources  extraordinaires  qu’nn  èst  dans  le  caà 
lie  »e  procurer  dans  l'année  pour  laquelle  Ils  sont 
faîU;  on  aè  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni  rie 
certain  sur  la  situation  ordinaire.  Le  nombre  prodi- 
gieux de  parties  hûlérogènm  cl  variables  dont  ils 
sont  compoèés,  l’enclievélremeiit  des  difiérenis  exer- 
cices, la  confusion  provenante  dcà  prélèvcmcnls  lo- 
,-aua  sur  des  recoavrements  plus  ou  moins  retardés , 


le  i-ejcl  des  valeurs  et  assignations  reportées  d'une 
année  sur  l’autre,  la  multitude  incalculable  des  cau- 
ses imprévtics  <|ui  peuvent  changer  l'ordre  des  dé- 
penses et  celui  des  remboursements  ; enfin  le  mélange 
presque  inévitable  de  l*arrîéré.  du  courant  et  du  fu- 
tur, du  fixe  et  de  l'éventuel,  de  ce  qui  n'est  le  résul- 
tat que  des  virements,  d’aveceequi  doit  être  compté 
)Kmr  efTeclif;  toutes  ces  causes  réunies  rcmlriU  ex- 
traordinairement difficile  de  discerner  ce  qui  appar- 
tient à chaque  niitiôe  pour  former  Une  balance  juste 
de  l’éral  ordinaire  et  annuel. 

Pcisuadé  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
s en  assurer,  et  qu’en  insti  uircle  roi  sans  aucune  dis- 
simulation, c'est  un  devoir  riguin  eux  de  ma  place, 
en  même  temps  que  c'est  servir,  suivant  scs  princi- 
pes, un  monarque  qui  aime  la  vérité, je  n'ai  rien  ué- 
giigé  pour  parvenir  a luellre  sous  scs  yeux  un  compte 
général  de  s<-s  finances  dont  je  pusse  lui  g-irantir  et 
justifier  l’exactitude,  l'y  ai  distingué  soI*neuseincMil 
cl  par  eoloimcs  les  revenus  dans  leur  intégrité,  tes 
prélèvcuiehts  qu’ils  sublsîK‘iil  avant  d’aniver  au  tré- 
sor royal,  et  leUr  mont.int  net , tel  qu’il  s'v  verse  el- 
fecllvcment  pour  chaque  abnée. 

J’ai  suivi  le  même  ordre  pour  les  dépenses;  j’ai 
séparé  tout  l'extraordinaire  de  celles  qu’il  faut  regar- 
der comme  annuelles  ; j’ai  compris  dans  celles-ci  les 
parties  acquitiéés  sur  les  lieux,  et  je  les  aî  classées 
toutes  par  dite,  pSi  assignat,  et  suivant  les  époques 
auxquelles  elles  doivent  se  rapporter. 

Ces  comptes  dre-ssés  sous  deux  |>uin(s  de  vue,  l'un 
pour  l'année  1787,  l'autre  pour  une  année  ordinaire, 
présentent  une  balance  très  correcte  «les  recettes  cl 
des  dépenses  annuelles;  je  les  ai  remis  au  roi,  ap- 
puyés de  soixante-trois  étals  particuliers  ipii  donnent 
le  détail  de  Ions  tes  articles  , cl  sa  majeslé,  qui  a !>ico 
voulu  en  faire  une  élmîe  approfondie  avec  l’appli- 
cation qn’clle  ne  refuse  jamais  à ce  ((ul  la  mérite,  est 
à pi(>sei)t  plus  instruite  que  qui  que  ce  soit  iic  peut 
l'être  dans  son  royaume,  de  In  Véritable  siluatioU  de 
fies  finances. 

Les  réfuhats  de  cette  connaissance  n'ont  pu  lui 
parailrc  ni  douteux,  ni  satisfuisants. 

Je  dois  t'avouer,  et  je  n'âi  eu  garde  d’en  rien  dé- 
guiser, le  déficit  annuel  est  très  considérable.  J'en  al 
fait  voir  au  roi  l'uriginc,  les  progrès  et  les  causes. 

Sun  origine  est  fort  ancienne;  le  déficit  en  France 
existe  depuis  des  siècles.  Le  système  de  Law,  eu 
bouleversant  les  foilunes  particulières,  devait  du 
moins  rétablir  le  niveau  dans  les  linancc's  de  rÉlal: 
ce  but  a été  manqué,  et  même  sous  radininistralioii 
économique  du  cardinal  de  F'Ieury  on  ne  l'a  point 
atteint.  Ce  n'est  pas  l’opinion  cuimnufie,  niais  c'est 
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îa  vAritê;  et  il  6M  çtmtUté^  par  an  travail  fait  an  tré' 
apr  royal  sur  IfscoRtpim  (le  ra  minjatùre,  quo  pan* 
dant  »a  durée  le  déficii  a liiujuur»  suUisté. 

Ses  pro((rès  sont  devenus  elTrayants  sous  le  dernier 
règne«L«dè8pit  pai«aiiy4  millions  quand  Tabbé  Ter- 
ray  fui  ap|>«lé  à radioinUlralion  dea  finances  t il  était 
encore  d^4o  quand  ilcnstniU.  Cependant,  par  le  mér 
moire  qu'il  remit  au  rni  en  1774,  accompagné  d'un 
étal  des  recettes  et  dépenses  pour  la  même  anr 
née, il  n'avait  porté  le  déficit  annuel  qu’à  37,800,000 
livres^niais  il  est  reconnu  et  prouvé,  par  le  compte  ef- 
fectif de  celte  même  année,  qu'en  réalité  il  était  alors 
de  40|aoo,ooo  lîv. 

C^tle  différence  rontirmc  ce  que  j’ai  dit  deladiffi- 
rulté  de  former  une  balance  exacte  des  receliez  et  des 
dépenses  ordinaires. 

T^csfiiianceséiaicnt  dune  encore  dans  un  grand  dé^ 
rangement  lorsque  sa  majtslée&t  montée  sur  le  trône. 
Elles  restèrent  à peu  prr^au  même  état  jusqu'en  1776, 
cpo<|uc  à laquelle  te  déti<^ii  fut  estimé  être  de  trente- 
sept  millions, par  celui  même  qui.peu  de  temps  après, 
fut  charge  de  la  direction  des  finances. 

Entre  celte  époque  et  céllé  du  mois  de  mat  1781, 
le  rétnhlisscmeut  de  la  marine  cl  les  besoins  de  |a 
guerre  firent  emprunter  quatre  cent  quarante  millions. 

I)  est  évident  qücle  produit  de  toutes  les  réformes, 
de  touli^  les  bouificalions  <|ul  put  clé  faites  dans  cet 
ntervalle,  quelque  évaluation  (prou  puisse  leurdon- 
ner,  n'a  pu  compenser  ù l>eauroup  près  l'augmentation 
de  dépense  qui  a résulté  nécessairement  de  rintérél 
de  CCS  emprunts,  qu'il  faut  toujoura  compter  sur  le 
pied  de  neuf  à dix  |W)ur  cent,  soit  c^mme  viagers  , 
soit  eu  égard  aux  remboursements,  et  qui  par  consé- 
quent s*est  élevé  à plus  de  quarante  millions  par  an. 
Le  déficit  s’est  donc  accru,  çt  les  comptes  e/Tentifs  le 
prouvent. 

II  s’eai  accru  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781 
jusqu'au  mois  de  novembre  1783  ; et  l’on  ne  doit 
pas  s'en  étonner,  puisque  les  emprunts  faits  pendant 
cot  eipac'c  montèrent  à environ  4S0  millions. 

J'ai  constaté  qu’à  la  fin  de  1783  le  déficit  j’esl 
trouvé  être  de  80  millions. 

II  V avait  en  outre  178  millions  d’anticipations  que 
j'ai  compris  dans  la  masse  dos  dettes,  lorsque  j'ai 
dit  ({u’à  cette  époque  elles  s'élevaient  à plus  de  fiuo 
millions,  Il  est  prppvé  p.-ir  les  étals  remis  au  roi 
qirelle»  montaient  à fio4,  cp  soiiç  qu’en  y joignant 
le  déficii  de  80  mÜlioiWi  je  ppis  bjep  (^irc  que  le  vide 
était  de  b84  iniUioDs  dans  l'exercice  de  1784» 

Je  n’ai  pu  ni  dô  le  faire  porter  entièrement  sur 
cette  seule  année  ^ il  a fallu  en  rejeter  une  partie  sur 
les  exercices  sulvaiils^  et  l’on  seul  combien  ce  rejet, 


joim  au  déficit  annuel,  a du  les  rendre  pénibie^son 
voit  combien  les  emprunts  faits  à la  fin  des  années 
1783,  1784  et  1785,  même  en  y joignant  celui  fait 
par  la  ville  de  Paris  en  1788,  sont  au-déssous  de  cf 
que  j’avais  k payer , l’pn  ne  doit  pas  s’étonner 
que  pour  y suppléer  il  pii  été  inévitable  de  rrepurir 
à d'autres  ressources  de  prédit  moins  direrirs,  moins 
ostensibles , mais  toutes  expressément  approuvées 
par  sa  majesté,  qui  en  « connu  les  rnoljfs  pi  rem- 
ploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit,  dont  11 
n’a  été  usé  qu’avec  la  plus  grande  réserve  possible, 
lie  forme  pas,  à beaucoup  près , une  somme  égale  à 
celle  des  acquittements  qui  nnt  éfé  efTeclués  pendant 
le  cours  de  pet  ti-ois  années  : l’ordre  , l’économie  et 
les  arrangements,  dont  une  grande  manutention  est 
suKeptibIc,  ont  faille  lesU,  et  tout  est  soldé. 

Mais  U n'en  résulte  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a pris  de  nouveaux  acrrolsaemenis.  Les  causes  en 
suiii  iro|i  publiques  , pour  que  les  effets  en  soient 
mystérieux. 

Ces  causes  s’expliquent  toutes  par  une  seule  ob- 
servation; le  déficit  était  de  $7  millions  à la  fin  de 
1778,  et  depuis  celle  époque  jusqu'à  In  fiu  de  1786 
il  a été  emprunté  |,x5p millions, 

Vous  savea,  Messieurs,  combien  ces  emprunts 
étaient  nécefôaircs.  11$  ont  servi  à nous  créer  une  ma- 
rine formidable  ; ils  ont  sarvi  à soutenir  glorieuse- 
ment une  guerre  qui^  d’après  son  principe  et  son 
but , a été  appelée  avec  raison  guerre  noUonaie  ; 
ils  ont  servi  à ralTrancbissement  des  merij  ils  ont 
servi  enfin  à procurer  une  paix  solide  et  durable,  (pii 
doit  donner  le  temps  de  réparer  (oui  le  dérangement 
qu’une  dépense  aussi  énorme  a causé  dans  les  fi- 
nances. 

Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée 
du  déficit  actuel , quo  do  joindre,  pour  en  mesurer 
l’étendue,  l'inlérél  de  celle  masse  d’oinprunls  à ce 
(ju’il  était  déjà  antérieurement.  D’un  côté  le  revenu 
du  roi  se  trouve  augmenté,  tant  par  le  prc»duit  des 
sous  pour  livre  imposés  en  1781,  que  par  laa  bonifi- 
cations considérables  obtenues  dernièrement  autt  fc* 
noiivellcmenls  des  baux  des  ()i(fcrcntes  compagnies 
de  finance  : d'un  auti'c  côté  il  y a eu  pour  aSo  mil- 
lions au  moins  de  remboursements,  qui  ont  diminué 
proportionneUement  le^  intérêts  ; et,  suivant  l’ordre 
réglé  Uni  pour  ceux  de  ces  remboursements  qui  sont 
à époques  fixes , que  pour  ceux  que  doit  opérer  la 
caisse  d'amortissement,  il  s'éteindra  encore,  pendant 
les  dix  années  prochaines  , un  capital  de  plus  de 
400  millions  ; après  quoi  le  roi  rentrera  dans  la  libre 
jouissance  de  plus  de  fio  mlllionsdc  revenu,  absorbé 
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préMotcfDent , tant  par  lo  reinbourMmeots  aulgnés 
que  parles  intérêts. 

Jtrinis  ju.s(|ue<là,  cV‘st*à'dire  jusqu'à  la  fin  de  1797, 
il  est  impossible  de  laisser  l'Élai  dans  le  danger  sans 
cesse  imminent  auquel  Pcxpose  un  déticU  tel  que  ce- 
lui qui  caisle;  impossible  de  continuer  à recourir 
chaque  année  à des  pallialifs  et  à des  expédients  (|ut^ 
on  rctarJani  crbCf  ne  pourraient  que  la  rendre 
plus  funeste  \ îinpo^biblc  de  faire  aucun  bien,  de  sui- 
vre aucun  plan  d'ccunoinie,  de  procurer  aux  peuples 
aucun  dus  souL-cinenls  que  la  bonté  du  roi  leur 
destine  y aussi  luugieinps  (jue  ce  désordre  subsis- 
tera. 

J'ai  dû  le  dire,  J’ai  dû  dévoiler  au  roi  cette  triste 
vérité  ; elle  a fixe  toute  son  altciilion,  et  sa  majesté 
t'est  vivement  {»énélréc  de  I.1  nécessité  d'employer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y (mrter  re- 
mède. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  inoyent? 

Toujours  t’in/ifiinter  serait  aggraver  le  mal  et 
précipiter  la  ruine  de  l’État. 

Imposer  plus  serait  accabler  les  |>euples  que  le 
roi  veut  soulager. 

Anticiper  encore ^ on  ne  l'a  que  trop  fait,  cl  la  pru* 
dcnce  exige  qu’on  diminue  chaque  année  la  ma^sc 
des  anticipations  actuelles. 

Économiser^  il  le  faut  sans  doute  : sa  majesté  le 
veut  ; elle  le  fait , elle  le  fera  de  plus  en  plus.  Tous 
les  retranchements  possibles  de  dépenses  jusque  dans 
sa  propre  maison,  tous  ceux  dont  les  dilférenis  de- 
partements sont  sascpptibics  san»  nuire  aux  forces  de 
l'État , elle  les  a résolus,  cl  ses  résolutions  sont  tou- 
jours suivies  d’eflet  : mats  l'écouomie  seule,  quelque 
rigoureuse  qu'on  la  suppose , serait  insuffisante  , et 
ne  peut  être  considérée  que  comme  moyen  accc::^ 
soii*e. 

Je  n’ai  ganle  de  mettre  au  rang  des  ressources  ce 
qui, en  détruisant  le  crédit,  perdrait  tout  eeque  l'im- 
ibuable  fidélité  du  roi  à ses  engagements  do  permet 
pas  d’enviaager  comme  possible,  co  quv  répugncrnii 
à son  emur  autant  qu’à  sa  justice. 

Que  reste-t-il  donc  pour  c'oinblor  un  vide  ef- 
frayant, et  faire  trouver  le  niveau  désiré? 

Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à tout  ce  qui 
manque,  cl  procurer  tout  ce  qu’il  faudrait  pour  ta 
ri'stauralion  des  finances? 

Las  ABUS. 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  les  abus  memes  que  se 
trouve  un  fonds  de  richesses  (|uc  l’État  a droit  de  ré- 
clamer, cl  qui  doivent  servir  à rétablir  ronliv*.  (!Vsi 
dans  la  proscription  des  abus  que  résidu  le  seul 


moyen  de  subvenir  à tous  les  besoim.  C'est  du  tetn 
même  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  fé- 
conde, qui  fertilisera  toutes  les  parties  <le  la  monar- 
chie. 

Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'inlérét , le  crédit , 
la  fortune,  et  d'antiques  préjuge-s  que  le  tem|)s  sem- 
ble avoir  respectés;  mais  que  peut  leur  vaine  confé- 
déraiitjn  contre  lu  bien  public  et  la  nécessité  de 
l’Etat? 

plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n’attaquer 
que  ceux  de  moindre  importance,  ceux  qui  n’inté- 
ressant que  les  faibles  n’opposent  qu’une  faible  ré- 
sistance à la  réformalion  , mais  dont  la  réformalion 
ne  peut  produire  une  ressource  salutaii-e. 

Les  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'.inéantir  pour 
le  salut  public,  ce  sont  les  plus  considérables,  les 
plus  protégés  , ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  pro- 
fondes et  les  branches  les  plus  étendues. 

Tels  siml  les  ahus  dont  l’existence  pèse  sur  la 
classe  productive  et  laborieuse-  les  abus  des  privi- 
lèges pécuniaires,  les  excepiioiià  à la  loi  commune,  et 
tant  d’cxemplioiis  injustes,  «|ui  ne  peuvent  afrranchii* 
une  partie  des  contribuables  (|u'eu  aggravant  le  sort 
des  autres; 

L’inégalité  générale  dans  lu  rrpurtilion  des  sulvsi 
des,  et  l’énorme  disproporlûm  qui  se  trouveentre  les 
contributions  des  di(1i*rt‘til(‘s  provinces,  cl  entre  les 
charges  des  sujets  d’un  même  souverain  ; 

La  rigueur  et  l’arbitraire  do  la  perception  de  la 
taille;  In  crainte,  les  gêne»  et  pres({ue  le  déshon- 
neur imitrimé  nu  commerce  des  premières  produc- 
tions; 

Les  bureaux  de  li  ailes  inléi  ieui  ca,  et  ces  barrières 
qui  rendent  les  divinscs  parties  du  royaume  étrangè- 
res les  U lies  aux  autres; 

dit>ils  qni  découragent  l’industrie,  ceux  dont 
le  recouvrement  exige  des  fi  ais  excessifs  cl  îles  pré- 
posés innombrables;  ceux  qui  semblent  inviter  g la 
contrebande,  et  qui  tous  les  nBs  font  sacrifier  des 
BaiiUers  de  citoyens .; 

Le  dépénssement  du  domaine  de  la  couronne, 
et  le  peu  d’utilité  que  pi-oiluisciU  scs  laiblcs  restes  ; 

La  dégradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de 
leur  administration  ; 

Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits  , tout  ce  qui 
affaiblit  les  ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les 
revenus  insutfisanis,  et  toutes  les  dépenses  superflues 
qui  les  ahsoibeni. 

Si  tant  d’abus,  sujets  d’une  éicrnellc  censure,  ont 
rési^lc  jusqu’à  présent  n l'opinion  publique,  qui  les  a 
nroscrils,  cl  aux  effuils  des  udministralcuis  qui  ont 
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ttftiA  <l*y  mn^diery  c'nt  qu'on  a voulu  faire,  par  | 
des  opérations  partielles  , ce  qui  ne  pouvait  réussir 
que  par  une  o|>ératiun  générale  ^ c'est  qu'on  a cru 
pouvoir  réprimer  )c  désordre  sans  en  e&lirper  le 
germe  ; c'est  qu'on  a entrepris  de  perfectionner  le 
régime  de  TKlil , sans  en  corriger  les  discordances , 
fan»  le  ramener  au  principe  d'unifonnité  , qui  peut 
seul  écarter  loutcs  les  difliculiés  de  détail  , et  rcvivi« 
fier  le  corps  entier  de  la  monarchie. 

Les  vues  que  le  ro.i  veut  vous  communiquer  len* 
dent  toutes  à ce  but  : ce  n'est  ni  un  système , ni  une 
invention  nouvelle  ; c'est  le  résumé,  et  pour  ainsi 
dire  le  ralliement  des  projets  d'utilité  publique  con* 
fus  depuis  longtemps  par  les  hommes  d'état  le»  plus 
habiles,  souvent  préseutéb  en  perspective  par  le  gou> 
vernenieut  lui*mème,  dont  quelques-uns  out  été  es- 
sayés en  partie,  cl  <|ui  tous  semblent  réunir  lessuflVa- 
ges  de  la  nation  ; 1041%  dont  jusqu'à  présent  l'entière 
eaccutioo  avait  paru  impraticable  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  d'usages  locaus  , de  prétentions, 
de  privilèges  , et  d’iméréts  opposés  les  uns  aux  au- 
tres. 

Quainl  on  considère  par  quels  accroisscincnb  suc- 
c«isi{s,  par  combien  de  réunions  de  contrées  diverse- 
ment gouvernées  , le  royaume  est  parvenu  à sa  cun- 
sUlancc  actuelle , on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la 
iKsparité  des  régime» , de  la  multitude  des  formes  hé- 
léiogènes,  et  de  l'incohérence  des  principes  qui  en 
désunissent  toutes  les  parties. 

Ce  n'était  pas  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la  con- 
fusion dont  le  voile  a couvert  le  temps  des  premières 
races; 

Ce  n'élail  point  lorsque  les  rais,  mal  alYermis  sur 
icor  trône , n'étaient  occupés  qu'à  repousser  sans 
cesse  les  usurpations  des  grands  vassaux  ; 

Ce  n’était  pas  au  milieu  des  désordres  et  de  l'aiiar- 
chic  du  régime  féodal,  lorsqu'une  foule  de  petits  ty- 
rans, du  fond  de  leurs  châteaux  tortifiéi»,  exerçaient 
les  brigandages  les  plus  révoltants,  bouleversaient 
tous  les  principes  de  la  constitution,  et  interpoiaieiil 
leurs  prétentioDs  chimériques  entre  le  souverain  et 
ses  sujets  ; 

Ce  n’éuit  point  lorsque  la  manie  des  croisades, 
échauffée  par  le  double  enthousiasme  de  la  religion 
et  de  la  gloire,  portail  dans  un  autre  hcmisplièrc  les 
forces,  la  bravoure  et  les  malheurs  de  la  France  ; 

Ce  n’était  point  lorsqu'un  prince , qui  obtint  le 
surnom  d’Auguste , recouvrait  les  principaux  dé- 
membrements de  sa  couronne  et  en  augmentait  la 
puissance  et  l’éclat  ; nt  lorsque  la  sombre  politique 
d'un  de  ses  successeurs , en  donnant  de  l’extension 
au  gouvernement  municipal,  prépui  ail  les  moyen»  de 


réunir  dans  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de 
U force  publique;  ni  lorsque  le  monarque  le  plus 
avilie  tic  gloire  et  le  plus  valeureux  des  chevaliers 
disputait  au  souverain  son  rival  la  célébrité  qu’ils 
acquirent  tous  deux  aux  dépens  de  leurs  peu- 
pics; 

Ccii'était  pas  de  ces  temps  orageux  et  sinistres  oè 
le  fanatisme  déchirant  le  sein  île  l'État  le  remplissait 
do  calamites  et  d’horreur»;  ni  lorsque  ce  bon  roi,  si 
chéri  de»  Français  , conquérait  son  royaume  à la 
pointe  de  son  épée  , et  avait  à réparer  les  longs  dé- 
sordres cl  les  effeis  désastreux  des  guerres  civiles; 

Ce  n'était  pas  lorsque  toute  l’énergie  d’un  minîslre 
habile  cl  redouté  se  concentrait  dans  le  double  des- 
sein  d'enrhalner  l'ambition  d'une  puissance  «Icvenue 
formidable  à l’Europe,  etd’a&surcr  la  tranquillité  de 
la  France  par  rafferraisaeiiienl  du  pouvoir  monar- 
chique ; 

Ce  n’éuit  pas  non  plus  sous  ce  règne  éclatant  ou 
les  intentions  bienfaisantes  d’un  grand  monarque 
furent  trop  souvent  interrompues  par  des  guerree 
ruineuses,  où  l'État  s'appauvaissait  par  des  victoires, 
tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par  l’intolé- 
rance; ou  le  soin  d’imprimer  à tout  un  caractèie  de 
grandeur  ne  perinetuit  pas  toujours  celui  de  procu- 
rer a l’Etat  une  solide  prospérité  ; 

Ce  n'élail  point  enfin  avant  que  la  monarchie  eAt 
étendu  ses  liuiiles  jusqu’au  point  naturellement  des- 
tiné à 1rs  fixer,  avant  qu'elle  fût  parvenue  à sa  œata- 
rité,  et  que  le  calme,  tant  au-dehors  qu’au-dedans, 
fût  aflerini  solidement  par  la  sage  modération  de 
son  souverain,  qu'il  était  possible  de  songer  à réfor- 
mer ce  qu'il  Y a de  vicieux  dans  la  constitution  , et 
de  liavaiilur  à rendre  le  régime  général  plus  uni- 
forme. 

Il  était  réservé  a un  roi  jeune,  vertueux,  et  qui  n’a 
d'aiili  e passion  que  de  faire  lo  bonheur  des  sujets 
dont  il  est  adoré,  d'entreprendre,  après  un  mûr  exa- 
men, et  d’exécuter  avec  une  volonté  inébranlable  ce 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  pouvait  faire;  <le 
mettre  de  l'accord  et  de  la  liaison  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique  , d’en  perfectionner  l’or- 
ganisation et  de  poser  cn6n  les  fdndeuienU  d’une 
prospérité  inaltérable. 

C’est  pour  y parvenir  que  , s’arrêtant  à l'idée  la 
plus  simple  et  la  plus  naturelle  , celle  de  l’unité  de 
principes,  qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  la  source 
du  bon  ordre,  il  en  a fait  l'application  aux  objets  les 
plus  essentiels  de  l’adminialration  de  son  royaume  , 
et  qu'il  s'est  assuré, par  une  longue  méditation  sur  les 
conséquences  qui  devaient  en  résulter,  qu’il  y trou- 
verait le  double  avantage  d'augmenter  scs  rcvenits  et 
de  soulager  scs  peuples. 
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OMt*  vu«  générale  acondulUa  • l'oomper 

d'ebortl  de*  diiïérenlca  formes  d'adininlstrer  qui  ont 
lieu  dans  les  difTérentea  provinces  du  royaume  uù  il 
idy  a pas  de  uonvocalion  d'étais.  Pour  que  la  répar- 
tition dfli  tltargcs  publiques  cesse  d'y  dire  inégale  et 
arbitraire,  elle  a rcsoUi  d’en  confier  le  soin  aux  pre^ 
priélajres  eiix*mémes.  et  elle  a puisé  dans  |rs  prcniiers 
principes  de  la  monarchie  le  plan  uniforme  d’un  ofr 
dre  graduel  de  délibérations,  suivant  lequel  l'émana* 
tion  du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  sc  transinetlraienl  dcf 
a»cmblées  paroissiales  à celles  de  dislricl,  de  celles- 
ci  aux  aaseiidtlées  provinciales,  et  par  clics  jusqu’au 
trAne. 

Sa  majesté  s' est  ensuite  attachée  avec  une  attuiilion 
toute  particulière  établir  le  même  principe  d'unU 
furmité.  et  l’égalilc  proportionnelle  dans  ia  réjiarli* 
tion  de  l'impôt  territorial  qu'elle  a regardé  comme 
étant  la  base  et  devant  être  la  mesure  de  toutes  les 
autres  contributions,  Klle  a reconnu,  par  le  compte 
quMlc  s'est  fait  rendre  de  la  manière  dont  sc  perçoi- 
vent aujourd'hui  les  vingtièmes,  qu’au  lieu  d’étre 
assis, comme  ils  devraient  l'élre,  sur  l’universalité  dos 
terres  de  son  royanme,  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  valeurs  et  de  leurs  productions,  iis  soulTraient 
une  tnlinilé  d’exceptions  tolérées  plutôt  que  légUi- 
nies;  que  les  pays  dVtals  s’en  acquittaient  par  des 
abonoementa  disproportionnés  ^ que  le  crédit  et  l’o- 
piilanoe  parvenaient  à s’en  exempter  en  partie,  tandis 
que  les  moins  eiiée  en  supportaient  toute  la  rigueur; 
que  dm  véri6cations  toujours  inquiétantes,  souvent 
interrompues  et  très  incomplètes  dans  l'état  actuel, 
ne  pouvaient  donner  une  règle  certaine  de  Hxalion; 
anSn  que  lea  résultats  de  cette  imposition  générale, 
au  lieu  de  procurer  au  gouvernement  la  connaissance 
essentiellement  nécessaire  des  productions  du  royau- 
me, et  de  la  twiance  comparative  des  forces  de  cha- 
que province,  ne  servaient  qu'à  m^iiifeslur  l'inégalité 
choqugntc  de  leurs  charges  respectives,  et  no  présen- 
taient pas,  à bcftULUup  p>‘è&,  un  pruduil  égal  à la  va- 
leur annoncée  parla  dénomination  wéiuç  de  re(  im- 
pôt. 

Sa  majesté  a jugé  que  le  moyen  de  remédier  à cei 
ÎDOonvénients  pérlaseule  application  des  rèflea  d’une 
usticc  exactement  distributive,  de  ramener  l’impôt 
«son  principe  fuadamantal,  de  le  portera  sa  vraie 
valeur  I en  ne  surchargeant  personne,  en  accordant 
même  du  soulagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout 
priv  ilége  inapplicable  au  mode  de  sa  peiTepiiQii , se- 
rait de  substituer  aux  vifigtièiacs  une  subvention  gé- 
nérale qui , s’étendent  sur  toute  la  superficio  du 
royaume,  Goqtislerail  dans  utiu  quotité  proportion- 
nelle de  tous  les  produits , soit  en  nature  pour  ceux 
qui  en  seraient  susceptibles,  stijl  on  argent  pour  les 


autres,  et  n’admMirail  aucune  exception  même  à l’é- 
gard deson  domaine,  ni  aucunes  aotres  dUlinctions 
que  celles  résultantes  des  difTérenles  quelités  du  eo), 
et  de  la  variété  dee  récoltes. 

biens  ecclésiastiques  se  trouvent  nécessaire- 
nu'id  compris  dans  celle  répartition  générale,  qui, 
pourétrr  juste,  doit  embrasser  l'universalité  des  ter- 
res, comme  la  protection  dont  elle  est  }e  prix-  Mais, 
pour  que  ces  biens  iiesoient  point  surchargés  en  con- 
tinuant de  payer  les  décimes  qui  se  lèvent  pour  la 
dette  du  <1crgé,  le  roi,  souverain  protecteur  des  égli- 
ses de  sop  royaume,  a résolu  de  pourvoir  au  rem- 
boursement de  celle  dette,  en  accordant  au  clergé 
les  autorisations  nécessaires  pour  s’en  libérer. 

Par  une  suite  dq  même  principe  de  justice,  qui 
n’admel  aucune  exception  quanta  l’imposition  ler- 
vitoHale,  sa  majesté  a trouvé  équitable  que  les  pre- 
miors  ordres  de  son  État,  qui  sont  en  possession  d« 
(lislindinns  honorifiques  qu’elle  entend  leur  conser- 
ver, et  dont  elle  veut  même  qu'ils  jouissent  a l’aveniv 
pins  complètement , fussent  exeiiipls  de  toute  espèce 
de  taxe  personnelle , cl  con3c(|ucmment  qu'ils  ne 
payassent  plus  la  capitation,  dont  la  nature  et  la  dé- 
uominalinn  UKine  H'ipblcpl  p^u  compatibles  avec 
|cur  état. 

Sa  majesté  aurait  voulu  que  le  produit  du  tribut 
territorial,  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes,  la  lult 
dès  à présent  en  état  de  diminuer  le  fardeau  de  la 
taille  autant  qu’elle  sc  le  propose. 

Elle  sait  combien  celle  imposition  et  l’arbitraire 
(le  son  rocmivremenl  pèsent  sur  la  partie  la  plus 
souffrante  de  ses  sujets;  et,  s'il  est  de  sa  sagesse  de 
suspendre  l’entier  accompUwernenl  de  ses  vues  bien- 
faisantes, jusqu’il  ce  qu'elle  ait  ronnu  les  i‘csiiltats 
de  la  nouvelle  forme  de  perception  sur  les  ter- 
res, et  que  les  adminla|ralioni  provinciales  l’aient 
éclairée  sur  lea  moyens  de  recliâer  la  répartition  de 
la  taille,  elle  veut  du  moins  en  corriger  provisoire- 
ment les  principaux  vices,  et  ne  pas  différer  à faire 
jouir  sen  |>euples  d’un  commencement  de  réduutiuQ 
sur  la  masse  totale  de  cet  impôt. 

I^’entièrc  liberté  du  commerce  des  grains,  assurée  • 
en  faveur  de  l'agriculture  et  de  la  propriété,  sous  In 
seule  réserve  de  déférer  aux  demande^  des  provin- 
ces lonque  quelques-unes  d’entre  elles  croiront  né- 
cessaire d'interdire  momentanément  rexporlaiion  à 
l'étranger,  et  sans  que  la  sollicitude  palernolle  du  loi 
pour  tout  ce  qui  iiUéresM  la  subtislance  de  sas  peu- 
ples cesse  de  donner  à oel  important  objet  lea  soins 
utiles  et  jamais  inquiétants  d'une  lurveiliancse  in- 
aperçue t 
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T/abnlldon  «le  la  corvée  en  nature,  et  U i onversion 
de  celle  Irop  dure  exigence  en  une  prestalinn  pécu- 
niaire réparüc  avec  plu§  de  justice,  cl  employée  de 
manière  que  sa  <lestiiiation  soîi  inviolabtcment  assu- 
rée; 

L'affranchissement  de  la  circulation  intérieure,  le 
reculemenl  des  bureaux  aux  frontières,  rétablisse- 
ment d'un  tarif  uniforme  combiné  avec  les  iiiiércis 
du  comnjcrccjla  suppression  de  plusieurs  droits  nui- 
sibles à riniluslrie,  ou  trop  susceptibles  d'occasion- 
ner des  vexations,  et  ralléf(«menl  du  fardeau  de  la 
i;abcUe,  dont  je  n'ai  jamais  parlé  à ia  majesté , sans 
c{uc  son  âme  ail  été  scnsibleuient  émue  par  le  regret 
de  n’en  pouvoir  décharger  eniitremcnt  ses  sujelat 

Ce  sont,  Messieurs,  autant  d'opérations  salutaires 
qui  entrent  dans  le  plan  dont  sa  majesté  vous  ftra 
développer  les  détails,  et  qui  toutes  concourent  aux 
vues  d'ordre  et  d'unifortnilé  qui  en  sont  la  base. 

Après  avoir  donné  la  plus  grande  attention  à ci>s 
grands  objets,  le  roi  s'csl  occupé  des  moyens  d'accé- 
lérer la  libération  de  la  dette  publique,  lil>ération 
iléjà  assurée  par  l’assignat  invariable  des  sommes  (|ui 
se  versent  chaque  année  dftus  la  caisse  d’amortisse- 
ment, et  par  l’emploi  perpétuel  du  fonds  prngr»*ssif 
résultant  des  inlcrêls  cuminnés  des  dIfTéienles  ex- 
tinctions. 

Sa  majesté  a considéré  que  ses  domaines,  dont  une 
grande  portion  s'csl  depuis  longteitips  éclipst-e  par 
des  engngetucnis,  des  apanages,  des  concessions  de 
tou'.ccspècc,el  dont  les  faibles  restes,  quoique  mieux 

administrés  depuis  quelques  années,  supportent  des 
frais  et  charges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro- 
duits, ne  pouvaient  jamais  acquérir  eulrc  ses  mains 
une  valeur  proportionnée  à celle  des  propriétés  par- 
ticulières ; qu'ils  étaient  et  seraient  pcrpcluelleinenl 
allviqués  par  une  foule  de  tleinaiules,  dont  la  bonté 
du  souverain  le  plus  réservé  dans  scs  libéralités  a 
peine  à défendre,  cl  qu’il  était  possible  d’en  tirer 
un  parti  beaucoup  plus  avantageux  par  la  vole  de 
riiiféodaiion,  puisijue  sans  diminution  de  revenu,  et 
en  conscrvanl  la  supériorité  dli*eclc  qui  est  l'objet 
esscntielletnenl  inaliénable,  leur  produit  pouiTait 
servir  à rextinction  d'une  partie  des  dettes  consti- 
tuées de  l’État. 

Sa  majesié  n’a  pas  jugé  à propos  d'user  du  même 
moyen  par  rapport  à ses  forélsi  elle  s'en  réserve  ren- 
tière propriété,  et  se  pixipose  d’en  améliorer  les  pro- 
duits par  une  administration  mieux  dirigée,  moins 
ineommoile  pour  le  public,  cl  moins  disoeiidleuseque 
ne  l’est  Cécile  des  maîtrises.  - 

V'oiw  verrez  , Messieurs,  en  dernier  résultat,  l’iii- 
fluence  de  ces  dlfféTcnles  opérations  par  r«p|>orl  aux 
finances  de  sa  tnsjesté;  vous  auret  connaissatR-c  <lc 
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quelques  dispositions  qui  ysoht  plus  directement  re- 
latives, et  qui  tendent,  les  unes  à bonifier  les  recettes 
par  dcsmnycnsqui  ne  seront  pas  onéreux,  leisqu'iinc 
perception  plus  exacte  du  droit  du  liiiibre*,  les  autres, 
à faire  sur  les  dépenses  tous  les  l’etranchcmcnls  pos- 
sibles, et  toutes  H rclahllr  entre  clics  l'équilibre,  sans 
lequel  il  ne  peut  y avoir  ni  véritable  économie, 
ni  puissance  solide,  ni  tranquillité  «Iiirnble. 

Les  soins  que  le  roi  a pris  pourétendre  Ica  opéra- 
tions de  la  caisse  d'escompte,  pour  les  rendra  plus 
utiles  au  commerce,  et  pour  augnieiUcr  en  même 
lcm|)s]a8ÛlX^lc  de  ses  engagements,  achèveront  de  vuiii 
faire  voir  combien  ta  m^esté  est  attentive  à tout  ce 
qui  peut  procurer  quelque  avantage  à «es  sujets,  com- 
bien elle  veille  tur  rinlôrét  public. 

Vous  reronnatirer.  enfin  dans  tout  l'ensemble  du 
plan,  sur  l'exécution  duquel  sa  majesté  Veut  vous 
consulter,  qu’il  est  si  iitils  pour  le  bon  ordre,  si 
nécessaire  pour  le  redressement  des  abus,  et  si  avan^ 
tngeux  pour  le  peuple, qu’ti  faudrait  en  désirer  l'exé- 
cution, quand  la  situation  des  finances  ne  l'exigerait 
pas  impérieusement. 

Qui  pourrait  doulerdesditposilionsdai»S  lesquelles 
vous  silex  vout  pénétrer  de  CCS  grands  intérêts?  Appelés 
par  le  roi  à l'honorable  fonction  de  coopérer  à scS  vues 
bienfaisantes,  animés  du  sentiment  du  plus  pur  pa- 
triotisme qui,  dans  tous  les  coeurs  français,  ae  con- 
fond avec  l’amour  pour  leur  souverain  cl  l'amour  de 
J'honneur,  vous  n'cnyisagerczdansrexameti  que  vous 
allez  faire  que  le  bien  général  de  U nation,  dont  les 
rcg.'*i  ds  sont  fixés  sur  vous. 

Vous  vous  souviendrez  qu'il  s’agit  du  sort  de 
l’État,  et  que  des  movens  ordinaires  ne  pourraieDlnl 
lui  pi'ocurrr  le  bien  que  le  roi  veut  lui  fàit^,  ni  le 
prései*ver  <lcs  maux  qu’il  veut  prévenir. 

Les  observations  que  vous  présenterez  à sa  majcslc 
auront  pour  but  de  scconderel  de  perfectionner l’ac- 
complissemcnl  de  sesitiOrntions:  clics scrontinspirées 
par  le  zèle,  et  mcléesdcs  expressions  de  la  reconnais- 
sanc'c  due  à un  monarque  qui  ii’aibiple  de  projets 
que  ceux  ou  il  voit  le  sonl.»gemenl  de  scs  peuples,  qui 
s'unit  à ses  sujets,  qui  les  consulte,  quî  ne  sc  montre 
à eux  que  comme  leur  j>èrc. 

Que  d'autres  rap|>cllciil  cette  maxime  do  noirs 
innnarebie:  S/  veut  te  /'O/,  si  veut  lu  loi } la  maxime 
de  sa  majesté  est  : Sr  veut  le  bonheur  du  peuple^  si 
veut  le  roi. 

Le  discours  de  M.lc  contrôleur  général  fini,  mon- 
seigneur le  garde  des  sceaux  aélc  prendre  les  ordres 
du  roi  J revenu  à sa  place,  assis  et  couvert,  il  a dit  ' 
Si  quelqu  'un  dêsifv  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
sa  majesté  lut  permet  de  parler* 
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M.  le  premier  préftident  du  parlement  de  Paria  s'esi 
levé,  et  a /ail  le  dneours  suivant  ! 

Diicours  tic  M.  U premier  prrsidenl  du  parle- 
ment de  Paris. 

Sire,  le  l>onheui'  de  vos  peuples  a toujours  clé  Tubjet 
du  ocur  palcrncl  de  votre  majesté  ; voire  a\cnen<ent 
au  trône  fut  si^alé  par  votre  amour  pour  la  justice 
et pourla  fidélité  des  engagemenis  de  votre  Étai.Tous 
les  moments  de  votre  régneont  été  marqués,  Sire,  par 
votre  amour  pour  vos  sujet».  Après  leur  avoir  procuré 
une  paix  gtorieusc,  rétabli  la  IranquilliléderF.uropc, 
et  ralmé,par  l'appareil  de  votre  puittanre  ou  par  l'ap- 
pui de  votre  médiation,  tout  nouveau  sujet  de  dissen* 
sion  et  de  trouble,  les  soins  de  votre  majesté  se  sont 
portés, ^ire, vers  le  projet, depuis  longtemps  arrélédans 
les  résolutions  de  votre  sagesse,  de  vous  mellre  en 
état  de  procurer  lesoulagt  ineiiltle  vos  sujets.  Un  plan 
présenté  comme  capable  de  contribuer  à res  vues  de 
bienfaisance  intéresse  aussitôt  votre  majesté,  toujours 
portée  à ce  qu’elle  croit  pouvoir  tendre  à leur  Ik>ii- 
heur. 

Puisse,  Sire,  l’esprit  d’ordre  et  d'économie  dont 
votre  majesté  est  animée  |>étiètrer  dans  toutes  les 
bram-hes  de  son  adroinUlraiion  , et  muiitin  à la 
France  et  à l’univers  ruinbieu  votre  majesté  «"St  oc- 
cupée du  bonheur  de  ses  peuples  et  de  la  prospérité 
de  son  royaume  ! 

M.  l'arcbcvcquc  de  Narltonnc  s'est  levé,  et  après 
avoir  salué  sa  majesté,  a dit  : 

Discours  de  ,lf.  Varcheoc^ne  Je  Narbonne. 

Sire,  si  nous  avions  pu  prévoir  que  quelqu’un  ilôt 
élever  la  voix  dans  celte  assemblée  |K>tir  ofl'rir  à vo- 
tre majesté  des  rcmcrciments  et  des  hommages , le 
premier  ordre  de  votre  royaume  se  serait  fait  une 
gloire  et  un  devoir  de  n'étre  prévenu  par  personne. 
Nous  supplions  votre  majesté  de  nous  permettre  de 
mclirc  à ses  pieds  la  première  impression  que  fait 
naître  dans  nos  âmes  le  spectacle  aussi  auguste  <]u'im* 
posant  de  cette  assemblée,  et  surtout  la  vive  et  rcs- 
pcclu.*use  reconnaissance  qu’elle  inspire  envers  le 
jrmverain  qui  a bien  voulu  la  convoquer  cl  qui  d.nl- 
gne  la  présider. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  au 
trône  pour  prendre  les  ordres  du  rot,  et,  rcdcsi'ciidu 
àsa  place,  a dit:  • I/intcntion  du  rot  est,  lorsque  les 
commissaires  dosa  majesté  auront  remis  à rassemblée 
Ica  objets  sur  lesquels  le  roi  se  propose  de  la  consul- 
ter, qu’elle  se  partage  en  sept  Itureanx  pour  les  exa- 
miner. T.C  roi  ordonne  qu'il  soit  fait  Icrtnic  de  U 
liste  (les  bureaux. 


[ M.  le  baron  de  Brrteui)  a remis  la  liste  au  sieur 
Hennin,  premier  secrétaire-greffier  de  l’.'wemblée, 
equel  a fait  la  lecture  dcboiil  et  découvert. 

LISTE  DES  BUREAUX. 

Premier  bureau, 

MoKsiRim , présifient, 

MEssiRcas, 

L’archevêque  de  Naritonne. 

L'évèquo  de  Nevers. 

I/e  duc  de  la  Rocltefoiicauld. 

Le  iparéchal  de  (Jonindes. 

I.e  maréchal  de  Beauv.'iii. 

T.e  duc  du  Châtelet. 

Le  comte  de  Rriennc. 

Le  baron  de  Flacbflanden. 

Bortier  de  Sativigny,  conseiller  d'éut. 

De  Fourqtieux,  conseiller  d’éial. 

I.e  premier  président  du  oaHemeot  de  Parts. 

Le  président  d'Ormtsson, 

Le  président  de  Saron. 

Le  président  de  Lamoignon. 

l.c  procureur  général  du  parlement  de  Paria. 

Le  député  du  clergé  de  Languedoc. 

Le  député  de  la  nobirssu  de  Bretagne. 

\aî  préteur  royal  de  Strasbourg. 

I.c  prévôt  des  marchands  de  Lyoo. 

Le  maire  de  Marseille. 
î.e  maire  de  Rouen. 

Second  bureau, 

MlfoojiTTR  o'Aatois,  president. 

Mrssir.ras, 

L’archevêque  de  Toulouse. 

I/évcqiic  de  Langrcs. 

I.e  duc  d’Harcourt. 

Le  maréchal  de  Slainvillc. 

Le  prince  de  Robèque. 

I.C  duc  de  Laval. 

Le  due  de  Guines.  ‘ 

Le  marquis  de  Laraycilc. 

Lambert,  conseiller  d'état. 

De  Villedcuil , maître  des  requêtes. 

Le  premier  pri*sident  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris. 

I.C  premier  président  du  parlement  de  Bordentit. 
Le  premier  président  du  parlement  de  Nancy. 
r,e  procureur  général  du  parlement  d’Aix. 

Lr  député  du  clergé  des  étals  d'Artois. 

L'élu  général  de  la  noblesse  de  Bourgogne. 


Digitized  by  Google 


îT  ? r s:  s: 


m 

|>réTul  d«s  marchand»  de  Parts*  | 

Ueuteiianl  civil  de  Paris, 
maire  de  Muiit|)ellier. 
maire  do  Bourges, 
maire  de  Limoges. 

Tiotiicnte  ùureau. 

t-B  nue  d’0ri.b4»s,  président, 

Mbmiburs  i 

L’arihcvéque  tl'AIx. 

L'évéïjue  de  Ümu  j. 

Le  due  de  Clermoitl-Tuitnerre. 

Le  inarûchal  de  Bruglie. 

Le  comte  duTliiut  d. 

I.e  comte  de  Rm  heehuuarti. 

I.e  marquis  de  Botiîlie. 

De  Vidaud,  conseiller  d'étal. 

Berlier,  maître  de»  requîtes. 

Le  pi'cmier  président  tlu  parlement  Gtcnoîtlc. 

I.C  premier  président  du  parlement  de  Rouen. 

Le  premier  président  de  Iw  cour  des  aides  de 
Paris. 

Le  proi  urcur  général  du  parlemeni  de 'fouiouse. 
î,e  procureur  général  du  parlement  de  Ueulu^. 

Le  député  de  la  noblesse  d’Àrtois. 

Le  député  du  tiers-état  de  Birtagne. 

I*e  maire  d’Orléans. 

Le  maire  d’Amiens. 

Le  maire  de  Nancy. 

(Quatrième  bureau, 

yisf  1.8  raiaca  db  Cosrtâ,  ptésUbent, 

L'ati  Itcvéque  d’Arles. 

L'evéqae  de  Blois» 

Le  dur  de  Béthunc-Cbarost. 

Ia'  maréchal  d’Aubeterre. 

Le  eoinlc  d'Eslaing. 
î.e  marquis  de  Langeron. 

I.e  marquis  de  Mirepoix. 

k«‘  Bacqucncourl,  conseiller  d étal. 

De  Néi  ille,  mailrc  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlemctU  de  Dtjori. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Bcsan^o. 

Le  procureur  général  de  H chambre  des  comptai 
*c  Paris. 

Le  procuicur  génc*-al  du  parlement  de  Pau. 

L'élu  général  du  clergé  de  a»urg«‘gnc. 

Le  député  de  la  noblesse  dé  Laliguedoc. 

Le  déouté  du  tlera-éWt  d’ArKus. 

Le  pt’emier  eapltoul  d«  Toulouse. 
infro*l. 


Le  liriitenant  de  maire  de  Bordeaux 
Le  prévôt  de  V'alcncienncs. 

Cinquième  bureau. 

Msr  ] K DUC  UE  Bounaoü,  president, 
Muvsieubs, 

L archevêque  de  Reims. 

L’évéque  d’Alais. 

Le  {lue  «le  Nivernais. 

Le  maréchal  <lc  failly. 

Le  comte  d'Fgmunt. 
l*e  comte  de  Puységiir. 

I.c  mat  quis  de  (ihoiseul-la-BaUme. 

Le  Noir,  conseiller  d'état. 

Esmangart,  maître  des  icqueti  s. 

\ I.C  premier  président  du  pailcni.-iit  d’Àix. 

Le  premier  président  du  pji  tniiciit  de  Pau. 

Le  premier  prêsidciil  du  de  MetX. 

Le  premier  président  du  t»/nseu  souverain  d'Ai- 
I snce. 

l.ai>  procureur  general  du  p«iWiiiem  de  tlijoh* 
t.c  pr»Kureur  géneial  dt  U vdUi  des  aidés  de 
Paris. 

L’élu  général  du  lier»-ctat  uc  liourgogne. 

Le  maieur  de  Lille. 

Le  maire  deTroyes. 

Le  maire  de  Rcim». 

Sixième  bureau 

LR  paiacr,  de  Coiim , prcsidtM, 
Messieurs, 

L’archevêque  de  Paris. 

L’evéque  de  Pode/.- 
t.e  duc  de  Luxemboiiig. 

I.C  maréchal  de  Vaut.  i 

t.c  duc  de  Rohrtn^T.hîlbol. 

Le  martjuis  île  Lrdlx  d’Hcuchltt. 

De  la  Galaisîêrc,  cohscillcf  d’élûl. 

Le  premier  pifeiilctudu  parlement  de  RenneA 
Le  premier  président  du  paricmeill  de  Flandre. 
l*e  procureur  general  du  parlement  de  Bor 
rieani. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Greno- 
ble. 

Le  procureur  général  du  parichicnl  de  Metz. 

Le  procureur  général  itfe  parltfihent  de  Besan- 
con. 

L’avocat  général  dir  cohsoil  soUverain  d’Alsace. 

Le  dri*ulé  du  tieis-étal  de  Languedoc. 

Le  maire  de  Bayonne. 
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Le  maire  deToiii's. 

érhrvin  de  Mdz. 

I.e  maire  de  CltTittiiiil. 

S*;pùèm<  bureau. 
ta  nue  UE  Pk-NriiiÊvar,  prèsitU-nt. 
lEisiaims , 

I/arrhevè«^ur  du  Bordeniix. 

L'évé«|ue  du  Piiy.  • 

)jC  mai'écltjl  de  Muuchy. 

Ix!  duc  du  Cruy. 

comte  lie  Périgord. 

Le  marquis  de  Gouveriiel. 

TjC  comte  de  Moi)ibois»icr. 

Boulin,  conseiiler  d'étal. 

Le  iircmier  president  du  parlement  de  Toulouse, 

Ix:  premier  urésident  du  conseil  souverain  de 
Koussillon. 

L*’  procureur  général  du  parlement  de  Rouen. 

I.e  procureur  général  du  parlement  de  Flandie. 

Le  procureur  général  «lu  parlement  «le  Nancy. 

Le  procureur  général  du  ronseil  s«iuvcrain  dt 
*loussillon. 

Le  député  du  clergé  do  Bretagne. 

Le  maire  de  Onen. 

Le  maire  de  Munlauban. 

Le  proctii'cur-symlic  de  Nantes. 

l<c  premier  éclrevin  «le  P.iris. 

( Suit  la  liste  des  membres  des  burcaui  , propor* 
tinnuellemcul  choisis  dans  les  dinérents  ordres.) 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a été  prendre  les. 
ordics  du  roifCt,  revenu  à s.i  place,  a dit: 

*1  Le  roi  compte  sur  le  /.èlc  de  rassemblée,  et  sa 
majesté  est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  coinpuseul 
éviteront  avec  soin  toutes  Icsiliscussions  qui  pnurraioni 
nuire  à son  objet  principal.  En  conséquence  sa  ma-  j 
jeslé  a donncuncdér'IaraiionpartnquellecUcortlonnr 
que  rien  ne  pourralirer  à conséquence  pntirlcsrangs, 
ni  préjudicier  aux  droits  de  personne.  L'inlenliun  «le 
va  majesté  est  qu'il  s«iit  fait  lecturede  sa  déclaration, 
el  «pi’cllc  soit  insérée  «lansle  procès-verbal  de  l'as- 
semblée, «|uj  sera  ré«ligé  ]>ar  son  ordre.  » 

M.  le  iiarnii  de  Bretcuii  a remis  la  «icclaralinn  dU 
stetir  Dupont, aeeondsccrétaii*e*grcffierde  l'assemblée, 
qui  en  a fait  lecture  debout  et  découvert. 

DéclaratioH  du  roi. 

IjOUÎs,  par  ta  grâce  de  Dici^,  roi  de  France  cl  de 
Navarre  ; à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  vct- 
ront,  s.xlut.  Depuis  notre  avéïicnu'ut  au  In'nie,  nous 
avons  touioiirscu  à coeur  de  maintenir  chacun  «le nos 


sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  Us  peuvent  pré« 
tendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  animé  pour  le 
bonheui  de  nos  peuples,  nous  ayant  fait  convoquer 
en  ce  lieu  une  aMcmbléc  composée  d'une  partie  des 
plus  notables  personnag«rs  de  notre  royaume,  dont 
la  fidelité,  raliacbcmenl  à notre  personne  el  le  zèle 
pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  État,  noos 
sont  conmis;  et  fait  désirer  que  parmi  eux  il  y eût  un 
nombre  de  prélais,  gentilshommes,  magistrats  et  offi- 
ciers municipaux  de  nos  principales  villes,  pour  être 
aidé  de  leurs  conseils  , comme  ils  ont  aidé  les  rois 
nos  prédécesseurs  et  nous,  «le  leurs  lumiûreselmème 
de  leur  sang,  |>our  le  maintien  de  noire  royaume  et 
la  prospérité  de  nos  armes;  ils  ont  satisfait  â notre 
volonté,  et  pris  la  place  que  nous  leur  avons  expres- 
I sèment  choisie,  et  que  nous  avons  commandé  ii  nos 
officiers  des  cérémonies  de  leur  «lonner  de  notre  part 
comme  honorable  et  avantageuse;  et  parce  que  qtiel- 
que*-unspoun-aient  n'êtrepassatUfailsà  cause  «le  leur 
dignité  personnelle,  ces  places  n'elant  celles  qu'ils  ont 
I accoutimé  de  tenir  aux  États-Généraux.  lits  de  jus- 
I tioe  et  autres  cérémonies  auxquelles  Ils  sc  trouvent 
en  corps,  nous  leur  avons  voulu  iléclarcr,  comme 
nous  faisons  par  ces  présentes , mû  de  la  bonne  vo- 
lonté que  nous  avons  toujours  eue  pour  tes  prélats  el 
noblesse  de  noire  royaume,  et  autres  n«M  sujets,  que 
notre  intention  n'a  point  clé  en  cette  convocation  «le 
tenirune  assemblée  d'états  , lit  de  justit  e ou  autre  de 
pareille  nature,  el  que  nous  leui  avonsordonné  celte 
séance  proche  de  notre  pcrsuiiiic  v.t  «le  ceux  qui  pré- 
I sjderonlen  notre  présence,  cuiunic  tics  honorable, 
I avantageuse  et  convenable  à l'adiuti  tdiil  de  l'ouver- 
I turede  ladite  assemblée  (]iie  de  lactiiitinuuliond’icclle, 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier  ni  rien  «liminuer  des 
honneurs  ot  prérogatives  qui  leur  s«iii|  ordinairement 
attribués,  et  que  nous  entendons  et  voulons  leur  être 
conservés. 

Mandons  à ces  fins  à tous  qu'il  appartiendra  que 
lu  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user  plei- 
nement et  paisiblement , car  tel  est  notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrescel 
à ccs<lile<«  présentes. 

Donné  à Versailles  le  viugt-deuxiènicjour  de  février 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quairc-vingt-sopt,  et  de 
notre  rcgnele  treizième 

Signe  Lotir 

Et  plus  bas. 

Par  le  ix>i.  Lt  nsaoir  or  BarTEtrii.. 

Monseigneur  le  gar«lc  «les  .sceaux  a i‘tépi*endre  hs 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à sn  phare,  ndil; 

<■  Messiciiis,  rinlcnlion  «lu  roi  est  que,  tant  «laits 
rassemblée  généi  alc  que  dans  les  Imreau  x , r«>n  prenne 
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et  Toix  par  tête,  et  que  l'on  commence  par  ceux  qui 
seront  let  (Icruen  en  Muance.  I^a  volonté  clcsa  majesté 
rat  que  voua  voU8a.sseinhlier.  demainf  à onze  heures  y 
pour  entendre  ce  que  scs  commissaiies  vous  pro|M«c> 
ront  de  sa  part,  et  que  le  travail  ne  soit  pas  intei- 
rompu.  » 

Le  roi  a terminé  la  séance. 

Sa  majcilé  s'esl  retirée  dans  le  même  ordre  qu’elle 
tait  arrivée. 

SECONDE  SÉANCE. 

/ Présidée  par  IIo?<siedr. 

Le  ‘wendredi  23  février  1787. 

Le  roi  ayant  fixe  au  lendemain,  vendredi  février, 
U Sîconde  dcâ  séancci  de  l’assemblée  de*  notables,  la 
snUc  ftil  disposée  à cet  effet  totalement  de  niveau,  le 
hiut  dais  supprimé  , conformément  au  pl.in  que  sa 
m?jcslé  avait  arrêté  de  sa  n»ain,el  aux  ordres  qu’elle 
aviit  donne*  à inessieura  les  olBcicrsdes  cérémonies. 

(Suit  l’ordre  des  places.) 

Monsieur  , Monseigneur  comte  d’Arlois  et  les 
princes  saluèrent  l’assemblée , puis  s’élaul  assU  et 
couverts,  tout  le  monde  s’assît  et  se  couvrit. 

M.  le  baron  de  Brelcuil  , ministre  et  secrétaire 
d’étal  de  la  maison  du  roi,  premier  commissaire  du 
roi,  s’esl  levé, cl, après  avoir  salué,  a prononcé  le  dis. 
cours  suivant,  'ouvert  : 

JJiscours  de  M.  ie  baron  de  BreteuU, 

Messieurs,  de  grand*  événements  iminorlalisenl  le 
règne  du  roi.  et  la  manière  tloiil  sa  sagesse  les  a con- 
duit» a mérité  l’admiration  et  la  reconnaissance  de 
ton  peuple  et  des  nations  étrangères  j mais  un  autre 
genre  de  gloire  est  plus  cher  encore  au  cæui  de  sa 
majesté , c’est  le  perpétuel  accroissement  de  tu  pr<»5- 
périté  intérieure  de  son  royaume  j elle  vous  a , Mes- 
iieurs,  appelés  auprès  d’elle,  dans  le  dessein  de  vous 
associer  à des  vues  si  bienfaisantes  et  si  magnanimes, 
et  nous  a chargé»  de  vous  les  faire  connaître. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  vous  en  faire 
part. 

Monsieur  le  contrôleur  général  des  finances  a en- 
suite prU  la  parole  i il  a résumé  de  mémoiic  le  dis- 
cours qu’il  avait  fait  U veille,  a développé  les  inten- 
tions générales  duroi, pour  le  soulagement  des  peuples 
et  ramélioralion  de  diverses  parties  des  finances.  Il  a 
appuyé  principalement  sur  la  nécessité  indispensable 
de  chercher  des  ressources  dans  l’exllrpalion  des 
abus,  et  a annoncé  qu’il  allait  exposer  à l’assemblée 
b première  partie  du  plan  adopté  par  le  roi,  consb- 
unteeo  six  articles  qu’il  allait  iraiiersucccssivcmen  . 


Ce  discours  préparatoire  fini,  il  alu  sur  chacun  des 
objets  un  mémoire  séparé,  s’interrompant  quelque- 
fois pour  étendre  ou  développer  certains  points,  et 
ramennul  souvent  ratlentinn  de  l’assemblée  aux 
principes  qu’il  avait  poses  au  commencement  de  la 
séance. 

M.  de  Galonné  a lu  ensuite  les  six  mémoires  dans 
l’ordre  et  dans  les  termes  qui  suivent. 

{Nota.  L’étendue  de  res  mémoires  ne  nous  permcl 
d'en  rappoi  ler  que  des  cxti  ails.) 

MÉMOIRES 


Pour  laprrmiirc  division  du  fravailronfié  à l*ûS» 
semblée  des  notables. 


PREMIER  MÉMOIRE. 


Sur  Cétablissement  des  assemblées  piovinciales. 

Le  roi  instruit  cl  louché  des  maux  qu'entraînent 
l’inégalité,  le  dérauldc  proportion,  et  l’arbitraire  dans 
U répailitlon  dcscliargcs  publiques,  a regardécomme 
le  ]>Ius  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  sou- 
lageineiiU  qu'il  devait  à scs  peuples,  de  les  eu  pré- 
server. 

Faire  parlici|>cr  les  contribuables  eux-mémes  à 
l’assiclto  de  leuis  contributions  , lui  à paru  être  le 
moyen  de  les  leur  faire  ti*ouver  plus  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes,  d’en  alléger  le  fardeau  dun» 
l’opinion  autant  que  dans  la  réalité  , de  prévenir  le» 
réclamaiions  et  de  faire  naître  enfin  cet  intérêt  na- 
tional qui,  unissant  les  sujets  entre  eux.ei  les  peuple» 
à leur  souverain,  assure  à l’autorité  éclairée  l’bom- 
luagc  d’une  ol>éiMance  volontaire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminé  sa  majesté  à éta- 
blir,dans  que1qui*-tincs  des  généralités  du  royaume, 
des  adminbtrulions  provinciales  par  forme  d’essai  , 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantages  qu'elles  ont 
produits , sgr  les  inconvénients  dont  elles  pcuvriil 
paraître  susceptibles,  sur  l’utilité  qu'il  y aurait  U for- 
mer des  institutions  du  même  genre  dans  toute»  les 
provinces  où  il  n’y  a point  de  convocations  d’étalv, 
et  sur  les  changements, les l'edrcssenienls  et  les  moili- 
fications  dont  l’expérience  et  la  réücxion  ont  fait 
reconnaître  U nécesailé. 

D’un  côté  sa  majesté  a vu  avec  satisfaction  que  ces 
administrations  s’étaient  empressées  avec  beaucoup 
de  ïèlc  à répondre  à sc*s  vues,  que  ceux  qui  les  pré- 
sidaient n’avaient  rien  négligé  pour  y inaintcnir 
l’ordre  cl  les  rendre  utiles,  que  déjà  elles  avaient  di- 
rigé les  travaux  publics  avec  plus  de  doUMur  et  d’é- 
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tès  de  (et  éUbUssrnieiU  4<*nsles  qui  en 

onttui^i  le  régime availeteitédaniletaiitmledêltir 
de  |Mriici|jer  «Ut  avantages  qui  en  résultent. 

Mais,  d'un  autre  côté,  sa  majcilé  n'a  pu  sp  dital* 
mulcr  qu'il  y a plusieurs  imperfoctions  dani  |a  forrne 
actuelle  de  ctis  administrations, 

Premièieinenl,  coipposées  dp  nieoibict  c)ioisis  ori- 
ginairement par  le  roi,  rendus  stables  par  leur  int* 
litulion,  et  ayant  pouvoir  de  nommer  leurs  coopéra- 
tcurs  et  leurs  succetssurs,  elles  présentent  tout  les 
inconvénients  (|ue  les  entreprises  progressives  des 
corps  permanents  peuvent  faire  rraitulre,  sans  avoir 
l'avantage  qu'on  devait  en  aticndre,  relui  de  repré- 
stmter  l'universalité  des  propriétaires  de  leurs  pro- 
vinces, et  d'inspirer  toute  la  confîancc  qui  leur  se- 
rait accurdéf,  fi  Ifur  nomination  ptglt  Trlfct  des  suf- 
frages libres  de  leurs  concitoyens. 

Deusièmeincnt  , il  parait  également  contraire  à 
l'objet  même  de  ces  élablissetnents  que  la  prési- 
dencesoit  toujours  dans  les  mémos  mains, et  atiribuée 
exclusivement  ntl  même  étai.l/espérancc  de  pouvoir, 
de  quelque  condition  qu'on  soit,  parvenir  à la  pre- 
mière place,  excite  te  désir  de  In  mériter,  et  ceux  qui 
ont  le  plus  du  titres  pour  l'obtenir  doivent  trouver 
plus  liunornblc  de  la  tenir  d’un  choix  libre  que 
dVne  dispusilioii  Impérative. 

Troisiènicment , il  est  contraire  aux  pnneupes  du 
gouvernement  (tuo  les  admiiiislraiiun»  ÜMiinéea  seu- 
lement à l'éclairer  par  teuis  observations,  et  è dés 
terminer  la  répartition  dus  chargea  et  impéu  , aient 
aucune  nuloritc  exéculrice  ou  aucune  juridiction. 

Qitatriùmrmont,  on  a remarqué  avec  raison  que 
les  adminisIralioTM  toiles  qu'oNet  étalent  constituées, 
n'avaient  pas  plus  do  moyens  de  eürres{>andre  avec 
les  propriétaires  et  de  connaître  leur  ymu,  qu'il  n’y 
en  avait  tous  le  régime  précédent, 

Pour  recti5or  tous  ces  défauts  et  remplir  plus  com- 
pléiement  le  but  que  sa  majesté  s'est  proposé,  elle  a 
jugé  é propos  d'établir,  dans  toutes  les  provinces  de 
son  royaume  où  ü n'est  pas  d'uMge  de  convoquer 
les  états,  des  assemblées  toujours  électives,  qui  se  ra« 
nouvellerofil  tous  les  trois  ans  , qui  n'auront  pas  le 
titre  d'adminisiralion, qui, sanséire  trop  nombreuses, 
représenteront  runiversalilé  des  propriétaires,  qui 
seront  composées  de  membres  pris  dans  tous  les  clati 
indistinctement , qui  çp6n  n'auront  aucun  prétexte 
de  s’arroger  aucune  portion  de  l'autorité  exécutrice. 

Cks  aswmblées  auront  leur  premier  degré  dans  lea 
paroisses  de  campagne  et  dans  les  villes;  le  second 
(Uns  des  dUtrirls  formés  par  raccroissement  d'un 
certain  noiphré  de  t es  paroisses  e|  des  villes  qui  s'y 


IfKS 

. trouTCfont  çoaprUéS  ; |c  troisième  dam  la  réunîpn 
de  représenunu  (|ç  toute  Iq  provineg. 

En  sorte  qu'il  y aura  des  assemblées  de  trois  espèces. 

Des  assemblées  paroissiales  et  municipales, compo- 
sées des  propriétaires  dont  l'iniérét  ne  peut  jamais 
être  séparé  de  celui  dulieu  où  s-mi  situées  leurs  pro- 
priétés,cl  qui  sont  seuls  însiruUs  delcursfaeultés  récU 
pro(|ues  et  des  besoins  de  leur  communauté. 

Di*s  assemblées  de  district  formées  par  les  députés 
des  villes  et  des  paj-oisscs  de  campagne  de  leur  ar- 
rondissement. 

Enfin  des  assemblées  provinriaica,  dont  les  mem- 
bres seront  les  députés  choisis  par  les  difTércnis  dis- 
tricts, entre  lesqudtune  généralité  peut  être  divisée. 

La  gradation  de  ens  trois  ganres  d'asseinblées  élé- 
mentaires les  unes  des  autres,  dont  chacune  sera  à 
portée  de  bien  connaître  ce  qui  l'inlérosse  , et  d'é- 
cisirer  celle  qui  hii  sera  supeneure , Ura  arriver  le 
vœu  commun  relativerneni  à Is  répartition  descharges 
publiques,  depuis  les  hibitanis  des  campagnes  et  des 
villes,  jusqu'aux  représeiiisiiis  des  propriétaires  de 
chaque  province,  p(  par  eu»  jusqu’au  souverain, 

L'usage  d'asserohler  en  certains  cas  lea  habilanls 
des  paroisses,  et  de  les  auiorUer  à prendre  des  déli- 
bérations, a exixié  de  tou;  tciqp^  él  xub$b|c  enem  e 
daps  le  royaume;  mais  res  assen>blécs  n'ayant  pas 
d'objet  habituel  et  régulier,  çeu»  qui  s’y  trnuvtm 
admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien  , ç{  )c  seul 
domicile  dans  la  paroisse  donnant  droit  d'y  assister, 
elles  sont  presque  toujours  cnnqiosées  d'un  si  gr.vnd 
nombre  de  membres,  qu'elles  deviennciit  luinul- 
tueuses , et  que  les  avis  n’y  peuvcMtt  être  discutés  avec 
la  tranquillité  néccssaiie  pour  furnipr  des  résultats 
raisonnables. 

Op  préviendra  la  confusion  qu’un  trop  gi'and 
nombre  de  votants  pourrait  introduire  dans  ces  as- 
semblées, en  réglant  que  pour  avoir  séance  et  suf- 
frage i|  faudra  que  chaque  propriétaire  justifie  d’un 
revenu  équivalent  à six  cents  livres. 

Les  proprieUircs  qui  auront  plusieurs  fois  l’cipi;- 
valent  de  ce  revenu  auront  un  nombre  de  voix  pro- 
purtionné  ; et  cependant,  afin  qu’un  seul  proprié- 
taire ne  puisse  pas  réunir  en  sa  personne  la  majorité 
des  suffrages,  il  ne  pouri‘a  , qtiellc  que  soit  sa  pio 
priélé,  jouir  d'un  tiombi'e  de  voix  plus  giand  q la  le 
tiers  de  relies  qui  composeront  rassemblée. 

Pour  qn'ancun  de  ceux  qui  ont  intérêt  il  l'objet  de 
CCS  assemblées  ne  soit  privé  d'y  participer,  les  pro 
priéiaires  qui  n’auronl  point  le  revenu  de  six  r<;iit5 
livres,  qui  donne  le  droit  dcvuler,  poiiiront  s'as.so- 
cicr  ;ioui' le  former  entreeux.  et  envoyer  un  repré- 
sentant à rassemblée. 
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leul  y rt*g^  1m  r«n|i. 

Lm  attembléc*  provincIslM  m ticvidront  tous  Ws 
ans  ( ei  , pour  leur  donner  une  activité  ronlinuvile  , 
pour  auurer  à «a  majesté  les  moyens  d’être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à leur  soulagement,  Il  sera  établi  dans 
chaque  province  un  burr^au  inlerméc|ia>*‘®  » 
composé  de  six  des  membres  de  l’asscmldée  pro- 
vinciale, élus  au  scrutin  et  pris  indistinctement  dans 
tous  les  états,  pour  gérer  les  afTaires  dans  l’inlervalle 
d’uae  aaseuablée  à l'autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle , les  assemblées 
paroissiales  et  les  assemblées  de  district  formeront  et 
éclaireront  lea  assembléea  provinciales,  el  les  assem- 
blées provinciales  dirigeront  las  asaeuibléas  de  dis- 
Iriel  et  eelles  des  paroisses. 

Il  résultera  de  cette  constitution  que  les  volontés 
du  roi  seront  toujours  eap|i<{uées  à ses  sujets  par 
les  orennes  qu’eua-mêniM  auront  clioitist  que  l'ad- 
minislratiun  sera  tquiours  éulairée,  el  jamais  arrêtée 
dans  sa  marche  j toujours  secondée  par  le  voju  na- 
tional, lit  jamais  contredite  par  des  murmures  ; tou- 
jours bienCaisanie  , et  jamais  réduite  aux  voies  de 
rigueur.  Un  Intétvt  commun,  un  véritable  esprit  pu- 
blic tfpira  dans  tous  Ica  ixpurs  l’amour  de  la  patrie 
à l'amour  du  souverain  t et  le  roi,  pire  d’un  peuple 
senaibln  et  généreux,  n'aura  plus  que  des  bienCxitaà 
répanilr«  et  des  bénédictions  à recueillir. 

SECOND  MÉMOIRE. 

Sur'  i*imposition  lerritoriale. 

Le  souverain  doit  protéger  les  propriétés  de  ses 
sujets^  les  sujets  cioiveiU  le  prix  de  cette  protection 
au  souverain  ; tel  est  le  principe  el  la  loi  prcmicrc  <irs 
im|tV)ts. 

Quand  les  vassaux  de  la  couronne  servaient  l'État 
et  le  roi  de  leurs  personnes  , ils  acquittaient  par  ce 
service  leur  part  de  la  contribution  générale. 

T.orsipie ensuite  il  fui  jugé  plus  utile  »le  faire  cesser 
le  service  féodal,  et  de  le  remplacer  par  des  sul»ides, 
l‘iinpnl  rnnsciiti  par  la  nation  dès  ce  moment  et  pour 
intijours,  exigé  pnr  la  justice  et  rintéiél  public,  prit 
la  place  du  devoir  de  vassalité.  Fomlésur  celte obli- 
Ç.ition  primitive,  inhérente  à toute  possession  terrl- 
siriate,  il  devint  une  loi  générale. 

Prétendre  se  soustraire  a l’impôt , el  réclamer  des 
exemptions  parllculicrea,  c'ett  rompre  le  lien  qui 
unit  les  ciloyoos  à i'Éut. 

Le  seul  voeu  raisonnable,  le  voeu  de  tous,  doit  se 
borner  à désirer  qu'une  juste  modération  règle  les 
impôts,  et  qu’une  entière  égalité  soit  observée  dans 
«es  repRttitions. 


C'eti  pour  parvenir  à pe  but  que  le  roi  se  propose 
de  changer  U forme  de  rimposition  eciuelle  des 
vingtième»,  el  d'y  substituer  upe  lubvenilon  terriiO' 
riale. 

Le  vingtième  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  pniK 
vait  fournir  plus  naturellement  et  |es  hases  et  les 
proportions  de  tous  les  autres. 

Il  est  réel  par  sa  natqre  , puisqu'il  consiste  dans 
une  quotité  hxe  du  revenu  de  tous  les  fonds. 

I|  n'admet  ni  distinction,  lU  exception  , puisqu'il 
est  établi  sur  les  biens  et  non  snr  Im  personnes,  puU* 
qu'il  porte  utiiquemenl  sur  les  prupt  iétéi  que  U 
puissance  publique  défend  et  conserve. 

Aussi  est-il  Imposé  sur  les  princes  , sur  les  grands 
du  royaume  , sur  la  noblesse  , sur  la  magistrature  , 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

I.e  clergé  de  Franre  est  le  seul  corps  du  royaume 
qui  n’y  contribue  pas;  mais  le  clergé  des  provinces 
frontières  y est  soumis. 

Dans  leur  état  actuel , les  deux  vingtièmes  pro- 
duisent, avec  tes  4 sous  pour  liv.,  54  millions. 

En  177a  U fut  reconnu  qu'ils  n’élaîent  pas  por- 
tés à leur  valeur.  De  fausses  déclarations  , di>s  baux 
simulés,  des  traitements  trop  favorables  accordés  à 
presque  tous  les  riches  propriétaires, avaient  entraîné 
des  inégalités  el  des  erreurs  infinies.  On  ordonna 
qu'il  ferait  fait  de  nouvelles  vcrifications  , mais 
ellet  furcul  faites  leiilcment,  Dix  ans  après  i|  n'y 
avait  encore  que  4.90a  paroisses  vérifiées, sur  aa,5o8 
dont  sont  composées  les  provinces  régies.  ^ 

Ces  vérifications  ont  cessé  tout  .1  fait  en  178a  par 
l'opposition  que  les  cours  y apportèrent;  el  le  troi- 
sième vingtième  (tu'oii  imposa  dans  celte  mémo  année 
fut  réparti  plus  inégalement  encore  que  les  deux 
premicis. 

Combien  d’autres  vices  dans  la  répartition  des 
impôts  ! 

F.lle  n’a  nunine  base  certaine.  Pour  la  faire  avec* 
jusiir.'  il  faudrait  connaître  la  valeur  du  sol  de 
chaque  provioce.de  chaque  paroisse,  de  chaque  pro- 
priétairc.On  pourrait  y parvenlren  faisant  un  cadastre 
général  detouteslesterresdu  royaume;  maisla  lenteur 
les  frais  infinis  de  ce  recensement, el  le»  variété»  conll 
nuelies  qu'éprouve  la  valeur  des  fond»,  (araient  per- 
dre le  ri*ult  de  relte  entreprise.  Rien  n'a  pu  jusq^'î* 
présent  garantir  de  l'arbttreire;  el  l'injuslicp  a’efl  en- 
eorc  accrue  par  le  crédit,  la  faveur  , la  protection 
qui  ont  affranchi  d'une  partie  delà  contribution  Ifs 
riches  propriétaires,  tandia  que  InclaMp  U mois» 
aisée  en  a supporté  toute  la  rigueur. 

On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  roi  pour  levei 
lot  impôts  I mai»  il  est  impossible  de  calculer  ce  qu'il 
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en  coûte  aux  peuples  pour  les  scqullter.  C*est  une 
source  iniarissabte  de  frais,  de  procédures , decon  - 
trsintes,  de  garnisons  fictives  et  réellos,  dViéculions 
uiobiliaires. 

Les  disparités  les  plus  choquantes  achèvent  de  vL 
cier  lu  régime  des  impositions. 

Une  province  en  paie  qui  ne  sont  pas  percuuMlHns 
une  autre  province.  Uans  l'une  , lu  mèinu  impôt  ou 
levé  sur  un  taux  et  dans  une  forme  qui  dilluiuiit  ab 
solutnent  de  ce  qui  est  suivi  dans  l'autre.  Il  y a des 
villes  franches,  des  villes  abonnées,  des  provinces 
régies,  des  pays  d'clais,  des  pays  rédiinés.  Ou  ne  peut 
faire  un  pas  dans  ce  vaste  royaume  sans  y trouver 
des  lois  diiTurenics  , des  usages  contraires,  dus  privi* 
luges , des  exemptions  , des  aflrancliisMments  , des 
droits  et  de»  prétentions  de  toute  espèce:  et  cutte 
dissonance  , digne  des  siècles  de  la  barbarie  ou  de 
l'anaix-liie  , complique  l'ndministruiion  , interrompt 
son  cours,  entbanassc  ses  ressorts,  cl  multiplie  par* 
tout  les  frais  et  lu  désordre. 

Ce  désordre  s'accroît  encore  par  les  distinctions 
personnelles,  qui  se  joignent  aux  difl'crences  locales. 

Ici  la  noblesse  u dus  privilèges  dont  elle  ne  jouit 
pas  ailleurs. 

Là  , dus  charges  ont  fait  naître  des  exemptions 
qu'elles  ne  donnent  pas  <lans  un  autre  lieu. 

Des  ordres  entiers  et  des  classes  particulières  de 
citoyens  se  prétendent  dispensés  de  coutribuer  aux 
rharges  de  l'Étal. 

Au  ndlicu  des  propriétés  imposées  on  trouve  des 
propriétés  qui  ne  le  sont  pas.  Partout  la  puissance 
publique  qui  lève  l'impût  rencontre  des  prétentions 
qui  ne  lui  donnent  que  des  obstacles  à vaincre,  ou 
des  sujets  à combattre. 

On  ne  parle  pas  de  celle  foule  de  tribunaux  établis 
pour  faire  exécuter  les  lois,  aussi  multipliées  que  les 
impôts;  des  lois  dont  plusieurs  n’oul  été  créées  que 
pour  exercer  une  vengeance  rigoureuse  contre  des 
infoilunés  entraînés  a la  fraude  par  la  misère. 

Quelle  liste  effrayaiUe  d'agents  du  fisc  ! plus  de 
deux  cent  mille  hommes  arrachés  à l'agriculture,  au 
commerce,  aux  armées,  à leur  famille  I 

C'est  ainsi  que  les  im|iôls  tarissent  les  souixes 
mêmes  dont  ils  découlent.  Ib  sont  pris  dans  la  pro- 
duction, et  iU  U détériorent  ; ils  portent  sur  le  débit, 
et  ils  le  diminuent:  le  commerce  devrait  accroître 
la  riebesM  publique , et  l'impôt  lutte  continuelle- 
ment contre  le  commerce. 

Dans  les  temps  les  plus  heureux,  au  sein  de  la  plus 
grande  abondance , ce  serait  un  bienfait  du  louve- 
lairi,  ce  serait  uiy  entreprise  digne  de  ses  ministres, 


que  d'allaquer  lant  de  licea  , que  de  corriRer  lani 
d’abus,  que  de  cominencer  unerérormoti  ni^ewiire. 
Mais  e’eal  un  devoir  do  a’,  livrer  avec  conalance  , 
avec  courage,  loraque  cette  ntfornie  devient  une  rca* 
source  indiapensable,  lonqu'il  est  itupoaaible  de  s’en 
pimurer  une  autre. 

• L’idée  d’une  imposition  territoriale  est 

la  première  qui  se  présente  à l.i  raison  ; c'est  celle  qui 
se  concilie  le  plus  parfaitement  avec  la  justice. 

C’est  la  terre  qui  produit , ce  sont  ses  productions 
qui  sont  protégées  et  garanties  par  le  souverain  ; c'est 
donc  à U terre  à payer  l’impôt. 

Elle  doit  une  partie  de  ses  fruits  au  propriétaire 
qui  a acheté  le  sol,  uuc  partie  à celui  (|ui  le  cultive, 
cl  une  partie  au  prince  qui  couvre  de  sa  pubisaacc 
et  le  sol,  cl  le  propriétaire,  et  le  cultivateur. 

Avec  quel  avantage  pour  le  souverain  et  pour  ses 
ses  sujets  se  fait  la  pm  cpiiou  en  nature  ! L’impôt  se 
paie  dans  le  moment  ou  il  est  plus  facile  au  tribu- 
Uii-c  de  l’acquitter,  où  toute  sa  richesse  est  dans  sa 
main  , ou  le  sacrifice  d’une  faible  portion  de  sa  ré- 
colte lui  est  moins  pénible  ; dam  un  iiiomeni  où  , 
sans  prétexte  pour  diminuer  sa  contiibution  , celui 
qui  l'exige  est  aussi  sans  prétexte  pour  l’accroître  i 
le  tribut  en  nature  met  le  tributaire  à l’abri  de  toute 
vexation  ; la  quotité  de  la  production  fixe  la  quotité 
du  tribut.  Cent  gerbes  de  blé  en  paient  cinq  , en 
paient  quatre,  en  paient  deux  , suivant  les  propor- 
tions relatives  à Ia  nature  du  sol  et  aux  frais  de  la 
culture.  Le  contribuable  n'aura  rreii  a payer,  le 
prince  lie  pourra  rien  exiger,  si  l’intempérie  des  sai- 
sons a ravi  au  propriétaire  le  fruit  de  son  labeur. 

Le  souverain,  intéressé  à l’abondance  des  récoltes, 
multipliera  les  encouragements.  La  culture  s*ainélio- 
l'cra  par  l'impôt,  et  l’impôt  augmentera  la  culture. 

Mais  celte  imposition  , pour  être  utile  , doit  être 
générale.  Son  mode  est  incompatible  avec  l'appli- 
cation  d’aucun  privili^e  , d'aucune  exemption  per- 
sonnelle ou  locale.  L’expérience  l'a  déjà  prouvé  , cl 
l'on  sent  aisément  que  la  coiitraibclion  qui  nalliail 
des  exceptions  locales  , des  distinctions  d’héritages  , 
de  leur  étendue  ou  de  leurs  limites  , jellerail  dan,^ 
|’o}Wn  alion , qui  n’a  pour  s'exécuter  que  le  moment 
individuel  de  la  récolte,  des  gènes  inextricables. 

Aussi  l’intention  du  roi  esl*clle  de  soumellrc  à U 
subvention  territoriale  son  propre  domaÎDC  , ctdui 
des  princes  ses  frères,  celui  dos  apanages  , et  tous 
les  fonds  de  sou  royaume,  sans  distinction  de  pro- 
priétaire, sans  qu'on  puisse,  sous  aucun  prclcxlc,  ni 
à aucüu  litre  , sc  soustraire  à la  justice  distrÜHitivt 
que  S.  M.  doit  à luuv  scs  sujets. 
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Le  rcM  con&acrerA  par  son  autorité  cl  par  le  fait 
cesrerités  incontfAtables,  que  loua  les  membres  d'un 
état,  ayant  un  besoin  é{(al  de  la  protection  du  souvc> 
rain,  ont  aussi  des  devoirs  c^^aux  à remplir  ; que  la 
cüiili'ibulion  aux  charges  de  l'étal  est  la  dette  com* 
munc  de  tous  j que  toute  prctérrncc  envers  l’un  est 
une  injustice  envers  l’autre  j qu'enfin  le  droit  de  ri'vli'c 
passujetaux  charges  publiques  serait  le  droit  dcn'êlrc 
pas  protégé  par  l'autorité  publique,  le  droit  de  ne 
pas  lui  être  soumis,  de  n’élrc  pas  citoyen. 

S.  H.  se  propose  donc: 

fo  De  supprimer  les  (feux  vingtièmes  et  les  quatre, 
sous  pour  livre , à compter  du  janvier  de  cette 
année.  Ils  ne  seront  plus  levés  à l'avenir  que  sur  les 
biens  non  susceptibles  d’une  perception  en  nature, 
tels  qu’ils  sont  détaillés  dans  l'édit  du  mois  de 
mal  1749. 

a"  N'étant  pas  juste  que  les  terrains  sacrifiés  au 
luxe  aient  plus  de  faveur  que  ceux  employés  à une 
culture  utile,  1(9  châteaux,  jiarcs,  enclos,  maisons  et 
lorite  nature  de  fonds  seront  soumis  à l'impôt,  mais 
seulement  à raison  de  la  superficie  du  terrain  qu’ils 
fKviiperont  ; et  l’on  estimera  cette  superficie  sur  le 
pied  des  meilleurs  fonds  de  la  paroisse. 

3*  U sera  levé  une  portion  des  fruits  en  nature 
«ur  tous  les  fonds  qui  en  produisent,  a quelques  per* 
lonncsqu’ilii  appartiennent,  et  de  i|uclqtte  état  et  qua- 
lité ipic  soient  les  propriétaires  ; mais,  comme  tous 
les  fonds  ne  sont  pas  d’égale  valeur  , on  distinguera 
l^s  diverses  qualités  des  terres.  Sur  les  meilleures  on 
lèvera  1a  vingtième  partie  des  productions;  sur  celles 
liderieures  , la  vingt-cinquième  ; sur  les  médiocres  , 
ht  trentième',  et  la  quarantième  partie  sur  les  terres 
de  la  dernière  qualité. 

4**  Le  classement  de  ces  dlflui  entcs  qa.ilités  de 
terres  sera  fait  par  les  assemblées  de  paroisses  , 
qui  seront  guidées  par  le  prix  des  baux.  Elles  range- 
ront dans  la  première  ehissc  les  terres  louées  au-des- 
sus de  10  livres;  dans  la  deuxième  celles  louées 
to  livres  et  au-dessus  juM^u'à  ao  intriusivcinent  ; dans 
U truisicme , celles  Imit'cs  S Hv.  jusqu'à  10  liv.  ; cl 
dans  la  quatrième,  celles  louées  au-dessous  de  5 liv. 
par  arpent  : rai'|>eni  réduit  à In  mesure  de  ccnl  poi^ 
thes  cl  de  ao  pieds  p.ir  perche  , etc. 

5«  Enfin  le  meme  esprit  de  justice,  qui  porte  à sup- 
primer toute  exception  dans  une  imposition  due 
par  la  terre  même  , détermine  le  roi  a exempterde 
tonte  taxe  personnelle  les  premiers  ordres  de  son 
État,  que  $.  If.  veut  maintenir  daas  les  diblinctlous 
qn’iU  méritent;  et  même,  pour  les  c»  faire  jouir  plus 
cnmplélemcnt,  elle  vent  qu'à  l'avenir  U c.'ipitalion  , 
dont  la  tmliiie  cl  le  titre  semblent  répugner  à leur 
«Ut,  n'ait  plus  heu  à regard  de  la  iiohicssc,  ni  de  la 


magtslralurc,  ni  du  clergé  des  frontières,  qui  la  paient 
actuellement,  ni  en  général  de  tout  le  clergé  de 
Fraocc,  qui  s’en  est  racheté , et  qui  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  recherché  à ce  sujet. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  rcmùourscmenf  des  dettes  du  clergé. 

L’im|>ôt  territorial  a pour  premier  objet  la  dé- 
fense du  patrimoine  public,  il  est  donc  nixcssairc 
que  tous  les  biens-fonds  le  supportent  ; et  Ic9  birn.v 
ecclésiastiques  , qui  n'éprouvent  pas  moins  que  les 
autres  les  effets  constants  do  la  protection  souve- 
raine,  ne  sauraient  en  être  affriinchis. 

Mais  la  position  actuelle  du  clergé  mérite  une  con- 
sidération p.Trticulière.  Pour  contribuer,  sous  le  nom 
de  doux  gratuits  , aux  chaiges  publiques,  U a con- 
tracté des  emprunts  qui  se  sont  élevés  successivement 
à une  somme  énorme;  c’est  la  nature  de  son  admi- 
nistration qui  est  le  principe  de  l'accroissement  indci- 
fini  de  sa  dette,  en  ce  qu'il  n'assied  pas  ses  décimes 
de  manière  à pourvoir  au  remboursement  des  capi- 
taux, en  même  temps  qu'au  paiement  des  arréragc.s. 

Le  roi  voulant  à la  fois  délivrer  le  clergé  actuel  de 
la  charge  aer.ablantc  que  scs  prédécesseurs  lui  ont 
imposée,  ellui  épargner pourravcnirî'cmbarrasoii  le 
régime  ({u’il  suit  doit  nécessairement  le  conduire,  a 
trouvé  bon  de  luiprocurer,  en  t’autorisant  à des  aliéna- 
tions cfTectivcs,  l’extinction  d'une  dette  qui,  grevant 
l'universalité  desos  biensd’unc hypothèque  étemelle, 
est  déjà  une  .Thénalion  équivalente. 

Deux  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cet  objet. 

Le  pccinicr  est  le  rachat  des  rentesfoncières  dues 
aux  gens  de  mainmorte  sur  lesbiens  de  campagne. 

fycs  proprietaires  dont  les  terres  en  sont  "hargérs 
acquerront  la  faculté  toujours  désirée  de  ae  rédrmer 
d'une  servitude  onéreuse.  . 

Le  second  moyen  consiste  dans  l'alienation  dos 
jusli(X9  , de  In  chasse  cl  des  droits  honorifiques  des 
possessions  du  clergé.  Ce  sncrttice  ne  doit  point  lui 
paraître  pénible;  il  ne  prive  le  grand  nombre  de  5C.v 
membres  d'aucune  jouissance,  d'aucun  produit,  et 
quelques-uns  de  vains  litres  seulement. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE 

Sur  la  taille. 

\ic  roi  aurait  désiré  pouvoir  eiïeclaer  sans  aucun 
retardement  ses  vues  pour  la  réformation  de  la  taille, 
mais  S.  M.  croit  devoir  snspcmlrc  sa  délerminaltou 
I définitive,  jusqu'à  ce  (préclaiiée  p.ii*  les  observations 
I des  assemblées  <;u'cllc  vculétabUrdanslesdincrcntes 
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(ri-ôvinm  du  ftiyamite,  et  par  les  r^uhau  de  la  per« 
vcpiion  en  nature,  qui  lui  feront  cotmallre  l’atacte 
valeur  îles  fonds,  elle  puisse  se  fitei  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  de  corriger  les  vices  , et  de  di* 
miouur  le  poid^  de  cet  impôt. 

S.  M.  ccpeiiilant  ne  veut  pas  dilTérer  de  faire  jouir 
scs  peuples  d'une  partie  des  soulagements  qu'elle 
leur  destine. 

Elle  se  propose  d’ordbniler  J 

i»  Que  désormais  on  ne  puisse  être  taxé  pour 
la  uille  personnelle  au-delà  d’un  sou  pour  livre  des 
revenus,  prontset  facilites  qui  y sont  assujeilîs; 

a*>  Que  les  cotes  des  iiianuuvricrs  et  artisans,  qui 
dans  plusieurs  endroits  sont  portées  à un  taux  ex- 
cessif, ne  puissent  à l’avenir,  el  dans  tout  le  rriyaiime, 
excéder  la  valeur  d'une  de  lem-s  journées  par  chaque 
année. 

3*£t,pour  quclerejetdcces  réductionsnesurcharge 
pas  les  biens-fonds  soumis  à la  taille  réelle , l’inten- 
tion de  sa  infesté  est  d'areoiJer  la  diminution  d’un 
dixième  sur  le  principal  de  b taille  , aussi  dans  tout 
son  royaume. 

4^  Enfin  le  roi,  voulant  étendre  les  effets  de  sa 
bienfaisance  jusqu’à  ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  réduisent  à ne  pouvoir  acquitter  leurs 
taxes,  et  qui  i>e  sont  pasmoiiuàplaindre  que  les  plus 
pauvres  artisans, a résolu  d’accorder  chaque  année, 
à chaque  paroisse  des  campagnes,  une  somme  égale 
au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  retien- 
dront cette  somme  sur  les  deniers  de  leur  cnllerte, 
el  U remettront  à la  disposition  des  assemblées  pa- 
roissiales,qui  en  feront  la  dUtriblltidn  aux  habitants 
les  plus  nécessiteux,  conformément  à l’intention  dans 
laquelle  est  sa  majesté  , de  répandre  principalement 
ses  grim  et  scs bieiifaiti  sur  la  classe  la  plus  indigente 
4e  sea  sajets. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  U commerce  du  grains. 

La  question  du  commerce  des  grains,  si  longtemps 
dâ)attue,  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps,  t'ex- 
|>érieDcc,  et  la  libi-e  communication  des  idées,  ont 
fait  parvenir  à ledr  maturité;  tout  a été  dit  de  part  et 
d’aulrc,  et  l'onpcul  voir  que  le  principe  qui  l'éclaine 
une  grande  libellé  a prcv.alu  dans  les  esprits. 

Il  est  temps  que  l’auloHié  le  consacn^,  ri  achève 
de  fixer  leS  idées  publiques  à <«i  egard. 

Ce  princqve  trune  entière  lil>erlé  est  d’abord  dicté 
par  la  justice.  1a:  droit  de  disposer  à son  gré  des  pro- 
dtictions,  que  l’on  a fait  naître  par  ses  avances  et  par 


sea  travaux,  est  une  partie  <le  la  propriété;  Il  ne  doit 
pas  élré  plus  permis  de  l’enfreindre  sur  une  produe* 
tion  que  sur  une  autre. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte  pour 
porter  atteinte  à crite  liberté;  elle  n’est  pas  moins 
conrorme  aux  règles'  d’une  sage  administration  qu'à 
celles  de  lajustlce;  elle  est  incoiit^lablemcnt  té  prin- 
cipe le  plus  rassurant  pour  les  peuples,  puis<|uc  d’une 
part  elle  augmente  la  quantité  des  groins,  cl  que  de 
l’iutrc  elle  les  répand  avec  rapidité  partout  où  le 
besoin  se  déclare. 

Et  voilà  pourquoi,  surret  objet,  lé  grand  art  de 
l’admmistr.i|ion  est  bien  moins  d’agir  que  dé  laisser 
faire.  La  crainlé  de  manquer  Hc  blé  dans  Un  Heu 
lohqu^il  abonde  dans  les  autres  est  sans  fondement: 
le  besoin  de  vendre  est  partout  aussi  impérieux  que 
celui  d’acheter,  et,p.irla  nature  des  choses,  l’intérét 
particulier  est  Ici  l'éternelle  caution  du  bien  général. 

Ces  principes,  dont  la  raUnn  ne  peut  plus  se  défier, 
écartent  foute  inquiétude  légitime. 

Et  cependant,  telle  est  l’extrême  susceplibiliié  du 
peuple  .sur  l’objet  de  sa  subsistance,  qu’elle  exige 
l’annonce  de  quelque  précaution,  même  pour  des 
accidents  imaginaires;  il  a donc  fallu  présenter  avec 
une  sorte  de  mesure  la  confiance  du  gouvcriiciDcnt 
afin  de  s'assurer  de  la  confiance  du  peiiplc. 

Ainsi  In  loi  se  montre  préM  à auspemUe  locele- 
ment  et  momentanément  la  liberté  qu’ella  accorde, 
toutes  les  fois  qu’une  province  le  démandera.  One 
apparente  restriction,  ou  plutàt  cette  préma^ion  qui 
semblerait  d'abord  affaiblir  le  principe  d’une  entière 
liberté,  ne  sert  réellement qo’à l’afTefoiir  davantage. 
La  loi,  en  paraissant  soumellrc  en  quelque  sorte  au 
vœu  despeupteste  pouvoir  qu’elle  se  reserve,  ies(*on* 
iluit  naturellement  à ne  jamais  désirer  qu’elle  en 
fasse  usage. 

Mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  où  le  scrupule 
devient  un  devoir,  il  est  des  précautions  d'un  autre 
ordre  que  l'administration  peut  sc  réserver.  Ellis 
doivent  être  tcUes,  que  leurs  ressorts  soient  invi.s4)lcs; 
elles  doivent  se  combiner,  autant  qu’il  se  pourra,  avec 
désétablissements  déjà  exisl.ints  et  destinés  à un 
autre  objet;  il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  «ans 
s’en  apercevoir;  trop  annoncées,  ellea  deviendraient 
pour  lui  un  sujet  d’alarmes  : leur  objet  se^adepou^ 
voir  non  è des  inconvénients  réels  de  la  liberté,  mab 
à des  premiers  moments  d’une  crainte  qui  pounait 
égarer  les  opinions;  pour  le  temps  qui  àuit  la  liberté 
s’en  charge.  C'est  ainsi  que,  par  des  moyens  simples 
et  prudemment  ménagés, lasurvcillanccde  l’adminb- 
traliun  garantira  de  toute  atteinte  une  loi  réclamée 
depuislongtempsparlnraison  el  par  l’inléréigénéral* 
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Eii<'onséqu<;nce  s»  majesté,  en  confirm,in<  les  loi« 
arMriennes,  telles  que  l’éclit  de  i7r»4,  lesdédarutions 
ou  letires-palentcs  de  1776,  en  et  qu’elles  ?rd«mnent 
qu’il  *era  libre  à toutes  personne*,  «ie  quelque,  étstet 
condiiiüu  qu’elles  soient,  de  faire  le  commene  Je» 
grains  et  tanne*  , soit  dans  l’intérieur  J»  royaume  , 
soit  au«dehors,se  propose  d’y  déroger,  en  ce  qu’cllei 
avaient  réglé  que  l’expoiinlion  serait  permise  ou  dé- 
fcmlue  suivant  que  le  prix  du  grain  serait  au-dessus 
ou  au-dessoua  d’uo  cerlaîn  iern»e  j et  de  déclarer 
qnVn  assurant  pour  toujours  la  liberté  absolue  Jan% 
l’intérieur  du  royaume,  elle  se  réserve  Seulemeui  *»« 
suspendre  l^exportaiioo  au-dehors,  pour  la  totalité 
ou  partie  de  chacune  de  ses  prc\inces,  lorsque  les 
étais  ou  rassemblée  provinciale  de  quelqu'une  d’elles 

lui  en  auroulCtiila  demande,  et  que  sa  majesté  en  aura 
reconnu  la  nécessiiéj  sans  que  celte  interdiction  puisse 
s’appliquer  au*  autres  provinces,  pour  lesqurlleselle 
n'aurait  pas  été  solliciiée  et  jugée  nécessaire,  et  sans 
que  cette  défense  puisse  jamais  être  portée  pour  un 
plus  long  terme  que  celui  il’unc  année,  sauf  à la  pro- 
longer par  une  nouvelle  décision,  si  la  continuation 
des  besoins  l’exigeait , et  si  les  états  ou  assemblées 
provinciales  en  rctioavclaienl  la  demande. 

SIXIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  in  corvée. 

L*a  corvée  exigée  en  nature  a,  «lans  tous  les  temps, 
clé  regardée  comme  le  Iléau  Je»  campagnes  ; elle  con- 
daniiic  à un  travail  gratuit  celu»  qui  ne  vit  que  du 
Mkire  de  son  iravaila  i elle  emploie  a des  ouvrages 
qu’elle  fait  mal  un  nombre  de  journées  dont  la  va- 
leur, réduite  au  plus  bas  prix,  excède  infiniment  ce 
que  les  mêmes  ouvrages  bien  faits  devraient  naturel 
Icnieni  coùtei . 

Soti  exécution  est  toujours  rigoureuse,  sa  répar- 
tition n’est  jamais  proportionnée  j le  malheureux 
qu’elle  accable  n’en  retire  aucun  avantage;  des  pa- 
roisses cnlicres  en  sont  exemples  par  le  hasard  seul  de 
leur  position;  et,malgré  tous  les  soins  des  administra- 
teurs, il  est  impossible  qu’elle  ne  nuise  point  à l’agri- 
culture. 

Les  travaux  dont  elle  est  Pobjet  étant  exécutés  à 
prix  d'argent  feront  vivre  le  journalier,  seront  une 
ressource  dans  îcs  saisons  mortes,  cl  donneront  à 
chaque  communauté  la  consolation  de  voir  sa  con- 
tribution devenir  en  mémo  temps  utile  au  public,  et 
secourable  à la  portion  d’elic-mème  la  plus  indi- 
gente. 

Ces  nmlifs  délcrminèronl  l’édit  de  177^,  qui  rem- 
plaçait la  corvée  par  une  imposition  au  marc  la  livre 
fntrod. 


des  vingtièmes  | mais  bientét  sa  majesté  en  suspendb 
l’exccoti«>n  sur  les  remontrances  «le  scs  coun. 

I.C  roi  » jugé  née#  %aire  de  ramener  cette  partie  iin> 
portante  J«T  l'adniinistration  à des  principes  uniformes; 
sa  majesté Stf  propose  Jonc  d’ordonner  que  les  travaux 
des  grandes  routes  s’excculeroni  désormais  dans  le 
royaume  au  muyend’une  prestalimi  en  argent , qui 
sera  réglée  chaque  année  eu  raison  de  la  lâche  que 
chaque  communaaïc  aurait  dù  faiic;  de  manière 
Cependant  «lu'elle  n’excède  jamais  le  sixième  de  la 
taille,  des  impositions  accessoires  et  de  la  capitation 
léunis  pour  les  lieux  ‘aillnbles,  non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
et  communautés  franclici  ou  ab<mnccs,  ainsi  que 
pour  les  pays  de  taille  réelle. 

Celle  lecturcfinic,  M.  de  Calonnca  repris  U parole, 
et  a fait  connatire  succinctement  à rassemblée  le» 
truU  autres  divisions  du  travail  »ur  lequel  elle  aurait 
à délibérer. 

Lorsque  M.  de  Calonne  a cu  fini  de  parler.  Mon- 
sieur, après  avoir  salué  Pa»»cmldéc,  assis,  a dit: 

Discourt  de  Monsieur 

Messieurs,  d'après  ce  que  M.  le  contrôleur  général 
vient  de  nous  dire  des  objets  sur  les<|ucls  le  roi  veut 
que  nous  délibérions,  il  nous  est  facile  de  juger  de 
leur  importance.  11  est  possible  que  quelqu’un  de 
nous  soit  intimidé  par  leur  grandeur;  mais,  quelque 
défiance  que  chacun  « n punicuUcr  puisse  avoir  «le 
ses  propres  lumières,  je  croîs  qu’d  est  essentiel  de 
n’appeler  aucun  secours  étranger.  Lorstpic  les  dé- 
Idtéralinns  d'une  assemblée  se  rëpaodenl  au-dchors, 
thacun  en  raisonne  ù sa  inunicre,et  ces  raisonnements, 
faits  sans  aucune  connaissance  approfondie  de  la 
matière,  ne  peuvent  que  jeter  du  doute  et  des  nuages 
dans  l’esprit  de  ceux  qui  doivent  s’en  oacuper  essen- 
licllcment:  je  pcrisedunc  qu’il  est  bon,  quoique  le  roi 
ne  nous  l’ail  pas  expressément  ordonné,  de  garder  lo 
secret  sur  ccqui  se  passera,  tant  dans  nos  asscinblcfi 
générales  que  dans  nos  assemblées  particulières;  ou , 
si  nous  ne  pouvons  éviter  d’en  parler  dans  le  monde, 
de  nous  abstenir  au  moins  d’entrer  dansaucun  détail. 
C’est  1a  conduite  que  je  me  propose  de  tenir,  et  je 
ne  puis,  Messieurs,  que  vous  exhorter  à en  agir  de 
même. 

Ce  discours  fini , Monsieur  s’csllcvé  et  a invité  1rs 
membres  du  bureau  qu’il  doit  présider  à *e  rendre 
ehc2  lui  le  lendemain  à onze  heures  du  matin. 

Les  autres  princes  ont  donné  chacun  leur  heure 

Les  secréiaires-grcffiers  de  l'assemblée  ayant  do 
mandé  il  monsieur  le  contrôleur  géncr,*il  les  six  mé- 
.-noires  qu’il  venait  de  lire,  pour  en  faire  faire  d 
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copies  tl  Icsri'nicure  am  iljirérenu  bmsjBi,  to  i»i- 
nisireleurailil  que  sop  jnienliou  él)|ii  qe  |«  faire 
impriiiH'i,  ce  f|u'il  -4  fait  Jcpui&. 

TuüisiÈME  Séance 

/-c  lundi  15  mars  1787. 

Monsieur,  comte  d’Arioîs  et  l«*4  princes  sYl.int 
rendus  sur  les  onze  heures  du  mutin  à U salle  d^assem 
hléc,  Cl  ayant  pris  séance  dans  le  même  oriiiv  qu.  « 
été  spécifié  ci-dc-ssus,  le  sieui  Meunin,  aprè»  «v.iir 
salué  et  sVtre  couvert,  a lu  le  pr.uès-verhal  de  U 
première  séance  tenue  en  présence  du  roi,  i|ui  n’a- 
vait pu  Pélre  iorsdcla  dernière  assemblée;  et  le  sieur 
Dupont,  aprè;»  avoir  salué  et  s'élrc couvert,  a lu  celui 
de  la  seconde  .séance. 

Monsicuricbai  an  de  BreteuM,  premier  cuminissairc 
du  roi,  & eosutu  ouvert  la  séance  par  le  discours 
suivant 

Discouti  dt  U baron  de  Breteuil. 

Messieurs,  le  lo»,  en  vous  appelant  à ce  conseil  ex- 
traordinaire, nous  a urUonné  de  vous  en  communi- 
quer successivement  les  objets.  Sa  majesté  désire 
d’enien<ire  pai  votre  bouche  les  meilleurs  moyens 
d*assurer  le  bon  ordre  dans  Pudriiinislration,  et  l’a- 
vantage constant  de  son  peuple.  Le  roi  ne  veut  , 
Messieurs , fonder  Pusage  de  son  autorité  qu**  sur 
le  bonbciii  public. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  cuminuerà  vous 
exposer  Icv  vues  de  sa  majesté. 

Monsieur  ie  contrôleur  général  ayant  pris  aussii^tia 
parole,  a prononcé  le  discours  dont  le  conpnepcemeiq 
suit 

Début  du  discours  prononcé  par  M.  le  contrôleur 

géndrat. 

Messieurs,  vous  savez  que  la  totalité  des  proposi- 
tions que  sa  majesté  a jugé  à propos  de  vous  cominu; 
niquer  a été  divisée  en  quatre  parUci}  que  la  première 
concerne  particulièrement  les  jmpoiiaonsierriiûciales 
et  ce  qui  a rapport  à Pagriculturc, 

La  seconde,^  U liberté  de  la  circulation  intérieure 
et  les  droits  qui  intéressent  le  commerce. 

La  Irotsiéme,  les  domaines,  les  forftti  du  roi  et 
autres  ol^u  domaniaux. 

La  quatrième,  diverses  opérations  ralMises  à Pad- 
ininistration  des  finances  et  au  crédit. 

Les  objets  de  la  première  division  ont  été  exsinioés 
dans  chacup  t^esseolbureaux  cptre  les<jueb  PasKin 


blé«ÉJlpiirtasée;iroui.VM  fmn><  vo«.v»;  Monsi.urln 
Il  t»ns  rcrai,  «u  roi  : s.  majoii  la  . i„u,  lu»;  «II.  «eut 
le.  revoir  encore  avec  la  plu.  grande  atleiitjoii  et  en 
peser  lu.  cisuliat.  dit»  »o  conseil;  elle  , a trouvé  ce 
qu'elle  attendait  de  voire  lile,  le.  prcuie»  de  l'appli. 
dion  luivie  avec  laquelle  voua  av.i  diuulé  chaque 
objet,  Elle  a ««  avec  saliar.cllan  qu  en  général  vot 
aenlimenu  s’Kconlenl  avec  les  principe.,  que,  von. 
él.m  pénélié.  de  l’esprit  d'ordre  et  de  mieiitions 
oienfaisantes  qui  dirigent  toute,  scs  vue»,  vous  vous 
êtes  muntrés  animés  du  dé.|rde  cotqribuer  à en  per- 
rcuioniicr  l’eséculion;  que  vous  n'avez  secherché  1rs 
dinicullcsdonl  elle  pourrait  élrc  susceptible,  qu'aSn 
de  les  prévenir  et  de  f.ire  .percevoir  les  moyens  de  1rs 
eviier,  ciifioque  le» objections  qui  vous  ont  fnippés, 
«qui  sont  principglerocnt  relaiivaau.  furmes,  ne 
coiiirarieut  pas  les  poiqb  eocntiels  du  but  qne 
•a  majesté  s’est  proposé,  d’améliorer  ses  ao.nces,  n 
de  soulager  ses  peuple,  par  la  lélorm.iioi,  dea  abila. 

Le  roi  ne  doute  pas  plus  de»  sentiments  qui 
diclé  vos  observations,  que  vous  ue  .levez  douter  de 
ceux  danslesqoeissa  majesté  1rs  reçoit  : elles  ne  s’.r- 
corderairiil  pas  avec  ratlenlion  palrrnclle  qui  l'a 
portée  à vous  assembler,  si  elle.  ..  avaient  p.is  ce  ea- 
raetere  de  franebisc  qui  eonvieot  à des  Français  eon- 
subes  pat  leur  ro,  sur  le  bien  de  ses  peuple..  Assurée 
Je  vos  dis,>ositiou5,  eomme  de  votre  juste  reconnais- 
sance, sa  majesté  oe  s’esl  point  ailcnducà  en  recevoir 
un  hommage  passif  et  aveugle.  Cesl  la  vérité  qu'elle 
eberche,  et  elle  sait  que  la  véfiie  s’éclaircit  par  le 
choc  des  opinion.. 

Les  objeu  que  nous  sommes  chargés  de  vous  ap- 
porter aujourd'hui  ne  méritent  pas  moios  qqe  les 
précéilenis  toute  votre  aitenlion;  ils  réunisseni  dans 
leur  ensemble  tout  ce  qui  esl  nécessaire  pour  l'exé- 
cution complète  d'un  plan  désiré  depuis  des  siècles, 
et  duquel  il  est  reronnu  que  dépend  la  vivification 
de  tout  le  commerce  du  roy  aume,  par  conséquent  la 
prospérité  de  l’Élal. 

C esl  une  chose  bien  digne  de  remarque,  cl  qui 
doit,  Messieurs,  vous  faire  éprouver  un  seniimeni 
de  saiisfaetion  que  sa  m.jcsié  même  sc  plaît  k parta- 
ger  avec  vous,  qu’en  ce  jourles  noLbles  duioyaujne 
assemblés  par  ses  ordres  vont  reeevoirla  réponse  aux 
cahiers  présentés  par  les  Étals-Généraux  en  1A14  ; cl 
sans  doute  qu’lit  vont  coopérer,  par  leurs  avis  , par 
leur  acdainatlon,  à l’accomplissement  du  veeu  que  la 
nation  entière  exprimait,  il  y a cent  soixanlc-treiie  ans, 
de  la  manière  la  plus  pressante  ; elle  demandait  alors 
que  les  barrières  fussent  toutes  reportées  à l'extresne 
frontière  d'i  royaume  , que  la  circulation  inléricurc 
fût  rendue  libre,  que  le  commerce  fAl  alfranchi  de 
«CS  niliate.,  qu'il  y ei'ii  un  régime  uniforme  pour 
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ic«  tniiM  : le  roi  l'dN-orde  Rujourd'hul,  et  e'eàt  le  hUt 
du  pian  i)ue  tous  allez  examiner 

Ainsi  les  iehips  ié  sücrcdchi,  eila  vérité  leur  sur- 
vit; ce  qu'elle  n'ubtieiu  pas  dans  un  moment,  elle 
l«  tAclime  avec  siict  èi  daiii  tth  dtiiré  ; dës  conjdoc- 
tures  flifcliétfie*  actuttlblcili  lés  dlMladeS,  dés  cott- 
jonclorea  plus  favorables  les  dissipent;  et  t<*it  oti 
tard  U voix  puissante  du  bien  public  subjugue  toutes 
les  difficultés. 

L’origine  du  régilhe  tïcieux  qU'Il  s’agit  dé  rétor- 
mer  daté  dü  XIV*  siècle  ; ce  ne  fut  qu'aU  commen- 
cernent  du  XVII®  qti’on  vit  Malèr  fnrmellemeiit  te* 
plainte*  du  cdmtheK'é  et  les  doléances  dé  la  nation  à 
te  sujet.  CInqtiahIe  dUs  aprbs,  ColbéH  proposa  à 
LoUli  XIV  d’e  mëlirc  ordre,  et  conçut  le  projet  d’un 
tarif  uniforme,  maisilcTut  devoir  en  graduer  l'exccu- 
tloh;  Celle  voie  W réussit  pas , et  le  régime  Se  com- 
plique davantage  ; Louis  XV  s’ol'cUpa  de  le  réclifler 
enlièremcnl  j le  plan  fut  tracé  en  *760  ; les  bases  du 
travail  préparatoire  fUrc-hi  posées  ; et  l’on  n'a  pas 
cessé  ilepuis  celle  époque  tie  rassembler  tous  les  ren- 
seignement* nécessaires  pour  rendre  Ce  travail 
complet;  ill’est  etilîn  ; et  Louis  XVI  va  mettre  la 
dernière  main  à cette  oeuvre  importante,  digne,  Mes- 
sieurs, du  vif  intérêt  avec  lequel  vous  allez  vous  en 
occuper. 

Je  n’etitrcrai  point  ici  dahs  le  détail  des  parties 
qui  le  composent,  elles  sont  toutes  développées  dans 
le*  mémoires  que  liuüs  sommes  chargés  de  remclti'c 
à Monsieur,  et  que  té  prince  voudraJ>ien  faire  dis- 
IHbucr  dans  chacun  des  sept  bureaux. 

Le  prcmier,qui  est  le  plus  considérable,vous  pré- 
sentera les  élément»  du  tarif  uniforme,  et  tout  l’cn- 
seinble  de  l’opération  ; les  sept  autres  traitent  parti- 
ruiicrenieiit  différenis  points  accessoires,  dont  lecon- 
coui*s  a paru  nécessaire  pour  l’entier  affranchisse- 
metii  de  la  circulation  intérieure. 

Ce  serait  abuser  du  temps  que  vous  consacrez  à 
rintcrét  public,  que  de  vous  dire  en  ce  moment 
ce  que  vous  trouverez  dans  le  contenu  de  ces  mé- 
moires ; je  me  bornerai  à vous  tracer  en  peu  de 
mots  une  idée  générale  du  projet. 

Dans  U seconde  partie,  qui  n'élait  pas  écrite  , 
id.  de  Galonné  « exposé  la  substance  des  huit  mé- 
moires qui  forment  ta  seconde  division  du  travail, 
dont  l’inleniioD  du  roi  est  que  l'assemblée  fasse 
l'examco. 

Ce  ministre  s'est  attaché  à faire  voir  le*  avantages 
qui  résulteront;  pour  le  soulagement  de  laj  nation  et 
pou I les  finances  du  roi,  de* changements  que  sa  ma- 
jesté SC  propose  de  fhire  dans  tous  les  points  d’admi- 
nistration dont  ils  sont  l’objet  ; et  la  liaison  t.’cs  opé- 


rations; soit  entré  elles, Soit  avec  les  auh  es  parlItM  do 
plan  projelë  par  sa  majesté. 

MÉMOIRES 

ia  seconde  division  » 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  la  rvformation  ties  droits  de  traites , t abolie 
tiûn  des  barrières  intérieures , Cétablissement 
dan  tarif  untftirme  aut  p^ntiircSi  et  la  sup- 
pte^siori  de  plUiiears  droits  rfVi/V/c*jr  nuisibles 
ah  commerce. 

Le*  États-Généraux ) assemblés  en  i6i4,  se  plai- 
gnaient an  roi  de  ce  que  It**  droits  de  traites  étaient 
levé*  sur  ce  qui  va  de  certaines  provim*esdu  royaume 
à d'autres  d’icelui , mut  ainsi  que  si  C'était  uo  paya 
étranger,  au  grand  préjudice  de  scs  sujets,  entre  les- 
quel» cela  conservait  des  marques  de  division  qu’il 
était  nécessaire  d 6ler,  puisque  toutes  les  provinces 
du  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement 
unies  à la  couronne  pour  ne  faire  qu’m»  c*orps,  so!.s 
la  domination  d’un  même  ro»,  et  puisque  tous  les  su- 
jeissunt  unisà  une rnémeobéissarice.Pources causes, 
ils  demandaient  qu’il  plùi  à sa  inajesléordomicr  qu'ils 
jouiraient  d'une  même  übené  cl  franchise  ; en  cc 
faisant,  qu’ils  pouirnicnl  librement  négocier  et  por- 
ter les  maicbandisps  de  France  en  quelques  endroits 
du  royaume  que  ce  soit,  comme  concitoyens  du 
même  état,  sans  payer  aucun  droit  de  traites.  . . . 
Qu’à  cet  cfiel,  les  bureaux  desdiles  Irailt's  et  droits 
d’eidrce  seraient  établis  aux  villes  frontières  cl  li- 
mites du  royaume. 

Ce  vœu  fut  inspiré  par  la  raison  , par  la  Justice  cl 
par  l’intérêt  public.  Il  n'a  pa*  cessé  d’exister  , il  n’a 
pas  cessé  d'être  celui  delà  nation  ; mais  mille  obs- 
tacles divers  et  successifs  s’opposèrent  à son  accom- 
plissement : les  efforts  mêmesqu'on  fît  pourdiminucr 
les  inconvénients  sans  en  extii^per  le  germe  semblè- 
rent les  enraciner  davantage.  C'est  presque  toujours 
le  sort  des  meilleures  intentions,  quand  les  circons- 
tances en  bornent  les  effets.  Réformer  à demi  c’est 
}>erpéluer  le  désordre;  et  régler  des  effets  vicieux 
c’est  donner  une  constitution  au  vice,  c'est  renoncer 
àledctiuire.  Il  est  reconnu  que  les  ordonnances 
multipliées,  qui  uni  grossi  le  code  des  Iniiles  , n’ont 
servi,  en  compliquant  leur  régime  , qu'à  prouver 
l'impossibililé  de  le  reclifier  sans  en  changer  les 
bases.  On  est  depuis  longtemps  généralement  con- 
vaincu qu’il  H'y  d qU'une  refonte  totale  dans  cette 
partie  ipti  puisse  y rélablir  l'ordre  naturel. 

T.es  droits  de  traites  ont  fixé  l'ai  Icnlion  du  roî. 
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Leur  origine  remonte  au  trcUième  sièt  le.  I.es  pro- 
Juclions  nationales  , peu  abondantes  alors  ^ étaient 
considérées  comme  devant  servir  uniquement  aux 
besoins  du  royaume  y comme  leur  étant  nécessaire^ 
*nent  et  exclusivement  réservées.  11  paraissait  encoii^ 
séquence  fort  important  dVn  empêcher  la  sortie , et 
c'csl  n>  qui  fut  le  princi|>e  des  droits  de  traites.  Us 
furent  établis  pour  arrêter  l’exporution,  et  compen- 
cer  en  quelque  sorte  le  préjudice  qu'on  lui  attri- 
buait. 

Tclli’  était  l'erreur  de  radministration  dans  ces 
temps  peu  éclairés  , que  la  cause  même  du  mal  sem- 
blait en  Aire  le  remède.  On  ne  croyait  pas  le  royaume 
assez  riche  pour  permettre  de  vendre  au-dehors:  et 
c'est  parce  qu’on  ne  permettait  pas  de  vendre  au- 
dehors  que  le  royaume  ne  devenait  pas  plus  riche. 
1.CS  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  pou- 
vaient-dles  s’élever  au-delà  de  sa  propre  consomma- 
lion,  quand  sa  consommation  était  l’unique  mesure 
du  déhit  et  le  dentier  terme  de  la  vente? 

l^s  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  plus  de 
trui> siècles.  Mais  en  i54o  l’esprit  ftscal,  qui  ne  fut 
jamai'»  celui  du  cummeive,  aggrava  le  poids  des  droits 
fil'  traites  f les  mêmes  provinces  qui  avaient  été  as- 
sujetties à des  droits  de  sortie  furent  siiumiscs  à des 
</ro/fjr  ^fV//free  J bientôt  on  y ajouta  des  /o- 

caux,  it  circulation  fut  partout  gênée,  obstruée, 
irileri’oiiipuc.  La  contagion  de  l’exemple,  ou  plutôt 
l’appét  d’un  intérêt  mal  entendu  , entraîna  les  domi- 
nations voisines,  et  de  toutes  parts  la  puissance  sou- 
veraine parut  ne  s’occuper  que  d’étouffer  i’indusirie, 
de  mettre  des  entraves  au  commerce. 

La  France  s’était  agrandie  , les  droits  d'entrée  cl 
dt  sortie  devaient  naturellement  se  reculer  en  même 
temps  que  ses  frontières;  mais, continuant  d’élrc  per- 
çus dans  les  lieux  où  ils  avaient  été  établis  , ils  de- 
vinrent des  douanes  intérieures.  On  laissa  subsister 
au  milieu  du  royaume  une  multitude  de  barrières 
qui  n'avaient  été  posées  dans  leur  origine  que  pour 
garder  ses  limites,  et  les  marchandises  nationales  ne 
purent  passer  d’une  province  à l’autre  qu’en  payant 
les  mêmes  droits  imposés  sur  celles  venant  de  l'étran- 
ger ou  vllant  à l'étranger. 

K cits  droits  de  traites  primitifs  avaient  été  suc'ces- 
livrmenl  ajoutes  plusieun  droits  particuliers  créés 
ni  diflérenln  provinces  du  royaume  pour  un  temps 
limité , et  pour  des  besoins  pressants  , lorsque  la 
France  était  agitée  par  les  troubles  des  guerres  ci- 
viles. 

Le  commerce,  fatigué  par  la  perception  de  tant  de 
droits  dont  la  suppression  loujouis  promise  ti'éuil 
jamais  cfTcctuéc,  fit  parvenir  sq  réclamation  jusqu’au 
•rône  par  la  voie  des  Ktals-Généraux.  La  nation  eu 


corps  demanda  avec  instance  la  liberté  de  cimilalinn 
dans  riméricur  du  royaume,  et  rétablissement  d’un 
tarif  unifonne  des  droits  perceptibles  à l’extrêoie  froo- 
tière. 

Une  demande  si  juste  pana  faire  impreanon  , 
mais  n’eut  pas  le  succès  qu’on  devait  en  altea- 
dre. 

gouvernement  voulut  réformer  sans  perdre,  et, 
pour  compenser  le  produit  des  droits  de  circulation 
dont  les  étais  aollicilaient  la  suppression, on  proposa,' 
aux  provinces  qui  y étaient  soumises  et  qui  ne  l’é- 
taient pas  à la  perception  des  droits  d'aides,  de  con- 
sentir a y être  assujetties. L’ét'hangc  ne  fut  pas  accepté, 
et  après  sept  années  de  vaines  tentatives  le  régime 
vicieux  continua  de  subsister  sans  aucun  rhange- 
nient. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  et  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIV,  les  droits  locaux  prirent  de 
nouveaux  accroissements;  ils  se  multiplièrent  à 
I excès,  et  le  commerce  languissait,  écrasé  sous  le 
poids  de  tant  de  perceptions  diOcrentes. 

L’eetI  vigilant  de  Colbert  mesura  toute  l’étendue 
lies  conséquences  de  ce  désordre.  Il  entreprit  de  sup- 
primer les  traites  intérieures  , et  d’établir  un  régime 
unifonne  pour  toutes  les  douanes  du  royaume  ; c’est 
daiu  cette  vue  que  fut  i‘édigé  le  tarif  de  1 564. 

Mais  les  circonilances  ne  permirent  pas  à ce  mi- 
nistre, si  digne  de  la  reconnaissance  publique,  d’ef- 
feciucr  tout  le  bien  qu'il  avait  con^.  Le  besoin  des 
finances  l'obligea  de  conserver  divers  droits  locaux 
aussi  incompatibles  avec  la  libetié  du  commerce  que 
ceux  dont  il  avait  fait  déterminer  la  suppression  ; et, 
pour  arriver  par  degrés  a runiformité  do  percep- 
tion qu’il  avait  en  vue,  il  crut  devoir  laisser  aux  pro- 
vinces la  libellé  d’opter  entre  le  nouveau  régime 
qu'il  établissait  , et  celui  sous  lequel  elles  avaient 
existé  jusqu’alors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  le  ta- 
rif; ce  sont  telles  qui  sont  connues  sous  la  dénoioins- 
tion  de  provinces  ties  cinq  grosses  ftrmesi  les 
autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur  premier 
étal  ; ce  sont  celles  qui  ont  le  litre  de  provinces  ré^ 
putées  étrangères. 

Ce  partage  qui  trompa  les  espérances  de  Colbeil 
lui  fit  prendrele  seul  parti  qui  lui  restât,  celui  d’éta- 
blir du  moins  des  droits  uniformes  sur  les  objeb  les 
plus  intéressants  du  cummcrcc,  et  tl’en  ordonner  la 
perception  aux  rrotillères  des  provinces  réputées 
étramjères néctXce  qui  donna  lieu  aux  larifsdeififiy 
et  dont  l'exécution  caractérise  les  provinces 

ainsi  dénoimnecs,  et  les  dilTcrcnriedes  provinces  des 
t’ini|  grosses  fermes  soumises  partieulièreroent  au  ta- 
rif de  iG54* 
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Ce  tyvtéme  tendant  à rapprocher  lea  ré^imeadta* 

parties  qu’on  crut  alors  devoir  tolérer,  et  à en  dimi- 
auer  les  inconvénients,  a été  suivi  depuis,  cl  un 
grand  nombre  d ai  réls  du  conseil  oui  successivemenl 
éiabii  tes  droits  umfonucs  sur  différentes  marchan* 
dises  qui  n’avaient  pas  élé  comprises  dans  les  tarifs 
de  1667  et  1671  ; en  sorte  qu’il  y a aujourd’hui  plus 
de  deua  cinquièmes  des  principaux  objets  de  com- 
merce qui  y sont  assujettis. 

Mais  ({uelques  pi-ovinces  nouvellement  conquises 
ou  réunies  n’v  ont  pas  élé  soumises.  Les  Trois-Evè- 
ebés,  rAlsace  et  la  Lorraine  sont  demeurés  aflran- 
chis,  tant  du  tarif  de  i6(i4  que  de  ceux  de  ififîyet 
1671  î ils  ont  conservé  une  communication  libre 
avec  l’étranger,  et  c'est  ce  qui  les  a fait  dénommer 
piOmMces  à Hnstar  de  l'èlrartgcr  effectif. 

Cependant  celle  exception  à la  loi  commune  n’a 
pas  élé  maintenue  iniégi  alemeni  k l’égard  de  ces  trois 
provinresj  il  y a élé  dérogé  dans  celle  des  Trois- 
Évètliés,  par  rapport  à plusieurs  droits,  tels  que  celui 
des  cuirs;  et  dans  la  Lorraine,  ainsiquedansTAIsace, 
il  existe  plusieurs  droiU  locaux  qui,  gênant  la  circu- 
.ation,  sont  fort  onéreux  au  commerce. 

Ce  bizarre  a»eroblagc  de  tant  de  constitutions 
différentes  a toujours  paru  mériter  ratlenlion  parti- 
culière du  gouvcrnenieiU,  elîl  est  enfin  reconnu  qu’il 
est  possible  <le  le  faire  disparaître  sans  blesser  les 
droîü  ni  les  intérêts  d’aucune  province,  cl  même 
en  procurant  l’avantage  de  toutes. 

Samajesléaconsidéréqucrélahlisseroenlrfesr//v/7f 

uniformes,  quand  il  serait  étendu  à tous  les  objets, 
quand  il  le  serait  même  aux  provinces  qui  sont  à | 
rimttirde  Vetranger  effectif,  neprocurerail  que 
l’avantage  d’eflaeerlüulc  différence  dans  les  relations 
de  notre  commerce  avec  l’étranger;  mais  qu’il  laisse- 
rait toujours  à désirer  celui  d’une  communication 
parfaitement  libre  entre  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

En  conséquence  sa  majesté  a pensé  que  scs  vues 
ne  seraient  remplies  qu’impaifaitcinenl,  si,  en  même 
temps  qu'elle  ordonnera  la  confection  d un  tarif  uni- 
forme pour  les  droiU  d’entrée  cl  de  sortie,  combiné 
avecrinlérét  des  manufactures  nationales,  elle  ne 
supprimait  pas  tous  les  droits  dus  à la  cii“culalioii 
dans  l’inlérieur,  et  tous  les  bureaux  où  ils  se  perçoi- 
venl. 

Ce  projet  avait  élé  tenté  en  1760;  et  un  magistral, 
aussi  célèbre  par  ses  lumières  quepur  les  services  im- 
portants qu’lia  rendus  dans  toutes  les  parties  d adnii*  1 
nblration  dont  il  était  chargé  (i),  t’était  voué  a celle 
grande  opération  avec  un  zèle  infatigable.  Il  emplova 
sept  années  à en  préparer  le  travail,  et  il  l’avait  por- 

(fj  SI.J«  -rodsift». 


té  au  point  que  son  ouvrage  a donné  les  principales 
bases  du  pUn  adopté  par  sa  majesté. 

Mais,  d’un  cêté,  les  difliruités  qu’on  eut  lieu  tie 
pressentir  de  la  part  des  provinces  qui  crurent  qu'elles 
seraient  lésées  par  rasaujeltissement  aux  droils  d’un 
tarif  uniforme;  et,  d’un  autre  càlé,  les  exagérations 
de  la  ferme  générale  sur  le  produit  des  droits  de  cir- 
culation qu'il  s’agissait  de  supprimer,  firent  craindre 
que  l'opération  ne  (6t  en  même  temps  nuisible  aux 
intérêts  d’une  partie  des  sujetsilu  i*oi,  et  préjudiciable 
aux  revenus  de  sa  majesté.  Il  parut  sage  et  nécessaire 
de  suspendre  l’exécution  , jusqu’à  ce  qu’un  fût  ras- 
suré surcesdeux  objets  essentiels  par  une  vériBcation 
exacte  des  rercUcs  de  toutes  les  espèces  de  droits  de 
circulalion,et  par  une  juste  balance  de  cequelcs  pro- 
vinces Intéressées  au  changement  pourraienty  perdre 
ou  y gagner. 

Letravail  immense  qu’il  a fallu  faire  pour  connaître 
et  constater  ce  double  résultat  a été  entamé  en  lyfiy; 
il  a été  suivi  depuis  avec  la  plus  grande  application 
parla  personne  instruite  et  laborieuse  qui  en  a été 
chargée,  et  ce  n’csl  que  vers  le  commenrement  de 
l'année  dernière  qu’il  s’est  trouvé  porté  à son  entière 
perfection. 

Ce  travail  a fait  connaître  d'une  manière  certaine 
quelcs  relations  desdiffércnlcs  provinces  du  royaume 
entre  elles  étaient  beaucoup  plus  considérables  que 
ccllcsavecrétranger;qu’ain8i  la  liberté  de  la  circula 
tion  intérieure  ferait  beaucoup  plus  de  bien  que  les 
drolü  sur  le  commerce  extérieur  ne  pouiTaient  faire 
de  mal. 

Il  a fait  connaître  que  les  provinces  même*  qui  pa- 
raissent le  plus  attachées  à leur  qualité  à'élrangires 
ou  de  réputées  étrangères , et  à un  commerce  incon- 
ciliable avecrinlérêlgénéral  du  royaume,  n’y  trouvent 
pas  môme  leur  avantage  particulier;  que  ce  coin- 
inerceles  appauvrit  lousies  ans;  qu’il  est  destructeur 
de  leur  industrie,  cl  que  loutconsidéréc’esl  un  bien 
illusoire  dont  U privation  sollicitée  par  l’Étal  entier 
deviendra  pour  elles-mêmes  une  soui-cc  de  profils 
plus  réels. 

Ce  travail  enHn  a fait  connaître  que  le  produit  des 
droits  de  circulation  intéri.'ure  objet,  de  5,5oo,ooo 
livres,  serait  facilement  compensé  par  l'extension  gé- 
nérale du  commerce , par  une  perception  égale  de 
droilssagemcnlcombinés  à toutes  les  entrées  et  sorties 
du  royaume,  par  une  diminution  très  considérable 
des  frais  de  recbuvremeiii,  cl  par  l’abolition  delà 
conlrcliandc.obolilion  précieuse  sous  lousies  aspecü, 
ctsurUquellesamajesléadroildc  compter,  au  moyen 
du  parti  qu’elle  ■ pris  de  substituer,  aux  prohibitions 
ou  à des  droits  réputés  piuliibilifs  par  leur  énormi- 
té, des  droit?  qui,  n’excédant  pas  le  prix  ordinaire 
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des  assarancH,  liront  p\M  éludés  ni  ft’audés,  et 
crpendaoi  suiTîrdtlt  poitr  rtialHlchir  la  mni-iirrence  et 
même  la  préféreuce  qu'ü  est  juste  de  conserver  aux 
manufactures  nationales* 

'tudslesdroitsdc  Irailcs  intérieur^,  iotis  tes  droits 
lüéâiii  seront  abolis;  tcius  les  bureaut  où  ils  sont 
^i\tis,  toutes  les  bai  rlrres  établies  pour  en  assurer 
la  rérette,  seront  lrans|mrtt%  aux  rroiiticTcs  extérieu* 
fes;  rieh  rie  généra  plus  la  circulation  aii-Jetlan-^;  le 
riégociant  cl  le  voiturier  , Tart'san  et  te  liiltivateUr, 
le  rraricala  et  l’étranger  ne  seront  pliis  arrêtés , fati- 
gués, ibquiétés,  parées  sislUs  Impôttunes,  touriiicnt 
des  viragcurs,  et  sotme  lrilarisi;(ble  de  plaintes,  de 
diflicUllés,  (pu*lt|uefuis  iriêrhe  dé  vexations. 

(Suit,  dans  le  méinulrc,  l'cnumération  cl  des  ob- 
siTvationsaurla conversion  dechacun  d'euxen droits 
cxlérieura.) 

SÈCOND  MÉMOltlE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  rnari^ue  des  jerS-. 

Tant  de  motlfise  réunissent  pour  encourager  dans 
le  royaume  la  fabrication  des  ouvrages  de  fer,  et  con- 
séquemment l'exploitation  des  mines  qui  peuveut 
fburnir  ce  métal  avec  une  abondance  égale  à nos  be- 
soins, qu'ü  était  juste  que  le  roi,  occupé  delà  suppres- 
sion de  luus  les  drrnu  destructeurs  de  rindustrio , 
fiaâl  particulièrement  son  attention  sur  iedroit  de  la 
tf*iirque  dk‘s  f'ers^  qui  juint  à rinconvéïlient  d'être 
fort  onéreux  au  commerce  celui  d'être  d'une  per- 
ception difRcile^  dispendieuse  , sujette  à beaucoup 
d'exceptions  locales  , et  diveoemciit  modifiées  , sui- 
vant les  dirTéreiites  provinces  où  elle  a lieu. 

• Sa  majesté,  s’éiaOt  fait  représenter  les  titre*  de  l’é- 
laldissement  de  ce  droit,  a rerotinn  qu'ayant  pour 
pHiicipC  l'édlt  de  idi(>  il  n'avait  d'abord  été  perçu 
que  tluns  les  ressorts  des  parlements  de  Paris,  de  Di- 
jon, (le  l'oulousc,  de  Met/,  et  de  Gi'cnriblC  ^ où  cet 
édit  avait  été  enregistré;  que  renregistrement  ayant 
eu  lieu  depuis  au  parlement  de  Rouen  , la  régie  du 
droit  avait  d'abord  été  établie  en  Normandie;  mai;» 
que,  sur  les  représeniallons  du  commerce  et  des  fa- 
briques, appuyées  parle  paHement,  le  droit  à l'exer- 
cice avait  été  supprimé  dans  cette  province,  et  con- 
servé seulement  sur  les  fers  et  aciers  importés  de 
l'élrangcf  ; enfin  que  ce  droit  était  perçu  dans  U 
Lorraine  el  lé  Barrois,  où  les  anciens  ducs  l'avaient 
établi^  et  en  vertu  de  leurs  ordonnances. 

Il  est  enbnrc  à remarquer  que  lé  droit  sur  la  mar- 
que des  fers  se  perçoit  à la  fabrication  dans  les  res- 
sens des  parlements  de  Paris,  Dijon,  Metz  et  Naniry  ; 
mais  que  les  ptuvincés  qui  composCril  les  ressorts  des 


parlemchis  de  Tntdbbse  et  de  Orenttble  HHt  hUtènu 
raflVanchlsscmem  de  l’exercice,  cl  que  le  droit  tl’y 
est  perçu  préscrittmem  qu'à  l'ehiréfc  et  A la  sortie. 

ji  n^y  a pas  plus  d'uniforrnilé  dans  la  pcrci  ptiob 
du  droit  à rimportalion.  Ce  droit  n’est  arquitié  soi 
les  fers  et  aciers  ouvragés  ou  non  ouvragés  (jlii  vien- 
nent de  l'étranger , qû^S  l’entrée  deS  prôvliicei  où 
l'édit  de  ifiafi  a clé  énrcgiittré  ; les  impurtatlcms  des 
fers  étrangers  dans  lesaulres  provinces  du  ruvaumv 
ne  le  paient  pas. 

Toutes  ces  disparités  destituées  de  motif  sont  In- 
comp.viibtes  avec  Cunitédeprincipes  et  le  plan  d'unt- 
furmité  que  sa  majeslés'esl  proposé. D'ailleurs  1.x  per 
ceplion  du  droit  de  marque  des  fers  au  passage  des 
provinces  qui  y sont  soumises  d.ins  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  devient  impraticable  par  ta  suppression  des 
baniêies  intérieures;  et  l'evcrcer  parldlii  à b fabri- 
cation ce  scrall  occasiouner  ta  ruine  des  forges  et 
usines  du  royaume. 

Ce*  considérations  ont  fait  juger  nécessaire  d'af- 
fiambir  tolalemeul  l(*s  fers  nationaux  du  droit  de 
marque,  suit  à la  fabrtcalion  , soit  à la  circululiun  în- 
térieurc. 

Le  produit  de  ce  droit  est  de  i,soo,ooo  lîv.,  sa 
suppression  est  donc  un  sacrifîee  considérable  dans 
les  revenus  du  roi  ; raai«  il  est  si  intéressant  pour  le 
commerce,  et  les  élablisscuients  de  fer  cl  d'acier  for- 
més dans  le  royaume  uni,  dans  les  ctrcunsiances  ac- 
tucllcsMirlout,  si  grand  besoin  de  protcclion  et  dé  fa- 
veur pour  soutenir  la  concurrence  avec  l'étratiger, 
que  sa  majesté  n'a  pas  crû  devoir  hésiter  a s'ÿ  dcicr- 
niiner. 

Il  s'agit  donc  d'ordonner  : 

ia  Qu’à  compter  du  i***  octobre  prochain  le  droit 
de  la  marque  des  fers,  soit  à b fabrication,  soit  à la 
circulation  dans  le  royaume,  sera  et  demeurera  sup- 
primé ; 

i**  Qu'à  compter  de  b riiéme  époqtic  les  fers  e.-. 
aciers  importés  de  l'étrdnger  par  toits  IH  ports  et  bu- 
reaux du  royaume  Indislincleinrrtt  , et  sans  aiteüHe 
exception,  acquitteront  les  droits  d'entrée  Axés  |ltf 
le  nouveau  tarif. 

TllOISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  sultvenfion  par 
douùlement,  de  eHtti  de  Jauge  et  eouriage,  et  de 
plusieun  autt^ts  droits  tf  aides f qüi  se  per|w’> 
uent  d la  circulation 

Il  ne  faut  pas  de  raisonnements  pour  faire  aperce 
voir  l'importance  de  tout  ce  qui  tend  à katorlser  la  U 
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bfe  circiiUtioi)  dc5  vins  , eaïu-de-vi'î  qj  auircs  ljoi§- 
suns  qui  se  font  dans  le  et  débit  est 

essentiellement  lié  au  pru^i'ès  de  ragricuUurc.  Pour 
leur  procurer  les  débouchés  les  plus  avantageux,  il 
est  nécessaire  de  les  alTranehir  des  droits  qui,  ajoutés 
à ceux  de  circulation  , mettent  di's  obstacles  à leur 
vente,  en  meiue  temps  qu'à  leur  traraport  d'une  pro- 
vince dansl'auirc. 

Il  a été  rendu  compte  à sa  majesté  que  ces  droits 
eonsisiaient  : 

1®  Dans  celui  de  subpenfion  fUir  doublement^  le- 
quel est  de  4 liv.  par  muid,  ut  se  perçoit  au  passage 
réciproque  dos  pays  sujets  aux  aides  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ^ 

s®  Dans  celui  de  )uuge  et  courtage  perçu  dans  le» 
memes  cas  ÿ 

3®  Dans  le  droit  de  neufiit>res  dix-huit  s ou  t par 
tonneaUy  ci  dans  celui  des  anciens  et  nout^eaux  cinq 
ao/Tjrsur  les  vins  importes  en  Picardie  parlesburcaux 
limilropltes  derArtoisuu  par  les  ports  de  Calais,  Bou- 
logne et  Étaples,  lesquels  droits  revieooenl  à lo  liv. 
par  muid; 

4®  Dans  celui  île  quinze  sous  par  muid  sur  les  vins 
qui,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  neuflivres  dix- 
hiiii  sous  par  tonneau  , passent  ensuite  des  port»  de 
Calais,  Boulogne  et  Élaples  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Artois  etCambrésis; 

5®  Enfin  dans  le  droit  de  treize  livres  dix  sous  par 
muid,  revenant  a vingt  livre»  avqc  les  dix  sous  pour 
livre,  sur  les  vins  exportés  par  les  généralités  de  Cl^à- 
Uiiis-sur-Marne,  Solssons  et  Amiens,  pour  la  desti- 
nation de  la  Flamfre,  l'Artois,  te  Cainbrésis,  le  Hai- 
naut,  la  Con  aiue  et  les  Évécliés. 

Sa  majesté  a considéré  ces  droits  sous  le  même  point 
de  vue  que  ceux  de  circulation.  I^ur  produit  annuel 
s’élève  à plus  de  8oo,oûo  liv.;  mai»  leur  perception 
onéreuse  au  commerce  devjeiidraitlrès  dispendieuse 
|iour  l'F'ialjau  moyen  de  la  suppression  des  droits  de 
circuluiion  et  des  barrières  nécessaires  pour  leur  re- 
couviiiiment. 

Kli cuiuéqucnci:  sa  majesté  «jugé  qu’elle  ne  pou- 
vait rien  iaire  dc'plusfavorable  au  commerce  et  à l'a- 
t,rtcuUurc  que  de  les  supprimer.  Elle  n’entend  pas 
neanmoins  que  celte  suppression  s’étende  aux'  vins, 
eaux-dc-vic  et  autres  boissons  importées  de  l'ciran- 
giT,  sur  ]co|iieb  tous  ces  droits  peuvent  être  perçus 
sans  .’iugnicMUtion  de  frais,  en  même  temps  que  le» 
droits  d'ciiiréc.  F.Ue  a jugé  devnir  conserver, par  cette 
dillcrcncc,  aux  vins  cl  eaux-iic-vie  du  royaume  la 
préférence  i^u’ils  doireqt  evoîr  sur  les  boissons  étram 
Itéré*. 


Ccpcpdnnt  II  est  iirip  excfpntxi  que  néicssiir  Hn 
térét  des  province»  d’Alsace,  Franche-Comté,  Lor- 
raine et  Trois-Évéchés.  Sa  majesté  est  inrlfuite  que 
la  culture  des  vignes  est  très  Intéressanp^  pour  ces 
quatre  provinces.  quVf/c  en  forme  la  principale  ri* 
che>se,  que  les  vins  qui  y SatU  recollés  sont  d’une 
lailile  i|nalilé,  cl  qu’îls  ne  peuvent  obtenir  de  vente 
chez  r«*tra»gf.r  qu’à  raison  de  leur  bas  ppix. 

Dans  l’étal  actuel  les  vins  de  Champagne,  meine 
ceux  de  la  Bourgogne  deslinéii  pour  l’exportation  9 
l’étranger,  par  rempnint  de  ces  qtiairc  provinces, 
ou  pour  leur  consommation,  sont  sujets  au  droit  de 
treize  livres  dix  sous,  qui,  avec  les  dix  sous  pour  li- 
vre, revient  à vingt  livres  par  muid.  Si  la  suppression 
de  ce  droit  était  ordonnée,^  les  vins  de  Champagne, 
d’une  qualité  fort  supérieiire,siTaient  nécessairement 
préférés  à ceux  de  ce»  quatre  provinces,  tant  pour  U 
consommation  intérieure  que  poui  la  vente  chez  l’é- 
iratiger. 

C’cit  pourquoi  sa  majesté  a jugé  necessaire  de  con- 
tinuer la  perccpliondu  droit  de  treize  livres  dix  sous 
psriuuidsur  les  vins  de  Bourgogni*  cl  tie  Champagne, 
qui  seront  exportés,  par  emprunt,  de  hi  Chauipagnc 
dans  I.n  Lorraine,  les  Evéïbcs,  TAlsace  ci  b Fi  sinche- 
Cunité.  Sa  majesté  s’y  est  dctcrniinee  <rautarit  plus 
volontiers  que,  s.*ins  qu'il  soit  besoin  de  conserver 
aucune  barrière  iocair,  la  perception  pourra  se  faire 
par  les  employés  de  b régie  des  aides. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE. 

Concernant  la  suppression  îles  draits  Je  fain’ca- 
fton  sur  les  huiles  et  savons  du  royaume. 

L’excessive  quantité  d'huiles,  qu’on  tire  anmifdle- 
meut  de  rétranger|M)Ui  la  consommation  du  royau- 
me, prouve  que  la  culture  des  olivps  cl  dj»  noyers, 
celle  du  Ijn , du  co|za  et  des  autres  graine»  propres  à 
faire  de  l’huile,  q'csl  ui  aussi  étendue,  ni  aussi  favo- 
risée qu’elle  devrait  l'êlre.  L'état  des  importations 
d'huiles  étrangères  en  France  fut  me  dans  la  balance 
du  commerce  un  objet  lie  loà  is  millions. 

Sa  majesté,  loudvcc  de  l’imporUnce  de  rctie  ob- 
servation, et  persuadée  que  les  droits  imposés  à la  fit- 
hrication  des  huiles  nuisaient  inBriîment  aux  progrès 
de  ce  genre  de  production, s’est  déterminée  à les  sup- 
primer totalement  par  rapport  aux  huiles  natio- 
nales. 

Suivant  les  litres  de  création,  la  perception  de  ces 
droits  devait  être  faite  à la  fahriratiitn  ; inais  celle 
forme  parut  si  onéreuse  au  commerce,  que  pK‘S  de  b 
moitié  des  provinces  qui  composent  le  royaume  de- 
mandèrent et  obiiiireiil  des  abounenienb  pour  leur 
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«ORflommatinn.  Depuis  ce  temps  le  droit  n'y  • plus 
été  perça  à la  fahricalion  ; il  Test  à la  sortie  de  ces 
provinces  f quelle  que  soit  leur  destination^  même 
pour  l'étranger  et  les  colonies. 

Les  provinces  qui  n'étaient  point  abonnées  ont 
ré(‘lamé  avec  instance  la  meme  grâce,  et  il  serait  juste 
de  la  leur  accorder,  si  rîmcrtiion  de  sa  majesté  n'é> 
lait  pas  de  faire  encore  plus  en  faveur  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

La  fabrication  des  savons  a suivi  le  sort  de  celle 
des  budes  : elle  Un^iril  «le  ttième  dans  le  royaume; 
elle  n«  »'evt  soutenue  <|u'à  Marseille  , ville  franche, 
où  la  perception  du  üioii  n’a  lieu  que  sur  les  liuilcs 
qui  sont  importées  de  cotte  ville  dans  le  royaume. 

D'après  toutes  ces  considérations , sa  majesté  a 
pense  qu'il  serait  InGniincnl  avantageux  pour  cette 
brancliedc  commerce  de  supprimer  le  droit  sur  lou” 
les  les  huiles  fabriquées  en  Fiance.  C’est  même  une 
suite  du  parti  qu'oitc  croit  devoir  prerulre  d'anéantir 
leslvarrières  dans  l'inléricui  de  son  ruynutne. 

Mais  sa  majesté,  voulant  assurer  aux  huiles  nationa- 
les la  préférence  sur  celit>s  de  l'etranger,  laissera  sul>> 
aialcr  la  perception  du  «Iroii  de  fabrication  addiIioii> 
ncllement  aux  droits  du  tarif  uniforme  sur  l«;s  huttes 
qui  seront  importées  de  l’étranger;  et,  pour  que  ces 
droits  ne  nuisent  pas  à la  fabrication  d»  savons  dans 
l'intérieur  du  royaume,  sa  majesté  se  propose  d'ar> 

• corder  une  prime  d'exportation  en  taveiir  des  savons 
fiiiriqués  en  France,  prime  qui  sera  calculée  sur  le 
taux  des  dfü*IS  qu’acquilieropl  les  huiles  étran- 
gères. 

Il  en  réauliera  pour  les  finances  de  sa  majesté  une 
perle  annuelle  d'environ  i,f>no.oou  Itv.  ; mais  ce  sa- 
criGce  excitera  rémulaiion  des  cultivateurs;  l'impor- 
talion  des  huil«>s  élrangcics  deviendra  moins  consi- 
dérable; la  fabrication  des  huiles  nationales  prendra 
rhnquejourdc  nouveaux  aerroissements  ; clbienlét 
les  progrès  «le  ce  commerce  compenseront  avec  usure 
la  diminution  de  revenu  à laquelle  sa  majesté  a bien 
voulu  consentir. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE,* 

Surla  iuppression  tiu  droit  d'ancrage  qni  se  per  ^ 
qoit  sur  Us  navires  français,  de  celui  de  lesta- 
ge etdélestage^  des  six  et  huit  sous  pour  livic^ 
et  d* antres  droits  imposés  sur  le  commerce  m<7- 
ntime  et  sur  la  pèche  nationale. 

I.a  navigation  française  est  assujettie  à difTércnlcs 
aortes  de  droits  ; 

T.CSUU5  nppariienncm  à M.  l'nmir.'il  à cause  «lésa 
rbarge,  <l'aulr  s.xux  ofTuiers  des  amirautés,  quel- 


qiies  uns  à «les  propriétaires  particuliers,  d'.nili  cscD. 
fin  à des  villes  ou  à de#  communautés. 

Ces  droits  multipliés  s op|K>senl  aux  progié-#  de  la 
navigation  nationale  et  forment  une  charge  considé- 
rable pour  le  commerce. 

Sa  inajesiésepropose  desupprimer,  dcsce moment, 
le?  plus  onéreux,  et, par  la  suite, ceux  qui,  d’apré*  un 
exuiiicM)  ultérieur,  se  trouveraient  n’étre  fondés  sur 
aucun  litre;  de  modifier  les  .luires  ; enfin  d’établir 
I uniformité  dans  les  |>erccpiions. 

toi  s’est  ég.'ilemciil  déterminé  à supprimer  plu- 
sieurs dmils  sur  la  pèche  , appartenants  à diflerents 
pi  opriélaires,  moyennant  la  juste  indemnité  qui  leur 
sera  accordée  et  payée,  d’apn  s une  liquidation  équi- 
[ table,  sur  le  vu  de  leurs  titre». 

Enfin  l’intention  de  sa  m.ij,.sic  est  de  fixer  les 
taxations  ctdroils  dcsoniciet^  u«»  «miraUtés,  de  ma- 
nière qu’il  ne  puîsscyavou  .mut  abus  dans  cette 
partie. 

SIXIÈME  MEMOIRE. 

Sur  les  droits  qui  seront  acquittes  uniformément 

à Cavenir  sur  Us  marchandises  coloniales. 

Plosieui-s  provinces  du  t<»yaumc  jouissent  de 
rexemptictii  des  droits  de  cuiiMiinmalion  sur  les  su- 
cres. Quelques-unes  en  joui»scm  aussi  sur  les  cafés 
et  aiili  ps  marcliandises  coloniales;  le»  unes  et  les  au- 
tres en  jouissent  sous  des  modes  difféienls  cl  avec 
plus  ou  moins  d'étendue. 

^>a  Bretagne  reçoit  les  surres  de  nos  colonies  qui 
arrivent  dans  scs  p«irts;  elle  est  exempte  «les  droits 
dr  consommation,  mais  elle  est  assujettie  aux  droits 
du  domaine  et  Occident  et  a divers  droits  locaux;  et 
quand  clic  expédie  des  sucres  pour  les  autres  pro- 
vinces du  royaume, ellesacquittent  les  di'oils  <le  con- 
sommation, sans  déduction  de  droits  pré<^édemmcnt 
payi^,  dont  la  restitution  n'a  pas  même  lieu  pour  les 
sucres  qu'elle  exporte  à l’étranger. 

La  Franche-Comté  est  exempte  des  droits  de  con- 
sotnmatlon  sur  les  sucres,  cacaos,  gingembre,  rocou 
et  indigos  qu’elle lire'desdifférenlsportsdu  royaume, 
par  transit  et  sous  acquit  à caution,  qui  constate  que 
ces  objets  sont  «leslincsà  sa  eonsommalion. 

L’Alsace,  laLorr.ninc  et  les  Trois-F.vét liés  jouissent 
de  raffranchissement  de  lotis  droits  sur  les  sucres, 
les  «nfés,  les  cacaos,  gingembre  cl  Indigos  qu’ib 
tirent,  soit  de  nos  colonies  parles  ports  du  rovaume, 
où  ces  objets  ont  cependant  acquitté  les  droits  <!u 
domaine  «rOreitlcnl,  soit  de  l’étranger  avec  lequel  iU 
« oinmunit|iient  en  toute  franviilse. 
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OndUCéreotflieft«mplioiu»oo(devMitif«uneMurca 
cooünuelle  d'abiu.  Sa  majesté  se  propose  en  consé* 
qaance  d*ordonner  : 

I®  Qu’i  compter  du  orlobie  prcMliain  les 
RiArciiaodisc'S  des  Iles  qui  arriveront  dutis  la  province 
de  Bretagne  seront  exemptes  de»  droits  Im-aux  de 
prévôté  et  autres  perçu»  à leur  arrivée  <lans  les  ports 
de  celte  province; 

1®  Qu'à  la  même  époque  ces  marchandise»  joui- 
ront d'une  année  d'entrepôlj  en  remplissant  les  for- 
malités <|ui  seront  pres<  riles  par  rordonnanev  des 
traites,  pendant  lequel  temps  ces  marchandise»  pour- 
ront être  expé<liées  à l'étranger  en  exemption  de 
tous  droits; 

3®  Que  les  sueres  , cafés  et  autres  marrhandisea 
dn  lies,  qui  seront  retirées  de  i'cntri'jmt  |K>ur  la 
consommation  du  royaume,  ac<|uiUvronl  les  mêmes 
droits  que  celles  importée»  dans  les  autres  ports  : à 
l'eiTet  de  quoi  le  commerce  des  Iles  sera  régi , dans 
tes  ports  de  Bretagne,  par  les  mêmes  principes  que 
dans  les  autres  ports  du  royaume  ; 

4*  Que  les  exemptions  dont  jouissentles  provinces 
deFraocho-Comté,  Alsace, LorraineetTrois-Eséchés, 
cesseront  à la  même  époque,  en  laissant  néanmoins 
subsister  toutes  les  Ikveurs  dont  elles  jouissent  par  le 
innsii. 

SEPTIEME  MÉMOIRE. 

Sur  Us  moJéficutions  nécessaires  dans  la  jouis- 

sanct  des  privilèges  qui  sont  accordés  a 

quelques  provinces , relativement  à Cimpdt  | 

sur  le  tabac,  i 

Toutes  barrières  intérieures  étant  supprimées,  il  ^ 
devient  impossible  de  maintenir  le  régime  actuel  des 
provinces  dans  lesquallea  la  ^ente  exclusive  du  tabac 
n*B  pas  lieu. 

Sa  majesté  n'ignore  poini  qu'aux  termes  de  la  dé. 
chration  de  1^74,  titre  primitif  de  l’étabtbsemcnt  de 
la  vente  exclu.;ive  du  tabac,  et  qui  comprend,  sans 
exception,  toute  l'étendue  du  royaume,  la  culture,  la 
rabricalionct  le  débit  libre  du  tabac  dans  les  provinces 
d’Alsace,  de  Franchc-Corolé,  de  Flandre,  d’Artois, 
de  Ilainaul  et  du  Combrésis,  pourraient  n'éire  re- 
gardé» que  comme  une  tolérance,  plutôt  que  comme 
un  privilège  formel, et  qu'en  rigueur  H n’y  aurait  pas 
de  >n.slc  sujet  de  réclamalion,  si,  a cause  de  son  in- 
eompatibilité  avec  le  régime  général , celle  tolérsisce 
était  jugée  ne  devoir  plus  subsister. 

MaU  sa  majesté  , en  s'occuptnt  parlicuHèrement 
de  ce  qui  intéresse  tout  le  royaume , ne  perd  point 
introil. 


de  vue  les  ressources  particulières  dont  jouissent 
quelques  provinces,  et  qu’il  peut  être  à propos  de 
leur  conserver. 

Elle  a considéré  que  la  culture  du  tabac  est  un  ob- 
jet important  pour  l’Alsace,  où  son  produit  forme 
une  branche  très  étendue  de  commerce  avec  l’e- 
tranger. 

Elle  sait  que  celle  culture  est  moins  précieuse  dans 
la  Flandre, oùln  qualitédes tabac»  est  très  médiocre; 
et  qu'elle  l'est  beaucoup  moins  encore  que  dans  le 
Ilainaul,  l’Artois,  le  Cainbrésis  et  la  Franebc-Comté, 
provinces  dans  lesquelles  elle  s'amoindrit  de  jour  en 
jour  : il  est  même  à présumer  que  le  temps  cunduin 
natui'dlement  ces  deinières  provinces  à l'abantlon 
ner,  et  à y substituer  d'autres  genres  de  culture^ 
lellcs  que  celles  des  chanvres,  des  lins  et  des  col* 
zos. 

Mais  sa  majesté  ne  veut  user  d'aucune  contrainte 
à cet  égard  ; son  intention  est  seulement  de  faire  sur- 
veiller la  culture  du  tabac  dans  les  provinces  où 
elle  est  permise,  et  de  prendre  des  mesures  pour  que 
dans  l’emploi  de  son  produit  il  ne  soit  pas  abusé  de» 
facilités  qu’elle  a cru  devoir  donner  au  commerce, 
en  supprimant  toutes  les  barrières  intérieures  du 
royaume. 

Le  roi  se  propose  en  conséquence  d’ordonner  : 

Qu’à  compter  du  i®^  juin  de  la  pi-ésente  année, 
tout  cultivateur  de  tabac  des  provinces  ci-üessus 
désignées  sera  tenu  de  déclarer,  aux  préposés  qui  se- 
ront établis  B cet  effet  par  la  ferme  générale , l'éten- 
due de  terrain  qu'il  voudra  employer  à celle  i ul- 
ture,  etc. 

Que  la  fabrication  du  tabac  appartiendra  exclusi- 
vement à la  ferme  générale,  sanfque  les  villes  de  Stras- 
bourg  cl  de  Dunkerijue  continueront  tl'en  pouvoir 
fabriquer,  cl  qu’il  sera  pris  des  mesures  sulTisantes 
pour  que  leurs  fabrications  cl  le  débit  des  tabac»  fa- 
briqués qu'ils  ne  pourront  vendre  qu'à  l’étranger  ne 
donnent  lieu  à aucune  fraude. 

Qu’il  sera  pourvu  par  le»  fermiers  généraux  à ré- 
tablissement d‘on  asscx  grand  nombre  d’enlrepo- 
seurs  cl  buralistes  pour  fournir  à la  consommation 
publique.  Que  les  er.liTpols  cl  bureaux  seront  ap- 
provisionnés de  tabac  de  même  nature  et  qualité  que 
celui  qui  a cours  dan»  le  royaume  , et  que  le  prix 
sera  le  même  que  dans  toutes  le»  autres  province». 

Sa  majesté,  n'ctanl  point  dans  rinlenlîon  de  faîr<T 
profiter  le»  finances  de  rangmcntalion  que  les  cir- 
constances l'obligent  à mettre  au  prix  du  tabac  en 
Alsace,  Franche-Comté,  Flandre,  Ilainaul,  Artois  et 
Cainbrêsis  , veut  que  le  bénéfice  de  la  vente  du  ta- 
bac dans  lesdilcs  provinces,  déduction  faite  de  tou 
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irais  d’arhal , fabriralion  el  régie  , soit  remis  en- 
tier aux  états  ou  aux  assemblées  profincialrs  qui  se 
trouveront  en  icelles,  pour  être  employé  au  soulage- 
ment des  habitants,  et  servir  à la  diminution  des 
charges  les  plus  unéreuses. 

tabac  à Turner  étant  principalement  à l'usage 
di-s  gens  les  moins  aises,  le  prix  actuel  du  vente  n'en 
sera  point  augmenté.  Il  sera  distribué  aux  habitants 
dans  (a  proportion  nécessaire  à leurs  besoins  ; et 
celte  [iroporlion  sera  réglée  par  les  états  ou  assem- 
blées provinciales. 

Il  y a lieu  de  croire  que  les  habitants  de  ces  dif- 
(hrcnles  provimu’s  recoiinailront,  dans  la  sagesse  de 
CCS  dispositions  , r.ittenlio»  de  sa  majesté  à saisir 
tous  les  moyens  ilc  concilier leursintéréts  particuliers 
avec  ses  vues  gént-Tales. 

IILITIEME  MEMOIRE. 

Concernent  la  gabelle. 

Un  iinpél  si  considérable  dans  sa  qualité  qu'il  ex- 
cède le  produit  de  deux  vinglicinea  ; si  dispropor- 
tionné dans  S.1  rcpariiiion,  qu'il  fait  payer  dans  une 
province  vingt  fois  plus  qu'.>n  ne  paie  dans  une  au- 
tre} si  rigoureux  dans  sa  pcrcoplioti  , que  st>n  nom 
seul  inspire  de  reffroi } un  impôt,  qui  frappant  une 
drnréc  de  prcmièie  nét'essilé,  pèse  sur  le  pauvre 
presque  mitant  (lue  sur  le  riche  ; qui  prive  le  com- 
merce de  plus  d'une  branche  iiiléressantc  , qui  en- 
lève à l’agriculture  un  moyen  salutaire  de  conserver 
ses  bestiaux;  un  impôt  ciiRn  dont  les  frais  vont  au 
ciii(|uicme  du  son  prudnil,  cl  qui  pnrratlralt  viuleiil 
qu'il  présente  à la  contrebande  fait  condainner  tous 
les  ans  à la  chairic  ou  à la  prison  plus  de  cinq  cents 
cbcRide  fumiilc,  et  occasionne  plus  de  quatre  mille 
saisies  par  année  : tels  sont  les  traits  qui  caradérlsenl 
U gabelle.  l.es  retracer  c’est  dire  à quel  point  le  roi 
désire  de  soulager  scs  peuples  d'un  fardeau  si  acca- 
blant. 

Mais  le  produit  de  cet  impôt  donne  un  revenu  de 
près  de  6o  million «.  Il  est  impossible  d’en  faire  le  sa- 
crifice; sa  majesté  ne  peut,  quant  à présent,  se  prev 
poser  (|uc  d’en  alléger  le  poids  , de  rendre  les  formes 
de  perception  moins  dures,  la  disproportion  des  prix 
moins  cho(]unnte}  d’adoucir  le  sort  des  pays  de  gran- 
des gabelles;  d'écarter  lus  elTcls  de  la  contrebande 
-cil  lui  ôtant  son  aliment,  et  de  faire  tourner  au  pro- 
fit de  scs  sujets  toute  l'économie  qui  résultera  de  la 
suppression  des  bureaux,  des  commis , des  frais  de 

garde  cl  de  ceux  de  recouvrement. 

Pour  connaître  les  moyens  d’éleudrc  le  plus  qu'il  | 
:sl  ivossiblu  CCS  dilfcienb  genres  de  soulagement,  sa 


majesté  s'est  fait  rendre  compte  des  projets  les  plus 
raisonnables  qui  ont  été  formés  sur  cette  matière; 
elle  a pris  la  peine  d’en  discuter  plusieurs  dans  le 
plus  grand  détail  ; elle  en  a fait  calculer  avec  soin 
les  résultats,  et  elle  a vu  avec  peine  que  les  plus  spé- 
cieux en  Uiéorie,  ('cux  qui  rempliraient  le  mieux  ses 
vues  de  justice,  d'égalité  cl  de  bienfaisance,  ren- 
contreraient dans  l’exécution  des  obstacles  iiisurinoii- 
t.ibles. 

Sa  majesté  n’a  pu  s’arrêter  à l’idée  d’anéantir  to- 
talement la  gabelle  , en  la  reinplai^'ant  par  une  taxe 
pécuniaire  propi  rtionuée  à ce  qu'il  en  coûte  à cha- 
que individu  pour  sa  consommation  de  sel,  ou  par 
une  imposition  étiuivaluiue,  (plant  au  produit,  mais 
répartie  généixilcmeMl  au  marc  la  livre  de  In  taille  ou 
de  la  capitation. 

Au  premier  cas,  la  taille  serait  aussi  impraticable 
dans  sa  répartition  qu’excessive  à l’égard  des  provin- 
ces de  gramlcsgabclles  ; ces  provinces  qui  forment  ■ 
peu  près  le  tiers  du  royaume  auraient  à supporter 
4o  millions  sur  la  masse  totale  de  l’impôt.  Les  pays 
de  petites  galvelles  cl  de  salines,  qui  ne  font  ensemble 
qu’envirnn  le  (|uart  du  royaume,  en  supporteraient 
17  inIDiuns,  cl  il  n’y  en  aurait  que  trois  a payer  par 
les  provinces  Iranches  ou  rédimées,  ipii  fout  plus 
des  deux  cin(}uiùmes  du  royaume. 

Au  sei'ond  ras,  il  faudrait,  ou  que  le  principal  de 
la  taille  fût  plus  que  doublé,  ou  que  la  capitation  fût 
portée  au-delà  du  triple  de  ce  qu’elle  est  aujourd'hui. 
De  i|iiclquc  manière  qu’on  s’y  prît,  celte  énorme 
augmentation  d'Impt»!  exigible  à des  époques  fixes, 
et  en  même  temps  (pic  les  autres  impositions,  rencon- 
trerait des  diflicullés  invincibles  dans  la  percep» 
lion;  elle  supposerait  l'anéantissemcvl  de  toutes  1rs 
immunités  dont  jouissent  difl'érenlcs  provinces;  cDe 
serait  injuste  à l’égard  des  individus  dont  plusieurs 
se  trouveraient  imposés  au  quadruple  de  ce  que  leur 
coûte  aujourd’hui  l'impôt  du  sel,  à raison  de  leur 
consommation,  cl  elle  participerait  à rarbilrairt 
des  impositions  auxquelles  elle  serait  accessoire. 

En  général  toute  taxe  ou  contribution  qui  serait 
suivslituée  à la  gabelle,  et  n’en  conserverait  pas  le 
caractère  primitif,  aurait  encore,  par-dessus  tous  les 
inconvénients  qu'un  vient  d'indiquer,  celui  d’cxriler 
l’inquiétude  de  voir  un  jour  renaître  quelque  tribut 
sur  lu  sel , sans  diminution  de  cxlui  qui  en  serait  le 
remplacement.  Il  faut  dune  écarter  d'abord  ce  pre- 
mier moyen,  et  le  regarder  comme  impi'aticable. 

11  en  est  un  autre  très  séduisant  au  premier  as- 
pect, li-ès  simpleüans  son  exécution,  cl  qui,i'onformt 
aux  ivrincipes  de  la  justice,  le  serait  également  aux 
vues  d'unirurmilé  et  d'égatilé  que  sa  majesté  s’rf- 
force  d'clcndie  à tous  les  génies  de  conlribuliojs. 
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C«  senill  d'éublir  un  droit  dé  vingt  livre*  p*r 
quinlul , perceptible  , à l’e%lr*ciion  des  maraU 
Unis,  sur  tous  lesseU  destinés  à la  consommation  na* 
tjotialc.  I<a  levée  de  ce  droit  suffirait  pour  remplacer 
le  produit  de  la  gabelle  ÿ elle  n’exigei'ait  aucune  bar> 
Hère  intérieure  ; elle  permeltraii  à tous  les  sujets  du 
roi  de  sc  procurer  du  sel  à un  prix  modéré,  qui  se- 
rait réglé  sur  le  pied  de  quatre  sous  la  livre,  et  elle 
établirait  une  juste  proportion  entre  la  contribution  et 
la  consommation. 

Mais  ce  plan,  dont  sa  majesté  a fait  rédiger  toute* 
les  parties,  pour  mieux  eu  apercevoir  les  avantages 
et  les  difficultés,  est  inconciliable,  non  seulement  avec 
les  privilèges  des  provinces  franches  ou  rédimées, 
mais  même  avec  leur  constitution. 

Sa  majesté  a d'ailleurs  considéré  d'un  c6té  qu'au 
moment  où  ce  projet  auiait  transpiré  il  se  serait  fait, 
dans  les  provinces  où  il  y a des  uutrais  salants,  desap- 
provisionnements excessifs  qui  auraient  nét  essaire- 
raentuliérélcsproduilsde  plusieurs  années;  d'un  autre 
côté,  que  le  prix  auquel  le  soi  se  trouverait  porté 
flans  tes  provinces  fcaoches  et  rédimées  , par  réta- 
blissement du  droit  uiiiioimc  de  \ingt  livres  par 
quintal,  causerait  ù ragclculiurc  et  au  commerce  de 
ers  provinces  un  préjudice  qui  ne  pourrullclrc  com- 
pensé par  aucune  sorte  de  dcJon'.mageincnt , cii  cc 
qu'il  ne  serait  plus  positljle  de  le  faire  servir  à l'en- 
grai*  des  terres,  à la  coiiscrvation  des  bestiaux,  aux 
salaisoiss  des  viaiules,  et  aux  beurres  cl  fromages, qui 
sont  aujourd'hui  une  do  leurs  pi  tiiclpales  ressour- 
ces. 

Tous  CCS  lAoliis  réunis  ont  fait  renoncer  au  pro- 
jet de  rendre  le  prix  du  sel  uniloroie  dans  tout  le 
royaume. 

Il  serait  encore  plus  impraticable  de  vouloir  rap- 
procher seuleinenl  le  prix  du  sel  «lans  les  difTéronics 
provinces,  en  l'élevant  d'aliord  à un  taux  de  i8  à 
xn livres  dans  les  provinces  franches,  ensuite  par 
gradation  dans  les  provinces  aliénantes,  et  de  pro<  hc 
en  prof'he  jusr|ue  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
belle, où  il  serait  diminué  de  manière  à ne  plus  lais- 
ser subsister  des  dlfTérences  capables  d'exciter  à la 
contrebande. 

Ce  projet  qui  n'est  qu'tftie  modincation  du  précé- 
dent aurait  comme  lui  rinconvénient  d'occasionner 
une  effervescence  dangereuse  et  un  préjudice  irrépa- 
rable dans  les  provinces  en  possession  d'une  fran- 
chise absolue  ; et  il  aurait  en  outre  celui  d'exiger 
encore  des  barrière*  et  une  police  intérieure , pour 
obvier  aux  versement*  plus  ou  moins  à craindre  en 
raison  de  la  différence  qu’il  faudrait  laisser  aubsieler 
entre  les  prix,  pour  ne  pas  perdre  la  plu*  grande  par- 
tie de*  produits. 


Deux  antre*  moyens  d’écarlci  la  contrebande  et  de 
procurer  quelque  adoucissement  sur  rinqiût  du  sel 
ont  fixé  l’atlcntion  de  sa  majosté. 

l-e  premier  consisterait  dans  la  fixation  «les  quan- 
tités de  sel  de  franchise  auxquelles  seralciil  limitées 
les  provinces  privilégiées  ou  ivJitiiécs,  eu  proportinn 
de  te  qu'elles  doivent  naturellement  consommer,  vi 
dans  rélablisscrnem  d'un  prix  uniforme,  tel  que  «le 
4«j  livres  le  quintal  pour  tout  le  sel  qui  excèderaii 
celui  de  franehise  : mais  celle  fixation  qui  serait 
encore  regardée  comme  une  aUelnic  portée  aux 
droits  des  pays  francs,  et  qui  introduirait  l’cxercice 
des  employés  des  fermes,  exciterait  presque  autant 
de  plaintes  el  de  fermentation  qu'une  augmentation 
de  prix;  le  malheureux  cultivateur  sc  priverait  du 
sel  qui  lui  serait  délivré  en  franchise,  pour  le  vendre 
aux  pays  liniluoplics  où  il  serait  plus  cher  ; la  con- 
sommation (les  phys  de  gàl>elle  , cl  conséquemment 
le  produit  de  t’impi^i  diminueraient  en  proportion  ; 
enfin  le  prix  de  40  livres  au  quintal  ne  permettrait 
pas  d’en  faire  usage  ptmr  refurctlcii  des  Inrsliaux  et 
le  commerce  des  diflcrcntes  salaisons. 

I.c  second  moyen  est  celui  qui  a paru  mériter  la 
préférence  sur  loua  les  autres,  parce  que  , sans  rien 
changer  à la  constitution  des  provinces  fram  hes  011 
rédimées  , el  sans  faire  perdre  aux  finances  du  roi  le 
produit  de  la  gabelle,  il  offre  tous  les  avantages,  tous 
les  adoucissements  qui  |>euvent  s'accorder  avec  la 
triste  nécessité  de  maintenir  cci  impôt. 

Il  procure  a I h/iat  I extinction  du  faux-saunage,  la 
possibilité  do  supprimer  toute»  les  barrières  intérieu- 
res, et  une  grande  économie  ilans  les  fi  ais  de  recou- 
vrement. 

Il  procure  au  peuple  une  diinuiutlon  sur  le  mou- 
lanl  de  l'impôt,  une  répartition  moins  rigoureuse  du 
sel  obligé,  et  la  faculté  d'avoir  du  sel  libre  à volonté 
au-dessus  de  la  qunnlilé  imposée. 

Il  consiste  à fixer  invariablement  les  quantités  de 
sol  que  les  pays  de  galKlIc  seront  tenus  de  ]>rcndrc 
aux  greniers  fie  la  ferme,  (fans  une  proportion  réglée 
un  peu  au-dessous  de  cc  qu'ils  en  prennent  actuelle- 
ment, avec  diminution  de  prix,  et  avec*  l'.nvantagc  en 
outre,  qu’aptes  qu'iî  aura  été  satisfait  au  devoir  de 
celle  fixation  , tout  l'exirdant  que  les  particuliers 
voudront  consommer  leur  sera  délivré  en  fi  ant  bise 
et  au  prix  marchand,  par  la  ferme  générale,  en  c(»ii- 
ciirrcnce  avet:  le  commerce. 

Avant  de  développer  toutes  les  parties  de  cc  plan, 
et  afin  que  l'assemblée  puisse  en  apprécier  plus  fa- 
cilement les  elfcl*  en  les  comparant  avec  l'état  prtr- 
senf,  il  est  à projros  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur  rétablissement  de  la  gabelle  dans  le  royaume,  cl 
de  pénétrer  dan*  le  dédale  de  lois  et  de  formes  difft 
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rentM  qui  «n  mmpo»ei>l  le  régime,  pour  on  doniker 
(lu  mom«  une  notion  générale. 

Il  est  inutile  de  rerliorclier  qticUe  a été  ta  première 
origine  de  la  gabelle  en  France , et  quels  ont  été  ses 
arcroissements  depuis  l'époque  où  le.  droit  sur  le  sel , 
consenti  parles  Éi.*ts-Généraux  en  i353,  pour  des 
besoins  momentanés  et  prorogé  en  i358,  derint  en- 
fin fixe  cl  pcrmaiicm;  il  snlTu  d’ol>senfer  qu'en  i537 
et  im[wSt  Tut  {>orté  au  quart  de  la  valeur  du  sel; 
u'en  i$43  il  le  Fut  ju>qu*au\  trois  huitième»,  et  qu'il 
tait  alors  perçu  imlisiinctement  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  excepté  la  B(*eiagr)e  qui,  par 
'ordonnance  de  i544f  établissement  delà 

perception  de  l’imjr&t  du  soi  dans  les  six  lieues  limi- 
trophes des  marais  salants,  a été  maintenue  dans  cette 
exception,  sous  la  cundltioii  expresse  de  la  supprimer 
si  elle  donnait  lieu  à dis  abus. 

En  i549  et  i553  le  Poitou , la  Saintonge,  l'Aunis, 
'Angotimois  , le  Haut  et  Ras-I.itnousin,  la  Haute  et 
Basse-Marche  le  Périgord  et  la  Haule^tiyenne,  sc 
rédimèreiit  de  la  gabelle,  moyennanl  une  somme  de 
liv.  Pliuieurs  autres  provinces  ont  obtenu 
des  alTranchiisements  partiels  ou  des  modifications 
de  l'impAt  par  de  semblables  rachats;  quelques-unes 
en  consentant  à des  augmentations  sur  les  tailles.  De 
ce  nombre  est  une  partie  de  l'Auvergne,  dont  l'autre 
partie  est  restée  sous  le  régime  des  gabelles. 

Ce  régime  est  très  inégal  dans  l(^s  provinces  mêmes 
qui  y sont  soumises.  unes  ont  subi  le  droit  et  tou- 
tes ses  augmentations  avec  la  plus  grande  rigueur  ; 
ce  sont  les  provinces  de  grande  gabelle* 

Les  autres  ont  été  plus  ménagées,  et  ont  trouvé 
moyen  de  se  maintenir  à l’abri  des  crues  successives 
qui  ont  élevé  excessivement  le  prix  du  sel  ; ce  sont  les 
pays  de  petite  galiclle,  auxquels  un  peut  assimiler 
les  [lays  de  gabelle  locale,  tels  que  la  Franche- 
Comté  , la  Lorraine  , les  Trois-Évéchés  et  le  Bé- 
thelois. 

La  Bretagne  a conservé  une  franchise  absolue; 
l'Arlois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  le  Calaisis,  le  Boii- 
lonais,  l’Alsace,  le  Béarn,  la  Basse-Navarre  et  autres 
pays  nouvellement  acquis  fi  la  couronne  en  jouissent 
aussi;  et  quoique  la  plupart  acquittent  des  droitspar- 
lirulicrs  , comme  ces  droits  sont  fort  modiques,  on 
1(4  comprend  indistinctement  sous  le  titre  de/;/'Oc//i- 
cc-v  franches* 

On  ne  peut  ranger  dans  aucune  clause  la  partie  de 
la  Normandie  connue  sous  le  nomdc/^^rtr^  rie  Qurtrt’ 
Bo«/7/o/»,  qui,  ayant  continué  d’acqullier  en  nature 
l'anritn  inipiit  du  quai^,  avec  sa  crued'un  huitième, 
lorsqu’elle  devint  générale,  s'est  maîulcime  sur  le 
même  pied,  et  n'a  subi  que  dans  ces  derniers  temps 
l'augmonlatîon  des  sous  pour  lirrc.  ' 


Cetle  étrange  constitution  qui  divise  tout  le  royan- 
me  exige  i,soo  lieues  de  Irsrrièrcs  Intérieures,  entre- 
tient une  guen*e  oonlinuelle  entri  les  préposés  de  la 
ferme  et  les  conlrebeudiers,  et  (Kxasionne  tous  les 
ans  plus  de  4*ooo  saisies  domiciliaires,  plus  de  3,4oo 
emprisonnements,  et  plus  de  Sua  coadatnnatlons  à 
des  peines  capitales  ou  aBlictivcs. 

La  roulliplicetion  des  barrières  et  des  gardes  n's 
pas  suffi  pour  assurer  les  produits  de  l'im|»6(  dans  les 
provinces  qui  en  siipporleot  inégalement  la  rigueur; 
il  a fallu  y pourvoir  juir  dilTérenies  sortes  de  régies, 
dura  un  court  exposé  fera  connaître  que,  dans  tou- 
tes U»  provinces  qui  ne  sont  ni  franches  ni  rétfimées, 
la  consommation  du  sel  de  la  ferme  est  d’obligation 
indispensable. 

Ces  régies  peuvent  te  réduire  à quatre  princi|va- 
les  ; 

!•  Rrfpe  rie  greniers  tTintftôi.  Elle  a lieu  dans  la 
partie  des  grandes  gabelles  qui  avoisine  les  pays  de 
franchise. 

Le  sel  de  dei'oir^  c'est-à-dire  la  quantité  qu'on  est 
forcé  de  consommer,  y est  Imposé  collectivement  par 
paroisse  etj>ar  les  officiers  des  juridictions  de  galtel- 
le  ; des  collecleurt  nommés  annuellement  sont  char- 
gés de  la  répartition  slI^  les  contribuables',  ils  sont 
personnellement  responsables  du  prix  de  la  quantité 
de  sel  à laquelle  leur  communauté  se  trouve  taxée,  et 
iU  font  habilueilemenl  leur  répartition. 

Indépendamment  de  ceite  déliviance  de  sci  rh  f/c* 
roirou  d'impàt^  ceux  qui  désii  eni  faire  des  salaisons 
sont  tenus  de  lever  direcioniciit  au  grenier  le  sel  né- 
cessaire à cet  efifet  : s’ils  y ompluicni  celui  qui  leur 
est  délivré  par  les  collecteurs  , ils  eitooiircnl  les  pei- 
nes de  l'amende  ci  de  la  confiscation  des  salai- 
sons. 

Ainsi  rübligation|)ot  testriclemcnt  sur  tous  les  gen- 
res de  consommation. 

Lia  nobles,  ecclésiastiques  et  privilégiés  ne  sont 
pas  compris  dans  les  rtMes  d'impôt;  mais  ils  sont  in- 
dividuellement tenus  de  lever  diroctemenl  au  grenier 
leur  sel  de  devoir,  dans  la  proportion  de  sept  livres 
par  léle,  et  de  pi'endre  en  outre  le  sel  dont  Us  ont 
besoin  pour  leurs  salaisons;  ce  qu'ils  sont  tenus  de 
constater  par  des  biilels  rie  gabelle. 

a*  Régie  de  greniers  rie  vtnte  Vidontairef  c’est 
celle  qui  est  établie  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
belle plus  éloignées  des  pays  de  franchise. 

Dans  CCS  provinces  , l’obligation  du  droit  de  ga- 
belle est  individuelle;  chaquechef  de  famille  est  forcé 
de  lever  directement  au  grenier  dans  la  proportion 
de  sept  livres  par  léle  ; et  ce  devoir  de  g.ibellc  ne  le 
ilispensc  pas  d'acheter  le  sel  nécessaire  pour  scs  sa- 
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laiaont,  rtonl  Im  büleU  de  gabeHement  ton!  Uiffé- 
renU  de  ceux  de  devoir.  A défaut  de  la  repréaenla- 
Ikn  de  ces  billeU,  ils  encourent  raineiidc  et  la  (on- 
flsealioD. 

Celte  forme  csl  encore  plus  dure  que  celle  des  gre- 
niers d'im{>ôt  ; en  effet  Pobligation  du  devoir  do 
gabelle,  à raison  de  sept  livres  par  tête,  est  trop  fai« 
ble  pour  les  gens  aisés  et  qui  ronsomment  aU'delà  ; 
elle  est  trop  forte  pour  le  pauvre  qui  y est  rigoureu- 
sement assujetti,  à l’exception  de  la  classe  la  plus  in- 
digente, à qui  (I  est  permis  de  se  pourvoir  au  regral, 
avantage  perfide  que  le  bénéfice  du  regrattier  fait  tour- 
ner en  suix-harge. 

Au  surplus,  riiilerdiction  choquante  de  pouvoir 
employer  à des  salaisons  le  sel  qu’on  a levé  pour  son 
usage  a également  lieu  dans  ces  pays  (|u'on  a juge  à 
propos  de  qualifierde  vente  volontaire,  quoique  tout 
y suit  forcé  et  soumis  à des  peines  tiieiia^iiles. 

3a  Régie  des  déf>àis,ï.\\t  est  établie  dans  las  par- 
ties des  provinces  tranches  ou  rédimées,  limitrophes 
des  grandes  gabelles,  telles  que  les  cinq  lieues  de  l’Au- 
vergne, de  la  Marche  et  du  Poitou  ; les  deux  lieues 
de  la  Bretagne,  tes  trois  lieuesde l’Artois,  duCaiiibrô- 
sis  et  de  la  Prunche-Cumlé,  voisines  des  grandes  ga- 
belles. 

£Uea  pareitlefljent  liiM  dau)  le  pufi  tié  Quaft- 
Bouiilon , et  dans  le  Réthdois,  où  le  sel  est  à bas 
prix. 

Dans  ces  districts  les  consommations  de  toutes 
sortes  sont  limitées  à quatorze  livres  de  sel  par  tête 
au-dessus  de  huit  ans;  personne  ne  peut  avoir  d’ap- 
provisionnement au-delà  du  besoin  de  six  mois,  à 
peine  d’amende  et  de  confiscation;  les  visites  domi- 
ciliaires et  les  saisies  y sont  fréquentes  , parce  que  In 
limitation  de  quatorze  livres  de  sel  par  tête  est  no- 
toirement inférieure  aux  consommations.  Cette  limi- 
tation a pour  but  de  diminuer  les  versements  des 
pays  francs  sur  les  grandes  gabelles;  mais  elle  est  in- 
efficace, parce  que  les  enlèvements  se  font  au-delà 
des  lieux  sujets  à cette  police,  et  dans  lesquels  il 
«'existe  aucune  gène. 

4®  Régie  des  petites  gfihelles.  Elle  varie  soivant 
les  districts , mais  porte  partout  le  même  caractère 
d’obligation  forcée. 

Dans  les  gabelles  du  Lyonnais , les  contribuables 
sont  tenus  depiendrc  des  billets  de  jus- 

tificatifs <lrs  quantités  de  tel  qu’ils  ont  levées,  soit 
BU  grenier,  aotl  au  regrat  ; et,  à défaut  de  celte  repré- 
sentation lors  des  visites  domiciliaires,  ils  sont  expo- 
sés aux  amendes  et  aux  saisies. 

Dam  le  Dauphiné  le  commerce  du  sel  est  libi'e , 
mata  ceux  qui  le  font  vint  tenue  d’avoir  des  billets  de 


gnheUement  indicatifs  desquani^éi  de  sel  levées  au 
grenier  ; à défaut  de  repréaenlalinn  de  ces  btllels,  Us 
soûl  condamnés  pour  la  première  fuis  à so  liv.  d’a« 
monde,  pour  U seix>ndeà  Soliv.,  et  réputés  faux-sau- 
niers pour  la  troisième. 

En  Provence  cl  en  Languedoc,  lea  contribuables 
ont  la  liberté  d’acheter  le  sel  qui  leur  est  nécessaire, 
soit  au  grenier,  soit  à des  muletiers  et  voituriers  qui 
ont  la  faculté  de  le  transporter  dans  l'intérieur  de 
ces  provinces;  et , k défaut  de  rcpréaenlation  de  ces 
billeiii  de  gabellement^  ils  sont  exposés  aux  saisiss 
domiciliaires  ; elles  sont  très  multipliées  dans  oes  pro- 
vinces. 

On  peut  juger  par  ces  différentes  régies,  par  ces 
amas  confus  de  formalités,  sur<*hargées  encore  de 
plmieurs  autres  modifications  particulières  , dont  le 
détail  serait  trop  long,  combien  de  frais  exige  la  per- 
ception de  la  gabelle^  combien  de  tourmenta  elle  oc- 
casionne. Mais  ce  qui  en  résulte  aussi,  et  ce  qu’il  était 
essentiel  de  prouver  avant  d'en  venir  à l’explicaiion 
du  nouveau  régime  que  sa  majesté  se  propose  d’éta- 
blir, c'est  que  U consommation  du  sel  pris  aux  gie- 
niersde  la  ferme  est  de  nécessité  absolue  dans  tou- 
tes les  provinces  de  grande  ou  petite  gabelle,  ou 
de  gabelle  locale  ; et  que  si  tuutes  ne  sont  pas  ce  qu’on 
appelle  payi  de  depoir^  toutes  «opt  aujcUfs  i un  de- 
voir réel,  à l'obligation  de  prendre  le  sel  de  gabelle, 
au  point  que  dans  toutes  on  est  tenu  de  justifier  l’ac- 
quittement de  cette  obligation,  à peine  de  subir  les 
peines  de  faux-saunage. 

Ce  n’esl  donc  pas  innover,  ni  faire  tort  à aucune 
des  provinces  lujelles  à la  gabelle,  que  du  les  consi- 
dérer toutes  comme  soumises  au  devoir  de  prendre 
une  certaine  quantité  de  sel  de  la  ferme;  et  c’est  les 
avantager  plutôt  que  les  grever  que  de  fixer  Immua- 
blement, pour  chacune  d'elles,  la  quandlé  de  set 
obligé^  en  proportion  de  ce  qu'elles  en  prennent  au- 
jourd’hui et  même  un  peu  au-dessous,  sans  qu’à  l’a- 
venir elle  puisse  être  augmentée,  quelque  accroisse- 
ment qu'il  survienne  dans  la  population. 

Le  relevé  qui  a été  fait  de  tout  le  sel  vendu  dans 
les  greniers  du  fermier  des  gabelles,  pendant  six  an- 
nées consécutives  , a mis  à portée  de  vérifier  que 
dans  aucuneprovince  la  distribution  du  sel  d’impôt 
surpassé  la  mesure  naturelle  de  la  consommation 
de  chaque  individu.  Si  dans  quelques-unes  elle  pa- 
rait l’avoir  excédée  , c'est  que  le  prix  du  sel  y étant 
inférieur  elles  oui  paru  consommer  Ici  seU  qu'elles 
versaient  en  fraude  sur  les  provinces  voisines  qui 
étaient  plus  grevées  qu’cHa. 

' Ainsi  lescontribuabics  seront  traités  favorablement, 
lorsou’oit  n’exigera,  des  orovinces  oui  ne  sont  oas  à 
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porléf  tic  faire  (|p»vcr*cmcnts,  qu’une  roni4>mfnatîon 
un  peu  moimlre  que  celle  qu’elles  font  réeUeineiii; 
et, de  celles  où  le  sel  esl  n plus  has  prix,  une  constun'- 
■nation  fort  au-dessous  de  celle  qu’elles  paraissent 
faire  aujourd'hui. 

1,’éublissement  des  assemblées  provinciales  , des 
assemblées  tic  district  et  des  assemblées  pa^oi^sialcs, 
pt'ucurcrales  moyens  de  répart  ir  celte  masse  de  sel  de 
devoir  d’une  manière  équitable  et  proporiiunuéc. 
Ces  assemblées  pourront  assurer  le  i-ecouvrcmcMl  du 
protluit  de  l'impôt,  sans  tourmenter  les  coiilrilma» 
blés  par  1rs  perquisitions,  les  saisies  et  1rs  formalités 
sans  nombre, qui  aggravent  aujourd’liui  le  fardeau  de 
la  gabelle. 

Cet  im|>ôt  sera  d’ailleurs  diminué  d'un  cinquième 
sur  le  principal , dans  les  pays  de  grande  gabelle  , 
ainsi  que  dans  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Lorraine  «t 
les  Troii-Évèchés  ; U le  sera  d'un  dixième  dans  les 
autres  provinces  sujettes  aux  petites  gabelles,  où  le 
sel  sera  alTi'ant^hi  des  deux  sous  pour  livre  établis  par 
l’édit  du  mois  d’août  1781. 

Le  produit  de  l’impôt  sur  le  sel  ne  sera  point  altéré 
par  ce  nouveau  plan;  et  le  bénéfijc  qui  en  résultera 
pour  les  peuples  ne  sera  point  en  poiie  pour  le  tré- 
sor royal.  Il  sufBl  pour  le  croire  aisément  de  consi- 
dérer : 

Qu’il  y aura  sur  les  frais  de  garde  et  de  recou- 
vrement une  réduction  estimée  devoir  être  d’environ 
3 millions; 

Que  la  consommation  excédant  celle  de  devoir 
augmentera  sensiblement,  et  qu’su  lieu  d’être  au  pro- 
fit de  la  contrebande  elle  formera  un  nouveau  pro- 
duit pour  la  ferme; 

3^  Quece produit  sera  assure  par  un  droit  de  4 liv. 
par  quintal,  qui.n'élant  que  l'équivalent  de  ceux  qui 
sont  perçus  dans  les  provinces  rédimées,  ne  donner.'*, 
lieu  à aucun  versement,  et  n'empéchei'a  pas  que  le 
sel  ne  puisse  être  délivré  par  la  ferme  au  prix  du 
commerce,  cl  même  à un  prix  un  peu  inferieur,  qui 
sera  de  so,  de  s4  ou  3o.denicrs  au  plus  par  livre  de 
sel , suivant  les  difïérenlcs  distances  et  à raison  des 
frais  de  transport. 

Aussitôt  qUeM.  de  Cslonnc  a eu  fitii  de  parler,  les 
Iroisromniissalrcs  du  roi  se  sont  levés,  et  s’étant  ap- 
prochés de  Monsieur  lui  onl  remis  un  exemplaire 
imprimé  de  chacun  des  huit  mémoires  ci-dosbus  : 
après  quoi  Monsieur  .a  levé  la  séance,  et  s’est  retiré 
dans  le  même  ordre  qu'il  était  arrivé. 


I an4  rmtervalle  entre  la  séance  du  1»  mars  et 
celle  du  29  du  même  mois,  les  bureaux  ayant  cru 


qu’on  poiin'ait  lirerile  quelques  expressions  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  contrôleur  général,  dans  la 
première  de  resdeuxséanres,uiieIndu(iion  cnntraire 
aux  opinions  qu’ils  avaient  exprimées. et  ayant  deman- 
dé au  roi  que  leurs  réidamatious  à tel  égard  fussent 
inseriies  dans  le  procès-verbal  à la  suite  de  ce  dis- 
cours, sa  majesté  a bien  voulu  le  pe-ruieure;  en  cun- 
séquenoe  elles  sont  inscrites  tel  comme  il  siill  : 

Réclamation  du  premier  Lureau, 

Du  ieudi  i5  mars  1787. 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur,  après  avoircnlen- 
du  la  lecturedu  discours  prononcé  dans  rassciubléc  du 
la  do  ce  mois  par  M.  le  contrôleur  général,  a été 
pénétré  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  des 
marques  de  satisfaction  (pril  annonce  de  la  part  de 
sa  majesté;  mais  en  même  tcnqis  il  n'a  pas  dû  se  dis- 
simuler qu’on  pourrait  Inférer. de  ({uclqucs-iines  des 
expressions  de  ce  discours, que  les  opinionsdu  bureau 
ne  différaient  des  mémoires  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués, que  sur  des  objets  de  forme  et  non  sur  des 
points  essentiels;  et  considérant  combien  il  est  impor- 
tant que  ses  opinions  soient  conservées  dans  leur  in- 
tégrité, il  ne  peut  se  dispenser  d’observer  que  ses 
déliWralions  sur  les  assemblées  provinciales  étalent 
relatives  à rentière  conslilulion  de  ces  assemblées  , 
cl  non  àdcslmples  détails  de  forme;  que  rinipoaa2bXilc 
reconnue  d'établir  une  imposition  territoriale,  perçue 
en  nature,  ne  l'a  pas  conduit  à former  une  opinion 
sur  une  imposition  lerriloriale  quelconque,  avant 
d'avoir  obtenu  préalablement  <ics  communications 
qui  pussent  réclaîrcr  sur  sa  nécessité,  sa  mesure  et 
sa  durée,  et  que  lesddficultés  exposées  par  le  bureau, 
relalivcniciU  à un  changement  considérable  et  subit 
dans  la  nature  et  la  forme  des  impositions,  présente- 
raient  les  plusgrandsinconvénients;qu’cnnn  crovant 
n’avoir  rien  laissé  d’incertain  sur  l’objet  et  rt*sprit  de 
ses  délibérations,  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  d’e- 
carlcr  toute  induction  qui  pourrait  en  altérer  le  sens 
ou  en  iitlénucr  la  force  , 

Le  bureau  a arrêté  que  la  respectueuse  réclama- 
tion qu’il  forme  en  ce  moment,  après  avoir  été  ins- 
crite sur  le  registre  de  scs  délibérations,  sera  remise 
à Monsieur,  en  le  suppliant  de  vouloir  bien  obtenir 
qu’elle  soit  insci*éc  dans  le  procès-verbal  de  rassem- 
blée générale,  à la  suite  du  discours  qui  a été  pro- 
noncé le  IX  de  ce  mois  par  le  ministre  des  finances. 

Réclamation  du  second  hureau 
Du  mercredi  i^mars  1787. 

Comme  on  pourrait  induire  du  discours  de  M.  le 
contrôleur  général,  du  i»dccemois,qaclesopinions 
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du  bnre»u  ne  dînèrent  de»  mémoire»  qui  lui  ont  été 
communiqué»  que  »ur  des  points  peu  essentiels  \ et 
comme  il  est  important  aux  notables  que  leurs  senti- 
mculs  soient  transmis  dans  leur  inlé^ilé  au  roi  ^ à 
la  Dation  et  i la  poslérllé  , le  bureau  a cru  .levoir 
supplier  sa  majesté  de  permelire  que  les  avis  du  bu- 
reau, que  BH'  comte  d'Artois  a bien  voulu  le/netire 
à sa  majesté,  soient  insérés,  ainsi  que  la  présente  sup- 
plication , dans  le  piocls-veibal  de  l’assemblée  , 
comme  un  monument  exact  de  l'opinion  du  bureau , 
et  un  préservatif  contre  toute  induction  contraire. 

Sif^né  ClIAULSS-'PHfLtFPB. 

Et  pim  bas, 

' I.»MnaaT. 

f{ét7ama/ton  du  troisième  bureau. 

Du  vendredi  Ifi  mars  1787. 

£jC bureau, présîdépar  MS''  le  duc  d'Orléans,  apres 
lecture  <lu  discours  de  BI.  le  conlrôleur  général,  j)é- 
nétré  des  témoignages  de  satisfaction  que  le  roi  a bien 
voulu  donner  au  rcle  et  a l’application  île»  bureaux, 
pour  son  service  cl  celui  de  l’P.iat,  a pensé  qu’il  était 
comptable  au  roî  et  à la  nation  de  ses  véritables 
sciitimenls,  et  il  a cru  devoir  s'expliquer  sur  lu  dilTé- 
Tcnce  des  principes  qui  ont  dicté  ses  avis,  avec  ceux 
desmémoices  qui  lui  ont  élécomuu.niqués.  Le  bureau 
a reconnu  que  scs  principes  ont  clé  contraires  a ceux 
di*s  mémoires  sur  l’éiablisscmcnl  des  assemblées  pro- 
vinciales , comme  inconstiiutionncllc» , et  comme 
privées  des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  rendre 
utiles;  sur  l’Impôt  en  nature  appelé  impàt  territorial^ 
comme  indéfini,  disproportionné  et  dispendieux;  et 
sur  les  rembourseincnis  des  dettes  du  clergé,  comme 
contraires  aux  principes  de  la  propriété.  Le  bureau 
a cru  devoir  déclarer  encore  qu’il  n’a  délibéré  sur 
aucun  impôt  en  argent , perçu  ou  à percevoir  , 
établi  ou  à établir, aousU  dénomination  de  emÿf/r/wcj, 
ou  sous  toute  autre  <lcnominalion  , parce  qu’il  a dé- 
siré préalablement  e!  avant  toute  dcllbêralîon  d'a- 
voir sous  les  yeux  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses, les  plans  et  projets  annoncés  par  M.  le  con- 
trôleur général , et  les  moyens  d’économie  que  sa 
majesté  se  propose  pour  le  soulagement  de  ses  peu- 
ples. Le  bureau  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  per- 
mettre que  la  présente  réclamation  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  desnolables, 
tenue  le  1 s de  cc  mois. 

Réclamation  du  qua'rijime  bureau. 

Du  jeudi  mars  1787. 

Le  bureau,  présidé  par  M*'  le  prince  de  Coudé  , 
apres  avoir  pris  en  considération  le  dîsccurs  i.i  lui 


a été  communique  par  Bf . le  contrôleur  général  sur 
la  demande  contenue  dans  l'arrêté  du  i3  de  ce  mois; 
rempli  de  la  plus  entière  connancc  dans  U-s  vm*s 
bienfaisantes  et  paternelles  du  roi,  encour.vgé  à don- 
ner de  nouvelles  marques  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle 
à uu  souverain  qui  ne  cherche  que  la  vérité,  et  pé- 
nétré de  ta  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  1rs 
témoignages  de  satisfaction  (^uc  sa  majesté  a daigné 
doiuier  H l’assembler  des  notables  , par  l'organe  de 
sou  ministre;  craignant  cependant  qu’on  ne  pût  in- 
duire du  discours  de  M.  le  contrôleur  général  que 
tous  lesprincipescontenus  dans  les  différents  mémoi- 
res reuiis  au  bureau  ont  été  adopté»  parlui,  quoique 
les  senlirncrits  exprimés  dans  ses  déllbcraltuns  n'y 
aient  pas  toujours  été  conformes;  que  l'on  ne  pensée 
que  les  observations  du  bureau  ont  surtout  porté 
sur  les  formes,  quoiqu’il  i}'ait  pu  s’expliquer  sur  plu- 
sieurs moyens  d’exécution  qui  sont  inséparables  du 
fond,  sans  s’expliquer  eu  même  temps  sur  le  fond  , 
et  que  l’on  ne  se  méprit  sur  les  véritables  avis  du 
buieau,  qui  ne  s’est  pas  principalement  occupé  des 
foriDe»  , quand  il  a pensé,  à l’égard  du  premier  mé- 
moire, que  1.1  composition  proposée  des  assemblées 
provinciaU'S  était  en  opposition  avec  les  principes 
constitutif»  de  la  monarchie  ; à l’égard  du  second  , 
que  la  subvention  Icrrilorialc  en  iioiurc  de  fruits 
qui  seule  en  était  l'objet  ne  pouvait  pas  être  adop- 
tée, et  que  le  troisième, relatif  a la  libcralioit  du  clergé, 
doini.iit  de  justes  alarmes  sur  les  propriétés,  a per- 
sisté dans  ses  précéticnies  délibéi<«iioits  , et  prié 
le  prince  de  Con<lc  «le  remettre  au  loi  le  prescrit 
arrêté,  cl  de  suppliiv  très  humblenuni  sa  mnjesld 
de  vouloir  bien  pcrmellrc  qu’il  soit,  amSi  que  les  dé- 
libérations préi  édcntcH  et  leurs  , invere  dans 

le  procès-verbal  de  rassemblée  des  notables  , à 1a 
suite  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général. 

Réclamation  du  cinquième  bureau. 

Du  mercredi  i4  mars  1787. 

le  duc  de  Bourbon  ay.int  fait  Icclurc  de  la  co- 
pie du  discours  prononcé  à rassc-mldéc  tlcrnière  par 
M.  le  contrôleur  général;  sur  quoi  le  bureau, paruoc 
suite  de  sa  délibération  d'hier,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  a reconnu  qu’il  n'altciiuail  ses  précé- 
dentes délibérations  ni  sur  le  fond,  ni  sur  la. forme  ; 
auxquelles  délibérations  il  sc  réfère  enticrcmeut. 

Du  mardi  *7  mars  1787. 

Mitr  le  duc  de  Bourbon  a lu  une  décision  du  roi, 
qui  lui  a été  envoyée  par  Monsieur  , la«|uclle  porto 
que  le  roi  a ordonné  que  les  arrêtés  des  bureaux  sur 
cc  tjui  s’csl  pa»''.  à la  séance  du  la  seront  mis  à 
la  suite  du  proccs-vcrbal  de  la  même  séance. 
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ïiC  bureau  s'est  fait  représenter  sa  délibération  du 
à la  fin  de  laquelle  il  s'est  référé  ciitièn*ment  à 
scs  dclibératiotis  précédentes,  sur  les  six  méotoires 
de  la  première  division,  tant  par  rapport  au  fond 
rpie  par  rapport  à la  forme  ; et,  ne  voulant  laisser 
aucun  prétexte  de  doute  ni  d'équivoi^ue  sur  le  sens 
de  ladite  délibération  <tu  i4,  a arrêté  de  supplier  sa 
majesté  «le  trouver  bon  et  d’ordonner  que  le  précis 
desdites  délibérations  que  le  bureau  avait  rédi|;é  le 
9,  pour  être  porté  au  comité  de  Monsieur,  soit  inséré 
dans  le  proci-s- verbal  de  l’assemblée,  à la  suite  de 
saditc  délibération  du  i4i  et  selon  sa  teneur,  comme 
U suit: 

Du  vendredi  9 mars  !787. 

M**"  le  duc  de  Bourbon  a fait  lecture  d’un  mémoire 
qui  lui  a été  remis  par  Monsieur  \ et,  pour  s’y  confon 
mer,  le  bureau  a fait  la  substance  de  toutes  les  déU> 
Itérations  précédentes  comme  il  suit: 

Le  bureau  a (lensé  que  rétablissement  des  assem- 
blées provinciales  serait  utile;  mais  que  le  plan  pro- 
posé par  le  mémoire,  indépendamment  de  plusieurs 
inconvénleuts  qu'il  présente,  parait  s'éloi^cr  de  la 
constitution  française,  en  ce  que,  par  la  confusion 
des  trois  ordres,  il  détruit  la  hiérarchie  nécessaire 
au  maintien  dcrautoriic  du  monarqucet  à l’existence 
de  la  monarchie.  Le  bureau  propose  de  donner  à ces 
assemblées  une  forme  plus  analogue  à la  constitution 
du  royaume,  et  il  supplie  sa  majesté  de  les  investir  de 
toute  rautorilé  nécessaire  pour  la  répartition  des 
impôts,  pour  l'adjudicalion,  la  surveillance  et  la  ré- 
ception des  travaux  publics. 

Lebureaua  été  d’avis  que  la  perception  en  nature 
hc  pont  être  admise,  étant  nécessairement  indéfinie, 
disproportionnée,  inégale  et  dispendieuse  ; que  Ta 
perception  en  argcntilevrait  être  répartie  ^ur  toutes 
les  terres  du  royaume,  sans  exception,  et  à proportion 
de  leurs  revenus,  et  que, pour  mettre  les  notables  en 
étal  de  former  un  avis  sur  la  nécessité,  la  mesure  et 
la  durée  d'une  subvention,  en  comparant  les  moyens 
aux  besoins,  sa  majesté  sera  suppliée  de  leur  faire 
communiquer  les  états  demandés  par  (a  délibération 
du  S mai's,etileprcndre  en  considération  les  réserves 
ijui  y sont  contenues. 

Le  bureau  a été  d'avis  du  remboursement  des 
dettes  du  clergé,  dont  la  convenance  a été  générale- 
ment ^entie;  mais  que  les  deux  moyens  proposés  par 
les  rnéniuircs,  s'ils  étaient  impérieusement  ordonnés, 
portciaient  atteinte  à la  propriété,  blesseraient  les 
principes  de  la  justice  distributive,  et  pourraient 
sous  quelques  rapports  nuire  à la  police  générale  du 
royaume* 


S'en  rapportant  aux  disposiiioos  du  clergé  pour 
concourir  par  tous  moyens  Justes  et  convenables  aux 
intentions  de  sa  majesté* 

Le  bureau  a été  d'avis  que,  dans  les  résolutions 
annoncées  de  la  part  du  roi,  il  ne  reconnaît  que  des 
vues  de  bienfaisance,  observant,  par  rapport  aux 
taux  des  cotes,  que  les  artisans  et  manouvriera  des 
villes  et  des  campagnes  ne  doivent  pas  être  aasimMéa 
indistinelcment  entre  eux,  et  qu’il  serait  utile  que 
les  assemblées  provinciales  proposassent  ce  qu’elles 
csllmeraient  convenable  a ce  sujet,  ainsi  que  sur  la 
répartit  ion  de  la  somme  destinée  aux  secours  des  plus 
pauvres  artisans  et  des  pciils  propriétaires  malheu- 
reux. Le  projet  de  loi  est  généralement  adopté. 

Le  bureau  est  d’avis  que  la  suppression  de  la  cor- 
vée en  nature  est  aussi  juste  qu’utile,  el  que  tout  ce 
qui  conccriie  la  quotité  el  la  répartition  de  la  presta- 
tion en  argent , ainsi  que  radjudicalion  , la  surveil- 
lance et  la  réception  des  travaux  en  résultants,  doit 
être  confié  aux  assemblées  provinciales. 

Au  surplus,  le  bureau  se  réfère  au  contenu  de  ses 
décisions  motivées,  qui  sont  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
jesté. 

Réclamation  du  sisième  bureau. 

Du  mercredi  14  mars  1787. 

bureau,  présidé  par  M***  le  prince  de  Conti, 
">‘ant  pris  lecture  du  dist*nurs  de  M.  le  conti-ôleur 
général , craignant  encore  qu’on  ne  pût  induire  de 
quelques-unes  de  ses  expressions  que  le  bureau  a 
adopté  par  ses  arrêtés  le  fond  des  propositions  conte- 
nues dans  plusieurs  des  mémoires  qui  ont  été  ren- 
voyés à son  examen,  a persisté  dans  tous  ses  arrêtés, 
notamment  dansceux  des  5 et  7 de  ce  mois,  par  les- 
quels il  a demandé  avant  tout  U remise  des  étals  <le 
recettes  el  dépenses  de  178BCI 1787,  celui  des  écono- 
mies proposées,  enfin  celui  des  objets  sur  Icsipiels 
pourront  porter  les  retranchements» 

Signé  L.-F.-J.  ux  Bounouii. 

Kt  plus  bas , 

Di  Là  GxLâixiàiiK. 

Réclamation  du  septième  bureau. 

Du  mercredi  14  mars  1787, 

Le  bureau, présidé  par  M^r  |c  duc  de  Pentbièvre, 
reinanpiant  qu’on  pourrait  induire, du  tliscours  pro- 
noncé par  M.lc  contrôleur  général  dans  l'assemblée 
générale  du  is  de  ce  mois,  que  les  observations  de 
rassemblée  neporlc*’»  que  sur  U forme  el  l'exécution 


Digitized  by  Google 


217 


des  projels,  croit  dcvjiir  mippiicr  très  humhlomcnl  If 
roi  d’observer  eju’en  applaudissant  avec  reconnaU- 
Miire  aux  principes  tréquilé  et  aux  vues  qui  animent  | 
sa  majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  parla  | 
réfoi'mation  îles  abus,  scs  avis  dilïereiil  cependant  en  ' 
plusieurs  points  principaux  d’avec  le  fond  des  pro- 
jets cl  les  inovens  proposés  dans  les  mémoires  pour 
parvenir  à ce  but.  Il  croit  devoir  supplier  sa  majesté 
de  permcUrc  que  ses  avis  motivés  soient  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  l’assemblée. 

QUATRIÈME  SÉANCE. 

Le  jeudi  2 9 mars  I T 8 7 . 

Monsieur,  M^r  cumie  d’Artois  et  les  princes,  à 
l'exception  de  M**’  le  duc  d'Orléans  , s’étant  rendus 
i la  salle  d’asscmbicc  à onze  heures  du  malin  dans 
Tordre  accoutumé,  étayant  pris  séance,  le  sieur  Hen- 
nin a lu  le  procèS'Verbal  de  la  séance  tenue  le  i a de 
ce  mois. 

M.  le  baron  de  Brclcuil  s’esl  ensuite  levé,  a sa- 
lué Monsieur,  Mt*"  comte  d’Artois  et  les  princes , et, 
après  s’étre  as-sis  et  couvert,  a prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a ordonné  de  continuer  à 
vmiscommuniquerses  vues  surdifierenls  objets  d’ad- 
ministration. L’intention  <lc  sa  in.ajeslé  est  de  conci- 
lier et  d’unir  ensemble  rintcrél  personnel  de  chaque 
citoyen,  les  intérêts  de  tous  les  diltérenls  ordres  qui 
constituent  celte  monarchie,  et  le  premier,  le  plus 
gramide  tous  les  intérêts,  celui  delà  prospérité  natio- 
nale et  du  bonheur  public. 

M.  le  contrôleur  général  va  mettre  sous  vos  yeux 
la  suite  de  ces  <afRrenlcs  propositions. 

M.  deCalonnc  s’esl  ensuite  levé, et, après  avoir  sa- 
lué, s’êtrc  assis  cl  couvert,  a dit  : 

Messieurs,  par  l’examen  que  vous  venez  d’achever 
des  vues  de  sa  majesté  , sur  ce  qgj  intéresse  le  com- 
merce et  la  circulation  intérieure  du  royaume,  vous 
avez  a|>erç\i  qu’elles  respirent  toutes  la  bienfaisance 
dont  son  coeur  est  rempli,  que  toutes  ont  l’utilité  pu- 
blique pour  objet,  et  qu’en  cherchant  les  moyens  de 
rétablir  l’ordre  et  l’uniformité  des  principes  dans 
celle  partie  importante  dcradniinisiralion,  elle  les  ra- 
mène toujours  à sa  plus  chère  intention , celle  de 
soulager  ses  sujets. 

Vous  retrouverez , Mcssieuis  , dans  les  nouveaux 
objets  que  nous  sommes  chargés  de  mettre  sous  vos 
yeux, le  même  esprit  de  justice  et  de  régularité, les  mê- 
mes sentiments  de  bonté. 

Si  «a  majesté  a porté  son  attention  et  voulu  fixer  la 
vôtre  sur  ce  qui  concerne  ses  propres  domaines  , ce 
introd* 


n’est  point  dans  la  vue  d’en  tirer  une  ressource  pas- 
sagère, qui,  employée  à des  besoins  du  moment,  ab- 
sorberait le  fonds  consacré  à des  besoins  extraordi- 
naires et  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne; 
c’est  uniquement  parce  (ju’il  lui  a paru  juste  d’éten- 
dre  aussi  sur  celte  partie  l'ordre  économique  qu  Vile 
doit  au  bien  de  scs  peuples , c’est  p-arce  qu’elle  a re- 
connu qu’elle  pourrait,  en  aniéliorani  <ette  portion 
de  ses  revenus,  en  Tirer  en  même  temps  un  parti 
avaiMageux  à la  chose  publique. 

Le  plan  qu’elle  s’est  formé  s’accorde  avec  les  idées 
reloues  depuis  longtemps  sur  la  nécessité  de  prcsci'vcr 
d’un  entier  anéantissement  1rs  faibles  restes  du  do- 
maine de  nos  rois,  et  sur  celle  de  remédier  à la  dé- 
gradation des  forêts  ravales. 

Inféoder  les  uns,  assurer  la  cunservalinn  des  autres 
cl  les  mieux  administrer,  c’est  en  ilcux  mois  ce  que 
sa  majesté  se  propose. 

F.llc  s’esl  fait  rendre  compte  de  toutes  les  objec- 
tions qu’on  pourrait  faire  contre  le  projet  d’inféoder 
les  domaines;  elle  a discuté  dans  son  conseil  t<«utcs 
celles  qui  peuvent  sc  tirer  de  1.1  loi  de  rinaliciiabiliié 
pour  les  apprécier;  clic  a considéré  celle  loi  dans  l’es- 
prit qui  l’a  dictée  cl  dans  les  effets  qui  l’ont  suivie. 

Elle  a vu  que  l'esprit  de  la  loi  avait  été  d’empêelier 
les  aliénations  abusives,  et  de  ne  permettre  que  celles  ' 
qu’exigeraient  les  nécessités  de  l’État. 

Elle  a vu  que  scs  cfl'cts  avaient  été  diamétralement 
opposés  à son  but  ; que  depuis  (*€1(6  loi  les  domaines 
de  la  couronne  avaient  été  pour  le  moins  aussi  dila- 
pidés qu’ils  relaient  auparavant,  que  la  prohibition 
avait  été  éludée  de  mille  manières  différentes,  et  que 
les  aliénations  interdites  ayant  été  remplacées  par  des 
aliénations  déguisées,  l'Etat  n’en  avait  été  que  plus 
lésé,  parce  que  les  plus  Iliicilcs  étant  moins  sidides 
sont  aussi  les  moins  productives. 

Mais  ce  qui  a le  plus  frappe  sa  majesté  c'est  U 
vicissitude  incroyable  des  lois  contraires  les  unes  aux 
autres,  qui  se  sont  succédé  , ic  sont  choquées,  sc 
sont  entre-détruites,  depuis  l’époque  de  la  fameuse 
ordonnance  de  i5£H,  qui  semblait  avoir  posé  des 
règles  constantes  en  celte  matière. 

Le  roi  a senti  combien  d'inccrtiiudc.s  dans  la  lé- 
gislation domaniale,  combien  d’occasions  de  procès 
ruineux,  combien  de  troubles  dans  les  familles 
combien  de  confusion  dans  touies  les  idées , devaî 
produire  CCI  amas  de  dispositions  inconséquentes  cl 
conlradicloircs,  enfantées  pour  la  plupart  parl’cspril 
' de  fiscalité,  et  dont  la  série,  tracée  en  peu  de  mots 
dans  le  mémoire  qui  va,  Messieurs,  vous  être  pré- 
senté, vous  causera  sans  doute  autant  d’élonncmcnl 
nu’clle  vous  donnera  le  désir  de  voir  tarir  telle 
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source  de  désordres  dans  les  domnines,  el  dMnquié- 
ludes  dantla  nation. 

C’c5l  un  dos  principaux  motifs  qui  ont  portés»  ma- 
jesté à vouloir  prendre  un  parti  qui  puisse  écarter 
tous  les  doutes^  et  qui^  loin  de  détruire  le  prim'ijie 
de  rinaliénabililé  , cii  assure  davanlaf^c  l'esccution  y 
en  le  modifiant,  comme  les  circonstances  Pexi^tent  • 
en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l'altérer,  et 
en  lui  donnant,  par  une  juste  interprétation,  une 
solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pas,  Messieurs,  vos  opinions  sur 
|c  moyen  que  sa  majesté  a choisi.  Je  ne  puis  douter 
de  vos  sentiments,  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  vos  avis  : je  me  borne  à vous  transmettre  ce 
que  sa  majesté  a bien  voulu  me  rommuniquer  de  ses 
intentions,  et  à vous  assurer  en  conséquence,  d’une 
part,  que,  si  clic  a été  touchée  du  motif  d'acquérir, 
par  un  nouveau  régime  de  ses  dumaines,  une  aug' 
ineiilation  de  revenus  qui  ne  doit  pas  être  piuindrc 
de  quatre  ou  cinq  millions,  elle  l'a  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  intéressent  pips  im- 
médialemcnt  ses  sujets^  gt  que  scs  prinçipah's  vues 
sont  de  tranquillUer  û jamais  uncinrinilé  de  familles, 
de  fixer  pour  toujours  la  législation  domaniale,  de 
s’intenlire  à elle  et  a scs  successeurs  la  faculté  des 
concessions  abusives,  d*:»ssurer  la  conservation  do  la 
partie  la  plus  priictcuse  de  son  domaine,  par  niiféo- 
datinn  de  la  propriété  utile,  d'augmenter  ainsi  la 
cullore,  de  multiplier  les  cultivateurs,  cl  il'aecélércr 
la  iibcralion  des  dettes  <lc  l'Etat. 

Ü’unc  autre  part,  que  son  amour  pour  scs  peuples 
influe  pareillement  daii>  leschangeiTjenls  qu’elle  veut 
Hiire  à rndminislratinn  de  ses  forêts;  que  c’e^t  pour 
en  conserver  rutilité  au  public,  et  prévenir  la  disette 
de  bois  dans  son  royaume  qu'elle  entend  en  retenir 
dans  sa  main  l'intégrité  inallcrablc  ; (|u'elle  a con- 
sidéré que  les  mêmes  abiK  qui  tes  dégradent  dcvicn- 
ncvit  des  sources  de  tourments  pour  ses  sujets;  et 
pi'ensupprimanltinc  multitude  excessive d'olficiers, 
qui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu’aux  dépens  «les 
habitants  des  campagnes,  die  leur  épargnerait  des 
h*ais,  des  amendes,  des  poursuites,  et, ce  i|ui  est  peut- 
être  pis  encore,  la  or.ainle  bien  ou  mal  fondée  d’une 
éferncllu  vexation. 

M ÉMOIRES 

Deia  frotstéme  division. 

P UE  Ml  ER  MÉMOIRE. 

Sur  Us  domaines  du  roi. 

Leroi,  après  avoir  donnés»  prt'iniére  attention  aux 
mbyens  de  icrormcrl.n  répartition  »U*s  J’en- 


courager racrieiillure  et  de  vivifier  le  rommen  e,  j, 
voulu,  par  une  suite  de  scs  vues  d'ordixî  et  d’amé- 
lioration , s’occuper  aussi  de  se.s  propres  domaines. 

Leur  peu  de  valeur  cl  leur  dégradation  successive 
ont  donné  lieu  depuis  longtenips  à difTérenls projets} 
mais  on  ne  s'est  fixé  sur  aucun  , cl  les  avantages, 
qu  un  plan  utilement  combiné  .mu  ait  pu  faire  retirer 
de  l’emploi  de  ces  domaines,  ont  clé  perdus  pour  |e 
roi  et  pour  l'État. 

Sa  majesté  ayant  rcs4>l(i  de  les  faire  servir  à l'uti- 
lité publique,  sqn»  npirc  ^px  drqils  de  sq  couronne, 
s'est  fait  renilre  un  compte  exact  de  leur  produit  ac- 
tuel cl  de  leur  consUtauec. 

U y a deux  sortes  de  domaines  c«iq>oreIs: 

Les  furêtÿ  et  les  terres  domaniale^. 

Il  ne  doit  pas  être  question  des  forêu  dans  ce  mé- 
moire. Elles  ont  psru  exiger  un  examen  particulier  j 
et  comme  U est  aussi  intéressant  pour  tout  le  royaume 
que  pour  les  finances  de  sa  majesté  <(u'clle  s’en  ré- 
serve à perpétuité  Ig  possession  , elle  n'a  pas  voulu 
le»  compremlrç  dans  les  vues  qu’e|le  a conçue»  pour 
scs  autres  domaines. 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  scignenries ^ en 
châteaux  et  mnisonsy  en  cçrp^  de(er»iesc(  uiç^ai- 
/■f«,  en  landps  etmarais,  enfin  cp  toute  espèie  de 
fonds  domaniaux. 


Us  produisent  trois  sortes  de  revenus. 
La  partie  des  Icn-es  et  maisons  est  af- 

fermée  pour  la  présente  année,  sur  le  pied 

1,591,81^ 

La  perception  annuelle  (lcsecns,n:a- 
le>  et  icdc\anrcs,  est  de 

Enfin  rannée  commune  dcs()roib  sei- 
gneuriaux casuels,  prise  surlesfieux  an- 
nées qui  ont  clé  les  meilleures,  monte  à 

.,431,1(75 

4,7J4,3«ji 

Sur  ce  produit  il  faut  prélever  les  dépenses  ao< 
nqeiliâ  dont  il  est  chargé*  telles  que  frais  de  jus- 
tice* réparation  des  prisons,  des  auditoires,  des  châ- 
teaux, di»  bâtimenU,  des  fermes,  el  tous  frais  de 
régie  : çcs  dépenses  s’élèvent  à plus  de  deux  millions 
par  an. 

I.C  produilcITnclif  n’est  par  conséquent 
que  d’environ »,5oo,ooo|. 


Mais  on  ne  peut  ni  se  dissimuler  que  ces  domai- 
ne» devi  aient  rapporter  beaucoup  plus , m s'étonne, 
de  ce  qu'ils  rapportent  »i  peu 
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C'est  (r«hbnl  une  vôiilé  crexpériencc  danx  l'sd- 
ntinUirniioii  d«s  choses  |tublic)ijcs.  i|ue  le  produit  est 
prcsffue  toujours  ebftorM  par  les  idojfens  méthes  qu’on 
emploie  dour  le  cunsbrver»  Les  formes  nécessaires 
pour  la  ré^ie  des  d<misiiiea,  celleU  surtout  auxquelles 
il  faut  recourir  toutes  les  foli  qU’il  s'agit  de  coiista- 
1er,  d'ordonner,  de  vérifier  cl  du  recevoir  Ic's  répa- 
rations, oct  n^ionneiiL  des  frais  toujours  plus  con- 
sidérables pour  le  roi  qu'ils  ne  le  scraicul  pour  dci 
pariicutiers. 

L'administrateur  qui  passe  les  baux  n'a  jamais  vu 
les  biens  qu'il  afferme,  et  ne  peut  les  connaître  qu'im- 
parfaitemeni. 

Le  fermier  qui  les  prehd  ^ souvent  sans  intenüoh 
de  Ica  tenir  par  lui-même,  ne  calcule  dans  le  prix 
qu'il  en  donne  que  le  gain  qu'il  peut  eu  faire  en 
sous-an‘ermaDl. 

Les  sous-flTmiei'S  ou  IrS  fermiers^  s’ils  exploitent 
eux-mêmes, toujours  iDrerlainss'Ilsne  seront  pas  évin- 
cés dans  le  cours  de  leur  jouissance,  par  un  dony  un 
vchangCy  xx^a^tanagey  n’oaenfXe  livrer  aux  dépenses 
utiles  qui  pouiTalenl  améliorer  les  fonds. 

Quelle  dilférenée  de  ce  que  fait  un  propriétaire 
particulier,  qui  connaît  la  valeur  de  son  bién  { qui , 
Itrll  fixé  sur  les  produlu  et  sur  les  accrolssemenls 
progressifs,  calcule  en  conséquence  le  prix  de  loca- 
tion, fait,  quand  U le  faut,  des  sacrificesi  des  avances 
économiques,  et  bonifie  ainsi  le  champ  qui  lui  rend 
avec  usure  le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

VdiU  pourquoi  les  domaines  du  roi  ont  si  peu 
participé  à la  révolution  qui  , depuis  vingt  ûm,  a 
presque  doublé  le  revenu  de  toutes  les  teri*C8. 

Un  autre  motif  a déterminé  lut  majesté  ^ bt  II  e^t 
bien  digne  de  li  sageésb  de  ies  vud. 

Elle  a considéré  «jiie  le  iluinaiiie  de  la  couronne , 
autrefois  d'une  (clic  valeur  (^u'il  suffisait  à toute  la 
Jé|>en6e  ordliiairc  de  iius  bois,  hc  Sc  trouve  réduit  à 
i’éiai  d’exiguilé  où  il  ésl  aujourd’hui  quC  par  l'effet 
des  concessions,  de#  engagements  , des  échanges  et 
dd  tnTahlMemenu  de  toute  eapk-e  qui  se  sont  suc- 
cédé et  multipliés  de  règrtc  en  règne,  au  point  de 
Ta\tt  cbaitlUbe  que  tét  ou  tard  ce  qui  en  reste  ne  »oil 
de  metUb  sacrifié  h la  faveur  et  à l'importunité.  Le 
monarque  le  plus  férine  dans  ses  résoluliuus  , et  le 
plus  réservé  dans  ses  libéralités  , peut-il  loujouis  sc 
défendre  des  surprises , lorsque  sa  bienfaisance  est 
sans  cchse  assiégée  par  les  sollicitations  louchantes 
des  bc*soins  qui  rcnlourenl,  par  les  repiéscnlalions 
favorables  des  services  iciulus  , et  par  les  éternelles 
instances  de  l'infaligalilc  cupidité  ? 

l'üutcs  ces  conitldêfatibns  réunies  oilt  florté  S.  M. 
i ordonner  de  chercher  un  iiioybn  régulier  de  dé- 


tacberfde  la  partie  essentielle  du  domaine  de  1a  cou- 
ronne,  la  possession  des  fonds  de  terres  qui , dans  U 
main  du  souverain , iio  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leur  valeur,  et  sont  au  contraire  toujours  me- 
nacés d'arriver,  par  un  dépérissement  successif,  à un 
entier  anéanlisscrnem. 

ici  t’est  présontée  aux  regards  de  S.  M;  la  loi  de 
i'ifialiérutOtlité  du  patrimoine  royal:  toi  inconnue 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  n’a  pris  nais- 
sance que  sous  la  troisième. 

Sa  majesté  s'eat  fait  rendre  compte  dans  le  plus 
grand  détail  de  tout  en  qui  à trait  à ce  point  impor- 
tant de  là  légisUtinn  dé  son  royaume. 

kilo  à vu  qUe  Htmû  ehroré  joui  In  irohUme 
tnre,  les  rota  elalmt  mailrtà  iftnfihder  d tfmpa,  même 
pour  toiipHri,  lei  terreitjut  ièur  arairnt  été'  rétervéea; 

Que,  lorsque  le  principe  de  i'inaliénabilité  com- 
mciK^-a  de  s'établir  , ce  ne  fut  que  sous  (a  réserve  fies 
cas  où  la  rais/m  ferait  un  devoir  d’y  rferoyer; 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d’une  foule  de 
ventes  et  tl’aliciiations  de  toute  espèce,  qui  firent 
sortir  , datis  le  cours  des  deut  siècles  suivants  , la 
plus  grande  partie  du  domaine  de  la  main  des  rois 
qui  se  succédèrent  ; 

Que  Fi  aiiçois  le,  en  décl.vrant  le  domaine  et  pa~ 
(rîhioinedc  fo  couronne  élrerêputè  sacre'  et  ne  pouvoir 
Tothber  au  commerce  dei  homntes,  pcrtiicllait  dM  alié- 
nations eouicri  pour  urgent  et  affhirei , etturtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  bt  reconnaissait  qu’elles  étaient 
inviolables  et  hors  de  toute  atteinte,  etc.  ( Suit  fa  no- 
meftclature  d'une  foule  d’éditt  de  ce  fmra.  ) 

L’arrêt  du  14  janvier  1781  ni  le  dernier  acte 
émané  de  l'autorité  souveraine  dans  cëlte  matière. 
9.  M.  a antorisé  par  cet  ai  rêt  les  administrateurs  de 
Ses  <|omalhes  8 recevoir  dei  engagistei  de  ncdvelles 
offn‘x  lie  rentra^  ou  supplément  de  rentes  d'en- 
gagement ^ moyennant  lesquelles  ils  seraient  confir- 
més dans  leurs  possessions  pendant  la  durée  de  son 
règne. 

Il  s’est  présenté  très  peu  d’engagisie*  { In  soumis- 
sions reçues  depuis  1781  ne  s’élèvent  pas  à soo,oool., 
et  l’on  n’a  pas  même  encore  pn  parvenir  à former 
un  étatexacidclousles  engagements  dont  on  avaiteru 
qu’on  acqueilàlt  par  ce  moyen  utie  coiinaiasance 
certaine. 

Telle  a été  l’étonnante  variation  des  Ibîs  dit 
royaume  relalltemeru  au  principe  de  I’inaliénabilité 
dès  domaines.  On  Voit  ce  principe  paraître  et 
disparaître  alterhativcment  ^ouj  les  différents  règnes 
et  quchjucfois  ious  le  même  ; des  modifications  et  des 
dérogations^  diversifiées  de  mille  manières^  l’outsans 
! cesse  éludu» 
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S.  M.  5’esl  arrêtée  aux  principes  qui  lui  ont  paru, 
au  milieu  de  la  Qucluation  des  loi»  domaniale»,  pré- 
senter le»  règles  les  plus  sûres  cl  les  plu»  conforme» 
au  véritable  esprit  des  ordonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  que  le  patrimoine 
royal  est  légalement  substitué  à tous  les  successeurs  à 
la  couronne,  et  que  cliaque  souverain  n*en  est,  pour 
ainsi  dire,  que  le  dépositaire  : c*est  là  le  fondement 
de  rinaliénabilité. 

La  seconde  règle  est  ['exception  de  la  première , 
et  elle  la  confirme.  Toute  disposition  tendaiiic  à pii- 
ver  le  roi  et  l’État  de  rutilité  des  domaines  est  in- 
terdite; mai»  celle-là  est  légitime  et  doit  être  auto- 
risée qui  tourne  eisentiellemeul  à leur  avantagc.Des 
alTaires  uigentes  y la  raison  du  bien  public^  les  né- 
cessités de  guerre , peuvent  exiger  l’aliénation  du 
domaine:  alors,  comme  elle  est  permise,  elle  doit 
être  irrévocable.  C’est  la  disposition  même  des  lois 
qui  ont  consacré  le  principe  de  l'iualiénal>ilité  ; les 
édits  de  1S17,  i539,  iS43,  i566  et  157:  le  dé- 
clarent formellement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l’aliénation  soit  fondée 
sur  l'une  de  ces  causes  ; c’est  une  troisième  règle  et 
une  condition  nécessaiic  que  remploi  du  prix  soit 
constaté;  il  faut  que  b*s  <lenicrs  soient  entrés  dans 
les  finances  y rétiuincnt,de  fait  et  sans  déguisement. 

Quatrième  règle.  L’aliénation  ainsi  faite  ne  doit 
pas  être  illusoire,  car,  si  le  domaine  de  la  couronne 
est  sacrairCy  comme  le  disait  François  II,  l'engage- 
ment des  rois,  lorsqu’il  est  sagement  et  utilement  con- 
tracté, est  plus  sacraire  encore. 

De  ces  vues  générales  descendant  à l’examen  par- 
ticulier de  l’édit  de  i566,  S.  M.  a été  convaincue 
que  la  réserve  du  rachat  perpétuel  y autorisée  par 
ccUe  loi,  avait  été  l’une  des  principales  causes  du  dé- 
périssement que  le  domaine  a éprouvé  depuis.  C’est 
elle  qui  a fait  naître  et  multiplier  les  engagements , 
les  adjudications  à vie  y les  concessions  à temps  y 
et  mime  les  échanges. 

S.  M.  a considéré  que  l'objet  capital  du  domaine  , 
ce  qui  est  vraiment  inaliénable,  ce  que  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  rendent  inséparable  de  la  cou- 
ronne, c'est  la  directe  universelle  ; c’est  la  seigneu- 
rie, inhérente  au  grand  fief  de  la  souveraineté,  ori- 
gine él  premier  générateur  de  tous  les  autres  fiefs  du 
royaume; 

Que  le  jeu  de  fief  étant  permis  à tous  ses  sujets  , 
par  le  droit  commun  de  la  France,  il  doit  être  hu 
pouvoir  du  souverain  d'user  de  ce  droit  attaché  à la 
puissance  féodale  ; 

Que  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  peut  toujours  en 
former  de  nouveaux; 


Qu’enfin  les  injéodafions  sont  si  différentes  des 
atiinaUons  y que  l’édit  même  de  iSfifi,  en  révo- 
quant celles-ci,  ordonna  qu’il  ne  serait  porté  aucun 
YTéjud\ce9i\xxinféo<lations  jà  faites i ce  qu’il  n’aurait 
pu  faire,  si  ces  inféodations  avaient  été  essentielle- 
menl  contraires  à l'inaliénabilité. 

C’est  d’après  ces  bases  que  S.  M.  a pensé  ty.x'inféo- 
der  le  domuine  pour  le  dégager  des  bypotht‘(}ues 
dont  U est  tenu  , ce  n'était  }>oint  l’aliéner  ; <|ne  l’iV/- 
fioiler  pour  le  rendre  plus  fructueux  et  le  mettre  à 
l’abri  d’pne  dégradation  contre  laquelle  l'expérience 
a démontré  que  le  frein  des  prohibitions  légales  ne 
pouvait  rien,  c'était  en  déremlro  et  protéger  la  substi- 
tution plutôt  que  de  l'enfreindre. 

A la  vérité  l'onlnnnance  de  tSfifi,  en  confirmant 
les  inféodations  jà  faites  , vléfend  d’en  faire 
d’autres  à l’avenir;  mais  les  inféodations  dont  elle 
parle  sont  absolument  différentes  de  celles  que  S.  M. 
SC  propose  d’ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritables  aliénations  à prix 
d’argent,  sans  rétention  de  glèbe,  ni  de  rentes  nobles 
et  foncières  qui  pussent  en  tenir  lieu.  Celles  ci  au 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  \ejeu  du  firfy  per- 
mis de  droit  commun  , avec  retenue  de  rentes  en 
grains  et  de  tous  tes  droits  féodaux.  Le  grand  fief  de 
la  couronne  n'en  sera  point  altéré,  il  subsistera  dans 
toute  soD  iutégritc,  etc. 

La  directe  et  lt*3  droit»  aux  mutations  qui  seront 
réserves  sont  évalues  communément  au  tiers  de  ta 
valeur  du  fief.  S.  M.  trouvera  un  autre  tiers  de  va- 
leur <lans  le»  rentes  en  grains  qui  seront  stipulées  par 
les  inféodations  et  acensements.  Kllc  ne  perdra  donc 
qu’un  tiers  du  revenu  actuel,  pour  lequel  elle  rece- 
vra en  deniers  les  deux  tiers  du  capital  entier. 

S.  M.  se  rédimera  encore  des  frais  de  justice , de 
ceux  de  réparations  et  de  ^égie , frais  inévitable» 
tant  qu'elle  jouira  par  elle-même  de  son  domaine 
utile,  et  qui  absorbent,  comme  on  l'a  vu,  la  moitié 
de  sa  valeur.  , 

Ses  revenus  s'accroîtront  encore  de  toutes  les  im- 
positions auxquelles  les  terres  domatiiales,  rendues 
au  commerce,  seront  assujetties;  de  l'augmentation 
successive  de  tes  imposition»,  à mesure  que  le»  teriv!» 
t’amélioreront;  et  de  celles  des  droits  de  quint,  de 
relief,  de  lods  et  ventes,  qui  s'élèveront  dans  la  même 
proportion. 

Enfin,  comme  il  sera  permis  aux  engagistes  de  con- 
vertir leur  possession  pi-écairc  et  sujette  au  rachat, 
en  une  possession  perpétuelle  et  incoprrtiuiahle,  en 
profilant  delà  voie  de  l'inféodation,  dont  (Is  paieront 
le  prix,  sauf  la  déduction  de  leur  finance,  il  en  résul- 
tera encore  nour  S.  M.  un  supplément  de  valeur  , 
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qu'aucune  autre  voie  n'avait  pu  juaqu'à  présent  lui 
procurer,  l'amélioration  de  scs  domaines,  et  des  mu- 
tations plus  fréquentes,  etc. 

.Assurés  d'une  possemion  irrévocable,  les  infcuda- 
taircs  ou  censitaires  des  domaines  y donneront  tous 
les  soins  qu'inspire  l'amour  seul  de  la  propriété.  On 
ne  cultive  bien  que  l'héritage  auquel  ou  est  attaché  , 
cl  on  ne  s’attache  qu’à  celui  qu'on  c*st  sûr  de  con- 
server.La  masse  desproductions  s'accroîtra  encore  par 
la  suUtifision  de  f/roffrtvti  qui  entre  dans  le  plan 
de  l'infcodation  des  domaines,  et  qui  ne  peut  qu'élrc 
favorable  à l'agriculture,  etc. 


SECOND  MÉMOIRE. 


Sur  les  forêts  domaniaUs. 

Les  forêts  du  roi , celte  noble  et  précieuse  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  ainsi  que  s'exprime  la 
célèbie  ordonnance  de  1669,  forment  aujourd'hui  la 
portion  la  plus  considérable  de  ce  domaine.  II  est  né- 
cessaire pour  l’intérêt  public  de  les  conserver  dans 
la  main  du  roi  jil  l’est  ausssi  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  les  préserver 
d'un  entier  dépérissement. 

Lesaliéner  et  en  Uvrer,8  quelque  titre  que  ce  puc^e 
être,  la  possession  à des  particuliers  qui  pourraient 
en  faire  un  usage  desb  ucleur,  ce  serait  exposer  le 
royaume  à voir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  cherté 
des  bois  ; ce  serait  risquer  de  perdre  une  ressource 
nécessaire  pourles  constructions  les  plus  Importantes, 
et  pour  les  approvisionnements  de  la  marine. 

C'est  ce  quia  déterminé  sa  majesté,  non  sevilement 
à ne  pas  comprendre  scs  forêts  dans  l'inféodation  do 
ses  domaines,  mais  même  à s'en  interdire,  pour  tou- 
iours et  asessuccesseurs^  toute  espèce  d'engagement, 
d’échange,  de  concession.  Elle  n'cx  ceplera  de  celte 
loi  générale  que  les  parties  de  bois  éparsesconicnanl 
moins  de  4uo  arpents.  Il  est  reconnu  que  ces  bo- 
quHaux,  trop  exposés  aux  dégâts  des  bestiaux  et  à 
tous  genres  de  délits, par  leur  attcnance  aux  héritages 
des  particuliers,  ne  peuvent  produire  un  revenu  pro- 
portionné aux  frais  de  garde  qu’ils  exigent.  Par  celte 
raison  les  ordonnances  en  ont  toujoui's  permis  et 
même  ordonné  l'alienation  à perpétuité  : c'esi  nolam- 
ment  la  disposition  précise  de  la  déclaration  du  8 
avril  167s  , et  des  articles  11  et  VU  de  l'édit  d'uoùt 
1708. 

A cette  seule  exception,  sa  majesté  conservera  tou- 
tes ses  foréisj  cl  son  intention  ii'esl  pas  seulement  de 
les  conserver,  elle  veut  les  améliorer,  elle  veut  les 
reprmpler,  elle  veut,  par  des  ainéiiagcinents  bien  en- 
tendus, en  augmenter  le  revenu,  et  assurer  ain'<  à 
son  royaume  une  plus  grande  abondanc'e  de  bois. 


La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste.  Dans  plusieurs  on  ne  trouve 
presque  plus  de  futaie,  dans  d’autres  il  n'a  pas  été 
conservé  un  seul  arbre  sur  les  laillis.Des  terrains  im> 
menses  qui  étaient  couverts  de  bois  D'offrent  plus 
que  des  terres  vaincs  et  vagues.  Ailleurs  le  sol  même 
des  foi'éts  a étédonnéà  cens  par  desolTiriers  <les  maî- 
trises, et  défriché  par  des  possesseurs  qui  n'ont  eu 
d’autre  titre  que  celle  malversation,  qui  a excité  l’a- 
nimadversion de  la  justice.  Les  coupes  par  jardinage, 
si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnances,  sont 
ptatiquées  dans  plusieurs  forêts;  enfui  les  aménage- 
ments, quoiqu'on  s'occupe  depuis  quelques  années 
de  les  mieux  régler,  sont  encore  très  imp.vrfaits;  et, 
malgré  la  cherté  des  bois  dans  prest^ue  t<»ul  le  royaume, 
sa  majesté  ne  lire  des  siens  qu'un  revenu  très  ilispro- 
portionné  à leur  étendue. 

Ce  revenu,  suivant  le  montant  des  adjudications  de 
1786,  aurait  dû  être  de  7,309,000  liv. 

Le  produit  eiïectir  en  argent  n'a  été  que  de 
6,61 1,000  liv. 

(Suivent  diflerenU  détails  sur  les  moyens  d’amé- 
liorcr  l’admioistration  des  domaines.  Le  mémoire  se 
termine  ainsi  : ) 

Tous  les  pouvoirs  admlnisti‘atifs,au  lieu  d’être  li- 
vrés à la  diversité  des  opinions  , au  lieu  d'être  épars 
entre  les  dilTérenls  grands-maîtres  qui  ne  les  exercent 
que  pendant  leurs  tournées  , et  les  maîtrises , qui  le 
reste  du  temps  en  usent  à leur  gré  , vont  désormais 
être  réunis  dans  une  commission pcrmancniedu  con- 
seil, comme  <lans  un  point  central  destiné  à mainte- 
nir Vuiiilé  des  principes  et  l’observation  constante 
des  règles  uniformes , fondées  sur  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  16G9  et  des  lois  postérieures.  Il  ne 
sera  fait  aucune  innovation , aucune  coupe  de  boia  , 
aucune  opération  extraordinaire , qu’elle  n'ait  éle 
discutée  au  bureau  et  soumise  à un  mûr  examen. Les 
plans  de  toutes  les  forêts  du  royaume  y seront  re- 
connus, vériGés  cl  déposés  ensuite  au  greffe  de  ce 
bureau;  la  manutention  de  ces  forêts  y sera  conti- 
nuellement surveillée  , et  le  ministre  des  finances  , à 
qui  les  intendants  des  provinces  enverront  aussi 
leun  observations,  particulièrement  sur  ce  qtii  con- 
cerne les  quarts  de  rcsei*vc  des  communautés,  et 
l’emploi  des  deniers  provenants  de  leurs  ventes,  sera 
en  état  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  roi 
un  rt^umê  qui  instruira  sa  majesté  du  véritable  état 
de  SOS  foi'êls,  et  d'après  lequel  elle  |K>ui  ra  commettre 
tels  magistrats  de  ses  cours  qu’elle  voudra  pour  faire 
les  visites  extraordinaires  qu’elle  jugera  nécessaires. 

Il  y a lieu  d'espérer  que  cette  forme  nouvelle  d'ad- 
mini^lration,  dont  le  roi  se  réserve  de  fixer  tous  fes 
(iûinils  par  des  règlements  parliculim  , opérera  le 
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icn, écartera  1h  inroiiTénietitsri'un  régime  variable^ 
préviendra  les  abus,  fera  cesser  les  plaintes  des  Ua> 
bitants  des  campagnes,  et  rétublira  enfin  le  meilleur 
ordre  dans  lui  ioréls  de  sa  majesté. 

Le  disetiurs  de  M.  le  contrôleur  général  fini , IH 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés  , et,  S'étant 
avanrés  vers  Pesirade  ^ ont  remis  à Monsieur  des 
exemplaires  imprimés  des  deux  nouveaux  méimurfs 
que  ce  ministre  axait  annoncés  ; savoir,  celui  sur  les 
domaines  du  roi  et  relui  sur  les  forêts  domaniales,  <}ui 
se  trouvent  ci-dessus;  après  quoi  Monsieur  a levé  la 
séance  et  s'est  retire. 

Changements  survenus  dans  U ministère  pendant 

Vintervàlle  entre  la  séance  du  29  mars  et  ceih 

fut  «a  Suivre. 

Le  dimanche  8 avril  le  roi , sur  la  démission  de 
monseigneur  Mûc  de  Miroinétiil  , garde  des  sceaux 
de  France,  a nommé  pour  le  remplacer  monseigneur 
dbréticn-François  de  t^aoxfignon, président  à morÜer 
au  parlement  de  Paris  , et  Puti  dt's  notables  cunvO- 
qués(  qui  a prête  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  de  sa  majesté  fc  i3  du  même  mois. 

Le  lendemain,  sur  la  démission  de  M.  de  Calonne, 
sa  majesté  u nuiniiic  contrôleur  général  des  finances 
M.  Michel  Bouvarii  tie  Fuurqtieux , conseiller  tl'éiat 
ordinaire  èl  Pun  des  notables  convoqués, qui  a prêté 
serment  à la  cliambrc  des  comptes. 

CINQUIÈME  Séance. 

Le  tündi  î3  avril  1781. 

I.A  salle  avant  été  disposée  de  nouveau  pntir  m-c- 
voir  le  roi,  sa  majesté  s’y  est  rcriilue  <lans  le  même 
cérémonial  cl  accompagnée  des  mêmes  personnes 
qu'à  la  prehiière  séance;  elle  y est  entrée  à midi  et 
demi. 

I.e  roi  étant  mohié  au  trône,  Monsieur  , monsei- 
gneur comte  d'Artois  et  les  prineci  avant  pris  séance, 
«a  maj(‘slc,  .*)pr<‘s  avoir  ôté  et  remis  Son  cbapenu , n 
pninoiicé  le  discoitrit  siltvaiil. 

Disceurs  du  roi. 

Messieurs,  j’ai  vu  avei*  salisfaclion  le  zèle  que  vous 
avez,  porté  dansl'cxnmen  dos  liois  premières  parties 
ilu  plan  que  je  vous  ai  fait  communiquer, pour  le  rc- 
la  biissement  de  l'ordre  dans  nies  finances. 

J’ai  déjà  examiné  une  partie  des  observations  que 
vous  avez  faites,  et  je  donnerai  à toutes  la  plus  sé- 
rieuse BlleiUiun.  J'ai  donné  des  ordres  pour  rédiger 
uiie  loi  sur  les  assemblées  provinciales  ; je  consene- 
rai  aux  deux  premiers  ordres  de  PF.lat  la  prc»éa.Kc 


qu’ils  ont  toojrtUrt  eue  dAMS  IM  AMMhbléés  nallOHales; 
cl  leur  organisation  sera  iHIé,  qu'elles  pourront  rtvrtlr 
Paclivitc  nécessaire  pour  Hlen  admittlativ  r les  Objets 
que  je  leur  confierai. 

Je  suis  content  de  Pempresaement  ivec  lequel  les 
ari-hevéqnes  et  evéques  ont  déclaré  de  prétendre 
aucune  cxcmpiion  pour  leur  contribution  aux  char- 
ges publiques;  et  j’écoutérai  les  représentations  dé 
Pasaemblée  du  clergé  sur  ce  qui  peut  Intéresser  î-cs 
formes,  ut  sur  Iw  moyeii.s  qu'elle  me  proposera  pour 
le  remboursement  de  ^es  dettes. 

J examinerai  avec  solit  les  idées  qui  m'ont  été 
données  par  les  difTérenis  bureaux  sur  la  destruction 
de  la  gabolle,  et  je  regsjrdëral  comme  lih  jour  heit- 
leux  pour  moi  celui  auquel  je  poutTai  abolir  jus- 
qu’au nom  d’un  liiqmt  aussi  désastreux. 

Uan»  ce  que  je  vous  ai  fait  communiquer,  Méj- 
sicurs,  je  ne  vous  ai  point  dissimulé  la  riilTérencc  que 
je  trouve  entre  la  recette  et  la  dépense;  fel  vous  en 
verrez  la  malbeureusc  réaiilc  par  les  états  que  j’ai 
ordonné  qui  fussent  remis  aux  piésldetiis  des  bu- 
reaux ; la  masse  de  te  tiéticii  doit  parailre  ellVayaiitc 
au  premier  coup  d’œil , et  c'e&l  pour  trouver  les 
moyens  d’y  remédier  que  je  vous  ai  assemblés. 

Je  suis  reriucment  résolu  à preiidic  les  mesures 
les  plus  cfiicaces  pour  faire  disparaître  le  déficit  ac- 
tuel, cl  pour  empêcher  qu'il  ue  se  reproduise  dans 
aucun  autre  cas. 

Je  .«als  qu'un  des  meilleurs  moyens  pour  y pari  enlr 
est  de  porter  l’ordre  et  réconomic  dans  Its  dinbrentex 
braïu-bes  de  revénu;  Je  chercherai,  dans  l’améliiira- 
lion  de  mes  domaines  et  dans  d’autres  Ixmificatiohs  , 
les  moyens  de  diminuer  rim}>usilioii  à laquelle  je  suis 
forcé  d'avoir  ret-ou»  par  les  circonstances;  J'ai  tiéya 
oiiloiiné  plusieurs  rclrancbcmenla  de  dépense , et 
d'autressonl  projetés  qui  auront  lieu  suiTevsivemeril: 
j'espère  d’abord  les  porter  jusqu'à  ti  millions , sans 
diinitmer  ce  qui  est  essentiel  à la  sûreté  de  l’Éiai  cl 
à la  gloire  de  la  couronne,  dont  je  tais  bien  que  les 
Français  sont  plus  jaloux  que  je  uo  pourrais  l'êu-c 
moi-méiiie. 

Les  inemoires  qui  vont  être  rnis  suiis  vos  yeux 
offrent  plusieui's  moyens  cfficaccâ  pour  couvrir  une 
partie  du  déficit. 

|0  Une  im}>osition  sur  le  timbre  qui, parsa  nature, 
sera  presque  insensible  à la  partie  la  plus  pauvre  de 
mes  sujets. 

2^  Des  iiu'sures  a prendre  pour. remplir  tes  ctiga- 
gemenis  pris  retalivemcul  aux  rembonrscmcnls  à 
époques  ; engagemcnls  que  je  regarde  comme  sacres, 
cl  auxquels  je  ne  mampicrai  jamais,  mais  qui  peu- 
vent  être  miiplis  par  <les  moyens  qui , à la  vérité 
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opéreront  la  liquitlaiion  du»  dettes  de  l'ICUt  d'tipc 
manière  moins  prompte,  mai»  qpi  ii’uaigerout  pa» 
d’auwi  fin  ie»  impositiou». 

Tous  CPS  moyens  réuni»  n’éiant  pa*  suffisants  pour 
couvrir  lolalemcnt  le  défieil,  le  dernier  moyen  , el 
celui  qui  me  coàlc  le  plus  à prendre,  e»l  celui  d’une 
augmcnlnlion  d’imposition  sur  les  terre»  j la  »eulc 
manière  de  la  rendre  moins  a cliarge,  el  qui  a déjà 
été  aentie  par  l’assentblée , o»t  de  la  répartir  avec  la 
plus  grande  égalité,  et  (prelle  soit  supportée  par  tous 
le»  propriétaires  sans  aucune  exception.  Celte  impo- 
sition ne  peut  être  déterminée,  quant  à sa  quotité  el 
à sa  durée  , que  parla  somme  du  déficit  qui  reste- 
ra à couvrir  après  l’emploi  des  moyens  quc'jc  viens 
d’indiquer. 

Tels  sont,  Messieurs,  lesnbjels  importants  que  j’ai 
voulu  voua  ronmmniquer;  vous  sentirez  combien  U 
est  essentiel  de  s’en  occuper  avec  célérité  ; les  maux 
qui  ont  été  dévoilés  sont  grands  et  ont  dù  causer  de 
rinqutélude  dans  le  public;  mais  je  n’ai  pas  tiaint 
d’en  faire  part  à l’assemblée  que  j’ai  convoejuée  , as- 
suré qu’elle  me  donnera  tians  epUe  occasion  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  11  s’agit 
de  la  gloire  de  la  France  dont  la  mienne  est  iitsépa- 
rable,  el  de  montrer  à l’univers  l'avauiage  que  j’ai 
de  commander  à une  nation  fidèle  el  puissante,  dont 
les  atflime  l’amour  pour  se»  roi»,  sont  in- 

aéparablei. 

9ès  que  le  roi  a eu  cessé  de  parler,  monseigneur 
le  garde  de»  sceaux  s'est  approché  du  trône  en  fai- 
sant trois  profomlcs  inclinalionst  la  première  avant 
de  quUtrr  sa  place,  la  secomie  après  avoir  fait  qtiel- 
qiies  pas,  el  la  troisième  lorsqu’il  » été  sur  le  premier 
<U*gré  du  trône;  el  a pris  à genoux  les  urtlrcs  du 
roi. 

Il  est  ensuite  retourné  à sa  place,  en  faisant  de 
meme  trois  profondes  inclinations  à sa  majesté. 

Lorscju’il  a été  à sa  place,  il  a dit  : Le  roi  or- 
tlonnc  que  Von pivtmc  séance}  l ?ule  l’assemblée  a 
pris  séance;  alors  s’étant  assis  >1  a dit  : Le  roi  per~ 
met  que  Von  se  couvre } tous  ceux  qui  avaient  droit 
de  se  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux,  qui  a prononcé  le  discours  sui- 
vant, assis  et  couvert. 

Messieurs,  le  roi  vous  a rassemblés  près  de  sa  per- 
sonne poqr  vous  consulter  sur  les  moyens  do  répri- 
mer les  abus  qui  s’étaient  introduiLs  dans  ses  finan- 
ces, de  remédier  aux  maux  qui  en  étaient  résultés, 
eldc  subvenir  au  soulagement  de  scs  peuples;  vous 
n'eties  pas  cl  ne  pouviez  pas  élrç  instruits  iKi  véritable 
étal  de»  affaires. 

Vous  avez  dù  faire  ce  que  vous  ave/  fait , élever 
de»  doute»!  propqscr  des  olneclions,  ilcmander  des 


éclatrcisscqtcnts,  el  du  sçiq  pp»  gpintlcs  «lisrqMjnuv 
faire  sortir  dt*»  vérité4  utiles. 

Vous  auriez  trahi  tout  à lo  (bit  et  vos  devoirs  cl 
le  vœu  de  sa  mnjcslc,  si,  dgiisces  rirconstances,  vous 
eussiez  manqué  de  ce  noble  courage  qui  lient  à In  fi- 
délité du  sujet,  L'omino  au  paliiolisme  du  citoyen. 

Sa  majesté  comptait  survoirezèle  et  votre  loyatilé; 
et  elle  a vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  «pic  son  at- 
tente n'a  point  été  trompée. 

Mais  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu’elle  a 
projeté  <lans  sa  sagesse,  et  que  ses  vues  de  justice  et 
la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous  cpnqaisscz  maiptct\itnt  toutes  ses  rés0)uiim|s, 
el  le  discours  que  le  roi  vient  (|ç  vpqi  adresser  n'a 
pu  frapper  vos  esprits,  sans  porter  dans  vos  cœuis 
l'émotion  de  la  reconnaissance. 

Les  yue^  d?  s®  inajeslè  onf  reçu  de  tous  les  bu- 
reaux rhoinmage  dù  i|  (eur  pureté  et  à leur  utilité. 
Des  a^cmiitées  dans  les  provineçs  vont  élit|»Ur  la  jus- 
tice cl  l’égalité, en  imposant  tous  les  fonds  sans  excep- 
tion , et  en  réparlis.sant  elles- mémos  l’imposition. 

Le  désir  du  cui  dP  délivrer  sqp  rpyampc  de  I* 
gabelle,  droit  si  onéreux,  cl  duql  l'expreice  est  pour 
ses  siyets  la  source  de  tant  decalaniilés,  est  le  garant 
le  plus  sùr  pour  la  nation  de  ynir  ce  droit  sup|)rifué, 
aussitôt  que  les  circonstances  perniclirunt  d'çffçH;tucr 
les  moyens  d’en  remplacer  le  produit. 

Il  existe  une  grande  dilTérencc  entre  |a  reepUe  et 
la  dépense.  Les  états  que  le  roi  ordonne  de  retnellre 
entre  les  mains  des  princes  présidant  les  bureaux 
vous  en  prouveront  la  réalité  et  le  montant. 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plus  souffrir  qu’à  l’a- 
venir un  semirlable déficit  introduise  le  désordre  dans 
les  finances,  et  sa  majeslé  en  prendra  tous  les  moyens. 

La  justice  fait  à la  nation  un  devoir  de  se  sou- 
metlrc  aux  liiarges  qui  seront  nécessaires  pour  le 
maintien  rigoureux  de  la  foi  publique  envers  les 
créanciers  dc  l'État,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses annuelles  qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  du 
royaume. 

Il  est  nécessaire  cl  urgent  de  qoi|il>ler  le  déficit.  11 
peut  être  diminué  par  differents  moyens  ilonl  vous 
allez  entendre  le  détail , et  sur  lesquels  le  roi  vous 
demande  vos  observations;  il  le  sera  encoi'e  par  tous 
les  moyens  d’’économie  dans  les  dépense»  el  de  bo- 
nification dans  les  recettes;  le  roi  les  veut  tous  em- 
ployer et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra  , Messieurs , comme  t|pe  nou- 
velle marque  de  zèle  pour  son  service  et  d’allachc- 
ment  pour  sa  personne,  tontes  les  obeervaüom  des 
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bureftui  sur  les  bonifications  et  améliorations  de  ses 
revenus. 

Le  roi  a déjà  déterminé  différents  rctrancbcmrnts 
qui  |M>uiTont  s’élever  à quinze  millions.  LMnlérét  de 
la  nation  est  lié  à la  stabilllé  de  ses  intentions  et  en 
assure  l’exécution  la  plus  constante. 

Mais  l’impôt  seul  peut  acitever  de  combler  entiè- 
rement le  déficit  \ il  sera  ■ églé  pour  sa  durée  par 
l.n  combinaison  que  présentera  le  mémoire  relatif 
aux  remboursements,  et  pour  sa  quotité,  par  le  ré- 
sultat des  étals  dont  le  roi  a ordonné  la  remise  aux 
princes  présidant  les  bureaux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs  , l’expression  des 
sentiments  du  roi  sur  la  nécessité  de  recourir  à un 
moyen  aussi  fâcheux. 

Ces  sentiments  ont  pénétré  vos  coeurs,  et  le  roi  est 
persuadé  de  votre  zèle. 

Tout  tendra  donc  au  même  but.au  bien  général  de 
l’État.  Le  roi  n'a  point  d’autre  vœu,  ses  sujets  n’ont 
point  d'autre  intérêt. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que,  quand  le  mal  est  connu, 
le  reuicde  doit  être  prompt  |K>ur  être  clTicacc.el  qu'il 
faut  se  hâter  de  bannir  l’inquiétude,  dès  qu'on  peut 
regagner  la  confiance. 

Sa  majesté  compte  donc  que  vous  réunirez  la  cé- 
lérité à la  sagesse  de  vos  délibérations  ; et  c'est  ainsi, 
Messieurs , qu’en  contribuant  à la  régénération  des 
difTéreotes  branches  de  l’adininistraliou  publique , 
vous  Avrea  justifié  la  confiance  du  souverain  et  mé- 
rité l’estime  de  la  nSifon» 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  apres  son  d?9" 
cours  fini,  est  remonté  au  pied  du  troue  pour 
prendre  les  ordres  du  roi  ; redescendu  et  remis  à sa 
place,  il  a fait  signe  à monsieur  le  contrôleur  général 
qui,  après  avoir  salué,  s’etre  assis  et  couvert,  a dit  : 

Le  roi  m*«  ordonné  de  faire  la  lecture  des  mé~ 
moires  suivants. 

Il  a lu  d’abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre, 
el  le  tarif  qui  y est  annexé  ; et  ensuite  le  mémoire  sur 
'es  remboursements  à époques  fixe», tels  qu'ils  sont  ici. 

MËMOIKES 

De  la  quatrième  division, 

PREMIER  MliMOlKE. 

Sur  le  droit  du  timbre, 

T>c  mi  ayant  formé  la  résolution  de  mettre  les  re- 
ccllc*  au  niveau  des  besoins  de  l’État , par  les  voies 
les  moinsonêrcusi'sà  m-s  peuples,  et  inéine  de  icni- 


placer  avec  plus  d'économte,  d’équité  el  de  douceur 
les  droits  trop  pesants  et  trop  vexaloires,  que  son 
amotir  pour  ses  sujets  le  porte  à supprimer;  sa  ma- 
jesté a préféré, entre  les  moyens  qui  lui  ont  été  pro- 
posés, le  droit  du  timbre,  qui  lui  a paru  celui  qui 
pouvait  le  plus  clficacement  faire  concourir  à la  for- 
mation du  revenu  public  les  personnes  riches  en  pa- 
piers qui  échappent  aux  autres  contributions,  celui 
qui  de  lu’i-roémc  doit  se  proportionner  le  mieux  aux 
facultés  des  contribuables  , et  celui  qu’il  est  le  plus 
aisé  de  lier  à des  vues  de  police  et  d’iUilîté  génerato, 
réclamées  depuis  longtemps  pourrinlérét  du  com- 
merce, prescrites  même  par  les  plus  sages  ordonnan- 
ces. 

Le  droit  de  timbre, en  usage  dans  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe,  a été  établi  en  France  par  édil 
de  mars  ifi55.  Les  principes  de  sa  perception  son! 
simples  et  connus;  les  étahlissemcnis  qu’elle  exige 
sont  formés  ; sa  législation  partie  ullcrc  est  réglée;  cl 
il  prâ'enle  un  moyen  facile  de  se.  conformer  à l’cs- 
pril  des  dispositions  du  tllrc  IH  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  ifiyS,  qui  oui  pour  objet  d'i-mpécher 
qu’il  puisse  être  supprimé  ou  suppléé  aucun  feuillet 
dans  les  livres,  registres  et  journaux  de  commerce  , 
et  de  mettre  ainsi  à portée  de  distinguer  les  faillites 
que  le  malheur  entraîne,  des  banqueroutes  que  la 
fraude  produit  ou  accompagne. 

La  nature  de  ecUe  taxe,  cl  les  circonstances  qui 
obligent  le  roi  de  l’établir,  n'admcticiit  aucune  ex- 
ception. L’intention  de  sa  majesté  est  de  l'élciulre  à 
tous  les  pays  de  son  obéissance  , en  accordant  néan- 
moins aux  provinces  où  le  timbre  n’a  pas  aciuclirmcni 
lieu  les  indemnités  qu’elles  poumnient  avoir  dro'i  de 
réclamer, en  raison  de  la  portion  de  ce  droit  dunt 
elles  ont  été  exceptées  jusqu’à  cc  jour , el  de  nianicrc 
qu’eilcs  n’aient  à supporter  réellement  que  la  portion 
qui  en  sera  nouvelle,  et  qui  devra  être  une  cba''^ 
commune  pour  tout  le  royaume. 

Le  tarif,  qui  sera  communiqué  à rassemblée  cies 
notables,  détermine  tous  les  cas  où  le  droit  de  timbre 
doit  éli-c  perçu,  et  il  en  fixe  la  quotité.  On  y verra 
qu’elle  est  graduée  dans  une  proportion  qu’on  s'e»l 
ap|i)iqiié  à rendre  la  plus  équitable  qu'il  était  p<is- 
silde,  soit  par  rapport  aux  choses,  soit  par  r,appnrl 
aux  personnes. 

Voici  les  principaux  articles  que  sa  majesté  sc  pro- 
pose d'ordonner  à ce  sujet  : 

.Sa  majesté  ne  changera  rien  à ce  qui  s’observe  dans 
tout  cc  qui  est  conlcniietix  el  judiciaire,  comme  les 
jugements,  arrêts  , exploits , actes  et  prodiicliom  jii- 
dicia>rcvqnrlrnnqiics.rn  quelque  liMuinal  que  cesoit, 
dans  les  provinces  artucllcmcnl  soumises  ponr  tous 
CCS  arlrsà  l’usage  du  papier  cl  du  parchemin  (Imlvrés. 
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le  timbre  tenant  Heu  de  U cote  et  paraphe  ordonnés 
par  les  articles  lit  et  IV  du  titre  III  du  Hit  édit  ; et 
les  préposes  à la  distribution  du  papier  timbré  de- 
meurant chargés  à ra\euivde  certifier  le  nombre  des 
feuillets  dcsdiis  registres  et  journaux* 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  timbre  ' 
il  sera  ajouté  au  droit  actuel  sur  les  caries  à Jouer, 
dès  à jouer,  et  les  pièces  de  jeu  de  domino  seront 
aussi  timbrées^  etc.,eU. 

DEUXIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  les  remùoursements  d époques  fixes 

Une  des  principales  muses  du  déficit  qui  se  trouve 
dans  les  Bnances  résulte  des  reml>ourscmenls  a épo- 
ques fixes. 

liT  désir  bien  fondé  de  rendre  plus  rapide  le  suc- 
cès des  emprunts  que  les  besoins  de  l'État  ont  nécea* 
sités  a fait  imaginer,  surtout  depuis  dix  ans,  d’en  in- 
diquer le  rcmboui’seinent  à des  époques  certaines  cl 
rapprochées,  L’avantage  d’assurer  l’aisance  du  mo- 
ment a pour  lors  principalement  frappé.  L'oinbar- 
ras  où  des  remlioursctnents  accumulés  et  précipités 
pourraient  jeter  dans  les  annéessuivantes  a faitmoira 
d'impression.  Tous  les  emprunts  qui  se  sont  faits  de-^ 
puis  1776,  et  qui  n'uiU  pas  été  à fonds  perdu,  ont  eu 
ccltc  forme  aggravante. 

Los  remboursements  qu'ib  esigent  s’élèvent  à en- 
viron 5o  millions,  et  doivent  être  ineeesammenl  por- 
tés à plus  de  5s.  Le  tableau  en  Mra  joint  à ce  mé- 
moire. 

Ces  engagements  publics  forment  un  article  de  dé* 
pense  qui  ne  peut  soultrir  ni  retard  , ni  réduction  , 
et  sur  lequel  ne  s’étend  pas  le  pouvoir  de  l’écoiio- 


II  ne  aéra  non  plus  rien  Innové  dans  les  mêmes 
provinees  pour  les  actes  et  contrats  qui  se  peesenl 
devant  notaires. 

Le  droit  de  timbre  y restera  prédaémefit  le  ménit 
sur  cea  actes  sans  aucune  augmentation» 

Sa  majesté  sc  propose  d'assujettir  au  timbre  toutes 
provisions  de  charges  et  olhccs,  toutes  commissions 
de  places  , offices  et  emplois , toutes  nomlualloiis  , 
brevets  d’élections  ou  prcsenlalions  aux  bénéfices  , 
toutes  lettres  ou  breveta  de  noblesse,  d’éreoUon  de 
terres  en  dignité,  do  réfaabilitation,  confirmation  , 
commlMion,  lettres  d’état , da  répit,  de  paase-porU, 
de  naturalité  , de  lurannation , de  gréoe  et  eutrea , 
de  quelüue  nature  que  ce  eoit» 

Les  tvnllles  périodiques,  les  jourruiiix,  les  affiches 
«I  annonces,  Ira  mercures,  gaxcties,  almanachs,  pros- 
pectus, les  affiches,  placards,  avis  divers , billets  de 
mariage , de  profession  , d’epterrement , cl  même 
les  otivi'agos  périodiques  venant  de  l'étranger,  seront 
pareillement  timbrés. 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  de  rigueur  pour 
toutes  rescripltoiis  et  mandats  délivrés  dans  les  caisses 
de  finance , toutes  Iclirca  de  change  et  billets;  les 
reconnaissances,  quittances  et  décharges  ; les  billets 
cl  coupons  de  loteries,  les  lettres  de  voiture,  bulle- 
tins et  bordereaux  des  agents  de  change;  comptes 
arrêtés  ou  certifiés  en  banque,  factures  de  mar- 
chands , banquiers  et  autres,  connaissements,  rôles 
d’équipages,  certificats  et  déclarations  pour  les  en- 
trées de  Paris  et  autres  objets  de  même  nature. 

Enfin  il  ne  sera  |>crinis  de  sc  servir  que  du  papier 
liiiibré  pour  toutes  commissions,  obligations,  pro- 
messes, testaments  , eodietllca,  traités  et  marchés, 
bttux,  devis,  contrats  maritimes,  poHcea  d'oMUrances 
et  autrra  actes  sous  seing  privé , de  quelque  natur* 
qu’ils  soient , et  entre  telles  persoouea  qu’ils  soient 
faits  cl  passés. 

Tous  actes,  titres  et  pièces  de  ta  nature  cl-deasus 
exprimée,  antérieurs  à In  loi  qui  sera  donnée  , de- 
vront être  portés  au  bureau  du  timbre  , et  timbrés 
pour  qu'on  puîsae  t’en  aervir  en  justice» 

Les  reooiinaistnnccs  d«  directeurs  et  prépoeés  des 
monts-dc-piélé,  au-dessous  de  cent  livres,  et  les  bil- 
lets, quittances  et  décharges  au-desaous  de  douze 
livres,  ne  seront  point  assujettis  à ta  formalité  ni  au 
droit  du  timbre, 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  bien  et  la  police  du 
commerce  les  dispositions  du  litre  III  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1673,  servant  de  règlement  pour  le 
commerce,  et  tendantes  à constater  la  nature,  la  date 
et  le  nombre  des  feuillelt  des  livres , journaut , ré- 
perlbirct  et  registrea  de  commerce , soient  e&éeutéei, 
ffilrod. 


mie» 

Ils  sont  coosidéreblcs  jusqu’en  1797,  ils  vont  en- 
suite en  diminuant  progresaivemenl  jusqu’en  iBii, 
Plusieurs  moyens  te  présentent  pour  y faire  hon- 
neur. 


Le  premier  serait  d'impoter,  et  il  n'y  a pas  de  doute 
que  ceterail  celui  qui  devrait  être  préféré  par  la  na- 
tion, s’il  s'agissait  d’une  dépense  médiocre  ou  qui 
dôt  être  perpétuelle»  Mais  dans  Ira  circonstances  ac- 
tuelles, un  surcroît  d’impôts  de  5o  mllliens  ajouté  à 
ceux  qui  sont  indispensables  afnigerait  la  bonté  du 
roi. 

Un  autre  moveo  lui  a été  proposé,  ce  eeralt  d'em- 
prunter aniiuellcmonl  «5  millions,  dont  on  renverrait 
les  remboursements  à des  époques  plus  éloignées , et 
de  n’imposer  que  le  surplus  des  sommes  péceeiai- 
m pour  parfaire  les  remboursvmeiMs 
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Cftte  vue,  qui  aurait  diminue  d'environ  a5  millions 
!e  dcfîcit  eclucl  cl  la  nécessité  présente  d'impusilion, 
aurait  eu  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a jugé  que  les  finances  étant  dans 
un  élatcoDsidéi  abIc  de  déficil^  et  la  nation  étant  déjà 
soumise  à de  très  lourds  impôts,  clic  ne  devait  être 
imposée  de  nouveau  qu'à  ce  qui  serait  absolument 
nécessaire  pour  subvetiirà  scs  besoins  publics  et  faire 
face  à scs  engagements. 

La  dépense  des  remboursements  accumulés  lui  a 
paru  devoir  dire  regardée  comme  une  suite  des  acci» 
dents  de  la  guerre.  Elle  a trouvé  préférable  d’y  sa* 
tisfaire  comme  aux  dépenses  de  la  guerre  elle  •même 
(et  comme  à toute  dépense  inévitable  trop  forte  et 
qui  doit  être  trop  promptenntni  acquittée),  par  une 
suite  d’emprunts  sagement  combinés,  qui  rejelasseiu 
sur  un  plus  gi  aïul  nombre  d'années  le  fardeau  de  la 
libération,  de  sorte  qu’on  ne  fût  pas  obligé  de  trop 
surcharger  le  peuple. 

Sa  majesté  a fait  calculer  l’ordre  le  plus  avai)ia> 
gcus  pour  elTciiuci' , confurinénient  à ce  principe, 
les  remboursements  dont  l’épcupic  est  fixée.  Le  résub 
tal  de  ce  travail  a été  , qu’en  empruntant  pendant 
quatre  années  cinquarUe  millions  par  .in;  dans  la  rin- 
quièine  et  I.i  sixième  quaranU  mt(/ions  seulement  j 
trenle-einq  miilions  'n  la  septième  ; trents-trois  millions 
par  année  , dans  la  huitième,  la  neuvième  cl  la  dixic* 
me,  et  seulement  otnjf/-7U<i/re  millions  tous  les  ans 
dans  les  années  suivantes;  et  partageant  sur  quin/c 
aunécslcrcinboursemetii  de  chacun  de  ces  emprunts, 

«a  libération  de  l'Klat  serait  au  bout  de  vinglninq 
ans, à C9nt  mills  francs  prè*s,  au  même  point  où  elle 
l'aurait  élépar  un  emprunt  annuel  t\e vingl-citiq  mil» 
lions  I toujours  remboursable  de  même  en  quinze 
années;  que  raugmentalion  des  charges  du  li'ésor 
royal  suivraitàpeii  près  la  marche  nalui'cllc  des  amé- 
liorations propres  à la  compenser  , et  que  le  déficit 
actuel  serait  diminué  de  , ce  qui 

rendrait  infiniment  plus  facile  l'établissement  de  l’or- 
dre dans  les  finances  , et  permettrait  d'y  ramener  le 
niveau  sans  surcharge,  peut-être  même  avec  un  vé- 
ritable soul.igeineut  pour  te  peuple. 

En  effet  l'ordre  apporté  dans  les  remboursements , 
sans  cesser  de  remplir  avec  exaclitu<lc  les  engage- 
ments du  r*)i , peut,  comme  on  \icnl  de  le  voir, 
dimiimerde  près  de  cinçuon/e  mifftoru  le  déficit  ac- 
tuel. 

Et  ce  déficit  étant  ainsi  vcduil,  les  économies  pour- 
ront vraisemblablement  s’élever  assez  haut  pour  que 
l'augmentation  de  revenu,  procurée  par  le  droit  de 
timbre  et  par  la  répai  iilion  égale  et  juste  d'uucciiarge 
que  supporte  déjà  en  entier  la  classe  des  plus  pau\ res  j 
contribuables, suffise  aux  bcaoiiu  de  l'Étal, taudis  que 


lepeuple  profilera  de  tous  Icsencouragementsdonnés 
à l'agriculture,  et  de  toutes  les  facilités  accordées  au 
commerce. 

11  faut  observer,  en  lenninanl  ce  mémoire,  que  les 
remboursements  à époques  fixes  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  remboursements  réguliers,  effec- 
tués par  la  caisse  d'amortissements  eu  conséquence 
de  l'édit  d'août  1784. 

Les  opérations  de  cette  caisse,  qui  ne  coûte  au  roi 
que  (ro<f  ffiffftoni  par  an,  mais  qui  s’accroît  du  pro-- 
duit  des  extinctions  des  rentes  viagères  et  de  celui 
des  intérêts  des  contrats  qu'elle  rembourse  , ne  doi- 
vent jamais  être  inicrrompuei.  Elles  tiennent  aux 
meilleurs  principes  d'administration  ; mais  on  ne 
peut  y assigner  que  le  terme  indéfini  de  la  libération 
générale  des  dettes  de  l’Élal , qui  peuvent  se  perpé 
tuer  par  plusieurs  causes,  et  même  s'accroître  par 
des  événemenLs  politiques , sons  qu’il  soit  possible 
d'en  prévoir  exactement  l'intensité  ni  la  fin  : tandis 
que  les  remboursements  à époques  fixes  devicnueiii  à 
ces  époques  des  dettes  exigibles , qu'il  faut  acquitter 
avec  exactitude  à leur  échéance  , et  qui , si  elles  le 
sont  pour  lors  par  des  capitaux  rux-mêmes  emprun- 
tes, exigent  au  moins  qu’ou  ne  les  dénature  pas  , cl 
qu'un  en  dclcrmiiic  iiTcvocaLIcmcnt  rexllnctioii. 

La  le«'lurc  des  mémoires  finie,  le  roi  a le\c  la 
séance;  sa  majcslc  s'csi  retirée  dans  le  meme  ordre 
qu'elle  était  arrivée. 

Changemcnls  stin>efws  <ions/c  mtfiis'èrc  pcuffant 

Cinten'alU  entre  la  séance  pricédenfe  ci  fa 

suivante. 

Le  i®**  mai  le  roi  a nommé  <'hcf  de  son  conseil 
royal  des  finances  M.  Elieiinc-Chailes  de  Lomente 
dcBrienne,  archevètjuc  de  Toulouse,  l’un  des  nota- 
bles convoqués,  qui  a prêté  serment  en  cette  qualité 
entre  les  mains  de  sa  majesté  le  3 mai. 

Le  ntéine  jour  M.  de  Fourqueux  a envoyé  au  roi 
sa  démission  de  la  place  de  contrôleur  général  des  fi- 
nances. 

Le  fi  <bi  même  mois  sa  majesté  a fait  choix  pour 
le  remplacer  dcM.  Picrre-Cbarles-Laurenl  de  Ville- 
deuil,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  riiôtel  du 
du  roi,  aussi  l'un  des  notables  convoqués,  qui  a prêté 
serment  à la  chambre  des  comptes. 

SIXIÈME  ET  DERNIÈRE 

SÉANCt:. 

Le  vendredi  3û  mai  1 787. 

Le  roi  étant  parti  du  cbàlcau  dans  le  même  cêrê' 
uioniul , et  accompagné  des  mêmes  peiaoiuit»  qif*a  ia 
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géant  e précMrnte,  k Texc^ption  de  monseif(neur  te 
prince  <le  Lambeac,  grand  écuyer  de  France,  <|ui  ne 
•*y  cit  pas  trouvé,  sa  majesté  est  entrée  sur  le  midi 
dans  la  salle  d'assemblée. 

Sa  majesté  est  montée  sur  son  trône,  et  après  s’élre 
assise,  avoir  ôté  et  remis  son  thapeau,  a prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  en  vous  appelant  autour  de  moi  pour 
uj'aider  de  vos  conseils,  je  vous  ai  choisis  capables  de 
me  dire  la  vérité  , comme  ma  volonté  était  de  l'en- 
tendre. 

J'ai  été  content  du  zèle  et  de  l'application  que 
\ous  avez  portés  à l'examcii  des  difTéreots  objets  que 
j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  vous  ai  annoncé  des 
abus  qu'il  était  iujporlaiU  de  réformer,  vous  mêles 
avez  dévoilés  sans  déguUciiicnt  \ vousiD'avezen  inéiuc 
temps  indiqué  les  remèdes  que  vous  avez  juges  les  plus 
capables  pour  y remédier. 

/iucun  ne  me  coûtera  pour  établir  l'ordre  et  le 
maintenir  : il  fallait  pour  y parvenir  mettre  de  ni- 
veau la  recette  et  la  dépense.  C’est  ce  que  vous  avez 
préparé,  en  constatant  vous-métne  le  déficit,  en  re- 
cevant de  ma  paît  l’assurance  de  rctranchemcnls  et 
de  bonifications  ronsidérablcs  ; en  reconnaissant  la 
nécessité  des  impositions  quclescirconstanccs  me  con- 
traignent i exiger  de  mes  sujets. 

J'ai  au  moins  la  consolation  de  penser  (pic  la  forme 
de  ces  impositions  en  .illcgera  le  poids , cl  ipic  les 
changements  utiles  (|ui  seront  la  suite  de  rette  assem- 
blée les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  le  plus 
pressant  de  mon  cœur  sera  Imijmirs  celui  qui  tendra 
au  soulagement  et  au  bonheur  de  mes  peuples. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  dans  l'exposé  qui  va  vous 
être  fait  de  ce  que  j'ai  résolu,  leségardsque  Je  mepi-o- 
posc  d’avoir  pour  vos  avis. 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s’est  approché  du  trône  en  faisant  Iroispro- 
fondes  inclin.itions  ; la  pi-emiî-re  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  aprî^s  avoir  fait  qucl<]ucs  pas  , cl  la 
Iroisicroelorsqu'il  aété sur  le  premier degi‘(Wluliône; 
puis  il  a pris  à genoux  les  ordres  de  sa  majesté. 

Il  est  ensuite  retourné  à sa  place,  en  faisant 
de  même  trois  profondes  inclinations  au  rot. 

Lorsqu'il  a été  à sa  place,  il  a dît  : Zc  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance  ; toute  l'assemblée  a pris 
séance.  Alors  s’étant  assis  il  a dit  : Le  roi  permet  que 
Pon  SC  couvre  i ceux  qui  avalent  droit  de  se  cou- 
vrir se  sont  couverts. ainsi  (juc  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  , qui  a prononcé  assis  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  terminez  aujour- 
d'hui seront  une  époque  mémorable  du  règne  de  sa 


majesté.  Nos  descendants  les  compteront  avec  recon- 
naissance parmi  les  litres  de  gloire  qui  doivent  ho- 
norer le  roi  et  sa  nation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fré- 
qucmmonl  appelé  auprès  du  trône  les  représentants 
ou  l'élite  de  leur  empire,  pour  concerter  des  lois,  re- 
médier aux  abus,  pacifier  des  troubles,  prévenir  des 
orages,  et  pour  faire  rendre  à leur  autorité  tuté- 
laire lu  liberté  d'assuier  le  bonheur  des  peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces 
conseils  nation.iux  les  précieux  moments,  consuert-s 
à de  si  impuii.inlcs  déliliéralions,  sc  perdre  en  vaines 
disputes  ou  en  projets  chimériques.  Les  grands  corps 
de  l'Elat  ne  s'assemblaient  presque  jamais  que  pour 
SC  diviser. 

Une  triste  expérience  semblait  avoir  condamné 
ces  orageuses  assembléesùuneptus  longue  désuétude, 
depuis  plus  d’uu  siècle  et  demi  que  i'aulovilé  royale 
s’est  inêbraiilablcmeiit  affermie. 

Le  roi  a observé  dans  sa  sagesse  les  changements 
qu’ont  amenés  parmi  nous  le  progrès  des  lumières, 
les  relations  de  la  société  et  l'habitude  de  l'ol>éis- 
sancc. 

Tout  était  calme  au-de.lans  et  au-dchors  de  son 
royaume  , quand  sa  majesté,  frappée  dans  le  silom  c 
(te  scs  conseils  d'une  foule  d'.*ibus  qui  appelaient  de 
prompts  cl  puissants  remèdes,  a conçu  le  projet  d’in- 
terroger des  membres  distingués  desdÜTérenls  ordres 
de  son  Étal,  et  de  leur  confier  le  plus  douloureux  se- 
cret do  son  cœur  , en  mettant  sous  leurs  yeux  le  ta- 
bleau de  scs  finances. 

Sa  iii.ijeslé  vous  a choisis,  Mes-ieurs,  sur  la  Toi  de  la 
renommée  qui  iic  trompe  jamais  les  rois,  pour  con- 
courir au  rélabliMemenl  de  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Vous  avez  dignement  répondu  à ics  espérances. 

Vos  délibérations  ont  constamment  attesté  l'u- 
nlon  des  cœnu's  cl  l’unilc  des  principes;  et  la  gloire 
de  ce  concert  unanime  commencera,  Messieurs, 
à celle  assscmbléc  dans  les  annales  du  la  monar- 
chie. 

Admis  à la  noble  fonction  d'éclairer  votre  souve- 
rain sur  les  plus  grands  objets  de  In  prospérité  pu- 
blique, vous  avez  trouvé  toutes  les  avenues  du  trône 
ouvertes  à la  vérité. 

Vous  avez  pesé  avec  un  respect  religieux  dans  vos 
conférences  les  facultés  du  peuple,  mais  vous  avez 
cédé  à la  nécessité  qui  est  la  première  loi;  et,  en  b.T- 
lancnnt  les  bc^^oins  de  l'Ktat  avec  ses  moyens,  celle 
assemblée  a présenté  à funivers  le  spectacle  touchant 
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«Tune  pénérruse  émuUlion  il«  ucrtAcea  entre  U rai 
el  U netion* 

Tout  TuiK  a été  révélé  sans  déguisement  ! le 
myitère  nti  convient  qu'à  la  méfiance  ou  à li  faU 
blease. 

L'incertitude  aurait  agigravé  le  mal,  en  livrant  aua 
inquiéludea  de  l’Imagination  dai  bmoina  qui  aembleni 
diminuer,  dèa  qa'iW  sont  rigoureoaement  déterminée 
par  U préoiaiati  du  oaleul. 

On  a découvert  euua  vos  yeux  le  tableau  dee  reve- 
nue et  dee  cherges  de  l’Éul  et,  pour  (a  réduction  dee 
dépensée  comme  puurl'accroiieeincnt  cl  la  durée  de» 
iributs,  le  concoure  des  diflérenU  bureaux  de  Ta#- 
eeioblée  a fnriué  le  réeullal  solennel  de  l'opinion  pu- 
blique. 

C'est  ainsi,  Messleuie,  que  voue  avez  été  In  coneeil 
de  votre  roi , et  que  vous  avez  préparé  et  farilité  la 
révolution  1a  plus  désirable,  sane  autre  autorité  que 
celle  de', la  confiance,  qui  est  la  première  de  toutes  le» 
puissance»  tlans  le  gouvernement  de»  étal». 

La  nation  fidèle  à son  ancien  caractère  de  loyauté 
n'a  fait  entendra  au  pied  du  trànc  que  le»  no- 
bles conseils  de  l’honneur,  et  de  ccl  amour  liéré- 
dilairc  pour  se»  rois,  qui  est  le  patrimoine  de»  Fi  an- 
^ai». 

Vous  avez  cbcirhé  le  remède  d'un  désordre  dont 
•a  aoudaine  révélation  vous'a  affligés  sans  vous  abat- 
tre; el  vous  l’avez  trouvé,  comme  lei-oi  l'avait  prévu, 
dan*  l'économie , les  retranchcineiUs , les  bonifica- 
tions , et  dans  une  augmentation  limitée  de  tri- 
but». 

En  exécutant  de»  réformes  si  digne»  de  son  cccur, 
le  roi  va  être  glorieusement  secondé  par  son  auguste 
.‘amillc, 

La  reine,  dont  la  bonté  recherche  avec  tant  d’ar- 
deur les  moyen»  de  contribuer  à la  félicité  publique, 
s’es*  empressée  d’ordonner  qu’on  lui  présentât  le  ta- 
bleau de  tout  le  bien  cl  de  tous  les  sacrifices  qu'elle 
peut  faire. 

Les  auguste»  frèrea  de  »a  majesté,  qui  vicnneut  de 
donner  de  si  grand»  exemples  de  zèle  et  de  patriotis- 
me, préparent  au  trésor  public  tous  les  soulagements 
qu'il  peut  espérer  des  réductions  dans  leurs  maison», 
el  de  leur  amour  pour  les  peuples. 

Tout  sera  donc  réparé,  Mesaieuraf  »ana  aecouase, 
sans  bouleversement  des  fortunes,  sans  altération 
dans  les  principes  du  gouvernement,  et  sans  ancune 
de  ces  infidélitc»  dont  le  nom  ne  doit  jamais  être  pro- 
féré devant  le  monarque  delà  France. 

L'univers  entier  doit  rea|>ecler  une  nation  qui  of- 
fre & ton  souverain  de  ai  prodigieuses  ressources  ; et 


le  crédit  pqblU.  devient  plus  solide  aujourd’hui  que 
jamais,  puisque  tous  1m  plana  proposés  dans  rette  as- 
semblée ont  eu  pour  base  uniforme  U religieuse  fidé- 
lité du  roi  à remplir  ses  engagemenUt 

■Pour  atteindre  à un  but  ai  digne  de  s»  sollîcltade, 
le  cœur  du  roi  a été  prolbndéraeht  afThclé  de  la  né- 
cessité d’établir  de  nouveaux  impôts;  mais  des  sacri- 
fices, dont  sa  majealé  abrégera  fidèlement  U durée , 
n'épuiaeranl  pas  un  royaume  qui  pnisède  tant  de 
sources  fécondât  de  riebetMS,  la  fertilité  du  sol,  l'ie- 
Uustric  des  habitants  cl  les  vertu»  peisonnellea  de 
son  souverain. 

La  réforme  arrêtée  ou  projetée  de  plusieurs  obus, 
elle  bien  permanent  que  préparent  de  nouvelles  lois 
eoneertées  avec  vous^Meesirurs,  vont  concourir  avec 
suerés  au  soulagement  actuel  des  peuples, 

La  corvée  est  proscrite;  la  gabelle  est  jugée;  les 
entraves  qui  gênaient  le  commerce  inlérietir  el  exté- 
rieur seront  détruites,  et  ragriciillura  . enrotiragée 
par  l'exporiiiinn  llbra  des  grains,  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  flonsêanie. 

Les  nouvelles  charges  des  peuples  flnirnnt  avec  les 
l>e»oins  qui  les  font  naître. 

Le  roi  a solennellement  promis  que  le  désordre  ne 
reparaîtrait  plus  dans  ses  finances;  el  sa  majesté  va 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  remplir 
cet  engagement  sacré  dont  vous  êtes  les  dépositaires. 

Une  nouvelle  forme  dans  radmiiiislraiion,  soliici 
tée  depuis  longtemps  par  le  yœu  public,  et  récem 
ment  recommandée  par  les  essais  les  plus  heureux  ^ 
a re^u  la  sanction  du  roi,  et  va  régénérer  tout  son 
royaume. 

L'autorité  suprême  de  ta  majesté  accordera  aux 
administrations  provinciales  les  facultés  dont  clics  ont 
besoin  pour  assurer  la  félicité  piddiipte.  Les  prin- 
cipes de  la  constitution  française  seront  respecté» 
dans  la  formation  de  ces  assemblées,  el  In  nation  ne 
s’exposera  jamais  a perdre  un  si  grand  bicnniil  de  son 
Souverain,  puisqu'elle  ne  peut  te  conserver  qu'en  s'en 
montrant  toujours  digne. 

L'évidence  du  bien  y réunira  tou»  les  esprits.  L'ad- 
ministration de  l'État  se  rapprochera  de  plus  en  plus 
du  gouvernement  et  de  la  vigilance  d'une  famille  par- 
ticulière; une  répartition  plus  équitable  que  l’intérêt 
personnel  surveillera  sans  cesse  allégera  le  fardenii 
des  impositions. 

Pour  rendre  à jamais  durables  dans  son  royapine 
les  utiles  résultat»  de  vos  travaux,  le  roi  va  imprimer 
B tous  ses  bienfaits  le  sceau  des  lois.  * 

Sa  majesté  désire  que  le  même  esprit  qui  vous 
.miiJie,  Messieurs  I sc  répande  <ians  les  asseinbleci 
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qu*H1»  tfilgne  hohorer  d«  w « eH«  "• 

pèr«  ^|U'ipf^  ivoir  momré  imi»  Ma  yen%  un  amour 
•iéelairé  du  bien  pubiiu  4 voua  en  développeras  le 
germe  dana  touteaaea  provinoN« 

Apria  son  diacoura  , monaelgneur  le  g^rde  des 
hceiux  est  remonté  au  pied  du  tréne  avec  le  même 
cérémonial  (|uc  cl-deasüs,  polir  prendre  les  ordres  du 
roi;  redescendu  et  remis  A sa  place,  Il  a fait  signe  & 

V.  l’archevêque  de  Toulouse,  qui,  après  avoir  salué 
et  l'éire  couvert,  a prononcé  4 assis,  le  discourt  sui- 
vant : 

Alaiiteoia,  le  roi  m*a  onloiiné  de  remettre  en  peu 
de  mon  sous  vos  veut  le  réenllat  do  vos  délibérations 
et  le  précis  des  résolutions  que  aa  majeaté  a formées 
en  conséquence.  L’assemblée  y verra  le  bien  auquel 
elle  a concouru  cl  celui  que  le  roi  prépare;  elle  y 
remarquera  surtout  U sallsfieiloîi  ei  laootiûsnce  de 
sa  majesté,  joalo  récompense  de  voire  tèle  pour  ton 
service  et  le  bien  de  Tlttal» 

Les  troubles  et  les  dissensions,  suite  ordinaire  des 
guerres  civiles,  et  que  le  règne  glorieux  de  Henri  IV 
n’avaU  pu  entièrement  éteindre,  avaient  obligé 
Louis  Xlll  à ramener  à son  conseil  l*admiiiislratioii 
directe  des  moindres  détails.  Tout  alors  dut  être  soii- 
mU  immédiatement  à l'autorité,  pour  qu’elle  pût  re- 
prendre ses  droits  , et  clic  dut  avoir  d'autant  plus 
d’action  qu'elle  avait  eu  moins  d'influence.  I.c  roi 
o’a  pas  cru  qu’un  régime  dicté  par  les  circonstances 
dét  subsister  lorsque  ces  circonstances  n’etlataieni 
plus,  il  a senti  que  plus  l’autorité  avait  de  force,  plus 
elle  pouvait  avoir  de  conflanre,  et  que  ce  ne  serait  pas 
i’iffiibllr,  mais  l’éclairer  et  même  la  rendre  plus  ac- 
tive, que  de  remettre  h des  assemblées  provinciales 
une  partie  de  l’adminbtration. 

Sa  majesté  s'est  en  conséquence  déterminée  à en 
établir  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume  où 
il  n'y  aurait  pas  d'étals  particuliers , et  elle  a cru  de- 
voir vous  consulter  sur  la  formation  et  la  composi- 
tion do  CCS  assemblées. 

Sa  majeaté  a vu  avec  satisfaction,  et  les  |Mmplaa 
venrunt  avec  reconnaissauce,  qu’aucun  sentiment, 
aucun  préjugé  personnel , n’ont  influé  sur  voe  ddli* 
bérallona.  Vous  avez  pensé  que  la  nation  était  une  , 
et  que  tous  les  urdres,  tous  les  corps,  toutes  les  asso- 
ciations particulières  dont  elle  était  cumposée  , ne 
pouvaient  avoir  d'autres  intérêts  que  tes  siens,  Vous 
avez  en  conséquence  abjuré  toute  dUlinction,  lors- 
qu'il serait  question  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques; la  liberté  civile,  étendue  à tous  les  élata , 
n’adnel  plus  ces  taxes  particulières,  vestiges  malheu- 
reux de  la  servitude  dont  elles  ont  été  la  compensa- 
tltfu.  Le  gouvernement  ibleux  ordonné  rejette  en  | 
eéhséquenœ  toutes  ces  exemptions  pécuniaires  qui 


ont  été  la  saHe  da  col  tança , et  11  n’m  plus  permis 
de  penser  queedul  qui  recueille  moins  doive  oayer 
davantage. 

Unis  et  assimilés  par  une  antique  association  , les 
deux  premiers  ordres  en  ont  resserré  les  liens  sans 
jalousie  ni  rivalité  ; et,  lorsqu'ils  ont  réclamé  daa  lor- 
mes  et  dca  privUégea,  roplnlon  des  députés  des  villes, 
qui  s’est  jointe  è leora  litstanm,  a bien  fbil  voir  que 
l’amour  du  bien  public  avait  «ul  dicté  leurs  rérla- 
mationa. 

Leroi  est  bien  éloigné,  Mesaieurs  , de  vouloir 
donner  atteinte  è ceS  formes  et  à res  privilèges,  11  sait 
qu’il  y a dans  une  monarchie  des  dislIhcUons  qu'il 
est  Important  de  coiuerver;  que  l’égalilé  atisoluc  ne 
convient  qu’aux  états  purement  républicains  nu  pu- 
rement despotiques  ; qu'une  égale  contribution  ne 
suppose  pas  la  conlbslon  des  rangs  et  des  conditions  ; 
que  les  (brmes  anciennes  sont  la  sauvegarde  de  la 
c'onstitution,  et  que  leur  ombre  même  doit  être 
tiagée  , lorsqu'elles  sont  obligées  de  céder  k l’utilité 
générale. 

C'est  d’après  ces  principes  que  seront  établies  1rs 
asaemblées  provinciales.  Les  deux  premiers  ordres  y 
auront  la  présidence  et  la  préséance  dont  ils  ont 
toujours  joui  dans  lesassembléca  nationales;  et  cotte 
prérogative  ne  peut  leur  être  précieuse  qu'autanl 
qu’elle  tourne  à l’avantage  des  peuples.  Ce  n’est  pas 
une  vaine  égalité,  démentie  à chaque  instant  par  des 
besoins  toqjoursrenaiiaants,  que  le  peuples  intérêt 
de  réclamer,  c’est  du  secours  et  de  l’appui  que  sa  fai- 
blesse invoque,  et  c'est  dans  le  clergé  et  U noblesse 
qu’il  peut  et  doit  les  trouver.  Ces  temps  malheureux 
pendant  lesquels  les  nobles  étaient  les  fléaux  des 
campagnes  n’existent  plus;  leur  présence  en  éloigne 
l’oppression  et  la  misère  { et,  dès  qu’une  fois  il  est 
convenu  que  U contribution  doit  être  égaie  et  égale- 
ment répartie , l’élévation  des  grands  n’est  plus 
qu’un  moyen  de  défendre  le  faible,  de  soulager  scs 
peines,  et  d’assurer  l'accès  de  ses  réclamations. 

Puisqu'un  seul  et  même  intérêt  dolianimerlestrois 
ordres,  on  pourrait  croire  que  chacun  devrait  avoir 
un  égal  nombre  de  représentants.  Les  deux  premiers 
ont  préféré  d'être  confondus  et  réunis  ; cl  par  là  le 
tlera-état,  assuré  de  réunir  à lui  seul  autant  de  voix 
que  le  clergé  et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra 
jamais  qu’aucun  intérêt  particulier  n’enégaro  les  suf- 
Cragcs.llest  Juste  d'ailleurs  que  celte  portion  dca  eujeis 
de  sa  nugeslé,  si  nombreuse,  si  IntAreesante  et  si  di- 
gne de  sa  protection,  reçoive  au  moine,  par  le  nom- 
bre des  voix  , une  compensation  de  l’influence  que 
donnent  néccaeaireincal  la  rîcbeese,  lee  dignitée  et  le 
neUeauM. 
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En  Koivanl  Ininémet  vue*,  le  roi  ordoi^neraqueles 
suHragee  ne  soient  pas  recueillis  par  ordre  ^ mais  par 
tète.  La  pluralité  des  opinions  âa  ordres  ne  repré- 
sente pas  toujours  celte  pluralité  réelle  qui  seule 
esprime  vérilalilemenl  le  vœu  d'une  assemblée. 

Eiccplé  1a  première  convocation,  personne  ne  fera 
partie  (les  assemblées  provinciales  qu’il  n’ait  été  élu  ; 
et  si  sa  majesté  se  réserve  d'approuver  le  choix  qui 
aura  été  fait  du  prési<lent,  ce  choix  ne  pourra  jamais 
tomber  que  sur  un  membre  de  l'assemblée,  et  qui  en 
aura  réuni  les  sulTrages. 

La  forme  des  élections  , celle  des  assemblées  su- 
bordonnées à l'assemblée  générale,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  unes  et  les  autres  sera  déterminé  d'après 
ces  premières  bases,  et  aussi  d'après  les  circonstances 
loi-ales  auxquelles  sa  majesté  se  propose  d’avoir 
égard.  L'uniformité  des  principes  n’entrainc  pas  tou. 
jours  l’unifurmiié  des  moyens,  et  le  roi  ne  regardera 
pas  comme  indignes  de  son  attentionles  ménagements 
que  peuvent  exiger  des  «'oulumes  et  des  usages  aux- 
quels U est  possible  que  les  peuples  de  certaines 
provinces  attachent  leur  bonheur. 

L’activité  des  assemblées  provinciales  sera  déter- 
minée de  manière  qu'elles  puissent  proc'urrr  tous  li^ 
avantages  pour  lesquels  elles  sont  établies.  Le  roi  est 
bien  persuadé  que  des  assemblées  qui  lui  devront 
leur  existence  en  sentiront  assez  le  prix  pour  ne  pas 
s'exposera  la  (>erdrcen  abusant  de  saconfîance;  et 
le  pouvoir  nécessaire  pour  rexéeulion  se  concilie  fa- 
cillement  avec  rinlervention  indispensable  de  l'aulo- 
rilé  et  la  surveittance  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  ordres. 

Le  roi  commencera  par  suivre  à cet  égard  les  rè- 
glements dont  l'expérience  a connniié  la  sagesse  dans 
les  provinces  de  Guyenne  et  de  Berry.  Si  quelques  ar- 
ticles de  ces  règlements  ont  besoin  d'élre  modifiés,  sa 
majesté  recevra  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés 
par  les  assemblées  provinciales;  elle  ne  négligera  rien 
pour  porter  à sa  perfection  ce  grand  et  important 
établissement,  qui  immortalisera  son  règne  par  les 
biens  sans  nombre  qu'il  doit  produire. 

Un  des  grands  objets  qui  seront  confiés  aux  admi- 
nisirattons  provinciales  est  la  confection  des  che- 
mins, et  peut-être  l'existence  de  ces  administrations 
était-elle  nécessaire  pour  assurer  l'abolition  de  U 
corvée  en  nature.  Tout  le  monde  était  Irappé  depuis 
longtemps  de  la  rigueur  et  de  l'injustice  de  ret  impôt 
terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l’élonnemcnt 
des  siècles  suivants.  Mais  l'imposition  en  argent  avait 
ausai  ses  abus  etses  Inconvénients,  on  pouvait  crain- 
dre son  .tntervention  ; on  disait  que  dans  des  temps 
malheureux  «Ue  pourrait  subsister,  et  la  corvée  en  na- 
ttt^e  être  l'établie  ; la  confiance  manquait,  et  sans  elle 


le  bien  même  ne  peut  s'opérer.  L'étabUssemeni  des 
assemblées  provinciales  diuipera  ces  inqitiétudes  ; 
les  travaux  publics  ne  seront  plus  arrosés  des  larmes 
du  pauvre  et  du  malheureux  ; les  fonds  destinés  à 
ces  travaux  ne  pourront  être  employés  à d’autres 
usages  , et  chaque  propriétaire  contribuera  sans  re- 
gret à des  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceux  qu'il 
aura  choisis  lui-méme  pour  ses  représentants. 

La  loi  qui  détruira  la  corvée  sera  encore  un  de  ces 
bienfaits  signalés  qui  illustreront  le  règne  de  sa  ma- 
jesté; elle  répandra  la  joie  dans  les  campagnes,  eu 
même  temps  que  la  libre  exportation  (les  grains  ani- 
mera l'agriculture  et  entretiendra  l’abondance,  Les 
crises  qui  affligent  quelquefois  les  étals  deviennent 
presque  toujours  l’époque  d'heureuses  révolutions. 
L'bnri'euf  des  guerres  civiles  a donné  naissance  à ces 
belles  ordonnances  qui  font  encore  parmi  nous  la  rè- 
gle des  jugements.  Du  sein  d’un  désordre  passager 
naîtront  des  institutions  utiles  qui  en  répareront  le 
malheur  et  le  feront  oublier. 

Un  de  ces  changements  importants  sera  le  rccule- 
roenl  des  traites  jusqu'ùrcxirême  frontière.  Üi'S  bar- 
rières innombrables  séparaient  les  provinces  du  même 
royaume  cl  les  rendaient  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres ; le  roi  en  consommera  la  destruction,  tentée 
méditée  depuis  plus  de  trente  ans,  cl  qu’il  lui  était 
réservé  d’opérer. 

Si  les  intérêts  particuliers  de  quelques  provinces 
peuvent  demander  des  délais,  si  les  rapports  des  trai- 
tes avec  la  perception  de  la  gabelle  peuvent  faire 
croire  que  les  unes  ne  peuvent  être  .lussi  utilement 
changées  tant  que  l’autre  subsistera,  le  roi  trouvera 
dans  la  liaison  même  de  ces  deux  objets  une  raison 
de  plus  de  s'en  occuper  sans  interruplinn.  Il  avait 
songé  à adoucir  le  régime  de  la  gabelle;  vous  avez 
pensé,  Messieurs,  qu’un  impôt  vicieux  en  lui-même 
ne  pouvait  être  amélioré  : la  nation  n'oubliera  pas 
que  cette  grande  pensée  est  due  au  prince  auguste 
qui,  en  l'absence  de  sa  majesté,  a préside  celle  as- 
semblée ; elle  n'oubliera  pas  l’ardeur  généreuse  avw 
laquelle  son  auguste  frère  l’a  suivie  **t  protégée.  Fidè- 
les à leur  impulsion , vous  avez  fait  naître  dans  1c 
cœur  du  roi  l'cspéranee  d’effacer  jusqu'au  nom  du 
plus  fâcheux  des  impôts  ; et,  quoique  rexprexsion  de 
la  satisfaction  paraisse  convenir  mieux  à la  majesté 
royale  que  celle  de  la  reconnaissance , sa  maj(*stc  loe 
permet  de  vous  dire  <|u'cllc  a vivement  ressenti  la 
délibération  de  l'assemblée  à ce  sujet  : c'est  la  ser- 
vir de  la  manière  la  plus  chère  à son  cœur  que  de 
lui  montrer  qu'un  grand  bien  n'est  pas  impossible. 

Leroi  vous  a aussi  consultés  sur  le  régime  de  ses 
forêts  et  <lc  ses  domaines.  Vous  avez  fait,  sur  les  osé- 
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moire»  qui  vous  ont  été  communiqué»,  plusieurs  oli« 
servsiiom  qui  produiront  d'utiles  améliorations. 

Mais  ce  n'était  pas  assez,  Messicui's,  d'avoir  ainsi 
concouru  par  vos  avis  à l'exécution  des  grands  pro- 
jets que  sa  majesté  méditait  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples;  une  tache  plus  pénible  et  plus  douloureuse 
vous  restait  à remplir,  et  vous  avez  su,  en  vous  y li- 
vrant, concilier  tout  ce  que  vous  deviez  au  roi  et  au 
peuple  ; leurs  intérêts  sont  en  elTet  les  mêmes  , et  le 
moment  le  plus  terrible  pour  un  état  serait  celui  où 
ils  seraient  séparé»  ou  contraires. 

Un  déBcil  énorme  vous  avait  été  annoncé  di'S  la 
première  séance  de  celte  assemblée.  Vous  avez  senti 
que  puisque  la  plaie  de  l’État  était  connue  il  fallait 
la  sonder  danssa  profondeur;  que  le  plus  grand  muU 
heur  pour  une  nation  puissante  était  de  n'êlrc  pas 
éclairée  sur  l’étendue  des  maux  auxquels  elle  avait  à 
remédier,  et  que, si  la  circonstance  devait  la  porter  à 
des  efforts  extraordinaires,  il  fallait  au  moins  s'assu- 
rer àquel  point  ces  elTurls  devaient  s’étendre  ou  s’ar- 
rêter. 

Le  mi  a approuvé  votre  zèle;  il  vou.s  a commu- 
niqué tous  les  étals  qui  étaient  entre  ses  mains  , et 
après  un  examen  pénible  vous  avez  constaté,  autant 
qu'il  était  en  votre  pouvoir , te  défîcit  dont  il  fallait 
établir  la  rt‘alilé.  Quelques  bureaux  l'ont  porté  entre 
cent  trente  et  cent  quarante  millions;  qurl<|ucs-uns 
l’ont  porté  encore  plus  haut;  le  terme  moyen  qui  ré- 
sulte de  leurs  recherches  peut  cire  Hxé  à cent  i]ua- 
rante  millions:  triste,  mais  importante  vérité  dont  la 
connaissance  est  duc  à votre  zèle.  Le  plus  grand  ser- 
vice que  vous  ayez  pu  rendre  à l’État  a été  d’avoir 
presque  entièrement  dissipé  le  nuage  qui  empêchait 
de  connaître  au  juste  la  situation  des  Gnances. 

On  ne  peut  sans  doute.  Messieurs,  s'empêcher 
d’être  frappé  d’un  déGcit  si  considérable  ; mais  qu’on 
ne  croie  pas  qu’il  soit  impossible  de  le  faire  dispa- 
raître. Une  grande  nation  peut  éprouver  de  grandes 
secousses , mais  elle  ne  succombe  jamais,  et  dès  que 
le  mal  est  connu  la  nécessité  du  remède  assure  son 
efRcacilé. 

Plusieui's  dépenses  <)ui  forment  ce  dcGcit  sont  o<> 
rasionnées  par  des  remboursements  à époques  Gxes, 
qui  passent  cinquante  millions.  Ces  remboursements 
peuvent  être  opérés  par  de»  emprunt»  successifs,  qui 
reculeront  un  peu  la  libération,  mais  pas  assez  pour 
nuire  au  crédit  public;  et  celui-ci  bien  ménagé  em- 
pêchera que  ces  emprunts  ne  soient  une  nouvelle 
charge  pour  l’État. 

Si  dans  une  grande  fortune  particulière  il  y a tou- 
jours des  ressources,  comment  ii’y  en  aurait-il  pas  à 
espérer  dans  celle  d’un  grand  royaume  ? La  princi- 
pale cal  l’ordre  et  l'économie  : vous  avez  indiqué  à 
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i sa  majesté  des  retranchemeou  et  des  bonîGcations  ; 
elle  vous  avait  prévenus  en  vous  faisant  connaître 
plusieurs  économies  qu’elle  avait  ordonnées,  et  de- 
puis clic  vous  a assuré  qu’elle  les  porterait  au  moins 
ù quarante  millions,  cl  vous  ne  devez  pas  être  éton- 
nés si  elles  n’ont  pas  encore  été  réalisées;  les  abus 
qui  s'inlroduiscnl  insensiblement  ne  peuvent  aussi 
en  un  moment  être  réformés.  Une  dépense  inutile 
peut  être  attachée  à un  service  necessaire,  auquel  il 
faut  siidlre  à inniiis  de  frais;  ce  serait  une  espèce  de 
désordre  que  de  remédier  au  désordre  même  avec 
précipitation.  Déjà  la  reine  a recherché  elle-même, 
et  fait  rechercher  encore,  tous  les  retranchements 
dont  sa  maison  est  susceptible  ; déjà  les  princes,  frè- 
res du  roi,  SC  proposent  de  remettre  au  trésor  royal 
une  partie  des  somme»  qu’ils  en  reçoivent  ; déjà  le 
roi  a ordonné  à scs  ministre»  et  à tous  les  ordonna- 
teurs de  préparer  toutes  les  économies  que  chaque 
partiepeutsupporler.Labuuehc,lavérierie,lcs  écuries, 
les  postes,  les  haras,  le»  dons,  les  grâces,  le  plus  grand 
comme  le  plus  faible  des  déparlemenls , tout  subira 
l’cxamcn  (|vic  les  circonstances  rendent  nécessaire; 
chacjuc  espèce  de  dépense  recevra  sa  réduction,  cha- 
que espèce  de  recette  la  boniGcationqui  lui  est  pro- 
pre. La  volonté  du  sa  majesté  vous  est  connue;  elle 
ne  vous  a pas  demandé  de  suppléer  à ces  quarante 
millions  qui  doivent  être  produits  par  les  bonifîca- 
lions  qu’elle  sc  propose.  L’année  ne  se  passera  pa^ 
sans  qu’elle  soit  exécutée  ou  évidemment  préparée  , 
et  ce  court  délai  ne  servira  qu'à  assurer  ic  succès  et 
la  durée  des  mesures  que  sa  majesté  aura  prépa- 
rées. 

Ces  emprunts  et  ces  bonifîcations  réduiront  le  dé- 
Gcit à cinquante  millions,  cl  encore  faut-il  compter 
dans  CCS  cinquante  millions  quinze  à seize  millions 
de  dépenses  qui  auront  un  terme,  et  qui  par  là  ne 
demandent  que  pour  un  temps  les  moyens  »l’y  satis- 
faire. 

Ces  cinquante  millions  ne  pourront  être  sans  doute 
comblés  sans  de  nouveaux  impôts  ; sa  majesté  ne  l’a 
vu  et  ne  l’a  annoncé  qu’avec  douleur,  Vom  avez  partagé 
su  peine  et  hesilé  vous-mêmes  sur  le  choix  des  impêls. 
Le  roi  pèsera  vos  observations;  il  sc  décidera  pour 
l’imposition  la  moins  onéreuse,  pour  celle  qui  établira 
le  plus  l'égalité  si  désirable  entre  les  contribuables, 
pour  celle  qui  portera  le  moins  sur  le  commerce  et 
l’industrie,  cnGn  pour  celle  dont  les  frais  et  la  percep- 
tion seront  moins  sensibles  : s’il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir <rarfranchir  ses  peuples  d’une  charge  nouvelle,  Il 
est  dans  son  cœur  d’en  adoucir  le  poids  et  d'en  abré- 
ger la  durée. 

Cette  intention  dosa  majesté  e»l  clairement  expri- 
mée par  les  précautions  qu’elle  a anDODCéc»  aux  bu- 
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reaux»  el  qu'elle  le  propoM  de  pfendre  pour  que  le 
déficil  ecUiel  at  le  reprocluiae  jeniaii. 

Kl)  c'oiisrquenc'f  de  ces  préciutioiM,  »a  majesté  «e 
propose  cIc  faire  publier , dès  la  fin  de  cette  année 
{ cl  elle  espère  qu'elle  en  aura  la  possibilité),  un  étal 
exact  de  la  i-ccelle  et  de  la  dépense  ; et  si  la  iiéressitc 
évidente  d'une  augmentalion  de  revenu  exi{;e,  dès  le 
moment,  que  les  impositions  soient  accrues,  s»  ma- 
jesté ne  les  portera  au  taux  jugé  jusqu'il  ce  moinem 
necessaire,  que  lorsque  cet  étal  , fait  avec  précision 
clexactitudc,ncljii5seraaucundoulesurle  produit  des 
preTniersimpôlsquiaurontcléétal}lis,surlcrésullaides 
retranclieiiienis  cl  bonificatioris  annoncés, ciilin  sur  le 
ilérii-ll  qui  pourrait  rester  encore  après  que  toutes  ces 
Imnifîcations  auront  été  portées  au  moins  à quarante 
raillions. 

Cet  étal  de  ret  enu  et  de  dépense  sera  discuté  et  aT' 
rété  dans  un  conseil  de  flnanres,  dont  sa  majesté  fera 
uonoailrr  dans  peu  la  coniposilion  | elle  sent  rinsufli** 
sanœ  du  celui  qui  existe,  el  surtout  dos  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées.  C'est  dans  un  conseil  tlo  finances 
qu'elle  veut  que  les  emprunts,  les  impôts  , toute»  les 
grandes  o|k‘taiiuus , soient  concertés;  c’est  dans  un 
ooDscil  de  fiiiumes  qu'elle  entend  que  suit  faite  el 
vérifiée  tou»  les  ans  la  distribution  des  revenus  pu* 
Nies  entre  les  départements  ; c’esi  par  ce  conseil  et 
l>  pubGcilé  de  ses  résulieta  que  sa  majesté  se  garan- 
tira des  surprises  et  de»  erreurs.  Louis  XLV  en  avait 
conçu  la  nécessité;  le  roi  ne  lardera  pas  à lairu  re* 
vivi*e  et  |>erlciiioiuier  celte  essentielle  institution. 

Ajoutez  à eux  deux  grandes  prccautiuns  la  publi- 
cation annuelle  du  montent  de  la  dette  publique  et 
des  fonds  qui  lui  seront  .’ifTectés;  ajoutes  la  réduction 
et  la  publication  des  dons,  des  grâces  el  des  pensions; 
ajoutez  rengagement  d'arfeclcr  à chaque  emprunt  un 
fonds  qui  luiservo  de  gage;  ajoutes  lerappruchemcnt 
delà  comptabilité  elle  réduction  des  acquits  de  comp* 
t.mt , aux  seules  dépenses  pour  lescjuclles  ils  sont  ab- 
solument nécessaires,  et  vous  verrez,  Messieurs,  dé- 
rouler de  ces  principes  d’ordre  inaUcrables  la  réfor- 
maiion  des  principaux  abus,  pour  la  suppression  dev 
quels  sa  majesté  vous  a appelés.  Il  en  existera  sans 
doute  encore;  cl  comniont  supposer  qu’ils  pourront 
être  totalement  détruits  dans  une  grande  monarchie  ? 
mais  au  moins  ceux  qui  seront  connus  ne  seront  pas 
négligés;  ceux  qui  sauront  pour  un  temps  se  sous- 
traire à la  réforme  n'érliappcront  pas  au  désir  de  la 
procurer.  Ce  désir  constant  dans  sa  majesté  les  fera 
peut-être  s’évanouir  d’cux-ménies.l/cs  règles  les  plus 
austères,  disait  un  grand  ministre  â une  assemblée  de 
notable»,  sont  et  ;<*mldcnt  douces  aux  esprits  les  plus 
déréglés,  quand  elle»  o’oiit  en  eitat  comme  en  appa- 
eoce  autre  but  que  k bien  pubL’^  et  le  soutien  de 


l’Étal.  Nul  n’iTsera  se  plaimlre,  ajoutall-ll,  quand  on 
ne  fera  aucune  chose  qui  n’all  cette  fin,  cl  quand  le 
roi  même,  qui  en  le!  ras  est  au-deiaut  des  règles,  tou- 
dra  servir  d’exemple. 

Telle*  sont , Messieurs  , les  assurances  que  vou* 
, allez  reporte)-  & vo»  concitoyens , et  si  quelques-uns 
1 vous  demandaient  avec  inquiétude  ce  qu'a  donc  pi  o- 
I duit  celte  longue  et  célèbre  assemblée,  vous  leur  dl- 
I rez  STCC  confiance  que  la  nation  y a reçu  de  son  sou- 
I verain  une  nouvelle  vie  cl  une  nouvelle  existence  dan» 
j les  assemblée»  provinciales;  que  régalilé  de  la  con- 
tribution, que  la  suppression  de  la  corvée  en  nature, 
la  liberté  du  commerce  ries  grains,  y ont  été  établim 
par  le  vœu  national  ; que  les  traite»,  les  gabelle»,  plu* 
»ieura  droiisonéreuxsoroni  détruits  ou  eonsidérable- 
meoi  adoucis;  vous  leur  direa  que  la  dette  publique 
est  solidement  assurée,  que  la  balance  sera  posée  en- 
tre la  rocotte  el  ladépense,  que  celle-ei  sera  inressom 
ment  diminuée,  que  l’autre  sera  proportionnéa  aux 
besoin» réel»;  vou»  leur  ajouterez  qu’il  leur  en  coû- 
tera des  sacrifices,  mais  <juc  ces  sacrifices  seront 
ménagé»  avec  soin,  qu'il»  purierooi  principalement 
sur  les  plus  aisés,  qu’ils  ne  dureront  qu’autaol  que 
la  nécessité  d’y  avoir  recours  subsislora , vous  leinr 
direa  enfin  que  ces  espérâm  es  vont  être  ilomiéc»  par 
le  roi  môme,  et  que  vous  un  avez  pour  gage  le»  pré* 
cautions  qu’il  a pitsm  , et  qu'il  vous  a < iiutmuni- 
quées. 

Ce  que  vou»  direa  s vos  concitoyens,  les  nations 
étrangères  se  le  diront  à eliGS-inémes.  Jusqu’à  pré- 
sent elles  n’onl  connu  la  France  que  par  dm  apenois 
et  des  conjectures,  maintenant  elles  peuvent  juger  de 
l’immensité  de  ses  ressou>x:es.  Ls  crise  actuelle  de- 
>iundra  l'époque  d'une  nouvelle  splendeur,  el  si  Im 
vues  <lu  roi  sont  fidèlement  remplies  je  ne  crains 
[>as  de  dire  que  la  situation  du  royaume  sera  plu»  ea- 
surcü  et  plus  imposante  qu’elle  ne  l’a  jamais  été.  IJ 
est  cm  orc  possible  de  porter  au  plus  haut  point  le 
bonheur  au-dedan»  et  la  considération  au-dehors.  iJ 
ne  faut  que  de  I ordre  dans  un  grand  royaume , et  il 
n'est  rien  que  les  peuple»  ne  doivent  attendra  des  in* 
tentions  paternelles  «le  sa  majesté. 

Apres  le  dismurs  de  M.  l'aixhevÔque  de  Tnulouae, 
monseigneur  le  garde  des  sceaux  aélé  prendre  les  or- 
dres du  roi;  revenu  à sa  place,  assis  cuouvcrl.  Il 
<lil  : Si  quviqu*un  désire  exprimer  uu  roi  ses  se/i- 
timentSf  sa  majesté  iui  permet  de  potier» 

Toute  l'aasembléa  s'«t  alors  levée  pour  efitu 
dre  Monsieur,  qui  a exprimé  les  sentiments  de  la 
nublessu  par  le  discours  suivant , qu’il  a prononce 
debout  cl  couvert , après  avoir  salué  sa  majesté. 

« Sire , l’honiwur  que  j'ai  d’étre  le  premier  J» 
gcnlilsbooiiiies  que  votre  mejesté  e convoqué»  è celia 
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«aAenihlée,  m'esl  bien  précieux  en  ce  nuinieiil)  puis* 
qu'il  me  pi'ot  urc  ravantaged’étrelem  urgaiic  auprêü 
de  vcHi'».  CoiiàuUcs  par  vulrc  mnjc»tû  »ur  les  allairc» 
les  plus  itupurunies  de  f'Ktal,  lunjs  iiuus  suinmis  ac- 
quittés du  devoir  qu'elle  nous  avait  iinpo^e,  avec  ce 
xèle,  celle  fi'iiiichUe  et  celle  loyauté  qui  rurent  dans 
lutislcs  K-mps  les  caractères  distinelirs-ilc  la  noblesse 
rran^'aise.  Voire  majesté  a daigné  nous  dire  quelle 
était  satisfailc  de  nos  travaux  \ c'est  la  récompense  la 
plus  flatleuau  ({uu  nous  en  puissions  espt'rer.  11  ne 
nous  reste  plus  qu'a  supplier  votre  majesté  d'accueil- 
lir avec  bonté  les  ;Lssurances  de  noire  respect,  de  no- 
tre amour,  et  do  notre  reconnaissance  pour  la  con- 
fiance dont  elle  a bien  voulu  nous  lionoicr.  » 

Monsieur  Parclievèque  de  Narbonne,  le  plus  an- 
cien de  sacre  des  évêques  convoques,  est  reste ileboiil, 
ainsi  que  tous  les  iiieinbres  du  clergé,  et  a prononcé 
son  discours  apic»  avoir  salué  sa  inajesic. 

« Sire,  le  clergé  de  vutre  royaume  a toujours  tenu 
à honneur  et  a gloire  d'étre  un  des  prcmieis  anneaux 
de  la  ebuine  nationale. 

• Nous  disions  a voire  majesté,  lors  de  notre  der- 
nière assemblée  ( et  c’est  le  langage  que  nousoiu  irans* 
mis  les  pontifes  vénétables  qui  ont  perpétué  d’àge  en 
âge  la  célébrité  de  l'église  galiicanc)  , que  la  qualité 
de  ministres  des  autels  ajoutait  encore  aux  devoirs 
que  nous  imposent  cell(*s  <lc  sujets  et  de  citoyon.s  : ces 
iUsposiltons  lie  Si.’  tlémenlironl  jamais  , et  t haï  un  tic 
nous  s'esi  empressé  de  déclarer,  dans  ccitc  auguste 
assemblée  , combien  m us  étions  éloigni'S  de  toute 
prétention  (jui  pôl  aggraver  le  i'aidcau  des  contrîbu- 
lions  publtipics.  Penser  autrement  eut  clé  manquer 
à l'esprit  de  la  religion  dont  nous  somme»  U*s  minis 
1res.  Il  n'cxîslcra  jamais  aucune  nuance  dans  rnrdie 
social,  sur  la(|Uelic  la  religion  uc  répande  l’iniprcs- 
sioti  de  sa  grandeur  , de  son  utilité  cl  <le  sa  bienfai- 
sance. 

M Nous  avons  réclamé  la  comervation  de  nos  for- 
mes : elles  tiennent  à la  l'onslilution  de  la  monarebie  \ 
elles  reposent,  ainsi  que  toutes  les  prcqiriétés,  sous  la 
garde  des  lois  et  sous  la  prolecliun  spéciale  de  votre 
majesté. 

• Nous  respectons,  nous  chérissons  les  liens  qui 
nous  sont  communs  avec  tous  les  sujets  qui  vivent 
sous  vos  luis  ; cl  aux  leçons  de  xclc,  de  patriotisme  ^ 
de  dévouement  à votre  personne  sacrée  , que  notre 
nitnivicre  nous  prescrit  de  donucr  ii  nos  concitoyens, 
nous  ajouterons  toujuiits  la  plus  puissante  de  toutes, 
celle  tic  l'cxcinplc. 

• Daigne  le  Dieu  qui  veille  a In  conservation  de  ccl 
empire  écarter  les  ol>sl&cks  tpii  pourraient  s'op- 
poser  à In  prompte  exécution  des  plans  d'ordre , 

I/ilroU. 


de  jusiire  et  d’économie  que  votre  sagesse  a b>r 
utés  ! 

» Puisse  le  cum  ours  des  forces  et  des  volontés  par- 
ticulières bâter  le  rapprochement  tie  répo<|ue  heu- 
reuse où  le  développement  et  l’action  de  tous  le-  res- 
sorts <le  celle  puissante  mouarcbic  doivent  lui  faire 
goûter  le  bonheur  ippcilc  a droit  de  »c  promettre  de 
la  tendre  affection  tl’un  roi  pour  son  peuple  , et 
de  ramour  inépuisable  d’un  peuple  pour  son  roil  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le  roi,  a 
prononcé  son  discours  , (vendant  letpiel  il  s’csl  tenu 
debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents  , pré- 
sidonls  et  proi  urciii's  généraux  des  parlcnicnts  et  con- 
seils souverains. 

« Sire,  le  zèle  seul  a <liclé  les  senlimcnls  que  voua 
nous  avez  (verrnis  de  déposer  au  pied  de  voire 
trône,  au  cominenccinoni  de  celle  assemblée  mémo- 
rable. Ptrinetlez  que  le  même  intéiél,pour  la  gloire 
de  votre  règne  et  pour  le  bonheur  de  vos  sujets,  nous 
dicte  encore  à la  fin  de  séances  li*s  expressions  de 
Pamour  cl  du  respci't  dont  vos  peuples  sont  pénétrés 
pour  voire  majesté. 

• Les  notables,  animes  par  une  émulation  patrio- 
tique, ont  tous  concouru  , avec  une  égale  activité  , 'a 
vous  prop<iser  les  moyens  qu'iU  ont  jugés  les  plus  uti- 
les pour  seconder  les  vues  de  votre  rnajeste;  ils  ont 
vu  avec  effroi  la  profondeur  du  ma). 

» Une  administration  prudente  et  mesurée  doit  au- 
jourd'hui rassurer  la  nation  contre  les  suites  filcbeusta 
dont  votre  parlement  avait  prévu  plu*  d'une  fois  les 
conséquences. 

« Les  promesses  que  votre  majesté  a bien  voulu  faire, 
et  dont  U publicité  est  annoncée  dans  tout  le  royau- 
me, vont  consoler  vos  peuples  et  leur  faire  entrevoir 
l'avenir  le  plus  heureux.  Les  difTérenls  plans  propo- 
sés à votre  majesté  méritent  la  délibération  la  plus 
réfléchie;  le  temps  qu'elle  veut  prendre  pour  faire 
connaître  ses  volontés  ne  peut  que  ranimer  et  affer- 
mir la  confiance  publique. 

s 11  serait  indiscret  à nous,  Sire,  dans  ce  moment, 
d'oser  indiquer  les  objets  qui  pourraient  de  préfé- 
rence mériter  votre  choix.  C’est  à votre  prudence 
(|u’il  appartient  de  déterminer  vos  sages  résolutions  ; 
le  silence  le  plus  respectueux  est  dans  ce  moment 
notre  seul  partage.  Daignez,  Sire,  en  suivant  les  mou- 
vements de  votre  cœur,  et  de  votre  amour  pour  vos 
sujets,  maintenir  l’urdi'c  que  vous  allez  établir  dans 
vos  finances,  et  recevoir  U*»  humbles  hommages  que 
nous  dictent  la  iendiossc,  l'amour  et  le  respect  dont 
\outcla  nation  est  péiictix‘e  |M>ur  votre  majesté,  m 
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LVsiliir<}ri*nts  discours  protionct^s,  M.  i'abbéde  la 
Farc,  élu  géuéral  du  la  province  de  Bourgogne  , en 
qualité  de  premier  député  du  premier  pays  d'clals  , 
levé  f a salué  sa  majeslé  et  prononré  son  dis- 
cours , tut  (pi'il  est  rapporté  ici  ; et  pendant  ce 
temps  tous  lus  députés  des  pays  d'étals  sont  restés 
debout. 

« Sire,qu'ilsoilaus»i  permlsauxpaysd'éiatsdevutrc 
royaume  d'exprimer  à votre  majesté  les  sentiments 
d'amour  et  de  fidélité  dont  ils  sont  pénétrés  j la  plus 
belle  de  leurs  prérogalivrs  est  de  porter  librement 
au  pied  du  trône  les  tributs  que  réclament  les  be- 
soins de  l'Étal.  Pleins  de  confiance  dans  la  parole  sa- 
crée de  votre  majesté,  et  dans  celle  des  rois  vos 
augustes  prédécesseurs,  les  dépuU^  des  pays  d'états 
vont  porter  à leurs  concitoyens  l'assurance  que  les 
privilèges  des  corpsetdesprovinces, tes  restes  antiques 
et  précieux  des  formes  et  de  la  constitution  nationale, 
seront  religieusement  conservés  cl  maintenus;  ils  leur 
retraccroul  les  plans  de  bienfaisance , d’ur<Ire  et  d’é- 
cunomie  que  votre  majesté  a conçus;  et  tous  en- 
semble réuniront  leurs  vœux  pour  la  gloire  de  leur 
monarque  et  pour  la  plus  grande  prospérité  de  ce 
royaume.» 

Messieurs  les  premiers  présidents  de  la  cbambre 
des  comptes,  de  la  cour  d(^  aides  de  Paris,  M.  le  lien* 
leiianl  civil  du  Cbàtclcl  cl  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands ont  prononcé  chacun  un  discours.  Le  roi  a 
ensuite  levé  la  séance,  ut  sa  majc.vté  s'esi  retirée  dans 
lu  même  ordre  ({u'clle  était  arrivée. 

If.  B.  Le  roi  a permis  que  les  huissiers  de  U chan- 
cellerie, qui  auraient  diiélreà  genoux  pendant  toute  la 
séance,  derrière  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  se 
tinssent  debout  quand  il  a eu  fini  déparier. 

Le  roi  a décidé  que  Monsieur,  monseigneur  comte 
d’Artois,  messcigiieurs  les  ducs  d'Orléans,  prince  de 
Condé,  du<-  de  Bourbon,  prince  de  Conli  et  dur  de 
Penthievre  , monseigneur  le  garde  des  sceaux  de 
France,  monsieur  l'archevêque  de  Toulouse,  chef  du 
conseil  royal  des  finances , messieurs  les  secrétaires 
d'étal , commissaires  de  sa  majesté,  monsieur  l.au- 
*eni  de  Villedeuil , alors  contrôleur  général  des  fi- 
nances, Cl  tous  les  notables  convoqués  signeraient, 
après  la  clôture  de  celte  sixième  et  dernière  séance  , 
(a  minute  du  présent  proc'cs-vcrbal,  qui  sera  déposée 
au  trésor  des  cbartres  de  la  .ouruime,  etc. 

t/asscmblée  étant  séparée  et  le  roi  rentré  dans 
son  appartement  , Monsieur  , monseigneur  comte 
d'Artois  cl  les  princes  furent  faire  leurs  révérences  à 
sa  majeslé,  qui  :*vait  |>ermis  que  tous  les  notables 
convoqués  parussent  de  nouveau  devant  elle  avant 
deseretirer.Pour  cet  effet,  le  roi  se  plaça  dans  son  ca- 
binet,enumrédei  princes  et  des  personnes  ayant  leur* 


entrées,  qui  avaient  accompagné  sa  majealé.  Les  no. 
tables  défilèrent  suivant  l'ordre  qu'ils  avaient  tenu 
dans  rassemblée,  en  entrant  par  In  chambre  de  pa- 
rade et  resaorlant  par  la  porte  de  glaces  qui  rend 
dans  la  galerie;  les  deux  stcrétairea-greffieix  fer- 
maient (a  marche. 

Fait  à Vt'naiiles  ie  lundi  deuxième  jour  du 
mois  de  juillet  de  tannee  mit  sept  cent  quatre^ 
ringt-sept. 

Signé  HF.Rxiir  cl  Durorr. 


§111. 

Des  opérations  et  3cs  événements  politiques  qm 

ont  suivi  la  première  assemblée  des  no  ahles. 

Les  embarras  des  finances  avaient  déterminé  la 
convocation  des  notables;  M.  de  Calonnc,  alors  con- 
trôleur général , qui  avait  conçu  de  grands  projets  de 
réforme  dans  le  système  des  inqiôls,  croyait  Irouver 
dans  la  sanction  de  celte  assemblée  la  force  néces- 
saii  e pour  leur  exécution  ; et  en  effet , si  les  grands 
du  royaume,  si  les  hommes  qui,  dans  toute  l’éten- 
due de  l'empire,  exerçaient,  par  leur  rang  et  leurs 
dignités,  le  plus  d’influei.re  sur  les  difféients  ordres 
de  I Liai,  se  fussent  prononcés  en  faveur  de  l'impôt 
ternional  et  de  l'égalité  de  répartition  qui  en  devait 
ctie  la  base,  il  était  naturel  de  penser  queee  système 
serait  facilement  accueilli  de  la  masse  du  peuple  , 
qu  il  tendait  a soulager.  Mais  quelle  imprudence 
il  espérer  qu'une  assemblée  entièrement  composée 
de  privilégiés,  habitués  à regarder  l'immunité  des 
cltatges  publi(|ues  comme  une  propriété,  dont  s'ali- 
meiilaicnlleuravaricceilcurorgueil,  ronscniU  à s’im- 
moler elle-même  au  bien  publie  , auquel  il  était  de 
leur  essence  d’être  étrangers  ? 

L'imposition  territoriale  offrait  <le  grandes  res- 
sources à l’Éial , parce  que,  portant  sur  les  fonds  de 
terre,  sans  distinction  de  la  qualité  personnelle  des 
propriétaires,  elle  atteignait  les  plus  riches  fortunes  , 
faisait  tourner,  partie  au  profil  du  trésor  public, 
partie  au  soulagomenl  des  pauvres  contribuables,  les 
sommes  perdues  par  les  nombreuses  exemptions  dont 
jouissaient  les  deux  premiers  ordiTS,  ainsi  qu’une 
foule  d’individus  du  troisième. 

Cette  proposition  était  d’ailleurs  accompagnée  de 
plusieurs  atitres  plans  d'utilité  publique  , qui , s’ils 
claicnt  imparfaits,  comme  toutes  les  rêrormes  aux* 
qiiellessurvivent  le  despotisme  et  la  fcodalité,n’en  prou 
valent  pas  moins  le  besoin  qu’éprouvait  la  cour  de 
chercher  dam  une  popularité  momentaliéc  les  moyem 
de  couvrir  ses  déorédations. 


Digilized  by  Google 


2S5 


Mais  en  vain  présenuU>e)lc  de  brillantes  ipparen^ 
cei|  puisque  le  bien  même,  qui  en  devait  résulter 
|»our  le  peuple  en  général,  était  un  litre  de  réproba* 
tion  pour  la  claaae  d'homniet  dont  reite  assemblée 
était  composée.  Aussi  à peine  ful'cllc  faite , que  des 
cris  tumultueux  s'élcvèi'ent  de  toutes  parts  parmi 
des  individus  dont  les  préjugés  ne  pouvaient  se  pré* 
1er  à ri<iée  de  supporter  avec  le  peuple  les  charges 
publiques.  L’administrateur  dea  finances,  accablé 
de  malédictions,  se  fit  dès-lors  des  ennemis  puissants, 
qui  préparèrent  sa  disgrâce.  Les  notables,  peu  dis- 
posés à porter  des  remèdes  solides  au  plaies  de  TÉtat, 
et  réduits  à donner  de  vains  conseils,  pour  lesquels 
des  intérêts  divers  les  empêchaient  même  de  a’at  cor- 
der entre  eux,  reloucnè‘cent  dans  leurs  provinces 
sans  avoir  rien  conclu. 

Le  ministère  n'en  persista  pas  moins  à tenter  l'exé- 
cution des  plans  qu'il  avait,  pour  lu  forme  , soumis 
à leur  examen.  !>’él5iblissemenl  désassemblées  pro- 
vinciales était  le  seul  qui  eût  l'assentiment  général  , 
parce  qu’offrant  au  pwplc  une  b.arrière  conlrele  des-  , 
potisme  des  intendants , il  liattail  en  même  temps 
l'orgueil  des  premiers  ordres,  qui  trouvaient  dans 
leur  composition  des  mnvons  d'influence  , et  l'ambi- 
tion des  ministres  qui  devaient  en  choisir  les  pre- 
miers membres.  Quant  au  nouveaû  sjstêmc  d'im- 
pêt,  il  éprouva,  comme  l'on  sait,  les  plus  fortes  op- 
positions de  la  part  des  parlements  : de  là  leur  exil  , 
la  proacriptinii  d’un  prince  et  de  plusictii*s  de  leurs 
mcni])rcs  ^ enfin  les  longtics  contestations  par  les- 
quelles dos  magistrats  opiniâtres  pour  leurs  intérêts, 
lorsqu’ils  feignaient  de  servir  ceux  du  peuple,  con- 
tribuèrent à l’ébranlement  de  la  puissance  royale , 
qui  les  cntraiiia  dans  sa  chute. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  observations  dont 
noas  avons  accompagné  le  récit  de  ces  événements 
dans  notre  discours  préliminaire.  Nous  allons  sim- 
plement transcrire  les  principales  pièces  authentiques 
qui  pourront  en  faire  juger  la  nature. 

A peine  l’assemblée  des  notables  fut-elle  dissoute, 
que  le  public  attendit  avec  la  plus  vive  impalience  le 
résultat  des  délibérations  du  conseil  qui  devaient  en 
être  la  suite.  Le  procès-veib.il  du  lit  de  justice , dans 
lequel  les  édits  consacrant  les  réformes  furentsoum'S 
à renregislrcmcnl  du  parlement, ainsi  que  le  texte  de 
plusieurs  de  ces  édits,  furent  successivement  publiés 
et  lus  avec  avidité  ; ils  nous  paraissaient  devoir 
faire  une  partie  essentielle  <le  ce  recueil.  Nous  y ajou- 
terons les  procès-verbaux  conlenanl  les  protestations 
des  diverses  cours  du  royaume  , les  céclamalions  du 
clergé  , et  la  notice  des  principaux  événcmenls  qui 
déterminèrent  la  convocation  de  la  seconde  aasem- 
bléos  des  notables. 


Déclaration  du  roi  pour  la  fiherté  du  commerce 
des  grains f donnée  à yersaiUes  le  !7  Juin 
il , registrée  en  parlement,  toutes  lescham- 
‘ bres  assemblées  , les  princes  et  pairs  y séant , 

U îî»  juin  -1787. 

Le  préambule  et  le  dispositif  de  celte  déclaration 
portent  ce  qui  suit  : 

Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au 
Irûnc,  notre  principale  attention  s'est  portée  stir  ce 
qui  intéresse  la  production  des  grains  et  leur  com- 
merce dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  (pi’cn- 
courager  leurculture  etfnriliier  lt*ur  circulation  dans 
toutes  les  provinces,  c’était  le  moyen  d’en  assurer 
l’abondance,  et  de  les  faire  arriver  partout  «ù  le  be- 
soin s’en  ferait  sentir  j que  ce  double  avantage  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  de  la  liberté;  c|ii’flle 
seule  était  conforme  aux  prîncijvesde  Injustice,  puis- 
que le  droit  de  disposer  à son  gré  dï*s  productions, 
que  l'on  a fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux, 
fait  pallie  essentielle  de  la  propriété;  qu’elle  seule 
aussi  pouvait  entretenir  habitucllcincnl  un  prix  fa- 
vorable aux  différcules  classes  de  citoyens  ; qu’elle 
en  prévenait  les  variations  trop  rapides,  et  <|u'elle 
préservait  du  monojwle,  qui  devient  rigoureusement 
impossible,  lorsque  chaque  vendeur  peut  jouir  <le  la 
concurrence  de  tous  les  acheteurs’,  cl  chaque  ache- 
teur de  celle  de  tous  )eS  vendeurs. 

Ces  principes  ont  dicté  l'arrêt  que  nous  avons 
rendu  en  notre  conseil  le  i3  septembre  i77<1>  d 
nos  lettres-patentes  expédiées,  sur  son  contenu,  Ica 
novembre  de  la  même  année  ; nous  y avons  ordonné 
que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  jouirail 
d'une  entière  liberté  dans  l'intérieur  de  notre 
royaume,  et  nous  noua  sommes  réservé  de  staluet* 
sur  U liberté  de  la  venteà  l’étranger,  loi-sque  les  rir- 
con>tnnccs  seraient  devenues  plus  favorables. 

Ce  qui  survint  à celte  occasion  ne  servit  qu’à  nuu' 
apprendre  que  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares 
des  alarmes  populaires  peuvent  en  prorluire  momen 
tauémcnl  l’apparcme,  et  qu’il  est  d'une  sage  admi- 
nistration de  se  icni  - en  étal  de  remédier  prompte 
ment  aux  maux  que  l’opinion  égarée  pourrait  pro 
duire. 

Dès  l'année  suivante,  la  récolte  ayant  été  généra- 
lement abondante  dans  no-  étals,  la  permission  d’ex- 
porter des  grains  a l’élranger  nous  fut  demandée  de 
toutes  parts. Nous  l’accordâmes,  par  notre  dérlaralton 
du  lo  février  1776,  sous  les  mêmes  règles  qui  avaicn* 
été  adoptées  par  le  feu  roi,  notre  auguste  aïeul, dans 
l’édit  du  mois  de  juillet  1764;  et  y ajqulapl  même 
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encore  plui  il«  facilité,  nouf  ordonnAmes  , par  nos 
leUres-palmlos  du  s5  mai,  et  par  notre  d«*(iaraiion 
tlu  muii  de  septembre  do  In  même  année,  que  In  sor- 
tie des  grains  à l'étranger  aurait  lieu  ou  serait  sus- 
pendue d’clle-ménic  , suivant  que  le  prix  des  Mes 
serait  au-dessus  ou  au-dessous  de  is  livres  lo  sous  le 
quintal. 

Quelques  inquiétudes  s’étant  élevées  sur  la  recolle 
de  1777,  l'cxpnrtniiou  des  grains  (ut  interdite  au 
mois  <le  septembre  de  ta  iitémc  année,  et  dans  le 
cours  de  la  suivante.  IVpuis,  l'exportation  tics  grains 
a été  difTcrenles  fois  permUu  uu  défendue  par  voie 
d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  temps  à rcxpérience  et  à 
de  mûres  considérations  sur  le  passé.  Il  n'c>»t  pas 
rare  que  les  vérités  |>oliliques  aient  besoin  de  temps 
et  de  discussion  pour  acquérir  une  sorte  de  maturité; 
ce  n'est  qu'insensibleinent  que  les  préjugé^  s'anai- 
blis&cnt , que  les  fimsses  liiinières  se  dissipent  , et 
que  l'intérêt  , connu  iii!*('parabIo  de  la  vérité,  finit 
par  prévaloir  et  subjuguer  tous  les  esprits.  Il  est  ' 
maintenant  reconnu,  cuinme  nous  nous  en  somnx's 
cunvfein<-u  , que  les  mêmes  principes,  r|ul  récintnent 
lii  liberté  de  la  circulation  îles  grains  ilans  riiitéricur 
de  notre  royaume , sollicitent  aussi  celle  de  leur 
commert-e  avec  réliangcr  ; que  In  defense  de  Ica  ex- 
porter, quand  leur  prix  s’élève  au-üc<sus  d'un  cer* 
tain  terme,  est  jnutlle  , puisqu’ils  restent  d'eux- 
mcines  partout  où  iK  deviennent  trop  elters  ; qn'eUc 
est  même  nuisible  , ptiisqu'ellc  effraie  les  esprits , 
qu'elle  presse  les  adinls  <lans  l'intérieur,  qu'elle  res- 
serre le  commerce,  qu'elle  repousse  l'impoilallon  , 
enfin  que  toute  hausse  de  prix  déterminée  parla  lot, 
pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs  marchés 
coiisécutirs  p.ar  des  manœuvres  coupables , elle  ne 
saurait  indi(|iicr  ni  le  moment  où  l’exportation  pour- 
rait sembler  dangereuse,  ni  celui  où  elle  est  encore 
nécessaire  ; et  que  c'étaîl  aux  inconvénients  de  celte 
disposition  qu'on  devait  attribuer  les  atteintes  por- 
tées à rexéeulion  et  aux  vues  de  l'édit  de  juillet  1764, 
et  dt-s  lois  subséquentes. 

Nous  avons  en  conséquent  0 jugé  que  le  temps  était 
venu  de  fixer  les  principes  sur  cette  matière  et  de 
«lécbteer  que  la  liberté  du  eoenmeree  des  grains  doit 
être  regardée  comme  l'état  habituel  et  nrtiinaire 
dans  no'rc  royaume,  sans  néanmoins  que  nous  ces- 
sions jamais  de  veilleràlRsul>sislanec  de  nos  peuples,  | 
avec  tous  les  soins  qu'exige  cet  objet  essentiel  île 
notre  sollicitude  paternelle.  Los  moyens  que  nous  1 
avons  pris  pour  être  toujours  inslmil  <lu  véritable 
étal  des  récolte* , et  continuellement  en  mesure  de  \ 
|w>iirvoir,  dans  les  premiers  moments  , aux  besoins  1 
subits  et  >xsaagers , doivent  suffire  pour  rassurer  les  | 


esprits  les  plus  prompts  à s'alarmer;  cl  répondant 
ces  moyens,  toujours  conformes  à nos  principes, 
toujours  analogues  aux  eiimnstaïues,  sont  tels, 
qu’ils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  commerçant , 
ni  tioubici  m aucune  sorte  ses  opérations.  Si  nous 
nous  sommes  réservé  de  suspendre  roxportalioii  par 
des  delciisos  locales,  ce  ne  sera  que  quand  elles  au- 
ront été  re<  onnups  nik*e.ssaires,  et  qu’elles  nous  au- 
ront été  ilrmamlécs , soit  par  qiiclquc>-um  de  nos 
étals  , soit  par  quelques-unes  de  nos  assemblées  pro- 
vinciales que  nous  venons  d’établir,  ou  par  leur 
cmuinis.sion  intermédiaire;  et  ces  défenses  , qui  se- 
ront lies  exceptions  momentanées  à la  règlcgénérale, 
ne  pourront  jamais  nuire  aux  provinces  ipii  ne  les 
auront  pas  demandées,  et  ne  pourront  jamais  être 
portées  pour  plus  d'un  an,  sauf  à les  miouvclcr  , 
si  la  continuation  des  besoins  l'exigouil , cl  nous  en 
faisait  toUiciicr  par  les  mêmes  provinces  qui  les  au- 
l'aient  obtenues.  A ces  causes,  etc. 


Efiit  riu  rci  , Honni  h VtrinilUi  au  muis  de 
juin  4787,  registré  en  parlement  le  33  Hetdus 
moii  et  an ^ portant  eriation  iVassemblêes  pre- 
iuruiales» 

Louis,  etc.  I..es  heureux  effet»  qu'ont  produite  les 
administrations  provinri.ales,  él.abltes  par  forme  d’es- 
sai,dans  les  jM'ovinces  de  llaiite-Guyeiinc  cl  «le  Beri  v, 
avant  rempli  les  espérances  que  nous  en  avions  ron 
rues,  nous  avions  cru  qu’il  était  temps  d'étendre  I 
même  bienfait  aux  auti'es  provinces  de  notre  royaume. 
Nous  avions  été  cfinfirmé  dans  cette  résoliiiion  par 
les  délibérations  unanimes  des  notables  que  nous 
avons  appelés  aupri'S  de  nous,  et  qui.  en  nous  faisant 
d'utiles  observations  sur  la  forme  de  cet  établisse- 
ment,  nous  ont  supplié  avec  inslancc  de  ne  pas  dif- 
férer à faire  jouir  tous  nos  sujets  des  avantaq,cs  .s;ms 
nombre  qu'il  doit  produire  : nous  déféron*  a leur 
vœu  avec  salisrariion  ; et  tandis  que,  par  un  mcilleiir 
ordre  d.-uis  les  finances,  cl  par  la  plus  grande  éco- 
nomie dans  (es  dépenses,  in>us  tiAvaitlerons  .à  dinii- 
niier  la  masse  di*s  impôts  , nous  espérons  qu'une 
inslitniion  bien  combinée  en  allégera  le  poids  p.ir 
une  plus  exacte  répariilion , et  rendra  facile  l'exé- 
ciiliun  des  plans  que  nccs  avons  focim'‘S  pour  la  fé- 
licité publiipir.  A ces  causes  et  autres , etc.  Nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

An.  1^^  Il  sera,  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
rovaumr  où  il  n'y  a point  d'éluls  pruvirtri.iux  , cl 
suivantin  division  qui  sera  par  non  tlclerminée,  in- 
cessamment élablt  une  ou  plusieurs  asseinhiées  pro- 
vinciales , et,  suivant  que  les  circonslaneev  locales 
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l'e»I|çeronl , <lea  waemblées  particulière*  de  di»lricl» 
tC  tic  L-ommunanti’*  , el,pcmlanl  les  înicrvallcs  tie  U 
tenue  desilile*  asseniMc»,  des  commissions  intermé- 
diaires, les  unes  et  les  autres  composées  d’aucuns  de 
nos  sujets  des  trois  ordres  payant  les  impositions  fon- 
cières ou  personnelles  dans  lesdiles  province* , dis- 
tricts et  coromunaulés,  et  ce  dans  le  nombre  qui  sera 
p‘*.r  nous  fixé  proportionnellement  à la  force  et  à 
rétendue  desdites  provinces,  dUiricls  et  cominunau- 
J sans  néanmoins  que  le  nombre  des  personni** 
choisies  <lans  les  deux  premiers  ordres  puisse  surpas- 
ser le  nombre  dr*s  personnes  choisies  pour  le  tiers- 
état,  et  les  voix  seront  recueillies  par  télé  altcrnali- 
veincnl  entre  les  membres  di^  diflerenis  ordres, 

II.  Lesdiles  assemblées  provinciales  seront  par 
lles-mémes  , on  par  1rs  assemblées  ou  commîs-iions 

qui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  sous  notre 
autorité  et  celle  de  noire  conseil,  de  la  répaiiition.ol 
assiette  de  toutes  les  impositions  foncièi-es  et  person- 
nelles, tant  de  celles  dont  le  prwluil  tloîl  être  porté 
en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  eu  ou 
qui  auront  lieu  pour  les  cbcnnns,  ouvrages  publics  , 
indemnités,  emonragcmcnis,  réparations  d’églises  et 
des  presbytères , et  auli-es  dépenses  quelconques 
propres  autditos  provinces,  ou  aux  districts  et  com- 
munautés qui  CO  dépcnticnt.  Voulons  que  Icsdîles 
dépenses,  soit  qu’elles  soient  communes  auxdili'S  pro- 
vinces , soit  quVlles  soient  particulières  à quelques 
dtsiricls  ou  communautés,  soient,  suivant  leur  na- 
turc,  délilM*rècs  ou  suivies,  approuvées  nu  surveillées 
par  lesdites  assemblées  pro\incinlcs  , nu  par  les  as- 
semblées ml  commissions  qui  leur  seront  suborilon- 
nées,  leur  attribuant,  sous  notre  autorité  et  surveil- 
lance, ainsi  qu’il  sera  par  nous  déterminé,  tous  les 
pouvoirs  et  facultés  à ce  nécessaires. 

III.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près 
de  chacune  desililes  assemblées  provinciales  , cl  le 
dislrirt,  pourront,  en  leurs  noms  et  comme  Icurt  re- 
présentants, présenter  toutes  requêtes,  former  toutes 
demandes,  et  introduire  toutes  instances  par-devant 
les  juges  qnî  en  doivent  connaître;  et  même  interve- 
nir dans  toutes  les  affaires  générale^ou  particulières, 
qui  pourront  intéresser  lesdites  pniviocesou  dislricls, 
cl  les  poursuivre  au  nom  des<litcs  assemblées  , apvî-s 
loficfnis  qu’ils  y auront  été  autorisés  par  elles  ou 
par  les  commi.vsiona  intermétliaircs, 

IV.  La  présidence  ilestliles  assemblées  cl  commis- 
sions intermédiaires  sera  toujours  confiée  à un  mem- 
bre du  clergé  ou  de  la  nobles.se,  et  elle  ne  pourra  ja- 
mais être  perpétuelle. 

V.  11  geraloisibleauxdiles  a.ssemblécs  provinciales 
de  nous  faire  toutes  représentations  et  de  notis  adres-  j 
scr  Ids  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  tic 


nos  peuples,  sans  ccpciidanl  que,  sous  prétexte  des- 
dites représentations  on  projets, rasaielle  ou  le  recou- 
vrement des  impositions  établies,  oti  qui  pourront 
l’être , puissent , à raison  desdites  représentations  ou 
projets,  éprouver  aucun  obstacle  ni  délai.  Voulons 
dès  à présent  qu'il  y soit  aiiilit  cas  procédé  dans  la 
forme  actuellement  existante. 

VI.  Nous  nous  réservons  de  déterminer , p.nr  des 
règlements  parliculici's , ee  qui  regarde  la  première 
convocation  desdites  assemblées,  leur  composition 
et  celle  des  commissions  itilermcdlaircs , ainsi  que 
leur  police  et  tout  ce  qui  peut  concerner  leur  orga- 
nisation et  leurs  fonctions , et  ce  conformémetil  à ee 
qui  est  prescrit  par  ces  pi  ésensnt , cl  à ce<(ue  pour- 
ront exiger  les  besoins  pnrtienllers,  coutumes  et  usa- 
ges dcsdiles  provinces. 


Déclaration  du  rot,  donnée  d f^ersail/es  le 
27  juin  , et  enregistrée  en  pnrlrmrn/  le  28, 
toutes  les  chnniètes  nsseniôléeSf  les  princes  et 
pa>rs  y séant^  pour  fa  conversion  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent. 

Nous  avons  prccédcinment  ortionné  l’essai,  pen- 
dant trois  ans  , de  la  conveiNÎon  de  la  corvée  en 
nature,  pour  la  conslrnciion  et  l’entretien  des  grandes 
roules,  en  «ne  prestation  en  argent.  Notre  intention 
dans  cet  essai  était  <le  nous  assurer  encore  davan- 
tage du  vœu  général  de  lo  nation  en  faveur  de  ce 
nouveau  régime,  qui  s’ôtait  déjà  de  lui-même  inirn- 
(luit  dans  plusieurs  tle  nos  provinces. 

11  ne  peut  plus  aiijouvd'htti  ru>us  rester  le  moindre 
doute  sur  la  préféreiict  qu’il  mérite,  puistpi'il  vient 

de  réunir  tous  les  solfrages  des  notables  de  noire 
royaume  , que  nous  avions  appelés  auprès  de  nous 
pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  iniérêls  de  nos 
peuples. 

Kn  consetpionre  notis  avons  résolu  d’abolir  , dès 
à présent  et  pour  jamais  , la  corvée  en  nature,  et  de 
lui  sulwtitucr  une  simple  prestation  ou  contribution 
pécuniaire. 

Les  assemblées  provinciales,  créées  par  notre  édit 
regislré  le  is  de  ce  mois,  vont  être  incessamment 
établies.  Ciiargées, sous  notre  autorité  et  surveillance, 
cl  sous  rinspeclion  de  notre  conseil,  de  lont  ce  qui 
regarde  la  confection  et  les  réparations  des  chemins 

royaux  et  «les  autres  ou\rages  publu's,  ces  asic-mblées 
nous  pro|yiseror»t , dès  leurs  premières  séances  , les 
mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  avantageuses  , 
tniil  pour  ces  divers  ira%  aux  eiix-méines,  que  pour  la 
forme  cl  le  montant  de  l’imposilion  qu’il  sera  néces- 
saire d’y  Jifreclcr,  et  qui  seront  autorisé*  par  nous. 
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Mali,  romnifi  les  M$embléca  prorinrialen  ne  pour> 
roni  s’occuper  de  ces  difrérents  objets  que  pour 
l'aimée  1766,  nous  croyons  inclispenaable  de  faire  , 
pour  l'année  présente,  plusieurs  dispositions,  sans 
lesquelles  1rs  chemins  ou  ouvrages  publics,  ci-devant 
entrepris  ou  entretenus  par  le  moyen  de  la  coi'véc  , 
éprouveraient  des  ictanU  et  des  dépérissements  éga* 
lenicnl  préjudiciables  auK  communications  du  com- 
merce et  au  bien  général  de  nos  sujets. 

Les  articles  de  celte  déclaration  sont  : 

A ravenir,  et  au  commencement  de  la  présente 
année,  tous  les  travaux  relatifs  tant  à la  confcciion 
<|U*à  l'entretien  de  grandes  routes  et  autres  ouvrages 
publics  en  dépendants,  seront  exécutés  dans  tout  le 
royaume  au  moyen  d'une  prestation  ou  contribution 
en  argent,  représcmiaiive  de  la  corvée,  que  nous 
i^vQns  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

-J*  Les  assemblées  provint'iales  établies  par  noire 
édit  regisiré  le  sa  de  ce  mois  seront,  à comipenrer 
du  janvier  1788,  chargées,  sous  notre  autorité 
et  notre  surveillance  , de  tout  ce  qui  ronccine  la 
contribution  représentative  de  la  corvée,  la  confei  - 
lion  et  l'enti  etien  des  chemins  et  gr.’indcs  routes,  eha- 
eune  dans  io  district  et  arrondissement  qui  lui  se- 
l'ont  par  nous  fixés. 

A compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  pu- 
bllration  des  présentes  Jusqu'au  premier  janvier  1788, 
rl  sera  par  nous  pourvu  à tout  ce  qui  |»eut  avoir 
rappoil  aux  confections  et  entretiens  des  grandes 
ruutt*s  de  notre  royaume,  au  moyen  d'une  addition 
nu  hresel  général  de  la  taille,  dont  la  répartition 
sera  faite  sans  distinclinn  sur  tous  les  sujets  laillahles, 
ou  tenus  dans  la  capilnlioti  roliiricre, sans  néanmoins 
que  ladite  contribiilion  additionnelle  puisse  excéder 
le  sixième  de  la  taille  des  infpositious  acc*essoires  , 
eide  la  capitation  roturière,  par  rapport  aux  villes 
et  communautés  franches  et  aboiinccs, ainsi  que  dans 
lés  pays  de  taille  réelle. 

4''  Les  deniers  provenants  de  la  contribution  de 
chaque  ville  ou  communauté  seront,  jusqu'audii 
!«*■  janvier  1788,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné  sur  les  demandes  des  as- 
semblées provinciales,  levés, en  vertu  d'un  rôle  sépa- 
ré, par  les  mêmes  coHccteurschargés  du  recouvrement 
des  impositions  ordinaires,  lesquels  jouiront  de  six 
deniers  pour  livre  de  taxations,  pour  leur  tenir  lieu 
et  les  indemniser  de  tous  frais  do  confection  de  rôle 
et  de  perception,  et  seront , les  deniers  provenants 
dudit  recouvrement,  versés  directement  des  mains 
desdUs  collecteurs  dans  celles  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  pourJa  confection  et  l'entretien  des 
lüulca. 


Èfiil  4uf  rpf,  portant  suppression  des  deux  ving- 
tièmes et  quatre  tous  pour  liyredupremirr  ving- 
tième; et  éiahlissement  fi*  une  iuhveution  territo- 
riahdans  tout  h roraume,  Donmé  à f^ersaUlts 
au  mois  d*août  178T;  registrden  perUment  U 
6 desdits  mois  et  an, 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  l'État  exigeant  une  aug- 
mentation des  revenus  publics,  nous  avons  dû  re- 
chen'hcr  parmi  les  impositions  existantes  celles  dont 
une  répartition  plus  égale  et  plus  juste  pourrait  assu- 
rer, avec  les  autri4  moyens  que  nous  avons  employés, 
uu  dont  nous  nous  proposons  encore  de  faire  usage, 
un  produit  sufBsant  pour  faire  disparaître  la  diffé- 
rence qui  exista  entre  la  recette  et  la  dé{>ensc. 

•Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  premiers  re- 
gards sur  l'impostlion  des  deux  vingtièmes  et  quatre 
sous  pour  livre  du  premier,  dont  une  partie  est  éta- 
blie pour  un  terme  iniléfini,  et  l’autre  jusqu’à  une 
époque  déterminée. 

Celte  imposition  a dû  fixer  prîm  ipalemcnt  noire 
attention,  paire  que  pnrt.ant  dim  temcnl  sur  les  re- 
venus de  la  terre  , et  s'nunnitrani  comme  toujours 
proportionnée  à ses  véritables  produits , elie-tilfre 
l'idée  de  la  moins  arbitraire  dos  impositions  , et  de 
celle  dont  la  perception,  exposée  à moins  de  non-va- 
leurs,doit  cire  la  plus  facile  et  la  moir>s  dispendieuse. 

Mais  nous  avons  considéré  que , par  des  reslric- 
liom  successivement  introduites  dans  In  distribution 
de  cette  imposition  , elle  ne  s’étcodait  pas,  dans  la 
réalité,  sur  tous  les  revenus  qu’elle  annonçait  devoir 
comprendre;  et  que,  taudis  qu’on  y avait  assujetti 
l'industrie  et  les  émoluments  de  différents  offices  et 
commissions,  dont  les  produits,  dépendant  entière- 
ment du  degré  d’activité  et  d'intelligence  de  ceux 
qui  les  exercent,  ne  présentent  aucune  base  certaine, 
plusieurs  portions  de  revenus  territoriaux  s'en  trou- 
vaient dispensées  , à raison  d'abonnements  et  d'ex- 
ceptions, d’après  lesquels  une  grande  partie  de  nos 
sujets  ne  satisfaisait  pas  à cette  imposition  dans  l’é- 
tendue que  sa  dénomination  suppose  , ce  qui  devait 
produire  des  plaintes  et  des  réclamations  qu'il  est  de 
notre  sagesse  de  prévenir. 

La  seule  suppression  de  ces  abonnements  cl  cxc<r|>- 
tions  aurait  pu  donner  au  produit  de  rimposltion 
des  vingtièmes  uu  accroissement  équivalent  à l'atig- 
menlalion  de  recette  que  les  circonstances  actuelles 
rendent  nécessaire;  mais  sa  distribution  serait  tou 
jours  restée  inégale  et  incertaine,  tant  qu'elle  n'au 
rail  eu  d’autre  base  que  les  déclarations  trop  soiivcn 
kiicoinpièlea  uu  infidèles  des  propriétaires,  ou  d'* 
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vérifications  , dont  les  formes  inquiétantes  pour  nos 
sujets  ne  peuvent,  par  ce  même  motif,  nous  inspi- 
rer une  entière  confiance. 

Nous  avons  surtout  considéré  que  rimposilion  des 
vingtièmes  aurait  toujours,  par  sa  nature,  Tinconvé- 
nienl  réel  à nos  yeiu  de  déterminer  1a  contribution 
de  nos  sujets  par  la  seule  proportion  de  leurs  reve~ 
nus,  tandis  que  nous  ne  voulons  exiger  d'cui  que 
ce  qui  est  iodispeusablemenl  nécessaire  aux  besoins 
de  l’État. 

Cette  dernière  considération  nous  a principale- 
ment Jétei  mine,  en  laissant  subsister  un  impôt  sur  les 
terres, à faire <‘CS5erU*sr>rmcs cl  rincci  tiludc  du  produit 
éventuel  des  vingtièmes,  et  à substituer  à cette  impo- 
sition une  subvention  territoriale,  dont  la  somme 
sera  déicrminép,etdont  la  répartition  n’aura  pas  les 
mêmes  iuconvenients. 

Cette  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des 
biens-bnds  et  droits  réels  de  notre  rovaume,  sans 
aucune  exception.  Les  domaines  mêmes  de  notre  cou- 
ronne y seront  assujettis  ; cl  le  premier  ciïct  de  celte 
disposition  sera  que  rim)K>silion,  rap|>elanl  ainsi  à 
eUe  les  diflTérents  objets  qui  en  avaient  été  s>»ustrails, 
seratellemcnt  dislribuéesurtout  notre  royaume,  que, 
malgré  sa  fixation  à quatre-vingts  initiions,  exigée 
par  Icsbe«Mnsactufls,  nous  pouvons  espérer  queceux 
de  nos  sujets,  qui  paient  sur  leurs  revenus  les  deux 
vingtièmes  cfTeclifs  et  les  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième,  eprouverunt  plutôt  une  diminu- 
tion qu'une  augmentation.  Cette  espérance  résulte 
naturellement  de  tous  les  calculs  reconnus,  qui  por- 
tent la  totalité  des  revenus  territoriaux  de  notre 
royaume  beaucoup  au-delà  de  huit  cents  millions. 

Un  .vutre  avantage  aussi  important,  et  dont  les 
effets  seront  par  la  suite  de  plus  en  plus  sensibles, 
résultera  pour  tous  nos  sujets  <lc  la  forme  que  nous 
avons  adoptée  dans  rétablissement  de  la  répartition 
de  la  subvention  territoriale. 

La  fixation  de  cette  imposition  étant  déterminée  à 
quatre-vingts  millions,  sans  pouvoir  jamais  être  aug- 
nientéequesuivantlaméme  forme  danslaquelleelleest 
établie,  1a  répartition  qui  en  sera  faite  cnnlradlcloi- 
rement  entre  les  difTérenls  propriétaires  et  entre  les 
dilVerentes  paroisses,  par  les  assemblées  provinciales 
et  municipales,  procurera  nécessairement  les  moyens 
de  comparer  les  furocs  des  différentes  géiiératilés  d'a- 
près des  bases  certaines  et  des  calculs  précis,  et  assu- 
rera niiisi  par  la  suite  à chaque  propriétaire  cHle 
certitude  consolante,  que  la  proportion  générale  par 
laquelle  sa  cüti^^ation  particulière  sera  réglée  ne 
pourra  être  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre 
propriétaire  danv  toute  l’étendue  Ju  royaume,  et  que 


tous  contribueront  réellement  dans  la  même  propor- 
tion. 

Dans  l'état  actuel  des  vingtièmes  nul  contribuable 
n’a  intérêt  qu’un  autre  y satisfasse  avec  exnrtilude. 
SI  l’un  s'y  soustrait,  l’autre  n'en  soiinVt  pas,  Lors- 
qu'au contraire  rimpositioo  sera  déterminée,  qüe 
chacun  profilera  de  la  contribution  des  autres,  l'in- 
térêt particulier,  dont  l’effet  est  ti  actif  et  si  sûr  lors- 
qu’il est  sagement  dirigé  par  l’adininistiation  ^ les 
évaluations  plus  fidèles,  donneront  les  moyens  ü'en 
découvrir  l’erreur  et  d’en  réparer  les  inexactitudes. 

La  division  de  celte  imposition  entre  les  diffère  n 
tes  provltires  et  les  différentes  paroisses  pourra  dans 
les  premiers  leiiqM  être  déferf'euse  sous  quelques 
rapports  ; mais  elle  le  sera  mo...s  que  la  distribution 
actuelle  des  vingtièmes,  et  elle  contiendra  d’ailleurs 
en  eUe-môme  le  principe  assuré  de  sa  rcc  lion. 

Fn  effet  la  répartition  de  la  subventio..  entre  les 
propriétaires  de  chaque  paroisse  sera  faite  par  les 
membres  des  assemblées  municipales  de  chacune 
d’elles,  c’est-à-dire  par  leurs  propres  représentants. 
De  cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque  paroisse 
un  taux  commun  qu’il  ne  sera  pas  permis  d’excé- 
der. 

Ce  taux  porté  aux  assemblées  d’élections  on  de 
déparlemetils  et  assemblées  provinciales  procurera 
le  l.*iux  commun  desélccl’ons  ou  dépaiicroents  et  des 
provinrcs;enfin  la  comparaison  de  ces  differents  taux, 
remise  sous  les  yctix  de  notre  conseil,  produira  avec 
le  temps  untauxeommundans  toute  l'étendue  de  nos 

Ct.'ltS. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d’espérer  que  re  taux 
sera  définitivement  inférieur  dans  toutes  nos  provin- 
ces au  dixième  de  tous  les  revenus  territoriaux  de 
noire  royaume,  noua  avons  jugé  néanmoins  conve- 
nable de  ne  point  diminuer,  quanta  présent,  la  rete- 
nue des  deux  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour 
livre  que  débiteurs  sont  autorisés  à faire  sur  les 
renies  qu'ils  ont  contractées.  Les  propriétaires  de  ces 
rentes  n'auront  point  à se  plaindre,  puisque  leur 
condition  restera  la  même  ) et  qu'elle  aurait  été 
moins  favorable  , si,  au  lieu  de  cette  subvention, 
nous  eussions  cherché  à opérer  le  même  pVmhilt  en 
établissant,  comme  par  le  passé,  un  troisième  ving- 
tième. 

A CCS  causes  et  autres  à ce  nous  mouvant,  <le  l’a- 
vis de  notre  conseil,  et  de  notre  rcrtaiiic  science , 
pleine  puissance  et  aulorilé  royale,  nous  avons  dit, 
statué  cl  ordonné  ; et  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel, disons,  statuons  et  orduniions,  vouluus  et  t>uu> 
plaît  ce  qui  suit. 
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Art.  1.  A compter  du  premier  julücl  1788,  nous 
avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre  du  premier  vingtième  sur  tous  1rs  biens-funds 
de  notre  royaume,-  l'imlustrlc  cl  les  émoluments  des 
offii'esel  droits,  mitres  que  ceux  compris  <lansles  étals 
qui  s'arrêtent  annuellement  en  notre  conseil. 

II.  Au  lieu  et  place  desclils  deux  vingtièmes  et 
qualresous]>ourlivredu  premier  vingtième  des  biens- 
ronds,  de  rindusii-ic  et  des  ofTices  et  droits,  il  sera  ! 
établi,  à complci  du  même  jour. premier  juillet  1788, 
une  subvention  tcriitorialc  d'une  somme  anniiellc- 
incnl  détereninée  sur  les  seuls  bicnvi'unds  de  notre 
lovaunic,  et  sur  tous  sans  exception.  Voulons  en 
conséquence  que  les  domaines  de  notre  couronne, 
non  /iculcnicnt  ceux  tenus  à titre  d'cngagemenl  par 
aucuns  de  nos  sujets,  ou  «lonnés  à titre  d’apanage  à 
des  princes  de  notre  sang,  mais  même  ceux  étant 
entre  nos  mains,  soient  soumis,  conmK:  tonies  les 
autres  propriétés,  au  paiement  de  ladite  subvention 
territoriale. 

lil.La  somme  de  Insubvention  territoriale  qiM  en- 
ti*era  en  iiolix*  trésor  roval  sera  et  demeurera  fixée 
à quatre-vingts  millions  par  cliaquc  année.  Il  pourra 
iicuiMnoins,  sur  les  propositions  qui  nous  seront  faîtes 
par  les  assemblées  provinciales,  être  impose,  au  marc 
In  livre  de  l.ulile  subvention,  la  somme  qui  sera  par 
noiM  jugée  nécessaire  pour  les  décharges  et  modéra- 
liotis  que  les  pertes  de  revenus  annuels  pourraient 
exiger,  et  pour  les  taxations  des  coltccicim  des  pa- 
roisses*, laifuellc  somme  ne  pourra  loutcfois  excéder 
le  sou  pour  livre  de  ladite  subvciutun,  ni  entrer,  en 
niKun  cas,  en  notre  trésor  royal;  nous  réservanl,  à 
l’époque  du  dernier  «léccmbrc  1790,  terme  de  la  pro- 
rogation du  second  viiigiiènic,suivatit  l’cdit  du  mois 
de  février  1780,  de  vérifier  si  l'état  de  nos  finances 
nous  permettra  de  procurer  ànos  sujets  propriétaires, 
sur  la  fixation  ci-dessus  délcnniiiéc  de  la  subvention 
ton  iloriale,  une  diminution  correspondante  à celle 
dont  ils  auraient  joui,  lu  cessation  <lu  second  vijig- 
t*èmc  arrivaiil. 

IV.  Il  sera  annuellement  arrêté,  expédié  en  notre 
conseil  un  brevet  général  de  la  subvention  Icrrrilorinlc, 
contenant  la  distribution  delà  sommé  totale  de  la- 
dite subvention  entre  toutes  les  provinces,  générali- 
lés  et  élections  nu  autres  arrondisscmcRt:^.  Seront  des 
expcdiiioiis  dudit  brevet  général  déposées  chaque 
année  aux  grcIVes  de  nos  chambres  des  comptes  et 
de  nos  cours  des  aides  ; et  des  extraits  d’icclui  pour 
cii.vque  généralité  envoyesà  nos  bureaux  des  finances 
en  la  meme  forme  proscrite  par  noire  décluratiori  du 
i3  février  1780,  pour  (c  brevet  genénd  delà  taille,  | 
lies  iin|K>siiioiis  aci  cssuircs,  cl  de  la  capitation  do  nos  | 
pavs  d'élections  et  pays  compits.  - 


V.  Il  sera  pareillement  expéilié  annuellement  tu 
notre  conseil  un  second  brevet  tics  sommes  dont , 
aux  termes  de  l'artides  III  ci-dessus  , nous  aurons 
autorisé  l’imposition  dans  ciwiqucprovitice,  au  marc 
la  livre  de  la  subvention  territoriale,  sur  les  pro|K>$i- 
tions  des  assemblées  piovmciales.  Les  expéditions 
dudit  second  bixvel  seront  déposées,  cl  les  extraits 
d'iceluî  adressés  eu  la  même  forme  prcsiTile  par  l’ar- 
ticle précédent  pour  le  brevet  général  de  ladite  sub- 
vention. 

VI.  La  somme  fixée,  po.ir  chaque  géncrnlîlé  ou 
province  de  pays  d’étals,  par  le  brevet  général  de  l.i 
subvention  arrêtée  en  notre  t*onscil  d’état , sera  ré- 
partie dans  chacune  d'elles  par  IcsUits  étals;  clqii.inl 
aux  autres  générulités  et  proviti.  es  , la  somme  fixée 
par  ledit  brevet  général , pour  chaque  élection 
arrondissement  <{esdiles  provlncx's , sera  répartie 
entre  chaque  ))aroisse  ou  coiumunauié  par  le*  as- 
semblées su))ci-ieurfs  ou  inférieures  y établies,  selon 
les  règlements  qui  seront  par  notjs  arrêtés  pour 
chaque  province  ou  généralité  ; de  manière  que 
chaque  paroisse,  avant  qu'il  soit  procédé  à la  rép.xr- 
tition  de  l'imposition  sur  les  propi*iélés  particulières, 
connaissü  l.*i  portion  fixe  et  déterminée  de  lu  subven- 
tion territoriale  qu'elle  sera  tenue  d'acquitter. 

VII.  La  portion  coülribulivc  de  chaque  paroisse 
ciaiil  ainsi  délurmince  sera  dislribuce,  par  r.xssom- 
Lice  municipale  de  celte  même  paroisse,  sur  tuu3  les 
biens-fonds  qui  y seront  situés,  sans  aucune  distinc- 
tion, au  marc  la  livre  de  révalualion  des  revenus 
desrlib  biens-fonds. 

VIII.  Tous  les  fonds  ou  droiis  réels,  produoliC» 
ou  susceptibles  des  revenus  annuels,  seront  imposés 
atinucllcmenl  dans  les  rôlesde  cba(|ue  paroisse, selon 
révaluation  desdits  revenus,  soit  que  lesdîles  propric- 
tes  soient  louées,  exploitées  ou  occupée»  par  les  pro- 
priétaires, même  les  châteaux,  maisons  d'habitation, 
de  plaisance  ou  autres, et  les  parcs  et  jardins;  savoir, 
Icsdits  parcs  et  jardins  selon  l’étendue  du  fcrr.irn 
qu’ils  ocvupcruiit,  cl  qui  sera  réputé  de  In  meilleure 
(|ualilcdcs  terres  de  la  paroisse;  et  toutes  les  maisons 
ou  HUlrcs  bâtiments,  d'après  l’i-stimaliou  de  leur  va- 
leur locative,  de  manière  toutefois  que  les  cIkiIcaux 
ne  puissent  être  impr^és  au-delà  du  double  de  la 
maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse. 

IX.  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins  ne  seront 
pas  imposées  annuellement, maislorsdc  leurs  coupe* 
seulement.  L'imposition  dcsdiles  coupes,  lorsqu’elles 
auront  lieu,  sera  réglée  au  même  taux  auquel  seront 
imposés  les  revenus  annuels  de  la  paroisse  où  la  fu- 
lalc  sera  située.  Lnditeimposilion  sera  acquittée  d.ins 
tes  luèmcH  lerim's  des  ndjudicalians  dcsdiles  coupes  , 
(|ui  auiuul  clé  passées  par  les  propriétaires,  ou  du 


Digitized  by  Google 


141 


durée  de  leur  etpioiUlioh.  Le  produil  de  TimposU 
lion  appartiendra  à !a  gériéraUlé  dont  les  futaies  fe- 
ronl  partie,  et  sera  placé  en  effets  permis  par  Tédil 
d'aoôl  1749«  pour  servira  acquitter, jusqu’à  concur- 
rence du  revenu  annuel  desdils  ciTels,  une  portion  de 
la  subvention  terriloriale  fixée  pour  ladite  généralitc, 
dont  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséquence 
line  diminution  annuelle  « en  proportion  de  sa  coth 
sation. 

X.  La  comparaison  des  rôles  de  ihaqin?  pjiroisse 
par  les  assemhlécâ  supérieures  et  inléritures  de 
chaqucpioviiicc  donnera  le  taux  commun  ilechaqae 
partie  de  la  pitiviiice,  et  succcssivemciU  de  ta  (çcné- 
ralilé,  en  proportion  du  dixième  dTectifj  et  <k*  la 
coivparaison  de  taux  ruminiins  par  chaque  pro- 
vince ou  généralité  K'sultera  le  tant  généfai  du 
rovaume. 

XI.  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura 
été  fixé  d'après  une  exjiérlcnce  sufiisante,  aucune 
généralité,  élection  ou  paroisse  ne  pourra  être  impo- 
sée au-dessus  dudit  taux  général  j comme  dès  à pré- 
sent aucun  contribuable  ne  pouiTa  être  taxé  au-dt^s- 
sus  du  taux  particiiiier  de  chaque  paraisse  ; noiis  ré- 
senraiU  cl  à notre  conseil  la  connaissance  de* 
réclamations  de#  provinces,  généralités,  élections  cl 
paroiaftcs,  sur  la  fixation  de  leur#  imposition#  \ et  d’ex- 
pliquer plus  amplement  par  la  suite  nos  intention* 
sur  1a  forme  dans  laquelle  les  réclamations  des  con- 
tribuable# seront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent 
cunnoitre. 

XH.  Dérogeons,  par  notre  présent  édit,  aux  dls- 
posilions  de  l'édit  du  mors  de  mai  1749»  des  lettres- 
patentes  du  10  novembre  suivant,  et  des  édits  de 
novembre  1771  et  lévrier  1780.  N’entendons  néan- 
moira  rien  innover,  quant  à présent,  aux  dispositions 
des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  de* 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingiicme  sur  les  renies  par  nous  due*  à nos  sujets, 
etsoiimisesàladllerelenue.clcellesquetous  débiteurs 
de  rentes  constituées  roolinueront  de  pouvoir  faire 
comme  pnr  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à 
Taveair  jnsqu’à  ce  qu’il  en  soit  par  nous  autrement 
ordonné,  |K>ur  toutes  les  rentes  dues  par  nos  aujeU 
indUtinctcmeiil,  si  l’exemption  desdites  impositions 
n*a  pas  été  stipulée  par  les  coiUraü  de  conslUulion 
dmditce  rentes,  en  vertu  des  lellres-palente*  par  nous 
accordées,  à l’effet  de  permeUre  lesdiles  conven- 
tions. 

Si  donnons  en  mandement,  «c. 

Lu  et  publié,  le  roi  séant  en  son  îll  de  justice.  *1  re- 
giïtré  au  gten»*  de  la  cour,  requérant  le  procureur  général 
du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  co- 
pies coUattonuées  dudit  édll  envoyées  oui  bailUtgei  et  I 
introd» 


sénédiauisées  du  ressort  , pour  y être  pareillement  lu  1 
publié  ti  rrgislré.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d*y  tenir  U main,  cl  d'en  ceiLilier  la  cour 
au  mois.  Fait  en  parlement,  le  roi  tenant  son  lit  de 
justice,  à Versailles,  le  six  août  mil  sept  cent  ,quatr*> 
vingt  J*'pt. 

Signe  Leomst. 


Piocès-¥trbal  r/e  ce  qui  s'est  pas*i  au  lit  de  jus^ 

fire,  tenu  parle  roi  à f^ersatUes^  le  Ittridi  6 
notîf  1787, 

Qrelre  de  ta  séance  et  de  la  marche^  en  la  forme 

accoutumée;  après  lequel  on  lit  ce  qui  suit: 

I^rois’étanlasais  et  couvert,  M. le  garde  des  sceaux 
a dit  par  soin  ordre  que  sa  m.xjesié  ronioiandait  que 
l’on  prit  séance  ; après  quoi  le  roi  ayant  ôlé  cl  rcviùs 
son  chapeau  a dit  : 

« Messieursj  il  11’ appartient  point  à mon  parlcmem 
de  douter  de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que  je  lui  ai 
confié. 

• C’est  toujours  avec  peine  que  je  me  décide  à faire 
usage  de  la  plénitude  de  mon  autorité,  cl  ù m’écirlcr 
dos  formes  ordinaires^  mais  mon  parlement  m’yooii 
Iraiot  aujourd'hui,  cl  le  salut  de  l’État,  qui  est  la 
première  des  lois,  m’en  fait  un  devoir. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  eoniiailre  mes 
inientioris.  ■ 

»M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers 
le  roi, agenouillé  à ses  pietls  pour  recevoir  ses  ordres, 
descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert , après 
avoir  dit  que  le  roi  permettait  que  l’on  se  couvrit , a 
dit  : 

Messieurs,  vous  n’avex  pas  pu  douter  que  la  ré- 
solution, prise  par  le  roi  de  recourir  s de  nouveaux 
impôts  pour  rétablir  l’ordre  dans  ses  finances  n’ait 
été  le  résultat  des  plus  mûrci  délibérations. 

Pour  mieux  s’assurer,  dans  le  choix  des  espé- 
dicnls,  de  la  sages.se  de  scs  conseils  , sa  majesté  y s 
appelé  de  toutes  les  province^  de  son  royaume  div 
hommes  que  l'estime  publique  indiquait  à sa  con- 
fiance dans  les  différents  ordres  de  l'Élat. 

Tous  les  grands  objets  de  l’administration  des  fi- 
nances ont  été  examinés,  discutés,  approfondis  dans 
ces  séances  mémorables,  avec  un  zèle  éclairé  et  une 
loyauté  réciproque  dont  la  nation  entière  cslînslruiie 
et  persuadée. 

C’est  du  milieu  de  ces  conférences  solenoelles  que 
sortent  l’édit  et  la  déclaration  auxquels  sa  niaie»té 
Imprime  aiijourd'hui  le  Keau  de*  lo’u. 
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Les  romplf*  de  dépense  el  de  rcoeUc  onl  élé  mis 
sous  Im  )cmx  (tes  tiotables.  Tous  Im  bureaux  onl  re- 
connu dans  ios  finances  <lu  rot  un  dcfîcil  considéra- 
ble. 

Jamais  par  consé<|Ucnt  un  nouvel  examen  des  re- 
venus elilost  barges  dcl'Éut  n'a  élé  moins  nécessaire, 
Mt  s>ieni»,  (pi'au  inoincnl  ou  vous  l'aver.  demandé. 

Le  roi  s' est  vu  dans  l'aUcrnativc  d'accroUrc  la 
masse  dos  impôts,  ou  de  manquer  à scs  engagcmenls 
el  a i“fu\  d«*s  rois  ses  prêtléces'^curs,  envers  les  rréan- 
ciei'i  qui  onl  confit*  leur  rortune  à rÉtal*,  et  ia  voix 
pubiiipie  lui  a tlil,  comme  la  justice,  que  l'Iiomieur 
du  gouvernement  français  était  le  premier  besoin  de 
la  nation. 

Ainsi,  réduit  à la  triste  nécessité  d'augmenter  tes 
iinpositiuns , le  roi  a <b^  prérércr  b^s  tributs  qui  se- 
ront pavés  à son  trésor  par  fa  classe  la  plus  aisc*c  de 
scs  sujets. 

Mai»,  en  urdonuaiil  une  augmentation  sur  le  tim- 
bre, le  roi  a assigne  un  terme  à ccl  impôts  et,  en 
exigeant  isnu subvention  territoriale  qu'il  espère  ne 
devoir  pas  s'élever  à la  valeur  réelle  des  deux  ving- 
tième» déjà  établis,  sa  majesté  a reculé  d’une  année 
rcjHKpie  de  son  produit,  pour  fixer  b*s  bases  <|ui 
doivent  en  déterminer  l’application  avec  l'équité  la 
plus  évidente. 

Maintenant,  pour  consoler  son  t^ur  de  ïrcxerccr 
que  sa  puissance  «laits  un  temps  où  il  ne  voudrait 
muiiirestci  à scs  peuples  que  son  amour  , le  iv)i  peut 
*e  rendre  à lui-inéine  le  téiiuMgu.'tgc  «le  n’avoir  né- 
gligé aucun  des  moveus  i|ui  lui  ont  été  indiqués  par 
rassemblée  des  notables  , soit  |>our  réparer  le  dé- 
sor<lre  doses  (inanreSySoil  pour  raffermir  la  confiance 
publique,  (*ii  rendant  à jamais  inviolable  la  sainteté 
de  ses  engagements. 

Sa  majesté  a d'abord  déclaré  que  le  poids  des  nou- 
velles impositions  n'exciderait  ni  la  mesure  ni  la  du- 
ICC  des  véritables  besoins  de  l'Êtal. 

l/accomplissemeul  tb*  celte  parole  royale  ne  sera 
plus  garantie  par  un  seul  homme , quelque  digne 
«pi'il  puisse  être  de  la  confiatice  du  roi  et  de  r«*Mime 
publique.  Sa  majesté  vient  d<  créer  un  nouveau  con- 
seil des  finance»,  dont  la  sut  eillancc  el  l'activité  en 
garantiront  roxéculiun,  el  reni|)lli'oiii  par  là  le  vœu 
du  souvera-n  et  les  espéianresde  la  nation. 

Dans  le  même  temps  sa  majesté  a formeliemcnt 
annoncé  qu*ctle  allait  rcdniic  et  bonifier,  au  moins 
de  ({uaranlü  millions  , les  «Icpcnsvs  et  les  recettes 
annuelles  de  son  tiésor. 

Ces  bonifications  cl  ces  économies  sont  déjà  «‘fTcr- 
tuées,  Mes.sicurs,  pour  plus  de  vingt  millions,  et  elles 
sont  si  irrévocablement  arn^lées  , ou'Hb'x  font  dé>à 


partie  des  fonds  destinés  à combler  le  déficit  des  fi- 
nances. 

L'exécution  a suivi  «le  près  la  promesse  du  sou- 
verain : clic  va  ta  remplir  tout  entière,  elle  va  même 
la  surpasser;  cl  la  n:  lion  doit  trop  de  confiance  cl 
«le  r«*s|HK;t  à son  roi,  pour  pouvoir  douter  de  celte 
importante  et  prochaine  réduction. 

La  iBcfiance  publique  serait  dans  ce  moment  l'oba- 
tacle  le  plus  «langereux  que  l'uii  pùl  opposer  au  bien 
général  dont  le  gouvernement  s’occupe. 

Une  administration  prudente  el  éclairée  doit  mé- 
diter «U  effet  les  objets  d«»  réformes  qu'elle  prépare, 
en  parcourant  sans  precipUatioo  toutes  les  braocbt's 
des  dé|>ctises  publiques.  * 

Rien  n'est  plus  facile  sans  doute  et  plus  éblouis- 
sant que  des  suppressions  promptes  et  irrcQiHrhics  : 
mais  rien  n'est  plus  digive  aussi  d«s  délibérations  cl 
des  précautions  d'ur.  gouvernement  sage,  que  d'évi- 
ter dans  la  réforme  des  abus  c«9  décisions  brus<;ucs 
et  indiscrètes,  (piî  compromctlrairnt  la  dignité  du 
trône,  l«3  intérêts  «le  la  justice  ou  la  sûreté  de  l'Étal. 

Un  court  intervalle  suffira  pour  garantir  l'admi- 
nistration delousces  dangers  qui  i'cuvtronneni  dans 
ce  inomciit. 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain  les  peuples  ver- 
ront exécuter  l’ordre  que  le  i-oi  a donné  «le  leur 
communiquer  chaque  année,  par  la  voie  «le  l'iiu- 
pression  , l'êlat  des  recetli'S  et  des  dépenses  du 
trésor  public. 

Or,  Moaicitrs  , par  l'étal  des  recettes  la  nation 
cemnaUra  successivement  le  produit  des  nouveaux 
ini|Hjls.  Si  le  tiinbi'e  s’élève  au-dessus  de  la  somme 
précise  qu'il  c*sl  éviilcmmcnl  necesaaii'e  d'en  retirer, 
ccl  excédant  sera  aussitôt  ,couipensé  par  une  égale 
diminution  sur  les  iinjtôts  les  plus  onéreux. 

Par  l'étal  «les  dépenses  publiques  , tous  les  su- 
jets du  roi  pourront  évaluer,  avec  autant  «le  préci- 
sion que  de  facilité,  les  économies  qui  leur  ont  été 
promises. 

Tels  sont  les  engagements  solennels  du  gnuverne- 
meut.  Refuser  d'y  croire,  et  en  conséquence  l'efuser 
«le  le  set'onder,  « c serait  leiédutreà  rimpossibilité  de 
les  remplir. 

Ce  n’esl  donc  pas,  M«*ssieurs,  pour  envelopper  le 
tableau  «le  ses  finances  de  ténèbres  mystérieuses, 
que  le  roi  n'a  point  communiqué  à son  parlcmeot 
les  états  qui  viennent  ü'étre  vérifiés  par  une  asseui- 
bléc  ri‘sp«N:lablc,  «loni  pre9«(uc  tous  l«»cbefi  des  cours 
souveraines  ont  été  mcudn  n. 

Le  i*oi  ne  SC  méfiera  jamais  de  la  magistrature;  Il 
ne  doute  ni  de  vos  lumièns.  ni  du  r.èie  (font  vous 
êtes  animés  pour  sou  service  et  pour  sa  gloire 
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Î)  ft  ronsidéré  que,  par  la  constitution  de  la 
inonarcliic  « il  est  le  .seul  adminislintcur  <lr  ion 
rnyauine', 

Qu'il  doit  transmettre  son  autorité  h ses  clesccn- 
daiils,  telle  qu'il  l'a  re^-ue  de  scs  augustes  anrsêtrcs; 

Que  les  circonslanees  sont  trop  urgentes  pour  &> 
concilier  avec  de  nouveaux  délais  qui  sei'aient  bien> 
t6t  une  calauiiié  puldiipic) 

Que  la  conviction  des  besoins  de  l'I^.tni  est  indu* 
bilal)Ic  pour  toute  lu  nation , comme  pour  vouv 
aiêincs; 

Qu'une  crise  malheureuse,  mais  momentanée, dans 
ses  finanoes  iic  doit  |>oint  introduire  des  Ibrmes  inu- 
sitées dans  la  vérifîciiiion  «le  ses  loîssur  celte  matière; 

Qu'en  écartant  «te  suu  ndminislraliuu  tnléricuic 
le  voile  «pii  la  couvrait , il  ne  doit  |KiInt  se  départir 
des  règlirs  ordinaires  desas:«gesse  pour  le  main  lien  de 
sa  suprême  puissance  ; 

Enfin,  que  les  communiratinits  insolites  , récem* 
ment  accordées  par  sa  imiiié  à l'assemblée  tics  no* 
laides , ne  doivent  point  « hanger  rexerricc  ordî* 
nnii'C  de  son  autorité  dans  ses  cours. 

T*es  prc«'aull«>ns  «pic  le  roi  a prises  p«*ur  prévenir 
et  enqx^cliei*  rflicaccnient  le  dcsuKlre,  autpicl  il  op- 
pose «lans  ce  mnm«Mit  «les  remèdes  si  douloureux 
pour  son  cœur,  mériicm  la  plus  entière  confiance 
de  scs  Irihnnaux  et  de  st-s  peuples. 

S.  M.  me  permet  «le  renôuveli-r  ici  en  son  nom 
touK^  ]i*s  pi'omessea  q«rollc  vient  de  faire  aux  nn* 
tables  de  son  royaume. 

Cet  eiig.xgemenl  sacré  n'«^t  point  une  vaine  conso- 
iallon,  suggérée  par  la  circonstance , pour  adoucir 
les  sacrifices  qu'on  demande  aux  peuples. 

On  travaille  avec  ardeur , sons  les  yeux  et  sous  les 
«irdrcs  du  roi,  à l’exécution  de  ses  plans  d’économie, 
cl  la  nation  en  éprouvera  incessamment  les  salutaires 
elfets. 

Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a dit  à M.  le 
premier  pré>i«lent  «pi'il  pouvait  parl<*r.  Aussitô  tM. 
lepremîiH'  président  et  tous  messieurs  s’étant  mis  à 
grnouK , M . le  gar«lc  «le»  ?«*eau  x a dit  : Le  roi  ortionne 
«pic  vous  vous  leviex.  M.  le  premier  président  et  tous 
messieurs  levés,  restés  debout  et  découverts,  M.  le 
premier  présiilent  a dit  : 

Site,  votre  parlement  nous  a «harge  , attendu  le 
lieu  où  il  plaît  à V.  M.  de  tenir  son  lit  de  justice,  et 
dans  le  cas  où  seraient  portés  en  cette  séance  aucuns 
éilîu,  déclarations  nu  Icltrcs-patenles,  ou  autres  ob> 
jeu  qoi  n'auraient  pas  été  communiqués  à votre  par- 
lement , pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  ma* 
iMcre  accoulomée;  ensemble,  au  cas  r>ù  il  serait  in* 
troiluit  des  personnes  étrangères,  et  où  en  votre  pré» 


sencc  il  serait  demandé  à votre  parlement  des  suf- 
frages qui  ne  pourraient  être  donnes  à voix  haute  et 
libixmicnt,  votre  parlement  ne  peut,  ne  doit,  ni  n’en- 
Icnd  donner  son  avis,  ni  pren<lre  nueiinr  part  à ce 
(}ui  pourrait  être  fait  en  la  présente  séance  ; et,  dans 
j le  cas  où  il  plairait  à V.  M.  de  faire  publier  les  édit 
j et  déclnration  sur  lesqiieU  il  a déjà  délibéré,  voir 
1 parlement  nous  a chargé  «le  vous  réitérer  n«»s  lr«s 
humbles  et  très  respcrltjcuscs  reprc^eniations,  et  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  dire  en  son  nom  : 

Que  les  vrais  intérêts  de  V.  M.,  inséparables  <1- 
ceux  delà  nation,  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  con- 
duit votre  parlement  dans  toutes  scs  délihér.atinns. 

Il  SC  trouve  placé  d'une  part  entre  V.  Al.,  à la- 
quelle il  est  attaché  par  les  liens  «lu  respect  et  d«^  !'«>• 
béissance  , et  «lont  il  aura  toujours  à «-«cur  de  méri- 
ter les  bontés;  et  «le  ratitre,  entre  vos  sujets  , pour 
lesquels  votre  parlement  doit  solliciter  sans  cesse 
votre  justice. 

Votre  parlement  conçoit  difliciiomenl  comment 
on  a pu  conseiller  à V.  M.  de  «h'ploycr  rop|»ar«*il  «le 
la  puissancit  suprém>-  dans  une  circonstance  «vù  il 
avait  lieu  d'c<pércr  «le  ne  v«>ir  éclater  «pie  la  bicn- 
faisiince  et  la  justice  «le  votre  majesté. 

Il  vous  supplie,  Sire,  de  pren«lrc  en  considération 
que  dans  la  crise  où  sc  trouve  l'État,  crise  annonc«*e, 
avouée  cl  reconnue  dans  rassemblée  des  not.ablcs 
votre  pailcmenl  ne  pouvait  «lélibérer  légalement 
qu’avec  le  secours  des  connaissances  et  des  lumières 
qu’il  a s«d]ieilées,  et  qui  pouvaient  seul«:^  guider  et 
déterminer  rasscmhi«kr  auguste  à Intpielle  ont  été 
ntli'cssés  , de  la  part  de  V.  M.,les  édit  cl  déclaration 
soumis  à sa  délibération. 

Votre  parlement, affligé  d’avoir  eu  à donner,  de- 
puis is  ans,  son  suffrage  sur  les  impôts  sccumuU^  , 
et  dont  les  projets  présentés  porteraient  la  masse 
jUS()u’‘<  plus  de  deux  cents  millions  d'accroissement 
depuis  l’avénement  de  V.  M.  ù In  couronne,  il  n’a 
pas  cru  avoir  des  pouvoirs  sufTisants  pour  se  rendre 
garant  de  l’exécution  des  édits  via-à-vis  de  vos 
peuples,  qui  nu  connaissent  point  de  bornes  k lotir 
amour  et  k leur  zèle,  mais  qui  voient  avt^c  effroi  hrs 
fuites  fâcheuses  d'uno  administration,  dont  la  dépi'c* 
dation  excessive  ne  leur  parait  pas  même  poulule 

Le  principe  constitutionnel  de  la  monarcliie  Iran 
çaise  est  que  les  impositions  soient  consenties  pai 
ceux  qui  doivent  les  supporter  : il  n'est  pas,  Sire 
dans  le  cœur  d'un  roî  bienfaisant  d'altérer  ce  prin- 
cipe qui  tient  aux  luis  ptimilives  du  votre  Étal,  h 
celles  qui  assurent  l’autorité  cl  qui  garantissent  l’o- 
béissance. 

Si  votre  parlement  a cru  «h  puis  plusieurs  années 
pouvoir  l épondiT  k V.  M.  de  l’obéissAnce  des  peuples 
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en  rastlère  d’imp&l , it  a soavent  plot  comuUé  ton 
vêle  que  ion  pouvoir,  ptii»qu*il  est  démontré  que  te 
troisième  vin^ièmen'apM  pu  être  payé  dans  plusieurs 
provinces  dé  votre  royaume;  et  les  administrateurs 
les  plus  actifs  pour  la  perception  n’ont  pas  cru  pru« 
dent  d’ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au  défaut  du 
pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aussi  votre  parlement,  qui  a cru  voir  le 
terme  de  la  libération  des  dettes,  l’étendue  des  se> 
cours  et  la  quotité  déterminée  de  I’împ6t.  s’ est  laissé 
éblouir  par  les  illusions  que  lui  ont  faites  successive* 
ment  plusieurs  di*!  administrateurs. 

L’espoir  de  la  libération  prochaine  de  l’État  est, 
Sire,  une  perspetiivc  si  douce  pour  les  magistrats, 
et  si  désirable  pour  p dples,  que  votre  parlement 
doit  être  excusé  s’il  s’est  laissé  tromper  par  les  an- 
nonces qu’il  voyait  insérées  dans  chaque  édit,  par 
un  administrateur  qui  a su  desservir  votre  pariement 
auprès  de  votre  majesté,  et  faire  protéger  auprès  du 
trône  ses  dissipations. 

pans  ce  moment,  Sire,  ou, apres  cinq  ans  de  paix 
tout  espoir  de  soulagement  prochain  est  pertlu,cl  où 
vos  sujets  se  Irouventencore  menacé  d’une  surcharge 
à laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme, vos  magistrats 
ne  peuvent  accorder  un  arqiiiesccmeot  que  votre 
parlcracnt  donnerait  sans  qualité,  sans  fruit , et  sans 
effet  pour  le  service  de  V.  M.,  à des  deiAa  odes  qu 
excèdent  les  facultés  de  vos  sujets. 

La  nature  des  impôts  proposés  a affligé  votre  par* 
lement,  au  point  qu'il  a eu  peine  à sc  livrera  quelque 
détail  sur  les  malheurs  qu’ils  annoncent. 

Le  timbre  , plus  désastreux  que  la  gabelle  que 
votre  majesté  a jugée  et  condamnée  , a excité  une 
consternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos  su- 
eti.  liC  timbre  tend  à établir  une  sorte  de  guerre 
intestine  entre  tous  les  ordres  dos  citoyens;  il  va  jus- 
qu’à inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs 
jqui  voudraient  profiler  de  In  liberté  du  commerce 
des  blés  <|ue  votre  majesté  vient  d’établir  par  une 
loi  récente  : le  commerçant  ne  serait  pas  plus  tran* 
quille  dans  ses  opérations  combinées,  que  le  mar- 
chand à son  comptoir  dans  son  trafic  de  délall.Tous 
auraient  à redouter  également  l’inquisilion,  la  vexa- 
tion et  l'extension,  caractères  ipsépai  ables  du  projet 
seul  de  la  déclaration  sur  le  timbre,  et  qui  la  t'cndent 
enlicrcmciu  inadmissible. 

L’impôt  présenté  sous  la  dénominatinn  de  subven- 
tion territoriale  a le  même  caractère  d’immoralité. 
Au  lieu  de  l'imposition  des  vingtièmes,  qui  est  par  sa 
nature  une  imposition  de  quotité, dont  chaque  con- 
tribuable est  quitte  quand  il  a payé  une  portion  fixe 
cl  déterminée  sur  ses  revenus,  on  conseille  à votre 


majesté,  Sire,  une  imposition  nouvelle  qui  établit 
entre  les  provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profil  du 
fisc,  entre  les  élections  d’une  même  généralité  une 
recherche  respective  tendante  toujours  à la  surcharge 
entre  les  habitants  d'une  même  paroisse,  uncconiri- 
bulion  solidaii'c  qui  expose  chaque  citoyen  à une  dis- 
sension domestique,  établie  et  formentée  tous  les 
jours  parle  gouvernement ^ dissension  capable  de 
mettre  aux  prises  les  pères  et  les  enfants,  >-haque 
membre  d’une  même  famille,  les  seigneurs  et  les 
vnasaux  ; personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  à quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  il  peut  être  re- 
devabla  à l’Étal. 

Dans  l’impossibilité  où  se  trouve,  Sire,  votre  par- 
lement dé  voler  pour  des  impositions  aussi  accablantes, 
il  ne  peut  que  réitérer  les  instances  les  plus  vives  à 
l’eflet  de  supplier  votre  majesté,  pour  le  maintien  de 
son  autorilé,pour  la  gloire  de  son  règne, pour  le  l'êta- 
blissemenl  de  ses  finances,  qu’il  vous  plaise  accorde  r 
la  convocation  desÉlats-Généraux, qui  seuls  peuven 
sonder  les  plaies  profondes  de  votre  Etal,  et  donner 
à votre  majesté  des  conseils  utiles  sur  toutes  les  par- 
ties de  l’administration,  relatives  aux  corrections  , 
améliorations  et  suppressions  néi'iSssaires  » exécuter 
dans  chacun  des  départements  des  finances. 

Si  malgré  les  supplications,  les  instances  et  repré- 
sentations de  votre  parlement,  votre  majesté  croyait 
encore  devoir  déployer  son  pouvoir  absolu,  votre 
parlement  ne  cesserait  d’employer  tout  son  zèle,  et 
d’élever  la  voix, avec  autant  de  fermeté  que  de  res- 
pect, contre  des  impositions  dont  !’esseiiec  serait 
aussi  funeste  quêta  perception  en  serait  illégale. 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux  est  monté 
vers  le  roi, s’est  agenouillé  pour  prendre  ses  ordres; 
descendu,  remis  à sa  place,  assis  et  couvert,  a dit  : 

" Le  roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement,  il  soit  fait  lecture,  les  portes  ouvertes, 
de  l’édit  portant  suppression  des  deux  vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier,  et  ciablisscmciil 
d’une  subvention  territoriale.  » 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  measice  Paul-Charles 
Ctrdin-Lcbret,  grcITicr  eu  chef  civil,  s’csl  avancé  à la 
place  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  a reçu  de  lui  ré- 
dit;  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a 
fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a dit  aux  gens  du 
roi  qu'ils  pouvaient  parler. 

Ausaitôi  les  gens  du  rpt  s’étant  mis  à genoux,  M le 
garde  des  sceaux  leur  a dit  : 

Jjt  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ; eux  le- 
vés, restés  debout  et  découverts,  mesairc  Aiitniue- 
I Louis  Seguier,  avocat  dudit  seigneur  roi , portant  la 
I parole,  ont  dit  : 
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Slrf,  «n  milieu  de  l’ipptrell  impoeent  de  le  mu- 
verainelé,  réduit»  en  quelque  sorte  i un  jilcnre 
respectueux,  noua  osons  s peine  élcrer  nos  regard» 
jusqu’aux  pied»  de  votre  majesté.  Mais  si  nous  aper- 
cevons  auprès  du  trène  la  puissance  et  l'autorité , 
nous  V reconnaissons  également  la  bonté  , première 
vertu  de»  rois,  et  la  confiance,  qui  nous  Invite  à rem- 
plir toute»  le»  Ibnctlon»  de  notre  miulalére. 

L'édit  dont  xoWe  majesté  vient  d’ordoqner  |ec- 
tut*  présente  a vos  sujet»  une  contribution  d'au- 
tant plu»  onéreuse  qu’elle  est  assise,  non  pas  sur  le 
revenu  , mais  sur  le  fonds  même  de»  propriétés.  Le 
territoire  entier  de  la  France  est  imposé  plutét  que 
les  particuliers,  qui  Kront  contraint»  de  paver  pour 
le»  portions  même»  de  leur»  héritage»  demeurée»  in- 
cultes, et  reconnues  pour  être  véritablement  stériles. 

Nous  ne  craignons  point  d'exposer  aux  regards 
de  votre  majesté  les  juste»  alarmes  du  cultivateur  , 
interdit  en  apprenant  qu’il  va  devenir  débiteur  de 
l'État,  pour  sa  part  d’une  subvention  territoriale  de 
quatre-vingt»  million», indépendamment  du  sou  pour 
llvrej  en  sorte  t|u'en  ajoutant  à cette  nouvelle  im- 
position la  taille,  l’influstrie,  la  ca|iitatioii , la  ga- 
belle les  aide»  et  les  droits  d'entrée  dans  toutes  le»  villes 
du  l’oyaume  , il  ne  sera  aucun  de  vos  sujet»  qui  ne 
porte  au  trésor  royal  au  moins  le  tiers  de  son  revenu. 

Mais  ce  qui  doit  mettra  le  comble  à l'infortune  pu- 
blique c'eat  que  cette  imposition  , dont  l'établisse- 
ment est  laissé  à l’arbitrage  des  assemblée»  provin- 
ciale», sur  les  états  qui  leur  seront  adressé»  sans  au- 
cune espèce  de  vérification  légale,  n a d autre  terme 
que  celui  de»  besoin»  de  l'État , et  cette  durée  indé- 
finie épouvante  les  citoyens  de  tou»  le»  ordres  , lors 
même  <iue  leur  amour  les  sollicite  de  tout  sacrifier 
pour  l'intérêt  général  de  la  patrie.  Votre  majesté 
sans  doute  doit  tout  attendre  de  leur  lèle,  de  leur 
fidélité  , de  leur  dévouement  ; mais.ciuatid  ce  graml 
mouvement  de  patriotisme  a opéré  un  sacrifiée  vo- 
lontaire ,1e  citoyen  jette  HO  regard  de  douleur  sur  ses 
enfants;  il  sc  plaint  à lui-même  de  l'abandon  qu’il  est 
contraint  de  faire  d’une  partie  de  son  patrimoine  , 
qui  est  enlevée  à l’éducation  de  sa  famille  ; il  est 
tenté  de  regretter  sa  fécondité.  Il  négligera  la  culture 
de  se»  terre» . les  abandonnera  tout  à fait , ou  peut- 
être  le  désespoir  le  portera  à le»  vendre , et  à placer 
en  viager  le  produit,  pour  conserver  son  ancien  état, 
et  trouver  le»  fonds  nécessaire»  à l’enirelien  de  tout 
ce  qui  l’environne.  . , 

Noos  ne  pouvons  dissimuler  i|  votre  majesté  ces 
vérités  afQigeantcs  j mais  le  devoir  <le  notre  ministère 
opiiÿ  force  d’obéir  » volonté  connue  de  votre  ma- 
esté. 


Nons  requérons  qu’an  pied  de  Tédil,  dont  lec- 
ture vient  d’étre  faite,  il  soit  mis  qu’il  a été  lu  et  pu- 
blié, votre  majesté  séante  en  son  lit  de  justice,  et  re- 
gisti'é  au  grefTp  de  U cour,  pour  être  exécuté  selon 
sa  furme  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
être  pareillement  lu , publié  et  enregistré  : enjoint  à 
nos  substituts  d*y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  la 
cour  au  mois. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  monté  vers  le  roi 
mit  un  genou  en  terre  pour  prendre  sesordres,  a été 
aux  opinions, à .^lonsieur.àM.le  comte  d’Artois, à MM. 
princes  du  sang,  à MM.  les  pairs  laïques,  a MM.  les 
grand  écuyer  et  grand  chambellan  ; et,  revenu  passer 
devant  le  roi,  lui  a fait  une  profonde  l'évérencc  , a 
pris  l’avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  , niaré> 
chaux  de  France, dus  capitaines  des  gardes  du  corps; 
puis  descendant  dans  le  parquet,  à MM . les  prési- 
dents de  la  cour , aux  conseillers  d’état  cl  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  lui  ; aux  secrétaires  cl'élat  , 
aux  conseillers  d'honneur,  aux  présidents  des  en- 
tjuêles  et  requêtes,  et  aux  conseillers  de  la  cour;  et 
remonté  vers  le  roi  s’est  agenouillé  ; descendu  , 
remis  à sa  place,  assis  et  couveit,  a prononcé  : 

V Le  roi,  séant  en  son  lit  de-justice}  a ordonné  et 
ordonne  que  l’édit  qui  vient  d'élrc  lu  sera  enre- 
gistré au  gren'c  de  son  parlement , et  que,  sur  le  re- 
pli fl'icclui,  \\  soit  mis  que  lecture  eq  a été  faite  , et 
l'enregislrcmcnt  ordonné  ; ouï  et  ce  requérant  son 
procureur  général  , pour  être  le  contenu  en  icelui 
exécuté  selon  sa  rorme- et  teneur,  et  copies  colla- 
tionnées envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
res‘^orl,  pour  y être  parciUrmeni  lu,  publié  et  regis- 
Iré  : enjuinl  auxiubstilutsdu  procureur  général  du 
roi  d’y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  U cour  dans  le 
mois.  ' 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  te  qui  vient 
d’étre  ordonné  , le  roi  veut  que,  par  le  greffier  en 
chef  de  son  parlement , il  toit  mis  préaenteincnl  sur 
le  repli  de  l'édit  qui  vient  d’être  publié  ce  que  sa 
majesté  a ordonné  qu’il  y fût  mis  » ce  qui  a été  exé- 
cuté à l'instant,  et  ledit  édit  remis  à M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  ip 
roi  pour  prendre  ses  ordres,  agenouillé  a ses  pieds  , 
descendu,  remb  à sa  place,  assis  et  couvert,  a dit  : 

n Le  roi  ordonne  que  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement  H soit  fait  lecture  de  la  déclaration  sur 
le  timbre.  » 

M«  Paul-Charles  Cardin  tebrel,  greffier  en  chef, 
s'étant  approclié  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
prendre  de  ses  mains  la  déelaration;remisen  sa  place, 
debout  et  découvert,  en  a fait  loclure. 
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Après  quoi*  M.  le  fisr****  HMSceaus  n dU  m\  Rcm 
(lu  roi  qu’il»  pouvaient  parler. 

AuMÎlèt  iU  »e  sont  mis  à genoux-,  M.  le  garde  des 
54'eaux  leur  rf  illt  î « I*e  roi  orilonnc  que  vous  vous 
lcvic7.i«il»  se  sont  levés, cl  restés  debout  et  découverts, 

Antoine- T.oui»  Seguler, avocat  duditseigneur  roi, 
jinrlant  la  parob*,  ont  dît  : 

Sire,  la  punie  de  notre  zèle  autorise  notre  nu- 
iibièrcà  s'expliquer  sur  les  iuronvémcnl»  qui  pour- 
ront résulter  de  la  loi  dont  nous  venons  d’entendre 
(a  lecture. 

Que  de  réflexionsle  devoir  ne  nous  prescrit-il  pas 
de  proposer  à votre  majesté,  sur  une  dccUralion, né- 
cessitée sans  doute  par  les  besoins  urgents  de  l’État, 
puisque  votre  majesté  a bien  voulu  les  révéler,  mais 
qui,  dans  cette  nécessiié  indispensable,  présente  en- 
core à vos  sujets  de  toute  «-ondilinn  une  gène  jusqu’à 
présent  inconnue,  et  ilans  les  familles  et  dans  le 
commerce,  et  dans  toutes  les  ari'aircs  de  f|uclque  na- 
ture qu’elirs  puissent  être  ! Est-il  une  loi  plus  rigou- 
reuse (|uc  celle  dont  les  dispositions  tendent  à l'ar- 
bitraire, et  peuvent  recevoir  l'extension  la  plu»  in- 
définie,  suivant  l’adresse  cl  la  volonté  de  ceux  a qui 
votre  majesté  en  confiera  l'exécution  j une  loi  où  la 
peine  de  riiilraction  n’est  pas  proportionnée  au  dé- 
lit; une  loi  cndii  où  la  imillilude  cl  l'énormité  des 
amendes,  dans  le  cas  des  plus  faibles  contraventions, 
semblent  uncodcpéiial plutôt qu’unsecours  momen- 
tané propre  à réparer  le  drfidi  «les  finances  de 
l’Élal  ? Votre  majesté  ignore  les  abus  de  tous  genres 
qui  peuvent  résulter  d’un  élablisseraenl  aussi  oné- 
reux. Nous  ne  ne  nous  pei*metlrons  pas  d'en  mettre 
le  tableau  sous  les  yeux  de  votre  majesté , les  détails 
en  seraient  trop  longs  et  trop  ainei^,  Us  aifligeiaieni 
le  CŒur  sensible  et  liuinain  d’un  rqî  qui  veut  être 
bienfaisant.  Nous  nous  coiilenlet  ons  de  lai'^scV  entre- 
voir à votre  majesté  te  malheur  de  la  France,  en 
nous  renfermant  dans  la  rigueur  des  fonctions  dont 
la  présence  de  sa  majesté  nous  fait  un  exprès  com- 
mandement. 

Nous  r«‘(|uérons  qu'au  pied  de  la  déclaration  dont 
lecture  vient  d'èire  faite  , il  soit  mis  qu'elle  a été 
lue  et  publiée,  voire  majesté  séante  en  son  lit  de 
justii-e,  et  regtstrée  au  grefle  de  la  cour,  pour  être 
exécutée  scion  sa  forme  et  teneur  ; et  copies  colla- 
tionnées envoyée»  aux  bailliages  et  sénisliaussées  du 
ressort,  pour  y être  parcillcineril  lue,  publiée  cl  re- 
gistrée  : enjoint  à nos  substituts  d'y  tenir  la  main,  et 
d'en  l'erlifier  la  cour  au  mois. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  ver*  le  roi  , 
ayant  mis  un  genou  en  terre  pour  prendre  scs  ordre», 
a clé  aux  opinions,  à Monsieur,  à M.  le  comte  d’Ar- 
tois,à MM. les  princes  du  sang, à MM.Ies  pairs  laîrqucs, 


à MM.Ies  grand -écuyer  et  grand  chambellan,  est  re- 
venu passer  devant  le  roi,  lui  a fait  une  profonde  ré- 
vérence; 

A pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastique» 
et  mai'échanx  «le  France,  dos  capUaines  des  garde» 
du  corps,  du  capitaine  des  ceni-sulsse»  de  la  garde,; 
puis, descendant  dans  le  parquet, à MM.  le»  piésideols 
de  In  cour,  aux  conseillers  d’état  et  mHlln-s  des  re- 
r|uètcs  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d'état,  aux 
conseillers  d'iioiineur,  aux  présidents  de»  enquêtes 
et  requêtes,  cl  conseillers  de  la  cour;  est  remonté 
vers  le  roi,  s’est  agenouille;  descendu,  remis  à sa 
place,  assis  et  couvert,  a prononcé  : 

• Le  roi , séant  en  son  lit  de  justice,  a nr<Ionné 
et  ordonne  que  la  déclaialioii  qui  vient  d’ètrc  lue 
sera  enregistrée  an  greffe  de  son  parlement , et  que  , 
sur  le  repli  d'icellc , il  soit  mis  que  lecture  en  a été 
faite,  et  l’enregistrement  ordonné  ; ou?  et  ce  requé- 
rant son  pr<K'ureurgéiiéral , pour  être  leronlcnu  en 
icelle  exécuté  seltm  s.i  forme  et  teneur , et  copies 
collationnées  envoyér*»  aux  ImMUagi-s  et  sénéchaus- 
sées du  re«sm't , pour  y dire  pnrdlleinent  lue,  pu- 
bliée et  regislréc  : enjoint  niix.sul>5titnls  du  procu- 
reur général  d’y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois. 

«Pour  la  plus  prompt  exerutli>ti  de  ce  qui  vien 
«l'être  ordonné,  le  roi  veut  que,  par  le  greffiw  en 
chef  de  son  parlement  , il  soit  mis  présentement 
sur  le  repli  de  la  d«H'lnralion  «pii  vient  d'élre  publiée 
ec  que  sa  majesté-  a ordonné  qu'il  y fût  mis  j » 

Ce  qui  a été  exécuté  à rinsl.vtit  , et  ladite  décla- 
ration remise  à M.  le  garde  des  sceaux. 

Ensuite  le  roi  a dît  : 

• Vous  venez  d’enlen<hc  mes  volontés,  je  compte 
que  vous  vous  y (-onfovmerez.  v 

Après  qu«>i  le  roi  s’e5tlcvé,cl  est  sorti  dan»  le  même 
ordre  qu’il  était  entré. 

Suif^ent  les  édits  et  dcclnrations  ^ publiés  et 
enregiiif^'-t  le  roi  tenant  ton  lit  de  justice. 


Higicmenl  du  roi  du  9 uomM  7 87,  sur  qudques 
dépenses  de  sa  maison  et  de  etl/e  de  la  reine. 

Sa  majesté  a ordonné  aux  personnes, chargées  des 
différents  départemenis  qui  ne  U louchent  pasperson- 
nollemcnt,  de  lui  présenter  les  économi«*s  dont  ils 
seraient  susceptibles.  Plusieurs  rclram  hements  es- 
sentiels y ont  déjà  été  opérés  ou  déterminés , et  le* 
autres  seront  successîveincni  portés  au  plus  haut 
point  qu’ils  puissent  atteindre.  Mais  sa  majesté  s'est 
résr-rvé  à elle-même  ce  qui  concerne  sa  propre  mai- 
son; elle  ne  regrettera  jamais  ni  la  splcn<U‘ur  app.i- 
rente  du  trône  , ni  le  faste  de  la  cour,  ni  même 
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.’rtpece  d^aiMiicc  cl  tic  commoJilé  qu’on  Mjppose 
résiullcr  du  graml  noinluc  d’offit  iers  qui  ren>tion- 
ncnl  ou  qui  la  sci'nciiI  : ce  qu\*llc  rcgrclte,  cl  qui 
cal  un  vcritaülc  sacnficc  pour  sot»  cœur  , c’esl  la  pri- 
vniion  qu’cprouvcront  des  personnes  qu'cUe  honore 
tic  sa  iticnvcillince  ; c'csl  réloigncmenl  de  ser»  ilcurs 
tlonl  cUcronnall  le  zèle  cl  la  ndL-liléjc’esl  la  cessation 
du  bien  qu’cllcavnit  fait  aux  uns  cl  aux  autres  , cl  de 
grâces  sur  la  duree  ilcsquelles  ils  avaient  en  quelque 
sorte  tiruit  de  cumplcr. 

Ces  considérations  ont  vivcmenl  touché  sa  majesté, 
cl,  en  même  temps  qu’elle  n’hésite  pas  à sacrifier  à 
son  amour  pour  scs  peuples  toute  dépense  inutile, 
elle  se  réserve  de  donner  à ceux  n qui  celte  réforme 
peut  porter  préju<îicc  des  preuves  de  sa  honte  cl  tle 
sa  bienveillance.  Quni(|iic  sa  majesté  ne  puisse  jins 
encore  ordonner  et  régler  tous  les  détails  t|ui  tiennent 
aux  rélormcs  qu’elle  a pi  ojetécs  dans  sa  maison , elle 
a résolu  d’en  faire  connaître  les  principaux  uhjcb, 
afin  que  ceu«  qui  doivent  Ica  exécuter  puissent  lui 
présenter,  sans  diflércr,  les  cxpcdiliuus  et  les  icglc- 
inents  nécessaires  pour  y parvenir. 

En  t onséquence  sa  majesté  , indépenilanm»ent  de 
l’ordre  cl  de  l’économie  qu’elle  veut  être  suivis  dans 
toutes  les  dépenses  qui  subsisteront,  et  sans  préju- 
dice d'un  examen  encore  plus  approfondi  de  celles 
q>ii  |K)UiTaicnl  êlre  retranchées  ou  modifiée»,  et  dont 
le  résultat  sera  connu  par  les  étals  de  recette  et  de 
dépense  qu’elle  se  propose  de  ]»ublier  , a ordonné  et 
ordonne  c«  qui  suit  : 

i®  Sa  majesté  a considéré  que  , si  ceux  qui  sont 
attachés  a son  service  ne  peuvent  IcUemcnl  y être 
fixes  toute  l’unnce,  qu’ils  n’aient  aucun  leinjrs  pour 
vaquer  a leurs  affaires  , il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  les  services  par  quartier  multiplient  à l'excès, 
sans  néct'ssitc,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa 
personne,  des  places,  dont  plusieurs  sont  coûteuse», 
tant  par  elles-mêmes  que  par  les  privilèges  qu’elles 
enirainent  j en  conséquence , à l’exception  de»  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre,  et  des  premiers 
valets  de  chambre,  qui  reslcronl  au  nombre  de  qua- 
tre, sa  majesté  a ordonné  c^u'à  commencer  du  pre- 
mier janvier  proclmin  tous  les  service»  de  sa  cham- 
bre, qui  se  faisaient  par  quartier,  se  feraient  par 
semestre  , et  qu’eu  conséquence  lu  mailic  des 
places  actuelles  serait  supprimée  : sa  majesté  a ar- 
rêté que  celle  réduction  tomberait  sur  les  inuins  an- 
ciens, à moins  qu'elle  ne  jugcêl  à propos  d'accorder 
une  retraite  à quelques-uns  des  plus  anciens.  Sa 
majesté  se  propose  encore  il’examinci*  si  le  nombre 
des  places  que  cet  arrangement  laisse  subsister  ne 
pourra  être  dimitnié , son  intention  étant  de  ne  con- 
server que  celles  qui  lui  sont  necessaires. 

s^  Sa  majesté  veut  que  la  suppression  des  ser* 


vici^  par  quartier  ail  lieu  dans  s.v  garde-tobe  rmnme 
dans  sa  chambre  , et  do  la  même  manici  c.  Sn  m.vjesté 
s’ est  aussi  déterminée,  sur  la  proposition  du  fieu, 
duc  de  Liancourt , gr.vud  -maître  de  la  gardu-rohe  , « 
ordonner  la  vuppi'cssion  des  vingl-huil  oiriecs  p»i\»< 
lêgiés  d'arls  et  métiers  qui  sont  <lanv  le  casuel  «U  iv 
ch.irge. 

3®  Sa  majesté,  par  son  édit  du  mois  d’août  lÿ’^o, 
et  par  son  règlement  du  17  août  17^0,  fait  dans  la 
dépensé  de  la  bouche  tous  les  relranchomcnb  dont 
elle  est  susceptible;  il  ne  rente  qu’à  y assurer  dam 
tous  les  détails  l'ordre  et  l’économie  que  sn  majesté 
a ordoniié.i.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  dn 
menus  et  du  gaide-ineuhlc , l.nf|ueile  dépend  primi- 
palcmcnl  des  circonstances,  et  sa  majesté  .1  ordonné 
qne  les  dcpeiises  y fussent  rcslrciiitcs,  cl  qu’un  mil 
le  plus  grand  ordre  dans  celles  qui  seront  tiét  essai»  es. 

4®  Quoique  sa  majesté  ne  puisse  que  se  louer  des 
projets  d’économie  qui  h»i  ont  été  présentés  par  son 
grand  écuyer  et  son  premier  écuyer;  quoique  ces 
économies,  et  parliculicrcinenl  celles  qui  lui  ont  été 
proposée»  pour  la  ]>etile  écurie,  soient  très  considé- 
rables, cl  su  portent  aussi  haut  que  le  régime  actuel 
semble  le  pcrmullre,elle  a cependant  considère  q;ic, 
si  les  (leux  écuries  élaieiil  réunies  sous  une  seule  et 
même  adminislratioii,  il  en  réstillerait  encore  un  bé- 
néfice pour  scs  finances  ; en  conséquence,  et  malgré 
la  satisfaction  qu’elle  a toujours  eue  des  services  du 
sieur  duc  de  Cuigny  , cl  dont  elle  est  disposée  à lui 
donner  des  preuves,  cileo  rési>!u  qu’à  commencer 
du  premier  octobre  prochain  il  n’y  n»»rail  plus 
qu’une  seule  écurie  , cl  de  diminuer  ainsi  les  pages, 
les  écuyers , les  bureaux , les  services  doubles  cl  tous 
les  frais  que  deux  administrations  diirercnlcs  »»c  peu- 
vent manquer  de  multiplier. 

Sa  majesté  a de  plus  considéré  que  les  traitements 
en  chevaux  et  voitures  , accordés  à certaines  person- 
nes, éloienl  plus  dispendieux  pour  le  trésor  royal 
que  des  irailemenls  en  argent,  et  pouvaient  donner 
lieu  à plusieurs  abus  ; elle  a déclaré  cl  déclare  que 
son  intention  est  que  nul  écuyer,  même  le  grand 
écuyer  , cl  généralement  toutes  les  personnes  em- 
ployées au  service  de  son  écurie,  ne  puissent , pour 
leur  usage  personnel,  cl  si  ce  u’esl  pour  accom- 
pagner sa  majesté  , se  servir  de  chevaux  , voilures 
harnais,  cochers,  postillons,  palefreniers,  et  géncralc- 
menl  d’aucune  chose  cl  d’aucune  jK-i-sonne  attachées 
à son  écurie. 

Par  la  même  raison  sa  majesté  a révoqué  cl  lévo- 
que  toute  eoncossion  de  ce  genre  faite  jus*|uà  ce 
jour,  se  réservant,  s’il  y a lieu,  de  dédoi»>mager  , 
ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable , les  pusonnes  à 
qui  elles  avaient  etc  accordées. 
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Sa  majesté  a encore  ordonné  que  les  écuyers  ilu  ^ 
roi,  screanl  par  quartier,  fussent  diminués  de  moitié, 
et  que  leur  service  fdt  réduit  par  semestre.  Sa  ma* 
jeité  a ordonné  en  même  temps  que  le  nombre  des 
chevaux,  des  voitures,  et  des  personnes  attac  bées  au 
service  de  l'ccurie,  fût  réduit  à ce  qui  est  absolument 
nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  1a  famille 
royale  et  elle  a ordonné  qu’il  lui  fit  présenté  un 
lèglcincnt  pour  déterminer  , de  la  manière  la  plirs 
écunomique,  toutes  les  parties  de  dépenses  qu’iln’est 
pas  possible  de  retraneber. 

50  Sa  majesté  a ordonné  que  toutes  les  dépenses 
de  la  vénerie  fussent  réduites,  et  en  même  temps  elle 
a arrêté  que  la  grande  fauconnerie , en  son  eutier  , 
et  unegiandc  partie  du  vol  do  cabinet;  la  louvelcrie 
et  tout  ce  qui  y a rapport;  le  vautrait  et  tout  ce  qui 
en  fait  partie,  seraient  supprimés,  et  ce  , de  manière 
que  la  dépense  dradits  équipages  soit  rayée  des  étau 
<le  dépense  au  l*'  uetobre  proebaio. 

60  Quoique  sa  majesté,  depuis  son  avènement  au 
trône,  ail  déjà  infiniment  réduit  sa  maison  militaire , 
ne  voulant  cependant  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
contribuer  au  soulagement  de  ses  sujets,  et  ne  retenir 
de  l’éclat  qui  l’environne  que  celui  qui  est  alrsolu- 
roent  essentiel  à la  dignité  de  sa  couronne  , elle  a 
arrêté  que  les  gentlarmes  et  cheveu  légeis  de  lagarile 
ordinaire  du  roi  seraient  réformés.  Les  oifleiers  de 
CCS  corps  , ainsi  réformés , seront  placés  , suivant 
leur  grade,  dans  les  troupes  de  Sa  majesté;  ils  con* 
serveront  leur  traitement  jusqu'à  cette  époque  ou  à 
celle  de  leur  promotion  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  et  seront,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  remboursés 
de  leur  finance.  Sa  majisté  a pareillement  arreté 
<|Uc  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte  serait  ré- 
formée. 

7®  £n  acquéranl  de  nouvelles  habUadons  , sa  ma- 
jesté a toujours  eu  intention  de  se  défaire  de  pluaieurt 
maisons  qui  avaient  été  la  demeure  de»  roU  »e»  pré- 
décesseurs, cl  qui,  en  conscquenc-e  étaient  à la 
charge  «les  bâtiments.  En  conséquence,  elle  a ordonné 
la  (Icmolitlon  ou  la  Tcnic  de»  c biteaux  de  Choisy,  la 
Muette,  Madrid,  Viiicetine»,  Bloîij  et  en  même 
temps  elle  a ordonné  que  toute»  le»  maisons  qu'elle 
pos>ède  à Paris,  et  qui  nVnlrenl  pas  dans  les  plans 
du  Louvre  , soient  \cndues.  Outre  la  réduction  de» 
dépenses  qui  résultera  de  la  suppresaion  dcsdilr» 
maisons,  sa  majesté  a ordonné  qUe  l’étal  général  de» 
dépenses  de»  bâtiments  fût  remis  tous  les  ans  su  con- 
seil royal  des  finances,  avant  d’y  être  statné^  comme 
il  est  dit  au  règlement  conrernant  ledit  conseil.  Sa 
majesté  a ordonné  que  ledit  étal  fût  réduit  au  néces- 
saire , et  paiiiculièremenl  aux  réparations  sur  Ic»- 
{{ueUes  la  négligence  Mcait  plutôt  une  dissipation 
<|u'unc  économie. 


8®  La  reine,  animée  des  mêmes  vues  qiirlero 
pour  le  soubigement  des  peuples , a porté  etle-même 
ses  recherches  sur  toutes  les  jiarlics  de  sa  maison  : la 
bouche  , la  chambre  , Pécurie , tout  a éprouvé  une 
réduction  considérable.  Toutes  les  places  inutiles 
ont  été  supprimées,  et  quoique  plusieurs  de  cri 
places  exigent  leur  rembouiscment  et  qucUjucs  re- 
traites indispensables,  le  bénéfice  actuel  pour  le  tré- 
sor royal,  rêsullaul  des  relrancbemenls  ordonnés  par 
la  reine,  sera  de  plus  de  neuf  cent  mille  livres. 

g®  Le  roi,  en  conséquence  du  présent  reglement 
arrêté  par  lui , a ordonné  que  tous  édiis,  arrêts  et 
règlements  nécessaires  à rexécutlon  des  articles  v 
contenus,  tant  |>our  sa  maisuii  , que  de  celle  de  la 
reine,  lui  seraient  présentés  , pour  que  ses  intentions 
fussent  suivies  de  reDel  qu^ellcs  doivent  avoir. 

Fait  à Versailles  le  g aoôt  1787,  5/^/ic  LOUIS. 

£t  pius  baSy 
Le  baron  dx  Brbtkvil. 


fiota.  Ce  fut  à U suite  des  réclamations  faites  par 
le  parlement  dans  le  lit  de  justice  du  6 août, qu'il  fut 
relégué  à Troyes  en  Champagne.  (Voyc%  le  discoars 
prêlimintiirv.J  La  chambre  dii  comptes  l.i  < our  des 
aides  et  le  Cbâtelel,  à l'enregistrement  desquels  les 
mêmes  édits  furent  présentés , n*cn  imitèrent  pas 
moins  les  refus  et  les  protestations  du  pariemeni. 
L’exil  de  celui-ci  fut  un  nouveau  motif  pour  animer 
leur  zèle  ou  aigrir  leur  mécoutentement. 

Voici  le  procès-verbal  publié  par  une  de  res 
chambres , contenant  leurs  remontrances  contre  les 
édits  relatifs  à la  subvention  territoriale  el  an  tim- 
bre. 

Nous  n'avons  pas  rapporté  le  texte  de  ce  deroirr, 
parce  que  ses  dispositions  sont  absolument  confor- 
mes à celtes  du  mémoire  sur  cet  objet , inséré  dans 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  des  notables. 

Récif  de  ce  qui  s'etl  passé  à ta  chambre  da 

comptes^  à la  cour  desatdes  et  au  ChâfeUt 
de  Paris,  les  iT,  18  er  31  août  1787. 

Monsieur,  frère  du  roi , s’étant  rendit  à la  cham- 
bre des  comptes  j>our  l'enregistrement  des  édits  du 
timbre  et  de  la  subvention  territoriale,  et  par  ses  or- 
dres, M.  de  Nicolal  a dit  ; 

J’obéis,  Monsieur,  h l’ordre  exprès  du  roi,  moa 

seigneur  el  maître. 

Les  cours,  soumtsesi  respectant  l’autorité/  rtin 
j damofuieraieni  à la  bénir,  L'épuisciuen!  des  fiaa» 
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ces,  la  conslcrnalion  univeneUc,  le  parleinenl  arra- 
ché de  son  snooluaire  , l’appareil  Imposanl  du  pou- 
voir suprême  ^ l’opinion  publi(|ue|  tout  nous  rap- 
pelle ce  que  nous  devons  à la  nation  et  au  roi  : 
ficitUitt  et  franchise. 

Le  sentiment  de  notre  douleur  n’alTaihlira  pas  les 
cxpreMinnv  de  noire  zèle,  il  les  rendra  plus  péné- 
trantes, nous  les  tléposerons  dans  voire  sein  , prince 
auguste  cl  révéré  ; vous  les  protégerez  auprès  du 
trône  J vous  serez  pour  nous  un  astre  bienfaisant  qui 
console  pendant  une  nuit  orageuse  et  profonde. 

Un  déficit  immense  vient  d’êlrc  annoncé  à toute 
l'Europe;  on  veut  le  remplir;  on  veut  empêcher 
qu'il  ne  sc  renouvelle.  Mais,  après  cinq  années  de 
pai»  , après  avoir  épuisé  la  confiance  et  le  crédit , 
aprî^s  avoir  élendu  les  emprunts,  augmenté  les  îni- 
püU  , comment  demander  de  nouveaux  secoui*s  a la 
nation  ? Elle  gémît  sous  le  poids  de  .soixante  init- 
iions de  subsides;  cl  s’il  faut  recourir  à ce  mojen 
désaslreiNi,  le  peiH-on  avant  d’avoir  employé  toutes 
les  ressources , consommé  tous  les  sacrifices , connu 
tous  les  besoins  ? 

Les  cours  n’eurent  jamais  le  droit  d’orlroyer  cl  de 
ronsenlii  les  impôts;  depuislonglcmps  la  France , rc- 
mcünnt  au  souverain  le  pouvoir  d’imposer,  l’a  rendu 
l’économede  la  fortune  publique,  cl  nosroisonl  char- 
gé Icurt  court  de  les  éclairer,  par  la  vérification,  sur 
les  besoins  de  l’Étal.  Magistrature  auguste,  qui  nous 
fait  peser  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets,  cl 
i|ui  tend  à resserrer  les  liens  ilc  l’obéissance  et  de  l’a- 
mour des  peuples! 

F.t  dam  quelle  circonstance.  Monsieur,  ce  ministère 
imposant  dût-il  être  exercé  avec  plus  de  scrupule  cl 
de  courage?  Le  cœur  du  roi  est  déchiré,  cl  les  peuples 
gémissent! 

Eh  quoi,  l’on  noua  commanderait  aujourd’hui  des 
suffrages  amnt  de  nousavoiréclatrés  I 
on  suppléerait  notre  vœu  pour  des  sulnides  dont  la 
durée  serait  éloignée  ou  indéfinie,  qui  seraient  in- 
quiétants et  désastreux,  qui  menaceraient  le  repos 
des  familles,  qui  énerveraient  te  commerce,  qui  tari- 
raient H !a  fois  toutes  Ica  forces  de  la  propriété  pu- 
blique; cl  les  cours  souveraines,  chargées  du  dépôt 
de  la  loi  et  de  la  vérité,  resteraient  muettes!  on  les 
verrait  indifférentes  sur  la  gloire  du  roi  et  sur  le  bon- 
heur delà  nation!  Non,  Monsieur  : jamais. 

St  les  obligations  de  la  chambre  des  comptes  sont 
douloureuses  à remplir,  du  moins  sa  fidélité  ne  pré- 
judiciera pas  à la  patrie;  les  fortunes  de  l'Étal  ne 
sont  pas  menacées , cl  le  gouvernement  a pris  des 
priîcaulions  pour  at^urcr  les  engagcincnts. 

Ellutloil  désirer  l'étal  di'S  recettes  et  dépenses  de 
ranucc;  clic  iloil  demander  au  roi  la  suppression  de» 
Introd, 


acquilsau  comptant, ou  de  les  réduire  à leur  véritable 
objet,  au  secret  de  l'adminislralion.  C’est  sous  leur 
voile  perfide  que  l’un  a caché  les  profusions  les  plus 
condamnables, et  i|uel’inlrigueet  la  faveurontépuisé 
les  trésors  de  l'État. 

Elle  demandera  que  l'on  fixe  invariableincnt  les 
anticipations;  dansunc  administration  sage  elles  doi- 
vŒit  être  proscrites;  dans  une  admiiiistialion  qui  se 
régénère,  il  faut  Ic-S  connaître,  les  acquitter  et  n’en 
plus  faire  usage. 

Elle  suppliera  le  roi  d'effectuer  les  rclrancbemenls 
promis;  ils  doivent  monter  à 40  millions.  Ma's com- 
ment espérer  une  bonification  aussi  considérable , 
avec  les  remboursements,  les  indemnités  ijue  ces  re- 
tranchements occasionnent  ? Cummeot? 

En  y ajoutant  la  réforme  de  tous  les  abus. 

Si  ces  ressourccssoDtiiisuffisantes,  sî  le  déficit  doit 
s'alimenter  encore  de  la  sul)slance  des  peuples,  alors 
les  cours  sc  réuniront  pour  supplier  sa  majesté  de 
rendre  à la  nation  assemblée  le  pouvoir  de  consentir 
les  impôts  , et  le  droit  naturel  d'être  consultée  sur  le 
choix  des  sacrifices. 

Nous  venons  de  payer  le  tribut  que  la  nation  ai- 
Icndail  de  notre  zèle;  suspendons  l’accent  de  notre 
douleur,  ouvrons  encore  nos  cœurs  à l'espérance,  et 
rendons  hommage  au  prince  auguste  que  l'on  voit 
assis  parmi  nous.  Nos  citoyens  nous  envieront  d’a- 
voir été  leur  organe;  en  vain  sa  modestie  repous- 
serait nos  éloges,  nous  devions,  dans  le  sanctuaire  , 
le  proposer  à la  vénération  publique,  car  la  recon- 
naissance a le  même  droit  que  la  pMterité. 

Monscigncürf  comte  <i*j4rlois,  étant  venu^  le  17 
aoiU  1 ?8T,  présenter  à enregistrer  à lacour  des 
aides  i*édit  pour  ta  subvention  territoriale  , 
et  la  déclaraiion  sur  le  timbre,  M.  le  premier 
président  lui  a dit  : 

Monseigneur , j'obéis  à i’urdre  exprès  du  roi  , 
mon  seigneur  et  maître. 

Le  désordre  des  finances  n’csl  plus  un  mystère  ; il 
est  maintenant  révélé  à la  nation  entière,  abusée  trop 
longtemps  par  de  fausses  cs|>éninces  de  libération  ; 
le  bandeau  fatal  qui  couvrait  ses  yeux  a enfin  été 
arraché  par  les  notables. 

L’aspect  effrayant  des  maux  de  l’État  les  a cons- 
ternés, mais  sans  abattre  leur  courage  : il  était  sou- 
tenu par  celui  de  dent  princes  auxquels  le  sang  il- 
lustre qui  leur  a donné  le  jour  rend  également  chers 
les  intérêts  du  roi  et  ceux  des  peuples. 

Ils  ont  tout  vu,  tout  examine,  tout  approfondi,  et 
Ic!»  membicb  de  leurs  bureaux,  associés  avec  eux  a 
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do  iratiui  longs  « amigeants,  onl  admiré  de  plus 
pria  encore  leurs  connaissances  , leurs  lumières 
el  Icun  laIcnU. 

C’est  en  terminant  celte  noblo  mais  pénible 
carrière  , que  Monsieur  s’iiouorait , au  nom  de 
la  noblesse , d’avoir  concouru  avec  loule  l'assem- 
blée à remplir  une  mission  aussi  délicate  qu'impor- 
tante, avec  lèle,  avec  franebise,  avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons-nous,  Monseigneur,  vous  voir  en 
ce  jour,  participant  à une  délibération  libre , déve- 
lopper au  milieu  de  nous  les  mêmes  sentiments  ! les 
néires  vous  montreraient  cette  grandeur  d’àme  , ce 
patriotisme,  qui  distingueront  toujours  la  nation 
française,  et  qu'entretient  son  attachement  sans 
bornes  à la  véritable  gloire  de  son  souverain. 

MaU  un  cortège  imposant  vous  accompagne  , dos 
étrangers  sont  inli  oduils  dans  le  sanctuaire , une  pu- 
blication et  un  enregistrement  de  lois  vont  être  or- 
donnés au  nom  du  toi,  lana  aucune  délibération 
préalable  de  ces  mêmes  lois,  deji  répandues  dans  le 
public  : il  semble  que  l'on  ait  alTecté  de  ne  point 
les  soumettre  à l'esamcn  du  tribunal,  dont  l’origine 
CTt  due  au  chois  de  la  nation  , tribunal  créé  pour 
les  impôts , seul  compétent  en  matière  d’impositions. 

Tous  ces  actes  illégaus  en  cus-mèmes  portent  les  | 
caractères  redoutables  de  l’autorité  absolue,  privent  ^ 
les  magistraU  de  la  liberté  des  sulfrages,  enchaincot 
les  mouvements  de  leur  conscience,  et  les  réduisent, 
dans  le  temple  de  la  justice,  à uti  silence  raoriio  et  à 
des  fonctions  purement  passives. 

Daignel,  Monseigneur,  être  le  dépositaire  de  nos 
protestations  contre  l’irrégularité  d’une  séance  où 
toutes  les  formes  sont  violées. 

Daigne/,  porter  au  pied  du  trône  les  impressions 
de  notre  douleur  prolonde , et  y faire  valoir  la  légi- 
timité de  notre  réclamation. 

Daigne/  y peindre  avec  cette  noble  franchise  qui 
vous  distingue,  et  si  rare  parmi  ceux  qui  appracbeot 
les  rois,  rabattement  général  dans  lequel  vous  aval 
trouvé  la  capitale. 

Daignez  dire  à un  prince,  qui,  loin  de  craindre  la 
vérité,  l’aime  et  la  désire  , que  son  peuple  lui  rede- 
mande avec  respect  , mais  avec  instance  , avec  lar- 
mes , des  magistrats  victimes  en  ce  moment  de  leur 
devoir  et  de  leur  serment  , magistrats  vivement  af- 
fectés , non  du  poids  de  la  disgrâce  , mais  unique- 
ment d’élrc  dénoncés  comme  coupables  aux  yeux 
de  leur  maître.  Témoin  de  presque  toutes  leurs  dé- 
libérations, qui  mieux  que  vous.  Monseigneur,  peut 
attester  leur  zèle  et  leur  Bdélité  ? Qu’ils  vous  doi- 
vent , ou  plutôt  que  la  nation  vous  doive  leur  re- 
tour I 


Daignez  enfin  transmettre  a sa  majesté  des  vérités 
qu’aucune  circonstance  ne  peut  dénaturer,  ni  nous 
engager  à dissimuler  ; vériléa  que  nous  lui  de- 
vons et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  ex(MMcr 
avec  force  et  avec  énergie. 

Lei  maux  dévoilés  sont  grands  , disait  le  roi  aux 
notables,  et  ont  dû  causer  de  rinqiiiélude  dans  le 
public.  Oui,  sans  doute,  la  niasse  énorme  du  déficit 
l'a  forlomenl  alarmé  I mais  bientôt  la  confiance  a été 
rappelée  dans  sou  âme  agitée  : le  monarque  est  ré- 
solu d’empéeher  que  ce  déficit  ne  se  reproduise!  les 
rciranchcmentspcrsonncis  sont  ceux  qui  coûteront  le 
moins  à son  cœur  , et  qui  seront  plus  promptement 
exécutés. 

Les  retranchements  opérés  dans  sa  maison  et  dans 
celle  de  la  reine,  qui  s'éuit  empressée  de  les  ordon- 
ner, au  moment  même  où  elle  avait  su  le  désas- 
tre des  fiuancei , font  déairer  d’en  eonnaitre  égale- 
ment tous  les  détails  , cl  surtout  le  moulant  clîcetif 
de  l’univerialité  des  reformes.  Aucun  objet  ne  doit 
échapper  à la  rcehcrche  ! tous  aans  exception  en  sont 
susceptibles  ; nulle  considéi  alion  particulière  ne  doit 
arrêter,  quand  le  salut  de  la  patrie  en  dépend  ; 
l’examen  le  plus  scrupuleux  , |a  révision  la  plus  sé- 
vère doivent  s’étendre  à tous  les  dons , à toutes  le- 
grâces  : il  en  est  de  méritées,  leur  titre  seul  les  rend 
respectables;  mais  11  en  est  une  multitude  d autres 
accordées  à la  faveur,  au  crédit , souvent  à l’impor- 
tunité ; il  convient  de  les  prosi  rire  sans  ménage- 
ment. 

Un  abus  non  moins  dangereux  consiste  dans  les 
acquits  de  comptant  : le  secret  impénélrslilc  qui  les 
couvre  fait  naître  de  juslM  soupçons,  et  le  feu  qui 
en  dévore  jusqu’aux  moindres  traces  laisse  à peine 
le  souvenir  des  sommes  immenses  ainsi  dissipées  et 
échap(iécs  à la  surveillance  la  plus  exacte.  Un  grand 
ministre,  Colbert,  les  fit  presque  eiilièrcinenl  diipa- 
railre  : ils  cesseraient  d’absorber  les  richesses  de  l’K- 
Ut  si  la  quotité  en  était  fixée,  et  s’ils  étaient  limités 
au  seul  département  des  alTaires  étrangèrea. 

Nous  osons , Monseigneur , par  votre  médiation, 
supplier  sa  majesté,  en  s’abandonnant  tout  à la  fois 
à sa  justice  et  à sa  tendresse  paternelle  pour  ses 
peuples,  d’envisager  leurs  facultés  sur  l’étendue  de 
leur  amour» 

I.a  réforme  en  tout  genre  de  tout  ce  qui  ne  tou- 
che ni  à la  splendeur , ni  a la  dignité  royale  , procu- 
rera de  grands  moyens,  des  ressources  incalculables. 

Nous  le  disons  avci'  confiance  ; les  reiranehemcols, 
les  bonifications,  les  ameliorations  préparées  avec 
solo  , dirigées  avec  une  sage  économie , surpasseront 
les  cpcianees  conçues,  et  pourront  permellrc  de 
renoncer  à des  surcharges  nouvellel , impoasibles  a 
supporter. 
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Qu«ll«  impotition  , en  effet , pItM  dé*Mtreoec  que 
celle  du  timbre  ? il  prépare  au  commerce  dea  entra* 
vcs  de  tout  genre;  il  eapoae  foutea  lea  claiaet  de  ci- 
toyens , même  lea  plus  pau'  r«,  à de»  vexation»  cnn  - 
tinucllc»,  à dea  inquisition»  fàcliruae»,  à de»  aoion- 
dee  rigourcuacs,  loujoura  prèle»  à punir,  non  une 
conlraveiUioii  volontaire  i IPais  une  simple  erreur  , 
une  négligence,  un  oubli  ; tout  impôt  dont  (jn  ne 
peut  prévoir  exactement  le  produit  est  vicieux  par 
essence, 

L’Accroisaemant  de  vingt-cinq  milliooa , opéré  par 
la  aubvenlion , n*«»l  paa  moin»  désastreux;  ai  une 
répartiiion  plus  juste,  une  égalité  plus  parfaite  entre 
lea  contribuable» , tournaient  au  proBt  de»  moins 
aisés  et  des  indigents , ils  béniraient  la  main  qui  le» 
protégerait  : mais  la  masse  imposable  augmenterait 
près  de  moitié,  sans  qu’ils  éprouvassent  aucun 
soulagement  sensible  ; idée  déchirante  pour  les  peu- 
ples, surtout  après  plusieurs  aimées  de  paix  ; que 
n'auroiii-ils  donc  pas  à redouter  eu  temps  de  guerre  I 

Des  lois  qui , en  ti-ansgressanl  toutes  lea  formas  , 
ne  nous  ont  point  élé  adressées  ; des  lois  dont  nous 
ne  connaissons  légalement , ni  le»  dispositions  parti- 
culières, ni  le»  détails,  ne  nous  offrent,  quanta  prè- 
senl , que  ce»  réflexion»  générale». 

Noua  finirons.  Monseigneur,  en  voni  conjurant  , 
au  nom  de  la  nation , de  remettre  aou»  les  yeux  de 
sa  majesté  quelques  maximes  fondamentales  de  no- 
tre conelilutlon. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  Impôts  en  fixe  na- 
lurcllement  les  limites  ; ils  ne  peuvent  être  relatifs 
qu’aux  l>esom»  réels  de  l'État  ; Ils  ne  peuvent  jamais 
les  excéder,  et,  diminuant  progresaivemcnl  avec  eux, 
lia  doivent  également  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de  produit  d’un  Impôt  sub- 
sisiant  n’est  pas  plus  légitime  qu’un  nouvel  Impôt , 
quand  la  nécessité  n’en  est  pas  évidente.  Nécewilé 
qui  ne  peut  être  démontrée  qu’après  avoir  épuisé 
toutes  les  voie»  d'économie  et  de  réforme  ; nécessité 
dont  les  peuples  doivent  être  instruits , en  se  repor- 
tant aux  preinièi'es  époques  de  la  monarchie , aux 
premières  régie»  de  notre  constitution , à ce»  temps 
heureux  où  le  prince  et  la  nation  joui»aient  du 
précieux  avantage  de  se  rapprocher  pour  l’intcriH 
commun  ; k ce»  temps  où  le  droit  de  propriété  était 
teHemeot  respecté , qu’aucune  contribution  ne  pou- 
vait être  levée  qu’avec  le  consentement  do  la  nation. 

Puissent  CCS  grandes  vérités  , ces  vérités  utiles, 
.aire  impression  sur  l’éme  du  roi  I Puissent  ses  siÿeis 
jouir  sans  amertume  des  effels  de  coa  sacrifice»  per*- 
sonnelsl  Pulsaeni  des  jours  de  désolation  et  do  deuil 
unlver««l  se  changer  en  jour»  serein»  ! Puiiae  enfin 
U bouté  naturelle  du  souverain  le  porter  à n’écouler 


que  le»  mouvements  de  son  rmur,  et  bientôt  il  rendra 
ses  bonnes  gréces  à des  magistrats  qu'il  jugera 
digne»  de  sa  confiaiico  et  de  son  estime  I 

Rcquisifoire  sur  Vidit  di  subvennon  apporté  tn 

la  cour  des  atWex,  par  Mt  le  comie  d' Artois  ^ U 

47  noil/i7B7. 

Messieurs , dans  le  deuil  actuel  de  toute  la  magis- 
iraturu  du  royaume,  frappée,  dans  la  cour  mélro|Hi- 
litaine  des  autres  cours,  par  la  main  qu’elle  respecte 
le  plus,  comment  élever  notre  voix  auircmcnlque  par 
de»  accents  de  douleur?  Comiuents’uccuper  d'aucun 
autre  désir  que  de  les  faire  parvenir  Jusqu’au  trOne 
Et  quelle  occasion  plus  favorable  que  celle  où  un 
prince  , aimé  du  roi  à tant  de  titres  , daignera  »e 
charger  de  vo»  réclamations  auprès  île  lui , et  lui 
peindre  avec  énergie  votre  profonde  aftliiiion  î Lea 
enfants  ont  sur  leur  père  une  bien  forte  autorité , 
disait  l'un  des  plus  grands  hommes  qui  de  nos  jours 
aient  illustré  le  parlement,  Cautorilé  des  larmes. 

Mats  des  objets  encore  plus  touchants  doivent 
nous  distraire  utilement  dans  ce»  moineuta  précieux  , 
la  gloire  du  roi,  le  bien  du  royaume  ; ils  sont  dignes 
d’occuper  de  nouveau  l’attention  d’un  prince  au* 
gustequi,  convaincu  comme  nous  que  dans  l’Étal 
le  chef  et  le»  membre»  aont  un  tout  indivisible,  »e 
montre  auui  zélé  pour  l’inlérét  de»  peuples  que  pour 
ceux  du  roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d'entendre  avait  élé  pré-  ' 
sentée  à votre  délibération  libre , s’il  voua  avait  élé 
permis  d’entrer  dans  les  détails,  dont  la  < onnnissance 
vous  est  propre,  sur  l'excès  do  l’oppression  de» 
pcupb'S,  sur  les  conditions  essentielles  & tout 
établissement  d'impôts  , sur  les  funeste»  effets  de 
celui  qui  vient  d'élre  annoncé,  nous  ne  pouvons 
douter  que  vous  n’eussiez  ému  la  sensibilité  du  roi , 
que  vous  n'eussiez  reculé  l’introduction  de  la  sub- 
vention proposée,  nu  du  moins  obtenu  des  termes 
pour  sa  durée  provisoire , de»  adoucissements  pour 
sa  perception. 

C'est  après  cinq  ans  de  paix,  après  un  accroisse- 
ment incroyable  des  revenus,  qu’il  s’agit  aujourd'hui 
d'une  imposition  territoriale  qui  ne  présente  pas  de 
terme  fixe  pour  sa  durée,  tandis  qu’une  partie  do 
l’impôt  auquel  elle  est  substituée  devait  nécessaire- 
ment expirer  «tans  trot!»  ans.  Le  besoin  da  l’État , sa 
détresse  extrême  au  milieu  d’une  richesse  immense 
est  une  énigme  inexplicable,  et  vous  n’avex  pas , 
Messieurs,  à espérer  de  pouvoir  la  résoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tou»  moyen»  d'y  péné- 
trer , sommes-nous  certains  , est-il  quelque  autorité 
qui  puisse  nous  g.vraniir  nu'il  ne  viendra  pas  uh  jour 
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o&  rt»  b«oin«,  aujourd'hui  repré«htés  au  rotcomme 
si  pressants,  lui  paraltronl  peut-être  chimériques 
ou  beaucoup  au-dessous  du  nouveau  produit  de  la 
subvention  ? El  s’il  venait  alors  à nous  demander 
avec  sévérité  de  lui  rendre  compte  des  motifs  pour 
lesquels  nous  aurions  aveuglément  laissé  surchai-ger 
les  peuples  de  fardeaux  inutiles  et  accablants , qu'au- 
riom-nous  à lui  répondre  ? Que  notre  devoir  était 
de  déférer  à ses  onlres  particuliers  ? Votre  devoir, 
nous  répondrait-on,  était  de  suivre  Texcmple  de  vos 
prèdéceseurs  et  de  requérir  comme  eux  pour  le  roi 
contre  le  roi  ; igooriei-vous  que  et  qui  blesse  gric- 
Teroenl  les  intérêts  de  son  peuple  roffense  et  blctse 
aussi  ses  premiers  intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  prendrionvnous  pas  pour 
base  de  notre  conduite  l'ordonnance  qui  règle  les 
âonclions  des  magistrats,  a la  suite  desquels  nous 
avons  l’honneur  d’être  attachés?  elle  fut  enregistrée 
du  très  exprès  commandement  du  roi , au  moment 
même  où  vous  fûtes  rendus  à vos  étals  : son  enre- 
gislrcmenl  fut  l'effet  du  pouvoir  absolu.  Dans  quel 
cas  cependant  le  roi  veut-il,  en  l’article III,  que  rien 
ne  puisse  suspendre  l’exécution  doses  ordonnances, 
étiits,  déclarations  cl  lettres-patentes,  et  que  nous 
soyons  tenus  de  les  envoyer  aux  sièges  du  ressort 
pour  y être  publiés  et  exécutés  ? Mais  dans  quel  cas? 
disons-nous;  c’est,  selon  cet  article  de  l’ordonnance, 
torsquUl  lui  aura  pluj  aprèt  aroir  répondu  aur 
remontrances  de  sa  cour  des  aides , de  faire 
olier  et  enregistrer,  en  présence  de  personnes 
chargées  de  ses  ordres , lesdites  ordonnances , 
édits  et  déclarations.  L’intention  claire  du  légîsla-  | 
leur  est  donc  que  les  remontrances  précèdent  tou-  ' 
jours  la  publication  faite  par  son  autorité  , puUquc 
l'ordonnoncc  suppose  comme  nécessaire  que  le  roi 
ait  pu  vous  répondre , lorsqu'il  aura  plu , cM- 
\\d\i,apris  avoir  répondu  aux  remontrances  de 

sa  cour  des  aides^  défaire  publier Il  ne  nous 

en  faudrait  pas  davantage,  Messieurs,  pour  être  au- 
torisés à requérir  pour  le  roi  qu'il  soit  adressé  à 
S.M.  de  très  humbles  et  de  très  respectueuses  remon- 
trances, au  sujet  de  l’édit  dont  il  vient  de  nous  faire 
lecture. 

Eh  ! quel  fruit,  Messieurt  , ne  devons-nous  pas  en 
ittendre,  quand  nous  faisons  attention  à la  grande 
Euvreque  le  roi  vient  de  fonder  dans  la  dernière 
loi  que  vous  avez  re<;ue  et  enregistrée  avec  recon- 
naissance 1 

Vous  seriez  toujours  , Messieurs  , dans  une  per- 
plexité inquiète,  si  vous  aviez  à délibérer  définitive- 
ment sur  une  imposition  qui  viendrait  enlever  à ja- 
mais anx  sujets  du  roi  une  partie  de  leur  propriété  , 
car  tout  impôt  est  une  portion  de  la  propriété  aban- 
donnée par  celui  ii  qui  elle  ap|uirtienl  P'^ur  conser- 


ver les  autres  portions.  Avec  qui  donc  est-il  naturel 
de  traiter  ou  statuer  sur  cet  abandon,  sinon  avec  le 
propriétaire  ou  son  représentant  ? 

El  voici , Messieurs  , que  , pour  la  première  fois  , 
depuis  que  la  France  existe  , tous  les  individus  du 
royaume,  propriétaires  soit  des  seigneuries  , soit  des 
fonds  d’héritage  , sont  appelés  à se  montrer  par  eux- 
mêmes,  et  que  de  degrés  en  degrés,  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  ne  doive  avoir  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales ses  vrais  représenlanls,  puisque  les  mem- 
bres de  ces  assemblées  seront  les  vrais  porteurs  des 
pouvoirs  de  tous  les  propriétaires  du  royaume  qui 
les  leur  auront  fait  transmettre. 

Tel  i*st  , Messieurs,  le  nouvel  ordre  décidé  pour 
toutes  les  provinces  et  qui  commence  à s’élabltr  dans 
plusieurs.  Ebiqui  ne  voit  que  c’est  laque  se  trouve- 
ront les  parties  élémentaires,  seulrs  capables  de  for- 
mer ensuite  facilement  dans  tous  les  temp  une  as- 
semblée vraiment  nationale,  où  l’on  puisse  traiter 
les  matières  qui  concernent  et  intéressent  les  pro- 
priétés ? 

Heureuse  révolution  dont  le  roi  semble  avoir  vou- 
lu contracter  rengagement , par  la  facilité  qu’il  aura 
de  le  remplir  l Elle  se  consommera  avec  cette  éner- 
gie presque  insensible,  cette  douceur  mêlée  de  force, 
avec  cet  applaudissement  universel,  qui  accompa- 
gnent les  grandes  opérations  vraiment  utiles  au  Lien 
des  étals  , et  ce  seront  vos  remontrances  , Alessieurs, 
qui  auront  peut-être  obtenu  du  roi  de  liâter,  au-delà 
de  nos  espérances,  ec  bienfait  signalé  envers  la  na- 
tion, envers  tous  les  étals,  tous  les  ordres  de  ekoyens, 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Dans  celle  circonstance  (et  par  suite  de  l’article 
XXIII  de  l’ordonnance  du  mois  de  novembi’c  I774) 
nous  estimons  qu’il  y a lieu  d'adresser  au  roi  de 
très  humbles  et  de  très  respectueuses  remontrances, 
au  sujet  de  l’édit  du  présent  mois , portant  suppres- 
sion des  deux  vingtièmes  cl  quatre  sous  pour  livre 
du  premier  vingtième, et  établissement  d’une  subven- 
tion territoriale  ; 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  dudit  éd»l 
il  sera  écrit,  lu,  publié, regislré  en  la  cour,  l’audience 
tenante,  oui  le  procureur  général  du  roi. 

Réquisitoire  sur  la  déclaration  du  timbre^  apport 
fée  en  la  cour  des  aides,  par  M»  U comte  d’Ar 
lois,  U 1787. 

Messieurs,  1a  déclaration  concernant  le  timbre 
étonne  et  consterne  à la  simple  lecture.  On  voit 
Unîtes  les  communications  de  la  société  interrom- 
pues. Cet  impôt  ferme  les  grandes  routes  aux  voitu* 
riers,  menacés  à chaque  pas  d’amendes  encouru* 
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par  te  srii)  fait  <tc  letir  ignorance  involontaire.  Il 
désole , il  arrête  le  romroerre  intérieur  par  les 
inquiétudes  qu'il  répand  sur  toutes  les  opérations. 
Il  ferme  l'entrée  du  royaume  au  commerce  de 
l'étranger  ; commerce  semblable  à un  fleuve  ^ qui, 
arrêté  par  des  digues , détourne  aussitôt  son  cours , 
et  va  répandre  ses  eaux  salutaires  dans  les  contrées 
voisineSé  11  ferme  les  relations  les  plus  intimes,  puis* 
que,non  content  de  géiier  et  de  remplir  d'embôcbes 
les  actes  publics  et  les  actes  privés,  il  infecte  de 
craintes  et  d'amertumes  les  sentiments  les  plus  doux 
qui  existent  entre  les  hommes, ceux  que  l'on  exprime 
dans  les  lettres  missives,  qui  seraient  désormais 
assujetties  au  timbre, pour  peu  qu'il  y fôt  fait  quel- 
que inentiou  d'affaires,  et  que  l'on  pût  k la  longue 
en  faire  usage  dans  les  tribunaux. 

Ce  n'est  ici  qu'une  partie  du  faible  aperçu  que 
l'on  saisit  à la  simple  lecture  de  celte  terrible  décla- 
ration. 

Nous  connaissons  la  noblesse  et  retendue  de  nos 
devoirs,  et  si  notre  ige  et,  nos  sentiments  ne  nous 
inspiraient  pas  de  les  remplir,  le  courage  et  la  vertu 
de  nos  collègues , dont  nous  sommes  le  premier 
organe,  ne  nous  permettraient  pas  de  nous  en 
écarter. 

Les  anciens  usages  distinguaient  trois  manières 
principales  dont  notre  ministère  exerçait  ses  fono 
fions  lors  des  enregistrements  faits  du  très  exprès 
commandement  du  roi,  ou  en  présence.  Q/\'  et  ee 
requérant  (i)  le  procureur  général  du  roi , était  la 
formule  adoptée  quand  il  n'y  avait  d'autre  vice  que 
le  défaut  de  forme,  c’est-à-dire  de  vérificalion  ; Oui 
et  consentant  le  procureur  général  (a),  quand  il 
croyait  pouvoir  attendre  du  temps  et  de  l'expé- 
rience qbel  serait  le  succès  de  la  nouvelle  loi  } et 
seulement  : Oui  le  procureur  général  du  roi  (3)  , 
quand  il  avait  cm  ne  pouvoir  ni  requérir,  ni  consen- 
tir. Dans  plus  d'une  occasion  , et  nous  en  avons  en- 
core uo  exemple  récent,  notre  ministère  s'est  ren- 
fermé B supplier  le  roi  de  retirer  son  édit.  Le  célèbre 
procureur  général  de  la  Guesle  crut  devoir  aller  plus 
\o\%i  \ J'empêche  pour  le  roi  iS^jl’entérh 

nementdes  lettres  du  i3  avrils  et  lettres  de  jussion 
subséquentes*  Louis  Servio  fil  plus  encore  j le  roi 

(I)  Fonuaoa,  ton.  ,1]  7li,  «o  IMI,  page  7SS,  an  1547; 
toia-  lY,  pas»  7S1. 

(t)  lUD.  Ton*  I,  71t,  75t.  754;  IMM  lY,  pa(a  711,  cd 

ISIS. 

f3)  Tom.  I , paf.  714,  eo  fS4t;  dcix  rum^lca,  f.  713,  en  1373. 
Iilu.  pae.  71S,  7S4,  734,  734  ei  75S,  ea  1547.  rratn-lV.  pag.  711, 
ta  1.544.  Eartcikirrnirat  de  la  etianbra  d««  contplta.)  Parcoam, 
lAD.*  IV,  pa|;f  741,  jutcfii’è  U pae«7l4,  «ù  l*Mi  en  1544  l'en- 
r«(ietreo<eni  det  unie  eaun;  ti  pacri  774,  779  «I  711;  el  pour  Ica 
trou  ce«rs,paft  7SS, 


Louis  XIII  était  venu  tenir  au  parlement  son  lit  de 
justice,  pour  y faire  enregistrer  quelques  étiitt  bur- 
saux^ils  étaient  onéreux,  ils  paraissaient  injustes; 
Louis  Servio  en  fait  ses  remontrances  au  roi  en  plein 
parlement  ; il  lui  en  exposait  avec  feu  la  dureté. 
Plus  il  lui  en  détaillait  l'iniquité,  plus  il  était  prêt  à 
se  laisser  emporter  peut-être  par  la  vivacité  de  ses 
réclamations  éclataniea.  Qu'anivc-t-il  ? Il  tombe 
mort  au  pied  du  trône,.,  et  donne  à ses  successeurs 
l’exemple  de  consacrer  au  moins  tout  ce  qu’ils  ont 
d'expression  cl  de  mouvement  dans  l'âroe,  à récla- 
mer coDti  e des  lois  nuisibles  au  bien  de  l'État. 

Mais  que  pourrait , Messieurs , notre  faible  voix 
! devant  un  prince  que  nous  ne  pouvons  douter  avoir 
déjà  porté  au  roi,  à la  télé  de  l'assemblée  particu- 
lière , qui  s'est  fait  gloire  de  l'avoir  pour  interprète  , 
les  voeux  qu'elle  avait  formés  semblables  à ceux 
que  nous  pourrions  exprimer?  Ce  sont  les  vœux 
de  la  nation  entière,  Teffroi,  la  terreur  répandus 
dans  tous  les  états  par  l.i  déclaration  du  timbre, 
qu’il  vous  appartient  d’exposer  au  roi  avec  celte  vé- 
rité qu'il  aime,  celle  énergie  qui  ne  peut  manquer 
de  le  convaincre. 

La  forme  seule  de  cette  séance,  l’appareil  de  l’au- 
torité absolue  déployée  avant  toute  .délibération  de 
votre  part , avant  d’avoir  reçu  de  la  cour  aucune 
remontrance  , suffiraient  d'ailleurs  , aux  termes  de 
l'art.  x3  de  fordonnanec  du  mois  de  novembre 
*774  t entendu,  pour  autoriser,  pour 

commander  nos  conclusions. 

Dans  ces  circonstances,  nous  croyons  qu’il  y n 
lieu  d'adresser  au  roi  de  très  humbles  cl  très  respec- 
tueuses remontrances,  au  sujet  de  ladéclaration  con- 
ccmanl  le  timbre,  à l'cfTct  de  supplier  ledit  seigneur 
roi  de  révoquer  ladite  déclaration; 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  de  ladite 
déclaration  il  sera  inscrit,  lu,  publié  et  regisiré  en 
la  cour,  l'audience  tenant  : 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  , etc. 

jinèté  unanime  de  la  cour  des  aîdes^ 
du  18  août  1787. 

Ce  jour,  la  cour  , les  chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  les  ordres  apportés  le  jour  d'hier  par 
hî,  le  comte  d*  Artois  / 

Considérant  que  le  premier  caractère  d'un  enre- 
gistrement est  le  libre  consentement  des  magistrats  , 
qu'il  n'y  a plus  de  consentement  quand  il  n'y  a 
plus  lie  liberté  de  suffrages  ; et  que  tout  enregistre- 
ment est  sans  eflet , par  cela  seul  qu'il  est  forcé  ; 

Que  les  lits  de  justice  n'offrent  plus  que  rappareil 
affiigeanl  du  pouvoir  absolu  ; cl , suivant  l'exprex- 
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iton  de  Henri  IV,  que  le  roi  a annoncé  vouloir  pren* 
dre  pour  modèle,  flf‘%  90ies  irf^gHÎIèn's  qui  ne 
ressentent  que  In  Jorce  et  la  ftiotencc} 

Que  Téilit  lie  i.i  sulivenlion  toiTiloriale  ne  pn^ento 
qu'une  surcharge  pour  les  peuples  \ que  U déclara- 
lion  du  timbre  est  une  loi  désastreuse  \ 

Qu’une  nation  qui  paie  près  de  six  cents  millloni 
d’Impèts  devait  se  croire  à l'abri  de  toutes  les  nou- 
velles inventions  du  génie  fiscal  ; que  ce  n'est  pas 
après  cinq  ans  de  pâhc , et  après  avoir  annoncé  dans 
les  termes  les  plus  formels  (a  libération  prochaine 
des  dettes  de  ri'Ual,  qu’pn  peut  proire  à la  nécMtité 
de  nouveaux  inqrùts } 

Que  les  cours  seules  se  sont  maintenues  dans  le 
droit  de  présenter  au  roi  la  vérité  sans  déguisement  ; 
que  la  cour  des  aides  la  lui  doit  plus  qu'aucune  au- 
tre sur  le  fait  de  l'imp6t  ; 

Que  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  qui  existe 
avanl  les  empires,  est  U loi  de  la  propriété  ; 

Que  la  propriété  est  le  droit  essentiel  de  tout 
peuple  qui  n'est  point  esclave , et  que  l’Impôt  y dé- 
rogeant et  y portant  atteinte,  ce  serait  anéantir  ré- 
tablissement de  tout  impôt  que  la  nation  elle-même 
n'aurait  pas  octroyé; 

Que  les  rois  ont , pendant  longtemps,  déclaré 
dans  difTérentes  lois  qu'ils  regardaient  les  subsides 
comme  un  don  qu’ils  tenaient  de  la  pure  et  franche 
libéralité  du  peuple,  sans  qu’eux  ni  leurs  sucres- 
sciii-s  pussent  dire  que,  pour  raison  de  ce  don , 
aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  cunlrç  leurs 
sujets  ; 

Que  si,  dans  l’espoir  d’une  libération  prochaine  , 
la  cour  s’est  cru  permis  d’autoriser  la  levée  de  cer- 
tains iiiipôls , elle  a plutôt  présumé  de  l’amour  des 
Fran<;ais  pour  leur  souverain,  qu’elle  n’a  mesuré  l’é- 
tendue d'un  pouvoir  que  le  roi  |ui-méme  ne  peut 
communiquera  ses  çours,  puisqu’il  n’appartient  qu’à 
la  nation  ; 

Que  la  cour  est  plus  fondée  qu’aucune  autre  à de- 
mander les  Étals-Généraux,  elle  qui  fut  créée,  à leur 
demande,  au  moment  où  ils  accordaient  au  roi  Jean 
des  secours  volontaires;  que  c’est  même  seconder 
les  vues  de  bienfaisance  du  roi  que  de  demander  la 
convocation  des  États-Généraux,  puisqu’en  assem- 
hla*U  notables  , oi  en  établissant  le*  assemblées 
provinciales,  il  a manifesté  que  la  vœu  de  son  cœur 
est  d’avoir  des  relations  plus  intimes  et  plus  immé- 
diates avec  scs  peuples  ; 

Que  toutes  les  cours  doivent  tenir  le  même  lan- 
parce  qu’il  est  le  cri  de  la  raison  et  de  la  jus- 


Que  les  magistrat»  ne  peoseroot  jamais  que  ceux 
qui  ont  la  confiance  du  roi  osent  lui  persuader  qur 
les  cours  sont  les  ennemies  du  trône,  parce  qu’elles 
défendent  les  intéréla  du  peuple,  tandis  qu’elles 
sont  les  plus  formes  soutien»  du  pouvoir  monarchi- 
que et  les  plu»  »ûn  garant»  de  l’obéissance  des  peu- 
ples; 

Que  la  manière  dont  on  a présenté  les  lois  sur- 
primes à la  religion  du  roi  tend  à user  son  pcwvoiry 
et  rappelle  ces  autres  paroles  de  Henri  IV  : Je  ne 
veux  point  employer  une  autorité  qui  se  détruit 
en  Voulant  t établir  , e/  d laquelle  je  sais  que  les 
peuples  donnent  un  mauvais  nom; 

Que  ces  principes  sont  ceux  que  la  cour  a »i  sou- 
vent invoqués  dans  scs  remontrances; 

Que  plusieurs  lois,  qui  ne  sont  pas  révoquées  et  ne 
seuraieni  l’étre,  notamment  une  de  Philippe  de  Va- 
lois, trois  de  Charles  V,  une  de  Charles  V|ï,  une  de 
Louis  XII,  une  de  François  I<^r^  autorisent  les  ma- 
gistrats , quelques-unes  même  leur  ordonnent,  sous 
peine  de  désobéissance,  de  ne  pas  obtempérer  à ce 
qu’on  pourrait  leur  proposer  de  contraire  au  bon- 
heur public  cl  aux  privilèges  de  la  nation  ; 

Que  l’acte  d'autorité  exercé  rentre  la  première 
cour  du  royaume  n’csi  qu'une  peine  infligée  contre 
les  malheureux  justiciables  qui  éuienl  à la  veille 
d’un  jugement  qui  devait  décider  de  leur  sort; 

La  cour,  forte  de  sa  conscience  cl  de  son  honneur, 
inébranlable  dans  sa  fidélité  au  roi  comme  dans  scs 
principes,  a arrêté  : 

Qu’elle  déclare  illégale»  et  nulle»,  contraire»  aux 
vrai»  interdis  du  rot  et  aux  dtbiu  de  la  nation  , les 
tranicriptiort»  faites  le  jour  d'hier  sur  scs  registres  ; 
at  cependant  que  ledit  seigocur  roi  sera  très  hum- 
hlcmcnl  supplié  d’assembler  les  ÉUU-Généraux  , 
picalablemcni  à l’établissement  d’aucun  impôt,  et 
de  rappeler  le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de 
scs  fonctions;  qu’à  ccl  effet  il  sera  fait  audit  seigneur 
roi  une  députation  dan»  la  forme  accoutumée  , pour 
lui  faire  les  supplications  contenues  dans  le  présent 
arrêté  : sur  le  surplus  continue  la  délibération  au 
3o  de  ce  moi». 

Arrêté  du  Châtelet  24  août  17  87. 

I,a  compagnie  assemblée  tq  délibérant  au  sujet  de 
l’altsenca  du  paHemeni  a arrêté  qu’il  serait  fait  au 
roi , en  la  pei'sonno  de  niunseigneur  le  garde  des 
sceaux,  une  députation,  à l’effel  de  représenter  à sa 
majesté  la  consternation  universelle,  et  spécialement 
la  douleur  proronde.que  la  compagnie  ressent  de  l’é- 
olgncment  du  parlement , et  de  supplier  sa  majesté 
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d«  le  rendre  au  vœu  de  la  compagnie  rt  à ceua  de  la 
capitaie«  ' 


L’archevé(|uc  tic  Toulouse  | t|ui  succédai  M.  de 
Calunne  dans  le  minislèrc  des  finances  , persista 
t omme  lui  à soutenir  l’cdit  sur  la  subtcnlion  terri- 
toriale. * 

Le*  parlements,  dont  le  mécotilenieroent  crolisait, 
demandèrent  alors  euaonéme*  le*  Élats^énéraux,  et 
sVicusaient  d’enregistrer  les  impôts , en  préleilant 
leur  incompétence. 

Cet  appel  aux  comices  de  la  nation  devint  le  rrl 
général  de  l’opinion  publique;  et  dès-lors  la  cour  , 
toujoni'S  recherchant  la  popularité,  parut  acquiescer 
à ce  projet,  quoique  résolue  d’en  retarder  Indéfi- 
niment Texécution. 

Cc]>cndaBt  les  divers  parlements  du  ro)aume  , à 
l’exemple  de  celui  de  Paris,  multipliaient  leurs  rc- 
inouUant  f>.  Celui-ci,  dont  les  uieii.brcs,  accoutumés 
aux  plaisii-s  de  Paris , ne  purent  faire  résister  leur 
prétendu  stoïcisme  à l’ennui  du  séjour  d’une  petite 
ville  «le  province;  vers  le  commencement  du  mois 
«le  septembre  , annonça  la  disposition  d’entrer  en 
composition  avec  la  cour. 

M.  de  Lamoignon,  qui  venait  d’être  Tait  garde  des 
sceaux,  avait  également,  de  son  côté,  en  vue  de  le 
ménager; et,  se  coalisant  avec  rarcheveque  de  Tou- 
louse, pour  amuser  la  muliilutie  et  gagner  sa  faveur 
par  de  nouveaux  projets,  il  détermina  la  cour  à subs- 
tituer au  timbre  et  à la  subvention  territoriale  une 
' prorogation  du  second  vingtième  , sou*  une  forme 
qui  assujettissait  à l’impôt,  comme  le  premier  édit  , 
tous  le*  biens  sans  disliuction.  Cet  é«lil  déplaisait 
donc  aux  cours  souveraines,  par  le  même  motif  que 
l'impôt  territorial  ; il  n’co  fut  pas  moins  enregistré 
do  suite  par  le  parlement  de  Paris,  qui,  eu  sc  rat  hc- 
tant  à ce  prix  de  sou  exil,  donna  la  juste  mesure  de 
son  patriotisme. 

Nous  allons  en  rapporter  le  texte. 

tdU  rfarof,  donné  à VasaiUcs  ûu  mois  de  sep’ 
temhre  1787,  registre  en  parlement  le  19  sep’ 
tembte  audit  û/i,  par  lequel  S.  M.  révoque^ 
tant  celui  du  mois  tCaoût  dernier^  portant  sup- 
pression des  deux  vingtièmes  et  établissement 
d'aune  subvention  territoriale,  que  la  déclara- 
tiou  du  4 du  même  mois,  concernant  le  tim- 
bre, et  proroge  le  second  vingtième  pendant  les 
années  1791  et  1792. 

Louis,  etc.  Pénétré  de  l’importance  d’apporter  le 
plu*  prompt  remède  su  déficit  qui  *’e*t  trouvé  dan* 


no*  fimnccs , nous  av.%/ns , «l’après  le*  observation* 
des  notables  de  notre  royaume,  adopté  deux  moyens 
qui,  avec  le*  ■‘ctranchemenls  cl  bonifications  que 
noua  avions  projetés,  nous  avaient  paru  nécessaires 
pour  le  remplir. 

Mais,  par  l’examen  approfondi  que  nous  faisons 
journellement  de  l’état  et  de  la  nature  de  nos  reve- 
nus , nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  et  leur 
perception  sont  susceptibli»  de  changements  propres 
à o)>érer  de  grandes  améliorations  ; et  qu’eh  particu- 
lier 1a  conversion  de  la  gabelle,  dont  nous  ne  c«^nns 
de  nous  occuper,  le  reculcment  des  traites  et  plu- 
sicursautres  objets  semblables  sur  lesquels  nous  nous 
proposons  de  porter  de  grandes  réformes,  doivent 
amener  un  ordre  nouveau  et  produire  dans  nos  fi- 
nances la  révolution  désirée  depuis  longtemps  , qui 
est  la  véritable  ressource  que  nous  ne  « esseronsde 
nous  proposer,  puUqu’cIlepcut  et  doit  accroître  nos 
revenus,  sans  être  à charge  à nos  peuples. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  que,  si 
les  besoins  actuels  exigeaient  un  secours  picssam  , il 
y aurait  peut-être  de  l’inconvénient  à le  cbcrclicr 
dans  un  nouveau  droit , qu’il  pourrait  être  ensuite 
de  notre  sagesse  de  supprimer,  et  même  fixera  une 
somme  précisi*  l’Imposition  sur  les  terres,  dont  le 
montant  serait  mieux  déterminé,  d'après  l’ensemble 
et  le  produit  des  autres  impositions. 

Nous  avons  donc  jugé  à propos,  provisoirement 
seulement,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d’adopter  un  plan  définitif,  d'après  les  recherches 
que  nous  avons  ordonnées,  tant  sur  nos  revenus  que 
sur  1a  dépense  des  différents  départements,  de  cher- 
cher principalement  et  pour  un  temps  déterminé  , 
dans  la  perception  des  vingtièmes,  1a  ressource  ex- 
traordinaire qu’il  est  indispensable  de  nous  procurer. 

Nous  avons  calculé  que  leur  perception,  jointe  aux 
économies  et  bonifications,  et  aux  autres  moyens  que 
nous  avons  employés  et  <(ue  nous  emploierions,  et 
dont  le  résultat  passera  nos  premières  espérances  , 

• pourrait  suffire  aux  bt^oins  actuels,  et  nous  com|>- 
tons  que  celle  même  perception,  bien  dirigée  et  con- 
fiée à la  vigilance  et  aux  soins  des  nssetiibicc's  pro- 
vinciales , sera  un  moyen  d’autant  plus  certain  de 
nous  procurer  de*  rentrées  dont  la  perception  ne 
cause  aucune  inquiétude  à nos  sujets  , qu’iU  seront 
assurés  qu’aucun  d’eux  ne.  pourra  payer  au-delà  des 
vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livre  de*  reveo'js 
qui  J sont  soumis,  en  même  temps  que  nul  ne  pourra 
s'y  soustraire.  Si  nous  sommes  forr-é  de  prolonger 
cette  perception  provisoire , c'est  que  la  durée  que 
nous  lui  awignerons  est  nécessaire  puur  prépa- 
rer et  effectuer  plusieurs  de»  cbangciuenls  utiles  i\ut 
nous  désirons,  et  que  le  plus  grand  nombre  même 
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nr  pourrait  avoir  lieu  qu'aulant  qu'il  &era  sufBsam- 
mcnl  reconnu  que,  pendant  cette  durée  , le  niveau 
aura  été  compléicmeiit  rétabli  entre  la  recette  et  la 
dépense.  Mais,  au  moyen  des  rctraucheinenls  que 
nous  avons  déjà  faits , de  ceua  que  nous  nous  propo* 
sons  encore,  des  améliorations  que  nous  avons  opé- 
rées, et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu'on 
s’o<M.'upil,  nous  conservons  l’espéiance  i}ue  nos  su> 
jets,  avant  cette  épo<|ue , pourront  ressentir,  au 
moins  en  partie,  les  elTcls  heureux  du  ^rand  ou- 
vrage que  nous  nous  proposons.  Les  états  de  recette 
et  «le  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
feront  c(mn.itire  à nos  peuples  le  résultat  et  les  pro- 
grès de  nos  soins, et  il  n'est  point  de  moyen  que  nous 
ne  soyons  di>pusc  à employer,  lorsqu'il  pourra  tendre 
à leur  ,b<mbeur  et  à leur  soulagement.  A ces  causes  , 
etc*  Nous  avons  , par  notre  présent  édit , peqtétuel 
et  irrévocable,  révoqué  et  révoquons  notre  édit  du 
mois  d'août  dernier,  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  (juatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième  , et  établissement  d’une  subvention  terri- 
toriale dans  tout  notre  royaume,  et  notre  déclara- 
tion du  4 Ju  même  mois,  concernant  le  timbre. 
Voulons  et  ordonnons  que  les  édits  et  déclarations 
précéilemincnt  intervenus  relativement  aux  ving- 
tièmes, autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à l'occa- 
sion du  iruisièmc  vingtième,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdils  édit  et  déclaration  du  mois  d'août 
dernier.  Prorugeuns  néanmoins  le  second  vingtième 
pour  la  durée  des  années  1791  et  179a.  Voulons 
que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  soient  perdus  dans  toute  réicmiuc 
de  notre  royaunie,  pays,  terres ctscigneuries  de  notre 
obéissance  , sur  Tunivcrsalité  du  revenu  des  biens 
qui  y sont  soutnts  par  lesdits  éilit  e<  déclaration  pré- 
cédemment intervenus  , sans  aucune  distinction  ni 
exception,  telle  qu’elle  puisse  être,  même  sur  les 
Tonds  fie  noire  domaine  , soit  qu’ils  soient  pos- 
sédés à litre  d'apanage  ou  d'engagement,  ou  même 
qu'ils  soient  entre  nos  mains  cl  régis  par  les  adminis- 
Iraieurs  ilc  nos  domaines*  et  re  dans  la  juste  pro- 
portion df'S  revenus  elftxiifs  qui  doivent  supporter 
lesdilcs  impriniitous  ; aux  déductions  néanmoins  que 
les  éditset  déclarations  ont  ai  cordées  sur  les  biens  qui 
exigent  fies  réparations  plus  onéreuses  aux  propi  ic- 
(aires;  le  tout,  nonobstant  toutes  choses  à ce  con- 
ti  aires , etc. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général 
dii  roi , pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; ' 
i l copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées du  ressort,  pour  y être  lu,  publié  et  rc- 
gUtré.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
<iu  roi  esdiis  sièges  d'y  tenir  la  niain,cld*cn  cerliner  ; 
la  cour  dans  le  mrds  , suivant  l’arret  de  l'c  jour.  A 


TroyeSjcn  parlement,  toutes  les  chamlircsasscmbiécs, 
le  19  septembre  1787. 

Signe  Lubaet. 

Le  91  seplembre  1787,  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  a prononcé  le  discours  sui- 
vant devant  »a  majesté, à l'occasion  fie  l’édîl  ci-dessus. 

4 Sire,  votre  majesté  vient  de  donnera  ses  peuples 
une  preuve  bien  signalée  de  son  amour  pour  eux  et 
de  sa  justice.  Héritier  du  sceptre  et  des  vertus  de 
Charles  V,  vous  serez  compté,  Sire,  parmi  les  plus 
sagrs  d’entre  les  rois.  Votre  parlement,  empressé  de 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  votre  roajesié  , 
sensiblement  touché  de  l'assurance  que  vous  daigne/ 
lui  donner  par  votre  édit,  qu'il  n'est  pas  de  moyen 
que  votre  majesté  ne  »oil  disposée  à employer  lors- 
qu'il pourra  tendre  au  bonheur  et  au  soulagement 
de  ses  peuples,  a ordonné  renrcgisireinent  fie  l'édit, 
et  m'a  chargé,  par  la  même  délibération , de  porter 
au  pied  du  trône  de  votre  majesté  l'hommage  de 
la  recoiiiiaissanec  publiijue,  de  son  profond  respeal 
et  de  sa  fitiélilé  inaltérable.  ■ 

Hépome  du  roi. 

« Je  suis  satisfait  des  marques  de  fidélité  et  d'o- 
béissance que  mon  parlement  vient  de  me  donner; 
je  compte  qu'il  s'cmprcsH'ia  toujuuis  de  concourir 
à me»  vues  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  , cl  de 
mériter  ma  cotifîance.» 

Arrêt  du  conseil d\-tal  du  roi,  du\^  octobre  1787, 
concernant  les  pensions. 

Le  roi,  en  annonçant  aux  notables  nssemhlés  par 
ses  ordres  que  son  intention  était  de  porter  sur  le» 
pensions  rcsprlî  ik*  K'forme  et  d'économie  quesa  ma- 
jesté veut  suivre  dans  toutes  les  parues  de  l’adminis- 
tration de  ses  finances.  a bien  voulu  leur  pioinetlre 
d'établir  des  règles  exacles  et  invariables,  que  sa  sa- 
gesse rendrait  désormais  insurmontables  à sa  propre 
bienfaisance,  et  qui  fixeraient,  pour  la  suite,  sous  ic 
sceau  de  l'enregistrement  et  de  la  publicité,  à une 
somme  totale  bien  inléricure  au  inuniatil  actuel  , 
l'état  des  pensions  que  sa  majesté  accorderait  à l'a- 
xenir. 

Dans  le  même  plan,  cl  dans  In  nécessité  d’areéié- 
rcr  l’exécution  de  cette  réduction  désirée  par  ses  peu- 
ples,et  propre  à diminuer  le  poids  dos  contributions 
qu’il  serait  indispensable  d’exiger  d'eux,  sa  m.-vjesté 
a annonce  aux  noiables  sa  ré?=olur«on  d’ordonner, 
i\v>  à pri-scnt,  une  retenue,  pour  quelques  années  , 
sur  les  pensiuiis  actuelles. 
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Plus  sa  majfsté  • été  libérale  envers  ceui  de  set 
sujets  qui  les  ont  obtenues,  plut  il  lui  en  coûte  de  re- 
venir sur  les  elTels  de  sa  bienfaisance  \ mais  sa  inajeaté 
n considéré  que  rette  retenue  ne  pourrait  être  regar- 
dée, par  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter, 
que  comme  une  contribution  qu’elle  ne  peut  se  dis- 
penser de  leur  demander,  lorsqu’elle  est  forcée  d’en 
exiger  de  tous  scs  autres  sujets. 

Il  est  bien  juste  en  effet  que  ceux  dont  le  revenu 
oUl  ou  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics, 
partagent  aussi  de  leur  côté  les  sacrifices  que  com- 
mondenl  les  circonstances,  et  auxquels  doit  Ica  por* 

1er,  avec  plus  de  zele  encore,  leur  propre  intérêt,  si 
éUoilcment  lié  à celui  de  l’État. 

Mais  en  même  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à 
ceilf  résolution,  par  la  nécessité  des  engagements  de 
rÉlal  cl  par  l'caéculion  du  plan  de  réforme  qu’elle 
veut  accomplir,  «Ile  est  assurée  que  le  rétablissement 
successif  de  l’ordre  dans  ses  finances  pourra  la  dis- 
penser, avant  peu  d'années,  d’exiger  les  retenues 
qu'elle  est  aujourd’hui  obligée  d’établir  sur  cette  par- 
tie. Elle  ne  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices 
qui  lui  scroni  personnels,  et  elle  croit  pouvoir  bor- 
ner l’effcl  des  retenues  qu’elle  est  obligée  de  faire  au 
terme  de  cinq  ans  seulement  : elle  s’est  attachée  d’ail- 
leurs à fixer,  poui-  ces  retenues,  des  proportions  rela- 
tives à la  quotité  des  grâces  cl  aux  plus  grands  be- 
soins présumés  de  ceux  à qui  elles  avaient  été  accor- 
dées, et  à établir,  pour  l’avenir,  des  règles  relatives  à 
U dispensation  de  ses  grâces,  qui  concilient  avec  les 
mouvements  de  sa  bienfaîsanrc  les  vues  d’ordre  et 
d’étîonomie  dont  elle  a jugé  celle  partie  susceptible. 

Voici  le  précis  des  seize  articles  qui  com(KiMat  cet 
arrêt  : 

Il  sera  dressé,  dans  tous  les  départements,  des 
états  exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications annuelles,  appointements  conservés , ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles,  accordées  pour 
la  dutée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu  quelques  places  ou 
antre  faveur  équivalente,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  lesdites  grâces  aient  été  accordées,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu’elles  soient  as- 
signées; lesquels  états  conlicudronl  les  noms,  sur- 
noms, qualités  et  âge  de  ceux  qui  jouissent  dcadiles 
grâces,  leur  montant  annuel  sur  le  pied  de  leur  pre- 
mière fixation,  les  retenues  dout  elles  sont  actuelle- 
ment grevées,  et  l'indication  des  fonds  sur  lesquels 
clics  sont  assignées. 

Veut  sa  majesté  que,  par  tous  les  ordonnateurs 
|>ariicuUcrs,  qui  disposent,  sous  ses  ordres  direct»  , 
de  fonds  affectés  à différents  services,  il  soit  inces- 
Mmmeot  dressé  de  semblables  états  de  toutes  les  / 
Introd, 


grâces  pécuniaires  annuelles  qui  s’acquittent  sur  les 
fonds  dont  lesdits  ordonnateurs  ont  la  disposition; 
et  que  Icsdils  états  soient  par  eux  incessamment  re- 
mis aux  secrétaires  d'étal  chargés  des  divers  dépar- 
tements. 

Ces  états  seront  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté 
dans  le  cours  du  moU  de  décembre  prochain. 

11  sera  rendu  a sa  majesté,  au  mois  de  mars  pro- 
chain, et  ensuite  successivement  d'année  en  année  , 
au  mois  de  mars  de  chaque  année,  un  compte  mo- 
tivé de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  autres 
grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu’elles  soient, 
qui  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l’année  ré- 
volue, depuis  le*  travail  de  l’année  précédente.  Ne 
pourront  lesdites  demandes  être  mues  sous  les  yeux 
de  sa  majesté  qu’à  ladite  époque  du  mois  de  mars 
de  chaque  année. 

Seront  toutes  lesdites  demandes  portées,  par  forme 
d'état,  sur  une  même  feuille  de  travail,  contenant 
les  Donu,  surnoms,  qualités  et  âge  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  émargées  à chaque  article 
les  décisions  de  sa  majesté,  et  sera  une  ampliation  de 
chacune  desdites  feuilles,  avec  meulioo  desordi'es 
de  la  majesté,  remise  immédiatement  après  au  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  pour  qu’il  soit  aus- 
sitôt expédié  des  lettres- patentes,  sous  le  contre-scel 
desquelles  seront  mis  lesdits  états , et  qui  seront 
adressées  à la  chambre  des  comptes  pour  y être  en- 
registrées, et  être  ensuite  rendues  publiques  parla 
voie  de  l’impression,  ainsi  que  les  états  y annexés. 

Jusqu’à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles  de  tous  les  dépatv 
teroenls  réunis  soit  réduit  à quinze  millions  , ü ne 
sera  accordé  de  nouvelles  grâces,  année  par  année  , 
qu’à  ooncurreuce  de  la  moitié  des  extinctions  con- 
nues et  constatées  au  jour  où  l’étal  desdites  grâces 
sera  arrêté  par  sa  majesté,  sur  le  pied  du  montant 
net  desditea  grâces  au  jour  de  leur  extinction  ; à 
l’elTct  dequoi  le  sieur  contrôleur  général  dressera  et 
présentera  à sa  majesté,  en  son  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce , dans  Ia  première  semaine 
du  mois  de  mars  de  chaque  année,  l’état  de  toutes 
les  pensions  ou  autres  grâces  dont  l’extinction  se 
trouvera  constatée  depuis  le  travail  de  l’année  pré- 
cédente. Il  sera  imprimé  aussitôt  un  éUl  contenant 
d'abord,  en  un  seul  article  , le  moniant  de  toutes  les 
extinctions  survenues  dans  le  cours  de  l’aonée  sur 
celui  des  pensions  ou  autres  grâces  accordées  anté- 
rieurement à la  date  du  présent  arrêt;  et  ensuite  , 
article  par  article,  les  noms  de  toutes  les  personnea 
dont  les  pensions  ou  aulrca  trailements  gratuits,  ao 
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cordés  depuis  la  date  du  présent  ari-êl,  seront  éteints, 
et  le  montant  de  chacune  desdiies  gricet» 

Lrcs  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se 
trouveront  posséder  ceux  qui  obtiendront  (juehpic 
place, charge  ou  emploi, seront  de  plein  droit  éteintes 
du  jour  de  l'oblention  ilesdilcs  pla««s,  si  elles  ne 
K>nl  nommément  lenouvelées  par  sa  majesté  , dont 
sera  fait  nicnlion  dans  les  brevets  , ainsi  que  dans  les 
étals  annuels. 

El  quant  aux  pensions  ou  autres  grâces  dont 
jouissent  nrtudicment  ceux  qui  sont  pourvus  de 
places,  charges  ou  emplois,  ou  qui  seraient  par  la 
suite  accordées  à ceux  qui  scraienl  anléiicurement 
pourvus  d’aucunes  places  , charges  ou  emplois,  ou 
renouvelées  nu  moment  où  ils  obtiendraient  Icstlitcs 
places,  CCS  pensions  ou  autres  grâces  ne  seront  ré- 
putées que  graïUications annuelles, cl  ne  poifrront 
être  conservées  par  li-îStlites  peixoniics,  soit  (|u’elU*$ 
passent  à une  autre  plate,  cbaigc  ou  emploi,  soit 
qu'elles  sc  rcllrcnl  : sc  réservant  sa  majesté,  au 
pi'i'uiicr  cas,  de  leur  accorder,  s’il  y a lieu,  une 
nouvelle  pension  du  même  genre,  et , en  cas  de  re- 
traite, de  proportionner,  par  une  seule  pension,  leur 
traitement  total  à leurs  services. 

Lorsqu'une  personnc,qui  jouira  déjà  d'une  ou  de 
plusieurs  pensions  ou  autres  traitements,  dcnjaiidcra 
* une  nqtivcllc  grâce  , à quelque  litre  que  ce  soit,  elle 
sci  a tenue  d’énoncer  dans  sa  demande  toutes  celles 
qu’elle  aura  précédemment  obtenues,  sous  quelque 
dénoniiivatiou  (|u’ellcs  lui  aient  été  accordées  , et  le 
nouveau  brevet  rcnléniicra  le  total  ou  Irailcincnt 
dont  elle  aura  à jouir  ; riulentiou  de  sa  majesté  étant 
que  ledit  brevet  seul  puisse  être  acquitté,  cl  que  les 
giu'dcs  du  trésor  royal  n'aient  aucun  égard  à ceux 
qui  auraient  été  précédemment  obtenus. 

Touli^s  les  grâce?  pé«'Uniaires  annuelles  , dont  les 
brevets  sont  actuellement  expédiés  , accordées  avant 
ou  depuis  l’époque  du  sg  janvier  1770,  quelle  qu’en 
soit  11  dénomination,  et  de  quelque  département 
qu'eUes  dépendent  , jusqu'à  la  somme  annuelle  de 
dciNx  iniMe  quatre  cents  livres  , seront  assujetties  , 
sans  aucuneexccption.pcndanl  l’espace  seulement  des 
années  1788,  1789,  1790,1791  cl  1793,  aux  mêmes 
retenues  qui  ont  été  «mlonoécs  parraiTctduconscil 
du  ig  janvier  i77o;cellcs  de  deux  mille  quatre  cenU 
livres  jusqu'à  huit  mille  livres  seront  assujetties,  pen- 
!dant  lesiUtes  cinq  années,  à la  retenue  de  trois 
|diaicnic8i  celles  de  liuil  mille  livres  justju'à  vingt 
^ mille  livres,  à celle  de  troiS  dixièmes  cl  demi  j et  celles 
de  vingt  mille  livres  et  au-dessus,  à quelque  somme 
qu'elles  inontcnl,  à la  retenue  de  quatre  dixièmes. 
El  sproni  employées  toutes  les  différenlcs  grâces  an- 
nuelles dans  chacune  desdilc's  divisions,  eu  egard  au 
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montant  de  chaque  brevet  , pris  sur  le  pied  des 
sommes  entièi-ca  originairement  accordées  , et  ce  , 
lors  meme  que  le  brevet  serait  formé  de  la  réunion 
de  plusieurs  grâces  successivement  obtenues.  Et  se- 
ront imputées,  surlesdiles  retenues,  celles  que  sup- 
portent déjà  les  pensioDs  ou  autres  grâces  accordées 
jusqu'à  présent  , formant  la  luialité  ou  |X)rlion  des- 
dits brevets.  Seront  au  surplus  toutes  Icsdites  grâces 
accordées  ou  à accorder  portées,  pour  leur  montant 
en  entier,  dans  les  états  annuels,  sur  lcsi]uels  les 
lelires-palenles  seront  expédiées , avec  monliuD  des 
retenues  faites  sur  celtes  actucllenu'nl  existantes,  en 
vertu  des  précédents  règiemciils  ou  du  pi*ésent  arrêt. 

Seront  cependant  exemples  de  retenues,  cl  sujettes 
seulement  à celle  des  deux  vingtièmes  et  ({u.'itre  sous 
pour  livre  du  premier  vingtième,  les  pensions  créées 
pour  acquittement  d’anciens  arrérage-s  dus  par  le  roi, 
convertis  en  pensions  viagères  , comprises  dans  les 
brevets  expédiés  pour  raison  des  pensions  principa- 
les, ainsi  que  les  pensions  ci-üevant  accordées  par  le 
feu  roi  de  Pologne. 

Dcmeurcr<»nl  parcilleineni  exemples  des  retenues 
résultantes  du  présent  arrêt,  sur  les  grâces  qui  n'y 
étaient  pas  précédemment  sujeUes,  les  pensions  por- 
tées par  brevets  non  excédant  trois  mille  liv.,  qui  ap- 
partiennent à des  personnes  présentement  âgées  de 
soixante-quinze  uns  révolus,  sans  que  les  brevets 
excédant  trois- mille  liv.  prolilciil  de  ladite  exemp- 
tion sur  aucune  partie  dcleur  munlaut  \ comme  aussi 
celles  , à quel<iuc  somme  (pi’cllcs  montent,  qui  ap- 
parlieiiiicnt  à des  petsonnes  préscnlcincut  âgées  de 
quatre-vingts  ans  révolus  ou  au-dessus. 

Déclare  de  nouveau  sa  majesté  qu’elle  entend 
comprendre, dans  toutes  les  dispositions  portées  aux 
precedents  articles,  toutes  pensions,  gratificalioiis  an- 
tnielles  , appointements  conservés  ou  de  retraite , 
même  les  appoinleiiienls  de  places  sans  exercice  ef- 
fectif, de  quelque  geme  qu'elles  soient,  cl  à quel- 
que département  qu'elles  appartiennent,  et  généra- 
lement tous  dons  cl  grâces  annuelles  accordés  anté- 
rieurement au  prcseitl  arrêt,  pour  la  durée  de  la  vie 
de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  ou  Jusqu’à  ce  qu'ils 
Soient  pourvus  de  places  ou  d'outres  traitements 
équivalents.  Veut  sa  majesté  que  tous  Icsdils  dons 
annuels  uetuellement  accordés  soient  assujettis  aux 
mêmes  retenues,  et  que  tous  ceux  tpii  seront  sollici- 
tés pur  la  suite  ne  puissent  être  accordés  qu’en  ob- 
scrvatii  les  mêmes  époques  et  formalités  ci-dc'ssus 
prescrites. 


Il  a egalement  été  publié  à la  même  date 
I une  ordonnance  sur  la  formation  d’un  conseil  de 
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gnerre,  dont  le  ministre  de  ce  département  n’aurait  T Èéit  dn  roi,  donné  à VcnaiUts  au  moti  de  no^ 


été  que  le  président,  et  qui  mirait  été  chargé  de  la 
formation  de  tous  les  statuts  militaire» , delà  déri-’ 
sion  <ie  toutes  les  aiFaires  contentieuses.  Ce  règle- 
ment avait  pour  objet  île  regagner  la  eonliance  des 
officiera  de  l'armée,  qui  tous  étaient  dégoûtés  de  ).i 
versatilité  des  systèmes  des.  précédents  ministres  , et 
mani/eslaient  un  micontcntcment  qui  (ut  depuis  un»i 
des  causes  auaülaires  de  la  révolution. 

Il  fut  également  établi  par  un  édit  du  même  moW 
un  bureau  de  consultation  des  fioances  et  du  co 
merce,  dont  l’organisation  devait  donner  à la  cou. 
une  certaine  influence  sur  les  négociants  des  principa- 
les places  de  commerce,  et  raciliter  le  succès  des  em- 
prunts. 

Tous  ces  règlements  apnonçaient  une  lutte  de  po- 
pularité entre  la  cour  et  les  parlements. 

Pendant  ce  temps  le  parlement,  revenu  de  son 
exil  de  Troyes.  reprit  ses  séances  àParis,  à lagrnnde 
satisfaction  du  public.  Lu  décUiration  qui  rétablit 
son  siège  dans  cette  ville,  en  y appelant  une  cham- 
bre des  vacations  cliargée  de  le  représenter  pendant 
le  temps  de  celte  translation,  était  datée  du  so  sep- 
tembre, le  lendemain  du  jour  où  il  consentit  à enre- 
gistrer la  prorogation  du  deuxième  vingtième.  Il  fll 
son  ouverture  dans  la  grande  salle , en  la  forme  ac- 
coutumée, le  la  novembre.  Ilyeutune  messe  solen- 
nelle à laquelle  assistèrent  toutes  les  chambres  en 
robe  rouge,  ayant  M.  d’Aiigre,  premier  président,  a 
leur  tête. 

Quelques  jours  après  fut  annoncé  le  fameux  édit 
portant  création  d'emprunts  graduels,  pour  le  succès 
duquel  la  cour  avait  cédé  au  parlement  sur  raffatre 
de  l'impêt  territorial,  mais  qui  bienlùt  fut  la  source 
de  nouveaux  débats,  et  par  ceux-ci  l’occasion  de  l'é- 
tablissement de  la  cour  plénière.  L’opinion  publique 
fut  pressentie  sur  ces  emprunts;  mais  elle  leur  fut 
peu  favorable,  parce  qu’on  n'y  voyait  qu’un  moyen 
donnée  la  cour  de  fournir  à de  nouvelles  déprédations, 
et  un  accroissement  annuel  des  charges  publiques. 
Le  parlement  saisit  encore  cette  occasion  pour  se 
ranger  du  parti  populaire. 

L’importance  de  cet  édit  détermina  le  roi  & se  ren- 
dre lui-même  au  parlement,  pour  en  prescrire  l’en- 
registrement avec  tout  l'appareil  de  l'autorité.  Nous 
allonstraoscrire successivement,  et  un  extrait  du  texte 
.de  l'édit,  et  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  qui  eut 
lieu  pour  son  enregistrement. 


vembreA’^%1yregiitréen  parlement  feA^  desdits 
moisctan,portant  création  d'emprunts  graduels 
i et  successifs  pendant  cinq  ans. 

î 

I Louis,  etc.  Du  moment  où  In  situation  de  nos  ft- 
j naners  nous  a été  vériiabloment*connue,  nous  n’a- 


i  l’emploi  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  rétablir 
J l’ordre  et  rctpiiltbre  entre  la  rcccUc  et  la  <lépcnse,ct 
1 nos  peuples  ont  eu  lieu  de  rcconnailre  qu’aucun  sa- 
crifice ne  nous  a coûté  pour  y parvenir. 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent 
procurer  sur-le-champ  tout  le  produit  qu’elles  pro- 
mettent; plusieurs  no  sont  qu’éventuelles  ou  suc- 
cessives, et  quelques-unes  nécessitent  des  rembour- 
semenis.  qui  dans  le  moment  les  rendent  plus  coû- 
teuses que  profitables. 

D’un  autre  côté,  notre  amour  pour  nos  peuples 
nous  éloigne  de  toute  proposition  de  nouveaux  Im- 
pôts, tant  que  nous  pouvons  espérer  d’autres  ressour- 
ces et  toute  operation  qui  pourrait  altérer  la  fidélité 
de  nos  engagements  nousest  encore  plus  scvèiTmcnl 
inlcr«îite,  non  seulement  parce  que  umis  compteron* 
toujours  r.obligation  de  les  remplir  religieusement 
comme  un  de  nos  ilcvoirs  les  plus  sacrés,  mais  en- 
core parce  que  la  fortune  des  particuliers  sc  trou- 
vaYit  liée  à la  fortune  publique,  il  est  impossible  qoe 
celle-ci  éprouve  la  plus  légèie  secousse,  sans  que  le 
ronlre-<-otip  se  fasse  sentir  jusqu'aux  extrémités  de 
notre  royaume,  et  attire  sur  toutes  les  classes  de  nos 
sujets  une  foule  de  maux  dont,  avec  l’aide  de  la  pro- 
tection divine  et  les  oITorls  infatigables  de  notre 
tendresse  pour  eux,  nous  espérons  le»  préserver. 

Il  est  donc  indispensable  de  recourir  encore  à 
quelques  emprunts  ; mais  si  ces  emprunts  ne  pour- 
voient qu’au  besoin  du  moment,  s'ils  iiVmbrassent 
pas  le  présent  et  l’avenir,  s'ils  n’annoncent  aucun 
svstêinc  de  libération,  ni  aucun  terme  pour  l’opérer; 
s’ils  ne  présentent  qu'un  soulagement  momeutané 
pour  nos  finances,  on  ne  verra  en  eux  qu’une  iiou- 
vcllcdctte,  dont  l’accroissement  prévu  nécessaire  ne 
sera  pai  déterminé,  et  le  trésor  royal  continuera  à 
éprouver  cette  gêne  babituelleavec  laquelle  Ica  ineil- 
léures  entreprises  sont  difficiles  à exécuter,  et  toutes 
les  réfoniies  impossibles. 

Nous  avons  jugé  en  conséquence  qu’il  était  de  no- 
tre sagesse  d'étendre  tout  à la  fois  notre  prévoyance 
à toutes  les  années  pendant  lesquelles  les  emprunta 
seraient  nécessaires.  U est  utile,  au  crédit  public  été* 
la  tranquillité  des  créancien  de  l’État,  que  le  ternie 
et  lemonlanldes  emprunts  quipeuvenl  encore  avoir 
lieu  soient  connus;  U est  intéreaaant  pour  tous  nos 


Digitized  by  Google 


uo 


M)«ti  qa*n  ae  rttla  aacooe  iocartiiuda  lur  reiaclt» 
tude  de  tout  le*  paieiDeDti,  et  il  eat  impottible  de 
trouver  uo  principe  de  libération  dans  deteroprunls 
f;radueU  etsuccestirsbien  rombioés,  qui,  après  avoir 
commencé  par  éteindre  les  anciens,  finisacnt  par  s*é> 
teindre  eux>m£mtt,  tant  être,  comme  les  emprunts 

paiaét,  le  principe  d'une  nouvelle  imposition. 

En  considérant  en  eiïct  que  cent  millions  de  nos 
revenus  vont  être  engagés,  au  service  de  pareille 
somme  de  renies  viagères  ; que  ces  revenus  sont  bo> 
nifiés  successivement  de  plus  de  cinquante  millions 
d'économies  ; que,  par  le  dernier  règlement  que 
nous  venons  de  publier  sur  les  pensions,  le  fonds  to. 
tal.qui  s'éluii  élevé  de  vingt- »eptivingt*huit  millions, 
a été  invariablement  fixé  à quinze  ^ qu’enfin,  parmi 
les  dépenses  dont  est  chargé  notre  trésor  royal,  U y 
en  a pour  treille  miiliona  qui  ont  un  terme,  et  plu» 
sieurs  même  un  terme  très  peu  éloigné,  il  nous  a pa* 
ru  démontré  qu’en  comptant  les  augmentations  de 
recette  que  peut  produire  1a réforme denos  finances, 
notre  tréaor  royal  devait  profiter,  soit  par  augmen* 
lation  de  recette , soit  par  diminution  de  ses  charges, 
d'ici  à un  certain  nombre  d'années,  de  plus  de  cent 
millions,  et  un  jour  même  de  plus  de  deux  cents. 

D'après  cet  aperçu,  nous  avons  jugé  que  tous  nos 
efforts  devaient,  en  msinienanl  les  mêmes  principes 
de  sévérité  et  d'économie,  tendres  atteindre,  s'il  était 
possible, MDSConvulaion  et  sans  secousse, cette  époque 
qui  ne  peut  être  très  reculée,  et  qui  doit  remettre  in* 
failliblcmsnl  le  pivtau  entre  la  recette  et  la  dé* 
pense. 

Nous  n'avons  point  été  arrêté,  dans  ce  système  de 
libération,  par  la  considération  que  nos  revenus  se 
trouvant  presque  tous  engagés,  nous  semblioos  ne 
présenter  aucune  sdreté,  aucun  gage  à de  nouveaux 
créanciers  ; une  très  grande  partie  des  emprunts  que 
nous  nous  proposons  devant  être  employée  è éteindre 
les  emprunts  remboursables , il  n’en  résultera,  pour 
cette  partie,  aucune  surcharge  pour  nos  finances;  e| 
il  l'égard  de  la  portion  qui  excédera  ces  rembourse» 
ments,  rhypolhèque  n'en  est  pas  plus  Incertaine, puis* 
que,  suivant  tous  les  calculs  de  U probabilité,  la 
masse  des  extinctions,  sur  près  de  deui  conls  mil 
lions  de  dépenses  qui  ont  un  terme,  doit  couvrir  les 
arrérages  des  emprunts  des  deux  premières  annéce, 
les  surpasser  dans  la  troisième,  et  enfin  leur  devenir 
lellemeot  supérieure,  que  les  emprunts  eux-mémes 
puissent  être  diminués,  et  leur  dégradation  devenir 
un  signe  non  équivoque  de  la  diminution  progresaive 
d|  la  delta. 

Un  avaniago  non  moins  précieux  que  noua  espé- 
rons retirer  de  cette  combinaison , c’est  que  les  em* 
prunls,  ainsi  annoncés  d'avance,  se  feront  nécessaire- 


mtnl  à des  oonquicnM  plus  avantagetiaea,  et  notre 
crédit  s’alîermUsaDl  de  jour  en  jour,  il  nous  sera 
poaaible  d'espérer  qua,  par  l'accroiaiement  de  la  cir* 
culation,  le  taux  actuel  de  l’intérêt  de  l’argent  bais 
sera,  en  sorte  que  des  emprunts  moius  défavorables 
succédant  à des  emprunts  plus  onéreux  se  réuniront 
encore  à toutM  les  autres  causes  de  libération,  pour 
en  asaurer  lea  progrèa. 

Une  seule  crainte  a dà  nous  occuper  en  nous  pr<H 

sant  de  suivre  ce  régime  salutaire,  c'est  qu'une 

erre  ne  vint  en  interrompre  le  cours;  mais  indé* 
pendammenlde  ce  que  nous  avons  U douce  satisfac* 
lion  d’annoncer  à nos  peuples  que  nous  sommes  au- 
jourd’hui rassuré  à tüt  égard  ; iitiiépcndammenl  de 
ce  qu'un  des  préservatifs  1rs  plus  rntains  contre  U 
guerre  est  de  faire  voir  <|u'uti  svsiêine  suivi  va  faire 
évanouir  l’embarras  que  nos  fmaurrs  ont  éprouvé, 
nous  nous  sommes  proposé  encore  dans  notre 
sagesse  d'y  pourvoir  d'une  manière  plus  spé- 
cisle. 

Nous  avons  résolu  en  conséquence , en  cas  de 
guerre , d'en  séparer  les  dépenses  de  nos  dépenses 
ordinaire-s,  de  manière  que  l’excédnnt  de  dépense 
qu’elie  pourrait  entraiiier,  alimenté,  soit  par  desero* 
prunts  particuliers,  soutenu  par  des  impôts  qui  s’é> 
teindraient  avec  eux,  soit  par  d’autres  secours  extra* 
ordinaires,  ne  puisse  jamais,  sous  aucun  prétexte  et 
dans  aucun  cas,  être  confondu  avec  nos  dépenses 
ordinaires  ; et  c'est  pour  arriver  à cet  ordre  que 
nous  nous  appliquerons  sans  cesse  à accélérer  le  jour 
heureux  où  nous  pourrons  remettre  à nos  peuples  le 
second  vingtième  ou  quelque  impôt  équivalent,  afin 
que,  destiné  à servir  à ces  besoins  extraordinaires,  et 
tenu,  en  quelque  sorte,  en  réserve,  il  devienne  une 
ressource  toujours  subsistante  pour  un  temps  du  ca* 
lamité. 

Nous  n'avons  pas  craintdavantageque  nos  peuples 
doutassent  de  la  sincérité  et  de  la  stabilité  de  nos  in- 
tentions;1a  précaution, que  nous  venons  deprendre  par 
la  publicité  que  nous  entendons  donner  tous  les  ans 
à notre  administration  et  k nos  dons,  nous  a paru 
devoir  être  pour  eux  un  garant  assuré  de  la  fermolé 
de  nos  résolutions, et  des  mesures  que  noos  prenons 
contre  toutes  les  surprises  que  l’on  pourrait  faire  à 
notre  religion  et  à notre  bienfaisance. 

Enfin,  pour  affermir  encore  davanlagela  confiance, 
nons  avons  voulu  que  la  partie  qui  est  destinée  à des 
remboursements , soumise  dès  ce  moment  à l'inspec* 
tien  des  magistrats  de  notre  chambre  des  comptes  , 
ne  laissât  aucun  doute  sur  l’emploi  auquel  elle  est 
destinée,  en  même  temps  que  le  compte  qui  sera 
publié  tous  les  ans  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses 
fera  connaître  à nos  peuples  qu'auvuue  charge  n’est 
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rMté«  Ml»  é(W  ««quittée , «l  lucun  engsgftment  «ans  | 
être  rempli. 

Après  avoir  pris  toules  ces  précautions,  U ne  res- 
tait à notre  sagesse  que  de  régler  , de  la  manière  la 
plus  convenable,  la  proportion,  la  durée  cl  la  forme 
de  ces  emprunts. 

Quant  à la  proportion  , nous  l'avons  calculée  sur 
les  besoins  que  présente  la  situation  actuelle  de  nos 
finances;  et  si  Ica  produits  incalculables  de  l'ordre  et 
de  l’économie  rendent encore,coinme  nou* l'espérons, 
une  partie  de  ces  emprunts  Inutiles,  nous  ne  regret- 
terons pas  de  les  avoir  portés  au-ilelâ  de  l’absolue  né- 
ceMité, puisque, indépendamment  de  l'avantage  de  ne 
laisser  aucune  incerlftudesurlasuffisaoce  des  moyens 
auxquels  nous  avons  recours, nous  etnploieronsl'cxcé- 
danl  à éteindre,  au  moins  en  partie,  ces  anticipations 
ruineuses  dont  il  a été  impossible  de  se  passer  jusqu'à 
présent,  et  qui,  absorbant  tous  les  capitaux  et  les 
rcudant  plus  rares,  ont  par  conséquent  aussi  rendu 
les  emprunts  publics  plusdilTicileset  plus  chers. 

La  proportion  de  ces  emprunts  a dû  être  plus  forte 
celte  année,  tant  parce  que  les  extinctions  cl  béné- 
fices soûl  moins  sensibles, que  parce  que  les  prépara- 
tifs de  guerre  auxquels  nous  avons  été  contraint  ont 
exigé  des  dépenses  auxquelles  nos  revenus  urdinai- 
ra  ne  pouvaient  satisfaire  : elle  sera  moindre  les  an- 
nées luiNanMi,  et  diminuera  d'année  en  année,  de 
manière  que  les  emprunts  nécessaires  seront  rétluits 
au  plus  à 6o  millions  en  l'année  i;9s,  après  laquelle 
nous  apérons  qu’au  moyen  des  extinctions  «uocessi-  j 
ves  dont  nos  finances  auront  profité,  et  de  certaines  | 
réformes  importantes  qui  ne  pourront  avoir  lieu  i 
qu'à  celte  époque,  ils  deviendront  enlièremeiH  in- 
utiles. 

Quant  à 1a  forme  de  ces  emprunts,  nous  aurions 
désiré  ne  plus  recourir,  dès  celle  année,  à celle  des 
rentes  viagères  ; mais  forcé  de  céder  pour  le  premier 
de  ees  emprunts  à la  circonstance,  nous  nous  sommes 
attaché  cependant  à prévenir , autant  qu’il  était  en 
nous,  les  dangereux  effets  de  ce  genre  d’emprunt,  en 
oiîrant  aux  préteurs  la  (àcalté  de  prêter  avec  rem- 
boursement ou  de  constituer  à rentes  viagères , de 
manière  que  le  père  de  famille  qui  veut  conserver  et 
revoir  ses  capitaux,  et  l'homme  Isolé  qui  veut  aug- 
menter ses  jouissances,  puissent  également  être  admis 
dens  l'emprunt. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  nous  sommes  propo- 
sées et  que  nous  voulions  faire  connaître  à nos  su- 
jets. 

Nous  lea  avons  adoptée»  d'autant  plus  volontiers 
que,  sans  nouveaux  impêta  , sans  nécessité  d en  éta- 
blir, sans  que  les  intérêt»  à payer  soient  une  nou- 
velle surcharge  nous  aurons,  par  uneadminlslration 


économique  et  combinée  de  bm  revenus,  pourvu, 
pendant  lea  années  qui  paraiaieni  lea  plus  difRcilca , 
aux  dépenses  indispensables  fl  à l'aequil  de  nos  en- 
gagements. Nous  nous  serons  au»i  mis  en  étal  de 
préparer  et  d'opérer  l'heureuse  révolution  que  noua 
noua  proposons  dans  nos  finances;  et  quelle  satis- 
faction n’éprouverons-nou»  pas,lorsqu*avant  l’année 
î79a  nous  pourrons  montrer  à la  nation  assemblée  , 
comme  nous  nous  le  proposons,  que  l'ordre  est  réta- 
bli, que  lea  emprunta  ne  sont  plus  nécessaires,  que  la 
libération  de  l'Étal  peut  marcher  avec  assurance,  et 
qu’enfin  il  n’oal  ni  sacriRcea  ni  soins  qui  aient  pu 
noué  coûter  pour  assurer  la  proapérllé  intérieure  et 
extérieure  de  notre  empire  I A cea  causes,  etc,,  noos 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  Des  emprunta  graduels  et  aucceaaif»  se- 
ront ouverUpuur  les  années  1788,  1789,1790, 1791 
et  1791  ; savoir,  de  cent  vingt  millions  pour  l’année 
1788.  dans  In  forme  prescrite  par  le  présent  édit;  de 
quatre-vingt  dix  millions  pour  l'année  1789;  de 
quatre-vingtsmilliofispourrannée  1790;  de*oixanle- 
dix  pour  l’année  *79*}  vt  de  soixante  pour  l’an- 
née 179a»  Nous  réservant  de  faire  connaitre  suc'ccssi- 
vemeni  nos  intentions  sur  les  époejucs,  la  forme  et  le» 
conditions  de  res  quatre  derniers  emprunts. 

II,  Lea  summes  nécessaires  pour  opérer  les  rem- 
boursements à époques  fixes,  auxquels  noua  sommes 

tenuspendantlesditescinqannéos, seront  prélevées  sur 

lesdits  emprunts,  et  employées  aux  remboursements. 
Voulons  qu'à  la  fin  de  chacune  desditea  années,  le 
compte  desdits  remboursements  soit  présenté  à no- 
tre chambre  des  comptes,  et  clos  et  an  étc  par  elle, 
pour  être  joint  ensuite  au  compte  général  desditea 
années.  • 

ni.  Les  intérêts  desdiu  emprunts  ou  arrérages  d 
rente»  créées  en  conséquence  seront  à prendre  par  pri- 
vilège et  préférence  à la  partie  de  notre  trésor  royal  sur 
tous  nos  revenus,  que  nous  avons  déclarés  et  décla- 
rons spécialement  affectés,  obligés  et  hypothéqués, 
tant  au  paiement  dcsdlls  arrérages  qu'au  rembourse- 
roenl  des  capitaux  de  celles  qui  seront  constituées  en 
perpétuel  ; et  ipécialeinepl  seront  leadtl»  inlérêU  ou 
arréragea,  et  lucceasivement  lesdits  remboursements, 
affeclés,  ' 

|0  Sur  le  produit  des  quatre  millions  huit  cept 
mille  livret  déjà  acquis  à la  décharge  de  nos  revenus 
par  les  eitîncliona  des  rentes  viagère»  qui  avaient  été 
réaervées  pour  servir  au  remboursement  des  dette» 
non  exigible»,  aux  ien»oa  de  notre  édit  du  moi» 
d’août  1784,  auquel  noua  avons  dérogé  et  dérogegp» 
à cet  effet. 

1»  Sur  le  produit  de»  renlr*  viagères  qui  vien- 
dront encore  à s'éteindre  pendant  le  cour»  deadtles 
cinq  années. 
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3*  Sur  le  produit  des  mtéréls  des  repîUux  au 
remboursement  desquels  une  portion  desdiu  em- 
prunts aura  été  employée. 

40  Sur  le  produit  des  pensions  éteintes  qui  ne  se- 
ront pas  remplacées  {lendant  ladite  époque. 

5«  Sur  la  partie  de  nos  revenus  destinée  à acquit- 
ter cclb-s  des  dépenses  à terme  qui  tiendront  à cesser 
pendant  lesdiles  cinq  années,  et  ce  proporlioiinément 
au  taux  et  au  monlanl  de  chacun  desdits  emprunts. 

IV.  Il  sera  ouvert  le  jour  de  la  publication  de  no- 
tre présent  édit,  chez  le  sieur  lo  Borde  de  Meretille, 
garde  de  notre  trésor  royal, un  emprunt  dccent  vingt 
minions,  en  deniers  comptants,  pour  le  capital  de^ 
quels  nous  avons  créé  et  créons  jusqu’à  concurrence  - 
de  trois  millions  de  renies  perpétuelles,  à cinq  pour 
cent  non  remboursabU>s,  cl  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  livre»  de  rente  à quatre  pour  cent,  reiii- 
lioursable»  ^ sur  le  pied  de  leurs  capitaux,  dans  le 
courant  de  vingt  années  ; lesquelles  rentes  seront 
exemptes  de  toutes  retenues. 

Nous  avons  en  outre  créé  et  créons  au  profil 
des  acquéreurs  desdites  rentes,  a quatre  et  à cinq 
pour  cent,  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  ren- 
tes viagères  , qui  seront  distribués  entre  eux  par  la 
voie  du  sort  en  vingt  mille  lois,  cnnrormémenl  à la 
table  annexée  dans  lecontre-scel  de  notre  présent  édit  ; 
et  seront  lesdils  lots  de  rentes  viagères,  constitués 
sans  retenue  sur  une  télé  ou  avec  la  retenue  du  dixiè- 
me sur  deux  têtes. 

VI,  Il  sera  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal, à tousceux  qui  lèvei'ont  lesdiles  rentes  à raison 
de  chaque  somme  de  mille  livres  de  fonds  qu’ils  au- 
ronlfôumie  pour  l'acquisition  d’îccllea,  des  recon- 
naissances au  porteur,  portant  numéros  depuis  un 
jiisques  et  y compris  cent  vingt  mille } et  il  sera  joint 
à chaque  reconnaissance  de  mille  livres  un  billet  de 
chance  portant  le  même  numéro,  pour  avoir  part  au 
tirage  de  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  lots 
viagers. 

VII.  Pour  déterminer  auxquels  desdiLs  billets  appar- 
liendrontles  rentesà  cinq  et  relies  àqualrcpourrent, 
il  sera  fait  un  tirage  particulier  le  dernier  juin  1788; 
à l’erTcl  de  quoi  lesdils  cent  vingt  mille  billets  seront 
partagés  en  douze  séries,  chacune  de  dix  mille  numé- 
ros pris  de  suite.  Les  séries  seront  représentées  par 
des  bulletins  numérotés  depuis  1 jusques  et  compris 
is.  Lesdits  bulletins  seront  tirés  au  sort.  Celui  qui 
sortira  le  premier  attribuera  des  rentes  a cinq  pour 
cen  : celui  qui  sortira  le  second,  des  rentes  à quatre 
pour  cent;  celui  qui  sortira  le  troisième,  des  rentes 
à cinq  pour  ceiil  ; et  ainsi  alternalivement , jusqvics 
et  y compris  le  douzième  et  dernier  bulletin. 


VIII.  Les  cent  vingt  mille  recnnnalMances  partici- 
peront au  tirage  des  vingt  nillle  lots  tie  rentes  viagères 
créées  par  l’art.  V de  notre  présentédit,  qui  sera  fait 
dansla  forme  ordinaire,  dans  lagrandcsallc  dcrhiitcl 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  présence  des  sieurs 
prévôt  des  marchands  etéchevins,  lo  i«f  juillet  1788 
et  jours  suivants. 

IX. Lesconstitutions  de  renies  viagères  provenantes 
des  lots  ci-dessus  devront  toutes  être  faites  .ivanl  le 
dernier  décembre  1788. 

X.  Les  porteurs  des  cent  vingt  mille  reconnais- 
sances pourront,  au  lieu  des  rentes  à quatre  et  àcînq 
pour  cent,  qui  leur  seront  échues,  les  convertir,  dan» 
le  délai  fixé  par  l’article  ci-dirssus,  en  <'nnlrals  de 
rentes  viagères,  n raison  de  huit  pour  cctil  sur  une 
tête,  ou  de  sept  pour  cent  sur  deux  têtes,  it  leur 
choix  ; à l'effet  desquelles  constitutions  nous  créons, 
par  notre  présent  édit  les  rentes  viagères  à ce  néces- 
saires, etc. 

Distribution  fies  lots  ries  rentes  viagères» 


Lots.  Iiiv. 

I de  . . 4û,oon 

1 de  .....  - 3o,ooo 

I de.  .........  so.onn 

9 de  10,000  ........  90,000 

5 de  8,000  

iode  5,000 So.ooo 

3o  de  4]000 190,000 

5o  de  3,000 i5o,ooo 

80  de  9,000 . ifio,ooo 

990  de  1,000.  .......  990,000 

3oo  de  5oo  . .......  iSo,ooo 

5oo  de  400  900,000 

800  de  3oo ........  940,000 

i8,ooode  ISO 9,160,000 


90,000  lots.  3,600,000 


De  rentes  viagères,  etc. 

Séance  du  roi  en  son  parlement  de  Paris»  du  1 9 
novembre  1 7 67. 

I..e  roi  est  venu  le  19  novembre  prendre  séance  en 
son  parlement.  I.c5  ordres  ayant  été  donnés  la  veille 
au  soir  fort  tard,  un  grand  nombre  de  membres  de 
In  cour  ne  purent  se  trouver  à cette  séance  ; elle  n’en 
fut  pas  moins  nombreuse. M.lc  garde  des  sceaux  avait 
eu  la  précaution  de  rnss.mblor  tous  les  conseillers 
d’état  et  autres  magistrats  auxquels  le  titre  d’hono- 
raires donnait  voix  délibérative  en  la  cour. 

roi  ouvrit  la  séance  par  un  discours,  dans  le- 
quel sa  majesté  annonçait  les  lois  qu’il  voulait  faire 
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em  cgisircr.M.  te  garde  des  sceaux  dcteloppa  cnsuUe 
les  inleiuions  du  roi. 

DiscourJ  du  roi  au  parltmcnt. 

Messieurs,  je  viens  lenir  celte  séance  pour  rappe- 
ler à mon  parlement  des  principes  donl  il  ne  doll  pas 
s’écarter;  pour  vous  entendre  sur  deux  grands  actes 
d’adininistralion  et  de  législation  qui  m’ont  paru  né- 
cessaires; cuûn  pour  vous  «répondre  sur  les  représen- 
tations que  in’a  faites  la  chambre  des  vacations,  en  ta* 
veut*  de  mon  parlement  de  Bordeaux. 

Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeler  tien- 
nent à rcsscticc  de  la  monurchic,  et  je  ne  jicrniellrai 
pas  qu’ils  soient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n’ai  pas  eu  besoin  d'èlrc  sollicité  pour  assem- 
bler les  notables  de  mon  royaume.  Je  ne  craimlrai  ja- 
mais de  me  trouver  au  milieu  de  mes  sujets.  Un  roi 
de  France  n’est  jamais  mieux  que  quand  il  est  en- 
touré de  leur  amour  et  de  leur  fidélité;  mais  c’est  à 
moi  seul  à juger  de  rutilité  et  de  la  nécessité  de  ces 
assemblées,  et  je  ne  souffrirai  jamais  qu’on  me  de- 
mande avec  indiscrétion  ce  qu’on  doit  attendre  de 
ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les 
miens. 

L’aclc  J’atlmhdslralion  que  je  me  propose  est  un 
édit  |H)rtani  création  d’emprunts  successifs  [lendanl 
cinq  aimées.  J'aurais  voulu  n’avoir  plus  recours  à 
celle  ressource  des  emprunts  , mais  l’ordre  et  l’cco- 
iiomie  ne  peuvent  suffire  qu’avec  le  temps.  Des  em- 
prunts bornés  cl  bien  combinés  reculeront  un  peu 
la  libération , mais  ne  l’empêcheront  pas,  De  nou- 
veaux impôts  ne  seront  pas  établis  , et  mes  engage- 
ments seront  remplis. 

J'ai  voulu  que  le  même  jour,  qui  doit  être  pour 
mes  peuples  le  présage  delà  restauration  prochaine 
de  mes  finances,  fût  marqué  dans  la  législation  de  mon 
royaume  par  l’exécution  d’un  projet  auc|ucl  je  suis 
déterminé  depuis  longtemps. 

Je  maintiendrai  toujours,  par  la  protection  la  plus 
constante  et  sans  partage,  la  religion  sainte  dans  la- 
quelle Dieu  m'a  fait  le  bonheur  de  naître,  et  je  ne 
prrincUrai  pas  qu’elle  suunVc  le  plus  léger  affailifisse- 
ment  dans  mon  royaume.  Mais  je  crois  qu'elle  me 
tonimande  cile-nièmc  de  ne  pas  laisser  une  partie  de 
mes  sujets  privés  de  leurs  droits  naturels,  et  de  ce  que 
i'clal  de  société  leur  permet. 

Vous  verre*,  dnnS  ma  réponse  au  sujet  du  parlc- 
mcntdc  Bordeaux, coinliien  sa  conduite  est  répréhen- 
sible. Mes  parlements  doivent  compter  sur  ma  con- 
fianccclinon  afléclioii.,  maisils  doivent  les  mériter  en 

se  renfermant  dans  les  fonctions  quUeur  ont  étécon^ 


fiées  par  les  rois  mes  prédécesseurs,  en  ayant  atten- 
tion de  ne  pas  s’en  écarter,  cl  de  ne  s’y  refuser  ja- 
mais, et  surtout  en  donnant  à mes  sujets  l’exemple 
de  la  fidélité  et  de  la  souinLsion. 

Mon  garife  des  sceaux  vous  fera  connaître  plus  am- 
plement mes  intentions. 

Discours  de  iV.  de  Lamoignouy  garde  des  sceaux 

de  France,  à la  séance  du  roi  au  parlement, 

le  19  novembre 

Messieurs , le  roi  apporte  lui-même  aujourd'hui  à 
son  parlement  un  édit  qui  ordonne  l’ouverture  des 
emprunts  successifs  destinés  , pendant  la  durée  de 
cinq  ans,  à conespondre  à ses  engagements,  et  à ra- 
mener l’ordre  de  ses  finances. 

En  assistant  a votre  délibération,  sa  majesté  vient 
s’environner  avec  confiance  de  vos  lumières  eide  vo- 
tre amour. 

Ellevcut  écouter  vo.*  avis  pour  le  bien  de  son  Etat  ; 
et,  avant  de  les  avoir  entendus , assez  rassurée  par 
ses  intentions  {>our  ne  pas  croire  avoir  besoin  d’em- 
ployer son  autorité , elle  vous  permet  d’opiner  a 
haute  voix  en  sa  présence. 

Vous  venez  , Messieurs,  de  donner  au  roi  un  té- 
moignage récent  et  solennel  de  l'obéissance  que  vous 
devez  a ses  ordres  suprêmes. 

Sa  majcslé.a  reconnu  avecsatisfaction,  dans  l’enre- 
gistrement de  la  prorogatiou  cl  dcrcxactc  perception 
d'un  impôt  que  son  cœur  est  impatient  de  remettre  à 
ses  peuples,  le  zèle  et  la  fîdélitédcs  magistrats  qu’elle 
réintégra  dans  leurs  fonctions  au  commencement  de 
son  règne. 

Avant  de  vous  instruire  du  résultat  de  ses  écono- 
mies et  de  vous  expliquer  l’objet  de  l’édlt  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture,  le  roi  m’ordonne  de  répor>- 
dre  d’abord  explicitement  au  vœu  que  vous  lui  avez 
porté,  d’assembler  les  Étals-Généraux  de  son  roy'iu- 
me. 

Sa  majesté,  justement  mécontente  d’une  demande 
que  vous  fondiez  surle  prétendu  défaut  des  pouvoirs 
que  vous  tenez  d’elle,  et  qui  semblait  avoir  le  carac- 
tère d’une  réquisition,  que  les  droits  sacrés  de  son 
autorité  repoussent  et  réprouvent,  n’a  pas  voulu  jus- 
qu’à présent  s’arrêter  a cetlc  question,  pour  ne  se 
point  distraire  du  but  qu’elle  se  proposait,  et  qu  elle 
veut  atleindrc. 

Mais  la  dignité  du  trône  ne  permet  pas  à sa  majesté  . 
de  garder  sur  cet  objet  un  plus  long  silenCc , cl  le 
moment  est  enfin  arrivé  de  confronter  les  demandes 
des  cours  avec  les  principes  de  U muuarchic. 

Sa  majesté  doit  à la  nation,  à ses  descendants,  i llc 
se  doit  à elle-même  Je  nu  souffrir  jamais  que  l’aulo- 
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rilé  que  Dieu  • mÎM  deo*  M«  m«iiu  éprouve  la  plut 
légère  altération,  et  qu'elle  aoil  mainlciiuo  par  lea 
proprcaüIBciera,qui  en  ont  toujuuraélé  lea  premicra 
défenseurs. 

D'abord,  Mesaieurs  , il  vous  était  facile  de  prévoir 
que  la  juste  considération  dont  jouit  le  premier  par- 
lement du  royaunjc  propagerait  la  doclrine  nou- 
velle et  irréfléchie  que  vous  adoptiez  , et  établirait 
un  concert  dangereux  entre  vos  principes  et  les  ré- 
clamations des  autres  cours  de  justice  du  royaume. 

Cette  commotion  générale  vous  pouvait  préparer  les 
ipgvcis  les  plus  amc»*5 , en  excitant  dans  les  esprits 
une  fermentation  très  contraire  à vos  vues. 

En  blâmant  l’exemple  que  vous  donniez  à ses 
tribunaux , sa  majesté  n'a  point  douté  de  votre  re- 
tour aux  vrais  principes  : ils  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  ses  sujets  y et,  s’ils  pouvaient  jamais  s’y 
altérer,  ce  serait  dans  son  parlement  de  Paris  que  le 
roi  devrait  être  sûr  de  lea  retrouver  dans  toute  leur 
pureté  primitive. 

Ces  principes,  universellement  admis  par  la  na- 
tion, alicslent  çtt’ou  po<  seul  appttrtiera  (a  puisianca 
souveraine  dons  son  royauma; 

Qu’fl  n’est  comptablt  qu’d  Dieu  seul  de  Tearercfce 
du  pouvoir  suprême  ; 

Que  le  lien  qui  un«  le  rof  et  la  nation  est  indis- 
soluble par  sa  nature  ; 

Que  lin  tnlerfis  et  du  dnoirt  ricipnqua  mire  le 
roi  el  tes  sujelt  n.  font  qu'atturer  la  perpétuité  de 
celte  union; 

Çuc  la  nation  o intérêt  70e  les  droits  de  son  chef  ne 
souffrent  aucune  alteration; 

Que  le  roi  est  chef  souverain  de  la  ruition,  et  ne 
fait  Tu’un  avec  elle; 

Enfin  que  le  pouvoir  législatif  réside  dam  la  per- 
sonne du  souverain,  sans  dépendance  et  sans  partage. 

Tels  sont , Messieurs  , les  principes  invariables  de 
la  monarchie  française.  Le  roi  ne  les  a point  puisés 
dans  une  Miurce  qui  puisse  cire  suspecte  a son  par- 
b-mcnl.  Sa  majesté  lea  a trouvés  litlcralcmrnl  consa- 
crés dans  votre  arrêté  du  so  mars  1766 , dont  je  ne 
fais  que  vous  répéter  ici  les  paroles. 

Il  résulte  de  ces  ancienne»  maxime»  nationales, 
attestée»  à chaque  page  de  notre  histoire , qu’au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  convo(|uer  les  Étals- 
Généraux  } 

Que  lui  seul  doit  jugerai  cette  convocation  est 
utile  ou  néccuaire  i ^ 

Qu'il  n’a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordin /•« 
pour  r»dfuinUlralion  de  son  royaume  ; qu’un  roi 
«UFruce  ne  poorrail  trouver,  demies  représentants 


des  trois  ordres  de  l’État,  qu’un  conseil  plus  étendu, 
composé  des  membres  choisis  d’une  famille  dont  il 
est  le  chef,  et  qu’il  serait  toujours  l’arbitre  suprême 
de  leurs  représentations  ou  de  leurs  doléances. 

Celte  prérogative  de  la  couronne  que  vous  avez 
tous  fait.  Messieurs,  le  serment  de  défendre  , sulTira 
toujours  au  roi  pour  n'envisager  les  États- 
Généraux  de  son  royaume  que  comme grands 
jours  de  l'amour  de»  Français  pour  leur  souverain. 

Sa  majesté  no  redoutera  donc  Jamais  de  se  voir  à 
1a  tête  d'une  nation  qu'elle  aime,  dont  elle  est  aimée, 
el  sur  laquelle  son  auguste  famille  règne  depuis  huft 
cents  ans. 

Eh  ! n’esi-ce  pas , Meuieurs , la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  roi  a voulu  se  rapprocher  de  sa  na- 
tion , qui  vous  a suggéré  à vous-mémes  la  pensée  de 
solliciter  les  Étals-Généraux  ? 

C’est  Sans  aucune  réclamation  antérieure  que  sa 
miqcslé  a appelé,  de  sou  propre  mouvement,  lés  no- 
tables de  Sun  royaume  autour  du  trône,  pour  les 
consulter  sur  scs  projets  d’administration  el  sur  les 
besoins  de  l’Élat. 

Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  cet  usage  natio- 
nal était  tombé  en  désuétude,  sous  les  deux  plus 
longs  règnes  de  la  monarchie  ; el  quoiqu’on  eût  vu 
snus  deux  minorités  des  orages  très  alarmants , quoi- 
iju'on  eût  vu  sous  ces  deux  règnes  de  grands  chan- 
gements et  de  grandes  révolutions,  des  impositions 
auparavant  inconnues,  des  factions , Jes  batailles 
perdues,  l'ennemi  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
désastres  publics  de  tout  genre,  aucune  voix  ne 
s’était  élevée,  durant  un  si  long  intervalle  , pour  ré- 
clamer les  conseils  de  U nation  dans  res  momenis 
<lc  crise  ; el  celte  grande  pensée  attendait  pour  éclo- 
re que  le  zèle  du  bien  public,  dont  le  roi  est  aninté, 
vint  devancer  le  vœu  de  ses  peuples. 

A peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables  de  son 
royaume,  qu’il  leur  a proposé,  par  la  seule  inspira- 
tion de  sa  bonté,  d’établir  dans  toute  la  France  des 
assemblées  provinciales,  qui  lui  seront  plus  utiles 
sans  doute  que  n’ont  jamais  pu  l’élre  les  États- 
Généraux. 

Ce  nouveau  lien  (TinlércU  , toujours  subsistant 
entre  le  nionarque  et  les  peuples  , a été  béni  dans 
tout  le  royaume,  comme  un  grand  bienfait  national, 
qui  suFRrail  pour  immortaliser  le  règne  de  sa 
majesté. 

Des  faits  si  récents  attestent  assez  combien  le  roi 
aime  à communiquer  avec  sa  nation. 

Mais  plus  le  roi  sc  montre  bon  quand  il  se  livre 
aux  seuls  mouvements  de  son  cœci,  plus  U saura  sc 
montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que  l’on 
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obusc  cîc  sa  bonlé  pour  cnnlpsler  f-es  rfroit» , ou  pour 
exercer  sur  sea  résolutions  quelque  apparence  de 
contrainte. 

Apres  ceire  réponse  que  le  roi  devait  à vos  remon- 
trances et  à vos  arrêtés,  Messieurs,  sa  majesté  veut 
faire  connaître  à son  parlement  qucluuos  détails  sur 
les  économies  et  les  bonifications  qu’elle  vient  d’opé* 
rer,  et  le  convaincre  de  la  certitude  «ju’clle  a de  sub- 
venir à toutes  les  dépenses  nécessaires,  sans  man- 
quer à ses  engai^ements. 

Toute  la  nation  est  témoin  des  retranebementt  et 
des  sacrifices  qu’a  faits  le  roi  pour  rétablir  l’ordre 
dans  scs  finances,  ainsi  que  des  mesures  qu’il  prend 
^ur  le  perpétuer. 

La  rigueur  des  économies  cal  telle,  Messieurs, 
que  vous  n’eussîee  pas  osé  la  demander  vous-mêmes. 

Le  compte  des  finances  , que  sa  majesté  a promis 
ôc  faire  publier  tous  les  ans,  va  paraître  dans  les 
commencements  de  l’année  prochaine  ; et  chaque 
année  U sera  perfectionné  par  les  précautions  que 
SA  majesté  a ordonnées  pour  fixer  et  réduire  les 
dépenses  de  tous  les  départements. 

Le  roi  a arrêté  que  le  compte  particulier  du  dépar 
temenl  de  la  guerre -,  le  plus  dispendieux  de  tous, 
et  le  plus  susceptible  de  réforme,  serait  publié  à 
part  chaque  année  par  le  conseil  de  la  guerre , qui 
va  porter  la  lumière  cl  l’économie  sur  tous  les  dé- 
tails. 

Sa  majesté  n’a  encore  que  des  aperçus  généraux 
sur  les  déparlemenu  si  imporuots  de  la  guerre  et  de 
la  marlbe. 

Mais  déjà  le  roi  est  assuré  d’y  trouver  environ 
«ingt-cinq  millions  d’économie,  sans  diminuer  scs 
forces  pour  le  double  service  de  terre  et  de  mer. 

La  retenue  à laquelle  le  roi  s'est  déterminé  à re- 
gret , pendant  cinq  années  , sur  les  pensions , et  qui 
est  un  impôt  qu’il  se  voit  obligé  d’établir  sur  ses 
propres  bienfaits,  excédera  cinq  millions. 

Les  retranchements  sur  les  écuries  du  roi  mon- 
tent au-<lclà  de  trois  millions. 

Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  famille 
rovale  «nt  <léjà  subi  un  retranchement  de  plus  de 
deux  millions  ; cl  relies  de  la  maison  de  la  reine  ont 
été  diminuées  de  neuf  cent  mille  libres,  par  un  tra- 
vail personnel  de  celle  auguste  princesse,  qui,  en 
ordonnant  celte  réduction  prompte  cl  volontaire, 
l’est  empressée  de  marquer  son  lèle  pour  le  bien 
public. 

Les  bureaux  du  Conseil,  ou  les  bureaux  particu- 
liers des  finames,  ont  fourni  au  roi  une  économie 
annuelle  <lc  «ept  cent  mille  livres. 
intrfuL 


La  dépense  des  bâtiments  sera  diminuée  au  moins 
d’un  million  dès  l’année  prochaine,  et  ramenée, 
comme  toutes  les  autres,  nu  niveau  des  besoins 
réels. 

Les  arrangements  arretés  avec  la  recette  générale, 
les  fermiers  et  les  régies  , ont  produit  une  bonifica- 
tion de  trois  millions. 

Les  conventions  stipulées  avec  les  administrateurs 
de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
indépendamment  des  dédommagements  passagers 
qu'elles  nécessitent  , augmentent  le  revenu  du  roi 
au  moins  d’un  million. 

Si  l’on  ajoute  à ces  bonifications  et  à ces  réformes 
les  économies  qui  frappent  sur  des  parties  moins 
importantes , mais  qui  font  masse  par  leur  réu- 
nion ; 

Si  l’ou  y ajoute  une  réduction  de  neuf  millions 
qu'on  a retranchés  de  ravlicle  des  dépenses  impré- 
vues \ 

SI  l'on  y ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  sur  tous  les  détails  qui  en  seront  susceptibles , 
il  sera  évident  qu'en  suivant  le  même  système  d’or- 
dre et  d'économie  , dont  les  effets  sont  incalculables, 
le  roi  surpassera , d’une  manière  fort  supérieure  aux 
espérances  de  la  nation,  les  ressources  qu'il  comp- 
tait trouver  dans  l’économie. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  tous  les  bénéfices  en  ce 
genre  ne  sont  pas  cfleclib  pour  le  premier  mo- 
ment. 

Il  est  vrai  encore  que  certains  retranchements 
exigent  des  remboursements,  qui  les  rendent  d’a- 
bord plus  onéreux  que  profitables  au  trésor  pu- 
blic. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  démontré  que  ce  béné- 
fice sera,  dès  l’année  prochaine,  assure  pour  plus  de 
cinquante  millions , et  qu’il  doit  s’élever  encore  au- 
dessus  de  cette  somme  dans  les  années  suivantes. 

Je  m'arrête  ici  , Messieui-s  , je  ne  peux  plus  me 
défendre  d’une  réflexion  qui  m’attendrit.  Je  m'es- 
time heureux  dans  ce  moment  d'être  l’organe  de 
cette  promesse  du  roi  ; et  je  regarde  comme  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie  celui  ou  je  peux  annoncer  à la 
nation , avec  la  plus  ferme  assurance , un  si  grand 
bienfait  de  son  souverain. 

Pour  donner  à ses  peuples  une  nouvelle  preuve 
de  son  amour  , sa  majesté  veut  que  l’on  procède,  à 
la  perception  plus  exacte  des  vingtièmes  , avec  une 
modération  qui  rendra  l'augmentation  de  cet  impôt 
plus  lente  et  moins  productive. 

Mais  le  roi  nr  rcgrellcra  j.'iniais  les  tcmpcianieiils 
nue  lui  suggèmvi  sa  bonté , pourvu  qu’il  puisse 
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irmplir  les  engagements  envers  les  créanciers  de 

rÉui. 

L*accrois$emcnt  du  revenu  public  ne  peut  donc 
être  que  progressif. 

L*>uginenlation  de  l'impôt  ne  sera  c(Teciive  pogp 
le  trésor  public  qu’à  la  6n  de  l’année  1788. 

Les  préparatifs  de  guerre,  auiqucU  k rni  s’ est  vu 
récemment  oblige,  pour  assurer  la  conservation  de 
la  paix  , ont  encore  augmenté  les  besoins  et  les  déi* 
penses  de  l’apnée  courante,  et  ils  ncccssjlcropl uf) 
équivalent  de  fonds  pour  le  remplareincot. 

Toutes  ces  considérations  et  ces  causes  réunies 
ont  obligé  sa  majesté  d'élcvcr  le  premier  emprunt 
qui  va  s'ouvrir  au-dessus  do  ceux  qui  le  suivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  delibé? 
rations  de  rassemblée  des  notables,  et  le  roi  déciarc 
•ujourd'liui  qu’ils  se  renouvelleionl  chaque  anuée 
pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d’empruoi,  il  eôt  fallu  nécessairement 
recourir  à des  impôts,  ou  à des  suspensions,  à de« 
diminutions,  dont  la  nécessité  la  plus  aluulue  est 
toujours  une  source  amère  et  féconde  de  regrt^t), 
d'injustices  cl  de  malheurs,  sops  quelques  noms 
qu’on  les  déguise. 

Le  seul  inconvénient  serait  que  cet  emprunts  ne 
répondissent  pas  aux  besoins  réels  j mats  tous  les 
calculs  cerlilient  que  leur  quotité  les  surpassera  } e| 
pour  lors  l’excédant  sera  employé  à diminuer  les 
services  particuliers  qui  alimentent  le  trésor  royal, 
et  à éteindre  les  anticipations  qui  l'épuisent. 

L'emploi  des  excédants , s'ils  ont  lieu  , sera  connu 
par  le  compte  publié  annuellement,  qui  en  énoncera 
l'application. 

Par  la  nature  et  l’étendue  des  engagements  do 
rP.lat,  il  c>t  prouvé  à sa  majesté  que  , sans  sacrifier 
l’nvenir  au  présent,  des  emprunts  successifs  cmplciycs 
a la  libération  du  royaume  , sous  l'inspection  immé- 
diate de  la  chambre  des  comptes,  et  combinés  de 
manière  à s'éteindre  graduellement  les  uns  par  les 
■oires,  ne  seront  point  une  nouvelle  charge  pour  la 
nation. 

Le  roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  ero- 
tninls,  et  il  en  déterminera  U forme  de  la  manière 
a plus  satisfaisante  pour  les  préleurs. 

Le  plan,  adopté  par  te  mi  pour  rétablir  l’ordre  et 
üMnmenccr  la  liquidation  de  l’État,  exige  pour  son 
parfait  développement  une  période  de  cinq  années. 

Toutes  les  opérations  de  finances  sont  réglées 
confoimcmenl  à ce  calcul. 

C'est  dans  cinq  ans  que  doivent  exoirer  les  bagx 
et  les  régies. 


r*Ml  pour  la  durée  de  cinq  ans  que  le  roi  a pro» 
rogé  le  second  vingtième , qui  était  déjà  établi 
jusqu'en  1790. 

C’est  |M)ur  cinq  ans  qu'il  a ordonné  une  retenue 
relative  sur  les  pensions. 

Çps  (fivers  plans  de  sa  majesté  , qui  $c  fapporlept 
looiànne  vériixMeuniié  de  principes  et  de  vues, sont 
développés  dans  le  préambule  de  son  édit  avec  upo 
clarté  et  une  loyauté  qui  doivent  inspirer  une  con- 
fiance universelle. 

Ainsi  lé  fortune  publique  serti  évidemment  assorée 
pendant  ces  pinq  années  \ et  dans  cel  intervalle  les 
économies  se  perfectionneront  et  produiront  tous 
les  bénéfices  qu’il  est  possible  d'espérer  sans  illu- 
sion. 

Ln  répartition  égale  des  vingtièmes  aura  été  éta- 
blie par  les  assemblées  provinciales. 

Pps  amélioraiipns  utjles  auront  été  exécutées, 
sans  surcharger  les  peuples,  dsns  toutes  les  branches 
des  revenus  publics. 

F.t  avant  que  cette  |>értode  de  la  régénération  des 
finances  soit  révolue,  Maasieurs,  la  roi  sa  propose  de 
communiquer  à la  nation  assemblée  tout  ce  qu’il 
aura  fait  pour  son  bonheur,  el  les  mesures  qu’Ü 
aura  prises  pour  le  rendre  durable. 

Ce  sera  au  milieu  des  Élats.Généraux  de  son 
royaume  que  sa  majesté,  entourée  de  ses  fidèles  su- 
jets, pourra  leur  présentas  avec  confiance  leconao-, 
lant  tableau  de  Tordra  étgbii  dans  ses  finances  \ da 
l’agriculture  et  <iu  commerce  réciproquement  encou- 
ragés, sous  les  ^uspicea  de  la  liberté;  d’une  iparine 
redoutable  , de  Tarméc  régfnérée  par  une  çonstitur 
tion  plus  économique  et  plus  militaire  ; des  abus 
détruits , d’un  nouveau  port  formé  dans  la  Manche 
pour  assurer  la  gloire  du  pavillon  français,  des  lois 
réfurniécs,  de  réducalion  publique  perfectionnée  et 
florissante  , du  soulagement  des  peuples  préparé 
par  les  nobles  sacrifices  du  souverain  ; enfin  de  tous 
les  élablissemeiits  destinés  à rendreindépendants  des 
hommes,  et  subies  comme  la  loi  les  divers  genres 
de  bien  qui  doivent  perpétuer  dans  cet  empire  la 
félicité  publique. 

Le  grand  acte  de  législation  que  le  roi  vient  de 
TOUS  annoncer,  Messieurs  , pour  accorder  un  état 
civil  à ceux  de  scs  sujets  qui  ne  professent  pas  la  re- 
ligion catholique,  va  concourir  avec  scs  plans  d’ad- 
ministration, doi)t  vous  venez  d’entendre  le  dévelop- 
pement , à la  splendeur  de  la  France,  cl  au  bon- 
heur des  peuples. 

Le  législateur,  eu  observant  les  abus  qui  invo- 
quent le  remède  des  lois, a vu  qu’il  fallait  nécessaire- 
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iMiit,  OU  proscrire  de  ses  états  la  portion  nombreuse 
de  ses  sujets  4U1  ne  professent  pas  la  religion  eatbo> 
liqucy  ou  lui  assurer  une  eaistence  légale. 

Dans  One  pareille  alternative,  l'optlôn  dti  foi  il'é- 
lait  pas  difficile  à prévoir)  et  m sapcm  ne  pouvait 
bésiier  qoe  aor  le  chois  des  mofeosi 

Le  roi  a l'oniifié,  dàfis  la  nouvené  lui,  tés  ilfôits 
lie  la  nature  avec  les  inleréis  aé  son  àutônté  él  de  là 
raiK)uillilé  publique. 

Sa  inàjestê  ne  veut  point  d'auire  culie  public  dans 
son  royaume  que  celui  de  la  religion  latlioliquc  , 
apostolique  et  romaine.  Cette  religion  sainte  dans 
laquelle  lé  foi  càl  dê,  Ititts  Ijqttclle  le  royaunié  a été 
florissant,  sefa  ttfdjoürf  la  setile  rèligioH  publique  él 
aUfdi'Hée  dans  ses  ét.ils. 

Sa  majesté  prescrit  It^  formes  légales  qui  doivent 
constater  la  naissam-e,  les  mariages  et  ta  mort  de  scs 
sujets  non  catholiques;  et  elle  borne  sa  justice  à 
leur  égard  à ces  facultés  primitives,  qui  sont  un  droit 
sacré  de  lé  nature  plulâl  qu'UU  bienfait  arbitraire 
de  la  loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  sollicitait  de- 
puis longleni|>s  cette  lui,  que  sa  majesté  ii*a  souscrite 
qu*npft‘S  les  plus  mfires  déllbéradohs. 

Aux  grands  avantages  i|ui  doivent  en  résulterpour 
là  population,  pour  l'agficultUré,  pour  le  cominen-e 
él  p<iur  les  arts,  se  joindra  éneofe  celui  de  ne  pliis 
Voir  de  contradiction  entre  les  lots  el  U hatufe,  chlre 
les  lois  el  les  jugements  des  tribunaux  , enfin  entre 
les  suppositions  dea  ordonnances  et  l’évidence  invin- 
cible des  faitsi 

Les  sujets  non  catholiques  dU  foi  seront  pfoté- 
gés  par  des  lois  qui  assureront  leur  éfat , sans  les 
rendre  dangereux  ; et  la  sage  toléfanec  de  leur  relia 
gion,  ainsi  restfeihtc  aiit  droili  leà  plus  im-ontetti- 
bles  de  la  iialure  humaine,  ne  sera  point  confondue 
avec  tiné  coupable  indifférence  pour  tous  les  culieSi 
Mais  pour  ne  laisser  aujourd'hui  , Messieurs,  au- 
cune de  vus  réclamations  sans  répotise,  sa  majesté 
veut  tous  communiquer  avec  bonté  les  motifs  qui 
renipéciteiil  d’acquiescer  aux  vœux  que  vous  avez 
portés  au  pied  de  ion  trône  en  faveur  du  parle- 
ment de  Bordeaux.  I 

I.es  principes  généraux  sur  lesquels  sont  fundées 
vos  respeciueusc's  représentatiuùs  ne  sauraicni  s'ap- 
p)i<|uer  aux  circonstances  actuelles.  ' 

D'abord  , Messieurs,  une  translation  ne  présente 
•ucune  irrégularité.  l.e  roi  n'a  point  interrompu 
l'exercice  de  la  justice  , en  transferant  son  parle- 
nient  de  Bordeaux,  en  corpV  de  cOur,  dans  l'Une  des 
yltlc3  de  son  ressort,  avec  toute  U plénitude  de  es 
fonctions. 


Nos  souverains  ont  souvent  assigné  diverses  rési- 
dencesà  celte  même  cour)  et  elle  n’a  vu  josqu'à  pré- 
sent aucune  infraction  à la  capitulation  de  la 
Guyenne,  dans  les  ordres  du  roi  qui  Pont  éloignée 
pendant  plusieurs  années  de  la  capitale  de  cette  pro- 
vince. 

Mais  cette  compagnie,  qui  semble  tflUlolf  ainsi 
disputer  à son  souverain  le  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  son  service  l’exige,  se  croit-elle 
donc  autorisée  à exercer  ses  fonctions  sans  la  parti- 
cipation du  rui,  el  à se  transférer  elle-même  hors  dp 
la  ville  de  Bordeaux  ? 

Il  est  diilicile  de  ne  pas  lui  attribuer  celle  êlrangè 
incons4<quencc,  quand  on  lîi  les  divers  arretés  qU'edé 

a publiés. 

Une  pareille  prétention  n’a  besoin  que  de  se  ina- 
nifester  pour  être  confondue. 

i 

Puisque  voua  n’avez  vu  d'abord,  Heasicurs,  dans 
celle  translation,  également  sage  cl  légale,  qu’un 
acte  purement  arbitraire,  des  réflexions  plus  appro- 
fondies vous  convaincront  que  l’autorité  se  devait  à 
elle-même  un  tel  exercice  de  scs  droits,  et  qu’elle  a 
dô  donner  au  parlement  do  Bordeaux  celle  mar(|ue 
publique  de  son  mécoiilonlemeiit. 

Ce  parlement  n’a  pas  osé  s'élever  ouvertement 
çonlre  le  vœu  unanime  du  royaume  qui  démaude 
les  assemblées  provinciales;  mais  il  a prétendu  qu’il 
ne  pouvait  pas  vérifier  réilit  de  leur  établissement , 
jus()ù’ii  ce  que  le  roi  eôt  fait  jiiêsentef  a l’ehrégis- 
trement  le  règlement  définilifqui  du!t  eti  déterminer 
la  forme  el  en  régler  les  facultés. 

Le  roi  a déjà  publié  uii  règlement  provisoire  pour 
les  assemblées  provinciales , et  il  a déduré  qu'il  te 
consacrerait  irrévocablement  par  rrnrogisircment 
dans  scs  cuufs,  tors4)Ue  ^expérience  de  quelques  an- 
nées en  aurait  garénli  lés  dispositions. 

Une  circonspection  si  paternelle  ne  semblait  de- 
voir exciter  dans  ta  magistrature  que  des  applaudis- 
sements et  des  hommagi's  de  reconuaissance. 

Sa  majesté  a considéré, en  effet,  que  ces  assemblées 
naissantes  et  soumises  à des  essais  incertains  n’é- 
Uiciil  pas  eucüie  susceptibles  d'une  constiluHon  in- 
variable ; 

Que  formées  d’éberd  par  le  choix  du  roi , elles 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections  » 
pour  recevoir  leur  forme  morale  et  représenter  lé 
vceu  des  peuples; 

Qu’il  ne  fallait  pas  sc  priver  des  lumières  de  l'ex- 
périence, en  adoptant  avec  précipitation  un  règle- 
ment exposé  ■ toutes  les  représentations  des  assem- 
blées prov  inciales , 
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Que  déjà  les  observalîons  et  les  demandes  des  pro- 
vinces et  des  parlementa  n^étaient  pas  uoirormes; 

En6n  que  dans  trois  ans  les  assemblées  provin- 
ciales auraient  leur  organisation^  et  que  le  législa- 
teur devait  s'étre  assuré  des  lions  cOets  d'un  règle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la 
sanction  des  lois. 

Vous  aves  senti,  Messieurs,  la  sagesse  et  l’evidence 
de  ces  considérations.  Les  mêmes  observaiiuiis  ont 
sufB  pour  rassurer  le  parlement  de  Rouen.  Vous 
n'avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  prudence  du 
gouvernement,  et  vous  n’avez  point  montré  à votre 
roi  cette  roéfîance  offensante,  qui  calomnie  ses  inlcii- 
lions  en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

Loin  d’imiter  l'exemple  de  soumission  et  de  con- 
fiance que  vous  lui  avez  donné,  le  parlement  de  Bor- 
deaux a répondu  à l’édit  et  aux  ordres  réitérés  du 
roi  par  un  arrêt  de  défense,  qu’il  a fait  signifier  aux 
assemblées  provinciales,  de  SC  former  dans  son  rt'S* 
sort. 

C’est  un  attentat  également  contraire  à la  raison  . 
•U  bien  jiublic,  au  respect  dû  à sa  majesté,  et  à l’o- 
béissaiice  qu’elle  a droit  d'attendre  de  ses  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  Mes- 
sieurs, ils  ont  voulu  instituer  des  orficiers  chargés 
de  la  distribution  de  la  justice  et  du  maintien  des 
ordonnances  du  royaume  , et  non  pas  élever  dans 
leurs  états  une  puissance  rivale  de  l'autorité  royale. 

Sa  majesté  examinera,  avec  l’amour  de  la  vérité 
qui  la  caractérise  , les  remontrances  que  ion  parle- 
ineiii  de  Bordeaux  vient  de  lui  adresser;  mais  c'est 
de  sa  seule  soumission  aux  ordres  qui  lui  ont  été  ni>- 
lifiés  que  celte  compagnie  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  du  roi. 

Après  ce  discsiurs,  on  fit  lecture  du  premier  édit 
portant  établissement  d’empmots  graduels  et  succes- 
sifs jusqu'à  concurrence  de  millions , pour  les 
années  1788,  1789,  1790,  1791,  179s. 

Lecture  faite,  M.  le  premier  président  recueillit  les 
voix  en  la  manière  accoutumée  ; les  opinions  lurent 
très  motivées  et  durèrent  sept  heures.  MM.  Robert, 
Fréleau,  Duval  d'épi'éménil  se  firent  surtout  remar- 
quer par  une  éloquence  aussi  forte  que  respectueuse. 
Ce  dernier  parut  même  avoir  tellement  parléau  cccur 
du  souverain,  que  tous  les  membres  de  l’assemblée 
crurent,  pendant  quelques  instants,  que  sa  majesté 
allait  se  tendre  à la  demande  preasanle  que  lui  faisait 
ce  magistrat  de  prononcer  U convocation  de»  Etats- 
Généraux. 

Les  avis  ayant  été  donnés , M.  le  premier  prési- 
dent altendait  l’ordre  du  roi  pour  compter  les  voix, 
lorsque  M.  le  gar<lc  des  sceaux  , étant  monté 


sa  majesté,  la  séance  fut,  à cet  instant , transformée 
en  lit  de  justice.  Descendu  à sa  place , M.  le  garde 
des  sceaux  prononça  l’enregistrement,  sans  que  les 
avis  eussent  été  réduits  et  les  voix  comptées. 

La  cour,  toutes  lé*  chambres  assenUfUeSt  U roi,  Its 
princes  et  pairs  ysiant,  oui  et  ce  reqttèrant  le  procu- 
reur général  du  roi,  a ordonné  et  ordonne  que  Védit 
portant, etc....  soit  enregistré  au  greffe  de  laeour, etc.... 

Varrit  de  ce  jour. 

Cette  forme  illégale  et  inusitée  excita  la  juste  ré- 
clamation de  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel,  adressant 
la  parole  au  roi,  lui  dit  : 

« Sire,  je  supplie  votre  majesté  de  permettre  que 
je  dépose  à ses  pieds  et  dans  le  sein  de  la  cour  la 
déclaration,  que  je  regarde  ccl  enregislrementcomme 
illégal , et  <|u'il  serait  nécessaire,  pour  la  décharge  des 
persoiim-s  qui  sont  censées  y avoir  délibéré,  d’y 
ajouter  que  c’est  par  exprès  commandement  du  roi.  » 

Le  roi  a répondu  : « L’enregistrement  est  icg.-il  , 
puisque  j’ai  enu.’.v.u  les  avis  de  tous.  «Puis,  aprrà 
avoir  fait  faire  L-cture  de  l’édit  concernant  les  non 
catholiques,  le  rut  a ordonné  qu’il  fût  procédé  le 
lendemain  àsou  cnregislremenl. 

Sa  majesté  est  sortie,  accompagnée  des  princes  et 
des  magistrats,  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Bourbon 
rentrés  à la  chambre,  on  délibéra  sur  ce  qui  venait 
de  SC  passer  à la  séance,  et  il  a étéarrélé  ce  quisuii  : 

« La  cour,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient 
de  SC  passer  à la  séance  du  roi,  où  les  voix  n'ont  pas 
été  rtnluiles  en  la  manière  prescrite  par  les  ordon- 
nances, de  sorte  que  la  délibération  n’a  pas  été  com- 
plète, déclare  qu’elle  n'entend  prendre  aucune  paî  t 
à la  transcription,  xirdonnée  être  faite  sur  ses  régi v 
très,  de  l'édit  portant  établissement  d'emprunts  gra- 
duels et  successifs  pour  les  années  1788,  89,  90,  91  , 
9s;  sur  le  plus  a continué  la  délibération  au  premier 
jour.  » 

Ainsi  se  termina  celle  séance. 

On  apprit  je  lendemain  que  M.  le  duc  d’Orléans 
avait  été  exilé  dans  sa  terre  du  Rainci,  que  ?tlM.  Du- 
val,  Robert,  Sabalhier  et  Fréteau  étaient  compris 
dans  sa  disgrâce. 

Le  SI  novembre  le  roi  ayant  mandé  à Versailles  la 
grande  députation  de  son  parlement,  elle  s’y  rendit 
en  la  forme  ordinaire. 

Les  députes  entrés  en  la  chambre  du  roi,  sa  inr- 
jeslé  leur  a dit  : 

Je  vous  ai  ordonné  de  m'apporter  la  minute  de 
l'arrélé  que  vous  avez  pris  lundi,  après  ma  séance  au 
parlement. 
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Je  ne  dobpas  le  laiasersubeister  «lent  vos  regUlrcs, 

«(  je  voua  défends  de  le  remplacer  d'aucune  ma- 
oière. 

Comment  mon  parlement  peut-il  dire  qu'il  n'en- 
tend prendre  aucune  part  ù un  enregistrement  que 
je  n'ai  prononcé  qu'aprci  avoir  entendu,  pendant 
sept  heures,  leurs  avis,  et  Topinlon  de  tous  ceux  de 
scs  membres  qui  ont  voulu  la  donner,  et  lorsqu'il 
est  constant  pour  tous  comme  pour  moi  que  U plu- 
ralité des  suffrages  se  réunissait  pour  rcnrrgislrc- 
OHuitde  mon  édit,  en  y Joignant  des  supplications 
pour  hâter  la  tenue  des  Éiats-Généraux  de  mon 
royaume  ? 

J'ai  dit  que  je  les  convoquerais  avant  179a,  c'est- 
à-dire  au  plus  lard  en  1791  : ma  parole  est  sacrée. 

Je  me  suis  rapproché  de  vous  par  confiance  , et 
dans  cette  forme  antique  , »i  souvent  réclsriée  par 
mon  parlement  u.  irès  des  rois  mes  prédécesseurs. 

El  dans  le  m>-nienl  où  j'ai  bien  voulu  tenir  mon 
conseil  au  milieu  de  vous  sur  un  objet  d'administra- 
tion, vous  essayez  de  le  transformer  en  un  tribu.'.td  or- 
dinaire , et  lie  présenter  de  riîîég.lité  dans  son  ré- 
sultat, en  invoquant  les  ordor.n^nces , pour  le  sou- 
mettre cl  uioi-iuémc  à des  règles  qui  ne  regardent 
que  les  tribunaux  dans  l'exercice  habituel  de  leurs 
fonctions. 

Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me  par- 
venir qucpardesrcprésenlalionsou  des  remontrances 
respectueuses,  et  je  desapprouverai  toujours  lt*s  ar- 
rêtés sur  leurs  registres,  qui  constatent  leurs  opposi- 
tions à ma  volonté  sans  m'en  dire  les  raisons-  ou 
leurs  résolutions  sans  m'en  donner  les  motifs. 

Ensuite  M.  le  premier  président  a eu  l'honneur 
d'adresser  la  parole  au  roi  en  ces  termes  : 

« Sire,  votre  parlement  se  rend  à vos  ordres.  Il  a 
été  instruit  ce  malin,  à l’ouverture  de  sa  séance, 
qu'un  prince  auguste  de  votre  sang  avait  encouru 
votre  disgrâce;  que  deux  conseillers  de  votre  cour 
sont  prjvés  de  leur  liberté.  Votre  parlement  cons- 
terné supplie  très  humblement  votre  majesté  de 
rendre  au  prince  de  votre  sang,  et  aux  magistrats  , 
la  liberté  qu'ils  n'ont  perdue  que  pour  avoir  dit  li- 
brement ce  que  leur  ont  dicté,  en  votre  présence, 
leur  devoir  et  leur  conscience , et  dans  une  séance 
où  votre  majesté  a annoncé  qu'elle  venait  recueillir 
des  suffrages  libres.  » 

Le  rot  lui  a répondu  : 

• Lorsque  j’éloigne  de  ma  personne  un  prince  de 
mon  sang,  mon  parlement  doit  croire  que  j'ai  de 
fortes  raisons. 

■ J'ai  puni  deux  msgtstrats  dont  j'ai  dA  élremé- 

ontent.  • 


Malgré  les  coups  d’autorité  et  les  proscriptions  de 
la  cour , le  parlement , fort  de  l'opinion  publique  , 
continuait  à avoir  une  grande  influence.  Les  ducs  cl 
pairs,  accoutumes  au  droit  de  prendre  séance  quand 
ils  le  jugeraient  convenable,  s'en  virent  à régi  et  pri- 
ves par  un  ordre  du  roi  du  ss  novembre;  le  parlement 
de  son  côté  saisit  celte  occasion  de  secouer  le  joug 
de  cette  préséance.  Des  comestations  s'élevèrent  à 
ce  sujet,  et  donnèrent  lieu  et  à des  demandes  réité- 
rées de  la  part  des  pairs,  et  à des  remontrances  du 
parlement. 

HiUmoire  prèstnié  au  roi,par  Us  pairs  du  royaume  ^ 
U 24  novembre 

Sias , 

Les  pairs  de  votre  royaume,  jaloux  de  donner  :'i 
vos  peuples  l'exemple  de  l'obéissance  qui  vous  est 
due,  n'ont  pis  balancé  à se  confoimer  à vos  désirs , 
en  s'abstenant  d'aller  à l'assemblée  des  chambres  du 
SS  de  ce  mois , conformément  à la  lettre  qui  leur  > 
été  écrite  la  veille  de  la  part  de  V.  M. 

Mais,  en  exécutant  la  volonté  de  votre  majesté , 
qu'ils  ont  regardée  comme  un  ordre  , et  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  caractère,  ils  ont  espéré  qu'elle  n'en  se- 
rait que  mieux  disposée  à écouter  favorablement  les 
rcprésenlalioDs  respei  tueuses  qu'ils  ont  à lui  faire. 

Les  paii-s  supplient  votre  majesté  de  considérer 
que  l'une  des  plus  précieuses  prérogatives  de  la  pai- 
rie est  la  faculté  d’aller  librement  et  sans  obstacle 
au  parlement,  pour  y remplir  les  fonctions  alla«hées 
à leur  dignité , toutes  les  fois  qu’ils  le  veulent  : tel 
est  le  droit  des  pairs. 

Ce  droit  leur  est  enlevé  par  1a  lettre  que  votre 
majesté  leur  a fait  écrire.  En  eflel,  d'après  la  con- 
naissance qu'ils  ont  par  celle  lettre,  que  votre  majesté 
désire  qu'ils  s'abstiennent  d'aller  au  parlement  jus- 
qu’à ce  qu’elle  leur  ail  fait  l'onnaltre  des  intentions 
contraires,  ils  ne  peuvent  point  y aller  prendre  leurs 
places.  Ils  se  croiraient  dans  l'impuissance  de  le 
faire,  quand  même  la  lettre  ne  porterait  pasexpres- 
sémt'ul  que  votre  majesté  ne  doute  pas  qu’ils  ne  s'y 
conforment.  Mais  ces  expressions  leur  en  font  ui»e 
loi. 

Cependant  votre  majesté  déclare  qu’elle  n'entend 
point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de  la  pairie. 
Cette  déclaration  serait  bien  précieuse  aux  pairs,  si 
elle  n'élait  pas  contredite  et  même  détruite  dans  ses 
effets  par  le  contenu  même  de  la  Ictirc. 

Daignez  observer , Sire  , que  le  droit  d'aller 
siéger  au  parlement,  qui  appartient  aux  pairs,  con 
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siste  upécialemenf  damone  f»cii.;é  perpétuelle  dont 
\\*  doivent  avoir  lonjour»  rusa^e  y et  dont  re»6euce 
est  (le  pouvoir  être  exercce  à chaque  instant.  Ce 
di-oU  ne  peut  donc  être  arrêté,  suspendu  ou  retardé, 
soit  par  dos  ordres  runncis  , soit  par  la  certitude  de 
depUire  à V.  M.,  qui  est  plus  furie  ({uc  tous  les  or- 
dres, sans  éprouver  une  véritable  alléralion.  Toute 
gène  dans!«rm  exercice  en  attaipiorail  lu  fond  iiièine; 
j|  n'existerait  plus,  sM  n'éiait  parfaitemeat  libre. 

Ainsi  l'assurance  donnée  atl  nom  de  votre  uiajesté, 
qu'elle  n'entend  point  porter  préjudice  aux  droits  de 
la  pairie  ne  peut  être  d'aucun  secours  aux  paira  dans 
la  circonstance  actuelle.  Il  sera  toujours  vrai,  si  votre 
majesté  ne  lève  pas  l’obsiar  le  qu'elle  a mis  aut  fonc- 
tions des  paii-s,  qu'ils  auront  été  privés,  par  IVflct  de 
voire  volonté,  de  Tcxercice  actuel  d'un  droit  qui  ne 
peut  jamais  être  suspendu. 

Les  pairs  ne  nietiront  pas  ^ Sire,  sous  les  jeux  de 
votre  majesté  les  preuves  multipliées  dü  droit  qu'ils 
réclaiiicut,  et  de  son  libre  exercice  dans  tous  les 
tetnps}  il  sulHra  , pour  déterminer  votre  m^estc  <| 
leur  rendre  cotte  liberté  précieuse,  de  lui  rappeler 
que  dans  une  semblable  circonstance  le  feu  roi  f 
votre  auguste  aïeul, après  avoir  déclaré,  comme  votre 
majesté  l'a  fait  aujounl'liui  . qu*il  n'avait  point  en- 
tendu préjudicier  aux  privilèges  allacbés  à ta  pai- 
rie, en  défendant  aux  princm  et  pairs  d'aller  au  oar- 
Icmcnt  pour  une  alTairc  p.ariiculière,  se  rendit  aux 
réclamations  respectueuses  dc^  primes  et  pair*  , et 
dus  remomi-am  es  rie  son  parlement,  et  feconnut  au- 
thentic^iiemeiil  la  nécessité  de  laissrè  aux  prtners  et 
pélfs  l’Usage  perpétuel,  ét  non  Ititeriuriipu,  de  Iruns 
séance».  Voici  les  termes  de  U réponse  qu'il  Ot  s*} 
parlement  le  t3  juin  1758  : 

« Je  vous  charge  de  dire  à mon  parlement  que  je 
n'al  jamais  entendu  donner  aucune  alteilile  au 
droit  (pi'ont  les  princes  de  mon  sang  et  les  pairs  de 
mon  royaume,  d’y  venir  prendre  leurs  places  toutes 
les  fuis  (|u’ils  le  voudront,  ou  qu'ils  y stroiil  invités 
par  luoti  parlcineiil^  je  compte  trop  sur  bi  iidélilf 
de  tous  cetMt  qui  le  composent)  pour  n'étre  pas  per- 
suadé qu'un  n'usera  jamais  de  ce  droit  que  pour  le 
bien  de  mon  service.» 

Il  fut  fait  registre  au  pflrlcmeht  de  cette  réponse  , 
et  le  premier  président  Ibl  chargé  par  le  parlement , 
les  princes  et  pairs  y séant,  d'en  témoigner  au  roi  sa 
ècconnaissalice.Le  roi  eut  la  bonté  de  répondre  qu'il 
était  salisfiil  des  témoignages  de  la  reconuaiasance 
de  son  parlement. 

Celle  déclaration,  Sire,  est  précise  sur  l’étendue 
du  droit  que  les  pairs  icclatmml , d'aller  au  parle- 
ment toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront  , suivant  jes 
propres  termes  de  votre  ‘logustc  aïeul.  Aujourd'lmi 


ce  même  droit,  dont  votée  majesté  rwqnnàit  l'eals- 
lente,  est  enchaîné  par  uné  suspension  indéfinie  ; 
d'après  la  lettre  écrite  .vox  pairs, au  nom  de  voire  ma- 
jesté, ils  doivent,  jusqu'à  cc  qu'elle  leur  ail  fait  con- 
naître des  intentions  contraires,  s'abstenir  de  lontea 
les  asscinhices  des  chambres  <|ui  sont  ou  pourraient 
être  indiquées  par  la  suite-CeUc  suspension,  ilUmitée 
dans  son  objet,  et  indéfinie  dans  sa  durée  ^ est  une 
interdiction  défait;  elle  emporte  la  privation  pour 
un  temps  des  plus  importantes  funcliors  des  pairs. 

Justement  alarmés,  Sire,  des  conséqüenccS  de  celte 
privation  doalourcuse,  ils  vous  supplient  de  vonfoîr 
bien  leur  rendre  l'iiuégrité  de  leurs  droits,  cl  la  li- 
berté d'en  jouir  en  tout  temps,  comme  le  feu  roi  les 
en  a assurés  par  sa  réponse  du  t3  juin  1758,  et 
comme  ils  en  ont  loujour»  joui  jusqu'à  pi'ésenl.  Dai- 
gnez, & l’exemple  de  votre  augusie  aïeul , compter 
assez  sbr  la  fidélité  dw  pairs  pour  être  persuadé 
qu’ils  n'useront  jamais  de  ce  droit  que  pour  le  bien 
de  votre  service  ; ne  les  prive/  pas  de  cette  confiance 
glorieuse  que  le  feu  roi  leur  a Icmoignée  , e|  qu'iU 
n’out  pas  mérité  de  p(‘rdre. 

Il  est  Oléine  très  important,  Sire,  ponr  le  bien  de 
votre  service,  que  voire  majesté  daigne  rendre  , sans 
délai , aux  pairs  la  justice  qu’ils  Uii  demandent , 
parce  qu’ils  se  trouvent  liés  à une  dcliliération  or- 
donnée par  votre  majesté  elle-même,  dans  la  séance 
du  19  de  ce  mois,  et  remise  au  mercredi  a8;  délibé- 
ration dont  l'objet,  si  intéressant  pour  l’oiüre  pu- 
blic, et  pour  les  vues  de  bienfaisance  dutU  vulie  ma- 
jesté est  animée  puui  ljus  scs  sujets  J méiile  toute 
ratletilion  de  la  cour  des  pairs.  Votre  majesté  ne 
voudra  pas  priver  les  pairs  d’y  concourir  par  leurs 
sufTmges,  après  leur  avoir  ordonné  d‘y  participer 
avec  le  reste  du  parlement. 

Mais,  Siie,  il  s'agit  moins  ici  de  l'inlcrct  des  pairs 
actuels,  (le  leur  gloire,  de  leur  zèle  à vous  servir  en 
toute  occasion  dans  votre  parlement,  que  de  res- 
sème de  leur  dignité,  doui  ils  ne  peuvent  disposer. 
La  réclamation  actuelle  est  pour  eux  d'une  nécessité 
absolue;  i|  s agit  ici  d'un  droit  essentiel,  inhérent  à 
la  pairie  , dont  iissnnl  comptables  envers  vous,  Sire, 
envers  l'État  entier,  et  envers  Ieui*s  successeurs,  aux- 
quels ils  doivent  transmeUre  leur  pairie  dans  l'inté- 
grité de  leurs  droits  , sans  altération  ni  diminution. 
Leur  séance  les  oblige  à matuleiiir  leurs  prérogatives; 
le  respect  qu'ils  doivent  aux  ordres  de  votre  majesté 
ne  peut  les  dispenser  de  ce  devoir  rignurcua  , que 
leurs  prédécesseurs  ont  toujours  rem|tli  avec  scrupule 
et  avec  courage.  Les  droits  de  la  pairie  sont  inalté- 
rables; ils  apparlieonenl  plus  à U nation  qu'aux 
pairs  mêmes.  Les  pairs  leraieiii  répichensibles  s'ils 
liégtigcaiciil  de  s'opposer  aux  motudres  innovatious 
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dan*  les  droits  et  les  fonctions  d'une  diRnilé  si  essen- 
tiella,  liée  ■ la  constitulicm  de  la  monarchict 

£ri6n,  Sire,  qu’il  soit  encore  permis  aux  pairs  de 
porter  nu  pied  du  trône  le  sensdde  regret  qu’ils 
éprouvent,  par  la  suspension  de  leurs  fonctions  au 
parlement,  de  n’avoir  pas  pu  se  joindre  à celle  cotn-  i 
pagnlc  pour  implorer  les  bontés  du  votre  majealé  en 
faveur  du  premier  prince  de  son  sang,  qui  est  tombe 
dans  sa  disgrâce,  et  de  deux  miigisirals  qui  viennent 
de  perdre  leur  liberté.  La  voix  de  la  cour  des  paii*s, 
dont  ils  sont  tous  membres,  aura  sans  doute  plus  de 
foi'cc  sur  le  cœur  paternel  de  votre  majesté  , que  la 
réc'iauiatioii  isolée  des  pair*  ; c’est  surtout  ce  qui  les 
afflige  dans  la  séparation  que  votre  rnnjesié  a mise 
entre  eux  et  celte  cour  auguste,  dont  vous  ôtes  io 
chef  ; mais  c'est  un  devoir  pour  eux  de  cbercher  a 
intéresser  votre  majesté  pour  un  prince  qui  est  un 
des  pairs-nés  du  royaume,  cl  pour  des  magistrats 
dont  iis  partagent  les  fonctions  dans  le  parlement. 
On  ncpcutjdans  les  circonstances  apluclles^  séparer 
leurs  intérêts  de  ceux  de  la  pairie. 

Soufflez  donc,  Sire,  qn'cn  vous  suppliant  de 
rendre  à la  pairie  son  activité  entière,  cl  de  rompre 
les  barrières  qui  privent  les  pairs  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  ils  osent  vousdcuianderseuls, comme 
ils  auraient  désiré  <le  le  faire  avec  le  parlement , le 
retour  des  bonnes  gi-âcesde  votre  majesté  pour  un 
prince  digne  de  vos  bontés  , cl  la  liberté  des  deux 
magistrats  que  leur  compagnie  réclame  avec  inté- 
rêt cl  aUcndrisscnicnl. 

Sfffnrttures  fies  ducs  ef  pairs, 

Vrrdi]n<om(re  i>f.  Bbai:t4Is,  /e  dur  dx  Sou.y,  le 
duc  DR  î.üTMis,  le  duc  de  Brissvc,  le  duc  or 
Kborsvc,  le  duc  de  Mortbmabt,  le  maréchal  due 
DR  Novillki,  le  duc  d’Ait.hor^t  ; BéTMC.vp.,  duc  de 
Charosli  Varchevique  de  Paris,  due  de  Saint» 
Cloudi  le  duc  o’Hxrcoubt,  le  duc  oRPrrz'JiVMRa, 
le  duc  DR  VfUJUia-BBAROAâ,  le  duc  d’Aigvilloii  , 
le  maréchal  duc  dr  Duras  , le  duc  db  Pbaslui  , 
le  duc  DR  IA  RoCHXVOCOAUtD. 

Le  roi  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  que 
les  pairs  ont  eu  l'honneur  de  lui  présenter,  sa  ma- 
jesté leur  a permisde  tcnirleur  séance  au  parlement 
le  y dccernbrc  1787. 

U cour  a arrêté  que  les  représentât  s faites  cc- 
jourd'hui  p«r  elle  seront  portées  de  nain  au  roi,  par 
MM.  les  commissaires  pr(ké460unc  nonmiés,  pour 
en  avoir  sa  réponse. 

Au  surplus  continua  l'assaroUéc  à lundi  prochain, 
10  heures  du  malin. 


I/O  lit  do  justice  du  19  septembre,  et  les  poiips 
d’autorité  qui  en  fuient  la  suife,  furent  le  signal  de 
nouvelles  récriroîiialions  du  park-iuciu,  et  le  eomt 
menecment  d'une  longue  guerre  de  remontrances  et 
d'é<nts.  Nous  allons  faire  eunnaltrc  les  principales  da 
CCS  pièces. 

fleprésenta/ions  du  patlcmcnf  au  ro/,  du  8 
décembre  1787. 

Sire  , votre  parlement , les  princes  et  les  pairs  y 
séant,  nous  a chargés  de  porter  fiu  pied  du  trône  ses 
rcspcitueuscs  reprcscnlalions  sur  la  réponse ‘de  V,M. 
à scs  supplications. 

Les  vrais  magistrats  et  les  bons  ctl'iycns  sont  égar 
icmenl  consicimés  dc^  reptnclies  qu’elle  renferme, 
et  des  princip»  qu’elle  luanifestu, 

Nous  sommes  loin  d’aUrioucr  ces  reproches  aux 
senliineiii*  penaupeU  dé  votre  majesté. 

llAcrail  bien  affligeant  qu't  Ile  désapprouvât  una 
exagération  pardonnable  dars  le  premier  moment  de 
la  douleur  et  de  l'elTroi. 

La  déêcncc  publique  n'clail  sans  doute  que  trop 
blessée  dans  le  choix  des  exécuteurs  de  vos  ordres. 
S'ils  n’ont  pas  poiis*  ■ ralrocité  jusqu’à  porter  leurs 
mains  sur  la  personne  d’un  <!e  vos  magistrats , t'ex- 
posillon  des  autres  faits,  loin  d’étre  exagérée,  est  in- 
complète , et  votre  parlement  aurait  dô  ajouter 
que  ce  magisirat  , dont  la  maison  était  investie  par 
des  hommes  armés , livré  lui-même  à des  suppôts  de 
la  police  comme  un  malfaiteur,  s'est  encore  vu  ré- 
duit à l'humiliation  d’essuyer  plusieurs  fois  les  în- 
lcq>cllaiions  d’un  commissaire,  sur  sa  soumission 
aux  ordres  de  V.  M. 

Qu  il  nous  soit  permis,  Sire,  dç  vous  représenter 
qu’en  nous  dévouant  au  service  public,  en  promcL- 
lanl  d'acquitter  V.  M.  de  sa  première  dette  envers 
la  nation,  celle  «le  la  justice}  en  lui  consacrant  nos 
veilles,  nos  fortunes,  notre  existence;  en  élevant  nof 
enfants  pour  les  mêmes  sacrifices,  nous  n’avons  pas 
cru  nous  destiner,  cl  nos  enfants,  à de  pareils  mal- 
heun,  moins  encore  à de  pareils  outrages, 

Cependant  nous  venons  moins  réclamer  les  bietv* 
séances  que  les  lois.  Ce  n'est  plusseiilemcnt  à votre 
humanité  que  noua  nous  adressons,  ce  n'ost  point 
une  giice  que  votre  parlement  vient  solliciter,  il  re- 
vient, Sire,  vous  demander  justice. 

Cette  justice  a des  règles  indépendantes  des  volon- 
tés humaines , et  les  rois  mêmes  y sont  assujettis. 
Henri  IV  reconnaissait  qu'il  avait  deux  souverains 
Dieu  et  U loi. 
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Une  dec«B  est  de  ne  condamner  personne 
wini  IVnlcndre  ; elle  est  de  tous  les  temps,  de  Ions 
le*  lieux  ; c'est  le  devoir  de  tous  les  hommes,  et 
V.  M.  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ce 
devoir  l'obligerait  autant  que  ses  sujets. 

Mais  V.  M.  n’a  pas  même  à le  remplii’,  et  c’est  ici 
que  votre  parlement  aime  à lui  rappeler  son  plus 
beau  droit,  celui  de  faire  grâce  oux  criminels  con- 
<lamnés.  Les  condamner  ellc^même  n'est  pas  une 
des  fonctions  de  V.  M,  • celte  pénible  et  dange- 
reuse fonction  , le  roi  ne  peut  IVxcrcer  que  par  ses  i 
juges;  elles  personnes  qui  se  plaisent  à volrsortirde 
la  Itouehe  de  V,  M.  ce  redoutable  mol  de  punition, 
qui  lui  conseillent  de  punir  sans  entendre,  de  punir 
elle-même,  d’ordonner  des  exils,  des  enlèvements  , 
des  emprisonnements  ; qui  supposent  que  la  bonté 
peut  se  mêler  à ces  actes  effrayants,  blessent  égale- 
ment l'éternelle  justice,  les  lois  du  rovaume,  et  la 
plus  douce  prérogative  de  V.  M. 

Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  la  séance 
soient  même  présentées  comme  les  motifs  de  sa  ri- 
gueur, et  c'est  en  quelque  sorte  une  consolation 
pour  votre  parlement.  Mais  si  de  fortes  raisons  mo- 
tivent l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans  ; si  c'est  une 
bonté  que  de  ne  pas  laisser  deux  magisirais  exposés 
â périr  dans  des  prisons  étroites  ou  dans  des  lieux 
malsains;  s'il  faut  qu'à  leur  égard  ce  soit  l'humanité 
qui  tempè-re  U justice,  ils  sont  donc  bien  coupables! 
C'est  à votre  parlement  de  les  juger;  nous  <leman- 
dons  seulement  que  leurs  crimes  soient  connus. 

Le  dernier  de  vos  sujets  n'est  pas  moins  intéres.xé 
au  suen's  de  nos  rcclamutions  que  le  premier 
prince  de  voire  sang.  Oui,  Sire,  non  seulement  un 
prince  de  votre  sang,  mais  tout  Français  puni  par 
V.  M.,  et  surloul  puni  sans  cire  entendu,  devient 
nécessairement  le  sujet  de  l’alarine  publique.  La  liai- 
son de  <;es  idées  n'est  pas  l'ouviMgc  de  votre  parle- 
ment, elle  est  celui  de  la  nature,  elle  est  le  cri  de  la 
raison,  elle  est  le  prineipc  des  plus  saintes  lois;  de 
ces  lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  les  consciences  , 
qui  s’élèvent  dans  la  vêtre,  et  nous  assurent  l'appro- 
bation intime  de  V.  M.;  de  ces  lots  qui  ne  séparent 
)oint,dans  les  vues  d'ordre  publie,  la  liberté  des  ci- 
toyens d'avec  l’auloritc  du  prince,  cl  placent  la  sûreté 
personnelle  à la  tête  de  toutes  les  propriétés  ; de  ces 
lois  enfin  que  de  fidèles  ministres  n'oseraient  pas 
combiiilre,  parce  qu'on  ne  peut  les  violer^  suivant 
les  magnifiques  expressions  de  M.  Bossuet , sans 
ébranler  les  fondements  de  la  terre,  et  préparer  la 
chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  des  deux  magistrats  est  donc , sans  nous , par  la  i 
seule  force  de  ces  principes,  la  cause  du  trûnc,  dont  1 
la  juMice  est  runique  fomlcmcnt,  cl  tic  In  nalimi , 
qui  ne  peut  être  heureuse  que  par  la  justice»  i 


(•'est  au  nom  de  ces  lois,  qui  préservent  les  empj. 
rcs,  au  nom  de  celle  libtu'lé,  dont  nous  somme*  le* 
interprètes  respectueux  et  les  modérateurs  légitimes, 
au  nom  de  voire  autorité,  tlont  nous  sommes  les  pre- 
miers et  les  plus  sûrs  ministres,  que  nous  osons  ré- 
clamer le  jugement  ou  la  liberté  de  M.le  duc  d'Or- 
léans cl  des  deux  magistrats, éloignés  , emprisonnés 
par  lies  ordres  surpris  , aussi  contraires  aux  senti- 
menis  qu'aux  intérêts  de  V.  M. 

AsiernhUe  tenue  en  la  granétchambre  , Us  dues 
et  pairs  jr  séant  ; </«  10  ftécembre  A'iZ'i. 

I^a  cour  a arrêté  que  quatre  commissaires  par  elle 
nommés,  se  transporteront  cejourd’hui  près  la  per- 
sonne de  S.  M.,  à l’effet  de  lui  présenter  les  suppli- 
cations qu'elle  a arrêtées  vendredi  dernier;  lesquels 
commissaires  rendront  compte  de  leur  mission,  et  de 
la  réponse  du  roi. 

Réponse  du  roi, 

•Je  ferai  connaître  mes  intentions  à mon  parlement.» 
Arrêté  du  parlement^  toutes  Us  chambres  ussem^ 
bides.  Us  princes  et  pairs  y fdant\  du  r/é- 
cembre  1787. 

La  cour  a continué  la  délibération  à vendredi, 
pendant  lequel  temps  M.  le  premier  président  ne 
cessera  pas  d'employer  ses  bons  oBices  auprès  du  roi. 

Récit  fait  par  un  de  Messieurs  , en  parlement  , 
toutes  Us  chambres  assembUes  , Us  pairs  y 
sdantf  U mardi  59  auril  1788  (1). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à la  cour  un 
abus  contraire  aux  lois  et  à la  tranquillité  des  ci- 
toyens; cel  abus  est  notoire,  et  je  crois  qu'il  est  im- 
portant que  la  compagnie  s'occupe  des  moyens  d’en 
prévenir  les  suites  fâcheuses. 

Des  particulier*,  connu*  sous  le  nom  de  contrà- 
leurs  des  ^^ingt^èmes,  munis  d'ordres  ministériels, 
sont  répandus  dans  les  campagne*;  ils  parcourent 
plusieurs  provinces  du  ressort  delacour,  ilsadres«enl 
des  onlrcs  circulaires  aux  syndics  des  paroisses  ; j'ai 
copie  de  la  formule  de  ceux  <lonl  ils  se  servent  en 
Poitou  : on  voit  au  pied  la  signature,  Saillard,  con- 
Irôlcurdcs  vingtièmes;  et  plus  bas , ce  %o  mars  1788. 

üc  telles  recherches  ont  toujours  été  proscrite* 
avec  la  plus  grande  sëYcnlé;ci  la  cour  n’a  jamais 
cessé  de  s’élever  contre  celles  qui  avaient  été  faites 
secrètement  , en  vertu  d'ordres  particuliers  , ou 
mime  de  simples  lettres  ministéi  ielles. 

(1)  C.»  réeil  » lA  ranu  de  la  diigrSrir  d<>  SI.  GeialarJ,  rl  il» 
»on  reil^«eia«nli  nii  Ui>ut»ra  ri-aprff  lc« 
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Telle  a été  la  marche  rooatanie  Hu  pariement,  de-  i 
puis  le  premier  établissement  dece  genre  detubsidea, 
comme  depuis  son  renouvellement  en  1749* 

11  serait  inouï  qu’op  voqlt^t  profiler  *1»^  quelque» 
expressinns  plus  ou  inoips  claire»  dp  l'édjl  fjc  Kp** 
tembre  *787,  portant  proiogalion  t|u  wpppd  v|pg- 
lième  pendant  les  années  *791  *79?)  pPMT 

iluirc  que  cet  cdll  renverse  tous  le*  principe»  en  ma- 
tière d’impAt,  et  détruit  toutes  le»  lois  antérieure- 
ment rendues  sur  les  vingtième». 

Ces  principes,  ces  lois,  sont  îlnen  connus;  je  ya|s 
BUccinclemenl  les  parcourir. 

Le  second  vingtième  fut  ajouté,  pour  Ta  première 
foi»,  au  premier  vinglicmc,  donlla  levée  avait  été  or- 
donnée p.ir  édit  du  moi»  demai  1749,  pnrla  déclara- 
tion du  7 juillet  1756.  «pour  ne  durer  (|u’aulant  que 
la  continuation  de  la  guerre  l endrail  ce  secours  né- 
cessaire, pour  rosser  trois  mois  après  la  publication 
delà  paix,  et  pour  être  levé  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêmes  termes  qui  avaient  été  prcscHl»,  par 
l’édit  de  mai  1749,  pour  le  premier  vingtième.  » 

Ce  sont  les  leiines  du  texte  de  celle  décjaralion  ^ 
r|ui  fixe  la  tlurée  du  premier  vingtième  h dix  anru'cs 
icidctucnty  csl-H  dit,  à cmuptçr  du  jour  de  la  pu- 
blicadon  de  la  /faix. 

Celte  déclaration,  qm  semblait  poser  un  terme 
certain  au-delà  duquel  le  premier  vioglièrac  ne  pour-  * 
rail  jamais  é|ic  prorogé,  ci  qui,  |o)n  d’ordoOPéf  M'' 
nouvtrilc»  vérifications  et  augmenUtîoo»  dans  le»  c<»- 
te»  Je»  comrjbuable?  , se  i-pférait  au  second 
ticme  delà  masse  de»  revenus  déjà  *oun)is  au  premier 
vingtième,  ne  lui  cependant  pas  enregistrée  en  la  cour, 
mais  publiée  au  cliàtcau  de  Versailles,  le  roi  tenant 
sou  lit  de  justicCy  le  90ÛI 

En  i7t>7  le  roi  demanda  de  nouveau  I9  levée  du 
cood  vingtième,  d’abord  pour  quatre  années  et  demie , 
ttl,  sut  le»  rppcésenUtions  delà  cour,  sa  majesté  »c 
borna  à deux  années.Cr  fait  est  constaté  par  l’édit  du 
mois  Je  juin,  ^o\  Uul  êtablissçment  {\)  de  ce  se- 
cond vingtième  pendant  le»  années  1768  cl  17^9; 
et,  quoique  le  parlement  eût  alor»  obtenu  une  abro- 
gation de  deux  apiices  cl  demie,  Il  n’cnregislra  néan- 
moins cet  étlil  * qu’à  la  charge  que  le  premier  et  le 
second  vinglictne , lani  qu’iU  aupool  lieu,  seront 
perçus  sur  les  rôles  actuels,  dont  les  cotes  ne  pour- 
ront être  augincutée»  , à peine  contre  coqj.reyp- 
naiits  d’èlre  poursuivis  extraordinairement  par-do- 
vanl  les  juge*  qui  en  tloivenl  rooDaîlre.  » 

( I ) Quoique,  dan»  le  fait»  Nilil  Je  juin  1707  ait  pro- 
To»«  et  non  cUfali  le  second  vingtième,  on  « sert  ici 
üc  fexpression  etablissement  , parce  que  la  dêclarallon 
du  7 imUel  I7WJ,  qm  a . de  fait , établi  le  deuxieme  vingtiè- 
me, n'a  jajqaf»  «U  bbrciuenl  enregistrée,  u»al»  seulement  ' 
^obliih;  en  lit  de  justice. 

/nfrod* 


1.9  compagnie  observe  entuita  que  le  paiement  do 
second  vingtième  pendant  deux  années  est  le  der- 
nier effort  que  puissent  faire  les  peuples,  et  que  »a 
résistance  à renregislrcment  de  l'édil  de  mai  précé- 
dent, cl  aux  deux  lettres  de  jiiuiun  y relative»,  est 
fondée  sur  ce  que  le  parlement  était  intimement  ron- 
vaincii  que  les  peuples  ne  pourraient  supporter, 
pendant  un  ausat  long  temps  que  quatre  année»  et 
demie,  une  impoiiUon  aussi  onéreuse. 

Çepoudanlun  édit  du  mois  dp  décembre  1768, pu- 
blié en  fit  de  Justice^  prorogea  la  pcrccpljop  de  ce 
second  vingtième  pendant  les  deux  années  et  demie 
dont  Ip  roi  avait  consenti  la  révocation  par  celui  fie 
juin 

C’est  ainsi  que  sa  prorogation  sc  trouva  arbitraire- 
ment fixée  jusqu'au  juillet  177a. 

rfous  étions  alors  g celle  é|ioc|t)c  ou  les  lois  furent 
renversée*  et  le  parlement  disperse;  et  l’on  trouva 
parmi  les  monuments  qtii  la  caractérisent  l’édit  de 
novembre  1771,  qui  semble  vouloir  transformer  ce 
subside  momentané  en  revenus  permanrnts  de 
r^.lut,  et  qui  proroge  le  second  vingtième  jusqu’au 
T«r  janvier  1781. 

Mais  l'édil  de  février  i78osuc<  éda  à crliiî-ci,  cl  fut 
soumis  à IVnregislrçmeiU  de  In  rour;  dès  ce  moment 
les  principe»  furent  rappelés  cl  les  droits  du  peuple 
respectés. 

Cel  édit  or<lonne  que  le  second  vingtième  ronli- 
miera  d’être  perçu  jusqu’au  dcnîler  décembre  1790  ; 
c'est  celui  qui  régit  aujourd’hui  le  second  vitiglième 
exUlaul  jusque»  et  compris  1790.  Qu’il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  les  dispositions  qu’il  ronticnl,  et 
celles  de  l’artei  de  son  cnregistiTmcnl , rendu  , 
tüutps  le»  pbamhres  assembicp»  , je  ?5  février  1780. 

L’art.  porte,  comme  je  viens  , Monsieur , 
il’avoir  l'honneur  de  le  dire  : « Le  second  vingtième 
continuera  frèhc  per^u  jusqu’au  dernier  décembre 
1790  lo<  lusivement  ; voulons  que  les  coU*s  des  pro- 
priétaires dont  le  règlement  aura  clé  fait , à compter 
du  premier  janvier  1778.0c  puissent,  sou»  quelque 
prétexte  que  CP  soit,  être  augmentées  ni  examinées 
de  nouveau,  pendant  le  coui»  des  vingt  année»  qui 
suivront  ledit  règlement,  si  les  vingtièmes,  ou  partie 
d’iceux , continuent  d’avoir  lieu  pendant  ledit 
tcmfts  .» 

L’ari  él  porte  ; • Registre  sans  aucune  approbation 
de»  vcrificallon»  cl  augmentation»  menlionnée»  ou 
Indiquées  dan»  l’art. 

«Sc  réserve  ladite  cour  de  supplier  le  roi  , à la 
cassation  des  hoflltlilé»,  Je  fixer  up  terme  au  prpmicr 
vingtième,  et  d’abréger  la  durée  du  second.» 
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Aiosi  le  parlemenl  n*a  jnmaiii  varié  dans  ses  prln> 
crpea.  Fn  1767  il  enregistre,  pour  la  première  fois  , 
n pour  deux  années  seulement,  l'établissement  du 
eeond  vingtième  , h la  charge  que  lex  coXei  , et 
ht  premier  et  du  second  vingltême , ne  pourront 
Hre  changées  ni  augmentées,  Kn  1768  cet  iro- 
>ôt  est  prorogé  rVautorité  arbitraire  jus>|u*au  pre> 
nier  juillet  177a  \ cependant  le  mode  de  sa  percep- 
tion reste  le  même;  on  ne  songe  point  alors , dans 
ces  moments  si  favorables  à Pexlension,  à donner  la 
moindre  atteinte  aux  modifications  précédemment 
apportées  par  la  cour.  En  1780  le  roi  lui-même 
semble  regretter  l'extrême  rigueur  et  les  vexations 
injustes  et  illégales  qui  avaient  été  le  résultat  de 
l’exécution  de  son  édit  de  novembre  1771  ; et  de 
lui-mcroc  il  demande  ( c’est  le  premier  article  de 
l'édit  de  1780)  que  ses  sujets  vexés  en  1778  par 
les  gens  du  fisc  jouissent , pendant  vingt  années,  du 
repos  que  les  lois  devaient  leur  assurer  pour  tou- 
jours. 

Le  parlement  enregistre  l’édit  de  1780  , mais  dans 
son  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes  et  se  confor- 
mant à l'édit  de  1767,  il  s’exprime  ainsi  : Sans 
approuver  les  oérifkcationt  et  augmentatiom  men^ 
ionnées  ou  indiquées  par  fart.  C'était  dire 
qu’on  n’avait  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes  en 
1778,  et  qu’on  n’avait  pas  celui  de  changer  celles 
qui  ne  l’auraient  pas  encore  été. 

Les  modifirations  apposées  aux  lois  que  je  viens 
de  citer  font  partie  intégrante  de  ces  mêmes  lois. 
Ces  modifirations  sont  conformes  aux  principes  , et 
ces  principes  sont , que  timpbt  établi  par  fédit  de 
nuit  1749  n était  jHis  de  nature  à croître  prtigres- 
sivement  avec  les  revenus  des  contribuables, 

La  compagnie  l'a  établi  dans  ses  remontrances  et 
litératives  remontrances  del’année  1778. 

Elle  )'  observe  que  « la  teneur  des  édits  est  uni- 
forme depuis  1710  jusqu’en  177^;  • et,  sur  celte 
même  prétention  , que  l’édit  do  17491  suquel  on  re- 
connaissait que  celui  de  1771  serallréfcré,  porte  ex- 
pressément que  les  vingtièmes  seraient  f/ropor^ 
tiennes  auX  revenus  des  contribuables  y le  parle- 
ment s’exprime  ainsi  ; 

« Quand  on  verrait , ce  qui  n'est  pas  y dans  l’édit 
de  1749,  la  proportion  mathématique  du  vingtième 
aux  revenus,  érigée  en  règle  par  une  disposition  pré- 
cise , il  faudrait  encore  y trouver  l'augmcnlalion 
progressive  des  vingtièmes  sur  l'augmentation  pro- 
gressive des  revenus,  ordonnée  d'avance  y pour 
justifier  les  opérations  entreprises  depuis  1771 , et 
qui  ont  augmenté  les  vingtièmes  de  près  de  dix  mil- 
lions. 


«C’est  ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  l'édit  de  1749; 
l’article  XIV  en  rejette  l'idée  ; tous  les  édits  pot>4- 
rieurs  y résistent. 

» Votre  psrlement,  Sire,  a établi,  dans  ses  premiè- 
res remontrances  , que  la  proportion  progressive 
était  un  principe  désavoué  par  la  loi,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politique. 

• Parla  saine  politique,  à l’égard  des  campagnes  , 
où  l’on  verrait  bientôt  l'agriculture  abandonnée,  et 
le  fonds  manquer  au  subside,  si  c’était  une  maxime 
d’État,  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte,  et  se  met- 
tre en  partage  des  fruits  progressifs  de  l'industrie  du 
propriétaire  (i)« 

• Par  la  justice,  qui  ne  permet  pas  que  les  subsides 
aient  pour  bases  les  revenus  des  contribuables, mais  les 
besoins  réels  et  prouvés  de  l'Étal;  autrement,  Sire, 
votre  majesté  serait  formeilemeiit  copropriétaire  des 
biens  de  tes  sujets  ; et  votre  parlement  présume  que 
l'administration  sera  toujours  trop  éclairée  sur  l’in* 
térét  de  vos  finances,  inséparable  de  celui  de  vos  su- 
jets, pour  établir  celle  copropriété  destructive  de 
tous  les  deux. 

« Enfin  parla  loi  qui  déclare  défloiiifs  en  174*  les 
rôles  provisoires  de  1741  « les  confirme  en  17491  les 
fixe  en  1763,  les  maintient  en  1787,  1768,  s’y  réfère 
en  1771 

( I ) Solvinl  un  calcat  extrait  du  rôle  des  impositions  , 
cité  par  le  parlrment  dans  ses  reiuontrances  de  l'TS,  on 
voit  que  d^s  celle  é|>or|itele  proprietaire  versait  dix  nons 
dans  les  coffres  du  roi,  par  loi  ou  par  son  fermier,  sur 
dix-huit,  non  ücduiia  les  charges  foncières,  lea  répara- 
tions, droits  d'aitle,  etc. 

(S)  Voici  comment  le  parleiuent  justifiaii  en  1778  la 
liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclarationi  des  proprie- 
taires, relativement  à l’imposition  des  vingtièmes. 

« Votre  parlement,  Sire,  s'acquitte  du  premier  de  scs 
devoirs,  en  s'élevant,  avec  persévérsrice,  ]'our  le  maintien 
des  lois  et  l'avantage  delà  nation,  contre  un  plan  d'ex- 
tension qne  le  besoin  a fait  imaginer , qui , résistant  A la 
nature  du  dixième,  finirait  par  en  tarir  la  source , et  que 
les  préposés  érigeraient  neanmoins  en  principes  d’adrai- 
iiiiiraüon,  si  votre  |>arlement,  décoaragè,  cessait  d'en 
exposer  les  inconvénients....... 

• Depuis  niOjnsqa'en  1771',  on  voit  les  vingiièmes  de- 
mandes par  bonis  XIV  , par  le  feu  roi,  et  toujours  deman- 
dés coiume  secours  extraordinaires  : rien  ne  ressent  moins 
la  contrainte. 

• Sire,  les  qoilités  de  secours  exiraordiniires,  de  don 
gratuit, sont  essentiels  au  dixième  ; la  liberté  des  déclara- 
tions qui  paraît  extraordinaire ,, si  l'on  ne  pense  qu'au 
recouvrement,  ne  l’est  pas  pour  qai  s'occujte  de  la  consti- 
tution, 

• Tool  propriétaire  a droit  d’accorder  les  subsides  , on 

par  lui-méme  ou  par  ses  rcpréseniants  : s’il  n'use  pas  de 
ce  droit  en  corps  de  nation , Il  faut  bien  jr  revenir  indivi- 
dnellemeni;  autrement  il  n'est  plus roaiire  de  u tlioac,  il 
n'est  plus  tranquille  propriétaire:  la  confiance  aux  dé- 
clarations personnelles,  est  donc  la  aeole  indemnité  dn 
droit  que  la  nation  n'a  pas  exercé , mais  n’a  pu  |>erdre, 
d'accorder  et  répartir  elle-même  les  vingtièmes 
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Il  me  Mrnble,  Monsieur,  qu’il  est  démontré  que 
le  neture  du  vingtième  s’oppose  à sa  progression , 
qu’il  n’a  jamais  été  destiné  à s’accroître  parrallèl^ 
ment  avec  le  revenu  du  contribuable*,  • ce  serait 
faire  naître  le  besoin  de  l'impôt,  au  lieu  que  l’im- 
pôt UC  doit  eiister  que  pourlebesoin  (i).»  Tous  nos 
rois  ont  reconnu  cette  vérité  ; ils  ont  toujours  pro- 
mis d’abolir  les  vingtièmes  ô ia  paix^  et  si  nous  les 
voyons  prorogés  encore,  malgré  la  paix,  malgré  le  ca- 
ractère inhérent  à ce  subside , malgré  la  parole  des 
rois,  le  parlement  du  moins  a toujours  conservé  les 
principes  et  tranquillisé  les  peuples  par  les  modifi- 
cations de  ses  enregistrements;  modifications  ap- 
prouvées par  le  feu  roi,  indiquées  par  lui  dans  son 
édit  de  1767,  corroborées,  s’il  eût  été  nécessaire,  par 
celui  de  1771  même  , qui  se  réfère  à celui  de  1749» 
lequel  renvoie  aux  rôles  de  174*»  principes  recon- 
nus enfin  par  sa  majesté  elle-même , lorsquVn  178a 
le  roi  a préféré  la  demande  du  troisième  vingtième, 
san$  aucune  augmentation  de*  eotss,  à cette  vérifica- 
tion inquisitoriale  qu'on  cherche  à renouveler  au- 
jourd’hui, dont  il  aurait  sans  doute  tiré  une  somme 
équipullente  à ce  troisième  vingtième  , mais  qui  eût 
été  contraire  à la  nature  de  cet  impôt. 

Le  vingtième  n’ayant  point  été  consenti  et  accor- 
dé par  les  Élals-Cénéraux  n'a  jamais  pu  être  un  ün- 
|>ôt  permanent;  Il  n’a  jamais  été  appliqué  à la  dé- 
pense ordinaire  de  l’Etal;  on  a dû  le  ver>er  dans 
une  caisse  d’amortissement,  uniquement  desUnée  à 
liquider  les  dettes  de  ta  guerre  (s)  ; c'est  pour  ce 
besoin  exlraurdinaireel  connu  qu’il  a été  demandé. 

» Le  seul  nojren  de  rendre  les  impéu  têpliiues  est 
(Têcotiier  la  nslioii.  An  defaut  de  la  tialion,  le  aeni  moyen 
de  les  rendre  supportables,  est  d’éoooter  le*  individus; 
en  sorte  que  1a  déference  aux  déclarations  soit  du  moins 
nue  Ima^e,  oti  veatiae,  on  dédommagemenl  conaerva- 
(oire  da  droit  national 

•Ces  maximes,  données  parla  raison,  recocillies  par  les 
lois , cofiaervéea  par  lee  faita , ont  réfné  , Sire , pendant 
60  années.  — Depuis  1771  on  s*«o  écarte  absolument  : 
aussi  le  royaume  est  inondé  d'sbus  et  retentit  de  plain- 
tes; aussi  toutes  les  éjections  sont-elles  ravagées  par  des 
hommes  sans  frein,  comme  aans  titres,  qui  sont  aux  yeux 
de  la  justice  desconcossionnaires.  • 

( t}  Remontrances  du  pariement  de  Normandie,  du 6 
février  1766. 

( V ) En  1778  le  parlement  remontrait  au  roi  que,  > si  la 
destination  des  vingtièmes  avait  été  remplie,  le  principe 
des  plaintes  n'anrait  pas  existé.  Le  produit  des  vingtiè- 
mes, en  1746,  et  depuis,  une  partie  de  celui  du  dixième, 
devaient  être  versés  dans  une  caisse  d’amortissement,  ün 
a , disait  alors  le  parlement,  supprimé  cette  caisse  ; an  lien 
de  reformer  les  dépenses , on  s'est  dispensé  d'amortir  les 
rentes.  Qa'est-il  arrive?  que  les  vingtièmes  sont  perças  et 
dissipés,  les  peuples  plus  fonlés,  et  l'étal  ploa  obéré.  Le 
produit  des  vingtièmes,  employé  fidèlement,  l’eni  ac- 
quitté de  p/és  d’un  milliard  ; l'économie  eût  grossi  vos 
trésors;  l'aisance  eût  consolé  vos  penples,  les  subsides, 
levés  avec  douceur,  seraient  donnés  sans  réclamation; 
et  votre  psrtcment  n’anrait  pointa  porter  an  pied  du 
trône  , les  plaintes  de  la  nation  tor  les  vingtièmes.  • 


C'était  donc  une  somme  déterminée  et  fixe  dont 
l'État  avait  besoin  ; et  ta  cour,  en  donnant  a ce  sub- 
side momentané  une  sanction  provisoire,  n’a  jamais 
entendu  autoriser  la  levée  d’une  somme  supérieure 
au  besoin  du  moment. 

Il  est  donc  évident  que  le  parlementri’a  enregistré 
que  la  simple  prorogation  du  seconcj  vingtième,  exis- 
tant jusqu’en  1790,  étendu  seulement  sur  les  domai- 
nes de  la  couronqe,  et  sur  ceux  des  princes,  tenus  à 
titre  d’apanage  nu  {^engagement. 

Si  cet  édit  contenait  un  nouvel  impôt,  la  cour  l'au- 
rait-ellc  enregistré  ? En  1778  elle  remontrait  au  rot 
•que  tout  propriétaire  a droit  d’accorder  lessubsides, 
ou  par  lui-méme  ou  par  ses  représentants;...  que  des 
monuments  de  notre  histoire , des  principes  de  U 
monarchie  française , qt  de  tout  état  bien  ordon- 
né, résulte  celte  vérité  trop  oubliée  , mai;  incontes- 
table, que  fe  seul  moyen  de  rendre  les  impôts  légiti- 
mes eif  d'^^outer  lanationf  et  en  17^7}  au  moment 
même  ou  le  parlement  déclare  son  incompétence  en 
matière  d’impôt  et  réclame  le  consentement  préa- 
lable des  États-Généraux,  comme  indispensable  à 
leur  établissement,  on  oserait  dire,  on  pouiTait  per* 
■uader  que,  changeant  lout-à-coup  de  système,  il  en- 
registre le  plus  vicieux  des  impôts,  celui  de  l'augmen* 
talion  progressive  des  vingtièmes!  et  c’est  à cette 
dernière  époque  que  l’on  placerait  une  démarche 
aussi  contraire  à la  doctrine  salutaire  dont  la  cour  a 
solennellement  fait  profession  1 Non,  Monsieur,  la 
cour  n'a  pu  ni  dû  ; elle  n’a  voulu , et  elle  n'a  en 
effet  enregistré,  je  le  repète  encore  , que  la  simple 
prorogation  du  second  vingtième,  régie,  si  l'on  veut, 
par  l'édit  de  1749»  mais  aussi  par  toutes  les  lois  sub« 
séquentes  intervenues  sur  cette  matière , et  par  l(s 
modifications  apposées  a leurs  enregistrements. 

Ce  voeu,  cette  volonté  existent  tlaos  ses  arrêtés,  et 
notamment  dans  celui  qui  a accompagné  l’enregis- 
trement de  cette  prorogation , auquel  elle  ne  s'est 
déterminée  que  par  les  plus  importantes  cousidéra- 
lions. 

Messieurs  se  les  rappellent  sans  doute  : en  ent  e- 
gUtrant  cet  édit  ils  ont  opéré  le  retrait  de  deux  im- 
pôts désastreux  qui  avaienlexcitélesalarmesdes peu- 
ples, qui  avaient  été  enregistrés  en  Ut  de  justien  , 
dont  la  couravait  déclaré  la  transcription  ordonnée 
être  faite  sur  ses  registres , les  publication  et  distri- 
bution C l égale*  et  ineafable*  de  priver  la  na- 
tion d'aucun  de  te»  droit*. 

Mais,  malgré  d’mssi  grands  motifs,  la  cour  n’a 
consenti  d'autre  extension  (1)  d’impôt  que  celle  des 

( I ) One  vérité  répond  seale  anx  trois  griefs  énoncés 
dans  l'srrél  dn  conseil  dn  4 mai  1781,  et  qol  ont  déier- 
miné  U cassation  de  l’arrété  pris  par  le  pirlemenl  sur  ce 
récit 
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notivemil  objets  souBtraits  depuis  à eo  genre 
dlmposilion,  quoiqu’il  fùl  libre  au  roi  de  les  j s*su- 
jtairj  puisqu'il  ne  «’agil  ici  que  de  ses  pinpres  do- 
maines et  de  cens  des  prince*, tenus  à lili  e d’apanage 
ou  d’engagement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  U compagnie  a toujours 
été  l’égalité  proportionnelle  des  impôts  entre  tous 
les  contribuables,  mais  jamais  l’cxtciwion  de  leur 
masse  ; et  U seule  espéiance  de  parvenir,  par  Injus- 
tice d’une  telle  léparlilion,  à soulager  le  panvre,  en 
faisant  contribuer  le  riche  proportionntmmt  q la 
maste  des  subiidet  existatiU,  l'é  tiorlSfe  k thrtglstrer 
félablissrmenl  îles  asscmbléH  provIhtlaU-s,  tnemé 
sam  attendre  les  règlements  hécKsalrW  à lpt1*- dl-ga 
nisalion;  et  cependant,  quoique  céCic  Idée  fût  lit 
base  de  la  subvenliort  tènUoriale,  le  parteihèHt  Hfe 
crut  pas  même  pouvoir  en  prendre  coiiriaîssance  , 
parce  que  c’élait  un  impôt  nouveau,  et  qu’H  préséh- 
lait  tine  surcliarge  pour  les  peuples,  en  ce  qn’îl  ex- 
cédait la  quotité  ai  luetle  Jes  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs,  si  K*s  prétentions  (ismles  étaient 
admissibles,  se  seraient  eerlainemenl  o|q>osé8â  l’en- 
registrement de  l’cdilde  septembre  1787,  et  je  dois 
dire  ici , comme  le  pai  Icmetit  de  Toulouse  l’a  remonli  é 
au  roi  pour  les  provinces  de  son  ressort,  « qu'une 
plus  exacte  répartition  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
à doubler  le  poids  de  l’impôt,  et  que,  si  Tedll  de 
septembre  présente  le  sens  que  ('administration  s’ef- 
force  de  lui  donner,  les  peuples  sont  à jamais  placés 
entre  la  nécfîssitc  d’accepter  le*  abonnements  les 
plus  onéreux  , et  le  malheur  d'élre  tourmentés  de 
nouveau  par  le*  agents  du  fisc.* 

Mais  une  Idée  consulanle  doit  rassurer  la  t om- 
pagnie  : l’édit  même  est  garant  de  ce  qu'elle  a fait , 
comme  sa  cnmiuile  lésera  lotijouis  de sessénlihiénl*} 
les  vraie*  intentions  du  roi  y sont  Iclleinenl  marquées, 
qu’il  ne  m'est  pas  permis  de  douti  r du  succès  de* 
réclamations  que  1a  cour  est  en  di-oil  de  faire. 

Sa  majesté  y témoigne  qü’elle  n’a  pas  voulu  cher- 
cher  un  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce  se- 
cond vingtième,  puisqu’elle  recoiiimil  yu'il  y aurait 
ptut^étn  d«  Vintonvinient  ù chercher  dam  tm  nou- 
vcau  droit  la  $ecoun  même  preteant  yue  le*  besoins 
de  VÉtht  pourraient  exiger.  Ou  va  plus  Uun  em-urc; 
et  le  roi  ne  t'eut  poi  que  la  perception  de  ce  second 
tinçtième  puisse  causer  aucune  im/uiVlude  « tes  sujets. 

Ces  sentitnenu  de  justice  et  de  paternité , tel*  que 
je  viens,  Monsieur,  de  les  exposer,  ne  nous  ont-ils 
pas  été  confirmés  de  la  bouche  même  do  sa  majesté  , 
lorsqu'elle  est  venue  dire  à son  parlement  :i)e  nouveaux 
ffnpérene  terontpas  étaôlii,  et  mes  engagemcnt**cront 
remplis  (l)T 

1 1 ) À U séaovt  do  19  novembre  1787* 


Jo  ne  me  pormots  pniiil  d'isolrr  rollo  parn'e  royale 
de  celles  <|ui  la  préièdenl  ou  <|ui  la  suivent;  elle 
véritable  sens  qu’cÜe  présente  à tous  les  t*sprits  i‘st 
le  seul  quipuisse  tranquilliser  les  peuples  : « J’aurois 
voulu,  dit  le  roi,  n'avoir  plus  recours  à b rcssoui  ce 
des  emprunts,  mais  l’ordre  et  l’éeunoiine  oc  peuvent 
siiifire  qu'avec  le  tein|ts;  des  emprunts  btuiic-s  et 
bicri  combinés  reculeront  un  peu  la  libération  , 
mais  ne  l’empêcheront  pas;  de  ruuieeaiix  impôt*  ne 
seront  pàs  établit,  etmes  engagements  seront  revtpHs.» 

Ainsi  le  roi  n’a  pas  voulu  que  de  nouveaux  im- 
pôts fussent  établis  : les  augmentations  des  cotes  se- 
raient) sans  contredit,  un  impôt  tout  nouveau,  à la 
lois  contraire  aux  lois,  aux  principes;  sa  majesté  n'a 
donc  pq  ni  voulu,  et  le  parlement  n’a  pu  ni  entendu 
emegisirer  autre  chose  que  la  prorognlion  jusqu’en 
179a  du  second  vingtième  existant  anjourd'lmi  (1). 
lies  extensions  de  ce  même  impôt  sont  doue  con- 
traires au  vœu  du  rot,  à sa  volonté  légitime  . elles 
^larmriuni  sans  doute  sa  justice. 

Un  serti  mot  dans  cH  édit  a sei-vi  de  prétexte  à 
l'dvldllé  fiscale;  et, quoiqu’il  soit  combattu  d’hvanco 
pur  Ic9  prlncipHi;  par  lés  lois,  par  la  volonté  du  lé- 
gislateur, je  dois  enéoro  le  discuter  cnlui-méroe; 
pour  éviter  juM)u'au  icproche  de  l’avoir  passé  sous 
silence. 

Voici  Ici  ditpositibna  dont  on  voudrait  abuser, 
podr  en  induire  la  progresslôti  de  i'iitipfit  : * Vou- 
lons que  lesdib  fingllèmei  et  quatre  sous  ;ioiir  llvr^ 
du  premier  vingtième  soient  perçus  dans  loiile  l’é- 
tendue de  notre  rnyauttie;  pats,  terres  et  seigneu- 
rie»-de  notre  ubéi*san<  e,  sur  runivvnial.té  du  leve- 
nii  des  biens  qui  y sont  soumis  par  Ie*dtl*ed<rf  et  dé- 
claratùms  précédemmenUntèrvchui,  sans  aücune  dis- 
tinction ni  exception  f telles  qu'elles  puissent  cire, 
même  sur  les  fonds  de  notre  domaine  , soit  qu’ils 
soient  possédés  à titre  d’apanage  ou  d’engagement , 
ou  même  ipi'IU  soieni  entre  nos  ninins  cl  régis  par- 
les adiiiinisti  ateurS  de  nos  dbmaines  ; et  ce  4 dans  la 
juste  propoillmi  des  i-evcnus  èlTectifs  qui  duivcnl 
supporter  lesdilcs  impositions,  aux  déduction*  néaii- 
inoins  que  les  édita  et  déclaration*  ont  accordée*  sia- 
les biens  qui  exigent  des  réparations  plus  bnéreusrs 
nux  propriétaires.* 

On  pourrait  dire  qu’il  résulte  de  rcs  dispositions 
que  le  roi  ne  demandé  que  lé  second  vingtième  des 
revenus  qui  doivent  supporte'r  lesdift-i  Imposfrion* 
ftm/brmeffienl  aux  préesder^ts  édits,  et  que  le  roi  en- 
tend que  chaque  càritHbuable  pdfe  sa  cdtitrilnition 

{ |)Une  »iroj>le prorogation. à l’cgard  dMcontilbtiablé* 
orcliitaiiM;  une  extension  (si  l’on  pcul  sewrvir  de  Ce 
tcrm«)*n  prollt  do  roi , en  ce  que  l’edii  de  I7H7  a»»ujctiit 
lut  vingtirmei  le»  propre»  domaines  de  S*  Majesté,  soit 
qu'il*  soient  tenu»  a titre  irapaiiage  vu  d'vnsageiurnl. 
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dans  In  masse  (te  cé  secott(t  vihtJHêHtei  et  te,  dahi  la 
juste  proportion  de  ses  revemt  effertifs,  mafJ  *<wu 
aueune  augmeiitation  du  total  de  l'impôt,  puiique 
Nughi^niatloti  de  l'impôt  e«t  contraire  aux  loisj  et 
que  CM  lois  sont  confirmées  paf-  ce  même  èdiu 

Mais  cela  même  est  décidé  de  la  manicrc  la  plu» 
précise  par  les  inslruclinns  adressées  le  9 novcmlne 
par  les  ordres  du  roi,  à loulcs  les  assemblées 
provinciales.  Ori  y trouve  cè  qui  suit  : 

■ L'édit  du  mois  de  septembre  ne  conilent  réelle* 
ment  de  dispositions  nouvelles  que  celles  qui 
assojetiisseni  aussi  à l'imposition  des  vingtièmes  le 
domaine  même  de  la  couioime,  et  font  cesser  les 
exceptions  qui  s'étaient  introduites  à l'cgnrd  de 
quelques  propriétaires;  e/ fi  ne  comfm/  rien  d’ail- 
leurs  qui  n'ait  déjà  été  prescrit  par  Védit  de  milf 
1749>  et  les  lois  générales  subséquentes.  * 

Il  n’en  faut  pas  davanlilgcj  et  je  suppose  que 
l’edit  de  septembre  1787  eût  nnéanli  toutes  les 
bits  précédemment  intervenues  sur  les  vingtièmes , 
cet  édit  du  moins  sc  référé  immédiatement  à céliiî 
de  1749.  Or,  rédit  de  mai  1749  nVlabbsaait  pas  uu 
iü|M>l  prO|rH8il:  la  compagnie  l’a  démontré,  cl  ce 
qu'elle  a dit  cn  1778  pourrait  être  répété  aujour- 
d’hui , si  cela  était  nécessaire.  Mais  la  défense  des 
véiificatiou»  cl  «le»  extensions  de  la  masse  des 
tiiiglicme»  est  imite  faite;  il  ne  s’agit  ici  que  de  la 
maintenir  ( t ). 

Ln  efTet , Monsieur , l'édU  de  subvention  territoi 
riale  p«>rtait  suppresion  deâ  deux  rlngticmrs.  En 
retirant  cet  é<lil  poiir  laisser  subsister  les  deu* 
vingtUuiM,  on  a onloiiiié  (|ue  les  lois  qui  les  avaient 

( i)  Il  n s |M»  été  pOMxIblé  au  gouverneiucni  dr  faire  de 
l'édit  de  srptFinbrr  1787  an  édit  lout  neof.  Il  n'eal  qu'une 
prorogation,  et  celle  idée  »e  trouve  malhcuieuseinenl 
trop  opposée  i celle  de  création.  Il  adoncfalln  iiécfwaire- 
ment  que  Tcdil  de  1787  »e  rapportât  à uu  sotie  édit  aniè- 
ricnr  quelconque.  L'adminiatratlon  a cbeiclic  & écarter 
tonte»  celles  des  lois  antêtieurc»  qui  dércmlaieiii  l’exten- 
sion de*  cote»;  niSi»  elle  a été  forcée  de  s'arrêter  enfin  à 
l’cdil  de  1749.  Elle  n’a  pu  »e  reposer  »or  une  ba»e  qai  loi 
fut,  èn  apparence,  ptiis  favorable;  mais,  coioiue  l’édii 
même  de  1749  ne  reiiiplit  point  son  désir  de  gradualité  , 
il  sViiïuU  que  le»  miniatria  ont  eu  beau  ae  faire  petit», 
pour  passer  â l'eiiiegisircnient,  leor  système  eat 
reité  â la  porte-  U y a Iteu  de  croire  que  les 
Êtai*.Ceiiér»ux,  loin  de  souscrire  â rendre  l«?»  Jinpùl» 
progrcaaif»,  ce  qui  evi  destructif  de  toute  industrie, 
et  tiiine  sourdement  un  foyaorne  agricole,  diront 
que  l’impôt  territorial  ne  pourra  jamais  souHiir  d'exten- 
sion que  Uius  le»  vingt-cinq  on  même  tous  le»  cinquante 
ans,  si  le»  besoin»  de  l’Ètai  l'etlgrul  après  urie  telle  révo- 
lution d’année»  : alors  les  proprietaire»  jeileiont  Ipura 
économies  dans  leur»  ferres,  ail  Ueti  de  le»  dl«lpet  en 
objet»  de  taxe,  oo  de  le»  placer  de  manière  à n'éire  pan 
mis  À lamenJe,  par  un  sorcroit  d’impAls,  ce  qui  a si 
eruellputent  angiueoté  parmi  nous  la  hirrur  de  mettra 
aox  emprunts,  de  placer  en  viager,  de  faire  l’agiot,  d’u- 
ser enfin  de  sa  fortune  de  tant  Je  nianicres  égalruient 
iiuinôiaic»  cl  éuttifairèiati  bien  réel  Üel'Êtst. 


établis  rétitrcraient  dans  toute  léur  vigtfeor  (i  )«  Le 
second  vingtième  actuel,  comme  va  prorogation  pen- 
dant 1791  et  1791,'Sonl  donc  souinis  aux  disposi- 
tions et  modifications  des  lois  rendues  sur  le  second 
vingtième,  anicrieumncnt  à i’édil  tleTroycs.  Or, 
la  volonté  du  législateur  est  que  ces  lois  antérieures 
soient  et  maintenues  et  exécutées;  maintenues, 
puUtjuè  Inédit  dé  $éptcrtibie  «lernier  rdrdoiitië;  èxé- 
luiéei;,  puistpie  le  rd!  hé  veut  pus  que  Id  |tt-rcefifiod 
du  second  vlji|^tiètnè  cadàe  aucune  intjitiétude  k iH 
sujets,  ni  qu’elle  puiue  être  la  tourte  d'un  notfcMm 
droit  levé  tdr  eux. 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  dans  l'êdlt  de 
septembre  1787  une  exfehsiori  contré  la(|uellé  les 
principes,  les  lois  àhfériëiirèâ,  le  vccü  , l’Intcillion) 
la  volonté  de  la  coinpagtiië , t’édif  inêfhc  fésistent 
égafcmenl.  ' 

C’est  une  erreur  d'autant  plus  coupable  que  ses 
cfTols  seraient  sans  remède.  Ülie  simple  prorogation 
produire  un  accroisscmèht  ! el  cet  àccroîssemenl  ne 
devenir  une  extension  à la  prorogation  qü'atitant 
qu'un  tel  accroisseîneHl  ékrèderâlf  cette  proportion 
mathématique  actuelle,  comhaltuc  parles  prlnri]>es, 
réprouvée  p.'ii*  la  raison  , la  polUlquc,  et  proscrite 
par  des  lois  dont  l'édit  de  septembre  1787,  loin  de 
prononi  cr  l'abrogailon,  ordonne  l’éntution  ! 

Tel  est  cependant,  Monsieur,  le  systèihe  de  l’adml»- 
nistralion  (iji  U est  fisses  connu  pour  que  Id  conv 
me  dispense  d’en  rapporter  la  preuve  écrite;  on  la 
trouverait,  celte  preuve , consignée  dans  le  diseours 
deM.lb  garde  desscefiux,â  la  séance  dü  19  novembre 
dernier;  dans  Im  brdres  imprimés,  adresst'rs  à toutes 
les  assemblées  pèotinéiales  du  royaume;  cl  dans  le 

(t)  « Ordonnons  que  le»  édit»  et  dcctaraiions  préci- 
deiiimenl  interveiius,  relalivetuotit  aux  vingiiviiip»,  au- 
tre» >|ue  t'pQX  qui  oui  été  donné»  à l’uccssioii  du  Irofsîénie 
tingtiéiQp,  Noient  exécQlés  cunime  avant  nosdits  édit  et 
déclaration  du  moi»  d’aoùt  dernier.  ■ 

Cet  é«lil  est  celui  de  la  subvention  Icrritorialc , que  le 
roi  relire. 

t^etie  déciérailbh  eat  celle  sur  te  timbre,  4ue  le  èoi 
retire  par  cc  même  édit. 

Sa  Majesté  remplace  ces  deux  impôt»  par  le  rétablUse- 
meiii  du  second  vingtième  ( qui  avait  été  supiuimé  par 
la  subvention  L et  encorfe  par  la  prorogation  de  ce  second 
vingtième  pendant  1791  el  1702. 

(t)  Le»  procèi-vepsib.'iu»  louiv»  le»  proviiielaics  n« 

pvrraellani  pas  d’rn  dttuter.....  Oo  y voit  neltriacul  qli«,  éeton  t'aé 
HÙniMraleur,  c«n»  simple  prorocalion  du  Mc»nd  *lu|;tièm<’,  Cflui- 
fli«nrant  par  l'année  f7Sl,  pluriel  de»»  années  1791  ei  1799,  doil 
prnauire,  lifM  tes  SIX  OaSnims  MOlSdelTU,  bo  aerrolstemrnt 
n'aura  d'autre  teriaeque  celui  delà  prorugalioBindiquéo  par  laiU 
Bominatioi»  de  deu»  »h«sli»it»e»  et  4 tou»  pour  livre  Jea  levemis 
■etuela  de  chaque  contribuable,  fnét  de  nouveau  par  d«  DOBvellM 
«ériâcaiioM  inquitünriaka,  ou,  ce  qui  est  la  même  choM,  par  de» 
ahonneRicnts  ASaiTKiiaenRsT  rtXiS,  èl  quI  tou»  ont  él4  Sènan- 
déi  plulAl  au.detBas  de  ce  que  pourraient  piodiure  ce»  nouvalle» 
Téri&catlona,  qu'au  niveau  d«  ce  qu'elles  pourrfeie.itsttdndre.infBo 
•an»  cotnpcnialiundrs  frais,  de»  lenteur»  «I  «les  «lifCèbltél  qa*cltS» 
o«  peuveai  manquer  d'oeca  donner 
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compte  rendu  au  roi  au  moi»  de  roart  1788, 

Je  bornerais  Ici  me»  réflexions,  »ije  ne  croyais  de- 
voir observer  encore  à la  cour  : • 

Qu'au  !«'■  juillet  procbaîii  le»  cotes  des  contribua- 
bles doivent  éln*  changées,  augmentées,  conjorno- 
luenX  a ce  sy^Xème^i 

Que  cette  surcharge  d’impositions,  équipollente 
peut-être  au  troisième  vingtième  éteint^  ne  tombera 
pas  sur  quelques  particuliers  illégitimement  exempts 
des  impÂts  légalement  établis , mais  sur  tous  ceux 
qui,  au  jugement  <lc  iOi^disant  contrôleurs  et  vé- 
rificateurs des  vingtièmes,  seront  par  eux  censés  ne 
pas  payer,  Hans  ce  moment,  dans  la  véritable  pro- 
portion de  leurs  revenus  elfectirs  actuels.  ( On  sent 
qu’il  n’csl  pas  un  seul  proprietaire  qui  puisse,  avec 
un  pareil  système,  élever  la  prétention  de  ne  pouvoir 
être  vérifié  de  nouveau)  ^ 

Que  les  peuples  vont  se  trouver  soumis  à la  rigueur 
d’eslimalions  nouvelle»,  qui,  suivant  le  gouverne- 
ment, « n’auront  d’autre  terme  que  celui  Je  la  pro- 
portion indiquée  par  la  dénomination  même  d impôt 
de  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  d’iie- 
lui  des  revenus  eflectifs  de  chaque  contribuable  ; cel 
\m^\^  selonCa*tminislrateury  ne  pouvant  être  ré- 
puté extensif  qu’auUnt  qu’il  excéderait  une  telle 
proportion  \ • 

Qu'il  est  par  conséquent  très  urgent  de  s’occu- 
per de  cel  objet,  de  prévenir  ces  recherches  odieu- 
ses , que  les  sujcii  du  roi  redoutent  plus  encore 
que  l’impôt  lui-méme  ; et  de  dissiper  les  incerti- 
tudes que  l’on  a pu  faire  naître  dans  les  assemblées 
provinciales , sur  la  véritable  base  de  leurs  fonc- 
tions. 

Je  vous  prie  , Monsieur  , de  vouloir  bien  mettre 
en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  sur  mon 
récit. 

Arrêté  du  parlement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  pairs  y séant. 

Du  mardi  avril  1788. 

I.a  cour,  délibérant  sur  le  récit  d’un  de  Messieurs, 
consi<lérant 

Qne  l’augmentation  progressive  des  vingtièmes, 
sur  l’augmentation  progressive  des  revenus,  serait 
destructive  de  la  propriété  des  citoyen»  et  de  leur  in- 
dustrie ; 

Que  ce  principe,  repoussé  par  tous  les  édits  et  en- 
registrements, depuis  rétablissement  du  dixième,  est 
détruit  sans  retour  par  les  remuntr.ances  de  I.a  cour, 
de  1778,  sur  la  même  matière; 


Que  l’édit  de  septembre,  vérifié  àTroyes,  ne  l’a 
point  autorisé  ; 

Que  la  cour,  en  ordonnant  l’enregistrement  de  cet 
édit,  n’a  point  entendu  approuver  un  système  d’aug- 
mentation et  (le  vérification,  qui,  sous  un  autre  nom, 
tendrait  à faire  payer  au  peuple  U*»  vingt-quatre  mil- 
liufis,  et  peut-être  au-delà,  de  la  subvention  territo- 
riale , révoquée  par  Tédit  de  septembre  dernier: 

A arrêté  que  ledit  récit , ensemble  les  pièces  \ 
mentionnées,  seront  cummuniqués  aux  gens  du  roi. 
lesquels  s’infonneronl,  par  la  voie  des  substituts  du 
procureur  général  du  roi,  de  i’exUtciice  et  de  la  con- 
duite des  contrôleuis  dn  vingtièmes,  indiqués  audit 
récit,  et  rendront  compte  à In  cour  du  résultat  dea- 
dilcs  informations,  le  mardi  97  mai  prochain. 

Remontrances  du  parlement  sur  ta  séance  royale 
du  49  novembre  1787,  arrêtées  aux  chambres 
assemblées,  le  W avril  4788. 

Siaa, 

La  liberté  publique  atta(|uée  dans  son  principe,  la 
despotisme  substitué  àla  loi  de  l'Eial,  la  magisiralure 
enfin  réduite  à n’être  plus  que  l’instrument  du  pou- 
voir arbitraire:  tels  sont  les  grands  et  douloureux 
objets  qui  ramènent  voire  parlement  au  pied  du 
trône. 

Sujets  fidèles,  magistrats  prévoyants,  ce  n’est  pas 
sans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  quea- 
lions  si  deliraters.  Tranquilles  dans  l’enceinte  où  des 
lois  fondsmenlales,  consacrées  parle  serment  du  roi, 
nous  garantissent  la  liberté  de  nos  suflt  ages  et  celle 
de  nos  personnes,  nous  lâchons  d'accorder  le  zèle 
de  1a  justice  avec  l’amour  de  la  paix.  Mais  au-deliors 
veille  l'intrigue,  au-dehoi's  t’ambllion  a besoin  d’nli- 
mcni.  L’autorité  des  lois  , la  sagesse  des  magistrats 
sont  des  olrslacU-s  à leurs  desseins;  il  faut  les  ren- 
verser, il  faut  briser  les  portes  du  sanctuaire,  déna- 
turer les  plus  pures  inicntioiis,  cl  corrompre  les  plus 
saintes  maximes.  C’est  en  vain  que  les  peuples,  c'est 
en  vain  que  les  rois  ont  le  même  intérêt , les  peuples 
à respecter  l’autorité,  les  rois  à maintenir  la  liberté; 
c’est  en  vain  que  In  magistrature  (ire  elle-même  toute 
sa  force  de  cel  heureux  concert  ; on  trompe  les  peu- 
ple», on  égare  les  rois,  on  décrie  les  magistrats.  Que 
ne  peut-on  aussi  U*s  réduire  au  silence!  Il  faut  du 
moins  rendre,  s’il  est  possible,  leur  suffrage  illusoire 
et  leur  voix  impuissante. 

Ainsi  raisonnent,  Sire,  l'intrigue  cl  l’ambition.  Les 
sophismes  les  plus  captieux,  les  conseils  les  plus  vio- 
lents ne  coûlenL  rien  à qui  fonde  sa  gloire  et  sa  sû- 
reté sur  la  devlruclion  des  lois.  Dans  relie  extrémité 
U force  parait  uii  droit,  l’artifice  est  on  besoin,  le 
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prestige  lient  lieu  cic  vérité,  et  le  respect  appsrenl  des 
formes  nationales  n'est  plus  qu'un  moyen  d’en  im- 
|KMcr  ■ la  nation. 

La  séance  tenue  par  votre  majesté  en  son  parle* 
ment,  le  19  novembre  dernier,  cette  auguste  séance, 
qui  devait,  en  rapprochant  la  vérité  du  Iràtic,  pré* 
[>arer  les  moyens  de  rafTcrmir  à jamais  dans  le 
royaume  la  liberté  par  la  raison,  et  le  crédit  pat  la 
liberté,  ne  ferait  au  contraire  qu'y  produire  la  dê> 
fiance  avec  la  servitude  , s’il  suffisait  d'un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  effacer  les  principes  essentiels, 
les  preuves  historiques  et  les  lois  positives  sur  les* 
quelles  reposent  depuis  treir.e  cents  ans  les  droits  de 
vus  sujets. 

n n’était  pas  permis  a votre  parlement  de  garder 
le  silence  sur  une  atteinte  aussi  formelle  aux  princi- 
pes de  la  monarchie.  Irrespect  et  la  prudence  dic- 
tèrent l’arrêté  qui  suivit  la  séance.  Votre  majesté  en 
a supprimé  la  minute.  Elle  a pai-u  en  même  temps 
confirmer,  par  sa  réponse  du  ai  novembre,  les  maxi- 
mes établies  et  les  formes  pratiquées  àU  séance  ; en- 
fin clic  a désapprouvé  l’usage  des  arrêtés  sur  les  re- 
gistres. La  suppression  de  l’aiTÔté,  la  séance  et  l'usage 
des  arrêtés  sur  les  registres,  formeront,  Sire,  !a  divi- 
sion naturelle  de  nostrès  humbles  et  très  respectueu- 
ses remontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlement , Sire , est  un  dépdt 
inviolable.  C’est  là  qucsc  conservent  les  titres  de  vos 
sujets,  et  ceux  mêmes  de  votre  majesté.  Si  l’autorité 
absolue  pouvait  en  disposer,  que  devienifr-iient,  clans 
«n  moment  de  crise  ou  d’en*eur,  ces  monuments  an- 
tiques qui  d’âge  en  âge  nous  ont  transmis  les  droits 
du  trône  et  ceux  du  peuple?  Où  relrouvernil-on  ers 
vérités  nationales  qui  doivent  régler  le  *èie  des  ma- 
gistrats? Arrac  hées  etc  nos  registres,  elles  se  réfugie- 
raient dans  nos  rcEurs  , sans  doute  , et  ha  force  ne 
pourrait  lc*s  atteindre  dans  ce  clernîcr  asile.  Mais  les 
archives  de  l.a  magistrature  offrent  l’exemple  à c ôté  du 
principe.  On  aimeâ  retrouver  dans  ces  vastes  recueils, 
au-dessusde  tout  soupc;on,les  actes  généreux  qui  c on- 
sacrent la  puissance  des  lois  cl  la  fidélité  de  leurs  mi- 
nistres. Nousyconvervons  avec  soin  les  arrêts  mémo 
râbles,  qui  plus  d'une  fois  ont  arfenni  ou  rétabli  sur 
le  tronc  votre  auguste  rare  ; les  actes  conservatoires 
des  droits  de  la  nation  ne  mcrilenl  pas  moins,  ri  no- 
tre vigilance,  et  l'immorialité.  D’ailleurs  il  est  des 
rt’gics  positives,  il  est  des  droits  particuliers,  dont  les 
seuls  titres  sont  les  actc^  cpii  les  renferment.  Le  pou- 
voir d’anéantir  ces  actes  ne  peut  être  avoué  ni  par 
la  raison,  ni  par  la  loi.  La  fortune  publique,  l’intérêt 
des  familles  en  souffriraient  également.  Tout  doit 
être  inaltérable  dans  Ic^s  registres  d'un  tribunal  , 
usqit’â  ses  erreurs.  La  loi  permet  qu’on  les  répare 
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mais  les  moyens  n’en  sont  pas  indifTérents^  et  l’on  ne 
peut  s’empêcher  de  reconnaître  que  la  suppression 
arbitraire  des  minutes  d'un  greffe  ressemblerait 
'moins  à la  réparation  d'une  erreur,  qu’à  la  violation 
d'un  dépôt. 

Au  surplus  l’arrêté  du  19  novembre  offrait-il  du 
moins  une  erreur  à réparer?  La  question  est  natu- 
l’eue;  mais  aussi  le  reproche  ne  peut  frapper  que  la 
substance  ou  les  expressions  de  l’arrêté.  Votre 
parlement.  Sire,  laissera  parler  les  faits  pourtouleré- 
ponse. 

Votre  majesté  vient  en  son  parlement  et  tient  une 
séance,  elle  y fait  présenter  un  édit  portant  établisse- 
ment d’emprunts  graduels  et  suceessils  pour  cinq  an- 
nées : on  en  fait  la  lecture  ; le  premier  pr^idenl  de- 
mande les  avis;  chacun  opine.  L’opinion  finie,  au 
moment  de  recueillir  et  de  compter  les  voix,  votre 
garde  des  sceaux  prend  vos  ordres,  prononce  l’onrc- 
gisircment,  et  votre  majesté  se  retire  : mais  votre  par- 
lement reste  assemblé,  il  délibère , U prend  un  ar- 
rêté : cet  arrêté  contient  une  déclaration  et  des  mo- 
tifs : qu’il  nous  soit  permis  de  les  distinguer. 

« La  cour,  considérant  rillégalité  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à la  séance  du  roi,  où  h-s  voix  n’ont  pas 
été  comptées  et  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  , de  sorte  que  la  délibération 
n’a  pas  été  complète...  • Tels  sont  les  motifs.., 

« Déclare  qu'elle  n'eniend  prendre  aucune  part  a 
à la  iranscripliun  ordonnée  être  faite  sur  tes  registres 
de  l’édit  portant  établissement  il’cmprunls  graduels 
et  successifs  pour  les  années  1737,  178S,  1789,  1790, 
1791  et  1791,  cl  sur  le  surplus  a continué  la  délibé- 
ration au  premier  jour..,.  « Telle  est  la  déclaration. 
En  moins  de  mots.  In  /Mil/ératîon  n'a  pns  c7ccow- 
plitf,  et  la  cour  n'entend  prendre  aucune  part  à 
la  transcription  ot  donnec  sur  ses  registres  f voilà 
le  fondement  et  l’objet  de  la  déclaration. 

Ainsi  la  dé<‘lar.ilion  est  fondée  sur  un  fait.  Le  fait 
est-il  exact?  A-t-il  dô  conduire  à la  déclaration? 
déclaration  est-elle  enfin  irréprochable  dans  ses  ex- 
pressions ? et  n’est-ellc  pas  aussi  respectueuse  que  né- 
cessaire? Telles  sont  en  dernière  analyse  les  trois 
questions  que  l’arrêlc  présente. 

Le  failcsl-il  exact?  U délibération  a-t-elleé!é  com- 
plète? Nous  devons  croire  que  cette  question  ne  fera 
pas  la  iliatièrc  même  d'un  doute  dans  le  conseil  de 
votre  majesté.  Une  délibération  n’est  complète  qu’au 
moment  où  son  résultat  est  fixé;  le  résultat  d’une 
délibération  n’est  fixé  que  par  une  pluralité  irrévo- 
cablement déterminée;  la  pluralité  n’est  irrévocable- 
ment déterminée  qu’au  moment  où  les  voix,  après 
avoir  cié  réduites,  sont  comptées  sans  retour 
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A la  séance  Ica  voU  n^ont  pas  été  roropiécs,  HIcs 
n'ont  pu  même  été  réduites.  Cepeiidnnt  rhm  un  était 
le  maître  de  quitter  stin  avis,  d'en  embrns?<er  un  au- 
tre. Les  premiers  opinants,  peut-être  ramenés  inté- 
rieurement par  ceux  qui  les  suivaient,  n’ont  pas  eu 
la  faculté  de  l'exprimer  : ils  en  nvalenl  pourtant  le 
droit;  jusejues-U,  Sire,  leur  véritable  avis  n*a  pas  été 
connu;  c’est  une  vérité  d’ordre  public  et  d’un  usage 
familier.  Comment  donc  s’csl-on  flatté  de  persuader 
a votre  majesté  que  la  pluralité  des  suffrages  se  réu- 
nissait pour  IVnregisircinent  ? 

Non,  Sire,  point  de  réduction  ^ p)int  de  calcul  des 
vuix,  point  de  pluralité,  point  de  délibération,  point 
de  résultat,  point  <l’emegistreincnt , car,  incomplète 
ou  ntdic  pour  une  délibération,  c’est  |a  même  chose. 
Tous  ces  faits  sont  liés;  de  toutes  ces  vérités,  l’une 
produit  l'autre,  c’est  une  chaîne  indeslriictible. 

Les  motifs  de  l'arrêté  sont  donc  incontestables;  les 
VU14  n^ont  pas  été  comptées  ; la  délibération  n'a  pas 
été  complète;  le  fait  est  pxpet.  A-t-il  dû  conduire  à la 
déclaralion?  Celte  qi|c»tM(n  est  la  seconde  qui  pai#t^ 
de  l'arrête. 

Mais,  Sire,  esl-lj  besoin  d’y  réflé<'hlr  ptuir  la  ré- 
soudre? On  présente  à vos  peuples  comme  l'ouvrage 
de  votre  parlement  ce  qui  n’est  pas  l’ouvrage  de  vo- 
tre parlement.  Peut-il  y conscnlir,  peut-il  y prendre 
part  ? Son  silence  n’cAt-i)  pa.s  tenu  lieu  de  consens 
iement,  et  iiiêine  de  coopération?Que votre  majesté, 
nVcoulant  qu'elle-méme,  sa  justice  personnelle,  sa 
loyauté  connue,  daigne  prononcer. 

Un  édit  (*51  public  portant  établissement  d’em- 
prunts graduels  et  aucccssiCs.  Au  bas  de  cet  édit  im- 
primé on  lit  CCS  mots  : Registre  rn  la  cour»,»  pour 
Htc  cxcrulé..»  enjoinl  attr  substitut.'/  du  procu^ 
rrur  general  du  roi  fCy  tenir  la  utain,»»  suivant 
Carritdc  ce  ^our...  F.l  cependant  la  cour  n’a  point 
ordonné  d’cnrcgislrcinenl,  la  cour  n'a  rien  enjoint 
aux  substituts,  la  cour  n'a  point  t endu  d'arréi  ; ainsi 
la  mention  Imprimée  au  bas  de  t’édil  est  une  fausse 
allégation.  I/arrêt  allégué  n’est  pas  même  transcrit 
sur  nos  registres. Quelle  est  l’autorité  qui  peut  le  sup 
pléer , quelle  est  l’obéissance  qui  peut  le  supposer' 
dans  ces  registres,  où  la  vérité  cl  rexisicncc  de  cha- 
que ligne  sont  garanties  sous  (a  foi  <le  nos  serments  ? 
I.CS  partisans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire 
iront-ils  jusqu’à  prétendre  que  votre  majesté  ait 
le  droit  d'attribuer  à son  parlement  un  vœu  qu'il 
n'a  point  exprimé,  uu  arrêt  qu’il  n'a  point  rendu  ? 

Cependant , Sire,  votre  parlement  n'ignore  pas  que 
dcfcapiialistes  de  Imnne  foi,  rassurés  par  les  carac- 
tères extérieurs  <lc  l'édil  imprimé , ont  porté  161111 
fonds  à l’emprunt  de  lao  millions  ouvert  pour  celle 
année.  Leur  coufiancc  serait-elle  trompée?  Ce  n’est 


pu  l’intention  de  votre  parlement»  Il  est  ftaesible 
d'assurer  leur  créance.  A la  vérité,  le  mo^cn  n’en  est 
plus  dans  les  mains  de  votre  parlement.  Mais  il  reste 
au;,  prêteurs  une  ressource  dans  l'assemblée  ({es 
Eta(>.4jcrieraux.  Les  Étals-Généraux  pèseront  dans 
leur  4..^c»se  les  circonstances  publiques,  iU  sentiront 
tout  ce  qu’exige  la  dignité  de  la  nation,  et  leur  zèle 
éclairé  Confondra  sans  doute  l’emprunt  déjà  rempli 
avec  les  dettes  consacrées  par  la  loi. 

T.a  déclaration  était  dune  nécessaire;  ce  point  ne 
fut  jamais  douteux.  Et,  s'il  est  vrai  que  la  prudence 
et  le  respect  en  aient  dicté  les  expressions,  l’arrêlé 
retenu  par  votre  majesté  «lemcurc  à tous  égards  irré- 
prochable. Mais  aurail-nn  dissimulé  à votre  majesté 
qu'un  usage  constant  et  solennel  a consacré  ces  ex- 
pressions? Elles  sont  employées  par  votre  pnHement 
la  veille,  le  jour  et  le  lendemain  des  lits  de  justice. 
Le  jour  même,  après  la  le<'iure  des  édits,  elles  sont 
adressées  à la  personne  du  roi  par  l’organe  du  pre- 
mier président.  ïm  lois  permettent,  quelquefois 
même  elles  prescrivent  à votre  parlement  d’aUcr  plus 
loin,  (kl  luis,  dont  nous  sommes  Ira  ministres,  pro- 
noncent la  nullité  d’uno  délibération  incomplète.  Si 
notre  zèle  s’est  contenu  dans  cette  occasion,  ce  n’rst 
pas  assui'cment  un  sujet  de  reproche.  Il  est  donc  in- 
dubitable que  votre  parlement,  lorsqu'il  a pris  l’ar- 
rêté du  tg  novembre,  n’a  fait  que  ce  qu’il  a dfl  faire, 
n'a  dit  que  ce  qu'il  a dû  dire.  Cet  arrête  ti'c»!  que  le 
monument  fidèle  cl  nécessaire  d'im  fait  certain.  A la 
vérité,  il  n’est  plus  dans  nos  regislrci,  mai»  il  est  dans 
les  mairisde  votre  majesté;  et  c’est  là,  Sire,  c’estdans 
ces  mains  sacrées  que  votre  parlement  ose  du  moins 
le  consigTver,  comme  qu  dépôt  qui  répumJe  à jamais 
et  du  fait  en  lui-même , et  de  sra  sentiments,  à votre 
majesté  comme  a la  nation. 

Ainsi  triomphera  des  efforts  de  l’inirtgnc  un  acte 
respectueux  que  l'honneur,  la  vérité,  l’ordre  public 
exigeaient  de  votre  parlement. 

Mais  il  est.  Sire,  une  autre  dette  que  votre  parle- 
ment vient  acquitter  au  pied  du  tronc.  Nos  droits 
ne  sont  point  h nous,  ils  .ippariiennent  a l'F.lat  ; le 
' devoir  nous  oblige  à les  défendre  ; c’est  à ce  titre  que 
I votre  parlement  se  croit  tenu  de  no  pas  abandonner 
son  droit  de  suffrage  en  présence  du  roi  ; droit  essen- 
tiel, droit  national,  compromis  n la  séance  de  votre 
majesté,  mais  réclamé  par  l'intérêt  public  et  par  la 
constitution. 

Les  rois,  Sire,  sont  exposés  à des  surprises,  et  su- 
jets à renreur.  Votre  majesté  ne  craindra  pas  de  ju- 
ger sur  Icprincipc  la  nature  de  son  pouvoir.S’il  était 
arbitraire,  voudraiL-elIc  en  user? 

La  seule  volonté  du  roi  n’est  pas  une  loi  complète  ; 
la  simple  expression  de  cette  volonté  n’csl  pas  une 
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rorinc  nationale.  Il  faut  que  celte  volonté,  pour  être  | 
obligatoire,  soit  publiée  légalement;  il  faut  ^ pour  | 
qu^ellc  soit  publiée  légalcnienl,  qu’elle  ait  été  libre-  1 
ment  vêriliéc  : telle  est , sire , la  constitution  fran- 
çaise ; elle  est  née  avec  la  monarchie. 

Sous  la  première  race  le  roi  avait,  comme  à pré- 
sent, sa  cour,  le  peuple  ses  champs  de  mars.  Le 
peuple  consentait  nu  demandait  la  loi,  le  roi  la  pré- 
sentait ou  l’accordait,  et  celle  loi,  obtenue  ou  con- 
sentie par  le  peuple , la  cour  du  roi  la  confir- 
mait. 

Les  suffrages  du  peuple , les  suffrages  de  la  cour 
étaient  pleinement  libres.  Il  faudrait  ne  connaître  ni 
l’esprit  des  Francs,  ni  leurs  lois,  ni  leur  histoire  pour 
en  douter. 

La  meme  liberté  a subsisté  sous  la  seconde  race. 
Laloiy  dit  un  capitulaire,  se  Jait  par  le  consente- 
ment  du  jteuple  et  la  constitution  du  roi.  La  con- 
stitution du  roi,  reportée  dans  sa  cour,  au  pincilc  gé- 
néral, y recevait  sa  dernière  forme,  pour  être  insérée 
pai'inflescapitulaires. Celui  deWorms,  dalédc8o3, 
monument  précieux  éch.ippé  nu  ravage  des  temps  , 
définit  daircmcnl  les  droits  du  roi,  du  peuple  et  du 
placité  général  : du  roi,  pour  accorder  ou  composer 
la  lui  ; du  peuple,  pour  ta  demander  ou  la  consen- 
tir ; du  placité  général,  pour  l’approuver  et  la  main- 
tenir. 

La  cour  du  roi  était  composée  de  grands  , d'evé- 
ques,  de  sénateurs.  Toutes  les  lois  des  deux  preinü- 
res  races  en  sont  ta  preuve.  Hincmar  les  •listingue 
dat)s  sa  fameuse  lettre  sur  Vordre  du  Palaii.  Les 
membres  de  cctle  cour  étaient  appelés  par  les  rois 
teursfvause^  leurs  adjudants,  lents  coo/>êraleurs , 
les  mlministrateurs  de  la  chose  publique»  Leur 
propre  titre,  les  mœuif  nationales,  les  lois,  rhisloire, 
les  déclarations  des  rois  eux-mémes  déposent  de  leur 
droit  de  sulfragc  en  présence  du  roi. 

Ce  droit  n’a  point  <hangé  sous  la  troisième  race. 

I.a  cour  du  roi  entourait  le  trône  quand  Hugues  Ca- 
pot y fut  placé.  Il  était  difficile  que  ce  monarqueson- 
geàt  à la  priver  de  son  droit  de  suffrage  avec  le  roi. 

^ L’histoire  nous  apprend  au  contraircquo  Hugues  Ca- 
pci  et  ses  successeurs  ont  profité  avec  sagesse  de  ce 
droit  respecté,  pour  recouvrer  eux-mémos  les  plus 
l>eaux  droits  et  les  plus  grands  domaines  de  la  cou- 
ronne, anaiblis,démembrés  par  des  guerres,  des  usur- 
pations ou  des  concessions. 

La  cour  du  roi  était  alors  indifféremment  quali- 
fiée cour  du  roi^cour  de FrancCyCour royale,  con- 
seil, commun  conseil.,  grand  conseil,  parlement, 
plein  iMirlement ^ suivant  la  nature  des  matières  ou 
l’appareil  des  séances.  Ainsi  le  prouvent  les  ordon- 
nances les  plus  solenhcllcs  et  les  arrêts  les  plus  mé- 
tntrod» 


morables.  Quolipies  historiens  y joignaient  le  nom  de 
baronnage;  saint  l.ouis  s’en  servait. 

Depuis  Hugues  Co{)el  jusqu’à  Philip|K‘ de  Valois, 
l’usage  commun  |K)ur  la  confection  des  lois  était  que 
le  roi  vint  en  son  parlement,  où  la  loi  se  rédigeait  en 
sa  présence  ; quelquefois  cependant  le  parlemenl  ré- 
digeait la  loi  en  r.ibsence  du  roi  ; et  le  roi  la  consen- 
tait ; quelquefois  encore  le  roi  l’adressait  au  parle- 
ment , pour  y délibérer  : mîssa  per  regem , rege 
prcByente,rege  eonsentiente.  Au  temps  de  Philippe 
dcValoia,  l’usage  a prévalu  que  les  lois  fussent  a<)rcs- 
sées  au  parlement. 

Or,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  anciens 
registres,  pour  se  convaincre  que  le  parlement,  avant 
et  durant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  déilbérait 
librement  surleslois comme  sur  les  procès,  en  la  pré- 
sence du  roi  aussi  bien  qu'en  son  absence. 

S’agissait-il  de  ré^er  les  privilèges  des  églises,  l’é- 
tat des  serfs , les  principes  de  la  régale , les  maximes 
des  fiefs,  le  sort  des  Juifs,  1a  preuve  par  léiiioiiis,  les 
paiements  des  rentes  et  des  fermages?  Le  roi  vcut-il  ré- 
primer les  duels,  les  blasphèmes,  les  exactions,  tem- 
pérer les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,  établir  de^ 
principes  sur  les  élections,  les  promotions,  les  colla- 
tions des  prélalures,  les  dîmes,  les  amortissemcnls , 
les  retraits  lignagers,  les  bourgeoisies  , les  appels  des 
pairies,  les  aubaines,  les  bâtardises,  et  sur  le  service 
des  nobles  durant  U guerre?  Veut-il  fixer  le  prix  et  le 
cours  des  monnaies,  les  gages  des  officiers,  confirmer 
les  coutumes,  abréger  les  procès,  rentrer  dans  scs  do- 
maines, révoquer  <lcs  dons  indiscrets  et  irréguliers, 
créer  des  capitaines  dans  les  villes  du  royaume,  af- 
franchir les  serfsde  la  couronne,  accorder  des  privi- 
lèges aux  villages,  .aux  églises,  .aux  mon.'islèrcs  , aux 
particuliers,  défendre  le  transport  à l’étranger  des 
vins,  des  blés,  des  autres  marchandises  ? V'cul-il, 
portant  ses  vues  plus  haut , réformer  son  royaume  , 
promettre  à la  nation  des  tenues  régulières  de  par- 
lement, défendre  les  guerres  privées,  et  rcdesccndic 
ensuite  dans  les  détails  de  la  procédure  et  du  com- 
merce? 

Ces  règlements,  ces  établissements  , ces  confirma- 
tions, res  privilèges,  ces  révoc'alions , ces  défenses, 
CCS  rérormes,  ccs  promesses  légales,  toutes  ces  lois 
enfin  sur  toutes  les  matières,  depuis  l’iniérét  généial 
du  royaume  jusqu’à  celui  du  moindre  citoyen,  étaient, 
avant  le  l'ègne  de  Philippe  de  Valois,  fumicesou  con- 
firmées au  parlement,  le  roi  absent,  le  roi  présent, 
par  le  commun  consentement,  la  volonté,  Vortion^ 
naneCy^tn  délibération,  la  pleine,  la  diligente,  la 
mûre  délibération  du  jmrlement , comnic  le  poric 
le  tcxlede<>  lois  ell('S-im'mes,oi]  celui  des  mamieincnis 
donnés  par  le  roi  pour  leur  exéculinii. 
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La  présrnce  du  ruî  étall  une  présidence.  Le  roi 
Jean  le  déclare  dans  l’ordonnance  rendue  à Paris»  le 
17  déccn)brc  i35i  » pour  défendre  le*  ynerrej  pri- 
vées  durant  la  guerre  avec  le  roi  d* Angleterre. 
Nous  les  avons  déjà  défendues,  dit  ce  prince,  dans 
noire  pailcmenl,  y présidant  personnellemeol , J« 

porlamenfo  nostro  personalUcr  prasidentes 

et  la  nouvelle  défense  est  HIe-méme  donnée  en  parle- 
ïient...  /kitum  Parieüs  in  parlamenlo  nottro...,  sans 
autres  explications  i preuve  sensible  que  les  mêmes 
termes  indi(|uent,  dans  les  anciennes  lois,  la  prési- 
dence du  roi,  et  non  pas  rasservisscmcntdcssuftrngcs, 
comme  on  voudrait  ajijourd’hui  le  persuader. 

Sous  Philippe  «le  Valois,  le  roi  sc  renfermant  dans 
son  conseil  privé,  et  les  lois  n’étant  plus  donnik’scn 
parlement,  mais  atiressées  au  parlement , le  moment 
est  venu  d’en  rcconnallre  les  véritables  droits.  Si  le* 
anciennes  délibérations  n’étaient  pas  libres,  si  le  par. 
lomrnl  n’a  pas  eu  droit  de  suffrage  avec  le  roi,  si  le 
texte  des  lois  n’ofTrail  aux  petiples  que  l’image  trom- 
peuse, et  noit  la  preuve,  et  non  PefTcldece  droit  pré- 
cieux, le  souverain,  sans  doute,  prendra  des  précau- 
tions afin  que  son  absence  ne  nuise  pas  i son  auto- 
rité; il  préviendra  les  conséquences  naturelles  dw 
anciennes  formules  : ces  formules  décisives  ne  seront 
pas  remplacées  par  de  nouvelles  expressions  non 
moins  précise* , et  les  preuves  qui  cesseront  de  se 
trouver  dans  le  corps  de  la  loi  ne  reparaîtront  pas 
dans  renregistrement.  Cet  enregistrement  nesera  pas 
une  confirmation  raisonnée  de  la  loi,  mai*  une  opé- 
ration  purement  mécanique. 

Cependant  que  voit-on  à la  suite  des  lois  envoyées 
par  Philippe  de  Valois  au  parlcinenl?  On  y lit  tantôt 
li>s  mots  suivants,  lue$  par  la  rAam&re,  publiées  par 
son  ordre,-  tantôt  reux-ci  , eues,  lues  et  corrigt^es  en 
parlement.  Il  nous  semble  inutile  d’eii  dire  davan- 
tage. Vues,  lues  et  corrigées  en  parlement.  Votre  par- 
lement , Sire,  soumet  ces  ternies  à la  justice  de  votre 
majesté. 

C'est  ainsi  {juc  h*s  délibérations  libres  du  parle- 
ment, le  roi  ]»i'ésent , ont  fait  place  aux  vérifica- 
tions libres  du  parlement,  le  roi  absent.  Cette  li- 
berté des  vérifications  est  devenue  le  droit  public  du 
royaume. 

Elle  a déplu,  dans  tous  les  temps,  aux  ambitieux  ; 
mai*  aussi,  dans  tous  les  temps,  elle  a tiré  une  force 
nouvelle,  un  éclat  plu*  vif,  des  efforts  euiployés  pour 
l’affaiblir. 

Le*  personnes  dépravées  qui  disp^**aient  dt  Char* 
les VI  ont,  le* preiuières,  imaginé  la  transformation 
des  séantes  royales  en  lits  de  justice,  pour  faire  en- 
registrer leurs  volontés  au  lieu  de  celles  du  roi.  Mais 
kueniôt  Charles  VI,  rendu  à lui-même , venait  prési- 


der son  parlement,  le*  désavouer,  cl  faire  déchirer 
en  sa  présence,  après  une  délibération  régulière,  des 
e/it.T  publiés, 

isaheau  de  Bavière  recnnnaissali  les  droits  du  par- 
lement juM|uo  datM  les  actes  que  sa  haine  pourChar' 
les  ^ Il  lui  dictait  contre  une  compagnie  fidèle  à son 
roi  légitime. 

Que  serait  devenu  Charles  VII  dniiphin,  si  la 
liberté  du  parlement  n’avait  pas  fait  partie  de  la 
constitulion  ? 

Le  fameux  trait  du  premier  préaîdont  de  Ih  Va- 
qucrle,  U la  tôle  du  paHcimut  ; la  réponse  de  Louis  X I . 

, la  ({ualificaiion  donnée  par  ce  prince  aux  membres 
du  parlement,  (l'officirrs  es.\entittux  tic  la  couronne, 
sont  assez  connus. 

François  1er,  q„j  d{.«irxii  $i  ardemment  l’cnregis- 
trcmeiit  du  concordat,  iic  voulait  pas  que  l’citrcgis- 
trement  portât  les  caractères  de  io  contrainte. 

Le  chancelier  Olivier  reconnattanit  en  présence  du 
roi,  au  parlement,  que  le  parlement  était  institués 
l’image  du  sénat  de  Sparte,  pour  réfréner  (ce  fu- 
rent les  propres  termes  du  chaiiceiier)  la  puis- 
sance trop  absolue  des  rois , et  la  licence  popu- 
laire. 

Charles  IX  faisait  dire  au  pape,  par  son  ambassa- 
deur, que  le  concordat  n’était  p.is  une  loi,  parce 
qu'il  n’avait  pas  été  librement  vérifié. 

Le  chancelier  de  l’Hôpital,  au  lit  de  mort,  a té- 
moigné au  premier  président  son  repentir  de  n’avoir 
pas  assez  respecté  le  droit  sacré  de  reiircgislrc- 
meni. 

Sous  Honri  III,  les  KlalvGénéraux  ont  réclamé  l.v 
llherlé  de  nos  suffrages,  et  demandé  que  les  modifi- 
cations fussent  publiées  avec  les  édits,  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  lob 

Sous  Henri  IV,  elle  a sauvé  la  lui  saliqnc  <îes  er- 
reurs de  la  ligue. 

I 

îjt  cardinal  de  Richelieu  , en  avouant  qu’il  crai-  / 
gnail  le*  épines  des  compagnies , rendait  hommage  à 
leurs  droits  sam  le  vouloir. 

Louis  XIV,  si  jaloux  de  son  pouvoir,  sentit  poui^ 
i.'uil  que  le  dixlèoie  ne  serait  pas  pet^u  sans  une  vé- 
rification libre. 

Voire  augualc  prédécesseur  a reconnu  lui-même, 
tn.vigré  tant  de  surprises,  ce  droit  Inviolable. 

Rl  votre  majesté  ne  croira  pas  pouvoir,  au  mépris 
de  CCS  preuves,  sans  égard  pour  ces  exemples,  dé- 
truire d’un  seul  coup  U constitution,  en concenlraiii 
le  parlement  dans  sa  personne. 
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Ce  qu*eUu  a fait,  un  rvgent  voudrait  h faire;  les 
conseiller.^  de  Churles  VI  l’ottl  essayé  : on  ne  peut  y 
penser  sans  frémir. 

11  est  vrai,  Sire,  que  vati'cpaileiiient  est  le  conseil 
de  votre  niajeslé;  mais  il  en  est  le  conseil  public  , le 
« onseil  légal,  non  celui  du  cabinet. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloigne 
qui  bon  lui  semble. 

Au  cbnseil  légal , le  roi  ne  peut  appeler'  ni  cviurc 
personne. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  choix  du  prince  ii'est 
suivi  d'examen,  ul  de  serment,  ni  de  nu-epiiuii  dùli* 
bércc;  au  conseil  légal,  le  caractère  indélébile  d'offî- 
cierdu  souvcr.iin  n'est  imprimé  que  par  une  récep- 
tion libre,  précédée  de  l'cvamcn  et  du  sermenl. 

La  cüuseil  du  cabinet  a la  cuiiihince  du  roi  ; le  coti- 
sail  public  a la  cuiiGumc  du  rui  cl  du  la  lui. 

F.nlîn,  au  conseil  du  <;ablnet,  le  roi  rend  l'arrêt. 
Telles  en  sont  les  Im mules.., /e  toi  en  soneon%fi/,.. 
/*•  roi  rhtnt  en  so/t  rwwrf//,..  Vu  pur  au 
le  roi  en  ion  con-u'it.,.  Au  conseil  publie,  le  roi  an- 
nonce l'aiTct...  7/Ouis,  par  la  grâce  <le  Dieu....  Vu 
par  la  cour.,,  ^'otredite  cour  a ordonixe  et  orf/ow<i*. 
.Si  voire  majesté  tlaignv  iéflé>  Uirsur  la  dilîémice  de 
CCS  formules,  aussi  aucieimes  que  les  arrêts  eux-mé- 
mes  , elle  reconnaîtra  que  les  unes  s^mt  des  signes 
certains  de  consultation,  cl  les  autres  des  pieuvres 
évidentes  de  délibération. 

A Dieu  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais 
alteinto  au  pouvoir  législatif  de  votre  majesté!  Le 
droit  de  vérifier  les  lois  n'est  pas  celui  de  les  faire; 
mais  si  l’autorité  <]ui  fait  la  loi  pouvait  encore  sup- 
pléer ou  gêner  la  vérlfîcallon,  celle-ci  n'étant  plus 
qu'une  précaution  dérisoire  ou  qu'une  vainc  forma- 
lité, U volonté  de  l'homme  pmirrail  remplacer  la  vo- 
loBté  pvbliquey  1 l'Étal  lomberail  sous  U main  du 
despotisme. 

I/arrété  du  so  mars  1766  a consacré  d'avauce 
toutes  ces  maximes,  loin  d'étre  en  opposition  avec 
elles.  Cet  arrêté  malnliciulra  , dans  tous  les  temps  , 
raulorité  royale  et  la  liberté  publique,  parce  qu'il 
n'a  point  séparé  les  droits  du  trône  de  ceux  des  peu- 
ples, les  devoirs  des  sujets  du  serment  des  rois,  l'in- 
térêt de  la  nation  aux  drotU  de  son  chef,  de  rinléi  él 
du  chef  aux  droits  de  la  nation,  et  l'exei  cicc  du  piui- 
voir  législeiif  dans  la  seule  personne  de  votre  ma- 
jesté, du  droit  de  vérifîculioii  libre  dans  les  mains  du 
parlement , vrui  consistoire  des  fois.  Ce  sont  les 
termes  de  rarrêté. 

Puisqu'il  existe  des  devoirs  réciproqiurs  entre  les 
rois  et  les  sujets,  que  deviendrait  cette  vérité  <lans  la 
pratique,  si  1rs  mis,  d'un  seul  mot  avaient  le  droit 


<lr  resserrer  les  uns  et  d'étendre  lesaulrcii  au  gté  dc<i 
circopstatices? 

Votre  garde  des  sceaux  n*n  cité  qu’à  demi  l’aiTélé 
du  ao  mars  1766,  dénaturant  ou  supprimant  les 
plirases  décisives.  Qu’il  nous  soit  permis.  Sire,  d'en 
porter  nos  plaintes  au  pied  du  trône.  Nous  devom 
également  nous  plaindre  des  reproches  rasscmblésàla 
s<*anre  dans  le  discours  du  meme  magistral.  11  a 
trouvé  le  caractère  de  réquisition  dans  la  üemamle 
des  Étals-Générauj? , tandis  qu’ellu  est  conçue  dans 
les  termes  les  plus  respectueux  ; il  nous  a reproché 
le  doute  sur  nos  pouvoirs  en  malicre  d’impôts,  tandis 
que  Louis  XlV  Ini-méme  doutait  .des  siens  , et  que 
rexercire  de  cw  pouvoirs  est  «ri  fait  récent,  qui 
n'est  consacré  par  aucune  loi  donnée  sur  le  consen 
tcmcni  libre  de  ta  nation  ; il  a traité  nos  principes,  sur 
le  droit  des  Étals-Généraux,  de  doctrine  nouvelle, 
«rrè/lar/tte ; tandis  qu'une  foule  de  lois  et  de»  faits 
»au'<  nombre  attestent  hautement,  d'un  siècle  à l'au- 
tre, ce  droit  impresc  riptible  ; il  a qualibé  de  concert 
riangereux  la  concorde  indélibéréede  loutcsiescours, 
qui,  pénétrées  des  mêmes  sentiments  ou  frappées  dts 
mêmes  coups,  ont  dù  montrer  une  égaie  prévoyance 
ou  le  même  courage  : enfin  il  a présenté,  comme  un 
eflVl  possible  «U*  n<»s  réclamations  respectueuses,  une 
fermentation  que  les  lois  seules  pourraient  calmer, 
s'il  arrivait  que  rexcrcice  du  pouvoir  arbitraire  la 
protiuisit. 

Prévenue  par  ces  inculpations,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  V.  M.  ait  refusé  à nos  prières  le  retour  du 
{ parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de  scs  séances.  Mais 
à piékcnl  nous  osons  espérer  que  V.  M.,  convaincue 
de  nos  vrais  sentiments,  exaucera  nos  vœux,  et  ren- 
dra celle  compagnie  aux  peuples  désolés  de  son  res- 
sort. La  retenir  à Libourne,  c'csl  en  priver  toutes 
les  provinces  confiées  à ses  soins,  et  c'est  enfreindre, 
à l’égard  de  la  ville  de  Bordeaux,  un  article  précis  de 
ses  capitulations.  En  opposant,  avec  éloges,  noire  en- 
registrement  des  assemblées  provinciales  à l'arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  contre  la  formation  des  mê- 
mes assemblées  dans  son  ressort  avant  l’envoi  des  rè- 
glcTneiris,  votre  garde  des  sceaux  se  serait-il  flatté 
qu'un  sentiment  personnel  nous  fermerait  les  yeux 
sur  rillégalilé  de  cette  formation,  sur  la  clarté  , sur 
I la  sagesse  des  remontrances  envoyées  par  cette  cour 
. au  picil  du  trône,  et  nous  rendrait  insensibles  à la 
patient  e béroî<|uc  avec  laquelle  les  magistrats  confl- 
iiês  à Libourncsupjrortenl  leur  disgrâce,  s’en  lemcl- 
Icnl  aux  lois,  cl  s’enveloppent  de  leiij  vertu? 

Après  avoir  montré  à votre  majesté  les  dangers 
' qu'entraînerait  pour  le  roi  et  la  nation  i'cn'èvcmenl 
de  nos  minutes;  après  avoir  prouvé  le  droit  de  iul- 
j frage  du  narlrmciU  aicc  le  roi  ; repoussé  Us  Inculpu- 
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lions  de  toIvc  garde  des  sreaux } luppclé  à voire  jus- 
tice Télat  du  parlrtncnl  de  Bordeaux  ^ il  nous  sera 
facile  de  jusllficr  eu  peu  de  mois  l'usage  des  arrêtés 
sur  les  registres.  Nous  étendre  sur  cct  article,  ce  se- 
rait abuser  des  moments  de  votre  majesté.  Qu'elle 
nous  permetle,  au  moins,  de  lui  représenter  que  cet 
usage  immémorial  est  souvent  le  seul  moyen  de  con- 
server pour  l’intérêt  du  roi  lui-même  les  vrais  prin- 
cipes, et  de  concilier  le  lèle  cl  le  respect. 

Il  nous  reste  à supplier  votre  majesté  de  porier  un 
regard  attentif  sur  l’étal  de  son  royaume.  Nous  Igno- 
rons si  les  ennemis  de  la  magisti  alure  et  du  repos  pu- 
blic auront,  pour  quelque  temps,  la  triste  gloire  de 
triompher  des  lois  ; mais  nous  osons  répondre  à vo- 
tre majesté  du  courage  et  do  la  fidélité  de  leurs  mi- 
nistres. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  ti^s  humbles  et  très  respectueu- 
ses remontrances  qu’ont  cru  devoir  présenter  à vo- 
tre majesté  vos  très  humbles , très  obéissants,  très 
fidèles  ettrès  alTectionnés  serviteurs  et  sujets, 

Lés  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 

Réponse  du  roi,  du  17  avril,  auxdites  remon- 
trances, 

• J’ai  lu  vos  remontrances;  j'ai  voulu  y répondre  avec 
une  telle  aulbcnlicité,  que  vous  ne  puissiez  pas  dou- 
ter de  mes  intentions,  ni  vous  permettre  de  vous  eu 
écarter. 

Il  éiailsupcrflu  de  me  parler  de  la  loi  de  l’enregis- 
trcmenlct  de  la  liberté  des  suffi  âges,  t^ii-squeje  viens 
tenir  mon  parlement,  c’est  pour  y cniendi  cia  discus- 
sion de  la  loi  que  j’y  apporte,  et  me  déterminer  sur 
l’enregistrcroenl  avec  plus  de  connaissance  de  cause; 
c’est  ce  que  j’ai  fait  le  19  novembre  dernier. 

J’ai  entendu  tous  les  avis. 

n n’csl  nécessaire  «le  les  résumer  que  lorsque  je 
n’aasislc  pas  à vos  délibérations;  la  pluralité  peut 
seule  alors  me  faire  connaître  le  résultat  «le  vos  opi- 
nions. 

Lorsque  je  suis  présent , j’en  juge  par  rooi- 
nvêmc. 

Si  la  pluralité  dans  mes  murs  forçait  ma  vo- 
lonlé,  la  moiiarrhic  ne  «iTait  pim  t(u’une  aii«ln- 
rralic  de  niaf;islral5,  aii»i  conli  aire  aux  droits  et 
aux  inlérfls  de  la  nation  qu’à  ceux  de  la  souve- 
rainelé. 

Ce  serait  en  effet  une  étrange  constitution  que 
celle  qui  réduirait  la  volonté  du  roi  à la  valeur  de 
l’opinion  d’un  de  ses  ofBcîcrs  , et  qui  assujettirait  le 
lépislateur  à avoir  autant  tle  volontés  qu’il  y aurait  de 
délibérations  dilfércntra  dans  les  diverses  cours  île 
justice  de  son  royaume. 


Je  dois  garantir  la  nation  d’un  pareil  malheur. 

Tout  a été  légal  dans  la  séance  du  19  novem- 
bre. 

La  délibération  a été  complète  , parce  «(ue  toutes 
les  opinions  ont  été  entendues. 

Les  avis  n’ont  pas  été  recomptés,  parce  que  j'étais 
présent. 

La  pluralité  ne  doit  pas  être  foi'roée,  lorsqu'elle  ne 
doit  pas  prévaloir. 

Il  y a eu  arrêt,  parce  que  toutes  les  fois  que  je  liens 
mon  parlement  pour  un  objet  d’administration  ou 
de  législation , H n’y  a d’arrêt  que  celui  que  j’or- 
donne de  prononcer. 

J’ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté,  et  je  vous  dt^ 
fends  d’en  prendre  de  pareils  à l’avonir.  C’est  épurer 
et  non  pas  altérer  vos  registres , que  d’en  retrancher 
une  erreur  que  je  veux  bien  n’attribuer  qu’à  un  mo- 
ment de  surprise  et  d’illusion. 

De  combien  de  lois  utiles,  qui  font  journellcmenl 
la  règle  de  vos  jugements,  la  France  n’cst-clle  pas  re- 
devable  àl'auturilé  de  ses  rois,  qui  les  ont  fait  enre- 
gistrer, non  seulement  sans  égard  à la  pluralité  des 
suffrages,  mais  contre  celle  pluralité  même,  et  mal- 
gré la  résistance  des  parlements! 

Ces  principes  tloivent  être  la  règle  de  votre  con- 
duite. Je  ne  souffrirai  jamais  qu’il  y soit  donné  la  plus 
légère  atteinte.  ■ 

Le  samedi  3 mai  1788,  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y séant,  un  de  Messieurs  (t)  pria  M.  le  pre- 
mier président  de  vouloir  bien  mettre  en  dcUbéralion 
ce  qu’il  convenait  de  faire  sur  l'étal  où  sc  trouvait  la 
chose  publique,  et  sur  les  malheurs  qui  paraissaient 
menacer  la  magistrature. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs 
y séant,  avertie,  par  la  notoriété  publique  et  par  un 
concours  de  circonstances  suffisamment  connues,  dos 
coups  qui  mcnaceni  la  nation  en  frappaal  la  magis- 
trature; 

Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  Sur 
la  magistrature  ont  évnlcmmcnl  pour  cauwî  le  parti 
qu’a  prislacour  de  résister  à deux  impôts  dt-sasireux, 
lie  se  reconnaître  inrompéicnie  en  matière  de  subsi- 
des de  solliciter  la  convoi-alion  des  Etals-Généraux , 
cl  de  réi-lamcr  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent  par  consé- 
quent avoir  d’autre  objet  que  de  couvrir, s’il  est  pos- 
sible.sansrc«:ourir  aux  Étals-Généraux,  lcsancienn«*s 
dissipations,  par  des  moyens  dont  la  cour  ne  serait 

(I)  M.Dtital  «l'itpraat^nit. 
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pas  la  témoin  sans  y mettra  obstacle  : son  devoir 
Poblige  d’opposer,  par  une  constance  inéhranluble, 
l'autorité  des  luis,  la  parole  du  roi,  ta  foi  publi«|ue, 
et  rbypothvque  assifçnée  sur  les  iropols,  à tous  les 
plans  qui  pourraient  compromettre  les  droits  et  les 
engagements  de  la  nation  ; 

Considérant  enfin  que  le  système  de  Ui  seule  vo- 
lonté, clairement  exprimé  dans  les  différentes  lépon- 
ses  surprises  au  seigneur  roi , annonce  , de  la  part 
des  ministres,  le  funeste  projet  d’anéanür  les  princi- 
pes de  la  monarchie,  et  ne  laisse  à la  nation  d autre 
ressonree  qu'une  déclaration  précise  par  la  cour  des 
maximes  qu’elle  est  chargée  de  maintenir  et  des  sen- 
timents qu’elle  ne  cessera  pas  de  professer  : 

Déflare  que  la  France  est  une  monarchie  gouver- 
née par  le  roi,  suivant  les  lois; 

Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales, 
embrassent  et  consacrent 

I>e  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de  mâle 
en  mille  , par  ordre  de  primogéniture,  à l’exclusion 
dc>s  filles  et  de  leurs  dcsccodanis  ; 

Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les 
subsides,  par  l’organe  des  États-Généraux,  réguliè- 
rement convoqués  et  composés; 

Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces  ; 

L’inamovibilité  des  magistrats  ; 

droit  lies  cours  de  vérifier  dans  chaque  pro- 
vini'C  les  volontés  du  roi,  eide  n'eu  ordonner l'emc- 
gisircment  qu’autani  qu'elles  sont  conformes  aux  lois 
constitutive  de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois  fonda- 
mentales de  l’État  ; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n’étre  jamais  tra- 
duit en  aucune  matière  par-devant  d'autres  que  ses 
juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 
signe ; 

File  droit, sans  lequel  tous  les  auli'cs  sont  inutiles, 
de  n’ètre  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  de  juges 
compétents. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés; 

Déclare  «lumimemen/  qu'elle  ne  peut , en  aucun 
ces,  s’en  écarter  ; que  ces  principes  également  cer- 
tains obligent  tous  les  membres  de  la  cour  et  sont 
compris  dans  leur  serment;  qu'en  conséquence  au- 
cun des  membres  qui  la  composent  ne  doit,  ni  n'en- 
tend autoriser,  par  sa  conduite,  la  ntoindre  innova- 
tion à cet  égard  ; ni  prendre  place  dans  aucune  com- 
pagnie qui  oe  serait  pas  la  cour  elle-même,  composée 
des  mêmes  personnages  et  revêtue  des  mêmes  droits  ; 
et  dans  le  cas  où  U force,  en  dispersant  la  cour,  la 
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réduirait  à rimpuissance  de  maintenir  par  elle-même 
les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite  cour 
déclare  qu'elle  en  remet , dès  à présent . le  dépôt 
inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  fa- 
mille, des  jiairs  du  royaume,  des  États-Généraux,  et 
de  chacun  des  ordres  réunb  ou  séparés  qui  forment 
la  nation. 

Ordonne  en  outre  ladite  cour  que  le  présent  ar- 
rêté sera,  par  le  procureur  général  du  roi,  envoyé 
ÎDconiipent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y être  lu  , publié  et  i*6gistré , et  que  le  procu- 
reur-général du  roi  rendra  compte  à la  cour  de  cet 
envoi  lundi  prochain. 

A la  même  séance  furent  arrêtées  les  itératives  re- 
montrances sur  la  séance  royale  et  sur  la  réponse  du 
roi  auxdiles  remontrances. 

Remontrances  du  parlement 

Sire,  la  réponse  de  votre  majesté  , du  17  de  ce 
mois,  est  afDigeante  ; mais  ie  courage  de  votre  parle- 
ment n'en  est  point  abattu.  L’excès  du  despotisme 
était  l'unique  ressource  des  ennemis  de  la  nation  et 
de  la  vérité  : ils  n'unt  pas  craint  de  l'employer  ; leur 
succès  est  le  présage  des  plus  grands  maux.  Les  pré- 
venir, s’il  est  possible,  sera,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, l’objet  du  zèle  de  votre  parlement  : par  son 
silence  il  trahirait  les  plus  chers  intérêts  de  V.M., 
en  livrant  le  royaume  à toutes  les  invasions  du  pou- 
voir arbitraire.  Telle,  en  efl'et,  serait  la  conséquence 
des  tnaxintei  surprises  à V.  M.  Si  vos  ministres  les 
faîsaienl  prévaloir,  nos  rois  ne  seraient  plus  des  mo- 
narques , mats  des  despotes  : ils  ne  régneraient  plus 
par  la  loi,  mais  par  la  force,  sur  des  esclaves  substi- 
tués à des  sujets. 

La  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours 
la  même  : étendre  leur  pouvoir  sous  le  nom  du  roi , 
voilà  leur  but  ; calomnier  la  magistrature,  voilà  leur 
moyen.  Fidèles  à cette  ancienne  et  funeste  méthode  , 
ils  nous  imputent  le  projet  insensé  d’étahlîi'  dans  le 
rovaume  une  aristocratie  de  magistrats.  Mais  quel 
moment  ont-ils  chobi  pour  celle  imputation  ? Celui 
où  votre  parlement , éclairé  par  les  faits,  et  revenant 
sur  ses  pas,  prouve  qu’il  est  plus  attaché  aux  droits 
de  (a  nation  qu’à  ses  propres  exemples. 

L.*i  coDSlilulion  française  paraissait  oubliée,  on 
traitait  de  chimère  l’assemblée  des  États-Généraux. 
Richelieu,  et  ses  cruautés  ; Louis  XIY,  et  sa  gloire 
la  régence,  et  ses  désordres  ; les  ministres  du  feu  roi 
et  leur  insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamais  ef- 
facé des  esprits  cl  des  cœurs,  jusqu'au  nom  de  la  na- 
tion : tous  les  états  par  où  passent  les  peuples  pour 
arriver  à l'abandon  d’eux-mémes  ; terreur,  enlhou- 
•lasine,  c*orrupUOD,  indifférence,  le  nùuistère  n’avait 
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rien  néptligA  pour  tomber  la  nalîon  fmn- 

ç«ÎM>.  Mais  il  reaiail  le  parfement  : on  le  crovail  frap* 
pé  d'une  léthargie  , en  npporenre,  univeracllr^  on 
«•trompait*  Averti  lout-à-eoup  de  l'état  des  finan- 
ce*, forcé  de  s'expliquer  sur  deux  édits  désastreux, 
il  «'inquiète,  Il  cesse  de  se  fiiihe  illusion  : H juge  de 
l'avenir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  nation 
qu'une  rcssuurcc,  la  nation  elIe-inèiiK'.  Bienini, 
•prêt  de  mûres  et  «âges  rénexirms,  il  «e  décide,  il 
donne  à l'univcr*  l'exemple  inouï  d'un  u>q)i  anti* 
que,  d'un  corps  a<-ci‘édité  tenant  aux  ras  ines  de  PK* 
tat,  qui  remet  de  lui-méme  a ses  concitoyeus  un 
grand  pouvoir,  dont  il  usait  pour  etu  depuis  un  sic* 
de,  mais  sans  lourconsrntonicm  exprt^.  Un  prompt 
succès  répond  à son  courage  : le  6 juillet  il  exprinte 
le  vœu  des  Étals-Généraux;  le  19  septembre  il  dé- 
clare formellement  sa  propre  incompétence  ; le  19  no- 
vembre, votre  majesté  annonce  elle-mémc  les  Fêtais- 
Généraux;  le  surlendemain  elle  les  promet,  elle  en 
fixe  le  terme;  sa  parole  est  sacrée.  Qu'on  irouve 
sur  la  terre,  qu'on  cherche  dans  l'histoire  un  seul  em- 
pire où  le  roi  et  la  nation  aient  fait  aussi  paisible- 
ment d'aussi  grands  pas  en  aussi  peu  de  temps:  le 
roi  vers  la  justice,  et  la  nation  vei-s  la  liberté.  Les 
Éiats-Oéitérsux  seront  donc  assemblés!  Les  ÉIhU- 
Généraux  rentreront  dans  leur  droit  I Nous  pouvons 
le  demander  à vos  ministres  : A qui  le  roi  doit-il  ee 
grand  dessein  ? à qui  la  nation  doit-elle  cc  grand 
bienfait  ? Et  vos  ministres  osent  nous  aecuser  auprès 
des  |>euples,  auprès  du  roi,  d'aspirer  nu  pouvoir  aris- 
tocratique! On  n'avait  pas  songé  à nous  fairo  ce  re- 
proche en  it>97,  quand  votre  parlement  enregistrnit  la 
capitation,  en  171a,  quanti  il  enregistrait  ledixième; 
depMS  17m  jusqu'en  1781,  quand  il  en  tonsenlail 
lu  prorogation,  ou  même  l'accroissement,  par  le 
mo)en  d’un  troisième  vingtième.  Quel  est  tlouc  cc 
nouveau  /èle?  I*cs  ministres  ne  doutent  pas  de  nos 
pouvoirs,  le*  minikU CS  rendent  justice  ù tics  bouiu's 
inleiUiuns,  tant  qu'ds  espèrent  abuser  de  nos  .sutlVa- 
ge*  |K>ur  accabler  la  nation  d'emprunts  ou  d'impôts, 
et  ne  voient  plus  en  nous  que  <rambiticu\  aristocra- 
lee, quand  nous  refusons  de  favoriser  ou  de  partager 
leur  despotisme. 

Non,  Sire,  point  d'aristocratie  en  France,  mais 
point  de  despotisme.  Telle  est  la  constitution  : tel 
est  aussi  le  voni  de  votre  parlement,  el  rinlcrél  de 
votre  majesté. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maximes  surpii- 
•es  à votre  majtsié  ; que  sa  seule  volonté  fasse  l’-arrèl 
en  matière  d’admiiiislralion  ou  de  législation,  cl  que 
les  conséquences  éclairent  enfin  sur  le  principe. 

L’héritier  de  la  couronne  est  nommé  psr  la  loi  1 
fi  nation  a ses  drolls,  U pairie  a les  siens)  la  magia- 


traturceai  Inamovible;  chaque  province  a ses  coq- 
lûmes,  ses  capilulations;  chique  sujet  a sel  juges 
naturels;  tout  citoyen  a ses  propriétés;  s'il  est 
pauvre,  il  a du  moins  la  liberté. 

Or.  nous  osons  le  demander,  quels  sont  les  droits, 
quelles  sont  les  lois  qui  pourraient  résister  à la  pré- 
tention annoncée  par  vos  ministres , sous  fe  nom  do 
votre  majesté?  Sa  seule  volonté  fera  l’arrél  en  matière 
de  légisiatton!  Elle  pourra  donc,  par  une  loi,  dispo- 
ser do  fa  cmironne,  choisir  son  héritier,  céder  ses 
provinces,  priver  les  Klals-tiénéraux  du  droit  d’ac- 
corder les  subsides  ; dénaturer  la  pairie,  rendre  la 
magistrature  amovible,  changer  les  coutumes,  Inter- 
vertir l'ordre  des  irihunnut,  s’investir  elle-même  du 
droit  déjuger  seule,  ou  de  choisir  les  juges  eu  ma- 
tière civile,  eu  matière  criminelle;  se  déclarer  eiifiii 
copropi  iélatrc  des  bien*  «le  ses  suj«-ls,  et  inaitresse 
de  leur  liberté? 

L'adminiàlratiuii  embrasse  les  emprunts  et  les  im- 
pôts. La  voluulé  du  roi  fera  l'arrêt  : le  roi  pourra 
dune  enfin  créer  à son  gré  les  «‘luprunls  et  les  im- 
pôts! 

S'il  plaisait  au  roi , trompé,  de  supprimer,  et  sur- 
le-«hamp  de  recréer  toutes  les  cours  souveraines  de 
sou  royaume,  j>our  les  borner  à rendre  la  justice  ; s'il 
lui  plaisait  de  transplanter  d'une  province  à l'autre 
des  citoyens,  des  magistrats,  de*  famdlcs,  des  compa- 
gnies entières;  s'il  lui  plaisait  d'clever,  sur  les  ruines 
de  l'ancienne  magistrature,  un  « urps  unique,  qui  fut 
un  simulacre  de  liberté  , mais  ui]  instrument  de  ser- 
vitude; s'il  lui  plaisait , par  l'elfet  d'une  surprise  en- 
core plus  funeste , de  laisser  b‘s  ministres  semer  la 
division  parmi  les  magisir.ils,  nous  opposer  les  uns 
aux  autres,  nous  placer  entre  l’opprobre  et  la  dis- 
grâce,chotsirdansics  paricmcntsccux  qui  pci\iraient, 
ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  vérification;  il 
faudrait  donc  quitter  son  domicile,  renoncer  à son 
pays,  SC  dépouiller  de  ses  alïeclions,  s'arracher  à se* 
confrères,  violer  son  serment,  trahir  l'État,  et  s'ex- 
poser au  déshonneur,  ou  se  livrer  aux  coups  du  des- 
potisme. et  tout  cela  sur  un  seul  mot  de  la  bouclm 
du  roi  ! 

Dira-t-on  que  lu  roi  n'abusera  jamais  du  droit 
qu'un  lui  suppose?  qu'il  sera  toujours  ju.ste?  <|ue 
ses  lois  et  scs  arrêts  respecteront  toujours  les  droits 
de  tous,  depuis  son  liU  aîné  jusqu’au  dernier  de  ses 
sujets  ? VuUc  parlumciit,  Sire , sera  forcé  «le  répon- 
dre que  la  supposition  est  impossible;  que  les  rois 
sont  hommes,  cl  qu'il  n’est  point  d'hominc  infailli, 
ble  3 el  U* est  précisément  parce  qu’il  n'est  pas  donné 
aux  rois  d'être  toujours  eu  garde  contre  l’erreur  ou 
la  séduction  ; c’e*l  pour  ne  pas  abandonner  la  uatiua 
aux  molbeuieux  elfels  des  volontés  sui'priscs,  que  la 
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constitution  fxige,  en  rasllère  de  lois,  la  vérifiralion 
des  murs  ; en  mnlièi  e de  s«bsid<*s,  l’ix  troi  prè»lnblc 
des  Etats-G^nérnux,  pour  être  sAr  qvie  U volonté  du 
roi  sera  conforme  à le  jusli*?e  , et  ses  demandes  aux 
besoins  deTEtnt. 

Le  droit  d’accordcr  librement  les  subsides  ne 
fait  pas  des  Élals-Génêraus  nue  arislocr.nlic  de  ci- 
toyens : In  droit  de  vérifier  librement  les  lois  ne 
fail  pas  des  parlements  une  aristocratie  de  magis- 
trats. 

On  est  gouverné  par  les  aristocrates;  mais  voli-e 
parlement  n'aspirc  point  à gouverner.  Dans  ses  ju- 
gements U est  soumis  aux  luis;  sa  volonté  n'est  rien. 
Il  prononce,  mais  la  loi  a décidé;  nous  nous  faisons 
gloire  d’en  convenir,  ni  nous  aimonsù  reirouver  dans 
la  mémoire  de  nos  concitoyens  celte  plirase  usitée  : 
Ijx  cour  ru  peut  se  dûpenser  de  rendre  tel  arrêt. 
Ils  ont  raison  : cette  phrase,  qui  rend  hommage  à la 
justice  de  votre  parlement,  rappelle  ses  devoirs.  La 
cour  no  peut  8c  dispenser  de  juger  suicmW  (a  hii  la 
cour  ne  peut  se  dispenser  dercmonlrcrsuicont  la  loij 
la  cour  ne  peut  se  dispenser  de  résister  avec  respect, 
sutcon/  (a  M. 

S’ensuil-il  cependant  que  votre  parlement  prétende 
■ réduire  la  volonté  du  roi  à la  valeur  de  l’opinion 
d’un  de  ses  offuiers?  Non,  Sire;  U est  au  pied  du 
trône  pour  l’appuyer  et  l’éclairer;  cette  place  sulTu 
à son  ambition.  Scs  droits  même  les  plus  certains, 
il  ne  sait  les  exprimer  qu’en  iciTnes  respcrtiieux  : 
mais  le  respect  n’est  pas  incompatible  avec  la  li- 
berté. 

S’agit-il  d’un  procès  , le  roi  n’a  point  de  volonté. 
La  loi  est  faite  : elle  doit  décider;  il  est  le  premier 
juge.  Votre  auguste  prétléccsseur  l’a  reconnu  dans 
l’affaire  de  Bretagne;  la  plupart  des  témoins  de  son 
avis  siègent  encore  au  parlement  et  dans  votre  con- 
seil. On  aflecte,  il  est  vrai,  de  répandre  la  maxime 
contraire  : on  prétend  que  les  biens,  la  vie,  la  liber- 
té, l’honneur  des  citoyens  sont  dansla  main  du  roi  : 
présent,  dit-on,  il  fait  l'arrêt;  absent,  il  peut  le 
changer.  La  servitude  cllc-méme  ne  tiendrait  pas  un 
langage  plus  vil  ; mais  du  moins  vos  ministres  n'ont 
pascncorc  poussé  les  choses  jusquivlà. 

S’agil-il  d'un  subside  , c’est  à la  nation  de  l’accor- 
der. La  libcrlc  des  Étals-Généraux  n’a  pascncorc 
fait  la  malièic  d’un  doute. 

S’agit-il  d'une  loi  , c’est  aux  cours  à la  vérifier; 
mais  le  dioil  de  vérifier  1rs  lois  n'étant  pas  celui  de 
les  faire,  les  cours  ne  peuvent  nî  forcer  ni  suppléer 
1a  volonté  du  roi.  Votre  parlement , Sire,  l'a  «iéjà 
protesté  , et  le  répétera  aussi  souvent  que  si*s  minis- 
tres tichc'oiil  d’obscurcir  celte  vérité. 


Au  reste,  dans  leur  propre  système,  U pluralité 
même  n'a  pas  été  connue  de  votre  majesté  le  jour 
de  sa  séance.  Il  est  Inconrevable  que  les  ministres 
distinguent  le  résulmt  des  opinions  de  la  pluralité, 
comme  si  la  pluralité  n’élnit  pas  ce  résultat  ! et  qu'ils 
veuillent  persuader  à votre  majesté  que,  pour  avoir 
entendu  des  opinions  isolées,  elle  a pu  juger  par  elle- 
tnéme  du  résultat  qu'auraient  donné  les  opinions 
recueillies  ; comme  s'ils  Ignoraient  cpic  les  premiers 
opinants  sont  quelquefois  ramenés  parles  derniers  ! 

S'il  était  arrivé  que  votre  parlement  eût  refusé 
des  lois  utiles,  il  faudrait  plaindre  riiumanitc,  sans 
retnlrc  le  roi  despote  , sans  détruire  la  constitution, 
sans  établir  la  servitmle  pat  le  i^'Jitènic  de  la  sfute 
volonté.  Mais  est-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à sc 
reprot  ber  <lcs  refus  de  cette  espèce  ? Il  ose  ilcmander 
quelles  sont  les  lois  utiles  qui  font  la  règle  de  ses 
jugements,  et  dont  la  France  est  redevable  k l'auto- 
rité absolue  de  ses  rois. 

Ce  n’est  pas  le  concordat  : le  parlement  en  a dilTë- 
ré  , il  est  vrai,  la  publication  , mais  toute  la  France 
pens.vii  comme  lui.  VoU-e  majesté  n'ignore  pas  que 
cette  fui  faisait  gémir  cgalemeot  l'église  et  l'État. 

Ce  n’est  pas  l’ordonnance  <tc  Moulins  : le  parle- 
ment a combattu,  non  pas  la  loi , mais  l’article  II  de 
cette  loi , lequel  portait  atteinte  aux  droits  sacrés  de 
reniegîsirement;  article  déplorable  , le  premier  de 
sou  genre  , et  le  sujet  du  repentir  de  l'Hôpital  mou- 
rant. 

Ce  n’csl  pas  l'ordunnaace  de  ifiag,  vulgairement 
appelée  le  code  Michaut,  L’article  LUI  offrait  le 
même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  de  Mou- 
lins. Le  code  Michaut,  enregistré  en  lit  de  justice  , 
n’a  pas  eu  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  l’ordonnance  de  1667  ton  peut  dire 
.vu  contraire  qu’elle  fut  en  partie  l'ouvrage  du  par- 
lement. Scs  députés  l’ont  concetiéc  avec  les  commis- 
saires du  conseil  ; ceux-ci  soumettaient  les  articles 
au  roi;  députés  du  parlement  en  rendaient  compte 
à leurs  chambres  respectives.  On  reportait  aux  con- 
férences les  inlentioivs  <(u  roi  et  les  réflexions  des 
chambres  : l’ordonnance  fut  enfin  ré<ligéc.  Cette  loi 
était  utile;  mais  le  titre  premier,  qui  détruisait  le 
droit  de  vérification,  étant  inadmissible  , I^»uis  XIV 
crut  avoir  besoin  d'un  lit  de  justice  : c'était  sans 
doute  le  moyen  de  compromettre  l’exécution  «le  l’or- 
donnance. Voici  révénemeiil  ; Le  parlement  eut  le 
courage  de  ne  pas  reconnaître  le  premier  litre  , cl  la 
sagesse  de  consacrer  par  ses  arrêts  le  surplus  de 
rordontiance. 

Lui  serait-il  permis  d'opposer  à son  tour,  aux 
ennemis  du  droit  de  vérification , la  foule  des  lois 
fâcheuses  dues  aux  lits  de  iuilice?  Sans  remoiilct 
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plus  haut  que  la  régence,  si  , depuis  reite  cpcxpie, 
nns  lois , nos  mœurs  , la  fortune  publique , tous  les 
états,  toutes  les  compagnies,  la  plupart  des  familles 
ont  éprouvé  tant  de  secousses  , ne  sont*ce  pas  les 
tristes  fruits  du  pouvoir  arbitraire,  manifestes  pur 
des  lits  de  justice  ? Si  les  impôts  n'oui  fait  qu'augmen* 
ter  les  dépenses,  n’cst-ce  pas  un  cffol  de  la  sécurité 
que  les  lits  de  justice  inspiraient  au\  ministres?  Si 
i'ètrunoniie  a pris  sérieusement  la  place  de  l'autoriié, 
n’est>w  pas  au  moment  où  les  ministres  ont  cessé  de 
compter  sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi 
( pour<|uoi  le  i.ûrions-iious?  au  défaut  du  parlement, 
rhistoire  Tobserverait  ) ; ce  règne,  marqué  par  tant 
de  lits  de  justice,  l’est  aussi  par  Pexrès  des  impôts, 
des  emprunts  ef  des  profusions. 

En  vain,  pour  justifier  le  despotisme  , on  affecte 
de  craindre  pour  le  législateur^  H aura  donc  atUatU 
d«  voloniéi  que  de  coure  dans  eott  royaume  ? Telle 
est  l'objection  de  vos  ministres.  La  répoiue  est  dans 
l'histoire,  la  rc'ponsc  est  <lans  les  lois,  t'n  serment 
général,  celui  du  sacre , lie  à toute  la  France  son 
souverain.  Mais  le  roî  ne  règne  pas  sur  toutes  les 
provinces  au  même  litre  ; en  Normandie  , en  firela* 
gne , en  Guvcime,‘’ii  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné  , en  Alsace  , en  Botirgogne  , en  Franche- 
Comté  , dans  les  pays  conquis  , dans  les  pays  unis, 
différentes  conditions  règlent  l'obéissance.  En  Béarn 
le  premier  article  de  la  «-nutuine  est  un  serment  du 
roi  d’en  |•cspeclcr  les  privilèges.  Ce  serment  cal  re- 
nouvelé à chaque  lègne,  par  le  roi  en  personne,  aux 
députés  des  états  de  celte  province  ; après  quoi  la 
province  prête  le  sien.  Vo\is  l’avez,  Sire,  renouvelé 
vous-méme.  L.i  volonté  du  roi,  pour  être  juste,  doit 
donc  varier  suivant  les  provinces  : ce  ne  sont  point 
1(9  cours  qui  l’enchaincnt , mais  les  principes. 
Chaities  heureuses  ! qui  rendent  plus  solide  le  pou- 
voir légitime  ! Chaque  province  a demandé  un  par- 
lement pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers.  Ces 
droits  ne  sont  pas  di9  chimères , ces  parlemcnis  ne 
sont  pas  de  vaines  institutions  ; autrement  le  roi 
pourrait  dire  à la  Bretagne  * Je  vous  ôlc  vos  étals  ; 
a la  Guyenne  : J’abroge  vos  crpilulallons  ^ aux  peu- 
ples du  Béarn  : Je  n'entends  plus  vous  prêter  de  ser- 
iTuMil  ; k la  nation  méuie  : Je  veux  changer  ( elui  du 
sacre;  a loutcrs  les  provinces  : V'os  libertés  sont  des 
chaînes  pour  le  législateur,  vos  parlements  l’obligent 
à varier  scs  volontés;  j’abolis  vos  libertés,  je  détruis 

vos  paricmenb Il  est  certain  qu’aluis  , la  volonté 

du  roi  pourrait  être  uniforme;  mais,  Sire,  ah! 
qu’il  soit  permis  au  parlemctU  d’en  concevoir 
queh|ucs  alarmes!  serait-elle  juste,  serait-elle  pru- 
dente, sernit-U  eulîti  possible  que  vos  ministres  eus- 
sent formé  de  tels  projets  ? (!c  n'cal  ni  rintention  , 
ni  rintéiét  de  votre  m.'ijoslé. 


Pour  votre  paHcinciit  ses  principes  , ou  plutôt , 
Sire,  ceux  de  l’Etat  qui  lui  sont  confiés,  sont  immua- 
bles : il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  changer  de  eon 
duite.  Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  k s’im. 
molrr  aux  lois  ; mais,  telle  est  leur  honorable  et 
périlleuse  condition,  qu’ils  doivent  cesser  d’élie 
avant  que  la  nation  cesse  d'être  libre. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles  cl  très  respec- 
tueuses remontrances  de  vas  très  humbles  , très 
(»l>élssaiils  et  tri-s  fidèles  sujets. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 

A Paris,  ce  4 mal  1788. 

(1)  Le  lundi  5 mai,  toutes  ieschambres  assemblées, 
les  pairs  y séant  au  nombre  de  dix  , un  de  Mes- 
sicurs(i)  dénnn(;.v  à la  cour  un  imprimé,  avant  |M>ur 
litre  : irrité  rlu  parleinvM  du  3 mai  1 788,  et  con- 
tenant, entre  autres  fal'irications,  ao  lieu  de  cf9  mots  : 
en/reprûes  des  mtnfitrci  tur  la  magistrature, 
ceux-ci  ; Les  entreprises  de  S.  M.  sur  la  magistra- 
ture. 

Il  fut  arrêté  que  l'imprimé  serait  remis  entre  les 
mains  des  gens  du  roi,  pour  donner  leurs  conclu- 
sions sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  M.  le  premier  président 
leur  fit  part  de  l’arrêté  ; ils  demandèrent  à se  retirer 
au  parquet  pour  rédiger  leui-s  conclusions.  Étant 
rentrés  peu  de  temps  après , M*  Antoine-Louis 
Séguier  portant  la  parole  , ont  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  de  prendre  communica- 
tion de  l’imprimé  que  la  cour  nous  a fait  n-im  tire. 
Outre  la  clandestinité  et  le  défaut  du  nom  d’impri- 
meur cl  du  lieu  de  rimpressiun  , nous  v avons 
remarqué  avec  indignation  des  mots  supprimés, 
Cl  qui  sont  remplacés  par  des  lettres  initiales  ; en 
sorte  que  , par  celte  alteration  crimin(^lle , cl  celte 
abréviation,  aussi  insidieuse  que  térac-raire,  il  semble 
qu’on  ait  cherché  k donner  le  change  au  public,  et 
k présenter  un  sens  directement  opposé  aux  vérita- 
bles intentions  de  la  cour.  Elle  est  trop  pénétrée  du 
rcspei't  qu'elle  doit  à son  roi,  et  dont  elle  ne  s’écar- 
tera jamais,  pour  se  permettre  de parcilb-s  expres- 
sions, cl  sa  fidélité  exige,  non  seulement  un  désavoeu 

(I)  1.rr4<-«trffSé<rnrni«nti  il,**  S H fi  mai  a le 

inaaiivritda  rédaeleur,  en  ^lU^rcMtc»  éditioni;  U n’en  rai  ^a<  wne 
seule  où  Ira  ne  m «aient  perotia  d’altircr  ettemiellruirnt 

!ei»ann«erit,  ioit<lan>lr<f«iia,  «nii  d«n»  le»  fétlniant;  pl»«.r»r« 
ont  été  mfme  ju«i|u'«  y »ioH(e»  un  titre  trf»  Jéflaeé.  «t  ilei  «Ipela 
inati'in*  proprea  i diminurr  Is  enoCaace  du  ieriew  dnn*  la  vérité 

dc«  dvénetnemi;  ils  «ont  asaet  iriMct  par  eus-mSines.ct  la  «impie 

vénlé  paraîtra  paul-rtm  encore  invraiatmktable  i la  pnai.-rilé.  U 
récit  r»an  dea  fail»,  aemc  de  ifurt^iira  rélraMma  tiui  naiaaeni  de  la 
ehnac  même,  peut  aexl  eonrenir  A ta  praTtié  d‘iin  tri  auyet.  On  «e 
lait  dune  un  devoir  de  rétablir  ici  le  mMinarrit  d.i  rëdael-ur  .las* 
li.iilraa  ptiretr. 

(V)  ïl.llutal  d'Ivprotnétiil 
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atilhentlqiic  , mais  une  flétrissure  éclatante.  Elle  se  i 
iluit  à c1)e>niéme  cctie  espèce  <le  réparation  publique , | 
et  à toute  la  France  un  témoignage  aoknnel  de  la 
pureté  de  ses  aentîmenla. 

CVst  Pobjet  fies  conclusions  par  écrit  que  nous 
avons  prises  cl  que  nous  laissons  à la  cour. 

Et  se  sont  les  gens  du  rot  retires. 

La  matière  mise  en  délibération  , Il  a été  rendu 
l'arrèl  suivant  : 

Vu  par  la  cour  , etc. , Parrélé  du  3 de  cc  mois, 
conçu  en  ces  termes  ; 

La  cour,  avertie  par  la  notoriété fmblùine,  etc.f 

Vu  pareillement  un  imprimé  cummonrant  par  ces 
mots,  etc.,  dans  lequel  imprimé  se  trouve  , entre  au- 
tres faUifîcalions,  au  Heu  de  ces  mots  : Les  entreprises 
des  ministres  mr  la  magistrature ,ccu%-<\  : f^s  entre- 
prises de  sa  majesté  sur  la  magistrature  i la  ct»ur  a 
ordouuéel  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré 
et  brûlé,  au  bas  dti  grand  cs<  alier  du  palais,  par  l’exé- 
cuteur de  la  haute  justice  ; comme  contenant  une 
fMlsiflcntion  insidieuse , contraire  nu  respect  dû  au 
roi,  cl  faite  à dessein  d'imputer  à la  cour  <les  senti- 
ments et  des  expressions  incompatibles  avec  le  pm- 
fontl  respect  pour  la  personne  sacrée  du  roi , dont  la 
t our  ne  s'éi  arlera  jamais,  et  ne  cessera  jamais  de 
donner  l’exemple  aux  autres  citoyens,  à quelque 
extrémité  qu’elle  se  trouve  réduite  : ordonne  en  ou- 
tre que  le  présent  arrêt  sera  publié , atuliencc 
tenante,  et  porté  au  roi  par  ftl.  le  premier  prési- 
dent (i). 

Ensuite  M.  Duval  d'Epréroénil  rendit  compte  à 
ta  cour  des  tentatives  faites  la  nuit  précédente  pour 
l'enlever  de  sa  maison. 

M.  Goislard  <le  Montsahert  ayant  pareilirmeni 
rendu  compte  de  semblables  tentatives  pratiquées 
contre  lui.  l'on  mit  en  délibération  cc  qu’il  convenait 
de  faire  à ce  sujet. 

La  matière  mise  en  délibération,  on  prit  l'arrélé 
suivant  : 

La  cour  délibérant  sur  le  récit  fait  par  MM.  Duval 
et  Goislard  des  mesures  prises  la  nuit  dernière  pour 
les  enlever  de  leurs  maisonsj 

Considérant  que  Ica  ministres,  loin  d'étre  rame* 
ni'^s  aux  principes  de  la  monarchie  par  les  démarebes 
de  la  cour,  toujours  légales  et  toujours  respectueuses 
envers  le  roi,  ne  s’occupent  au  contraire  qu’à  dé- 
ployer toutes  les  ressources  du  despotisme  qu’ils  s’ef- 
forcent de  substituer  aux  lois^ 

(I)  U rrOMUoa  4«  «•«  arrSt  (ul  aoen»  t’o«*ra{«  de  M.  à'tm 

ptiNuciin. 

fntrod. 


Que  les  ministres  viennent  encore  d’ailrnter  a la 
liberté  de  denx  magistrats  do  la  cour,  dont  tout  le 
crime  est  d’avoir  uni  leur  zèle  à celui  de  la  cumpa* 
gnie,  |K>ur  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
nation  ; 

Considérant  en  outre  que  les  ordre*  particuliers 
qui  violent  l’asile  des  citoyens,  les  mrliani  dans 
l’impuissance  de  recourir  aux  luis,  et  ne  tendant  pas 
B remettre  sans  délai  les  personnes  arrvtéesenirc  les 
rnain^  de*  juges  compétents,  n’obligent  pas  légalo- 
ment  les  citoyens  ; 

A mis  et melMM. Duval, Goislard  et  tous  les  autres 
magistrats  et  citoyens  sous  la  sauve-garde  du  roi  et 
de  1.1  loi; 

Et  cependant  a arrêté  que  M.  le  premier  prési- 
sident,  deux  de  MM.  les  présidents  (i)  et  quatre  de 
MM.  les  conseillers (2)sc  iransporlrronl sur-le-champ 
à Versailles,  à l'offeldc  représenter  au  roi  l’excès  des 
malheurs  qui  menacent  la  nation,  et  le  supplier  d'é* 
router  dans  sa  sagesse  d'autres  conseils  <|uc  ceux  »pii 
sont  prêts  d’entraîner  l’aulorilé  légitime  et  la  liberté 
publi<;uc  dans  un  abîme,  dont  il  deviendrait  peut- 
être  impossible  au  zèle  des  magistrats  de  les  tirer; 

A arrêté  en  outre  que  U cour  attendra,  sans  dé- 
placer, le  retour  de  M.le  premier  président  cl  des  dé- 
putes de  la  cour;  et  qu’expédilion  en  forme  du 
présent  arreté  sera  délivrée  a chacun  de  MM.  Duval 
et  Goislard. 

Les  députés  sont  partis  sur-le-champ,  H les  charu- 
hres  sont  ■‘eslécs  assemblées  jusqu'à  leur  retour. 

Vers  les  on/c  heures  du  soir,le*  Gardes-Françaises 
commencèrent  à s’emparer  de*  coui*  du  palai*  et 
du  grand  escalier  du  Mai. 

A minuit  un  quart  commettra  la  siène  désastreuse 
dont  l'histoire  d’aucun  pctipk  ne  fournit  d’exem- 
ple (3). 

Les  Gaules-Françaises , la  haîonnelte  nu  bout  du 
fusil,  précédés  de  sapeurs,  conimandi-s  par  le  capi- 
taine Vincent  d’Agoiist,  s’emparèrent  de  toutes  les 
avenues  «lu  p.tlais,  cl  investirent  la  grand'chainhre. 
Dt*s  cet  iitsiant  toute  comiminicalion  futinlcrccpiée, 
au  point  que  toutes  les  personnes  étrangtire*  qui  sc 
trouvaient  dans  la  gratnrchamhre  tie  pouvaient  plus 
en  Sortir,  l^sgensdu  roi  eux-mêmes,  renfermés 
dans  leur  parquet,  ne  pouvaient  plus  communiquer 
avi^  la  cour  ; et  il  a fallu  un  nouvel  ordre  pour  leur 
procurer  par  la  suite  celte  liberté. 

I 

(1)  MM.  <rOrm(M«n  et  Snrnn 

(8).  MSI.  S’Antneronti,  RnSeri  de  Seinl-Vinecnt,  Ae-elg*  , lir- 
Mer  «ringret aie. 

(S)  tXniit  euBicr'ereni  toutes  le»  csprculons  dv  ce  r*eJt,^ot  • dU 
iddi(c  tes  pulriiicniaires,  et  publiô  psr  eus. 
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cour  ayant  voulu  dolli»ircr  aur  cet  événement, 
la  |iré*ence  de»  élranfçer*  génail  la  délibération.  On 
agita  la  question  de  «avoir  si  la  chose  était  possible  ; 
on  observa  que  cela  était  alwolumenl  contre  la  rè- 
gle; et  on  conchil  que  malgré  le  péril  urgent  il 
était  impossible  de  d^iberer  devant  d«  étranger». 

Quelqu’un,  s’étant  apertju  que  le»  soldats  ne  s’é- 
talent pas  encore  emparés  de  la  petite  porte  qui  con- 
duit à la  buvette,  en  avertit.  Alors  on  invita  le» 
etranger»  à se  retirer  par  celte  porte  j il»  se  i*éfugiè- 
rent  à la  chambre  Sainl-Ï^tii»,  où  il»  restcienl  con- 
signés jusqu’au  lendemain  malin. 

Cette  portion  du  public  était  composée  de  la  plus 
haute  noblesse  du  royaume;  c’étaient  If»  parent»  ou 
amis  de»  dues  cl  pairs  siégeant»,  de»  président»  et 
autres  magistrat».  Cinq  minutes  plu»  lard  il  deve- 
nait impossible  de  faire  retirer  ces  étranger»,  la  con- 
signe étant  de  ne  laisser  sortir  personne  de  lagrand*- 
chambre.  Si  ces  gentilshommes  , témoins  de  l’entrée 
du  sieur  d’Agoust,  eussent,  par  des  murmures  ou 
meme  d’une  manière  plus  marquée,  fait  connaître 
leur  indignation,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Fran- 
çaises forçaient  les  portes,  et  la  grand’ebambre  pou- 
vait être  arrosée  du  sang  de  rélile  de  l.i  noblesse  et 
de  la  magistrature.  I..a  seule  possibilité  de  ce  mal- 
heur, dont  le  hasard  non»  a préservé»,  fait  fr  unir. 

En  effet,  presqueaussitôt  après  la  retraite  de  ce» 
élr.*mgers,  la  gi»r<le  s'empara  de  ce  «lernier  poste  ; cl 
dès  ce  moment  aucuns  pairs  , présidents  ou  autre.'* 
membres  de  la  cour,  ne  lurent  plus  libres  de  sc  ren* 
«Ire  de  la  chambre  à U buvette,  même  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents,  s-nns  être  escortés  par  deux 
usUivrs  qui  le^  gardaient  à vue. 

Pour  roicua  s’as-surcr  des  deux  magistrats  , on 
avait  poussé  rexaclitude  jusqu’à  retenir  au  palais 
toutes  k“s  personnes  qui  s'y  étaient  trotivées,  même 
les  femmes.  Celte  précaution  outrée  donna  lieu  à la 
scène  suivante  ; 

Une  femme  demanda  à sortir,  en  représentant 
qu'elle  avait  cher,  clic  trois  enfants  , dont  elle  nour- 
rissait le  plu»  jeune.  On  en  référa  au  sieur  d'Agousl, 
qui  refusa.  Celle  malheureuse  mère  resta  au  palais 
toute  la  nuit,  et  s«*s  enfant»  passèrent  tout  ce  temps 
sans  secours  et  sans  nourriture. 

On  SC  préparait  à délibérer,  lorsque  le  capitaine 
d'Agoust  frappa  à la  porte  du  greffe.  L.*»  porte  ayant 
été  ouverte  , il  demanda  à parler  en  parlictilicr  , de 
la  part  du  roi,  à M.  le  président  de  Gourguc»,  qui 
pK*sidait  en  l’absence  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  président  s’ctanl  romlu  à la  porte  de  la 
ihambiT,  le  sieur  d'Agnust  lui  <llt  qn’ll  était  chargé 
d'ordres  du  roi  , et  qu’il  tlemindail  ii  entrer  seul 
dans  la  i-hambic. 


M.  le  président,  retourné  à sa  place,  rendit  compte 
de  cette  demande  à la  compagnie. 

On  fit  instruire  le  sieur  d'Agoust  que  l’usage  était 
que  les  personnes  chargées  d'ordres  du  roi  se  reti- 
rassent au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  te  faire 
annoncer  et  introduire  par  eux  ; il  s’y  conforma. 

M.  le  procureur  général  étant  entré  annonça  à la 
cour  que  le  sieur  d’Agoust , porteur  des  ordres  du 
roi,  demandait  à être  introduit  dans  l’assemblée  ; 
ce  qui  fut  accordé. 

Comme  on  ignoiiit  la  nature  des  ordres  dont  le 
sieur  d'Agoust  était  poneur,  et  qu’on  les  supposait 
adressés  à la  cour  et  non  à lui-même  , M.  le  pi*ési- 
dent  le  fît  asseoir,  suivant  l’usage,  entre  les  deux 
derniers  conseilleis  , du  cêté  du  greflier,  on  se  met 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d'Agoust  fît  lecttii'e  d’un  onlre  à lut 
adressé,  et  conçu  à p'eu  pK-s  en  ces  termes  : 

« J'ordonne  au  sieur  d’Agoust,  capitaine  de  mes 
Gardes-Françaises , de  se  rentlrc  au  palais  à la  trie 
de  six  compagnies,  d’m  occuper  toutes  les  avenues, 
et  d’arrêter  dans  la  grand’cliambrr  de  mon  parle- 
ment, ou  partout  ailleurs  , MM.  Duval  et  Goi>lard  , 
conseillers,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
ofBciers  de  la  prévêlé  de  l'hêtel.  » 

Siÿné  Loets- 

Lecture  faite,  le  sieur  d'Agoust  se  leva  et  somma 
M.  le  président  de  lui  remettre  ces  deux  messieurs. 

M.  de  Gourgues  fil  réponse  qu'il  fallait  que  la 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  dans  tou» 
les  temps  et  dans  loua  les  cas  l'usage  de  la  compagnie. 

Le  sieur  d'Agoust  répliqua  avec  beaucoup  de  du- 
reté : « Messieurs,  je  ne  connais  pas  vos  formes,  moi. 
L’ordre,  comme  vous  le  voyez,  m’ordonne  d'arrêter 
sur-le-champ  MM.  Duval  cl  Guislard  dans  la  cham- 
bre; ainsi  vous  voudrez  bien  me  les  imli<|uer.  ■ On 
lui  observa  que  l'ordre  ne  portait  pas  tur-le-^atnp  , 
et  par  conM>(|iiint  qu'on  pouvait  délilicrer  ; il 
répondit  que  ses  ordres  verbaux  portaient  que  telle 
était  l'intention  du  roi. 

O fut  à rel  instant  que  M.  le  duc  de  Lnynes, 
adressant  la  parole  à ce  capitaine  , iuî  dit  : • J'ob- 
serve à M.  <i’Agoust  qu’il  ii't*st  pas  revêtu  de  son 
hausse-col.  » Sur  cette  oliservatioti  le  sieur  d'Agoust 
tira  de  sa  poche  son  hansse-eo|  qu'il  fit  voir. 

Messieurs  persistant  à refuser  de  livrer  leurs  deux 
confrères,  l'embarras  <lu  sieur  d'Agoust  augineiitail 
sensiblement.  Sur  quoi  M.  le  duc  de  IVasltn  lui  ili.  : 
i M.  d'Agoust,  lorsqu’on  sc  rb.irge  d'ordres  sembl.i- 
blcs  à celui  dont  vous  iic.s  porteur,  on  dt>ii  les  prcit. 

^ dir  assez  clairs  pour  n'étir  pas  embarrassé  dans 
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féur  exécution.  Si  Youa  avec  cru  pouvoir  vous  en 
charger,  vous  iravez  pas  imaginé  que  nous  vous 
livrerions  deux  membres  de  la  cour}  si  vous  ne  les 
cunnaiMcz  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  certainement 
qui  vous  les  ferons  connaître.  • 

Au  même  moment  tous  Messieurs  s'écrièrent  par 
n<-clainalion  : ■ Nous  sommes  tous  MM.  Duval  et 
Goislard  ; si  vous  prétendez  les  enlever,  enlevez- 
nous  tous.  ■ 

Le  sieur  d'Agousl  proposa  alors  à M.  le  président 
de  Goui'gues  de  lui  signer  le  refus  de  remettre  les 
deux  membres  de  la  cour  qu'il  était  chargé  dVnle- 
ver. 

On  lui  répondit  que  M.  le  président  ne  pouvait 
signer  seul  ; que  1c  refus  étant  général , tous  étaient 
prêts  à le  signer.  Alors  le  sieur  d'Agoust  déclara 
<|u'il  allait  se  retirer  pour  faire  à son  chef  le  rap- 
port de  ce  qui  s'était  passé. 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

Vers  trois  heures  M.  le  premier  président  revint 
de  Versailles  avec  les  députés;  \\  rendit  compte  à la 
compagnie  de  révénement  de  la  députation.  Il  an- 
nonça qu'ils  étaient  descendus  chez  M.  le  garde  des 
sceaux  , qu’ils  avaient  appris  <]ue  ce  magiilral  était 
en  ce  moment  chez  le  roi;  qu’ils  s'étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  l’archevêque  de  Sens  ; que  ce 
ministre  était  aussi  auprès  du  roi  ; qu’ayant  eu  con- 
naissance de  l'arrivée  de  la  députation,  le  principal 
ministre  leur  fit  dire  qu'il  reviendrait  bientôt;  qu'a- 
près  l'avoir  attendu  trois  quarts  d’heure,  il  parut 
enfin,  s’entretint  quelque  temps  avec  les  député» , 
et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporterait  la 
réponse  du  roi. 

Qu'à  dix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  , qui  leur  dit  attendre  lui-inéme  les 
intentions  de  S.  M . 

Qu’à  minuit  est  arrivée  cette  réponse,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu'il  ne  l'fccvrait  pas  la  députation 
de  son  parlement,  attendu  qu'il  n'en  avait  pas  été 
prévenu  en  la  fonne  ordinaire. 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  à 1a  cour 
qu'on  avait  refusé  de  leur  donner  cette  réponse  par 
écrit;  qu'ils  auraient  tenté  de  nouvelles  démarches, 
mais  que  l'heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenait  défaire 
sur  le  récit  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arreté 
que  les  gens  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
Versailles,  à reffet  de  savoir  le  jour,  l’heure  et  le 
lieu  auxquels  il  plairait  au  roi  de  recevoir  les  sup- 
plications de  son  parlement , et  que  la  cour  allen- 
drtil  en  silence  leur  retour  et  Ica  événements. 


Les  gens  du  roi  ayant  reçu  les  ordres  de  ta  cour 
se  disposèrent  à partir;  mais  ils  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  général  fut  obligé 
d’écrire  à M.  le  maréchal  de  Biron,  pour  lui  dire 
qu’il  avait  ordre  de  la  cour  de  se  rendre  à Versailles; 
qu’il  falluiten  conséquence  qu’ÎI  fût  libre  de  sortir 
de  son  parquet.  Le  maréchal  envoya  In  letln*  an  ba- 
ron de  Breicuil,  clceluw  l fit  réponse  qu'il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savoir  scs  intemions.  Il  ré- 
sulta de  toutes  ces  longueurs  anectées  que  le  procu- 
reur général  ne  put  remplir  sa  mksioii.  Ainsi,  lors- 
que le  paiiemcni  sc  rend  auprès  du  roi  sans  l'en  avoir 
prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 
députations  faites  en  la  forme  ordinaire;  et,  lorsqu'il 
veut  remplir  celle  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 
prisonniers  dans  leur  parquet;  c'était  un  sûr  moyen 
pour  eropêi  her  que  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
dres  qui  se  commcltaieiit  sous  son  nom. 

Sur  les  six  heures  du  matin, M.  le  duc  de  Luvnes, 
qui  s'était  rendu  la  veille  au  soir  en  la  cour,  malgré 
une  attaque  de  goutte  des  plus  violentes,  fut  invité 
par  Messieurs, témoins  des  soulTrances  qu'il  endurait, 
à se  retirer  pour  prendre  du  repos.  Ne  pouvant  plus 
résister  à la  violence  de  son  mal,  M.lc  duc  de  Luvnes 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  de  l’as- 
semblée, en  lui  témoignant  les  plus  vifs  regrets.  A la 
porte  du  parquet  des  huissiers  , M.  le  duc  éprouva 
toutes  sortes  de  difficultés  de  la  part  du  sieur  d'A- 
gousi,  qui  se  détermina  cependant,  d’après  l'état  de 
soulTrance  où  M.  de  Luynes  sc  trouvait,  à lever  la 
consigne  à son  égar«l. 

Vers  les  neuf  hmres  du  matin  , on  fit  passer  mvs- 
térieusement  aux  pairs  des  tellres  de  cachet  portant 
invitation  de  ne  pas  se  rendre  au  parlement  , vu  les 
circonstances,  quand  même  ils  v auraient  été  invités, 
La  lettre  de  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d’Agoust  leur  apprit  qu'Hs 
étaient  libres  de  sortir  de  l’assemblée  des  chambres. 

Les  pairs  s'étant  consultés  décidèrent  qu'ils  res- 
teraient, et  prendraient  part  aux  délibéralions  qui 
pourraient  avoir  lieu. 

A onze  heures  du  malin  se  renouvela  U scène  de 
la  nuit. 

Le  premier  président  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  de  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
étaient  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro- 
fond régnait  dans  l'assemblée  , la  douleur  cl  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les  visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant , le.s  sa- 
tellites eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à la  vue  de 
ce  séna»  nlique,  objet  de  la  vénéi-ation  des  peuples. 

Le  sjeur  d'Agoust  entre  dans  la  grand’chambre  ; h 
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(’nvMice  pre«que  lU  millfu  ilc  ce  piri^uel  que  le» 
piincn  du  langrojal  et  les  piésidcDU  ont  seuls  le 
droit  de  traverser  lorsque  lacour  est  séante  ; ill'aitlec- 
lure  d’un  ordre  à lui  adresse  jiour  arrêter  MM.  Du- 
val  cl  Goislard  dans  la  grand’ehanibre.  Il  enjoint 
à ces  deux  magisirals  «le  le  suivre}  tous  gardent  le 
silence  le  plus  profond  ; il  réitère  trois  fois  celte  in- 
jonction ; le  silence  continue  i il  insiste,  en  disant 
qu’il  a ordre  Je  faire  entrer  le  sieur  Larchier,  exempt 
de  robe-courte , pour  lui  désigner  MM.  Duval  et 
Goislard.  Il  déclare  que  puisqu’on  ne  veut  pas  le 
suivre  il  va  exécuter  cet  ordre. 

Il  sort  en  efTcl  de  la  grand'chambre,  et  rentre  aus- 
•ilèt  avec  l’exempt } il  l’amène  à la  barre,  et  lui  dit  i 
• Je  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi , de  me  dire  si  i 
MM.  Duval  et  Goislard  sont  ici  présents,  et  de  me  les 
incliqURr»  • 

Le  visage  do  l’exempt  élail  sensiblcmcnl  altéré; 
sca  yeux  étaient  ineerlains  et  troublé»;  le  capitaine 
d’Aftoust  suivait  altcnliveroenl  tous  ve*  mouvciwciiU. 
L’exempt  ayant  déclaré  qu’il  ne  voyait  pas  ce» 
deux  magistrats  ^ le  capitaine  insixla  : le  sieur  Lar> 
thicr  ayant  toujours  persisté,  le  sieur  d’Agousl  le  lit 
mirer. 

• la  cour,  diHI  alor»  en  s'adreMant  à 

>L  le  premier  président,  de  me  désigner  MM.  Duval 
«t  CoUlard.  • 

Malgré  le  silence  que  l’on  s’élait  imposé,  rette  in.v 
lerpcHation,  que  l’on  ne  saurait  qualifier,  faite  à la 
rour  des  pairs,  excita  un  frémissement  d’indignation 
<l.*uu  toute  l’avsemblée. 

Le  silence  y fut  rél.ibli  au  même  instant. 

« Puisque  personne  ne  répond , ajout.»  le  sieur 
d’Aguust,  je  vais  me  retirer  pour  renilrc  compte  de 
cei'cfus.  » 

Le  sieur  d’Agous!  retiré,  MM.  Duval  etGoîslard  de- 
meurèrent d’aecord  avc«;  tous  leurs  généreux  < onfrè« 
res  qu’il  était  temps  de  mettre  fin  à celle  scène,  dans 
la  crainte  surtout  d’exposer  le  sieur  Larchier  & être 
une  troisième  victime  immolée  au  despotisme. 

Ils  deniundèreiU  (|ue  l'on  fil  rentrer  le  sieur  d'A- 
gmist.  Qolui-ct  arrivé  à In  barre  de  In  cour,  M.  Du- 
val assis  sur  le»  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  bnne  à 
gauche, et  couvert,  lui  adressa  la  parole  à peu  prèsen 
ces  termes  : 

« Je  suis  l'un  des  magisirals  que  vous  cherchez  ; 
la  loi  me  défend,  à ce  titre,  d’oliéir  aux  lettres  closes, 
aux  ordres  surpris  au  souverain  ; c’est  pour  obéir  à 
la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu’à  ce  mo- 
ment. Je  sens  qu’il  est  temps  enfin  <le  consommer  le 
sacrifice  de  ma  personne,  que  j’ai  juré  de  lui  faire 
au  pi«d  daa  saints  autels.  Je  vous  tôiume  donc  de  me 


déclarer  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  suivrais  pas  vo- 
lontairement, vous  avez  l’ordre  de  m'aiTaclitr  par 
la  force  de  la  place  que  j’occupe  en  ce  inomenl,  » 
•Oui,  Monsieur,  répondit  le  sieur  d'Agoust,  cl  jr 
l’exécuterai.» 

> Lorsque  vous  en  uuiez  tenté  les  moyens,  répli- 
qua lé  magistrat,  je  verrai  ce  qu’il  me  conviendra  de 
faire.  » 

Le  sieur  d'Agoust  ayant  déclaré  qu’il  allait  faire 
entrer  scs  satellites  : 

« C'en  est  assez,  lui  dit  le  magistrat;  pour  ne  pas 
exposer  la  Lourdes  pairi,  le  temple  de  la  jiMlice,  le 
sanctuaire  des  lois  à une  plus  grande  profanation,  je 
cède  à la  force.  » Puis  s’étaiil  levé  de  son  siège  et  s’é- 
tant découvert,  M.  d'Épréméoil  adressa  1a  parole  à 
M.  le  premier  président. 

« Monsieur,  lui  dit-Ü,  je  vous  prie  de  me  permet- 
tre i;ue  je  dépose  dans  le  sein  de  U cour  la  protesta- 
tion que  je  fais  contre  les  violences  que  l'on  exerce 
en  ce  momeul  sur  ma  personne,  et  dont  je  supplie  la 
cour  de  me  donner  acte,  lui  déclurnnl  que  je  le»  re- 
garde comme  alleulaïuircs  aux  lois  protectrices  de  la 
liberté  des  citoyens  en  généraJ,  et  de  celle  des  ma- 
gistrats en  particulier  ; qu’elle*»  sont  la  suite  (rorcircs 
évidemment  surpris  à un  roi  juste,  qui  a déclaré  ne 
vouloir  régner  que  par  les  luis;  que  je  cède  à la  force 
qui  contraint  mon  <*orps  sans  enchaîner  m<»  cons- 
cience. J’ose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-il,  de  ne 
vous  pas  laisser  abattre  par  d’aussi  grands  malheurs. 
Ouhiiex-mot,  cl  ne  vous  occupez  que  de  la  chose 
publi<|uc.  Je  vous  rciommando  tout  c*e  qui  m’est 
cher;  pour  moi  Je  puis  voua  protester  que,  quel  que 
i suit  le  sort  qui  m’etl  réservé,  jamais  les  promesses,  les 
menaces,  les  tourments,  la  mort  clle*mème,  ne  pour- 
ront me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  princi- 
pes de  cette  compagnie:  que  je  mellrni  nt.x  gloire  à 
les  professer  jusqu'à  nia  dernière  -heure,  cl  qu’ciifin 
je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  démarclie  qui  ne 
soit  digne  d'un  magistrat  et  d’un  membre  de  la  cour 
des  pairs.  » 

II  dit  : et  après  avoir  salué  profondément  le  rlicf 
du  sénat  , il  descendit  les  marches  du  trllmnal  su- 
prénia. 

Il  faut  avoir  été  témoin  de  celte  scène  de  douleur 
pour  pouvoir  s’en  former  une  hiée.  Comment  sc  pein- 
dre ces  vénérables  présidents,  ces  magnanimes  pairs 
de  Franco,  cos  niagislial»  de  tou»  les  rangs  et  de  tous 
les  âges,  aufTuqués  par  leurs  sangluU;  les  voûte»  sa- 
crées du  temple  de  la  justice  retenliasaiu  dcsacceiUa 
que  la  douleur  arrachait  à ses  ministre»;  le  procu- 
reur général  du  roi  évanoui  dans  les  bras  de  ses  col- 
lègues; la  cour  des  pair»,  le  premiersénaldu  royaume 
réduit  à répandre  ü'iimlile»  larmes! 
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tf*  (TÉpréménil,  supérieur  à son  infortune  , con- 
vtrva  toute  sa  sérénité  j plusieui's  de  ses  jeunes  con- 
fères quittèrent  leur  place  pour  hiî  diè  un  dernier 
adieu.  11  re^ut  leurs  embrassements  , il  se  sentit  bai> 
gné  de  leurs  larme»,  sans  en  verser  une  seule. 
lus,  ètournant  à Carthage,  n’êlaii  pas  plus  ferme  cl 
plus  tranquille. 

Le  sieur  d'Aguust  a’empara  de  ta  pcrionne,  sortit 
delà  graud’cliambre;  M.  d'Épréménil  lut  coii«luit 
antre  deux  haiea  de  baiunnetlea  juaqu'à  une  voiture 
qui  l’attendait  dans  1a  cour  neuve. 

Telle  a été  la  récompense  des  plus  sublimes  vertus, 
des  talents  les  plus  distingués;  tel  a été  le  prix  des 
veilles,  des  sacrifices  continuels  de  cet  illustre  magis- 
trat- Dévoré  de  l’amour  de  son  roi , de  la  gloire  de 
son  pays,  du  bonheur  de  ses  concitoyens,  il  y sacri- 
fiait son  existence  entière.  Jamais  l’infortuné  ne  l'in- 
voqua eu  vain;  peines, soins, démarches, sollicitations 
rien  ne  lui  coulait  p4iur  arracher  au  despotisme  scs 
malheureuses  victime». 

Ainsi  fut  enlevé  *u  roi  un  de  ses  plus  fidèles  su- 
jets; à l'État  un  de  »et  plus  fermes  soutiens;  à U ma- 
gistralMie  un  de  se»  plus  beaux  ornemenli;  aux  ci* 
toyeiis  de  tous  les  ordre»  un  de  leurs  plus  généreux 
défenseurs. 

A Rome  on  eut  décore  son  front  de  la  couronne 
civiqua  ; en  Angleterre  U serait  chancelier  de  l’ccbi* 
quiar;  en  France  il  est  dans  les  fors. 

La  cour,  toujours  investie,  attendait  «lans  la  cons- 
Icriiallon  et  le  silence  qu’on  vint  lui  arracher  la  se- 
conde victime. 

Celle  situation  dmilouicuse  fut  prolongée  pendant 
une  heure  et  demie. 

A une  heure  environ  le  sieur  d'Agoust  rentra 
dans  la  gi  andVhambre,  ei,s’avan<;unt  a la  barre  de 
U cour,  annom;.!  qu’il  venait  pour  an-éter  M.  C^s- 
lard. 

jeune  magistral , assis  à la  même  place  d'oti 
on  avait  enlevé  sun  confrère,  cl  s’étant  couvert,  lui 
dit  : 

« Je  suis  tel  autre  magistral  que  vous  cherchez  ; il 
me  larde  de  subir  le  sort  <!e  mon  confrère,  cl  l’attente 
dans  Uqncllc  vous  m’avez  laissé  depuis  son  enlève- 
ment a été  le  plus  cruel  de  mes  maux;  comme  lui 
je  vous  demanderai  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous 
suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l’ordre  de 
m’enlever  de  force  de  la  place  que  j’occupe.  » 

• Oui,  Monsieur,  » répondit  le  steur  d’Agoust- 

« Comme  lui  je  eide  à la  forae,  » continua  le  ma- 
gistral. Puis  s’étant  levé  et  déi  ouvert  :«  Monsieur  , 
dit'il  en  s’adressant  à M.  le  premier  président , j’.*iî 


l'honneur  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  1a  même 
protasialion  que  mon  confrère,  contre  les  violences 
que  l’on  exerce  sur  ma  personne;  je  déclare  que  j’a- 
dhère à tout  son  contenu,  et  supplie  la  cour  üem'cn 
donner  acte^  ma  jeunesse  et  mon  peu  d’expérience 
ne  me  donnent  pas  le  mime  droit  qu’à  M.  Duval  de 
réclamer,  de  la  part  de  la  cour,  les  mémeascmimrnti  ; 
le  zèle  pur  dont  je  suis  animé  pour  le  bien  public, 
le  nom  que  je  porte  et  les  services  rendus  par  mes  |>è> 
re»  les  réclamerontpourmol.  Jeprielacour  de  croire 
que  ni  les  promesses,  ni  les  menaces  , n’ébranlemnt 
mon  courage  ; que  je  verrai  le  billot  devant  moi  et 
la  hache  levée  sur  ma  télé,  sans  oublier  les  exemples 
que  m’ont  donnés  mes  pères,  cl  sans  abandonner 
les  principes  que  j’ai  puisés  dans  le  sein  de  la 
cour.  ■> 

Ayant  salué  M.  le  premier  président,  il  descendit 
de  sa  place;  le  sieur  d’Agouslse  saisit  de  sa  personne, 
au  milieu  des  embrassements  et  des  larmes  de  scs  con- 
frères. 

Avant  de  s(>rlir  de  la  grand’chambre,  ce  capitaine 
revint  £ur  s(»  pas  pour  annoncer  à la  cour  <|u’elle 
était  libre,  qu’il  allait  faire  retirer  ses  gardes;  mais 
que  l'inlenlimi  du  roi  était  que  les  poiiev  du  p.-ilais 
restassent  fermées  et  gardées  après  la  séance. 

Il  sortit  avec  son  prisonnier,  escorté  comme  la  pre- 
mière foi». 

Malgré  les  falignei  inséparables  d’une  séance  de 
trente  heures,  passée  dans  les  alarmes  et  les  angois- 
ses, les  magistrats  eurent  encore  le  courage  de  dépo- 
ser le  dernier  soupir  de  la  llbené  mourante,  dans  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

La  cour,  vivement  affectée  du  spectacle  accablant 
de  l'enlèvement  de  deux  magistrats,  arrachés  avec 
violence  du  sanctuaire  de  la  justice  et  des  lois,  au  mi- 
lieu de  gens  armés  qui  ont  violé  l’aslle  do  U liberté 
publique , a arrêté  que  les  députés  chargés  de 
porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  5 du  pré- 
sent mois  auront  l’honneur  dereprésenter  au  seigneur 
roi  qu’il  aurait  été  attendri,  s’il  avait  pu  être  lomoin 
du  morne  et  triste  silence  qui  a précédé,  .accompagné 
et  suivi  l’exécution  des  ordres  rigoureux  , faite  at> 
milieu  de  l’assemblée  lapins  respectable;  delà  noble 
fermeté  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  sou- 
tenu le  coup  qui  les  a frappés  , dont  les  pain  de 
France  et  les  magistrats  ont  partagé  la  sensibilité, 
comme  si  celle  même  disgrâce  eût  été  personnelle  à 
chacun  d’eux;  que  ces  sentiments  sont  l’expression 
naturelle  de  l’attachement  et  du  respect  qu'inspirent 
X tous  les  membres  du  parlement  les  venus  du  pre- 
mier des  deux  magislrau  enlevés,  cher  à son  corps, 
précieux  .X  la  nation  par  des  talenls  supérieurs  , par 
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jh  zèla  infadçable  pour  le  service  du  roi,  et  par  sa 
passion  vive  et  active  pour  la  gloire  du  monarque, 
le  maintien  des  lois  et  la  liberté  publique. 

Que  lesecond,  jeune  encore,  a déjà  fait  concevoir 
es  plus nulteuscs espérances;  qu'il  semblerait  qticles 
talents  pei'sonnels  deviennent  l'objet  d’une  persécu- 
tion déclarée;  qu'il  peut  se  faire  que  les  talents  soient 
craints  par  ceux  qui  ne  sont  point  attachés  au  ser- 
vice du  roi  et  4 l'honneur  du  parlement  ; qu'il  sem- 
ble qu'on  ait  voulu  humilier  la  magisirniure,  en  for- 
mant autour  de  la  cour  des  paii'S  un  siège  militaire, 
qui  ne  se  prépare  que  contre  des  places  rebelles  , et 
non  contre  des  magtstrnis  qui  n’opposent  aux  en- 
nemis des  lois  que  U force  de  la  raison  et  des  prin- 
cipes. 

Que  ledit  seigneur  roi  est  suppliéde  rendre  à leurs 
fonctions  des  magistrat»  aussi  utiles  au  roi  par  leur 
mérite  que  par  leur  atUchemenl  à la  défense  des 
maximes  du  royaume. 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du  despotisme  le 
plus  absolu.  I.cs  nations  étrangères,  les  siècles  à ve- 
nir, refuseront  de  croire  les  détails  que  nous  venons 
de  tracer  d’une  manière  faible  et  bien  au-dessous  de 
la  réalité.  On  n'imaginei  «jamais  que  chez  un  peuple 
libre,  sous  un  gouverncinciii  monarchique,  sous  le 
règne  d’un  prince  ami  lies  lois,  on  soit  parvenu  à le 
tromper  au  point  de  lut  luire  signer  des  ordres  pour 
enlever  des  magistrats  fidèles,  <lont  tout  le  crime  est 
d'avoir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir,  leur  cons- 
cience, leurs  serments,  et  U’S  intérêts  du  souverain 
et  de  la  nation  leur  ordonnaient  de  faire  ; pour  in- 
vestir, par  des  satellites  armés  de  baïonnettes , précé- 
dés de  sapeurs,  munis  de  haches,  de  massues  et  de 
marteaux  de  forge,  le  temple  de  la  justice,  le  sanc- 
tuaire de  la  majesté  royale;  pour  arracher  de  dessus 
les  fleurs  de  lis  deux  membres  de  la  cour  des  paii'S, 
la  cour  séante;  pour  violer  cet  asile  sacré  jusqu'à 
nos,  jours,  où  le  criminel  condamné  au  dernier  sup- 
plice serait  respecté  s'il  avait  le  bonheur  de  s'y  ré- 
fugier. 

Si,  dans  l'excca  de  tant  de  maux  , une  consolation 
peut  les  adoucir,  c'est  le  souvenir  de  rhéroïsme  de 
ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois,  c’csl  le 
courage  que  roonireni  encore  en  ce  moment  leurs 
généreux  collègues. 

La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  qui  la  dé- 
robe aux  yeux  du  souverain  ; il  vengera  i'oulragv  fait 
4 sa  majesté  royale,  aux  princes  de  son  sang,  aux 
pairs  de  son  royaume  et  à la  nation  entière. 

I.e  mercredi  7,  9 heures  du  matin  , les  chambres 
asscmbléea,  les  gens  du  roi  ayant  demandé  à entrer 
annoncèrent  à la  cour  (;ue  le  mailre  des  cérémonies 
était  au  parquet  des  buissiera. 


l.e  maître  des  cérémonies  entré,  assis  et  rouvert , 
suivant  l'usage,  fit  lecture  de  la  lettre  de  cachet  itii 
roi,  dont  suit  la  copie. 

« Nos  aillés  et  féaux,  nous  avons  résolu  de  tenir  , 
jeudi  prochain  8 de  ce  mois,  en  notre  château  de 
Versailles,  notre  lit  de  justice,  pour  y faire  entendre 
notre  volonté.  Nous  vous  en  donnons  avis;  que  tous 
et  un  chacun  de  vous  sc  rendent  à 9 heures  du  ina- 
(m  en  notre  chiirau  de  Versailles,  |>our  s'y  assem- 
nier  en  corps  de  cour  et  en  robe  rouge,  et  nous  re- 
cevoir lorsque  nous  entrerons  en  notre  parlement  , 
avec  l'honneur  qui  nous  c^i  dû,  et  ainsi  qu'ü  est  ac- 
coutumé en  semblable  occasion.  Nous  reniellant  <iu 
reste  sur  ce  «|uc  le  grand  muiirc  des  cérémonies  vous 
fera  savoir  de  nuire  pan  , et  de  rhctire  que  nous 
nous  rendrons  en  notre  parlement.  Si  n'y  faites 
faute  , car  tei  est  notre  lAaiiir,  Donné  à Versailles 
le  6 mai  1788.  » 

Signé  Ixmis, 

Kt  plus  has^  Ï.F.  BAROK  nx  BauTF.itii.. 

M.  le  premier  président  fit  réponse  que  la  cour 
ne  manquerait  pas  de  se  rendre  aux  ordres  du  roi. 

Le  maître  des  cérémonies  n*tiré  , la  cour  prit  un 
arrêté  qui  fut  prononcé  le  lendein.iin,nu  toi  en  son 
lit  de  justice,  par  M.  le  premier  président. 

Le  8 <lc  ce  mois  S.  M.  tint  à Vcrsiilles  un  lit  de 
justice  pour  renregistrement  de  difTérentes  lois, 
dont  on  va  cminaitre  la  nature.  Les  princes  du  sang, 
les  paii^,  les  grands  uniciers,  les  ministres  et  le  pai- 
leuicnt  <le  Paris  y assistèrent,  en  vertu  de  leur  con- 
vocation. 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  les  mêmes  lois 
furent  enregistrées  à la  chambre  des  comptes  et  à la 
cour  drs  atdes,  m.'UKlccs  également  à Versailles;  en- 
registrement fait  en  présence  de  Monsieur , dans  la 
première  tie  ces  cours,  cl  de  M.  le  comte  d'Artois, 
dans  la  seconde.  Voici  les  difTérents  discours  pro- 
noncés par  sa  majesté  et  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
an  lit  de  justice;  nous  donnerons  successivement  les 
édits  qui  en  font  l'objet. 

Discours  du  roif  à l'oui»erture  du  lit  de  jushee 
tenu  à Vtfsaillcs  le  8 mai  1788. 

11  n’est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  de 
Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année. 

Non  content  d’élever  l'opinion  de  chacun  de  ses 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  il  a osé  faire  en- 
tendre qu'un  enregistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  forcé  était  nK'cssaIre  pour  confirmer  ce  que 
j'aurais  ùclerminé,  tnêiue  sur  la  demande  de  la  na- 
t.un. 
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Les  ptriemenU  de  province  se  sont  permis  les 
tnimes  prétentions,  les  mémos  enlrepriscs. 

Il  en  résulte  que  des  lob  intéressantes  et  désirées 
ne  sont  pas  généralement  exécutées;  (|«ic  les  meil- 
leures opérations  languissent  ; que  le  crédit  s’altère  ; 
(pie  la  jusiire  est  interrompue  ou  suspendue,  i|U*i‘n- 
tin  la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

Je  dois  à mes  peuples,  je  me  dois  à moi-même,  je 
dois  à mes  successeurs,  d’arrêter  de  pareiU  ér'ans. 

J’aurais  pu  les  réprimer  ; j’aime  mieux  en  prévenir 
les  eflels. 

J’ui  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats,  mais 
li's  actes  de  rigueur  répugnent  à ma  bonté,  lora 
même  qu'ils  sont  illdi^pensables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  nus  paileincnts  ^ 
tnais  les  ramener  à leur  tlevoir  et  ù leur  institution. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  Une 
époque  salutaire  pour  mes  sujets; 

Commencer  la  rèformaltun  de  l'ordre  judioiaire 
par  celle  des  tribunaux,  tpii  en  doit  être  la  base; 

procurer  aux  jnslîcîables  une  justice  plus  prompte 
et  moins  dispendieuse  ; 

Confier  de  nouveau  à la  nation  l’excrcicr  de  ses 
droits  légitimes  , qui  «louent  toujours  se  concilier 
avTc  les  talents. 

Je  veux  surtout  metli'edans  toutesirs  parties  <U‘  la 
monarchie  cette  unité  de  vues,  cet  ensemble  , saiis 
lesquels  un  grand  royaume  est  aflaibli  par  le  nombre 
même  et  l’étendue  de  s<*s  province^. 

L’ordre  que  je  veux  établir  n’est  pas  nouveau  ; le 
parlement  était  unique  quand  Philippe-le-lkl  le 
rendit  sédentaire  à Paris.  Il  faut  a un  grand  état 
un  seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement; 

Des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu,  chargés  de 
juger  le  plus  grand  nombre  des  procès  ; 

Des  parlements  auxquels  les  plus  importants  se- 
ront réservés  ; 

Une  cour  unique,  dépositaire  des  lois  coromqncs 
à tout  le  rcy&ume,  cl  chargée  de  leur  enregistrement. 

Enfin  des  États-Généraux  assemblés  , non  une 
fois,  mais  toutes  les  fob  que  les  besoins  de  l'Étal 
l'exigeronl* 

Telle  est  la  i*estauration  que  mon  amour  pour  mes 
sujets  a préparée  et  consacre  aujourd'hui  pour  leur 
boaheur. 

Uon  unique  but  sera  toujours  de  les  rendre  heu* 
reux. 

Mon  garde  des  K’esiux  va  vous  faire  connaître  plus 
eu  detail  mes  intentions* 


Discours  de  M.  le  f[ürée  des  sceous  , pour  on- 

uoncer  Cordonnance  du  c#/  sur  ^administrai 

tion  dc^  la  justice. 

Messieurs,  avant  d'exercer  aujourd’hui  dans  cel*e 
c<iur  la  pléiiiliidc  de  sa  puissance,  le  roi  s'est  fait  re- 
présenter dans  ses  conseils  les  plus  salutaires  ordoD 
iiances  «le  ses  préilct'esseni's. 

Sa  iTiiijesIé  a rc«’onnu  d’ahorti,  par  la  seule  Inspec- 
tion «le  imr  «nregbtrcmenl,  que  l'autorité  souveraine 
avait  éie  obligée  de  se  déployer  tout  entière,  pour 
onlonnei  aux  parlements  de  vérifier  la  plupart  «les 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  nation. 

Cci  exariicn  a détermine  sa  majesté  à faire  publier 
en  sa  présence  plusieurs  nouveaux  édits  que  sa  sa- 
gesse a conçus  pour  le  bien  «te  ses  peuples. 

Ce  n’est  en  ellci,  Messieuis,  q«ie  dam  celte  forme 
absolue,  ou  du  très  expre^  «.'tmiitiariocinenl  du  roi  , 
que  sont  inscrites  dans  vos  rcgisircfS  les  meilleures 
lois  de  celle  inonari'bie  ; 

L’ordonnance  d<*  Charles  V,  ipn  fixe  la  majorité 
«lcrs  rois  à quatorze  ans,  «le  137)  ; 

L’ordonnante  de  Charles  Vlli,  sur  le  fait  de  jus- 
tice , de  >493; 

L’ordonnancctle  LouisXII,donnéeàBloben  1498) 

L’édit  «le  François  I®*",  portant  création  d’un  lieu- 
lenaiW  criminel  dans  chaque  bailliage  cl  sénéidiaus- 
sée,  de  i5a3, 

L’édit  de  création  cl  l'édit  d'ampliation  des  prtsi- 
d'oux,  de  Henri  II,  en  iSSi  ; 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles  IX,  en  1 56o  ; 

L'édit  de  Roussillon,  de  i563  ; 

L’ordonnance  delà  même  année,  sur  l’abréviation 
des  prorès  ; 

L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges- 
consuls,  de  i563  ; 

La  «léclaratiou  sur  l’nrdonnnance  de  Moulins  , 
en  i5fi6  ; 

L'ordonnance  de  Blois,  en  1579; 

L’édil  de  HenrillI,  portant  établissement  des  gref- 
fes , pour  les  contrats  sujets  à retraits  lignagers  , 
de  1 586; 

L’édit  de  Henri  IV,  portant  création  des  grefiiers 
civils  cl  criminels,  en  1697  ; 

L’ordonnance  «le  Louis  XIII,  sur  les  plaintes  de 
Étals-Généraux, en  1614  > 

L’édtl  (le  Louis  Xllt,  sur  le  domaine,  en  1619  ; 

L'édit  de  Louis  XIV,  contre  les  duels,  en  i6ji  ; 

L’ordonnance  civile  de  Louis  XIV,  en  1667  ; 
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I.*édil  de  Louis  XIV,  porUnl  élobliM«ment  des 
grcfTe*  pour (•c'oiisei'Tation  dot  hypothèques, en  1673; 

L’ctlil  pour  les  épices,  vacations  et  autrae  frais  de 
Justice,  de  la  moine  année  ) 

Enfin  l’édit  de  177.I,  qui  vous  a rétablis  dans  vos 
fonctions. 

Ces  exemples  , Messieurs  , Hvertissent  le  roi  du 
digne  usage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  suprême, 
pour  le  bien  <lc  la  nation. 

Sa  majesté  doit  incontestablement  U justice  à scs 
peuples. 

Mais  jusqu'à  présent  celle  grande  protection  a été 
trop  lente  et  trop  dispendieuse  dans  ses  États. 

Des  plaintes  universelles  avertissent  depuis  long- 
temps sa  majesté  de  plusieurs  abus  importants  en  ce 
genrej  et  toutes  les  provinces  de  son  royaume  lui 
demandent  egalement  d'y  pounuir. 

Et!  matière  criminelle,  vous  éprouvez  souvent, 
Messieurs,  que  vos  jugements  portent  sur  des  délits 
commb  à cent  lieues  de  la  capitale. 

C'est  de  la  même  distance  qu’en  matière  civile  les 
sujets  du  roi  sont  obligés  <lc  venir  solliciter  vos  ar- 
rêts J et  ce  n’csl  bien  souvent  qu 'après  plusieurs  an- 
nées d'altente  qu’ils  p.ir>ieiiiient  a les  obtenir. 

Des  contestations,  dont  le  plus  grand  nombre  est 
de  peu  d'importance  , les  asservissent  à de  long»  et 
minoux  séjours  dans  la  capitale;  et  l'art  inépuisable 
de  la  chicane  applique  encore  h de  légers  intérêt» 
les  formes  lentes  des  disriissions  les  plus  épineuses  et 
les  plus  compliquées. 

Cependant  s.i  m.'ijcslé  ne  vous  impute  point  ues 
lenteurs,  et  elle  se  plaît  à rendre  aujourd'hui  , Mes- 
sieurs , un  témoignage  solennel  de  satisfaction  à 
votre  activité,  n votre  zèle,  à vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  délai  soit 
plus  marqué  dans  cette  cour  , à cause  de  Pimmensc 
étendue  de  son  ressort,  S.  M.  n’ignore  pas  qu'il  sc 
fait  encore  trop  sentir  dans  1c  resS4irt  de  ses  autres 
parlement». 

Pour  y remédier, le  roi  s'est  vu  réduit  àl’inévilQbIc 
alternative,  ou  de  multiplier  ses  cours  souveraines  , 
ou  d'nugmenterie»  pouvoirs  des  tribunaux  du  aecond 
f>rdre. 

C’est  ce  dernier  nsoyen  que  sa  sagesse  a préféi'é. 

£n  conséquence  le  roi  se  détermine  à donner  une 
constitution  nouvelle  à ses  bailliages;  il  les  autorise 
tous  à juger  délinilivenienl  les  contestation»  dont  le 
fond  n’excèdera  pa».{,ooo  liv. 

En  même  icmp»,  et  au-dessus  de  ce  nremier  ordre 
de  badliages,  S.  M.  choisit,  dans  les  villes  les  plus 


ronMdérables  de  votre  ressort,  les  tribunaux  qui  y 
sont  étaldis,  pour  les  élever  à une  eompétence  plus 
considérable;  et  sous  la  dénomination  grandi 
haiiliagex  iU  décideront  sans  appel  les  anaires  cri- 
minelles, de  même  que  les  procès  rjvlU  , lorsque  la 
valeur  de  l’objet  ronirsié  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 
de  30,000  liv» 

Ainsi  S.  M.  vous  réserve,  Messieuia  , en  matière 
civile,  toutes  les  contestations  qui  excéderont  ccUt 
aernière  attribution,  et  de  plus  toutes  les  cause»  qui 
de  leur  nature  doivent  ressortir  a ses  cours;  cl  en 
matière  criminelle  vous  connaîtrez,  comme  par  le 
pusé,  des  causes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu'elle  prescrit,  S.  M.  vous  fixe  a vos 
véritables  fonctions. 

Elle  consenre  aiu  eccl('-.las(iquM , aux  üpnlils- 
hommn.l  à tous  crin  de  sm  sujrtx  qui  pailîri|,enl 
à leurs  privilcgoa,  le  drnit  de  n’avoir  que  volis  seuls 
pour  juges  suprinies  en  niaiièr.  rriniinrlle. 

Elle  TOUS  allribuc  également  en  matière  elvllc  le 
jugement  dèrinilir  des  grandes  alTaIres  , pour  1rs. 
qucllessescoursont  été  prim  ipalemcnl  établies,  selon 
tes  termes  du  roi  Henri  II  dans  l'cdil  de  eréation  des 
présidiaux. 

Le  roi,  regardant  comme  un  sage  principe  de  lé- 
gislation de  soumettre  à deux  jugemcnls  dilTérenls 
les  questions  d'une  certaine  importance , assure  à 
tous  scs  sujets  deux  degrés  de  juridiction  pour  les 
affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n’abolit  aucun  tribunal,  n’exrrcc  au- 
cune contrainte,  cl  elle  sc  borne  à rapprocher  la  jus- 
tice dcsjustic  iables,  dans  le»  mêmes  tribunaux  qui  la 
leur  rendent  depuis  longtemps. 

Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de 
peine,  de  temps  et  de  ilêpcnse  pour  l’obtenir. 

Quant  aux  jugements  criminels,  quoique  la  vie 
d’un  bommo  soit  aux  yeux  de  S.  M,  d'un  prix  in- 
comp.irablemenl  plus  grand  que  les  propriétés  les 
plu»  importantes,  de  sage»  considérations  ont  pour- 
tant détermine  le  roi  a accorder  le  dei*oicr  ressort 
aux  grands  bailliages,  en  matière  criminelle,  en 
même  temps  qu’il  reslreini,  en  matière  civile  , leur 
droit  de  juger  sam  appel,  à la  somme  de  so,noo  liv. 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l’ont  décidée  et  rassurée  dans  cette  disposition 
de  sa  loi. 

D’abord,  Messieurs,  les  grandes  questions  en  ma- 
tière civile  sont  iiifinimeni  plus  contentieuses  e!  ein- 
bnrrassaniis  que  les  causes  criminelle».  Les  artifices 
de  la  plaidoirie  tendent  encore  à les  compliquer  ; 
et,  comme  Ü faut  plus  de  luinièm  et  de  talents  pour 
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It«ruter,  il  faut  aussi  plus  de  pénétration  et  de 
savoir  pour  les  résoudre. 

Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  «xi* 
grnl  se  trouvent  rarement  hors  de  l’cnceinle  des 
cours. 

Les  prctcès  criminels,  au  contraire,  daiîs  lesquels 
il  ne  s'agit  que  d'éclaircir  et  de  constater  les  faits  , 
d’après  les  témoignages  et  les  preuves,  et  d’en  déter- 
miner l’espèce  et  le  rapport  avec  la  loi , sont  beau- 
coup plus  simples  <ie  leur  nature. 

Or  ce  n’est  pas  tant,  Messieurs , à rim[>orlance  des 
questions  qu'à  la  difficulté  de  les  juger  que  le  légis- 
lateur doit  avoir  égard , en  assignant  à ta  jtiridic- 
lion  des  tribunaux  son  étendue  cl  ses  limites. 

C’est  d'après  ce  principe  que  nos  rois  ont  accor- 
dé le  droit  de  juger  sans  appel, en  inalière  mminelle, 
à plusieurs  tribunaux  particuliers  ; tandis  qu’ils 
n’ont  jamais  donné,  en  matière  civile,  aux  juges  in- 
férieurs, la  prérogative  du  dernier  ressoit  que  pour 
une  somme  déterminée. 

C’est  encore  d’après  ce  principe  que  ces  mêmes 
juges  inférieurs  sont  déjà  chargés  dans  le  royaume  de 
l'instructioii  des  procès  criinîtielsj  et  c'«*sl  sur  la  foi 
de  leurs  lumières  et  de  leur  iutégrllè  que  les  cours 
protiouceiit,  puisque  c’est  rinstruclioii  quidélcrminc 
le  jugement. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  ressort  du  parlement  sera 
ronserve,  mais  il  sera  partagé  en  juridictions  nou- 
velles qui  rendront  l'administration  tic  la  justice 
plus  facile,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Des  commis'.aires  dignes  de  la  confiance  publique 
vont  parcourir,  par  ordre  du  roi,  toutes  les  pro- 
vinces, pour  nianpicr  les  dlviti<»ns  des  ressorts  , 
écouter  les  représenlalioiis  des  villes,  cl  tracer  à la 
sagesse  de  S.  M.  la  roule  qu’elle  doit  tenir  clans  cette 
distribution. 

Dès  que  ce  lra\ail  sera  terminé,  le  roi  distribuera 
convenablement,  cl  dans  le  nombre  nécessaire,  les 
tribunaux  inférieurs;  il  réduira  au  besoin  du  ser- 
vice, dans  chaque  siège,  le  nombre  des  officiers  su- 
baltcrucv  de  la  justice,  et  s’occupera  enfin  , pour  la 
rclonnc  des  prisons,  d’une  nouvelle  administration, 
qui  aurait  été  impraticable  sans  la  distribution  des 
procès  criminels  en  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 
iinux. 

Tels  sont,  Messieurs,  Iw  règlements  préliminaires 
qui  doivent  préparer  cl  simplifier  la  réforme  des  lois 
<rimiiicllcs  et  civiles. 

L’érerlion  des  grands  bailliages  facilitera  tcuilcs 
l•t■s  opérations  iuqmiiaiilcs,  et,  en  :u*(|uitinnt  une  si 
grande  dette  de  sa  jusiice,  le  roi  aura  la  do  iblc  -‘.i* 
iittrofl. 


tisfaciiou  de  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  ^ 
d’exaucer  le  vœu  de  ses  peuples. 

Discours  Je  M.  U garJt  Jes  sceaux^  pour  <w- 

Honecr  l*éJit  Ju  roi  portant  suppression  Je$ 

tribunaux  d*esctption. 

Messieurs,  il  existe  duns  le  royaume  un  très  grand 
nombre  de  tribunaux  particulieis,  qui  sont  autant 
d exceptions  à I administration  de  la  justice  ordi- 
naire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont 
pas  même  tenus  d’élrc  gradués. 

Tels  sont  les  bureaux  des  finances,  avec  la  cham- 
bre du  domaine  cl  trésor,  Icsjuridictions  des  traites, 
des  greniers  à sel,  des  eaux  et  forêts,  et  les  élections 

Chaque  espèce  d'inlérél  a , pour  ainsi  dire,  scs  ju- 
ges particuliers  dans  les  étals  de  S.  M. 

Les  sujets  du  roi  se  méprennent  souvent  sur  la 
juridiction  à laquelle  leurs  diverses  causes  appartien- 
nent, et  ne  savent  à quel  tribunal  ils  doivent  demaiM 
dcr-juslirc. 

Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des 
procès  continuels  de  compétence. 

l’ous  ces  offices  de  juJtcalurc,  dont  la  ncccssiié  du 
service  doit  seule  fixer  le  nombre,  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont  les 
titulaires  ont  ilroit  de  jouir , et  au  roi  lui-même , par 
la  dépense  annuelle  qu’ils  imposent  au  domaine  de 
sa  majesté. 

Pour  simplifier  l’adminislralion  de  la  justice  dam 
son  roy.'iume,  le  roi  veut,  Messieurs,  que  l’unité  des 
tribunaux  réponde  désormais  à l'unité  des  lois. 

Sa  majt'sié  supprime  donc  aujourd'hui  dans  scs 
états  tous  les  tribunaux  d'exception,  comme  corps 
de  juüicalurc,  et  clic  réunit  ces  juridictions  parti- 
culières aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute.  Messieurs,  d'énoncer  renou- 
veau bienfait  du  roi  pour  en  manifester  ruiilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux  d'exception  la  juri- 
diction conlentiousc  qui  trouble  le  cours  de  la  justi- 
ce, la  sagesse  de  sa  majesté  conserve  cl  confirme  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d’adminîs* 
traliun  lelativc  à la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée,  et  que  ses  juges  ordinaires  ne  pourraient 
ni  surveiller,  ni  régler  avec  le  meme  succès. 

Le  roi  va  multiplier,  Messieurs,  le  nombre  des 
juges  ilatis  les  tribunaux  inférieurs;  sa  majesté  se 
propose  «l'y  adincllrc  ceux  des  officiei-s  supprimés 
qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance,  de  sorte  qu’ils 
auront  tous,  scion  les  intentions  du  roi,  ralicrna- 
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llve  (iVn  rcmplaccincnl  ou  d'un  iciiibout'scnKiil 
•uccessif. 

Ditcoivs  tic  M.  le  garde  des  sceaux^  ftow  an- 
noncer la  dedaratton  du  foi  relaiive  à l*or~ 
donnance  cHmineUe, 

Mc^sicnrs,  ta  nccessîlc  de  réformci*  Tordonnanro 
crimineliu  el  le  rtuU  |iéiial  rsi  unWerv;llcttirt.t  rc< 
comiiH'. 

Toute  Ib  naliun  demande  mi  roi  cet  ac(Q 
tant  di‘  lèÿtsUlioii,  et  sa  majesté  a résolu  dans  scs 
conseils  de  sc  reiutie  au  voeu  <le  scs  peuples* 

Sa  majesté  a voulu  d'abord  qu^on  établit  dahs 
l’ordonnance  criminelle  une  distinclion  précise  «n- 
Ire  les  abus  qui  ticiiiienl  à renscmblc  de  la  Icgisln» 
lion,  et  tes  abus  qui,  n’étant  pas  de  meme  inbérents  à 
la  loi,  peuvent  en  être  détachés  avant  la  rédaction 
(ténéfalc  de  la  réforme. 

Le  premier  et  le  plus  alarmant  du  ces  abus  parti* 
ctiliers  , celui  qui , Sou's  nne  législation  dcreclueuse  , 
rendrait  tous  les  anlres  irréparables  , c’csl  la  disp<»- 
sltioti  du  t’ordonnance  qui  enjoint  roxéculion  des 
arrêts  de  mort  des  qu’ils  ont  été  pronom  és. 

C’est  pour  prévenir  de  fniiusces  erreurs,  qui  sont 
rares  sans  doute,  mais  dont  lus  fastes  des  tribunaux 
lie  fourniaaent  encore  que  trop  d’exemples , qu’eu 
accordant  aux  grands  bailliages  le  dernier  ressurf 
en  matière  criminelle,  le  roi  vêtit  assurer  li  tous  les 
comlamnét  le  temps  nécessaiix'  pour  solliciter  sA 
clémence  ou  pour  éclairer  sa  jtistlce. 

Dans  celte  vue,  sa  majesté  ordonne,  par  la  loi  que 
vous  aller,  connaître , un  moh  de  sursénncc  pour 
l’oxécailon  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cctle  précaiiiion,  commandée  par  la  circonstance, 
sera  également  précieuse écrmserr et  après  la  réforme 
des  lo'S  criminelles. 

tt  est  noloirecn  effet, Messieurs,  que,  dans  les  étals 
les  plus  éclairés  du  l’Europe  , tous  les  jugements  por- 
tant {veine  de  mort  sont  soamli  à ratilorisalion  préa- 
lable du  souverain. 

C’est  un  usage  d’autant  plus  digne  de  passer  en 
lot  dans  la  motiarchic  française,  que  le  droit  de  faire 
grnre  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté,  celte  pre* 
rogaiite  dutiendrftil  Illusoire  si  les  Jugements  étalent 
exécutés  artnt  que  le  prince  pAt  savoir  qu’ils  ont  été 
rendus. 

Mais,  en  s’assurant  ainsi  pour  toujours  un  droit 
dont  II  ne  finit  user  qu’avec  sagesse,  le  roi  autorise 
né^inmoins  l’exécolion  immédiate  des  arrêts  de  mort 
dam  1rs  cas  il’émeole  el  de  rébellion,  où  h promplb 
tmle  des  supplices  peut  hàler  le  rétablissement  de 
l’ordre. 


Eri  .ireorüant  a tous  les  condamnés  un  mois  dt 
surséanec,  le  roi  a statué  que  ce  délai  de  l'oxéculion 
daterait  du  Jour  où  le  coupable  aurait  entciidu  la 
lecture  de  son  jtigcmcnl. 

Celle  dis|>osilion,  que  sa  majesté  avait  profondé 
ment  méditée  dans  scs  conseils , a c&cité  vos  réda- 
s. 

Mais  vous  le  savec  , Messieurs,  In  conscience  des 
coupables,  les  lultTrirgaloires  qu’ils  oui  subis,  les 
preuvtts  qu’on  leur  a opp<isées,  leur  passage  de  In 
prison  commtiuc  dans  les  eaclmls  imniédiatenHiiit 
.vprès  leur  conilaiiination,  leur  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  publicité  sou- 
daine que  les  décisions  de  la  justice  ont  cummuné- 
ment  dans  l’enceinle  qui  ra^se^d>lc  les  mairaileurs, 
ne  leur  laisse  presque  jamais  ignorer  leur  sort,  dès 
qu’il  est  irrévorabIcmciU  fixé. 

L’étal  habituel  des  choses  a donc  ici  préparé  tfa- 
\auce  la  di.vposilion  de  la  loi. 

Maisquand  même  ce  serait  uhc  innovation,  s!  elle 
est  juste  et  salniaire,  la  compassion  qu’on  lui  oppose 
a-l-rlle  tiroil  d’y  mettre  obstacle  ? 

Ce  n'est  point  à de  lels  mouvements  que  le  légis- 
lateur doit  se  livrer. 

Sn  compassion  consiste,  d'une  p.art , à diminuer  la 
rigueur  des  peines,  autant  que  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  sûreté  publique  lui  permet  de  les  modérer; 
de  l'autre,  à ménager  aux  condamnés  tous  les  moyens 
légilimes  d'éviter  le  supplice. 

Il  est  donc  essential,  Messieurs,  d'établir  un  ordre 
nouveau  , où  le  jugement  de  l’accusé  lui  soit  révélé  , 
afin  qu'il  puisse  profiler  el  du  délai  qu’il  a pour  a« 
défendre,  et  du  conseil  qu’il  a pour  s’éclairer. 

N’y  eût-il,  Messieurs,  dans  tout  en  siècle  qu'un 
scid  inn<H'cnt  à qui  cette  signification  anticipée  pût 
conserver  la  vie,  c’est  de  celui-là  que  le  législateur 
doit  s’occuper. 

A la  suite  de  ce  règlement,  la  vigilance  du  ro< 
s’esi  portée  vers  d’autres  objets  non  moins  dignes  d 
su  sagesse. 

Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dans 
la  rédaction  de  vos  arrêts,  pour  condamner  sur 
les  cas  rcsulUuits  du  procès  , sans  articuler  les  cri- 
mes que  vous  punisset  au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemeols  exige  l’énon- 
ciation expresse  tles  délits. 

Quel  tribunal  |>oarrait  être  jaloux  de  la  préroga- 
tive d’infiiger  des  peines  capitales,  sans  motiver  ttv 
an  éls  ? 
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Le  roi  a donc  pensé  « MeMiriirt , que  Imite  con*  j 
damiiaiinn  solerintile,  qui  mot  la  peine  à la  suite  du  , 
délit,  devait  montrer  le  délit  à c6té  de  la  prinrs 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jii|;emenl  des 
eoupabiet , le  roi  s'est  orcu|»é  des  dédommagements 
que  vous  déeernea  AUI  Innoeenls,  lortquMIs ont  subi,  | 
sur  de  faux  indices,  les  rigueurs  d'une  poursuite  | 
criminelle. 

Sa  tnnjesiêa  voulu  connaitre  lu  genre  de  répart- 
lionsque  U loi  devait  leur  avoir  assurées. 

Je  dois  le  déclarer  liaulentent,  Mesaioun  , sn  tmi- 
jeaté  a vu,  avec  la  plus  grande  surprise , que  U li  gi»> 
latiunde  son  royaume  n’avaii  encore  rien  statué  en 
leur  faveur  \ et  que  , s'il  ne  se  trouvait  pas  au  pro- 
cès une  partie  civile  qui  pût  être  coiidainnée  aux 
frais  do  l’impression  et  de  l'afiiclto  de  ces  jngeinenU 
d’absolution,  celte  faible  indemnité  ii'ëtait  pas  même 
accordée  à l’innocence. 

Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regar<le 
comme  une  dette  de  sa  justice, 

Mais,  en  attendant  que  sa  majesté  puisse  atteindre 
ce  but  d’une  législation  vraimrtil  équilnbie , ipil, 
prévoyant  la  possibilité  de  cntifondre  d’abord  l'in- 
iiocent  avec  le  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à 
punir,  et  SC  croit  aioi  s obligée  à dédommager , elle 
veut  que  ces  jugcmcni»  d'absululiun  soient  imprimés 
et  affîchés  aux  dépens  de  son  domaine. 

Les  mêmes  considérations  d’humanité  et  de  jus- 
tice, qui  suggèrent  au  roi  ces  précaution!  tutélaires 
en  faveur  <le  l’innocence,  déterminent  sa  majesté  & 
lui  épargner  une  bnnic  qu'elle  subit  qurlipiefols 
devant  vtHis  ; et  e’est  dans  ce  dessein  que  le  roi 
vient  d’aimlir  l'usagu  d’intciTOger  les  accusés  sur 
/a  àcUeUe, 

Cette  fnitnalilé  fut  nUinise  dans  les  Iriburrnux 
comme  un  adoucissement  d'humanité  envers  les 
prisonniers,  qui  conipnraisiaienl  autrefois  chargés 
de  fers  devant  leurs  juges. 

Mais,  dans  nos  mœurs,  la  sellette  est  itcvonue 
une  vériuhle  fléirissure. 

L'ordonnance  de  i6^n  y avait  assujetti  les  accusés 
contre  lesquels  U y aurait  des  conclusions  à peine  afflic* 
tive^  l'uragc  va  soumis  tous  les  accusés  contre  les- 
(|ueU  il  y a di«  conclusions  à peine  infamanle. 

Cependant  le  ministère  public  est  leur  partie  el 
non  pas  leur  juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit 
da  leur  iu))vrimcr,  avant  même  leur  jugement,  une 
eapè<-e  de  taihe  déshonorante , par  le  seul  énon- 
cé de  son  opinion , qui  ii'obiienl  pas  toujours  la 
sancUüii  de  vus  arrêts* 


Si  raccusé  est  coupable,  l'humanilé défend  de  le 
troubler  ; et,  s'il  est  innocent, lu  justicu  ne  permet  pas 
de  la  flétrir* 

Enfin  un  drrnier  objet  de  réforme  préparatoire 
a fixé  raticiilion  de  sa  majesté  : 

C’i*st  la  question  préalable. 

Sa  majesté  a considéré  que  la  loi  réprouvait  elle- 
même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité,  puis- 
qu’elle frappe  de  njllité  les  aveux  que  le  patient  ne 
ratifie  pas  quand  il  a cessé  do  soufTrir  ; 

Que  rcs  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de 
la  douleur,  et  soutenurs  ensuite  pur  la  rrainle  d’élrc 
remisa  la  torture,  pouvaient  faire  tomber  les  juges 
dans  les  erreurs  les  phis  funestes; 

Enfin  qu'il  sullHall  que  rulilitû  et  la  nécessité 
de  la  iiucslion  préalable  fussent  contestées  par  tant 
de  réclamations,  pour  que  le  législateur  dût  essayer 
un  autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  la  révéla- 
tion de  leiiis  complices. 

Telles  sont , Mc'Mieurs  , les  dispositions  par  les- 
quelles sa  majesté  commence  & protéder  à la  réforme 
des  lois  crimincHes. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à prévenir 
la  mal  ot  â fairu  lu  bien  ; e(^  lorsque  l’utilité  d'un 
changement  dans  la  législation  est  manirestée,  et  que 
l'exécution  en  est  possible,  c'est  un  biosifait  public 
qu'il  ne  faut  jamais  difféter, 

Piscours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  aauon- 

cer  l'êdit  durai  portant  réduction  d'offices 

dans  sa  cour  de  pailemcfU  de  Paris^ 

Messieurs,  Ica  principes,  qui  forment  la  hase  de 
l’ordonnunce  du  roi  sur  l'administration  de  la  jus- 
licc,  appellent  les  J «nsé(pienrc9  que  vous  allez  voir 
développées  dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté  con- 
cernant la  suppression  de  plusieurs  offices  dans  celle 
cour. 

Il  y aura  beaucoup  moins  d'alfaires  k juger;  Il 
n’est  donc  pas  nécessaire  d'y  entretenir  le  même 
nombre  déjuges. 

Mais,  avant  de  prononcer  cette  suppression,  le  roi 
a commencé  par  s’assurer  qu’elle  n’aurait  rien  de 
(uiitrairc  ala  sage  el  célébré ord»*nnanrcde Louis XI, 
du  11  octobre  ï4^7,  su»'  rinninovîbllité  des  offices. 

La  discussion  do  cctlc  lui  mémorable  s’cil  faite 
dans  le  cnnseil  du  roi, -et  elle  a pleincmcnl  rassuré  U 
justice  de  sa  majesté. 

Voici,  Messieurs,  las  tonnes  précis  de  celte  ordon- 
nance, qui  inléreasc  encore  plus  les  justiciables  que 
{ les  juges. 


Digilized  by  Google 


300 


Comme  depuis  notre  avétiemenl  à la  couronne,  plu- 
Bieurs  mutations  ont  été  faites  en  nos  offices....,  nous 
statuons  que  désormais  nous  n’«n  donnerons  ciicwti, 

* n'est  vacant  par  mort,  ot»  par  résifination,  ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée. 

C’eil  doDc,  Me»*ieurs,  à l’inconvénienl  de  la  mu- 
tation que  la  loi  de  Loul*  XI  a voulu  remédier. 

Quand  il  n’y  a |K)iDl  de  mutation  dans  les  offices  , 
lu  disposilion  de  l’ordonnance  n’a  donc  plus  d’ap- 
plication. 

Ainsi  nos  rois  ont  renoncé  à l’usage  ancien  cl 
abusif  de  dépouiller  un  juge  de  son  office,  pour  eu 
revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  même  raison  qu’iU  ont  loujoun  pu 
multiplier  ces  offices  dans  les  tribunaux,  ils  ii'ont  ja- 
mais })crdu  le  droit  inhérent  à la  couronne  d’en  ré- 
duire le  nombre  , des  que  le  bien  de  l’Éial  exigerait 
celle  réduction. 

Il  est  en  effet  de  tou'e  évidence  que  c’est  l’inaino- 
vibililé  de*  officiers,  et  uon  pas  la  perpéluilé  des  of- 
fices de  judicalure,  qu'a  établie  l’ordonnance  de 
Louis  XI. 

Depuis  celle  époque.  Messieurs,  nos  rois  ont  créé 
de  nouveaux  parlemenis*,  ils  ont  aboli  des  cours  en- 
tières qui  n’existent  plus  \ et  ces  créations,  et  ces  sup- 
pressions n'ont  été  que  l’exercice  naturel  de  l’auto- 
rité souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution 
personnelle  d’un  juge,  pour  en  substituer  un  autre, 
ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  la  suppression  d’un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une 
forfaiture  préaloblement  jugée. 

Voilà,  Messieurs,  la  sauvegarde  de  la  magistrature, 
ou  plutôt  des  peuples,  auxquels  vous  administrez  la 
justice  au  nom  du  rut. 

Mais  sa  majesté  a appris,  des  ordonnances  de  son 
royaume,  ainsi  que  de#  exemples  de  ses  prédéces- 
seurs , qu'une  suppression  collective  d'otfices  , qui 
n’est  qu’une  reforme  nécessaire  dans  un  corps  de 
judicalure,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  des- 
titutions individuelles  qui  exigent  un  jugement  préa- 
lable , et  qu'elle  appartient  essentiellement  à l'admi- 
nistration générale  de  l'Étal. 

Après  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance, 
en  réduisant  le  nombre  des  juges  au  besoin  des  justi- 
ciables, le  rui  n’a  négligé  dans  cette  suppression  au- 
cune des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la 
plus  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d’abord,  à ceux  d'entre  vous 
sur  qui  tombe  la  suppression  qu’elle  va  ordontser , 
tous  les  honneurs  attachés  à vos  offices,  hors  du  tri- 
bunal dont  vous  cesserez  d’étre  membres. 


En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  nm 
été  le  plus  récemment  pourvus  d’offices  en  cette 
cour,  le  roi  leur  en  rembourse  dès  à présent  la  fi- 
nance en  deniers  c'omplaols. 

IjCs  ordres  sont  donnés,  les  fonds  sont  prêts,  et 
ces  remboursements  n'essuieront  aucuu  délai. 

Celle  suppression  s’opèrers  d’ailleurs  sans  distinc- 
tion, sans  exception,  et  suivant  rigoureusement  l’or- 
dre du  tableau. 

Les  offices  actuellement  vacants  seront  comptés  au 
nombre  de  ceux  que  le  roi  supprime  j et  l’excédant 
de  la  suppression  portera  sur  les  derniers  titulaires 
rei^s  dans  cette  cour. 

Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m’ordonne  de  décla- 
rer en  son  nom  que  , loisipi’il  y aura  désormais  des 
charges  vacantes  dans  son  parlement,  elle  les  accor- 
dera de  préférence  à ceux  des  nnigislrats  dont  elle 
supprime  les  offices. 

C’est  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à donner 
à son  parlement,  que  l’cspérancc  de  voir  successi- 
vement revenir  dans  son  sein  ceux  de  ses  mend>res 
qui  mérlleot  ses  regrets  , et  que  les  circonstances 
obligent  sa  majesté  d’eo  séparer* 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux  y pour 

noneer  Cédit  du  roi  portant  rétablissement  de 

ta  cour  plénière. 

Messieurs,  avant  même  que  celte  cour  fût  coropo 
séc  d'un  si  grand  nombre  de  magistrats,  Françuii  Kr, 
Henri  11,  Henri  IV  et  Louis  Xlll  avaient  senti  le 
danger  d’admettre  la  jeune<roagislralurc  aux  délibé- 
rations de  Icuis  parlements  sur  les  affaires  publiques. 

Ils  avaient  considéié  qu’étant  exclue  du  jugement 
des  causes  importantes,  elle  devait  bien  moins  en- 
core participer  à la  discussion  de  celles  qui  intéres- 
saient l'Étal,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvénients,  le  roi  exécute 
aujourd'hui  le  projet  que  scs  prédécesseui's  avaient 
conçu. 

Sa  majesté  n’admet  de  son  parlement  de  Paris  que 
la  seule  grand’chamhre  à la  cour  qu’elle  rétablit  , 
pour  procéder  à la  vérification  et  publication  de  ses 
lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  celte  cour  aussi  digne  qu’il 
est  possible  de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  nation  , 
le  roi  réunit  celte  portion  éminente  de  la  magistra- 
ture aux  princes  de  smi  sang  , aux  pnii-s  de  son 
royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  couronne , à «les 
prélats,  «les  maréchaux  «le  France,  et  autres  person- 
nngo  qualifiés  , des  gouverneurs  de  pruviiice  , des 
chevaliers  «le  scs  ordres,  un  magistrat  de  chacun  de 
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ves  pitriemcnts,  dn  mmilircs  choisis  dans  son  conseil , 
deux  magislrals  de  la  chambre  des  comptes- et  deux 
de  In  cour  des  aides  de  Pnrb. 

C'est  dans  celle  forme  que  le  mi  rétablit  aujour- 
d'hui ce  tribunal  suprême  qui  existait  autrefois,  et 
qui  ..selon  les  expre^8iot)s  mémurables  de  Philippe  de 
Valois  ciCharles-loSngef  émit  laconrtstotre  de* /eaux 
ef  des  6arons,  la  cour  du  baronnage  et  des  pairs , U 
parlement  universel,  ta  justice  capitale  de  la  france, 
la  seule  image  de  la  majesfe'  souveraine  , la  source 
vntçue  de  toute  la  justice  du  royaume,  et  le  principal 
conseil  des  rois. 

Celte  résolution  , Messieurs  , n'est  pas  nouvelle 
dans  les  conseils  de  samajesté;  vou<  n’avez  pas  oublié 
qu’elle  vous  fut  annoncée  dans  la  première  de  ses 
lois^  au  moment  où  vous  Ailes  rendus  à vos  fonctions. 

Mais  il  fallail  que  l’exécution  d’un  si  grand  chan- 
gement fût  sollicitée  par  les  circonstances. 

Les  circonstances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’est  pas,  Messieurs  , que  jusqu’à  la  convoca- 
tion des  Étals-Généraux,  promise  par  le  roi,  sa  ma- 
jesté se  propose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
déjà  reçu  leur  sanction  légale. 

El, si  par  malheur  une  guerre  imprévue  ou  d'autres 
nécessités  urgentes  de  l’État  rendaient  indispensables 
de  nouvelles  perceptions,  ce  ne  serait  que  provisoi- 
rement et  jusqu’à  l’assemblée  de  la  nation  , ipic  le 
roi  demanderait  à la  cour  plénière  d’en  vérifier  les 
édits. 

Mais  il  y a d’autres  lois  que  des  lois  bui-sales,  des 
lois  d’une  importance  reconnue  , dont  la  résistance 
des  parlements  a diversement  contrarié  l'evéciilion  , 
et  qui  exigent  qu'une  seule  et  même  sanction  les 
œelle  en  activité  dans  tout  le  royaume. 

De  l’unité  de  ce  conseil  suprême  doivent  néct*ssai- 
rement  résulter,  Messieurs,  des  avantages  inestima- 
bles pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  les  diverses  coutumes  qui  régissent  les  difré- 
renlcs  provinces,  et  même  souvent  les  dilTéreiitcs 
villes  de  chaque  provtm'e,  ont  fait  un  chaos  de  Id  lé- 
gislation française. 

Il  entre  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté 
de  simplifier  rcs  coutumes  diverses,  et  d'en  réduire 
le  nombre  avec  tous  les  ménagements  (|ue  inéiilcnt 
d'anciennes  lois,  lorsqu'elles  sont  lices  aux  mœui-s 
lo(  aies. 

Mais  si,  à celte  diversité  de  lois  particulières,  il  fal« 
lait  ajouter  encore, dans  l'exécution  des  lois  générales, 
de  nouvelles  diiférencet  causées  dans  chaque  ressort, 
tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  l'enre- 
gistrement,  il  n’y  aurait  plus  ni  unité  dans  la  législa- 
tion, ni  ensemble  dans  la  monarchie. 


A ces  considérations,  qui  seules  auraient  renou 
indispensable  le  rélahlissement  de  la  rniir  plénière, 
se  joignent  encore,  Messieurs,  des  motifs  d’un  grand 
’ poids. 

Le  roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses 
parlements  puissent  jamais  oublier  tout  re  qu'ils  doi- 
vent d'obéissance  et  de  fidelité  à l'autorité  souve- 
raine. 

Mais  enfin,  Messieurs, sous  l’empire  des  lois,  tontes 
les  classes  de  citoyens  doivent  se  reconnaiire  justicia- 
bles d’un  tribunal  ; et  les  parlements  n’aumienl  eu 
jusqu’à  présent  d’autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le 
cas  même  de  forfailure. 

Ce  n’esl  qu’a  la  cour  plénière  que  sa  majesté  peut 
confier  cette  fonction  rigoureuse,  dont  l’exeixicc  dul* 
éviter  à sa  bonté  l’usage  personnel  de  son  autorité 
contre  les  magistrats  qu’elle  s’est  vue  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  d'employer. 

Pour  rélublir  celte  cour,  le  roi  n’a  eu  besoin  d'au- 
cune innovation;  il  lui  a suffi  Je  remonter  au-delà 
de  rérectiori  de  ses  parlements. 

C'est  dans  les  monuinrnls  de  nuire  histoire  que  sa 
majesté  a trouvé  le  modèle  de  cette  grande  institution. 

En  eiïct,  avant  la  création  d(^s  cours  dans  les  pio- 
vinccs,  dont  la  première  époque  est  du  ({uatorzCi'xne 
siècle,  il  n'existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 
qui  eni-egistrail  les  lois  pour  tout  le  royaume. 

Ce  premier  parlement  turmali  alors  la  cour  plé- 
nière dans  les  occasions  importantes  ; et  celte  cour 
plénière  était  composée  comme  le  roi  la  compose 
aujourd'hui. 

Quant  aux  parlements  de  province,  dont  la  créa- 
tion successive  est  postérieure  à cette  ancienne  roriiie 
d'adminislraiion  , ils  doivent  être  d’autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement,  que 
nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs 
espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamation  au 
seul  paTicinent  de  Paris. 

Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  sc  priver  des 
conniissanrcs  locales  qui  peuvent  avenir  sa  bonté 
ou  éclairer  sa  justice,  le  roi  admet  à sa  cour  piénière 
un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  auront 
des  intérêts  particuliers  à discuter,  cllesy  trouveront 
toujours  un  fidèle  interprète  de  leurs  réclamations  at 
de  leurs  devoirs. 

Pour  vous.  Messieurs,  vous  serez  tous  appelés  rac- 
cessivement,  par  ordre  d'ancienneté,  à cette  cour 
auguste. 

Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  cour 
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pféni^re,  quf^  (rs  tnémet  déliiU  auxqueli  vous  êtes 
souints  pour  siéger  à la  grRndVhambrr. 

Renrius  à vos  tonclinns  iialurcllcs,  vous  jouirez  dé- 
sormais paisiblement  de  la  considération  que  iiiéri- 
teiil  vos  services. 

Vous  vciTez  l'État  prospérer  sous  une  administra- 
tion économique,  tranquille  et  modérée  ; vous  béni- 
rez le  roi  qui  se  inonirera  enliêrrniCiU  occupé  à 
réparer,  île  euncerl  avec  la  nation  , b^  maux  pvssés , ; 
et  à préparer  les  biens  à venir;  i|ui,  loin  d’avoir  i 
voulu  concentrer  son  autorité  «Uns  un  seul  roq>s,  ' 
pour  la  rendre  arbitraire,  no  demandera  jamais,  soit 
à la  nation,  soit  à ce  tribunal  patriotique,  qu'un  zèle 
sincère,  des  cooseiU  éclairés,  le  rrspert  pour  la  jus- 
tice, l’amour  lies  peuples, un  courageux  dévouemem 
au  bien  public;  ci  qui  enfîn  (*st  aussi  décidé  à iruhii- 
ser  jamais  de  sa  puissance,  iju'à  la  maintenir  cl  à la 
faire  ic5|>ecler. 

Discours  rie  U garderies  ticaux,  pour  an- 
noncer  la  déclaration  du  roi  sur  Us  vacances. 

Messieurs,  en  vertu  de  la  nouvelle  ordunnaiice  du 
lui  sur  l'adniinistralion  île  la  justice,  la  plupart  des 
procès  acturllemeut  engagi>s  duos  les  cours  souverai- 
nes lUiivent  être  renvoyés  et  distribués  aux  tribu- 
naux du  second  ordre,  pour  y èli  e jugés  en  dernier 
ressort. 

Il  vous  serait  presque  imposviblp,  Messieurs,  d'ap- 
précier vous-mêmes,  dans  In  foule  et  la  ('mifusion  de 
tant  d'inicréts  divers,  cette  exacte  valeur  des  objets 
contestés,  qui  désormais  doit  être  la  mesure  des  dif- 
ferentos  attributions. 

C'est  aux  parties  intéressées  a convenir  de  leurs 
prétentions  réciproques, elà  recourir  eiiconséqucnce 
■U  tribunal  auquel  H apparllcnl  <1*011  décider. 

Ces  discu«sions  préliminaires  demandent  du  temps 
pour  être  réglées  entre  les  plaideurs,  et  pour  Icui  évi- 
ter tout  ces  procès  de  compétence,  que  le  roi,  dans  le 
nouveau  plan  qu'il  a concü  relativement  a l'adminis- 
tration de  la  justice,  a eu  tant  à cœur  de  prévenir. 

Knfin,  (]unm)  même  les  déplacements  des  muses  , 
et  le  cbiiiigemeni  des  défenseurs,  auraient  exigé 
moins  de  délais  , cl  que  la  distribution  des  proeès  , 
selon  la  valeur  des  objeiscn  litige,  eût  pu  s'exécuter 
sans  retardement,  la  poursuite  des  procès  n'en  serait 
pas  moins  inévitablement  internimpue,  eu  attendant 
que  les  tribunaux  du  second  ordre  soient  fonuès 
compléUment,  et  leurs  districts  détermines. 

II  doit  y avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  cl  une 
correspondance  continue  entre  raeiivîté  des  tribu- 
naux inférieurs  et  celle  des  coui's  suuvciaiiias. 


I Cette  harmonie  , Messieurs,  sera  incessamment  et 
parfaitement  établie* 

Mais, pour  donner  à tous  ces  tribunaux  celle  cons- 
(iluiiun  graduelle  et  régulière  d’où  leur  accord  dé- 
iWtid,..  inaji-sii  ■ jii„é  indlaponaalile  de  luapcnilré 
rcxerclee  de  vos  fonctions. 

Leroi  trouve  d'auinnt  moins  «l'inconvénient  à 
celle  interruption  dans  l’action  de  scs  cours  souvo- 
ulnes,  qtiVlle  n’eal  qu’uuu  extension  de  vos  vacan- 
ces urdiiiaircs. 

Sa  majesté  vous  rappellera,  Messieurs,  aux  (onc- 
tions qui  vous  sont  réservées,  dès  que  lesdcux  ordres 
debutlÜages  qu'elle  ioslitue  serant  fumiés  dans  votre 
ressort. 

Dtscouis  du  roi,  a la  fin  du  ht  de  Jnshcc  trnn  a 
f^ersailUs  U H mai  lîfift. 

Vous  venez  d'i-ntcndrc  nu‘s  volontés. 

Plus  elles  sont  modérées,  plus  elles  seront  fmne- 
mcnl  exci  niées  I clics  tendent  toutes  aubonhem'  de 
me*  sujets. 

Je  compte  sur  Iczèlcdeceux  d'efiirc  vous  qui  doi- 
vent dans  le  m<*racnt  eompiKcr  ma  cour  plénière; 
1rs  autres  inérUeroni  sans  doute  parleur  (oiidiiiie 
d’y  élrcsiu'ccMivement  rippeli-^. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiei-s,  et  leur  ordon- 
ner de  rester  à Vcp-sailles,  cl  aux  autres  de  sp  reli- 
rer. 

Ordonnance  du  roi  sur  t administration  de  la 
justice. 

Louis,  etc.  Depui-s  q<ie  nous  avons  porté  nos  re- 
gards sur  l'ndminiâliniion  tle  ta  justi»  c dans  noire 
royaume,  nous  avons  été  frappé  de  la  uccessilé  de 
soumettre  à une  révision  générale  nos  luis  civiles  cl 
notre  ordunnancc criminelle;  et  la  régénération  de 
nos  tribunaux  s'est  d'abord  présentée  ù nous,  roinine 
une  p.vilîc  essentielle  et  un  préliminaire  indispen- 
sable de  cette  double  réforme. 

Nous  avons  reconnu  dî's-lors  que  , s'il  était  <le  no- 
tre justice  fl’accorder  à nos  sujets  la  favultc  d’avoir 
dans  la  discussion  de  leurs  droits,  deux  degié*  <le 
jnridietion,  il  était  aussi  <lc  notre  bonté  de  ne  pas 
les  foreei  «l'en  reconnaître  un  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  reconnu  qu'en  matière  civile  des 
contestations  pou  importantes  nvaienl  eu  quelipiefuis 
cinq  QU  six  jugements  à subir;  qu'i|  résultait  de  lh'« 
appels  multipliés  une  prulungation  inév  itnble  dans 
les  procès,  des  frais  immenses,  des  dépl.acciiicnls  rui- 
neux, et  enfin  une  continuelle  nlinnemc  des  plai- 
deurs, «lu  fond  de  leurs  provinecS)  dans  les  villes  cni 


Digitized  by  Google 


303 


éiidenl  iHM  coura  , pour  y Mtlkiler  un  ju^metU 
tléKniiir. 

Nous  avons  rcronnu  que  ccl  îm  onvênifnl,  si  pre- 
judiciable n M«»s  «ujeU  en  malicre  civile,  ne  Télait  pas 
inoim  en  luaiière  criminelle. 

Ue  premier  remède,  cpii  s’oITrail  à notre  auiorité 
pour  obviera  tant  tl'abus,  c’était  de  diminuer  1 éieii» 
due  de  la  juridiction  asjilgiice  a nos  cours -,  mais  tic 
grandes  ci  important»**  eonsidt'fations  ne  nous  per- 
mettant  pas  de  restreindre  les  ressorts  de  nos  parle- 
ments, n»iu*  avons  tbrrehé  dans  notre  sagesse 
tl'nttires  movrns  de  rapprocher  les  justiciable*  de 
leurs  jug«f. 

Ce  grand  objet  »lc  législation  avait  souvent  attiré 
l’allenlion  des  rois  no*  prédécesseurs  : ce  fut  dans  le 
même  cspiil  qui  nous  anime,  cl  dans  la  vue  de  sim- 
plifici  l’administration  delà  ju'lice,  (luc  fut  rendun 
l’ordonnance  de  Louis  XII  en  My8,  rordonnaiice  de 
François  en  j535,  rordounance  du  meme  prince 
donnêeà  Viners-Cotercts  en  iSîg,  pour  l'abrévla- 
lioii  des  procès  j l’ortlomiancc  d’Orléans  en  ia6o  , 
l’ordonnance  du  château  de  Roussillon  en  1 or- 
donnance »le  Moulins  eu  1 ordonnance.  »lc 

Blois  en  1579,  enfin  rordor.iiance  »lc  I.ouis  XIV  en 
1667,  et  son  ordonnance  criminelle  en  1670. 

Mais  la  plus  sage  de  toutes  les  lois  »le  nos  prédé- 
cesseurs sur  cette  matière  c’est  l’éilil  de  création  des 
présidiaua,  donné  par  Henri  11  en  i55i.  Le  principe 
de  celte  loi  cal  que  /lor  cours  souveraines  ont  ciè 
pt  incifHtlemrnt  établies  pour  îuger  de  grandes 
affaires  dont  il  Y avait  appel  intvr)etéi  et  sa  dispo- 
sition veut  que  les  présidiaux  décident  sans  appel 
toutes  les  contcslutions  dont  le  fond  n exciilcra  pasU 
valeurde  aSo  livre*. 

Imméilialcmcnl  après  notre  avènement  au  Ivônc  , 
nouscTÙmesnous-même  nepmivoir  donnera  nos  peu- 
ples une  preuve  plus  signalée  de  notre  amour,  qii  en 
augmentant  cette  justice  en  ilernier  ressort,  qu’ils 
étaient  obligés  tl’aUcr  chercher  hiin  de  leur  domicile, 
sur  des  ohjcls  de  médiocre  importance.  Nous  don- 
nâmes en  conséquence , «lès  le  mois  de  novembre 
*774i'ttue  extension  aux  p«m\oirs  des  présidiaux. 
L’expérience  nous  a fait  eonnaltre  depuis,  et  l’imiif- 
fiaance  «le  cette  nouvelle  ampliation,  que  le  prix  pro- 
gressif de  l’argent  laissait  encore  au-dessous  «le  1 ai- 
Irihution  primitive,  et  l’abus  de*  formalités  prescriia 
pour  défiïler  préalablemcnl  la  compétence  prési- 
diale, abus  qui  a multiplié  les  délais,  les  «•onlesta- 
lions , et  les  frais  que  nous  avions  eu  l intention  «le 
diminuer. 

Ce*  considérations  nous  «ni  «lélvrminé  à établir 
dau  .’etlnim'-îtatioi»  «h*  la  justice  un  ordre  cl  une 


distribution  plus  conformes  à l'esprit  de  l’édil  de 
Henri  il;  et  nous  avons  juge  que  le  moyen  le  plus 
simple  Cl  le  plus  sûr  «l’y  parvenir  était  d'augmenter 
dans  toute  retendue  de  notre  royaume  les  pouvoir* 
des  tribunaux  «lu  seiond  ordre,  tant  en  matière  ci- 
vile qu’en  matière  criminelle. 

Nous  n’avons  cependant  pas  oublié  que  le.’*  justices 
seigneuriales  font  |.aiiie  «lu  droit  des  fiefs  ; ci  la  pro- 
tection que  nous  «levons  à toutes  les  propriétés  de 
nos  sujets  écartera  lonjoiirs  de  nos  conseils  l’iiili'n- 
(ioti  «l’y  porter  sUeintc.  Ainsi,  loin  de  rien  retrun 
cher  de*  justices  des  seigneurs,  nous  le*  maintenons 
dans  l'exercice  «l’une  justice  imméiliate  et  locale, 
et  nous  les  dé«harg<‘ons  en  même  temps  de  tous 
les  frais  des  (Kiursuites  criminelles  , pourvu  «|ue 
leur*  officiers  soient  esacli  à les  commeni'cr  et  à les 
«léférer  à nos  liilmnnux.  Nous  n'inler«litons  d'aîl- 
Irurs  à aucun  de  leurs  justiciables  le  recours  à leurs 
juridictions,  quand  l«rs  deux  parties  jugeront  à pro- 
pos de  s'y  smimeliic.  Mais, en  laisssnl,n  tous  ceux  de 
nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de  res  justices 
inférieure*,  la  Itirerlé  d'y  «Icrcntiie  leurs  droits  à la 
charge  de  l’appel,  nous  leur  «ionnonsen  même  temps 
la  fat  uité  «le  fi  anchir  ce  premier  degré  de  juridic- 
tion, et  nous  autorisons  chacum*  des  parties  à tra- 
duire l’autre  iinmctiiatctneiil  aux  tribunaux  de  la 
justice  royale.  Ces  tiibunaux  de  première  instance 
seront  no*  présidiaux  , que  nous  composons  d’une 
manière  projwrtionnée  à raccroissemenl  de  leurs 
pouvoir*,  cl  nous  leur  aUribuon*  le  «Iroil  de  juger 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concmrence  de  la  siim* 
mode  livre**. 

Mai.*  au-dessu*  «le  ces  promim  présidiaux,  nous 
avons  senti  la  néc«!ssité  «l’en  établir  de  supérieuis 
dansics  ressorts  de  toutes  nos  cours, pour  tenir  le  mi- 
lieu entre  les  procès  qui  peuvent  être  termine*  au 
premier  degré  «le  la  juritliction  royale,  et  les  causes 
dont  la  décision  «|oit  cire  réservée  à nos  roui-s  : telle 
est  la  destination  dv'sgt  amis  bailliages  que  nous  ins- 
tituons;  en  conséquence  nous  avons  soin  de  les 
former  de  la  manière  la  plus  propre  à inspirer  une 
confiance  universtUc  à nos  |>euplcs,  et  nous  les  auto- 
risons à juger  en  dernier  ressort  toutes  le*  contesla- 
lions  «loni  le  fond  n’excèdera  pas  ao,ooo  livres. 

r.u  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  «Irgré  de 
jurUliclion,  nous  avons  eu  soin  d’excepter,  dans  les 
«lisposiiioiis  de  notre  ordonnance,  toutes  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  «loîvent  être  réservées  à ladéci- 
BÎon  «le  nos  cours,  indépendamment  de  la  valenr  do 
fond  eonH?sté. 

Moycmianl  celte  nous  elle  disli  ihulion,  nos  rouf» 
I rempbi  om  l’objet  essenltel  et  primitif  de  leur  établi* 
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«emeni,  et  ne  serom  plu»  occupées  que  d'afTaire»  im- 
poriantes,  quVIlea  pourront  examineravec  attention 
et  expédier  avec  célérité.  Il  n'y  aura  don<-  plu»  dé»nr> 
mats  dan»  notre  royaume  quedrux  degrés  de  juridio 
tlon  forcés  en  matière  civile,  |>our  les  plus  grands 
inleréis,  quand  les  parties  voudront  *’y  restreindre. 
Telle  doit  être  la  inari'hc  d'une  législation  sage;  et, 
si  les  partie»  consentent  lespectlvement  à subir  un 
plus  grand  nombre  de  decisions  jutlieiaire»  sujeltra 
â l'appel, ce  sera  de  leur  part  un  assujettissement  vo- 
lontaire qu'elles  ne  pourront  plus  imputer  à la  loi. 

La  même  simplicité  et  le  même  ordre  qui, bornei  ont 
ainsi  à deux  jugements  toutes  les  contestations  civi- 
les, matniiendront  également  à deux  degrés  inévita- 
bles de  juridiction  toutes  les  |>mirsuiles  criminelles. 
Ia*»  procès  de  cette  dernière  classe,  commencés  d'a- 
bord, quanrl  il  yauralîeu,  par  les  juges  desseigneurs, 
pour  constater  les  délits,  recueillir  les  prouves  et 
s'assurer  des  coupabti*».  pourront  t'^re  aussilôl  dé- 
férés à nos  présidiaux,  qui  les  jugeront  en  première 
instance,  et  ils  seront  |>nrtés  ensuite  par  appel  à nos 
grands  bailliages,  qui  prononceront  en  dernier  res- 
son,  à moins  qu’ils  ne  ciïncrrnenl  des  ecclcsiasli- 
qnes,  de»  gentilshommes,  nu  autres  privilégiés  , que 
non»  maintenons  darv»  le  droit  de  n'éire  jugés  en 
dernier  ressort  qu’en  no»  cour» , en  matière  crimi- 
nelle. r.ct  ordre  que  nous  introduisons  dans  l'adini- 
nistration  de  notre  juslire  criminelle  aura  l’avan- 
lage,  pour  les  accusés  qui  seront  innocents,  ou  qui 
ne  seront  coupables  que  de  légers  défit», de  diminuer 
la  peine  et  le  tl.inger  d'être  trop  longtemps  détenus 
dans  les  prison»,  qui  ne  sont  trop  souvent  pour  eiix 
qu'une  école  du  erime. 

Le  soin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  no- 
tre sagesse  cVst  de  donner  aux  tribunaux  inferieurs 
une  composition  qui  réponde  à l'iinportam  c «les 
onctions  que  nous  ««lions  leur  confier.  Nous  nous  y 
prépai'ons  d’avance  par  iVxéculinn  graduelle  et  géné- 
rale d’un  plan  de  législation  dont  toiiics  les  parties 
se  correspondent,  et  singulièrement  en  donuantl’al- 
lenliun  la  plus  sérieuse  n l’amclinrnlioii  des  études 
que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans  nos  uni- 
versites,  et  qui  seront  constatées  par  «les  examens  et 
«les  épreuves  plus  sévères.  La  reforme  de  nos  facul- 
tés de  «Iroll  est  arrêtée,  cl  elle  sera  biemàl  mise  à 
exécution  «Inu»  i«tu(c  sa  vigueur.  Mais,  en  attendant 
que  CCS  précautions  cl  les  prérogatives  «pic  nous  nitn* 
riions  drt  à présent  aux  inagisli  attires  tlu  second 
ordre  aient  excité  une  émulation  uuivci'sctlc  parmi 
ceux  qui  aspirarontà  oci  upcr  des  charges  de  judica- 
turc  , nous  trouverom  dans  la  suppression  «le»  Iribii* 
naux  extraordinaire»,  dan»  la  rcdu«  lion  «run  graml 
Itombic  d't>nii-es,  et  «lans  la  réunion  «le  plusieurs 


sièges  inférieurs,  assez  de  sujets  instruits  et  intègres 
pour  remplir  dans  no»  présidiaux,  ainsi  que  dans 
nos  grand»  bailliages,  les  vues  «le  notre  sagesse,  et 
l'attente  de  no»  peuples. 

A ces  causes,  e»  autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’a- 
vis de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  «lit  ‘ 
déclaré  et  ordonné  ; disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaîtce  qui  suit  : 

Art.  !«•■,  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  baillia- 
ges, dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume,  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  dénommé»  dans  l’étal  annexé 
sous  le  contre-scel  de  la  présente  ordonnante,  aux- 
quels attribuons  provisoirement  pour  ressort  et  ar- 
roixiissemoiit,  les  juridictions  enonevt?»  audit  étal, 
ainsi  que  celles  .située»  «lans  rnrrondissemenl  formé 
par  It'sdilc^  juridictions,  enc<u*e  «jue  ledit  état  n’en 
contienne  une  énonciation  expresse. 

II.  Voulons  i|uc  tous  l^^s  autrt^  bailliages  et  séne- 
cbausvées  de  notre  roy.vumc  soient  érigés  en  prési 
diaux,  eii^sorte  qu'il  n’y  ait  «lans  no»  États  d’autres 
jnriflictions  nuemrnl  ressoriis^tuntcs  en  nos  cours, 
que  des  présidiaux  cl  de  granits  bailliages  j nous 
nous  réservons  en  <‘on»équciKe  de  supprimer  cl  réu- 
nir à «les  présidiaux  voisin»  les  bailliages  et  séné- 
«haussées  «lans  lesquels  la  prcsidialilé  ne  pourrait 
être  élnblit*  ou  niaînienuc , d'en  ertfer  de  nouveaux 
ou  besoin  »c  a,  même  ordonner  l«*s  augmcniatinnset 
distractions  de  ressort  ntTcssaircs,  le  tout  d'après  les 
procès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons,  par  l'arti- 
cleLX  di-  la  présente  ordonnance,  être  incessamment 
procédé,  sauf  à ci.iblir,ilan»  le»  lieux  ou  les  suppres- 
sions scroKi  effectuée»  , d«*s  prcv«*it»  ou  autres  offi- 
ci«T»poury  maintcnii  la  Iranquilliië  publique,  en  la 
forme  qui  »cra  ci-après  prescrite. 

in.  Révoquons  l’allribution  en  dernier  ressort, 
ci-devant  «lonnée  à nos  présidiaux,  en  matière  crimi- 
nelle , par  nos  édits  et  ordonnances  ; en  consé- 
quence ne  pourront  nosdits  présidiaux  connaître 
«raiïciins  « rimes  et  délits  «|u'â  la  charge  «le  l'app«*l. 

IV.  Augmentons  l'attribution  présidiale  en  m.'ilièrr 
civile,  jusfprà  la  somme  de  quatre  mille  livies: 
voulons  que  nos  présidiaux  jugent  en  dernier  ressort 
jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme. 

V.  Attribuons  à no»  grand»  bailliages  le  droit  «le 
connaître  en  dernier  ressort,  pur  appel  dcsjtiridic- 
t’inns  y ressorli»sant«^.  ju»«prà  eonmirrcnce  «le  vingt 
mille  livres. 

VI.  Charun  de  nm  pn'sidimix  et  de  nos  gr.vn«l« 
bailliages  sera  composé  «l'un  Ucuicnarit  général,  un 
liiMitcnni:!  i rimiiirl , un  lieutenant  particulier  civil , 
et  un  iieulei].xnt  pacticiilici*  rriniiu«‘l  : seront  :ui  sur- 
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pliiH  composer  nos  présidiaux,  de  Imi!  (UrlMflMm, 
un  noire  avocat  et  un  hi>tr*r  proi  ureui  seulrmmi , 
cl  nns^rands  haîlliagcs, de  vinçl  conseillerai  t«o^ 

avocats  cl  un  noire  procureur. 

VII.  Avons  cn*é  el  établi # créons  el  étubiissoio, 
dons  chacun  de  nos  présidiaux  oi  groiuls  bailliages 
où  H n’v  aurait  des  uffit  es  créés  ilnns  te  nombre  |ii  eH- 
cril  par  rarlîdc  pn  cédenl,  I«  ofïit  cs  néemaires  pour 
compléter  fc  n<mibro;  nous  reservam  de  l’augmcu-  j 
1er  où  le  dcaiandci  ont  la  multitude  el  l’impo»  tance 
des  alVair(*s. 

VIII.  ConlinuermU  nos  présidiaux  k ne  fointct- 
qu’une  chambre . tant  pour  les  causes  du  dernier 
Tcss<jrt  que  pour  celles  à charge  de  l’appel.  A 1 égarti 
des  grands  bailliages,  le  service  y sera  disti  ibué  en 
doux  chambies  j la  picmlèic,  qui  scia  la  chambre  du 
dernier  ressort,  sera  composée  tUi  lleulenaul  gênerai, 
du  lieutenant  i iiminel  el  de  qualoi  AC  conseillerî.i  el 
la  sccomlc  chambre  , laquelle  ne  pourra  juger  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  sera  composée  du  lieuleuunt 
pavluulicr  cisil , du  liculenanl  paiiitulier  criminel, 
et  de  six  cmiscillcrs. 

lÂ.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux 
grantls  bailliages  derncurciont  fixés  k la  première 
chambre;  seroiil  les  autre-»  dix-huil  lonscillcrs  dis- 
tribués en  trois  colonnes,  funnèes  de  l.v  manière  usi- 
tée en  nuire  Chàlelel  de  Paris,  deux  desquelles  »er 
virout  à la  première  chambre,  pendant  qtic  U ln»i- 
sième^era  de  sen  i»  e àla  sccundc  ; tourneront  lesditcs 
culutines  et  changeront  de  service  tous  U«  ans  h la 
reiilrce  de  laSaînt-Moitin. 

X.  Les  afTaircs  critniiiclles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  a sénéchaussées  ériges  en 
présidiaux,  sero.  l portées  auxdils  présidiaux  pour  y 
être  jugées  à U charg.:  de  l’appel;  à l’egard  di-s  af- 
faires civiles  , celles  exiédanl  la  somme  «le  qualrc 
mille  livres'y  seront  pareillenieni  jugées  à la  charge 
de  l’appel,  cl  celles  non  excédant  ladite  somme,  en 
dernier  ressort. 

XI.  Les  anairca  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sencchaussées  érigés  en 
grands  bailliages,  seioul  ponces  aux  seiondcs  cham- 
bres dcadils  grands  bailliagc^poury  être  pareillement 
jugées,  à l.i  charge  «le  l’appel  : à l’égard  des  affaires 
civiles,  il  n’v  aura  que  celles  excédant  la  somme  de 
qiiaire  mille  livres  qui  soient  p.irlces  auxdiles  secon- 
des chambres,  pour  être  jugées  à la  charge  de  1 appel  ; 
celles  non  exccdaiu  ladite  somme  seront  portées 
aux  premières  chambres,  cl  y jugées  en  dernier  res- 
sort. 

XII.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
ciiiniiieUe,  tant  par  les  accoudes  chambres  de  nos 
grands  biilliages,  que  par  les  présidiaux  de  leurres- 

Intr^d, 


sori  H ijrrondisspmrnt,  ainsi  que  par  les  justices  y s», 
tueo»,  seront  p«}ttés  aux  preiiiières  chambres  di-silils 
gran.iv  bailliages,  pour  y être  les  art-usés  jugés 
I dernier  n-ssori. 

• XIII.  \e  seront  ctuUpris  «(ans  la  disposilioit  de 
l’aHicle  prtM  édeni,  les  prlvtlrgiés  auxquels  le  dro'l 
appartient  d»‘  ne  pouvoir  être  poursiiKis  ni  Jugés  ni 
matière  crindnelle,  que  les  chambres  de  uos  parle- 
ments aisi'tnhiécs,  ou  «ju’ès  grand'chambre  «lesdites 
cours;  les  ce»  lésiasliques,  genttlshoinmes,  oflicim  de 
jusiiee  el  autres  accusés,  autorisés  à requérir  le  ren- 
voi nuxclilcs  grand’ebambres,  non  plus  que  ceux  a 
qui  le  droit  a été  accordé  de  ne  pouvoir  être  jugés 
•|ue  dans  les  com-s  où  ils  sont  pourvus  d'offices. 

XIV',  Voilions  né.xnmoins  que  (es  lituimniils  gë- 
iietatiA  .cl  p.nrticuliers,  nos  avocats  et  procureurs 
aux  présidiaux  et  grands  bailliages,  lesquels  ont  le 
droit  <ie  requérir  le  renvoi  aiixdilcs  grand’chambres, 
puissent,  s’ils  sont  accusés  de  prévariraiion  nu  fau- 
tes commises  dans  l't’xercir.e  <h*s  fonciiun  en  dernier 
rt‘Sfüii  .‘iltrihuéis  h leurs  siégea,  demander  d’éirc  ju- 
gés, les  deux  chiunhns  du  ginnd  hailliagcassemblcps, 
sans  que  je  renvoi  puisse  leur  étrerefuséi  ni  qu'apiirs 
ladite  demande  aucune  pnurMiiU*  puisse  être  i-onti- 
miée  contre  eux  en  aucuiic  chanibve  de  ng)  parle- 
ments. 

X^^  Lrf's  appels  des  sententrs,  rendues  eh  matière 
ciiilcpar  nos  présidinuk  cl  par  le-  secondes  cham- 
brc%  des  grands  hallliag<-s,  seront  poriéf.  aux  premiè- 
res chambrt'.s  «U^dil^  grands  bailliages,  lorsque  ref- 
faire  n’excèdera  la  Siiinme  de  vingt  mille  livres  , 
pour  y élic  lt-sdi(s  appels  jugés  en  dernier  ressort; 
et  les  affaires  exi'éilant  ladite  s(»tiime,les  appels  se- 
ront dlrecicmeitt  portés  ni  nos  cours. 

XVI.  Nus  présidiaux  el  grands  bailliages  connaî- 
tront, exchisivemenl  à ims  pi  rvôts,  cliàttdains  et  au- 
tres nos  juges  inférieurs  et  aux  juges  des  seigneurs  , 
de  tous  Ica  cas  loyaux  et  de  lotîtes  les  autres  matières 
dont  la  connaissance  était  spécialcmc-iit  attribuée 
aux  b'dUiages  et  sénéchaussées  auxqmd»  ils  seront 
subrogés. 

XVII,  Les  prévôts,  chÂlelaina  et  autres  nos  juges 
inférieur»  no  pourront  rendre  en  matière  criminelle 
aucun  jugement  définiiif;  leur  inlerdisom  àcct égard 
rcxercicc  de  la  juridiction  criminelle. 

XVIII.  Knjoignons  niix  seigneurs  hauts  justiciers, 
conftirménionl  aux  ordtmnaïuis  dcsrolsitos  préilé- 
ci*ssnn*s,  d’avoir  nodiloire,  greffe  et  prisons  saine»  et 
sAri-s*  vnulon<  aussi  qu'il»  aient,  dans  le  chid-lieu  de 
leur  justice,  un  juge  gi-adué,  un  procureur  fmal,un 
gr;fT.ei  «t  un  geôlier  y résidants  cl  domiciliés,  reçus 
»U  préaiiiial  ou  grand  bailliage,  après  iuloimalion  de 
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tie  el  mœim,  et  s*amen  de  leur  capacité  ; si  ce  n*e*t 
qu’il  sufTua  au  gcAUer,  pour  être  approuvé  d’après 
l’examen,  de  faire  preuve  qu’il  sait  lire  et  écrire; 

tous  lesquels  officier»  seront  en  outre  tenus  «le  faiie 
lu  (p*efTe  soumission,  dont  l’acte  sera  visé  dans  le 
l'ugement  de  réception,  de  continuer  leur  résidence 
et  domicile,  tant  qu’ils  conserveront  leurs  offices. 

XIX.  Dans  le  cas  oùlesdits  seigneurs  hauts  )usii- 
ciers  n’auraient  rempli  tout  ce  qu^  leur  est  enpùnt 
par  l’article  précédent,  ou  faute  par  eux  d’avoir 
dan»  la  suite  des  juges  reçus  et  résidants,  ain&i  et  <le 
la  manière  y prescrite,  rcxercice  de  leur  justice  cri- 
ininelle  demeurera  de  plein  droit  suspendu,  e)  sera 
la  connaissance  des  crimes  et  lîclils,  commis  dans  l’é> 
tendue  de  leur  justice,  dévolue  à nos  présidiaux  et 
grands  bailliages. 

XX.  Permettons  néanmoins  et  même  enjoignonsà 
nos  piévÀU  et  nos  autres  juges  inférieurs,  ainsi 
qu’aux  juges  des  seigneurs,  encore  qu’ils  n'atent  la 
qualité  et  la  résidence  portées  en  l’article  XVIU  ci- 
dessus,  ou  que  les  justices  où  ils  seraient  établis 
manquent  de  prisons  ou  d'auditoire, dans  les  ivt  mes 
prescrits  par  ledit  article,  d'informer  et  décréter  , 
même  arrêter  les  at:cüsés  en  flagrant  délit  ou  à la 
clameur  publique,  ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens 
sans  aveu;  à la  charge,  par  nosdiis  juges  inférieurs, 
de  renvoyer  à nos  présidiaux  et  grands  bailliages  la 
procédure  et  le»  accusés  après  l'interrogatoire;  et, 
par  les  juges  des  seigneurs,  de  faire  te  renvoi  de  la 
procédure  dans  les  vingt>quaire  heures  après  le  dé* 
errt,  et  le  renvoi  des  accusés,  s’ils  sont  arrêtés,  im> 
médiatemcni  après  leur  capture  : même  à la  char- 
ge, par  le  procureur  fiscal,  dans  le  cas  où  la  capture 
en  flagrant  délit  ou  autrement  aurait  précédé  Tin- 
formation,  d’envoyer  à notre  procureur  une  liste  de 
lui  signée,  indicative  des  témoins  qu'il  conviendrait 
faire  ouïr. 

XXI.  En  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seigneurs, 
à tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  précédent,  tous 
Ica  frais  nécessaires  pour  l’instruction,  le  jugement  cl 
son  exécution,  seront  à la  charge  de  notre  domaine, 
sans  aucune  répétition  contre  les  seigneurs. 

XXII.  Voulons  ausvi  que,  Ion  même  que  les  seî- 
gneun  auront  rempli  tont  ce  qui  leur  est  ci-<lc»>us 
prescrit  pour  l’exercice  de  leur  justice,  leurs  juges 
puissent  renvoyer  les  pro«‘ès  cl  les  accusés  , rtp.ts 
riiilei  rogaloire,  à nos  présidiaux  cl  gi’anos  buitlîa» 
ges,  après  lequel  renvoi  tous  les  frais  seront  ù ftotre 
charge. 

XXllI.  Maintenons  no»  présidiaux  et  gi*amls  bail- 
liage» dans  le  droit  de  prévention  et  concurrence,  r.-. 
malicie  n iminelle,  tant  sur  b-s  jtigcs  des  seigneur» 
que  sur  nos  juges  inférieurs;  cl  lorsqu’ils  auront 


prévenu  les  juges  des  setgneun,  soit  que  ceux  ri 
j n’aient  que  le  droil  d’informer  et  décréter,  ou  (|u'ils 
I aient  le  droit  de  juger  , tous  les  frais  seront  À la 
i charge  des  seigneurs. 

j XXIV.  Auront  aussi  nosdits  présidiaux  et  grands 
'j  bailliages  ia  prévention  et  concurrencée  , en  matière 
civile,  sur  nos  juge»  inférieurs  , même  sur  ceux  de» 
sc'igncurs,  si  ce  n’est  dans  les  coutumes  qui  interdi- 
sent expressément  à nos  juges  la  prévention  syr  les 
juges  des  seigneurs,  dans  lesquelles  nos  présidiaux  et 
gtaïuJs  bailliages  ne  connaîtront  par  prévention  sur 
lesdils  juges  que  Jusqu’à  la  revendication  de»  sei- 
gneun. 

XXV.  Nos  prési<}'*ux  et  grands  bailliages  auront 
prévenu,  lorsque  le  demandeur  aura  fuit  assigner  de- 
vant lesdits  sièges,  ou  que  le  dcfemleur  aura  dé- 
claré dans  scs  défenses  leur  porter  la  connaissance  de 
l'afTaire. 

XXV[.  Voulons  aussi  qu'où  les  parties  nurairiti 
laissé  rendre  de?  jugements  par  nos  juges  inférieurs 
ou  ceux  dc>s  seigneurs,  il  soit  libre  à l'une  ou  à raiiire 
de  porter  directement  la  cause  d'appel,  suivani  la  v.'i- 
leiir  de  l'objet  cnnleslé , à nos  picsidiaux  , à nos 
grands  bailliages  ou  en  nos  cours  , sans  qu'aucune 
dcsdliea  parties  soit  tenue  desuivi-e  aucun  <l«gré  in- 
termédiaire de  juridiction  ; cl  à cel  clTcl  pourra  l’in- 
limé,  si  l’appel  a été  porte  a quelque  juridiction  in- 
termédiaire, en  demander  l’évocation  , encore  qu’il 
ne  puisse  y être  statué  à l'audience  sur-fe^'liamp  ; le 
tout  sauf  la  revendication  des  seigneurs  dans  les 
coutumes  qui  leur  en  »ccordenl  expressémeot  le 
droit. 

XXVII.  Réservons  toutefois  à nos  prévôts,  châte- 
lains et  autres  nos  juges  inférieurs  et  à ceux  des  sei- 
gneurs, rexmiceile  la  police,  lesapposîtioiis  de  scel- 
lés, les  actes  de  tutelle,  même  lesconrections  d'inven* 
faire, dans  les  cas  où  nos  itrdnnnanccs  autorisent  les 
juges  à y procéder, Sivn»  que  nos  piésidiaux  et  grands 
bailliages  puissent  les  troubler  d.nns  nucunc  de  ces 
ronclioris.par  prévention  ou  autrement. même  à la  ré- 
quisition des  parties,  si  ce  n’est  dans  les  ras  spéciale- 
ment attribues  par  nos  ordonnances  aux  bailliages 
et  >énéchauHSécs  dont  îl>  exercent  les  droits. 

XXVIU.Touiecoir.pclence  en  dernier  ressort, pré- 
sidiale ou  de  grund  bailliage, sera  réglée  par  la  somme 
deir.M^iidée.nu  parbi  valeur  de  l’objet  contesté,  ou  par 
il  vestiH'tiun  du  demandeur;  et  ne  seront  compris 
dans  ladite  somme,  v.ileur  ou  restriction,  les  inlércts, 
.arrérages  et  fruits  éebus  avant  ou  .après  la  demande. 

I*  ni  li  s doino«.vges  , mtérêis  et  dépens. 

XXIX.  EoUita  le  di-ir.andeur,  pour  obtenir  d'élrc 
i jugé  eu  dermer  ressort  , déclarer  en  touf  état  de 
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avant  lejug<;incnt  «léRollîfy  qu’il  restreint  et 
évalue  »a  dctnandc  à la  somme  fixée  pour  U compé> 
leiice  présuliale  ou  de  granil  bailliage,  encore  qu'elle 
ail  pour  olije;  un  lurxU  ou  un  droit  incorporel^  et 
scroni,  audit  c<u,  les  juge»  tenus  de  duniiei  au  dé* 
fendeur,  par  le  jugemüiit  définitif,  l’optiou  de  délais* 
scr  l’objet  conicilé,  ou  de  payer  la  vunine  porté<^  eu 
la  reslriclioii. 

XXX.  Ne  pouna  ladite  restriction  être  faite  par 
aucune  pera«>nne  qui  n’aurail  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  qu'elle  n’y  soit  dûincnl  autorisée,  ui  p;»r 
les  gens  de  inaiitmoile,  qu’avec  les  formalités  près* 
crites  pour  ralicnnlion  de  letirs  biei'S. 

XXXI.  Pourr.’i  le  défendeur,  qui  voudra  être  jugé 
eu  dernicrrcssoi i,  prouver,  par  b * iii<*rcurlales.  baux 
à ferme  et  autres  documents  , (|ue  ('objet  contesté 
n'excède  pas  la  somme  fixée  pour  lacotupclcnce  pré- 
sidiale ou  de  grand  bailliage,  sans  qu’auclit  cas  le  de- 
mandeur, si  la  deinaii\le  lui  est  adjugée,  puisse  être 
obligé  de  SC  cuiitenier  du  montant  de  4'estimatiori. 

XXXIl.  Ne  scrout  tenus  nos  présidiaux  et  autres 
grand<.  bailliages  de  rendre  aucun  jugement  de  réten- 
tion, ni  de  statuer  sur  la  compétciicü  , qu’elle  ne  soit 
contestée. 

XXXIII.  Tout  jugement  dei  ompétcnce sera  rendu 
sur  les  conclusions  de  nos  avocats  et  procureur,  à 
,'audieuce  ou  sur  délibéré, sans  qu’il  puisse  être  pro- 
noncé aucun  appoinicinent. 

XXX I V . Autorisons  nos  pi  ocui  eursêrequêrir  d’of- 
fice que  ics  aflaircs  de  la  compéteiice  présidiale  ou 
de  grand  bailliage  soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  lesdils  sièges,  même  à les  revendiquer,  devant 
quelques  cours  qu’elles  soient  portées,  à l’elfu  de 
faire  pi  onon«*er  par  lesdiis  sièges  sur  la  compétence  ; 
à obtenir  en  conséquence  un  jugement  pour  assigner 
les  parties,  avec  défense  de  procéder  ailleurs  avant 
que  ladite  cumpclence  soit  jugée,  & peine  de  nullité, 
cassation  et  amende;  et  ce,  eu  offrant , par  riosdits 
procureurs,  d’établir  la  valeur  de  l’objet  coulcslé  par 
l’une  des  voies  ci-dessus  préservés. 

XXXV,  Ne  pourront  no«  présidiaux  et  grands 
bailliage»  cotin.*iilreen  dernier  ressort  de  la  régale  et 
autres  droits  de  notre  couronne,  des  affairesde  notre 
domaine,  de  fflle  des  pairies,  des  séparations  d'ha- 
bitation ou  de  biens,  des  interdictions  , de  L’élai  des 
personnes,  ni  des  appels  comme  d'abus,  excepté  dans 
les  cas  où  ils  seraient  incidents  à une  affaire  de  leur 
compétence. 

XXXVI,  Voulons  aussi  qu'ils  tie  puissent  connaî- 
tre en  dernier  ressort  de»  appositions  de  scellés  et 
confections  d’inventaire,  si  ce  n’rsl  que  la  valeur  des 
e(TeU  mis  sous  les  scellés  ou  celle  de  la  saicccsf 


comprise  dans  l'inventaiie,  S4»il  t-«>nveuue  pai  toutes 
les  partie.*!  ; et,  à l’égard  des  t[i>aliiéa  d’héritier , asso- 
cié, femme  commune  ou  séparée,  ainsi  qu’à  l'égard 
tles  partages,  mouvances,  tlroits  et  devoirs  «eigneu- 
riaux,  ceiraiu  seigneuriaux  et  lignagers,  il»  pourront 
en  connaître  lorsque  les  qualités  d'héritier  et  autres 
ne  seront  contestées  que  par  v oie  d ’eireption  et  inci- 
demment à une  Jcmaniie  principale,  ouque  la  valeur 
de  la  part  réclamée  dans  la  masse  â partager,  celle 
de  la  mouvance,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix 
et  les  loyaux  cuùti  de  la  vente  qui  aura  donne  lieu 
su  retrail , ii'extèdcioot  la  somme  fixée  pour  leui 
CompéteiKe. 

XXX  v’ 11.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consu- 
laires sont  snjeiles  à l'appel,  il  sera  porté  en  nos  pré- 
sidiaux et  grands  Lailliages,  encore  que  U condam- 
nation soit  par  COI  ps,  pour  y être  jugé  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  toi.cui  i ence  de  la  somme  fixée  pour 
leur  Compétence  ; et,  à l'ég*rd  4esdites  sentences  non 
sujettes  a l’apiK-l,  ijs  coriiialircnt  en  tlernier  ressort 
de  leur  exéculiou. 

XXXV III. Pourront  les  premières  chambres  de-iios 
graiuls  bailli.iges  prononcer  en  dernier  ressort  les  in- 
joiictions  et  peint'»,  iiiciiie  des  amendes,  just^u’acun- 
currence  de  ladite  somme  fixée  pour  leur  tbmpé- 
teuce,  contre  nos  juges  iiiféi  ieurs,ceux  des  seigneurs 
et  autres  leurs  jusiitiables  , excepté  les  privilégiés 
désignés  en  l'ariliie  XfU  <i-dessus;  n'cnteuduiis 
néanmoins  qu’iu  pul»»c(i.  faire  aucuns  règlements 
entre  nusdils  juges  inférieurs  et  ceux  des  sei- 
gneiirb. 

XXXlX.Lc»  règlements,  faits  par  nos  cours  sur  les 
droits  et  fonctions  de  iiosdits  présîdiauv  cl  grands 
bailliages,  n’auront  efiet  et  exécution  que  relative- 
ment a U juiidiction  Ji.*  première  inslaïue,  ressortis- 
sante èsdilcs  tours  : à l’égard  ne  la  juiidkiion  en 
dernier  revuirl , i-éscrvur.s  • nous  et  à notre  conseil 
le  droit  de  faire  le»  rcgUir.euts  qu'il  appartiemlra. 

XL.  Nos  lettres  en  forme  de  dècla.‘rtllQn  et  letlics* 
patentes  seront  par  nous  adressées  aux  grands  ba.i- 
liage», pour  Icsvéïificatiouelenrcgislremeiit  d’itelles, 
soit  que  lesdiies  lettres  ^ienl  données  sur  requête 
de  partie  , ou  de  notre  propre  mouvement,  pourvu 
toulefuis  qu’elles  n’intéressent  que  r.irrondiss«niem 
particulier  desdits  grands  bailliages,  pu  qu'elle»  ne 
portent  que  sur  le  bien  l’accélération  vie  la  josticc 
dans  leur  ressoil. 

XLI.  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  au- 
« un  jugement  présidial  qu'au  nombre  de  sept  juges, 
ni  .'lucun  jugement  de  grand  bailliage  qu’au  nombre 
de  dix;  auquel  effet  autorisons  nus  grands  bailliages 
^ emprunter  a l’une  des  chambres  oour  le  aervite  de 
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raulr«;  al  au»  piésidiau»,  même  po*  grand»  baiUia- 
«es,  ju»qir«  ce  que  >es  oflk«  nouvclleinenl  créés  y 
soianl  remplis,  à appeler,  si  besoin  eü,  des  grutluéa. 

XLII.  Aucun  jugemenl  préparalolre.  inlerlorU' 
•olio  ou  déUnllif,  même  <le  compétence,  ne  s«;ra  sans 
appel,  s’il  ne  porte  txpresaémeiit  «lans  le 
qu'il  est  donné  en  dernier  ressort  ; et  il  sulfira  dans 
CS  grands  bailliages  qu’il  soit  signé  par  l’oflicier  qu- 
aura  présidé,  et  par  le  rapporteur, 

XLlll.  Ne  jrouria  aucun  jugement,  jM>rianl  dun*  | 
le  dispositif  qu’il  t»l  donné  CO  dernier  ressort,  être  j 
attaqué  que  pai  opposition,  s'il  n’esl  contradictoire  , 
par  requête  civile , par  révision  ei»  matière  crintinell»*, 
et  par  cassation  en  notre  conss.*!  ",  iléfendons  à toutes 
les  parties,  notanuner.l  à nos  pr.Kureur»  généraux  , 
d’en  inlcrjeler  appel  pour  quelque  cause  que  ce 
être,  tnéim  dSiu ompétenre  ou  auiicineut; 
aux  maîtres  des  requéu>  ordinaires  de  notre  Imlel  , 
d’en  expédier  ou  m eller  aueunes  lettres  ; à tons  huis- 
siers de  li'S  sigiiilier  ni  inellre  à exécution;  à tous 
procureurs,  de  se  pi, tenter  nt  occuper , cl  à nos 
cours,  de  recevoir  ledit  ap|>e!,  ni  connaître,  soll  par 
évocation,  soit  wius  piélcxtt  d’inspection  de  police  , 
ou  pom  toute  «utre  cauxe,  de  ce  qui  aura  clé  pro- 
noncé par  lesdils  jugeuieui»  I leur  ilrfrndüns  atissi 
d’ordonner  l’apport  du  proecs  au  grelle,  à IVflcltlc 
vériliei  s’il  était  dans  le  Cas  d’èlie  jugé  en  devnitq* 
ressort,  ou  de  dccerucv  des  ameudw  et  autre»  |>eine* 
contre  les  paitica  qui  fpiaient  exécuter,  ou  tonne 
ceux  qui  exéculeraicnf  lesilils  jugeincnis,  le  tout  à 
peine  de  nullité  et  de  cassation  de»  piocéUuifs  ; et 
encore  les  parliiv»,  procureurs  et  Imisdei-s,  à peitie 
de  tou»  dépens,  dommages  et  intérêts , cl  de  l.»ûs 
mille  livres  d’amende  , encourue  par  chrtcui.  des 
contrevenants,  et  i liaquc  eonirasenlioii , loquelles 
nullité,  restitutions  et  amendes  seront  prononcées 
en  noire  conseil. 

XLIV.  Auiorisou»  no»  proctin  è*  présidiauxel 
grands  bailliages  à se  pourvoir  en  notre  conseil , 
pnur  y faire  statuer  sur  U nullité  des  appels,  prucc- 
duifs  et  arréii  en  contravention  à l’article  ptéceJenl; 
et  seront  le»  comrevenants  condamnes  aux  amendes 
y portées,  encore  qu’il  n’y  ait  sur  ce  chet  de»  rou- 
clusion*de  imsdit»  proeuieurs;  nous  réservant  d’an- 
nultu'  cl  ca«ser  les«liis  appels,  procé\lurcs  tl  aiTcl»  , 
par  de»  arrêts  rendus  en  notre  conseil,  de  noire  j»ro- 
pie  mouvement  et  sans  r ‘quête  de  oariie. 

XLV.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu,  tant 
uUxdiU  pn'sidiaiix  et  gruiuU  4^  cii  «os 

cours,  des  jugement»  et  dus  «nèl*  de  décharge  des 
assignations,  déftiists  de  proccdei  ailleurs  et  aulrra 
semblnhlfv  . il  sera  expédio  des  lettres  ou  am  i de 
règlement  de  iupes  ; cl  sera  ledit  rèBletnciil  sommai- 


rfnumt  jugé  en  notre  conseil,  sur  une  seule  requête 
de  chacune  des  parties. 

XI.VI.  Il  sera  libre  aux  lieutenants  généraux  et 
aux  lieutenants  eriroinels  de  nos  grands  bailliagi*» 
d'entrer  cl  présider  ■ la  seconde  chambre  pour  le  ju- 
geme.it  des  hiraires  civiles  ou  crimiqctlfs  , inéinu  de 
s’cii  réserver  rinstructioii  , à la  t barge  par  eux  de 
ne  pouvoir  juger  en  la  première  chambre  les  aftaiies 
où  lU  auront  lait  en  première  instance  quelque  par- 
tie de  ladite  instrucliuii , donné  qui-li|Ucuidonnam-e, 
ou  assisté  ii  quelque  jugement,  sans  que  de  la  per- 
mis.'ion  d’assigner,  d<-‘  celle  d'.nlormer,  ou  d'aucun 
appointeiuent  simple  sur  requête,  il  ptiis'<e  t«*sultcr 
contre  eux  aucune  réeusaliou.  ni  autre  empêchement. 

XLVIl.  Lorsque  le  Uculeiiaui  général  ou  le  lieu- 
tenant criminel  d’un  grand  o«iliiagc-  sera  iccusable, 
absent,  ou  einpé<  lié  , sccm  tenu  It  lieutenant  parti- 
culuT  civil,  ou  le  iiculeitaitl  paiiUutici  criminel , de 
passer  de  la  seconde  ctiaud.ie  a la  prendère,  pour  y 
piésider  nu  jugemem  des  .diuiie» -,  et  sera,  audit cat, 
rii.strucUnn  , en  la  preir.lèrc  rliamlire  , dévolue  au 
lieutenant  paiiiculiei  chaige  «k  présider. 

XLVIII.  iLiijoignon»  au  surphis  aux  lieuleuanls 
particuliei'S  dcsdils  grands  bailliages, tlansluu»  1rs  cas 
ou  ils  lie  seront  pas  occupés  au  service  de  !a  sccuiulc 
chambre  , il’oMisrer  à tous  b*s  jugeiiiems  en  la  pre- 
mière ; et  »u\  ücuteiiams  généraux  et -particuliera 
dt's  pié-ii<liuux,  d'assister  « tous  Ica  Jugi>mcnls  ivndus 
par  Irsdiis  r.rés.d.'aux. 

XLIX.  1i<»  üenteiiatU»  généraux  et  particuliers, 
no»  avtM'at!»  et  prouiteurs  «le»  piesiditiiix  et  grnntls 
bailliage»  SL-ror.l  lenus  de  se  lairc  recevoir  et  de  prê- 
ter »(  riiient  è»  graud’cbamlire  tle  nos  psrltar.cnls  , *\ 
ce  h’est  qu’ii-t  er.  soieii!  p»r  nous  dispensé-»  ; voulons 
qu  audit  « a»  il»  soient  re«;us  et  préleiit  serment  aux 
présidiaux  et  ri'Mnd»  bailfia;;*  s.  A l’égard  de  tous  les 
autres  orticieii,  ils  *c  leroi.l  m evoir  et  prêteront  »ev- 
ment  auxdil»  présidiaux  et  glands  bailliages. 

L.  Eu  cas  d’Jiscncc  ou  £uirc  légitime  empêche- 
iiient  «le  luis  prot-urcuis  ès  piesubaux  et  grands  bail- 
liage , leur»  roiiCilotis  uaiis  k-s  alfaires  en  dernier 
ressort  seront  dévolues  à nos  avocats,  préférable- 
ment H leur;,  substntits,  dans  le»  lieux  où  I!  y en  u 
d’établis. 

Ll.  Seront  tenus  «os  procureurs  es  présidiaux 
d’envoyer,  tous  les  trois  mois,  à nos  prouircur»  t** 
grands  bailliages,  l’étal  des  prisons  du  prckidiHl  cl  tic 
celles  de  son  rc.-i»ort,  coiUeiianl  le  nom  dts  prisoii- 
iiieis  quiy  sont  écroués,  la  date  et  la  cause  de  leur 
écrou;  et  à tel  eOél  seront  tenus  nos  procureur», 
c«  uv  des  seigneur»  H les  geôlier»  tic»  prison»  de  no» 
piiiditlion»  inféneurc»  et  tlcsjusliccs  des  sciumuvs. 
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rflMorlisMnti  cMÎiU  présidiKUl  * d’cnvoym-  , tous  ÏW  j 
iroli  B>oi»,  • nos  pri>cureura  è««Jib  un  élal  en  • 

la  forme  ci-ti»MUi  üe*dUe»  priaon»  et  de»  pvi»onnier»  | 

y trouée*  { 

LU.  1)  sera  tenu  en  chaque  présidial  des  sénncei  } 
différenl*-»  pour  les  cauiea  en  dernier  ressort  <l  pour  j 
celle*  i la  i har((ede  l'appel,  »aiis  qu'U  soit  nécessstre  j 
de  icnleiice  de  renvoi  d’une  séance  à l’autre  . »Tiai>  , 
iculcmem  d’une  acnleme  de  remise  à la  séance  du 
dernier  ressort,  si^oiliéc,  si  est,  comme  sen- 

tence d'lnslructu)n,  et  sans  que  pour  saisir  le  der- 
nier ressort,  tant  au  grand  bailliage  qu’au  prési- 
dial, il  soit  besoin  commission,  ni  que  les  amen- 
des cl  droit»  du  grcHe  pour  les  dérauts  laule  de 
comparoir  puissent  y cire  perçus  que  sur  le  meme 
pied  qu’ils  l’onl  éléjus«|u’à  présent,  c»  grands  bail- 
liages et  sénéi  haussées  ; voulons  au  surplus  quel.» 
jugements  de  compétence,  de  revendication  et  aulrc» 
interlocutuiri's,  ne  soient  expédiés  en  parchemin  , 
scellés,  ni  signés  en  cbef. 

LUI.  Eicignoiis  cl  supprimons  dans  nos  grands 
faaiiba-es  b s tiflites  de  pi  ésidenU , dont  la  réunion 
à ceux  de  lieulcnajiU  généraux  et  de  lieutenaniscri- 
iminels  ne  serait  cUccluée;  en  conséquence  ne  pour- 
ront le»  poui'sus  desilits  oillces  un  exercer  à raceiiir 
aitcuucs  fondions*,  voulons  «iu’lls  soient  tenus  de  re-  ' 
liic.uu  dans  trois  mois  es  main*  du  coiilrùleur  géné- 
ral de  nos  finances  leurs  t ires  de  propriété , quit- 
tance» de  finance  et  aulres  pièce»,  pour,  par  eux,  re- 
cevoir leur  remlKiUrseincnt  de*  denieis  qui  seront 
par  nous  ii  ce  dc%liüès;  nous  réservant  de  icprendre 
et  faire  pa)er  ladite  finamu  par  ceux  qui,  à la  pre- 
niiéie  vacance  des  uflices  de  licuienunl  général  cl  de 
Iteulcnanl  criniincl,  en  hcrunt  par  nous  pourvus; 
jouiront  néanmoins  lestlils  présidents  , pendant  leur 
vie,  de»  privilège»  attachés  à leurs  offices  , avec  en- 
trée, rang,  séance  aprt»  l’olficicr  qui  présidera  , et 
voix  délibérative. 

LIV.  Accordor.s  wux  lieuieqanls  généraux  cl  paili- 
rullcts,  civils  et  criminels,  conseillers,  nos  avocats  et 
pro«:ureurs  en  nos  grands  bailliages  seulement , In  no- 
blesse personnelle;  voulons  qu’elle  soit  transmise  à 
leur  postérité  par  lesdiU  beuicnanl»  généraux  et 
particuliers , nos  avocau  et  procui*eui-s  , lor-«joc 
le  père  et  le  fils  nuroi.t  success'vement  rempli  un 
(lesdtis  offices  chacun  pu.idant  vingl-cjnq  ans  révo- 
lus, ou  seront  décédé»  dans  rexercîce  dudil  olfice; 
et  par  le»  conseillers,  lo.*sque  l’aïeul,  le  père  et  le  fils 
micüiM  successivenieid  rempli  un  desdils  offices,  cha- 
cun  pendant  treniu  bUs  révulds,  ou  y seront  pareille- 
meni  décédés. 

LV.  Accordons  nuvdil»  liciitcnanis  généraux  et 
partii  idlers,  nus  avuenis  cl  piticiircurs  en  nu*  grands 


bailliage*  seulement,  le  droit  de  put  lcr  la  rol»e  muge 
dans  le»  céiémonia  publiques,  et  à l’iudiencu  de  la 
rtriiréc  de  U Saint-Martin. 

I.Vl.l.es  offices  de  liculetianls  généraux  rt  parti- 
culiers, riviU  et  criminel»,  no»  avocats  et  pro«  nreiirs 
en  niw'.grandv  bailliages, ne  pourront  dorénavant  être 
résignés  ; mais  va^atîoiiü  avenant  par  décès,  démission 
on  aulrement,  il  y sera  par  nous  pourvu,  cl  la  finance, 
sur  le  pied  de  l'évaluation  de  roffieç,  remboursée 
dan*  les  six  mois  par  nous  , ou  pur  celui  à qui  nous 
en  a<  corderems  des  provisions  ; di).pcnsons  en  con- 
séquence U*9  pourvus  desdils  offices  du  (vntièinc  de- 
nier, sans  qu’ils  puissent,  ni  leui's  héritiers,  être  re- 
cherchés pour  les  années  non  pavées,  ni  que  la  fi- 
nance, pour  raison  de  ce, puisse  chx*  diminuée  lors  i.'u 
rcmboursemeiii. 

LVll.  Avons  évoqué  elévnqu^jusà  nous  et  à nulr« 
cofiHeil  les  aflaires  civiles  et  criminelles  qui  n’uxcè- 
dunl  l’allribulion  donnée  aux  prési(ii.vux  et  grands 
bailliages  par  la  présente  orüoiiriance.cl  qui  «unt  peu* 
dames  et  indécises  dans  nos  cours;  renvoyons  lesdiir» 
aiïaircs  auxilit*  présidiaux  ut  grands  baiiliages,  pour 
y être  jugeas  en  dernier  re»smt,  auivBHt  1rs  derniers 
arrements  ; ut  dans  le  cas  où  le  présidi.'tl  ou  grand 
bailliage  auquel  la  connuisH.mce  eu  appartiendrait 
ne  pourrait  un  eonnatire  , soit  pour  les  avoir  jugées 
en  première  insiancu  ou  pour  toute  autre  cause  de 
récusation  uu  empèi  hciAuül,  U-s  renvoyons  au  prési- 
dial ou  grand  baihiage  le  plu»  voisin  non  suspect; 
voulons  qu«  le»  bec  uses  éci  ouct  dans  les  prisons  près 
nus  cours  soient  renvoyés  , et  leurs  procès,  nux<ltls 
présidiaux  et  grand*  bailliages;  et  quant  aux  atTuires 
civile»,  dércndnns  à tous  greffiers  du  retenir  le»  actes 
et  pièces  que  les  parties  vuuürünl  retiier  de  leurs 
gren'cs  ; a tous  procureurs  d’occuper  cl  piocétlor  de- 
vant lesdites  cours;  aux  parties  de  se  pourvoir  ail- 
leuisqu’èsdils  présidiaux  et  g(und*i  bailliages,  à peii.e 
du  nullité,  cassation,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  de3,o(io  liv.  d’amende c«>nire  tc^ greffiers,  le»  par- 
tie* et  leurs  procureurs,  encourue  par  chacun  des 
contrevenants,  et  pour  chai|ue  cuntravuntioii  ; cl 
seront  lesdites  peines  pi*ononcécs  en  notre-  con- 
seil.' 

LVIU.  Notre  Chdiclet  de  J’aiis,  compris  dans  le 
nombre  dessiéges  auxquels  nous  avons  accorde  l’at- 
tribution donnée  aux  graridv  bailliages  par  la  pré- 
sente ordonnance,  continuera  r.c-anmoins  de  porlci 
le  nnin  cl  litre  de  Chiielct  ; voulons  que  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  par  nous  {.utrement  ordonné  , d’après 
le»  mémoires  qui  seront  incesshinment  remisé  notre 
garde  des  sceaux,  par  le»  officiers  duJit  Ghàielel  , les 
appeU  des  sentences  en  matière  criminelle,  ainsi  •jut* 
\ei  appels  dis  sentîm  es  dans  les  affaire*  civllcs/non 
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la  somme  de  vingt  mille  livres , rendues  » 
lanl  par  l'édil  Châtelet  que  par  les  juges  de  son  rcs‘ 
lort  et  arrondissement,  soient  portées  à la  séance 
du  présidial  pour  y «Ire  jugées  en  dernier  ressort; 
|H)urront  en  conséquence,  tant  le  lioutcnunt  civil  que 
le  lieutenant  criminel  dudit  Châtelet,  entrer  et  prési- 
der à ladite  séaiK-e  du  présidial  pour  le  jugement , 
tant  à raudience  qu’au  conseil,  de  tontes  les  afl’aires 
civiles  et  criminelles  , même  s’en  réserver  l’inslrur- 
lion,  ainsi  et  de  la  manière  qu’U  a été  par  nous  ci- 
dessua  statué  à l'égard  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  criminels  des  autres  grands  bailliages. 

LïX.  Augmentons  jusqu’à  la  somme  de  vingt  mille 
livres  raltribuiiun  accordée  nu  conseil  provincial 
d’Artois,  pour  juger  en  dernier  ressort  en  matière  ci- 
vile, sans  rien  innover  quant  à In  juridiction  crimi- 
nelle dudit  conseil. 

LX.Iiiconliiicnt  après  ta  publii.ilioti  et  enregistre- 
ment  de  la  présente  ordonnnnee  , des  rommissaires 
seront  par  nous  députés,  à l'elTel  d’examiner  si  l'ar- 
rondissemciit  provisoirement  donné  aux  grands  bail- 
liages cî-dcssus  établis  doit  être  rendu  déhnilif,  ou 
s’il  convient  d'y  porter  quelque  changriuent  ; s'il  est 
nécessaire  d'y  créer  de  nouveaux  présidiaux  , d'en 
supprimer  et  d’en  réanir  <ranciens;  de  laisser  à cha- 
cun des  présidiaux  qui  seront  conservée  leur  terri- 
toire et  ressort,  de  l'augineuler  ou  diminuer  ; enten- 
dront, pour  raison  de  ce,  Icsdits  commissaires,  Icsof- 
fil  ien  des  ddH^renlet  juridictions,  ainsi  que  les  uIH- 
ciers  municipaux  , et  généralement  prcndioiil  tous 
les  éclaircissements  convenables,  pour  procurer  sur 
Ica  lieux  une  plus  prompte  et  meilleure  justice;  se- 
ront en  même  temps  chargés  de  vérifier  par  «ux-mé- 
mes  ou  par  les  personnes  qu’ils  commettront , et,  si 
besoin  est,  de  constater  par  eatimation  d'experts  l'é- 
Mt  des  auditoires,  grelTeset  prisons,  la  qualité  îles  ju- 
ges et  autres  officiers  des  seigneurs;  et  si  lesdits  ju- 
ges et  ofBciei's  sont  domiciliés  et  résidants,  pour,  sur 
les  procès-verbaux  desdits  cominissaiics , être  par 
nous  rdonné  ce  qu’il  appartiendra;  et,  jusqu’à  ce 
qu’l!  ail  été  par  nous  statué  , défendons  à toutes 
nos  cours  et  juges  de  connnitre  d’aucunes  contesta- 
fioris  qui  pourraient  s'élever^  ce  sujet,  lesquelles  evo- 
r^uoiisà  nous  et  à nuire  conseil. 

LXI>  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordon- 
annee  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royau- 
me, à compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera 
faite.  Abrogeons  toutes  ordcinnanccs  , lois,  coutumes 
et  usages  diflerents  , ou  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  y contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  1rs 
gros  tenant  nos  cours  de  parlement , grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cour  des  aides,  grands  baillia- 


ges. présidiaux,  et  tous  autr  es  officiers,  que  ces  pré 
sentes  tU  gardent,  observent,  ciiirelienneiit , fassent 
garder,  ol>server  elentretrnir  ; rl,puur  les  rendre  no- 
toires à nus  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  regislrer; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  <à  Vei*sailles,  au  mois  de  mai,  l'an  de  gi'âce 
niil  sept  cent  qualre-vingl-huit,  et  de  notre  règne  le 
quatorzième. 

I Signé  Louis. 

Et  plus  baSj  par  le  roi,  le  baron  de  BaErai’ii.. 

Visa  tic  I.AMOICXON. 

ÉTAT  DES  GRANDS  BAILLIAGES. 

Parlement  de  Paris, 

Cliâtelctde  Paris,  Amiens,  Angouléiiie,  Beauvais, 
Bourges,  Châlons  sur-Marm*,  I.angres,Lyon,lc.Mans, 
Moulins,  Orléans,  Puitiers,  Biuui , Sens , Soissom , 
Tours. 

Parlement  de  7’ott/ow.vr, 

Toulouse,  Audi,  Carcassonne,  Nismes  Villcfran 
die  en  Roucrgtie. 

Parlement  de  Grenoble, 

Le  bailliage  de  Grésivaudan  séant  à Grenoble,  \h- 
lencc. 

Parlement  tle  Bordeaux. 

Bordeaux,  Condom,  Dax,  Péi’igueux. 

Parlement  de  Dijon. 

Dijon,  Chàlous-sur-Saone,  Bourg-en-Bresse. 

Parlement  de  Rouen. 

Rouen, Caen,  Alençon. 

Parleurent  tr.4ir, 

Aix,  Digne. 

Parlement  de  Pau, 

La  sénéchaussée  de  Pau. 

Parlement  de  Rennes. 

Rennes , Nantes,  Quimper. 

Parlement  de  Met». 

Metz. 

Parlement  de  Bcsanços». 

Besançon,  Vcsoul. 

Parlement  de  Douaf, 

La  gouvernance  de  Douay. 

Parlement  de  iVaAry, 

Nancy,  Mirecourt. 
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Comeil  supérieur 

i!o!mar. 

Conseil  su  perte  U!  du  Roussillon, 

Perpignan. 

Fait  et  arrête  au  conseil  d'état  du  roi  , sa  n.ajcité 
V étant,  tenu  à Versailles  le  premier  mal  mil  sept 
cent  quane-vi.'igi-huit. 

le  bâton  de  Bnetboii.. 

Èdit  du  roi  portant  suppression  des  Irihunaux 
eTexception. 

Le  roi  supprime  ica  bureaux  des  finances^élections 
et  jundictiona  des  traites  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
(]»e  la  chambre  du  domaine  et  du  trésor  établie  à Pa- 
ris ;sé|>are  la  juridiction  contentieuse, appartenante  k 
CCS  tribunaux,  de  la  partie  d'administration  qui  pour* 
rait  leur  avoir  été  accordée  , se  réicrvant  de  statuer 
inres^amment  sur  le  renvoi  de  ladite  partie  d'adini* 
nistralion,  tant  en  son  consoif  qirnttx  états  provin- 
ciaux cl  assemblées  provinciale:  du  rojaume  j séuarc 
pareilb-ment  <le  radininislratiun,  appartenante  atix 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  cl  aux  greniers  à seL  la 
juridiciioii  contentieuse;  maintient  les.  olïic*ers  dans 
l'adminislration,  améiiageineul,  inspection  et  visite 
des  taux  et  forêts,  et  dans  le  droit  de  veiller  à IVn- 
magasinemcni  et  distribution  du  se),  rtc.  Âllribne  la 
connaissance  des  affaires  desdils  tribunaux  séparés 
aux  presidiauxet  grands  bailliages, pour  y être  jugées 
en  dernier  ressort, ou  a la  charge  dcl'appel  aux  cours 
de  parlement  ou  cour  des  ?idis. 

Déclaration  du  roi^  du  premier  mai  l788,re/«- 
tiue  à l'ordonnance  criminelle, 

Louis,  etc.  Les  grands  oblets  d’adotinistration  dont 
nous  sommes  omipé  ne  nous  font  p;»s  petdre  de 
vue  les  autres  genres  de  bien  que  peut  opérer  notre 
amour  pour  nos  peuples.  ï.a  législation  do  noir 
roxaume  sollicite  pariicidièrcnrient  notre  vigiîxnce« 
Nos  lois  criminelles  surtout,  celte  poriicm  si  iinpcr- 
lanlc  de  l’ordre  pu)»Uc,  meritoot  d aulnutpius  «L  fixtr 
notre  attention  qu'clli*$  inléressciil  à la  foi*  noire 
humanité  et  notre  justice. 

Lorsque  Louis  XlV,  de  glorieuse  .némo'.re,  voulut 
donner  à ses  tribunaux  le  code  qui  règle  cr;(.orca!i- 
joiird'hiii  leurs  jugcmerti*  en  matière  criminelle  , il 
fit  précéder  cel  acte  mémoranle  de  sc  sagesse  par  .)cs 
conférence*  solennelles;  et,  apress'rtrc  «oUiie  par 
les  conseils  des  magislnus  les  plu*  reo.mmia.’vjitbtc* 
lie  la  nation,  il  punlia  .suit  ordonn<trtf«.  dvi  mil  six 
cent  soixante  et  dix* 

Malgré  dc.s  précautions  si  àig.ses  de  concilier  à 
cette  loi  le  sutVrage  universel,  nous  ne  sauriurïs  uou» 


dissimuler  quVn  conservant  le  p)iis  grand  nombre 
de  ses  dispositions  nous  pouvons  en  changer  avan- 
tageusement plusieurs  articles  principaux  , et  la  ré- 
former sans  l’abolir.  Nous  avons  doiic  considéré  que 
cescouimissaires  eux-tnémes  n’ont  pu  tout  pi'évoir,  en 
(léarouillant  le  chaos  de  la  jurisprudence  criminelle; 
que  les  ptocès-verbaux  de  leurs  conférences  altesr 
tcui  qu'ils  furent  souvent  divisés  sur  Je*  points  im 
poitaiits,  et  que  In  décision  no  parut  pas  confirinci' 
toujours  les  avis  le*  plus  sages  ; que  depuis  la  redao 
tlon  de  cette  ordonnance  le  seul  progrès  des  lu- 
mières suffiialt  pour  nous  inviter  à en  revoir  altcn- 
livcmenl  les  dispositions,  cl  à les  rapprocher  de  celte 
raison  publique,  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons 
mettre  nos  lois;  enfin  que  le  l<-m|)S  tui-iuOinc  a pu 
introduire  ou  dcvttilcr,  dans  l'exécution  de  l'urJun- 
Mance  criminelle,  des  abus  esseniicls  à réformer  ; et, 
à l'exemple  des  législateurs  de  l'anliquilé  , dont  la 
sagesse  bornait  l'autorité  de  leur  code  à un  ]>èriode 
de  cent  années,  afin  i^u'aprcs  celte  épreuve  la-nation 
pùl  juger  les  lois,  nous  avons  observé  (|ue,  ce  terme 
étant  maintenant  expiré,  nous  devions  soiiincllre  à 
une  révision  générale  celle  même  ordonnance  crimi- 
nelle qui  a subi  le  jugement  d'un  siècle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec  l’ordre  et 
la  sagesse  qu'il  exige,  nous  nous  proposons  de  nous 
environner  de  foule*  ii**  lumières  que  nous  |K)iir- 
rons  réunir  autour  du  trêuc  cù  ta  divine  providence 
nous  a placé.  Tous  nos  sujet*  auront  la  faculté  de 
concourir  à l'exécution  do  projet  qui  nous  occupe  , 
en  adressant  à notre  garde  des  sceaux  tes  oliservn* 
fions  et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  k nous 
éclairer.  Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  Ie5  ré- 
sultats de  l’opinion  publique, apres  qu’ils  auront  etc 
soumis  à i'épreuve  il'un  nifir  et  profond  examen  , cl 
nous  chercherons  tous  les  moyens  d'adoucir  la  sévé- 
rité lies  peines,  sans  cornifroineltre  le  bon  ordre  cl  la 
sûreté  générale. 

L'esprit  systématique  u'excilei  a jamais  que  notre 
(•léfi.ince.  Nous  vouions  éviter  tout  excès  dans  la  ré- 
Torme  lie  mo  lois  cMuilnellcs,  celui  même  de  la  cIc'* 
incuce,  auquel  il  serait  si  doux  de  se  livrer,  s'il  n'cii- 
hardis*  it  nu  crime  pa.*  l'espoir  <le  l’iiiiptuiitc. 

Notre  objet  invariable  di>ns  la  révision  de  nos  lois 
criminelles  est  de  prévenir  les  délits  p;<r  la  certitude 
et  l'exciuplc  des  supplices,  ilc  rassurer  ririnoccncc, 
eu  la  protrgeam  par  les  formes  les  plus  propres  a la 
m.inifcs'.er;  *lc  .cndtc  les  châtiments  inévitables,  en 
ecsitau:  de  ia  peine  un  excès  de  rigueur  qui  porte- 
rait a loicicr  »e  ci'ur.e  piulùt  qu'à  le  dénoncer  à nos 
{rlUnr*.«ux  ; ci  de  punir  le*  i.iali'niteurs  avec  toute  la 
mudcia'.lon  que  riiumanité  réclanie  et  que  l'inlcrct 
de  1.1  sucietc  peut  pcruielirc  à la  loi. 
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Mail, en  aiiendani  que  noire  $agme  ait  opér6  une 
si  mile  révolution  , dont  nous  espérons  que  nos  su- 
jets éprouveront  tnressammeni  les  houreua  dTeU  , 
nous -voulons,  en  annonçant  nos  intentions  à nos 
peuples,  abroger,  dès  à présent,  plusieurs  abus  aux- 
quels il  nous  a paru  Instant  tie  lemédier. 

I,e  prim-ipni  nhus,  qui  rendrait  en  ce  genre  tous 
tes  autres  inv!iH'd‘abl(‘s  Jusqu'à  la  parfaite  nTorme de 
lins  luis  eriiuinelics,  a pour  principe  la  disposition  de 
i'artirleXXldu  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  ifi'o, 
qui,  en  ordonnant  que  les  jugements  seront  exécutés 
le  tnème  jour  qirils  auront  été  prononcés  aux  con- 
lUtumrs  , laisse  aux  juges  la  fuculté  de  les  mettre  à 
execution  atissilôl  qu'ils  sont  rendus,  ('elle  prompti- 
tude peut  être  Utile  dans  des  cas  parlii-uliei-s  où  II 
importe  de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  terreur  d\m 
exemple  qui  ticsoun'ic  point  de  délai;  et  nous  Ta- 
vons  autorisée  dans  ces  i irconstances.  Mai«,  dans  la 
punition  des  autres  délits  , une  pareille  foi  inc  renti 
UluMiirc  l'espoir  de  i cc-ourir  à notre  clémence  ou  d’é- 
ebirer  notre  justice. 

Notre  humanité  n'crsl  point  ciTrayée  de  mettre  un 
intervalle  entre  la  sigiiifkation  des  arrêts  <le  mort  et 
leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  con- 
damnés étaient  presque  (oujmirs  instruits  dbvance 
de  leurs  JugcntcMis  dans  les  prisons^  et  que  celle  no 
Hfication  était  dbutant  plus  nécessaiie , qu’elle  ne 
serait  encore  qu’lnsufTisammcnl  suppléée  par  le  con- 
seil que  nous  lions  proposons  «Je  leur  donner  pour 
les  diriger  <labs  leui-s  défenses. 

Vn  autre  abus,  que  nous  pouvons  supprimer  tiès 
à présent,  c'est  l'inlen  ogatnire  sur  la  sellette.  Cette 
fonnalilé  Uclrissante  n'entra  jamais  dans  la  classe 
des  peines  imposées  par  nos  lois;  elle  blesse  d'ail- 
leurs ouvcilemcnt  le  premier  «Je  tous  les  pilni-ipes 
en  matière  criminelle,  qui  vcul  qu'un  accusé,  fût-il 
condamné  à mort  en  premicie  Instance, soit  toujuiii-s 
réputé  innocent  aux  yeux  <le  la  loi , jus«|ü’à  ce  que 
sa  sentence  soit  confirmée  en  ilcrnier  ressort.  Il  iiN-si 
«lom  pas  juste  que  le  supplice  de  l’ignominie  précitle 
cet  arrêt  définitif,  qui  peut  sind  «onatater  iricto<-n- 
ideinciUMin  crime  , et  Texpose  à perdre  l.i  tranquil- 
lité d'esprit  dont  il  a besoin  poiii  se  défendre  de- 
vant scs  juges. 

Attentif  à nous  défendre  de  lotile  précipitation 
dans  Tamour  même  du  bien,  nous  avitms  iféj;i  porté 
nos  regards  sur  ce  genre  de  peine  quels  loi  avait 
autorisé  dans  l’cnceinle  des  tribunaux.  Nous  avions 
pensé  que  la  question  , toujours  injuste  pour  com- 
pléter la  preuve  des  délits  , pouvait  éli-e  néccss.sire 
pour  obtenir  It  révélation  des  complires;  et  en  con- 
séquence , par  notre  dcclariition  du  a4 
ntjus  avions  proscrit  la  question  préparatoire  , sans  ' 


I abolir  encore  la  question  préalable.  Dr  nouvrllfs  ré- 
flexions nous  ont  convaînru  de  l'illusion  et  des  in- 
eonvénients  de  ce  genre  d’épreuve , qui  ne  comluit 
jamais  sûrement  à In  cüminUsance  de  la  vérité,  pro- 
longe ordinaii'cmeni  sans  fruit  le  supplice  des  cun- 
damnés,  et  peut  plus  souvent  égarer  nos  jug«»  que 
les  éclairer.  Celle  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  les  aveux  absurdes,  les  contradictions 
et  les  rélracl.'iiinns  des  criminels.  Elle  est  embarras- 
sante pour  (es  jugi^,  qui  ne  peuvent  plus  démêler  U 
vérité  au  milieu  dus  cris  de  la  iloulcur*  Enfin  elle 
est  dangereuse  pour  l'innocence  , en  ce  que  la  tor- 
ture pousse  les  patients  à des  üédacalions  fausses 
qu’ils  ti 'osent  pitis  rétracter  de  peut-  de  vulr  rénouve- 
ler  leurs  tourments. 

Ces  considérations  nom  ont  déterminé  à tenter 
un  moyen  plus  doux,  sans  cite  moins  sûr,  pour  for- 
cer les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices. Nous 
avonv  pensé  que  U lot  ayant  confié  à la  rcligiuo  du 
scrmcnl  les  plus  graniis-imérêts  «le  la  société  , puis- 
qu'elle en  fait  «lepen<lre  la  vie  des  hommes , clic 
|M)uvail  l’adopier  aussi  pour  garant  île  Ut  sûreté  pu- 
blique, dans  les  dernières  deciai  ations  >l«s  coupables. 
Nous  nous  vomiiiPH  donc  décidé  à essayer,  du  moins 
provisoirement,  de  ce  moyen;  nous  réservant,  qno>« 
qu’à  regret , de  rétablir  la  question  préalable,  si, 
d'apri's  quelques  années  d'cxpéricncc , les  rapports 
de  nos  juges  nous  apprenaient  qu'elle  »ûi  d'une  in- 
dispensable nécessité. 

I.a  sage  insiitulion  de  faire  imprimer  et  afficher 
les  arrêts  en  matière  iTiminelIc  nous  a paru  d'au- 
l.int  plus  précieuse  hu  maintien  *dc  l'ordre  publie  , 
([u'cllc  multiplie  en  quelque  sorte  l’exemple  dessup- 
plic(>s.  qu'elle  contribue  à prévenir  les  crimes  pur  la 
crainte  di's  clùiiinents,  qu'elle  iepr«iduit  sans  cesse 
soua  les  yeux  des  peuples  l’action  tics  lois  qui  les 
protègent , et  qu'elle  sert  à exciter  la  vigtUnce  dus 
luges,  p.-ir  la  seule  publicité  de  leur  jugement. 

Mais  plusieurs  de  nos  cours  ont  restreint  rinfluence 
d’un  usage  si  salutaire  , en  adoptant  ilans  IrUrs  ar. 
réis  une  formule  vague,  qui,  sans  articuler  expressé- 
ment le  crime,  ne  motive  les  jugements  portant  peine 
de  mort  que  sur  les  seuls  ras  résnltnntx  dv  prOcèi, 
D’où  il  suit  que  nos  peuples  peuvent  qiielquefois 
•gnnrer  Ica  causes  de  ces  condamnations  solennelles, 
qui,  en  mettant  U peine  n U suite  du  délit,  doivent 
toujours  iiionlrer  le  délit  à coté  de  la  peine. 

Cc;te  formule,  si  é‘'idcmmcnt  contraire  à l’objet 
et  à l’cspnt  des  lois  pénales,  nous  exposa-it  d'aiUeurs 
nuus-méine  tous  les  ours  a demander  des  éclair- 
cissements sur  les  arrêts  qui  nous  sont  déférés,  nous 
avons  cru  devoir  enjoindre  à nos  cours,  suit  qu’elles 
prononcent  en  première  ou  en  dernière  instance , 
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irindiquer  à Tavonir,  en  termes  exprès  et  f«»i‘ n»p/s, 
flans  leurs  jugements,  les  crimes  pour  lesquels  elles 
inlligeront  des  peines  afllictives  ou  infamantes. 

EnRn  nous  avons  considéré  que  les  précautions 
qu'exige  la  sûreté  publique  obligeaient  quelquefois 
nos  iiibunaux  rie  suivre  . rians  la  rerrherchc  des 
crimes,  dos  iiulires  trompeurs  , elles  exposaient  à 
confondre  d'sbord  les  innoceols  avec  les  conpabK-s. 
dépendant,  après  que,  sur  de  fausses  apparences  , 
nos  sujets,  ainsi  traduits  en  justice  , ont  subi  toutes 
les  rigueurs  d’une  poursuite  criminelle  ; s’il  n’y  a 
point  de  partie  civile  au  procès  sur  laquelle  tombent 
les  dépens,  nos  cours  les  déchargent  , il  est  vrai , de 
toute  accusation,  et  les  renvoient  absous,  mais  elles 
ne  font  point  imprimer  et  afficher  au  crom  de  la  loi 
ces  arrêts  d'absolution  qui  doivent  ]cs  réintégrer 
dans  l’opinion  publique. 

Nous  di'sirons  cl  nous  espéro.is  de  pouvoir  leur 
procurer  dans  la  suite  les  dédomioagemenls  au&queN 
ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre;  et  nous  nous  ré- 
fliiisom  avec  peine  aujour*i’bui  à p’accorder  pour 
indemnité  à leur  innocence  que  la  certitude  d’être 
solenncllcineiit  reconnue  et  nianifesléc;  niais  du 
moins,  en  altcmlant  que  nous  puissions  compenser 
dlcinemcni  les  dommages  quVUe  ama  soufferts, 
nous  voulons  lui  assurer,  dès  ce  Momeut,  dans  toute 
son  intégrité  cette  réparation  qui  laisse,  encore  k ‘ 
notre  justice  tie  si  légitimes  regrets. 

I/honncur  de  tous  nos  sujets  étant  sous  notre 
protection  spéciale,  commela  plus  précieuse  de  leurs 
propriétés,  c’est  à nous  à fournir  aux  frais  de  l’im* 
pression  et  de  l’afiiche  de  ces  jugements  d’absolution, 
cl  nous  ne  balançons  pas  d'en  Imposer  la  charge  » 
notre  domaine  , comme  une  portion  essentielle  de 
la  justice  que  nous  devons  à nos  peuples. 

A ces  causes,  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  conseil,  e»  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
CCH  présentes,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
claroivs  cl  orilonnnas  , voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  ; 

Art.  Abolissons  l’usage  de  la  sellette  ; seront  les 
accusés,  ainsi  que  les  impétrants  nos  lettres  d’aboli- 
tion, rémission  et  autres  en  matière  criminelle  , in- 
terrogés, lurs  du  jugement,  derrière  le  barreau  , en- 
core qti’il  y ait  contre  eux  des  condamnations  ou 
conclusions  à des  peines  aflliclives  nu  infamantes  ; 
cr<lnnnoris  à cri  effet  qu’il  sera  place  dans  nos  cours 
et  juridictions,  derrière  le  barreau,  un  siège  ou  banc 
de  bois  .A5SC7.  élevé  pour  que  les  accusés  puissent  être 
vus  de  t<*.us  leurs  juges;  laissor^  au  choix  desdiis  ac- 
cuses de  rester  debout  nu  assis, ce  dont  I(‘spicsi4lcnla 
Introri, 


de  nos  cours  cl  lei  juges  qui  présideront  au  juge- 
ment dans  les  juridictions  seront  tenus  de  les  aver- 
tir. 

II.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  «les  vête- 
ments distinctifs  de  leur  état , niêmc  «les  marques 
extérieures  de  leurs  «lignilés,  s'ils  en  s«jnt  revêtus  ; 
pourront  néanmoins  être  obligés  «le  quitter  leurs 
armes. 

III.  Ne  pourront  nos  juges,  incine  nos  cours,  pro* 
noncer  en  matière  criminelle,  pour  les  cas  résul- 
tants <tu  proci%î  voulons  que  tout  arrêt  ou  juge- 
ment énom-e  et  qualifie  expressément  les  crimes  et 
délits  iltmt  l'accusé  aura  été  convaincu,  et  pour  les- 
quels il  sera  condamné  : exceptons  les  arrêts  pure- 
ment confiriimitfs  de  seniemes  des  premiers  juges  , 
dan»  lesquelles  Irsdits  crimes  et  délits  seraient  ex- 
pressément énoncés  j à la  charge  par  n«>s  cours  do 
faire  transcrire,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts,  lesdiles 
sentences  des  premiers  juges;  le  tout  à peiue  de  nul- 
lité. 

IV.  La  disposition  de  nos  ordonnances,  par  la- 
quelle il  suffit,  pour  que  les  arrêts  en  matière  crimi- 
nelle passent  a l’avis  le  plus  sévère  , que  cet  avis 
prévale  de  deux  v«»ix  , n’aura  lieu  qu’à  l’égarjl  de 
toutes  üutr«^  peines  que  « elle  de  mort  ; voulons 
qu’aucune  condamnation  à la  peine  demort  ne  puisse 
être  prononcée  eu  dernier  ressort,  si  l’avis  ne  pré- 
vaut de  trois  voix. 

V.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu- 
relle ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après  qu’il 
aura  été  prononcé  au  condamné  : ordonnons  à rios 
procureurs  généraux  ainsi  qu’i  nos  procureurs  es 
grands  bailliages  «rinsiruirc  notre  chancelier  on 
garde  des  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  desdilsjugernents,  de  la  nature  des  délits  sur 
lesquels  ils  seront  imervemis,  de  la  date  du  jour  où 
ils  auront  été  rendus,  et  de  celle  du  procès-verbal  de 
leur  prononciation  au  condamné;  leur  défendons  de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à IVxct  ution  avant  l’ex- 
piration duditdélai,  si  ce  n’est  qu’il  en  soit  par  nous 
autrement  ordonné. 

VI.  Exceptons  de  la  disposition  de  l’article  précé- 
dent les  jugements  rendus  pour  le  cas  desédiuoi: 
ou  émotion  populaire;  seront  lesdits  jugemenif 
cxéciiléi  le  jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux 
condamnés. 

VII.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  ar- 
rêt ou  jugement  d'absolution,  rendu  en  dernier  res- 
sort , nu  dont  il  n’y  aura  appel , sera  imprimé 
cl  Alfichc  aux  frais  de  la  partie  civile  , s'il  y eu  a, 
sinon  aux  frais  de  notre  domaine;  les  auturisuns 
à décerner  pour  lesdits  frais  cxéi'uloircs  sur  notre 
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J omaine^  ea  la  forme  onlinaire , juaqu’i  roncur* 
rcnce  de  deux  ccnla  exemplaire»  en  noire  cour  d« 
parlement  et  co«r  des  aides  de  Paris,  ccnl  cin«pianlc 
exemplaires  en  nos  ati  h es  cours  supérienres,  et  cent 
exemplaires  en  nos  grands  bailliages  ; sauf  aux  ac- 
cusés, renvoyés  al>sou8,  d’en  faire  imprimer  el  alfi- 
cher  un  plus  grand  nombre  à leurs  frais. 

VIII.  Noire  déclaration  du  a/l  ao6l  1780  sera 
exécutée,  el  y ajoutant,  abrogeons  la  question  préa- 
lable. 

IX.  Voulons  neanmoins  que,  le  jour  de  l'cxéeu- 
tion,  il  soil  procédé  par  le  jugc*commlssaire,  en  la 
forme  prcserlte  par  nos  ordonnances,  à l’interroga- 
toire des  condamnés  à mort;  el  seront  Icsdits  coni 
damnés  interrogés,  encore  qu'ils  aient  constamment 
dénié  dans  le  cours  de  rinsiruclion,  cl  qu’il  paraisse 
par  la  nature  du  ciliue  el  par  la  qualité  des  preuves 
qu’il  n'y  a lieu  à révélation  d’aucun  complice. 

X.  Voulons  aussi  i|u’cm‘ore  que  lesdits  condam- 
nés aient  persisté  à deiiter  dans  Icurdil  Intel  rogatoi- 
re, ils  soient  i*écolés  sur  icclui,  el  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé au  récolement  qu’au  moment  de  l’exécution,  à 
reffet  de  quoi  sera  tout  condamne  préalablement 
conduit  à la  salle  destinée  au  juge  ou  commissaire. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  chargé  des 
.complices,  il  sera  procédé  à la  lunlVontation  en  la 

forme  ordinaire,  de  la  seule  ordonnance  du  commis- 
saire. 

XÜ.  Laissons  néanmoins  à la  pruüemc  dudit 
commissaire  d’ordonner  qu’il  sera  procédé  sur-le- 
chàmp  su  récolement  , dans  le  cas  où  il  y aurait  né- 
cessité urgente,  constatée  par  |c  rapport  de  médecin 
ou  gens  à ce  connaissant , lequel  isp|>ort  sera  Joint 
au  prcK'ès;  el  sera, tout  ce  qui  est  prescrit  par  te  pré- 
sent article  et  par  les  deux  articles  précétients,  obser- 
vé, à peine  du  nullité  de  rinterrogatoirc  et  récole- 
nienl,  qui  ne  pourront  faire  charge  et  ne  serviront 
que  de  simple  mémoire,  etc. 

Èdit  du  roi  portant  réduction  <f  offices  dans  sa 
cour  du  parlement  de  Paris, 

Cette  cour  sera  composée,  a l’avenir,  de  la  grand’- 
ebambre , de  U Tournelle,  el  d'une  chambre  des  en- 
quêtes, formant  soixante-sept  membres.  Les  deuxième 
et  trobième  cbainbres  des  enquêtes  sont  supprimées. 
La  suppression  tombera  d'abord  sur  les  oriices  va- 
cants, ensuite  sur  lesulBccs  dontsont  pourvus  les  con- 
seillers derniers  rc^us.  Les  titulaires  et  propriétaires 
des  offices  supprimes  remettront  dans  trois  mois 
leurs  titres  de  propriété,  quittances  de  finances  et  au- 
tres pièces  au  coiitiùleur  général,  pour  recevoir  leur 
rcmbuursuneni , à moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  con- 
server leurs  offices  pour  cire  tcmplacés  lors  des  va- 


cances qui  pourront  sm-venlr;  dans  ce  cas,  Ils  sont 
autori-^és  à garder  leurs  quittances  de  finances  , dont 
l'inlérét  leur  sera  payé  à raison  de  5 p.  0/0,  jus<|u*â 
ce  que  leur  remplacement  puisse  s'efleciuer.  Ils  sont 
maintenus  dans  les  privilèges  attribués  à leuis  offices, 
et  les  ('onserveronl  pendant  leur  vie.  Le  premier  pré- 
sident est  autorité  fc  déterminer,  avec  le  procureur 
générnl,  le  nombre  auquel  devront  être  fixés  , pour 
le  bien  du  service,  les  offices  de  greffiers,  procureurs 
et  liiiissters  en  la  cour  du  parlement.  Nul  ne  pourra 
être  n'eu  en  l’office  de  conseiller  qu'il  n’ait  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  si  ce  n’est  c|u'il  soit  fils  ou  petit- 
fils  de  président,  conseiller,  avocat  ou  procureur 
général;  alors  il  pourra  l'étre  à vingt  trois  ans. 
Aucun  conseiller  en  ladiln  cour  ne  pourra  avoir 
voix  délibérative,  ni  même  entrée  et  séance  a l’as- 
semblée des  chambres,  qu’il  n’ait  trente  ans  révo- 
lus. Pour  être  admis  auxilits  offii-cs  de  conseillers, 
outre  l'âge  re<}uis  ci-dessus,  il  faudra  avoir  servi , 
pendant  quatre  ans,  dans  un  des  olfices  «le  lieutc- 
nani , conseiller  ^ avocat  ou  procureur  <lu  roi  au 
Cliùlclet  de  Paris^  ou  autre  grand  bailliage  , ou  dans 
l'office  de  substitut  du  procureur  général,  ou  suivi , 
pendant  le  même  nombie  <f’années,  les  audiences  , 
et  exercé  la  profession  d'avocat  au  parlement. 

Nous  rapporterons  successivement  lus  principaux 
édits  qui  précèdent  les  discours  qu'on  vient  de  lire  ; 
et  d’almrd  voici  celui  portant  rétablisscmcnl  de  U 
cour  plénière. 

Èdti  du  roi  portant  ritahlissrment  do  la  cour 

^ plénière, 

Louis,  etc.  Par  notre  nouvelle  ordonnance  sut 
l'administration  delà  justice,  nous  avons  changé  la 
composition  el  augmenté  les  pouvoirs  de  nos  tribu- 
naux du  set'ond  ordre  ; mais,  après  avoir  ainsi  établi 
dans  toutes  les  provinces  des  juges  qui  puissent 
terminer  iléfinilivement  le  plus  grand  nombre  des 
procès  sur  les  lieux  ,ott  près  des  lieux  (|ui  le>  voient 
naître  , la  législation  générale  demande  encore  que 
nous  fassiom  connaître  nos  intentions  sur  le  depêt 
universel  de  nos  lois  et  sur  leur  enregistrement. 

Les  lofa,  qui  intéressent  uniquement  un  resaortou 
une  partie  de  notre  royaume,  doivent  incontestable- 
ment être  publiées  et  vérifiées  dans  loa  cours  supé- 
rieures qui  sont  chargées  d’y  rendre  1a  justice  à nos 
peuples;  mais, si  les  lois  qui  doivent  être  communes  s 
toutes  nos  provinces  continuaient  d’étre  adressées  à 
chacun  de  nos  parlements , nous  ne  saurions  nous 
promettre,  dans  leur  enregistrement,  la  promptitude 
et  l'unirormilc  qu’exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  c.i  jour  plus  sen- 
sible depuis  une  année.  Notre  édit  coocernant  les  a^ 
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iémbiëct  provinciales  , désirées  par  les  notables  , 
vprotive  encore,  dans  quel<|ties>uns  do  nos  parle> 
ments,  une  résistance  que  l'utililc  de  ces  assemblées 
•i  it  VOMI  do  la  nalioD  no  ponBcUiionl  pas  do  pré- 
luner. 

Plusieurs  de  nos  provinces  sont  également  privées 
oet  avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles,  df  la  li> 
(lerté  du  commerce  des  grains  et  de  la  conversion  de 
io  corvée  en  une  prestation  pécuniaire. 

La  prorogalimi  du  second  vingtième , enregistrée 
en  notre  parlement  de  Paris  ^ dt^à  adoptée  par  les 
états  provinciaux  et  par  plusieurs  assemblées  provin- 
ciales, est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  oours.La 
*oi  même  qui  fixe  l’état  civil  de  nos  sujets  non  catho- 
liques est  devenue  l’objet  des  remontrances  de  deux 
(10  nos  cours;  et  ces  remuntronces  n'ont  pu  être  ar- 
rêtées par  notre  volonté  bien  connue  de  n'y  point 
déférer. 

Celte  réoistonce  peut  sans  doute  être  vaincue  par 
notre  autorité, et, en  lo  déployant  dans  toute  sa  ron‘e, 
nous  ramènerions  nos  eourfà  l’uniformité  et  à la  sou- 
iniaaiondont  elles  n'auraient  pas  d6  s’écarter;  mais 
l'Os  actes  multipliés  et  continuels  de  rigueur,  quelque 
néci'taairo<  qu'iU  puissent  être , répugnent  à notre 
boL:û  pstomelle.  Pendant  que  nous  sonimes  obligé 
d'y  avoir  recours,  l’imptiélude  et  l’alarme  se  répan- 
dent, le  crédit  a’altère,  les  meilleures  opérations  res- 
tent problématiques  ou  imparfaites^et  11  nous  devient 
impossible  de  suivre  dans  son  uiiiversalllé  le  plan 
d’admlnislration  que  nous  avoiisorrété  dans  nos  con- 
seils. 

C«s  conaidéroituns  ont  longtemps  occupé  noire  sa- 
gesse; elles  doivent  convaincre  nos  peuples,  comme 
elles  nous  ont  convaincu  nous-méme,  qu’il  est  né- 
cessaire que  les  lois  communes  ù tout  le  royaume 
soient  enregiili*ées  dans  une  cour  qui  soit  auui  com- 
mune à lout  le  royaume.  La  nécessité  de  celte  cour 
uuii(ue  est  de. onue encore  plus  urgente,  parla  décia- 
ralionque  nous  ontfailu  presque  tous  les  parlements, 
qu'ils  éiaieol  incompétents  pour  procéder  a l'en- 
regisireincnt  de  raccruisseineut  ou  del'établU»cincnt 
d’aucun  Impôt. 

Quoique  les  mesures  que  nous  avons  prises  par 
iKM  bonifications  et  nos  économies  nous  donnent 
toute  espérance  de  rétablir  l’ordre  dans  nos  fioao- 
cea,  sans  recourir  à de  nouvelles  impositions,  il  n’est 
pas  possible  que,  dans  des  circ'^nslances  extraordi- 
naires, des  besoins  pressants  ne  nous  obligent  d’éta- 
blir des  impôts  passagei's.  La  loi  de  l’enregistrement 
nous  parait  lmp  conforme  à nos  intérêts  et  à ceux 
de  nos  peuples,  pour  n'élrc  pas  iovarlabicrocnt 
ouiloteime;  et  it  est  par  conséquent  in<UspensaUe 
qu’il  y ail  bahiludlcmrnt  dans  nos  Ftata  une  cour 


toujours  sulwislanle  pour  vérifier  immédiatement 
nos  volontés  et  les  transmellrc  à nos  peuples. 

Malgré  louscca  motifs,  qui  néceuitentl’éUblisse- 
mant  d’une  cour  unique, nous  aorionseu  de  la  peine 
à nous  y déterminer,  si  celle  inilitution  n’eàl  pas 
été  fondée  sur  l'ancienne  consliluliou  de  nosÉtfts. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  sortot  d’asaemblécs 
font  }>artie  de  la  conatitution  française  ; Im  assem- 
blées mnmeniatiùes  des  représentants  de  la  nation, 
pour  délibérer  sur  lea  besoins  publics  et  nous  offrir 
des  doléances  ; et  les  assemblées  permanenies  d’uo 
certain  nombre  de  personnes  préposées  pour  vérifier 
et  publier  nos  lois. 

Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous 
convoquerions  la  nation  avant  typs,  et  nous  n'bési- 
ferons  jamais  de  l’assembler,  toutes  les  fois  que  l’in- 
térél  de  l'I^tat  l'exigera.  Les  autres  assemblée^  n’ont 
jamais  cessé  d'avoir  lieu  dans  notre  rovaume;  anté' 
rieures  à nos  parlements,  elles  subsistaient  encore  nu 
moment  où  noire  parlement  de  Paris  est  devenu  sé. 
doutairv.  Insensiblement  les  rois  nos  prédércase.tvs« 
ont  diminué  le  ressort  de  ccUc  cour  plciiicre  et  su- 
prême , eu  créant  de  nouveaux  parleiuenls,  par 
des  actes  de  leur  aulm  ilé.  M.ds  quami  ils  ont  établi 
ces  tribunaux,  dont  ils  oui  successivcmcui  augmcnlé 
les  membres,  ils  u'otit  jamais  entendu  Lhauger  la 
conslituliun  pi  iinitivc  de  U monarchie,  qui  est  restée 
toujours  la  meme. 

Nos  parlements  ont  dune  été  plus  ou  moins  mul- 
tipliés : chacune  de  ces  cours  a été  composée  d’un 
plus  grand  ou  d’uo  moindre  nombre  U'orficiers  : les 
formes  accldenlcilrs  uut  varié,  mais  lu  principe  lon- 
damciual  n'a  subi  aucun  changement.  Une  cour 
unique  était  brigin.*iiremeiil  dépositaire  des  lois;  et 
la  rétablir  ce  n’csl  pas  altérer,  c’est  faire  revivre  U 
constitution  de  U luonarcliio* 

Le  projet  de  ce  rétablisMmeDl  n'est  pas  nouveau 
dans  nos  conseils. 

Lorsque,  par  notre  ordonnance  du  rooia  de  noveen- 
bre  1774,  nou:  rappelèmes  a leurs  fonctions  les  an- 
ciens officiera  de  nus  parlements  , l’expérience  du 
passé  nous  avertit  qu'il  pourrait  arriver  encore  ^ 
qu'en  s'écartant  de  l’objet  de  leur  institution,  ils 
prissent  des  déliUératiuiis  cunlraires  au  bien  de  no- 
tre service  : en  cunséqucncc,  pour  soumettre  le  jug&> 
ment  des  cas  de  forfaiture  ù uu  tribunal  juridique, 
nous  en  attribuâmes  d’avance  la  connaissance  exclu- 
sive à notre  cour  plénière  , et  nous  annonçâmes  dès- 
lors  formellement,  dans  une  loi  enregistrée,  l’inten- 
lien  de  la  rétablir. 

C'est  donc  pour  enregistrer  les  lois  communes  à 
tcut  !e  roy;.umc,  et,  en  cas  de  contravention  de*  u<. 
bunaux  i nos  ordonnances,  pour  leur  donner  à eux- 
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mêmes  d<’«  )Uj;es,  que  nous  exécutons  aujourtrhui  le 
|trojet,annoncé(li^  noire  avènement  au  tr6nc,de  réta- 
blir notre  cour  pléniëie,  et  que  nous  régionale*  ob- 
jets et  1a  forme  de  ses  délibérations  , ainsi  que  la 
nue  et  l'ordre  de  ses  séance*. 

Nous  révoquons  en  conséquence  le  droit, que  nous 
avions  accordé  à nos  parlements,  de  vérifier  touUs 
nus  lettres  en  forme  d'ordonnances,  édits,  dedara- 
lions  ou  lettres-patentes,  tant  en  matière  de  législa- 
tion que  d’adininlstralion  générale;  mais  uue  marque 
particulière  de  distiiK'liun  et  de  confiance  que  nous 
nous  plaisons  à donner  à noire  parlement  de  Paris, 
c'est  d'admettre  siicccssivcmcnt  à notre  cour  plénière 
tons  les  membres  qui  le  composent , à masure  que  , 
par  ordre  d'ancienneté  , ils  siégeront  à la  grand'- 
chambre  , laquelle,  en  son  entier  , fera  partie  de  la 
cour  plénière.  Et  en  même  temps  qous  y admettons 
undé|iulé  de  chacun  des  parlements  de  notre  royau- 
me, pour  y représenter  les  intérêts  aiusi  que  les  pri- 
vilèges des  provinces  de  leur  ressort. 

. Noua  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution 
pour  nous  assurer  du  rèle  éclairé  de  ce  conseil , que 
uüus  chargeons  eapressémeut  de  nous  faire  connaître 
la  vérité. 

Dans  U vue  de  composer  notre  cour  plénière 
de  la  manière  la  plus  pro|>r«  d'inspirer  à nos  peu- 
ples une  confiance  universelle  , nous  y appelons 
des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres  de 
'Élit. 

Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de 
notre  cour  plénière,  il  n*y  aura  désormais  pour  tous 
no*  Êiats  qu'un  enregistrement  unique  et  solennel 
de  toutes  nos  lois  générales*,  et  ces  luis  ainsi  promul- 
guées par  une  seule  cour  ne  seront  plus  exposées  à 
perdre,  tantôt  par  défaut  de  vérification,  tantôt  par 
des  modifications  particulières,  qui  en  rendent  Texé- 
culion  incertaine  et  variable,  le  caractère  d’univer- 
salité et  d'uniforroitéqu’ellcsdoiveni  avoir  dans  toute 
l'étendue  de  noire  royaume. 

4 ces  causes  yti  autres  è <*e  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  pré- 
Knt  édit,  perpétue)  et  irrévocable,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons  , statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  piall  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour 
plénière. 

II.  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chan- 
relier  ou  de  notre  garde  des  sceaux  , de  la  grand*- 
chambre  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  dans 
laquelle  prendront  séance  les  princes  de  notre  sang  * 
les  pairs  de  notre  royaume,  les  deux  conscillets 
d’bonneur-nés,  et  les  six  conseillers  d'honneur, 


sans  qn'auciin  pourvu  de  k'iires  d’honoraire  puUvc 
y elxe  admis. 

Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  notre  grand 
aumônier,  grand  maître  de  notre  maison,  grand 
chaitibeilau,  grand  ecuyer  , de  deux  an  hevêques  et 
deux  évêques,  deux  maréchaux  de  France,  deux  gou 
verneurs  et  deux  lieulenants-gênéraux'de  nos  pro- 
vinces, deux  chevaliers  de  nos  ordres,  qiulre  autres 
personnages  qualifiés  de  notre  ruyaume,  six  conseil- 
lers d'état,  dont  un  d'église  et  un  d'épée,  quatre 
maîtres  des  requêtes,  un  président  ou  conseillei-  de 
chacun  des  autres  parleniefils , deux  de  la  cham- 
bre des  comjdes  , et  deux  de  |a  cour  des  aides  de 
Paris. 

Le  capitaine  de  nos  gardes  y aura  entrée  et  séance, 
avec  voix  délibérative  , loulcs  les  fois  qu’il  nous  y 
ai  couipagncra. 

III.  Notre  grand  aumônier,  grand  maître  de  no- 
tre maison,  grand  chambellan  et  grand  écuyer,  les 
archevêques  et  évêques,  maréchauv  de  Frauee,  gou- 
verneurs et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces  , 
chevaliers  de  nos  ordres,  et  autres  personnages, con- 
seillers d'etat  , maiires  di*s  requêtes,  présidents  ou 
conseillers  des  autres  parlements  , ciiambre  des 
couiplcs  et  cour  des  aides,  sexunl  pai'  nous  Dommi*s 
aux  places  k eux  destinées  en  ladite  cour  pléiiièi  o,  et 
auront  de  nous  de»  provisions,  ù ladite  cour  adi'cs- 
sauies,  pour  y être  ciirugisli  éos. 

Voulons  que,  pour  cette  fois  seulement,  ceux  qui 
ont  prêté  serment  pour  leui’S  charges,  places  et  offi- 
ces, y soient  reçus  sans  autre  serment  ; cl  quant  à 
ceux  qui  ii'cn  auraient  prêté  aucun,  ils  seront  tenus 
de  le  pister  à leur  réception  en  notre  cour  plénière, 
en  la  forme  par  nous  prescrite  : voulons  au  suiplus 
qu’à  l'avenir  tous  les  membres  du  ladite  cour  soicnl 
tenus  de  'y  faire  rec*evoir  en  la  forme  accoutumée  , 
sans  uéaninoins  examen,  et  d'y  prêter  scriueiil. 

IV.  Les  membres  de  la  coor  plénière  seront  irrévo- 
cables et  à vie. 

V.  Ladite  cour  sera  présidée  par  nous,  et, en  notre 
absence,  par  notre  chancelier,  et,  ù son  défaut,  par 
uotrcgardc  des  sceaux,  auquel  il  sera  expédié  des 
provUionsàcel  crrcltet  à,  leur  defaut,  par  le  [iremier 
président  des  autres  presidents  de  notre  parlement 
de  Paris;  y cxerccruril,  nos  avocat»  et  procureurs  gé- 
néraux audit  parlement,  les  fonctions  du  ministère 
public. 

VI.  Le  greffier  en  chefdc  noire  cour  de  p.«rlement 
deWris  assistera  seul  à toutes  les  délibérations  delà 
cour  plénière,  y exercera  tontes  les  lonction»  du 
gielVe,  tiendra,  pour  les  arrêts  cl  aulns  actes  de 
cctlc  roXir,  un  «‘egislre  séparé  dont  il  auia  seul  la 
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girJe,  cl  donlloulM  \rn  ««cpédiliona  seront  collalîon- 
Ré«el  signé»  de  lui  seul  ; sera  néanm«»ini,  en  cas 
d’absence  ou  autre  cmpêcbemenl,  suppléé  par  1» 
greffiers  de  la  grsiid’cbambre. 

VII. Laditecour  sera  suffisamment  gai  nie,  cl  en  étal 
de  rendre  arrêt,  encore  que  plusieu»  class»  loul 
entier»  d»  membres  qui  la  composeront  n’assislcnl 
à In  dcUbéiation  \ et , dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié 
d»  mngistmts  admis  dans  ladite  cour  »iendrail  a s'en 
absenter,  nous  appellerons  pour  I»  remplacer  les 
membr»  de  noUe  conseil,  pris  parmi  Us  conseillers 
ü'étal,  et  à leur  défaut  parmi  les  maîtres  <!»  requêtes, 
suivant  Tordre  de  leur  réception  eu  notre  conseil,  et 
ce, dans  unnombrtî  suffisant  pour  qu’il  y ail  toujours 
dans  ladite  cour  la  moitié  au  moins  du  nombre  d» 
inugisiratsqui  doivent  la  composer. 

VIII.  La  cour  plénière  tiendra  so»  séances  habi- 
tuel!» en  la  grand’chnmbrc  de  noue  parlement  de 
Paris,  et  <lans  les  maisons  de  notre  séjour,  lorsque 
nous  te  jugeronsconvenable  ; et, lors  même  que  nous 
ne  tiendrons  pas  en  ladite  cour  plénière  nuire  lit  de 
justice,  I»  plac»  y seront  oc*cupé»  dans  le  même 
rang  et  dans  le  même  ordrequ'en  ce  genre  de  séance; 
esceplé  que  notre  grand  aumônier,  I»  nrehevêqu» 
et  évéqu»  seront  placés  à la  suite  dn  painecclésiaa- 
liqu»;  l»  personn»  qualifié»,  à la  suite  d»  pairs 
luîqik»;  l»  présidents  ou  conseillers  d»  autre  parle* 
mciits,  à la  suite  de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris,  et  ceux  de  la  chambre  d»  cornpt»  et  cour 
des  aid»,  à la  suite  d»  présidents  on  conseillers  d» 
autres  parlements.  Voulons  aussi  qu’en  ladite  cour 
plénière,  et  dans  s»séanc»  ordinnir»,  I»  avissoient 
dcinaudés  et  donnés  à haute  voix. 

IX.  Ladite  cour  tiendra  tous  les  ans  ses  séances, 
depuis  le  piemier  déi-embre  jusqu’au  premier  avril  ; 
nous  réservant  de  donner  d»  lettres-patentes  pour 
la  continualioM  de  son  service,  méme-de  Tassemblcr 
extraordinairement,  Ionique  TinqM)rtaiice  «les  aflaircs 
nous  paraîtra  l’exiger. 

X.  L»  assemblées  extraorditiaires  se  feront  eu  ver- 
tu de  nos  ordr»,  qui  seront  adr»sés  à chacun  d» 
membres  qui  composeront  ladite  cour;  cuiilicndroiu 
au  surplus  lesditsurdrn  le  Jour  où  l»dit»  assem- 
blé» devront  commencer. 

XL  A compter  du  jour  de  la  publication  cl  enre- 
gislremeot  du  présent  édit,  notre  cour  plénière  pio- 
•èdera  seule,  exclusivement  à tout»  nos  coui's,  à la 
vérification,  çnre^tremenl  et  publication  de  tout» 

DOS  leur»  en  forme  d'ordonnances,  édits,  déclara- 
tions et  lettres-patentes  en  matière  d'admiiiistraiion 
cl  «le  législation  générale  et  commune  à leui  le 
rovaume. 


XII.  Voulons  néanmoins  que, dans  le  cas  de  gtierre 
ou  d'autres  circonstances  extraordinair»  où  nous 
serions  obligé , pour  Stilisfaire  aux  besoins  pressants 
de  TÉtat  ou  aux  intérêts  et  remboursements  «('em- 
prunts, d’établir  de  nouveaux  impôts  sur  tous  nos 
sujets  a>anl  d’assembler  les  États-Généraux  de  no- 
tre royaume,  Tenregisiremcnl  desdits  impôts  en  no- 
tre cour  plénière  n'ait  qu’un  cfTct  provisoire,  et  jus- 
qu’al’assemblée  d»ditsÉlalsque  nous  convoquerons, 
pour  sur  leurs  délibérations  être  par  nous  statué  dé- 
finitivement ; ledit  enregistrement  sans  préjudice  aux 
droits,  privilég»  et  usages  d»  différents  états  parti 
culiers  établis  dans  quelqun-un»  de  nos  provinces. 

XIII.  Voulons  au  surplus  que  tous  emprunts 
dont  les  intérêts  et  le  remboursement  pourront  être 
affectés  et  s’acquitter  sur  nos  revenus  actuels,  et  par 
l’effet  de  leur  administr.iliun , soient  ordonnés  et 
ouverts  de  notre  autorité,  et  enregivlrés  seulement  en 
notre  chambre  d»  comptes,  pour  ce  qui  concorne 
la  comptabilité. 

XIV.  LorS(|ue  plusieurs  lois  par  nous  adressa'»  à 
nolrctlitc  cour  plénière,  pour  y être  public»  et  en- 
registré», seront  par  elle  nmvoyéea  ù des  commis- 
sair»  pour  en  faire  ^iréniablemenl  Texamen,  il  sera 
formé  autant  «le  bureaux  de  commissair»  qiTü  y au- 
ra de  lois,  et  chacun  de  c»  bureaux  sera  composé 
d’un  président  de  notre  parlement,  dea  princes  de 
notre  sang  qui  voudront  y assister, et  dedou/c  commis. 
sair»prisdans  les  düTerent»  class»  qui  forment  ladi- 
te cour;  savoir,  trois  parmi  1»  pairs  du  royaume  , 
trois  parmi  I»  grands  officiers  de  la  couronne,  ar- 
chevéqu»  et  évéques,  maré«'haux  de  France,  gou- 
verneurs et  lieutciivnls-généraux  de  nos  provinc», 
chevaliers  de  nos  ordr» , et  aulr»  personn»  quali- 
fiées; deux  parmi  !»  ci>nseUlers  d'état,  maîtres  d» 
reqnêl»,  et  prcsiilenis  ou  conseillers  des  différeiil» 
cou»;  et  quatre  parmi  l»  membres  de  la  gr.ii»d’- 
chambre  du  parlement  de  Paris  : pourront  au  sur- 
plus notre  chancelier,  notre  garde  des  sceaux  et  no- 
tre premier  président  entrer  cl  présider  le  bureau 
qu’ils  «limeront  convenable. 

XV.  Pourra  notre  cour  plénière  nous  faire, 
avant  d'enregistrer,  toutes  remontranc»  et  repré- 
sentations qu’elle  «limera,  à la  charge  de  nous  I» 
adresser  dans  deux  mois,  à compter  «lu  jour  où  nos 
ordonnanc»,  édits,  déclarations  el  leUi»-paleDles 
lai  auront  été  présentés  par  nos  avocats  el  proco- 
reurs-généraux  ; et,  poui  que  notre  détermination 
sur  lesilil»  remontranc»  soit  prise  avec  une  plus 
grande  connaissance  de  cause,  voulons  qu’après  la 
présciilalioii  qui  nous  en  aura  etc  faite,  quatre  des 
douxe  commissaires,  qui  auront  formé  le  bureau  où 
lesdil»  rcmoDtrauccs  auront  été  rédigé»,  soient  ap* 
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eo  notre  oonieil,  pour,  avec  letdiU  membres, 
et  en  noire  prceence,  être  fait  le  leclure  et  1«  tiiecus* 
ftioo  deftdiles  renioutratice». 

XVI.  L'emegislremenl  fait  en  U cour  plénière 
vaudra  clans  tout  noire  royaume,  pays  el  terres  de  no- 
tre obéisAance  : sera  lenu  notre  prcu'urcur  général 
en  ladite  cour  d'envoyer  dans  la  huitaine,  tant  k 
nos  procureurs  généraux  de  nos  parlcmcnli  et  autres 
cours,  qu'à  nos  procureurs  ès  présidiaux  et  grands 
bailliages  de  tout  notre  royaume  , copies  collation* 
nées  des  édits , déclarations  ou  lettres- patentes  qui 
auront  été  reglslrés  en  notre  cour  plénière  , et  de 
l'arrél  d’enregistrement. 

Lesditrs  cours  cl  juges  seront  tenus  d’en  ordonner 
in(*ontinent  la  irnnscriplinn  el  publu’aiion,  sauf  à en* 
voycr  ensuite  à notre  cour  plénière  les  remontran- 
ces ou  représentations  qui  pourront  être  arrêtées  sur 
les  inconvénients  locaux  des  dilTéreuls  ressorts,  les- 
quelles rcinonlranci‘3  ou  représentations  nous  seront 
présentées  pnr  noiredile  cour  plénière , s’il  en  est 
ainsi  par  elle  délil>éré. 

X\H.  Los  lettres  en  forme  de  déclarations  et  1el- 
Ires-patcntcs  , qui  n’inléresscronl  que  le  ressort  ou 
rarroniiissemenl  d’une  cour  ou  d'un  des  grands 
bailliages, 'seront  enregistrées  par  nos  cours  ou  par 
nos  grands  bailliages,  suivant  qu’il  nous  plaira  du 
leur  adresser  directement  ces  lots  , conforinémcnt  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent 
mois  sur  l’adiuinistratiun  do  la  justice. 

XVIII.  Pourront  nos  coui*s  , avant  de  procéder  à 
renrogisticment  des  lettres  qui  leur  seront  pnr  nous 
adressées  sur  des  objets  qui  n'ititci'esseronl  que  leurs 
ressorts,  noua  faire  telles  remontrances,  cl  nos  juges 
adresser  à nolru  chancelier  ou  garde  des  sceaux  tel- 
les représentations  que  lesdîtcs  cours  el  autres  juges 
estimeront  nécesaires. 

XIX.  La  cour  plénière  ne  jugera  aucun  procès  ci- 
vil ou  criminel,  si  ce  n’est  ceux  concernant  les 
fuiTnitures  énoncées  notamment  dans  noire  ordon* 
nance  «lu  mois  de  novembre  1774^  celles  encou- 
rues par  lesconlraveitlionsànolre  picsent  édU,oupai 
le  défaut  de  soumission  aux  arrêts  de  ladite  cour  plé- 
nière ; connaîtra  ladite  cour  desdites  forfaitures  di- 
reclcincnl  cl  en  dernier  report,  contre  toutes  nos 
cours  el  juges  supérieurs  ou  inférieurs  , sans  aucune 
exception , cl  pionunceru  sur  icelles  les  peines  por- 
léea  par  nos  ordunnanr<^. 

XX.  Dans  le  cas  où, indépendamment  de  (a  foiTai- 
turc,  l’offîcier  serait  accusé  de  quelque  autre  délit,  il 
sera  renvoyé  aux  roui'S  et  juges  qui  en  doivent  con- 
naître , pour  être  jugé  sur  ledit  délit  en  1a  forme 
ordinaire,  même,  si  besoin  est,  tes  cbambres  assem- 


blées } sauf,  après  le  jugement  du  délit,  étie  ledit 
cusé  jugé,  s’il  y a lieu,  en  la  cqur  plénière  , pour 
forfaiture. 

XXL  Ne  pourra  néanmoins  aucun  membr 
d'une  cour  ai’cuséc  de  rorfaliure,  encore  qu'il  toi 
membre  de  la  cour  plénière,'  et  qu’il  no  soit  per- 
sonnellement accusé,  assister  ni  opiner  au  jogoment 
sur  !'a«  cusation  portée  contre  ladite  enurj  mais  ledit 
jugement  sera  rendu  parles  autres  membrea  de  la 
cour  plénière  , cl  les  alisenis  seront  suppléés  ainsi 
qu’il  e»i  porté  en  l'art.  VII  ci-dt'ssus. 

Si  donnons  en  roandeptentànos  améset  fcauacon- 
soiilers  , les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à Caire  lire, 
publier  cl  observer  selon  sa  fornie  el  teneur  , car 
tel  est  notre  filaUtr»  El  afin  quu  ce  soit  chose  ferme 
et'stabic  à toujours  , noua  y avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  u Versailles  au  mois  de  mai,  l’an  de  gr4ce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  «le  notre  irpnc  te 
quatorzième. 

S/f'nr^  Lotrv, 

Et  pins  Artr,  par  le  ro»,  le  baron  de  BaurKioi.. 

Visa  de  LsMoineoF» 

Après  la  lecture  de  ces  dlveia  discours  et  éd'ls  , 
M.  le  premier  président  prit  ainsi  U parole  ; 

Sire,  votre  parlement,  attendu  le  lieu  où  il  plaît  à 
votre  maji-sté  de  tenir  son  lit  de  justice  , el  dons  le 
cas  ou  seraient  portés  dans  cette  si'ancc  aucuns  édits, 
déclarations  ouJeltrcs-patentcs,  ou  autres  objets  qui 
n'auraient  pas  été  communiqués  à votre  parlement 
pour  en  cire  délibéré  au  lieu  el  en  la  manière  accou- 
tumée j ensemble  , au  cas  où  il  serait  Introduit  des 
pci-sonnes  étrangères,  et  où,  en  votre  présance,  îl  se- 
rait demandé  k votre  parlement  des  suffrages  qui  ne 
pourraient  être  donnés  à voix  hauteet  librement, dé- 
clare qu’il  ne  peut,  ne  doit  ni  n’entcml  donner  son 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à ce  qui  pourrait  être 
fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annonce  à votre  parlement  une  innova- 
tion totale  dans  la  ronsllluti«vn  de  la  monarchie.  Vo- 
tre parlement  a cru  devoir  porter  au  pied  du  trône 
les  alarmes  et  la  réclamation  : (I  arrête  une  députa- 
tion ; ausaitôl  on  exerce  en  voire  nom  un  acte  d'au- 
torité absolue  contre  deux  magistrals,  dont  la  con- 
duite irrépro«bable  cl  consacrée  tout  entière  au  aou* 
tien  des  droits  de  la  monarchie  aemblait  devoir  lué- 
riler  la  bienvrillan«-e  de  V.  M.  : tandis  que  les  dépu- 
tés de  votre  parlement  étaient  au  pied  du  trône  à 
•ollidler  l’audience  que  les  circonstances  avaient 
Aclerminé  a demander  , le  siège  de  la  justice  souve- 
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raine  sc  trtfmall  investi  p.-ir  une  troupe  de  gens  nr- 
n>és,  qui  commençaient , au  milieu  de  la  nuit,  I acte 
de  violence  qui  a été  coiiioinnié  le  jour  môme,  au 
milieu  de  votre  parlement  assemblé.  On  a conseillé  à 
V.  M.  de  ne  pas  recevoir  les  députés  do  votre  parle- 
ment, parce  que  V,  M-  n'avait  pas  été  prévenue  par 
l’envoi  de»  gens  du  roi  j et  lorsiptele  parlement  U*s  a 
envoyés  l'on  a conseillé  k V.  M.  de  ne  les  pas  re- 
cevoir. 

Ces  disgrâces,  ces  cfTorts,  que  l’on  fait  sous  diflé- 
renlcs  formes  pour  cmpcclier  la  vérité  de  parvenir 
jusqu’au  trône , n’annoncent  que  trop  le  ehonge- 
ment  de  constitution  que  les  ennemis  de  la  magistra- 
ture avaient  tenté  dès  177*  , et  qu’ils  ic  flattent  de 
pouvoir  consommer  en  ce  moment,  en  les  présen- 
tant sous  des  dehors  plus  spécieux. 

Votre  majesté  arrivant  au  trône  s’était  concilié 
l’amour  de  son  peuple  en  rétablissant  l’ordre  antique 
et  vénérable  qui  subsiste  dans  voire  royaume  depuis 
plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  française  n'adoptera 
jamais  le  despotisme  qu'on  veut  aujourd'hui  mettre 
dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  elftn  ts  frappent, 
dans  louict  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats 
lesplus fidèles.  Nous  nous  garderons  bien,  Sire,  de  dé- 
tailler dansce  moment  tout  les  mtlheursparlu-ulicrs 
qui  nous  affligent  j nous  nous  contenterons  de  vous 
exprimer,  avec  la  plus  respectueuse  fermeté,  que  les 
lois  fondamentales  de  votre  royaume  sont  inébranla- 
blés;  que  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  qu’au- 
taol  qu’elle  sera  tempérée  par  la  justice  et  la  conter- 
vallon  des  formes  anciennes;  que  î.i  réi  lamation  de 
votre  parlement  pour  que  les  impôts  soient  délibé- 
rés et  consentis  par  ta  nation  assemblée  légalement 
en  fvlals-Géncraux,  régulièrement  convoqués  et  com- 
poses, ne  doit  pas  être  le  motif  de  l’Innovation  illé- 
gale dont  la  magistrature  entière  est  menacée. 

C’est  l'intérét  de  la  nation  qui  a détermine  tous 
cl  chacun  des  membres  de  votre  parlement  à ne 
participer  en  rien,  soit  en  corps,  soit  par  individus  , 
à aucune  fonction  qui  pourrait  être  la  suite  de  nou- 
veaux projeta,  en  quelque  temps,  dans  quelque 
lieu  et  avec  quelque  personoo  que  ce  puisse  être,  et 
à no  prendre  place  dans  aucun  corps  qui  ne  serait 
pas  la  cour  elle-métne,  composée  des  memes  person- 
nages et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle  est,  Sire  , 
la  nature  des  principes  de  la  monarchie  française  , 
que  les  avantages  apparents  ou  momciitancs,dont  on 
essaierait  de  masquer  le  danger  des  innovations  , 
nesuüsiitucraient  qu'une  illusion  funeste  aux  princi- 
pes, qu'tl  n'est  jamais  permis  dcsarrificr. 

Cet  objet  est  si  important  pour  V.  M.  et  la  tran- 
quillité de  ses  étals,  que  cette  considération  absorbe 
10  nous  tout  autre  sentiment,  cl  nous  laisse  à peine 


la  r^rre  de  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  rha- 
giitrats  enlevés  récemment  sous  nos  yeux,  avec  des 
drconslaiices  que  nous  n'osons  pas  vous  peindre. 

V.  M.  rcconnnitra  tôt  ou  lard  la  justice  de  nos  rc- 
ctainalions,  et,  dans  quelque  circonstance  que  se 
trouve  votre  parlement,  il  sc  rendra  à lui-mcme  le 
témoignage  intime  qu'il  n'a  travaillé  que  pour  son 
roi  et  pour  la  nation. 

Au  lit  de  justice  du  8 mai,  M.  Séguier,  avocat  gû- 
néial,  prononça  successivement,  à l'égard  des  divers 
édits,  ((^discours  qui  suivent. 

Sur  i*or(ionnancc  concernant  l'attminisf ration  de 
la  Justice. 

Sire, dans  une  lecture  aussi  rapide, il  est  bien  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible,  de  saisir  l'esprit 
général  et  le  développement  des  (lUpoehions  parti- 
culières que  nuifermc  la  nouvelle  ordonnance  que 
V.  M.  vient  de  faire  publier.  Réiluils  à l'inipuitsancr 
morale  et  physique  de  nous  expliquer  sur  une  loi 
que  nous  connaissons  peine,  nous  ci  oyons  ne  pou- 
voir <lonner  une  plus  grande  preuve  de  fidélité  que 
de  nous  en  rapporter  n la  sagesse  de  V.  M.,  d'eu  or- 
donner l'enregislmncnl. 

Sur  portant  suppression  des  tribunaux 

d'exception. 

Sire,  les  mêmes  motifs  nous  obligeraient  de  pré- 
senter à V.'M.  les  mûmes  réflexions;  le  défaut  de 
connaissance  entière  de  la  lui.,  l'impOMibilité  d'en 
rapprocher  les  dispositions , la  crainte  même  de  ne 
pouvoir  embrasser  tous  lestdquls  contenus  dans  l’é- 
dit de  suppression  dont  nous  venons  d’entendre  la 
lecture;  le  même  zèle  et  la  même  fidélité,  tout  nous 
fait  un  devoir  de  nous  en  rapporter  encore  à la  sa- 
gesse de  V.  M. 

Sur  tédit  portant  établissement  de  la  cour  plé- 
niire. 

Sire,  une  nouvelle  cour  des  pairs  , spécialement 
destinée  à la  vérificniionet  n rcnregislrement  des  lois, 
pourra-t-elle  remplacer  ce»  parlements  antiques  00 
la  nation  assemblée  délibérait  sur  la  formation  des 
ordonnances,  et  accordait  à son  roi  Ica  subsides  que 
la  nécessité  des  temps  le  forçait  de  lever  sur  scs  su- 
jets ? 

Une  cour  unique  en  Fj’ancc,unc  cour  dont  le  pou- 
voir s’étendra  d'un  bout  à l’autre  du  royaume,  com- 
ment les  ineinbrcs  qui  la  composeront  pourront-ils 
éunnaiire  les  inléréu  de  chaque  province?  comment 
pourront-ils  porter  au  pied  du  trône  les  betoiiu, 
les  vœux  vl  Ica  l'éclamaliui)»  de  tous  les  sujets  de 
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V;  M.?  Nous  craindrions  de  nous  perdre  <Ians  une 
matière  aussi  \as(e;  et,  toujours  réduits  ù l'impuis- 
sance de  nous  expliquer  sur  une  loi  qui  ne  nous  est 
connue  que  par  la  ieviore  qui  vient  d'en  être  faite, 
nous  croyons  remplir  tout  ce  ipic  V.  M.  peut  atten- 
dre de  notre  oliéissance,  en  nous  en  rapportant  de 
même  à sa  sagesse. 

Sur  fédif  ponant  réduction  d*officts  dons  la 
cour  de  parlement  Je  Paris. 

Sire,  la  loi  concernant  l'inamovibiUlé  des  oflices  a 
clé  dressée  à la  cour  pur  Louis  XI,  le  ai  octobre 
ifAy,  et  regislrée  le  a3  novembre  suivant)  elle 
porte  : 

.Slaltions  et  ordonnons  que  désormais  nous  ne 
donnerons  aucun  de  nos  ofBces,  s'il  n'est  vacant  par 
moii,  ou  par  résignation  faite  du  bon  gré  et  consen- 
tement du  résignant , dont  il  apparaisse  ducn)cnl,uu 
par  forfaiture  préidablcmcot  jugée  cl  déclarée  judi- 
ciairement, et  selon  les  termes  «le  justice,  par  ju- 
ges compétents  , cl  dont  il  apparaitsc  semblable- 
ment. 

Quinze  ans  après  avoir  publié  celte  ordonnance  , 
le  même  roi,  avant  de  mourir,  en  fit  jurer  l'exécution 
à son  fils  Cliaries  VIllj  il  envoya  à son  parlement 
l'aclc  aiübciiliquc  de  ce  sermcnl,  pour  y être  publié 
cl  enregistre.  Au  commenceiiienl  du  règne  de  Char* 
les  VIII,  les  F.tals-Généraux  assemblés  à Tours  en 
^1484  crurent  qii'îl  était  nécessaire  de  consacrer  de 
nouveau  cette  loi  par  itn  vœu  solennel  ils  en  firent 
la  demande  à même  prince,  qui  ré|K>n<Iit  aui 
Étals  quVf  était  raisonnable  que  nui  officier  ne 
soit  destitué  de  son  office  et  état , sinon  par 
mort  ^ résiff/iation  , ou  JorJaiture  préalablement 
ugée  par  jupes  compétents.  En  consciptencc  il 
accorde  la  demancle,  cl  veut  que  l'article  soit  entre- 
tenu et  observé  dorénavant. 


^ de  rendre  de  ln'*s  humble»  actions  de  grâce  à leui 
souverain.  Pénétrés  nous-mêmes  des  sentiments  dont 
V.  M.  est  animée,  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  lut 
faire  connaître  en  ce  moment  les  inconvénients  qui 
pourront  diminuer  la  grandeur  d’un  tel  bienfait, sur* 
tout  par  le  désespoir  des  malheureux  condaimiés 
qui  resteront  un  mois  entier  entre  la  vie  cl  la  mort, 
nous  ne  nous  pei  mettrons  que  cette  seule  considéra- 
tion j et,  par  suite  du  respect  et  de  la  soumission  la 
j plus  profonde,  nous  nous  en  rapportons  à la  sagesse 
I de  V.  M. 

Sur  la  déelarafion  concernant  les  vacances. 

Sire,  l’interruption  que  V.  M.  ordonne  des  fcwic- 
tions  ordinaires  de  son  parlcjicnl  ne  peut  être  ei). 
visagée  que  comme  une  espèce  d'interdiction  , qui, 
quoique  momentanée , ne  présente  pas  moins  une 
I espèce  de  néirissurc  sur  le  premier  parlcmrni  du 
] royaume , dont  l'activité  est  nécessaire  mu  bien  de 
j votre  service.  Effrayés  d'une  si/spcnsinu  aussi  .iflli- 
j geanic  (|u’inatlendtic,  il  ne  nous  reste  qu’a  lever  les 
j mains  au  ciel  et  faire  les  insianci's  les  plus  rcsp«*«,'- 
j tueuses,  et  à supplier  très  humblemcol  V.  M.  de  rc- 
j tirer,  pour  sa  propre  glolic,  une  déclaration  qui 
semble  compromettre  aux  yeux  de  toute  U nation 
l’honneur  de  son  parlement. 

En  sort.'int  du  lit  de  jtisi'Ire,  Messieurs  de  grand’- 
chambre  écrivirent  au  roi  la  lettre  suivante  : 

Sire  , vos  fid>  les  magistrats,  consternés  des  inno- 
vations destructives  tic  la  conslUution  de  t.'i  monar- 
chie , dont  on  essaierait  inutilement  de  les  rennte 
I participants,  supplient  V.  M.  de  leur  permefirc  de 
j lui  déclarer  rimpossibilité  akscdueoù  ils  sont  d'.K  cTp- 
lcr  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont  ailribuccspar 
les  édits  dont  ils  viennent  d’entendre  la  lecture.  C'est 
le  7.ète  le  plus  pur  qui  dicte  à vos  magistrats  la  dé- 
claration «pi'ils  viennent  di  poser  an  pird  du  trône. 


Depuis  celte  époque  , la  loi  de  l’inamovibilité  est 
«Icvenue  une  loi  du  royaume.  Votre  m.ajeslé  veut 
«lonc  déroger  à celle  loi  si  solennelle  ! Supprimer 
un  olfn  e c’c^l  destituer  l’officier  lilulairc,  lorsqu'on 
l'cnicve  à scs  fonctions.  Ahiinés  dans  la  plus  profonde 
douleur,  après  .avoir  rt  présenté  ô V.  M.  les  inconvé- 
nients d'une  suppression  si  contraire  aux  ordonnan- 
ces du  rnyaume,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  renfermer 
dans  une  obéissance  passive,  et  à nous  en  rapporter 
à la  sagesse  de  V.  M. 

Sur  la  dèelaraiion  relative  à Pordonnance  cri- 
minelle. 

Sire,  la  «léclarati<m  dont  nous  venons  d’entendre 
ta  U*cluie  pré<ciitc  phisi«‘Ui's  actes  il'liiimanité  cl  de 
bienfaisance,  dont  tous  les  Français  s\mpreascr’'Ot 


Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect , S»»c, 
de  V.M.  Ii*s  très  humbles  et  très  obéissants  scrv  Iteuts 
cl  fitièles  siijela.  Signée  de  tous. 

Le  lendemain  9 tous  Messieurs,  demeurés  à Ver- 
sailles, par  ordre  «lu  roî,  reçurent  des  lettres  de  ca- 
chet pour  se  trouver  à une  piemit'ie  séance  de  la 
cour  plénière.  Avant  de  s'y  rendre  Ils  firent  la  pro- 
tcsl.*iiion  suivante  : 

I Nous  soussignés,  magistrats  «lu  parlement,  relcmis 
■ par  ordre  du  roî  dans  la  ville  de  Vcrsaillos,  dccla- 
! rons unanimement  (pte,parsuileilcl'obeissanre  pnre- 
inenl  passive  qui  iiutts  a conduits  hier  au  lit  de  jus* 
lice,  nous  nous  rendons  cejoitrd’lmi  à la  séance  à 
laquelle  le  roi  no«is  ordonne  d’nssistcr  par  «le  nou- 
veaux ortircs  en  date  du  8 du  présent  mois,  adressés 
a chacun  de  nous  ; 
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Déclarons  que  nous  n'entendons  prendre  aucune 
parla  tout  ce  qui  pourra  sc  passer  ù ladite  séance, 
et  que,  de  notre  assistance  à ladite  séance  y il  ne 
pouira  être  induit  aucuiicsorle  de  nonscnleincnlou 
d'acquiescement  à la rormalioii  delà  l'our  plénière, 
dont  notre  serment  , notre  devoir  et  notre  fidé- 
lité au  service  du  rnî  ne  nous  permettent  pas  d’ètrc 
membres. 

Sera  la  présente  déclaration  remise  entre  les  mains 
de  M.  le  principal  ministre,  pour  cire  à jamais  le 
(tarant  de  nos  sentiments  cl  la  règle  de  notre  cop- 
duilc. 

El  seraM.  le  principal  ministre  prié  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  roi  avant  la  séance  de  cejourd’hui, 
nous  léscrvanl  de  la  renouveler  dans  toutes  les  ocra* 
sions  et  dans  les  formes  qui  seraient  les  plus  propres 
à lui  donner  l'authenticité  et  la  publicité  neces- 
saires. 

Signèf  de  tous  t et  de  MM.  d'Agnc8sc.nu  (i)e/ 
de  la  JUiebodière,  comme  comeiiiers  eChunneur, 

A la  séance  le  roi  prononça  un  discours  en  ces 
termes  : 


ù jamais  et  connue  do  tous  nos  concitoyens,  cl,  dam 
l’impossibililé  où  nous  sommes  de  la  consigner  dans 
le  greffe  du  parlement,  nous  autorisons  celui  d'entre 
nous  qui  sera  porteur  de  la  présente  de  la  déposer 
entre  les  mains  d$  tel  officier  public  qii*il  jugera 
convenable  , cl  de  s'en  faire  délivrer  autant  d’expé- 
ditions qu’il  croira  nécessaire.  Signée  de  tous, 

F.e  9 Messieurs  des  enquêtes  et  requêtes  ccrivi- 
rcoi  individuellement  à M.  le  garde  des  sceaux  les  tel* 
1res  pi-apres. 

Lettre  des  non  supprimés. 

Monseigneur,  profondément  affligé  des  innova- 
tions tentées  sur  la  constitution  de  la  monarchie, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien , en  of- 
frant à S.  Ml  l'hommage  de  ma  respectueuse  fidélité, 
lui  déclarer  de  ma  part  l'impossibilité  où  je  suis  de 
donner  aucune  adhésion  personnelle  à l'altération 
de  mes  fonctions  portée  dans  les  édits,  dédaratiuiis 
et  ordonnances  dont  j’ai  entendu  hier  la  lecture. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur  , 
votre,  etc. 


Messieurs,  vous  avex  entendu  hier  mes  volontés, 
et  je  vous  ai  rassemblés  pour  vous  dii’e  que  je  persif- 
lerai toujours  dans  l’exécution  d’un  plan  qui  a pour 
but  l’ordre  général  de  mon  royaume  et  le  bonheur 
de  mes  sujets. 

Je  compte  sur  votre  zèlc.et  voire  fidélité  à mon 
service;  lorsque  j’aurai  détermine  les  personnes  qui 
composeront  avec  vous  ma  cour  plénière  Je  vous  réu- 
nirai même  avant  le  temps  ordinaire  de  vos  séances, 
si  le  bien  de  mon  service  et  U nécessité  des  circons- 
tances l'exigent. 

Après  la  séance  Messieurs  de  grand’chambre  si- 
gnèrent tous  la  protestation  qui  suit  : 

Nous  soussignés,  présidents,  conseillers  d'honneur, 
conseillers,  gens  du  roi  et  greffier  en  chef  du  parle- 
ment de  Paris,  toujours  unia  à nos  eonfrèri*s  suppri- 
més illégalement  cl  contre  toutes  les  lois  du  royau- 
mt  par  l'édit  du  jour  d’hier,  publié  au  lit  dejiislice, 
par  l'ordre  du  roi , déclarons  unanimement  ne  pas 
nous  désister  de  l'aniique  «t  légaletbrmation  du  par- 
lement, composé  des  princes  du  sang  royal,  des  pairs 
de  France,  et  de  l’universalité  de  tous  ceux  qui  on^ 
été,  en  vertu  d’office  inamovible,  dans  laditccour, et 
ne  pouvoir  exercer  aucune  des  nouvelles  fonctions 
qui  nous  sont  attribuées  par  les  édits  publiés  au  lit 
de  justice  ; déclarons  que  nous  persisterons  jusqu’au 
dernier  soupir  dans  les  arrêtés  pris  précédemment 
par  ladite  cour,  et  dans  les  principes  y contenus;  et 
afin  que  la  présente  déclaration  soit  ferme  et  stable 

(I)  G«ad(ed«  M.  U gwils  <lc«  «ccuui. 
tntro4. 


Lettre  des  supprimes. 

Monseigneur,  attaché  par  mon  devoir  et  par  mon 
•crmentaux  principes  elaüx  lois  qui  maiulicnnent  et 
consacrent  rinamovibiliié  des  magistrats,  j’ai  Thon* 
neur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  en  oITranl  h su 
majesté  l'hommage  de  ma  respectueuse  fidélité , lui 
déclarer  de  ma  part  rimpossibilité  al)Solue  dans  la- 
quelle je  suis  de  donner  aucune  adhésion  person- 
nelle à ma  suppression,  que  je  ne  puis  ri  ne  dois  re- 
connaître. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , Monseigneur  , 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

conseitler  ou  parlement. 

Le  parlement,  de  retour  à Paris,  trouva  toutes  lew 
avenues  du  palais  hérissées  de  baïonnettes,  et  toutes 
les  salles  remplies  de  soldats;  la  porte  de  la  graml’- 
chambre  était  obstruée  par  un  monceau  d’armes. 

Celte  vioiciire  a mis  les  magistrats  dans  l’impossi- 
bilité de  reprendre  leurs  fonctions  après  la  vacance 
ordinaire  de  la  Pentecôte,  et  le  cours  de  la  justice  a 
été  interrompu  pendant  près  de  cinq  mois. 

Le  s4  Août  le  principal  ministre  fut  disgracié. 

Le  5 septembre  M*  le  premier  président  rcçai 
ordre  de  faire  avertir  les  magistrats  de  se  rendre  à 
Paris. 

Le  i3  tous  Messieurs  reçurent  individaellemniil 
une  Icllrc  de  cachet  pour  se  rendre  le  lundi  xS  I 
Vcnaillcs.  Les  magisirais , justement  alarmés  do 

41 


Digiiized  by  Google 


32Î 


myslcrc  qui  couvrail  le«  projcis  «In  aîrur  de  Lamoi- 
gnon, cruicDl  devoir  manifeslcr  leurs  senlimenis  par 
une  nouvelle  protrslnlion  ; en  conséquence  cUo  fut 
rédigée  ainsi  qu’il  suit  : . 

Noussoussignéâ, présidents,  <M3nsciUert,gens  du  roi, 
greffier  en  chef,  el  officiers  du  parlement  de  Paris  ; 

JuMemcnl  alunnés  de  l’annonce  d’un  lit  de  justice 
prochain  ; considérant  que  celte  forme,  ordinaire- 
ment employée  pour  maiiifcsler  des  volontés  con* 
traircs  aux  intérêts  de  la  nation,  est  celle  dont  veut 
se  servir  le  même  n»inistre  qui,  au  mois  de  mai  der- 
nier, a préparé,  avec  le  même  mysli  re,  des  édits  des- 
tructeurs des  droits  de  la  nation  , el,  pai'  le  discours 
qu’il  a prononcé  loit  de  leur  publication,  s en  est 
déclaré  l’auteur  nu  le  complice 

Considérant  que,  »“oiilraint  par  la  force  <le  l'opi- 
nion publique  qui  a repoussé  ces  lois  désastreuses  , 
ce  tnini-Hire  a perdu  IVspoir  de  renvcrseï’  d’un  seul 
coup  la  constitution  de  celle  monarchie;  mais  qu’il 
n’abandonne  point  sans  doule  scs  funestes  projels; 

Convaincus  que  son  unique  but  est  toujours  de 
soumettre  les  peuples  au  joug  du  despotisme,  romme 
son  unique  moyen  pour  y parvenir  est  d’enlever  ■ 
la  magistrature  restime  et  la  confiance  de  la  nation  ; 
peiniuadé  qu'il  lui  serait  facile  d’aiiéatiltr  les  lois  s’il 
pouvait  diriger  l'opinion  publique  contre  ceux  qui, 
par  étal,  sont  Ictus  gardiens  et  Icuis  défenseurs  ; 

Considérant  que,  dans  celle  vue,  il  sc  bornera 
peut-être  à alla(|ucr  des  princi|>cs  moins  essenlicUc- 
inenl  liés  en  apparence  à la  constitution  , el  qu’il 
présentera  comme  inléressanl  seulement  les  privi- 
lèges et  les  droits  des  cours  ; 

Que,  pour  avoir  un  motif  d’accuser  les  magistrats, 
il  cuipiüic  dans  ce  moment  !a  forme  du  lit  de  juslit  c, 
n’ignorant  point  que  celle  forme  oblige  le  parle- 
ment à ptoiestee  contre  Ions  les  ailes  de  législation 
qui  y sont  publics,  de  quelque  nalure  qu'ils  soient  ; 
el  qu’il  cs|)ère  faire  envisager  relie  réclamation  in- 
dispensable.tomme  un  ellet  de  i’intérél  particulier 
qui  dclerminerail  les  magistrats  à rejelci  des  projels 
avantageux  au  public; 

Que  cependant  les  magistrats,  loin  de  s’opposer  à 
la  dcsli’uet'.on  des  abus  qui  peuvent  s'èlre  introduits 
dans  l'adiinnistralion  delà  jusliee,  désirent  «le  voir 
des  changements  utiles  s’opérer  dans  l’ordre  judi- 
ciaire cl  tinns  la  législation  civile  cl  criminelle  ; 
mais  «pte,  rinlérêl  public  devant  srul  déterminer  ces 
rt'formcs, U est  inconséquent,:»  rinstanloù  les  Élats- 
Céiiéraux  vont  être  assemblés,  de  consommcrccs  re- 
formes cl  CCS  changements  avant  que  In  nation  ail 
fait  connaître  son  vœu  : 

D’après  ces  motifs  et  ces  considérations,  persistant 


dans  l’arrélé  de  la  cour  du  g mai,  et  dans  nos  pro 
lestatinns  subséquentes,  nous  déclarons  que  nous 
protestons  ég8lcm*!nl  de  nouveau  conli'c  tout  ce  «pi 
a été  fait  au  lit  de  justice  du  8 mai,  et  que  nous  ne 
cesserons  de  nous  op|K>ser  à l'exéciition  du  système 
de  la  seule  volonté,  auquel  les  ministres  veulent  as- 
servir la  nation. 

Protestons  également  contre  tout  ce  que  l’on  vou- 
drait induire  de  notre  présenre  à la  puhKcalitm  de 
tout  ce  qui  serait  conirsire  à la  propriété, à la  liberté 
publique  et  aux  lots  constitutionnelles  de  la  monar- 
chie ; 

Protestons  en  outre  contre  toute  exécution  ou  mo- 
dification des  étlits  publiés  au  lit  de  justice  du  8 mai 
dernier  ; 

Contre  la  suppression  <les  tribunaux  d'exception, 
et  l'entre  la  suppression,  création,  extension  de  pou- 
voir, réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  suit  , 
opérées  en  exécution  drsciits  édits. 

El  déclarant  qu'aussil6l  que  la  violence  qui  nous 
empêche  d’cxcrccr  nos  fonctions  sera  cessée  , nous 
nous  empresserons  de  réparer  les  maux  que  leur  sus- 
pension forcée  n produits  , et  que  nous  emploierons 
tout  le  pouvoir  (|ue  nous  donnent  les  lois,  pour 
muinlcnir  dans  toute  leur  force  cl  intégrité  les  prin- 
cipes dont  nous  sommes  les  dépositaires, el  que  notre 
devoir  comme  notre  serment  nous  obligent  tic  dé- 
fendre au  péril  de  notre  fortune,  de  notre  liberté  et 
de  notre  vie. 

Et  afin  que  la  présente  dc«'laration,  qui  doit  être 
à jamais  le  garant  <lc  nos  sentiments,  soit  ferme  et 
stable  ; dans  l’impossibilité  oit  nous  sommes  <lv  la 
consigner  au  grefTe  de  la  cour,  nous  autorisons  ce- 
lui dVnlrc  nous  qui  en  sera  porteur  de  la  déposer 
entre  les  mains  de  ici  officier  public  qu'il  jugrta 
eouvrtiable,  el  de  s’eu  faire  délivrer  autant  <l'expé- 
dilions  qu'il  croii'a  uéecïisniic. 

La  présente  protestation  a été  signée  par  MM.  les 
présitlcnls  du  parlement , les  conseillers  d'honneur 
et  de  grand'cbainbie,  MM.  les  présidrnls  et  cnn^eil• 
Icrs  des  enquêtes  et  requêtes , MM.  les  gens  du  roi  , 
greffier  en  chef,  substituts  cl  nfficiu'i  du  parlement. 

Le  dimanrbe  i4  1^  projels  du  sieur  de  Lamoi- 
gnon furent  heuicusemciil  déeuncei  tés  ; la  chute  de 
ce  ministre  annonça  a la  France  la  fin  doses  maux. 

MM.  reçurent  contre-ordre,  et  le  Ut  d«'  justice  , 
que  le  garde  des  sceaux  avait  prép.avé  pour  faire  re- 
paraître ses  projets  sous  une  forme  nouvelle,  qui  <ir- 
vail  prolonger  encore  la  situaliuii  a(Treu:e  où  se 
trouvait  celte  monarchie,  n’eut  point  lieu. 

Le  roi  fil  choix  de  M.  Barentin  , premier  presi- 
denl  de  lacour  des  aides, tuvur  lui  confier  les  si'eaux. 
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Ct!  magUlrat  s*esl  empressé  <(e  réparer  les  maux 
causés  par  son  prédécesseur,  et  de  seconder  tes  in- 
Icottons  personnelles  et  bienfaisantes  du  roi. 

Le  s4  seplembre  les  magistrats  sc  rendirent  au 
palais  à huit  heures  du  malin  ; les  pairs  s'y  trouve* 
reiil  au  nombre  de  dix',  savoir,  MM.  de  Beauvais, 
de  Châlons,  d't'zès,  de  Fronsac,  de  Luynes,  de  la 
Rochefoucauld, de  Gesvres.de  Piney,de  Saii)t*Cluud, 
«le  Praslin. 

Le  public  était  déjà  rassemblé  en  grand  nombre  , 
et  les  membres  de  la  cour  reçurent  les  plus  vîfe  ap- 
plaudissements à leur  arrivée. 

La  cour  étant  en  place,  MM.  les  gens  du  roi  de- 
mandèrent à entrer. 

F.nirés,  ils  préscnlcrent  à la  cour  la  déclaration  qui 
ordonne  que  l'assemblée  des  États-Généraux  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier  prochain  , et  que  les 
ofliciers  des  couis  reprendront  Pcxcrcice  de  leurs 
fonctions.  M.  Séguier,  portant  la  parole,  a dit  : 

Messieurs , nous  apportons  à la  cour  une  décla- 
ration du  roi,  qui  ordonne  que  rassemblée  des  Étals- 
Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de 
Pan  née  1789,  et  que  les  ofTicicrs  des  cours  repren- 
dront l'exercice  de  leurs  roiictions. 

Au  momciil  où  tous  les  membres  de  la  cour  , à 
peine  soMis  de  la  conslernaiion  In  plus  profonde, 
après  avoir  longtemps  été,  pour  ainsi  dite,  sous  Va- 
nalhéine  de  l'autoiilé  , rentrent  précédés  par  les 
vœu«  de  tous  les  ordres  des  citoyens,  sous  ces  voûtes 
sugustes  demeurées  muettes  pendant  leur  absenc-e  , 
la  voix  publique  jouit  sans  crime  du  privilège  de  par- 
ler Dour  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice. 

La  cour  sus|>endue  dans  ses  fonctions  depuis  le 
triste  évéocmenldu  8 mai  dernier,  mais  toujours  fi- 
dèle et  constante  jusque  dans  les  revers,  n'a  p.xs  eu 
la  liberté  de  s'assembler  , pour  délibérer  avec  tous 
ses  membres  sur  les  très  humbit's  rcmotilrances  que 
l'amour,  le  devoir  et  la  fidélité  lui  auraient  inspirées. 
Noli'e  ministère  lui-mémc.Iors  de  la  publication  tics 
derniers  édits,  avait  été  réduit  à un  silence  forcé, 
par  l'impuissance  absolue  de  s'expliquer  sur  des  luis 
nouvelles,  qnc  nous  pouvions  à peine  comprendre 
d'après  une  lecture  rapitic  qui  ne  laisse  iiî  la  faculté 
desaisirles  objets,  ni  le  temps  de  rcÜéchir  sur  l'en- 
semble des  diFférenls  articles,  ni  la  possibilité  d’en 
rapprocher  les  dispositions,  ni  même  le  choix  d ex- 
pressions conformes  au  profond  respect  qu'inspire 
U majesté  royale  dans  tout  son  é«  lat.  Mieux  instruits 
aujourtl'hui,  ce  que  nous  n'osâmes  point  hasarder 
alors  nous  le  ferons  , et  pour  l'acquit  de  notre 
conscience,  et  pour  répondre  au  vœu  unanime  de 
toute  la  France. 


Les  dispositions  de  l'édii  conccrnanl  l'administra- 
tion de  la  justice  étaient  auisi  opposées  à l’intcréi  de 
tous  les  sujets  du  roi,  qu'à  l'ordre  établi  de  tonte 
ancienneté  dans  la  luéraichic  des  différents  sièges  du 
royaume. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tribunaux  d'exception, 
qui  ont  un  objet  étranger  aux  autres  juridictions,  et 
qui  semblent  exiger  une  nllribiitton  parllcutlèi'e.  Les 
uus  et  les  aulnes  se  trouvaient  subordonnes  tout  à la 
fois  aux  parlemeols  et  aux  cours  des  aides  , suivant 
U divei-silé  des  matières  ; et  cette  double  subor- 
dination aurait  donné  lieu  sur  l'appel  à une  multi- 
tude de  conQits,  plus  onéreux  que  les  appels  d'in- 
compétence. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux  , il  existait  en 
France  les  juges  des  seigneurs,  dont  la  justice  est 
patrimoniale^  les  prévôtés  royales,  depuis  longlemps 
supprimées  eu  partie  pour  éviter  aux  justiciables  un 
degré  de  juridiction  ; les  bailliages  et  sénéchaussées 
répandus  dan»  les  provinces,  dont  plusieurs  ont  été 
érigés  en  présidiaux  ; et  les  cours  souveraines  «|ui 
connaissent  de  l'appel  des  sentences  «le  ees  dei;nicrcs 
juridu  lions, touli-s  égales  entre  elles  et  indépcndanlci 
les  unes  des  autres. 

Le  plan  qu'ou  avait  fait  adopter  presontuit  iiosi 
seulement  la  subvérsion  de  tous  ces  tribunisux  , mais 
l'anéanlissement  «le  toute  justice  en  France. 

La  faveur  et  la  préférence  accordées  .aux  uq.x  pour 
les  ériger  en  grands  bailliages,  avec  droit  de  ressort 
«lans  leur  arrondissement; 

La  jalousie  et  le  mécmilentcmrnt  «les  autres,  restés 
dans  la  classe  de  simples  sénéchaussées  ressorUssanles 
aux  grands  bailliages; 

Le  pouvoir  donné  à tous  de  juger  définitivement 
jusqu'à  concurrence  de  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
suivant  la  nature  d<9  fondions  qui  leur  étaient  at 
lribuéc.v  : tout  annom^ail  une  existence  inégale  entre 
des  sièges  égaux  dans  l'origine.  Cette  distinction,  en 
dénaturant  les  offices,  devait  amener  les  rivalités  c' 
les  «lissensions.  Le  désordre  serait  né  du  défaut  de 
police;  et  une  Vexation  raisonnée  aurait  enfin  sou- 
levé les  bailliages  inférieurs  contre  tes  grands  bail- 
liages, jaloux  de  faire  sentir  leur  autorité. 

Ces  grands  bailliages  n'auraicnl  bientôt  reconnu 
aucune  espèce  de  subordination.  Enhardis  par  la 
juridiction  universelle  qui  leur  était  attribuée  , ils 
pouvaient  prétendre  à une  sorte  de  supériorité  sur 
les  cours  souveraines  elle-ménies,  puisque  les  subs- 
tituts de  M.  le  procureur  général  étaient  autorises  à 
rrtfucrir  r/*q/5lce,  même  à revendiquer^  les  causes 
portées  dans  les  parlements,  pour  faire  juger  la  com- 
pétence oar  les  grands  bailliages. 
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MiiS|quelqueincon<  cvableque  fût  cette  atuihutlon 
inouïe,  ils  ne  pouvaient  jamais,  per  la  force  môme  j 
de  ieurinslilution,  être  envisagésque  comme  de  vrais 
pbéuomènc**  dans  l'ordre  judiciaire.  Partagée  en 
trois  colonnes  qui  devaient  se  remplacer,  ils  auraicnl 
prononcé  dans  certains  temps  en  dernier  ressort} 
dans  d’autres  ils  auraient  jugé  à la  charge  de  l'appel, 
cl  cet  appel  devait  être  porté,  devant  U*s  juges  du  même 
corp.4  qui  tour  à tour  auraient  eu  la  puissance  de 
léformer  les  premiers  , sans  pouvoir  alors  être  ré- 
formes. Celte  alternative  de  supénurité  et  de  dépen- 
dance eût  opéré  nécessairement  ou  une  coalition 
entre  les  mêmes  ofliriers,  tour  à tour  supérieurs  rt 
dépendants  , pour  confirmer  réi  Iproquciucnl  leurs 
sentences,  ou  une  division  funeste  occasionnée  par 
rattachement  de  tous  les  hommes  à leur  opinion  per* 
sonnellc;  division  d'autant  plus  difficile  à calmer 
que  l'entêtement  et  l'esprit  dedoniination  en  eussent 
été  la  source  et  le  moteur  invisible. 

Que  ne  pourrions  nous  pas  encore  ajouter  sur  l’é- 
tendue des  sommes  auxquelles  était  portée  la  com- 
pétence , soit  des  présidiaux  , soit  des  grands  bail*  | 
linges  I Ce  pouvoir  exorbitant  devenait  pour  les  jus* 
ticiables  un  de  ees  fléaux  dont  l'expérience  a fait 
sentir  tout  le  danger.  Le  motif  meme  sur  lequel  on 
s^était  appuyé,  la  nécessité  de  rapprocher  des  parties 
le  tribunal  ou  elles  devaient  faire  juger  leur  appel  , 
ce  motif  n'était  que  spécieux,  parce  qu’il  était  sans 
fondement  dan!>  une  ville  où  il  y aurait  eu  tout  en- 
semble un  grand  bailliage  et  une  cour  supérieure. 
Les  frais  du  voyage  et  l'accélération  du  jugement 
étaient  les  mêmes,  et  ce  fantôme  de  bien  public  ne 
servait  qu'à  voiler  rinlenlion  d'anéantir  les  ressorts 
de  tous  les  parlements. 

Mais,  en  supposant  ce  grand  intérêt  véritable  , le 
projet  n'en  était  pas  moins  dé.sastreux.  Si  les  sujets 
du  rot  trouvaient  un  bénélîcc  réel  à nVtrc  point 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  soutenir 
leurs  prétentions  et  défendre  leurs  droits,  cette  jus* 
lice,  concentrée  dans  la  province,  ne  pouvait*ellr 
pas  être  susceptible  de  bien  des  abus,  dès  qu'elle  ne 
serait  plus  surveillée  par  une  autorité  supérieure  ? 
D'un  côté,  la  somme  sur  laquelle  les  présidiaux  pou- 
vaient prononcer  eti  dernier  ressort  excédait  la  me- 
sure de  la  fortune  delà  plupart  des  particuliers.  D'un 
autre  côté,  le  pouvoir  des  grands  bailliages  absorbait 
la  presque  totalité  des  contestations  que  la  noblesse 
peut  avoir  à soutenir.  Ainsi  les  nobles,  de  même  que 
les  autres  habitants  de  chaque  province,  abandonnes 
à des  juges  prévenus , ou  livrés,  faute  de  juges  , 
à l*impériiie  de  praticiens  sans  lumières  et  sans  cuti- 
naissances  , auraient  trouvé  un  nouveau  malheur 
<lans  la  ressource  même  que  le  roi  paraissait  vouloir 
leur  accorder. 


Joignons  a lotu  ces  inconvénients  la  concurrence 
établie  en  faveur  des  juges  royaux  sur  les  juges  des 
seigneurs,  coocurreoce  qui  laissait  aux  partiea  la  fa- 
cilité de  se  soustraire  à leurs  juges  naturels,  cl  la  li- 
berté de  s'en  donner  à leur  choix  j l'obligation  im- 
posée aux  seigneurs  d’avoir  , dans  le  chef-lieu  de 
leurs  justices,  des  officiers  gradués,  résidants  cl  do- 
miciliés, des  prisons  et  un  geôlier  (|ui  aurait  prêle 
serment  devan}  le  juge  d'app<  l;  l'obligation  plus 
étroite  encore  de  faire  le  renvoi  dos  prisonniers  im- 
médiatement après  leur  capture  , et  le  renvoi  des 
procédures  dans  les  vingt  «quatre  heures  après  le  dé- 
cret. Celte  prévention  et  ces  formalités,  presque  im- 
possibles à remplir  dans  le  court  délai  fixé  par  le 
nouveau  règlement,  ancamissaient  tout  à fait  les  jus- 
tices seigneuriales,  dont  la  loi  semblait  néanmoins 
vouloir  conserver  la  propriété. 

Ces  craintes,  ces  difficultés,  ces  entraves,  ne  sont 
cependant  que  d'une  faible  considération,  quand  on 
les  rapproche  de  l’abus  énorme  qui  résultait  de  la 
compélencc  exclusive  des  grands  bailliages , qui  , 
selon  le  lexe  même  de  l’édit  concernant,  radminis- 
tralion  de  la  justice  , devaient  décider  sans  appel 
les  causes  cnmineUcs,  tle  mime  que  les  procès 
chils  , lorsque  l’ohjet  contesté  ne  s'élèvera  pu4 
au-dessus  €Îe  vingt  tnille  livres. 

Qu'il  est  douloureux  pour  une  âme  sensible  d’a- 
voir à s’expliquer  publiqu(‘ment  sur  une  pareille  si- 
militude ! Kh  quoi , l'cxisiciicc  des  sujets  du  roi , ce 
bienfait  qu'ils  tiennent  de  la  nalure  , la  vie  des 
hommes, était  évaluéeau  même  taux  que  leur  Ibrlunc! 
£l  le  même  tribunal  pouvait  condamner  à mort  un 
citoyen  sur  lequel  son  pouvoir,  en  matière  civile  , 
était  spécifiquement  borne  à vingt  mille  livres  ! 
somme  exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  en  pa- 
rallèle avec  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la 
vie,  l’honneur  et  la  liberté.  Si  l’on  a osé  sc  permet- 
tre d'aicusci’ l’ordonnance  de  ifiyo  d’inhumanité  cl 
de  barbarie,  que  ne  se  scrail-on  pas  permis  contre  la 
nouvelle  législation  ! 

Eli  l qu'a  produit  jusqu’à  ce  jour  le  bouleverse- 
ment général  de  tous  les  tribunaux  du  royaume? 
La  cessation  entière  de  la  jusiico  dans  le  long  inter- 
valle de  cette  interdiction  réelle  et  de  fait,  déguisée 
sous  la  qualification  d’une  vacance  forcée.  La  nation 
s’csl  demandé  à cllc-mémc  : qu’est  devenu  ce  pre- 
mier parlement  du  royaume,  aussi  ancien  que  la  mo. 
narebie  et  qui  tenait  à sa  constitution}  cette  cour 
des  pairs  essentiellement  existante,  qui  a rendu  des 
services  si  importants  à nos  rois,  et  qui  a cimenté  de 
son  sang  l'ordre  de  la  succession  à la  couronne;  ce 
COI  j>s  enfin  dont  la  stabilité  devait  être  garantie  pai 
les  ordonnances  rendues  sur  la  demande  des  Étala* 
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Génénux  ? Séparé,  en  quelque  sorte,  d'avec  lui- 
même , un  seul  acte  de  la  volonté  absolue  du  sou- 
verain, en  diminuant  son  esUlence , en  altérant  scs 
formes,  en  resti'eignantscsfopclioua,  eu  supprimant 
une  partie  de  scs  membrea,  eu  a,  pour  ainsi  dire  , 
préparé  ranéantissemcnt. 

Celle  destitution  , prononcée  avec  tant  d'éclat , 
pouvait-elle  subsister  avec  justice?  Si  l’on  oppose  é 
la  réclamation  des  cours  souveraines  le  silence  res- 
pectueux dons  lequel  elles  se  sont  renfermées,  la  loi 
réi»oml  par  notre  bouche  qu'un  enregistrement  forcé 
ne  peut  équivaloir  à une  démission  libre  , et  qu’un 
magistral  ne  peut  être  privé  de  son  office  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  ordonnances  du  royaume. 
Tous  les  inonuinents  de  notre  législation  déposent  de 
cette  vérité;  el  nous  pourrions  faire  passer  sous  le? 
yeux  du  ministère  , tinns  un  tableau  rapide  , une 
longue  suite  de  princes  qui  , depuis  Charles-le- 
Cliauve  jusqu’à  nos  jours,  placés  sur  le  trône  entre 
la  loi  et  la  liberté,  ont  laissé  après  eux  un  long  sou- 
venir. SI  quelquefois  ils  se  sont  abandonnés  à des  in- 
sinuations dangereuses  , ils  se  sont  icpeiitis  de  les 
avoir  écoulées , cl  n'en  ont  pas  moins  obtenu  les 
éloges  de  la  postérité  , parce  que,  amis  de  l’ordre  el 
protecteurs  de  tout  Ica  étata  , ils  su  sont  empressés  de 
réparer  les  maux  quedea  ministres  ambitieux  avaieiU 
pu  faire  en  abusant  de  leur  confiance  et  do  leur  au- 
torité. 

Hy  a des  lots  dans  les  empires^  dit  Bossuet,  co/i- 
tre  lesquelles  tout  ce  qui  se  /ait  est  nul  de  droit; 
et  il  y a toujours  à revenir  contre  , et  dans  tTau^ 
très  circonstances  et  dans  d'autres  ( Poli- 

tique sacrée,  liv.  8.)  C’est  ainsi  qu’à  son  avènement 
à In  couronne, le  n>i  s’est  déterminé  à rappeler  les  ma- 
gistrats exilés  , à rétablir  les  pr<»scrits,  el  à rendre  à 
son  parlement  son  antique  dignité. 

Ce  qu'il  fil  alors  , autant  pour  le  bonheur  de  scs 
peuples  (}ue  par  amour  de  lu  justice,  il  le  fait  une  se- 
conde fois.  Du  haut  de  son  trône,  il  a jeté  scs  regards 
sur  toute»  les  parties  de  son  royaume;  il  n’a  vu  par- 
tout que  trouble  et  confusion , les  cœurs  remplis  d’ef- 
frol,  les  esprits  plongés  dans  la  consternation.  Ce 
peuple,  si  attaché  à ses  souverains , si  naturellemem 
ému  d'une  sensibilité  vive  pour  tout  ce  qui  porte 
l'empreinte  de  la  bienfaisance  et  de  la  liberté , (les 
Français  semblaient  avair  dépouillé  leur  caractère 
pour  se  livrer  à la  douleur  la  plus  profonde.  Toutes 
les  provinces  allendaient  avec  crainte  quel  serait  le 
sort  de  leurs  magistrats.  Lca  una  ont  été  supprimés, 
les  autres  ont  été  suspendus,  non  seulement  dans  la 
capitale,  mais  dans  tout  letoyaume.  Les  tribunaux 
inférieurs,  les  grands  bailliages  eux-mémes  sont  en- 
core la  plupart  dans  l’inaction.  L'impunité  enhardit 


le  crime;  les  malfaiteurs  se  multiplient,  et,  dans  le 
sommeil  de  la  loi,  la  justice  éternelle  a veillé  seule 
sur  la  France. 

L'administration  de  la  justice  est  le  principe  qui 
entretient  la  vie  politique  des  plus  grands  étals.  Sus- 
pendre l’action  de  ce  principe,  c'cal  occasionner  ou 
une  léthargie  ou  des  convulsions  souvent  mortelles  ; 
en  détourner  le  cours  ou  en  intervertir  les  cfTets, 
c'est  exposer  le  cor;H  de  l’éUat  à une  révolution  non 
moins  dangereuse.  On  ne  peut  changer  les  formes 
observées  de  toute  antiquité  dans  une  monarchie, 
sans  altérer  la  confiance  des  peuples,  sans  compro- 
mettre l’autorité  elle-même,  sans  mettre  au  baaard  lo 
bonheur  et  la  tranquillité  publique.  Les  abus  uaii- 
sent  du  seiu  des  innovations.  I.a  prudence  la  plus 
consommée  ne  peut  les  prévenir , parce  qu’elle  ne 
peut  se  flatter  de  les  prévoir. 

La  puissance  royale  est  appuyée  sur  la  justice  el 
sur  la  force.  Leur  union  seule  rend  le  trône  inébran- 
lable. La  justice  est  l’Aiiic  et  la  vie  du  souverain.  La 
force  assure  l’exécuiiun  des  décrets  de  sa  juslti  e. 
Tant  que  celte  heureuse  harmonie  subsiste,  elle  atta- 
che les  peuples  au  prince  par  les  liens  de  l’amour  et 
du  respect;  elle  attache  le  prince  à ses  peuples  par 
scs  propres  bienfaits.  Mais  s!  l'équilibre  est  rompu, 
si  la  justice  cesse  de  diriger  les  actes  de  la  force , si 
la  force  ne  sert  qu'à  contraindre  ou  Interrompre  la 
justice,  tous  les  nœuds  se  relâchent  : la  justice,  dé- 
pouillée de  son  autorité  protectrice  , n'Insptre  plus 
de  respect  ; 1a  force,  séparée  de  U loi  qui  en  consa- 
cre l’usage,  n’inapire  plus  que  la  teneur.  Les  senti- 
ments se  glarenl,  les  mœuia  s’altèrent , les  cœurs  s'i- 
solent, l’amour  de  la  pairies’éleiut.Les  malheurs  pu- 
blics ne  louchent  plus  des  hommes  qui  n'ont  plus  in- 
térêt d’étre  citoyens  : ou  si  ces  maux  se  font  enfin 
sentir,  ce  n’est  point  pour  inspirer  des  ressources, 
ranimer  l'énergie,  réveiller  le  patriotisme;  c’ast  pour 
exciter  les  murmures,  produire  le  tiécourageineiit,  el 
entretenir  les  dissensions  qui  préparent  Iviilement  la 
docadeoce  des  plus  puiuanis  empires.  El  combien 
de  fois  l'expérience  n’B-l-elle  pas  fait  voir , dans  ces 
crues  déplorables,  la  force,  égarée  par  l’ouMI  des 
principes,  se  tourner  contre  elle-inémc,  el  renverser 
aveuglément  le  pouvoir  qui  lui  avait  donné  le  muu- 
vementel  l'activité! 

Par  sa  nouvelle  déclaration,  le  roi  détruit  le  nou- 
vel ordre  qu’on  lui  avait  fait  Introduire  dans  l’admi- 
nistration de  la  justice.  C’est  un  nouveau  bienfait 
dont  le  peuple  fran^it  rendra  d'éternelles  actions 
do  grice  à son  souverain.  Fl  en  effet  les  magis- 
trats, quoique  nommés  par  le  prince,  ne  sont  pas 
inoina  les  juges  de  la  nation.  Reconnu»  par  clic,  ou 
institués  sur  sa  demande  , n'cst-elle-paî  intéressée 
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a lenr  stabllilé  nutaiil  que  le  souvcrnin  1ut*m^me? 
Peu3fcnl*lls  être  verliicu»,  (oujoura  prfl»  à <léfendre 
la  cause  publique,  et  prompis  à se  sacri6cr  pour  les 
vrais  intêreis  de  la  couronne,  s'ils  sont  cunlinucllc* 
nient  travaillés  par  la  crainte  ü'étre  dépouillés  de 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  sc  seront  renfermés  dans 
i'vxaiic  observation  de  leurs  devoirs  ? Enfin  de 
quelle  utilité  une  cour  peut-elle  être,  quand  elle  n'a 
pas  la  confiance  des*  peuples?  Uneiuagistralure  hono- 
rable fait  respecter  le  gouvernement  j une  magistra- 
ture avilie  ne  peut  être  respei-lée. 

Nous  reconnaissons  qu'il  ne  peut  y avoir  qu'un 
seul  souverain  en  France,  et  que  l’autorité  réside 
dans  sa  seule  personne.  La  volonté  du  prince  fait  la 
loi,  maU  la  loi  à son  tour  devient  la  volonté  du 
prince.  Quand  elle  a été  demandée  par  les  Étals  , 
quand  elle  a été  accordée  par  le  souverain  , quand 
elle  a été  consiuitic  par  la  nation, elle  devient  le  droit 
public  du  rovaumc',  il  n'est  plus  libre  au  monarqua 
de  l'anéantir  par  un  seul  arlc  de  sa  volonté  suprême  ; 
il  est  digne  alors  de  b majesté  d'un  roi  juste  de  dé- 
clarer qu'il  est  lui-méme  sous  l'empire  de  la  lui  (i). 
Parulc<«  remarquables  d'un  empereur,  mnllre  de 
prcs<|uc  tout  l'univers  connu  , et  <piî  ne  cru)ait  pas 
porter  atteinte  à sa  souveraineté,  en  posant  lui-inémc 
les  bornes  dans  lcsi{uelles  elle  était  renfermée.  Quelle 
confiance  ne  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui  ne 
rougit  pas  de  dire  à ses  sujets  : Je  règne  par  la  loi,  et 
U loi  est  la  mesure  de  ma  volonté! 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré  , 
que  le  tiêne  lui  meme  ne  soit  ébranlé.  S'il  était  pos- 
sible de  suspendre  ou  d'abolir  arbiltaireiueni  les 
lois  anciennes,  chaque  nouveau  règne  verrait  éi  lorc 
un  nouveau  système  de  légisiation  , un  nouveau  sys> 
lème  de  finances,  un  nouveau  système  de  gouverne* 
ment.  L'oidre  établi  serait  renvei-sé*,  il  n'y  aurait 
d'autres  lois  que  celles  du  moment;  et  la  France,  af- 
fermie par  la  loi  salique  li'cmblei'ait  en  se  rappelant 
les  atteintes  qu'un  ministère  coiTuropu  aleiité  autre- 
fois de  porter  à sa  constitution. 

Tous  les  législ&teurs  ont  cru  devoir  fixer  leur  atteii- 
l!on  sur  les  ilangers  de  l'iostabÜité  de  la  lui  ; les  plus 
vertueux  se  sont  exilés  volontairement  pour  en  assu- 
rer l'exccutioti  : et  les  plus  célèbres  républiques  de 
U Grèce  ont  penché  vers  leur  ruine,  aussitôt  ipi'é* 
nervées  par  le  luxe  elles  ont  permis  aux  philosophes 
de  leur  siècle  d'attaquer  les  lois  et  de  s'élever  contre 
leur  constitution. 

C'est  celte  immutabilité  delà  loi  que  les  magistrats 
ne  cesseront  jamais  de  réclamer.  On  les  a présentés 

(1)  niftM  *n«  «■(  Riajctlale  rcjptnnlis,  IrgiSiif  iilUciUam  «e  pHn> 
cip«Mi  prsfit*ri.  AitaS  de  aulnrUais  Juns  nAttra  paitdrl  aulM'iiaat 
■t  ravarà  nijiit  i.uirano  e«i  ■tiSmillere  tcQibut  prln<^ifa«lln.  liujt. 
TtiiKxt.  «I  Val  atl  ScnAluiB.  t.  4.  Cor.  iir  t.vfiiarN. 


comme  de*  corps  républicains  qui  afTeclenl  l'iniié 
penilance;  on  les  a peints  à la  face  de  la  nation 
t comme  des  ambitieux  qui  cherchent  à introduire  l'a- 
ristorralie  dans  le  sein  de  la  monarchie  française. 
Combien  de  fois  cependant  n'onl-iU  pas  prouvé  leur 
inviolable  aliachcmenl  pour  la  race  auguste  qui  de- 
puis tant  de  siècles  porte  le  sceptre  de  Clovis!  Com- 
bien de  fois  n'ont-iU  pas  maînlenu,  au  péril  même  de 
leur  vie,  les  droits  sacrt's  de  la  Miccession  au  trône, 
et  1 indépendance  absolue  de  la  couronne  de  France  * 
F.l  que  sont-ils  donc,  ces  m.-igislrats  , pour  résister  à 
leur  souverain  ? C’est  l'aiilorité  du  roi  qu’ils  exer- 
cent, c’est  en  son  nom  qu'ils  prononcent,  c'est  la 
dette  de  la  souveraineté  qu’ils  acquittent , c’csl  au 
nom  de  la  nation  qu’ils  l éclamenl.  Dépositaires  des 
' ordonnances  , défenseurs-nés  des  droits  de  la  cou« 
lonne , gardiens  des  lois  et  organes  des  peupU's , 
n’oiil-ils  pas  donné  dans  tous  les  temps  l'exemple 
d’une  obéissance  passive  cl  du  respect  le  plus  pro- 
fond? Le  roi  parle  , et  ils  sont  dispersés;  le  roi  com- 
mande, Cl  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas 
même  sc  plaindre  du  coup  qui  les  accable  : l’excèj 
du  mal  pourra  seul  un  jour  en  faire  connailt  c re- 
tendue. 

Continuellement  froissés  entre  le  devoir  et  l’auln- 
rité;  accusés,  parce  qu'ils  sont  trop  fidèles;  coupa- 
Ides,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  manquer  à leur  ser- 
ment ; arraebés  de  leurs  foyers,  enlevés  à leuiÀ 
familles,  forcés  de  diviser  leur  fortune,  et  quelque- 
fois renfermés  dans  des  prisons  destinées  aux  criini- 
nels  d'état;  quille  résUtaiice  ont-ils  jamais  apportée 
à l'exécution  des  ordres  particuliers  que  les  minis- 
tres leur  ont  fait  signifier  ? Comment  les  traiter  tic  re- 
belles, eux  qui  n'ont  d'autres  armes  qoe  de  simples 
pi'otestalioDS,  d'autres  dêfenst's  que  Icuix  ti*ès  hum- 
bles remontrances,  d'autre  appui  que  leurs  prières 
et  leurs  supplications;  eux  dont  le  tiévouenient  co- 
ller ne  se  réseivc  que  l’honncurct  |:i  conscience  ; eux 
enfin  qui,  animés  du  même  esprit  que  tous  les  mili- 
taires du  royaume,  prodigueraient  leur  sang  et  leur 
vie  pour  la  conservation  de  leur  prince  et  la  gloire 
de  son  règne? 

Il  n'est  rien  que  le  souverain  ne  puisse  exiger  de 
notre  amour  ; il  peut  tout  se  promettre  de  notre  fi- 
délité; mais  qui  pourrait  relever  les  inagis*.rals  du 
serment  qu'iUont  fait  de  garder  et  ol>server  les  or- 
donnances? 

Il  en  est  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  les  ordon- 
nances des  rois,  qui  varient  suivant  la  diversité  des 
temps  et  la  nature  des  cii'coiislances.  Les  autres 
s<mt  les  ordonnances  du  royaume,  les  coutumes  et 
les  capitulations  des  provinces.  Ces  ordonnances,  ces 
coutumes,  ces  capitulations  ne  peuvent  être  changées 
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ni  altérée*, ou  parce  i]u’ellc*  tiennent  à la  constitution  i 
ile  la  monarchie,  et  )»arce  qu'elles  ont  été  formées  | 
sur  le*  «iemancles  «les  Étals,  ou  parce  qu'elles  sont  la  ' 
condition  irritante  sous  Inquellc  les  provinres  ont 
été  unies  et  incorporées  à la  couronne.  C'est  un  con- 
trat .•ynallajpnalîque  ; cl  le  mtuiarque  ne  peut  pas 
plus  y donner  atteinte,  que  les  peuples  sc  soustraire 
à leur  serment  de  fidélité. 

Voilà  les  ordonnances  que  nous  sommes  spéciale- 
mcnlchars^csjsm  notre  honneur  cl  notre  ronsciencc, 
de  conserver,  au  péril  même  d'encourir  la  dispiâcc 
du  souverain.  l.a  naiîon  pourrait  nous  demander 
compte  de  notre  minisière,  nous  accuser  de  prévari- 
cation, et  le  roi  lui-méme  nous  reprocher  un  jour 
notre  faiblesse.  L'honneur,  oui  l'honneur  est  plus 
impérieux  que  l'autorité;  et,  s'il  fallait  abandonner 
la  cause  des  lois  pour  se  prêter  avec  complaisance 
aux  projets  dés.astreux  qui  ont  interrompu  le  roui-s 
de  la  justice,  aucun  des  membres  tic  la  cour  ne  ba- 
lancerait h offrir  le  généreux  saci  ificed  un  étal  qu'il 
no  pourrait  plus  exercer  sans  rougir.  Les  âmes  viles 
SC  laissent  corrompre  par  de  grandes  promesses;  les 
âmes  nobles  se  rcssetublenl  toujours  à eIlos-mên)es  , 
et  la  pureté  de  leurs  intentions  est  la  règle  de  leur 
conduite. 

Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu'une  réflcNion  , 
elle  est  bien  importante.  L'administration  «les  fiuan- 
ces  est  devenue  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 
cei  objet  seul  commande  à tous  les  autres,  et  influe 
jusque  sur  la  législation  française.  Souvent  il  fait 
taire  les  lois  eiles-mémes  ; ce  sont  les  besoins  du  mo- 
ment qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d’anto- 
rité  les  plus  inattendus.  On  e suspendu  l’activité  des 
cours  souveraines  pour  se  débarrasser  des  récia- 
giations,  toujours  impoUsanti**,  «|ue  le  bien  public 
les  obligeait  de  renouveler  sans  cesse  ; on  a voulu 
faire  craindre  pour  la  liberté,  lorsqu'on  se  proposait 
d'envahir  les  propriétés. 

La  facilité  des  emprunts,  qui  sont  infailliblement 
le  germe  des  impôts,  la  multiplicilé  des  impôts,  qui 
sont  l.a  suite  necessaire  des  emprunts,  ont,  depuis 
trois  règnes,  accumulé  la  masse  énorme  des  engage- 
ments de  rÉlat,  Celle  masse  , semblable  à ces  ava- 
lancbcs  qui  tombent  du  haut  des  montagnes,  s'est 
acerne  dans  la  rapidité  de  sa  chute,  et  a creuné  un 
abîme  elTiayant,  dont  les  administrateurs  eux-mê- 
mes n'ont  pu  jusqu'ici  mesurer  la  profondeur. 

La  France  est  ol>érée,  mais  clic  n'csl  pas  sans  res- 
source. La  plus  forte,  comme  la  plus  prompte  , e»t 
dans  le  cœur  des  Fiançais.  Henri  IV,  l'idole  de  la 
Fi  ance  , n'en  coniiaissail  point  de  plus  assurée. 
S’il  dut  une  partie  «le  la  gloire  de  son  règne  au  mi- 
nistre vertueux  qu'il  honora  de  sa  confiance  et  de 


sonamitié,  te roî  s’applaudira  iinjour  d’.'ivoir  rappelé 
au  pied  du  trône  un  ministre  qui  va  s'efforcer  de 
marcher  sur  les  traces  de  ,Sully.  On  reronnall  en  lui 
le  niéme  c.iractère,  la  même  austérité  «le  mœurs,  le 
même  esprit  d’ordre  et  d’économie,  la  même  pru- 
deiu'c^  les  mêmes  priiu-ipes.  Récompensé  d’avance  , • 
et  selon  son  cœur,  par  rcnlhouHiasme  général  , il 
dév«juera  tout  entier  à la  pnti'i«'!  (|ii’il  a volontaire- 
ment adoptée.  II  répondra  à l'aUentc  d’un  grand 
peuple,  qui  n'n  plus  désespéré  de  scs  maux  du  mo- 
ment que  l'administration  des  fînaïucs  lui  a été  ren- 
due : il  répondra  â l'aUentc  «l’un  grand  roi , qui 
compte  asser.  sur  sa  venu  pour  le  {dacer  dans  ses 
conseils.  L'én<‘i'glc  de  son  ame  ac«|uiltera  sa  rceon- 
naissanre  envers  la  France  et  mhi  souverain,  en  don- 
nant un  nouveau  degré  d'aclivite  aux  talents  qu’il  a 
déjà  si  heureusement  développés. 

11  n’a  pas  craint  de  dire  au  roi  ce  «juc  le  roi  s'était 
déjà  ditâ  lui-inémc  : Que  c'csià  L nation  àa<  quitter 
ta  dette  de  la  nation;  «tu'it  s'esi  engage  à convoijucr 
les  Klals-riénévnux  du  i«»ynumr  ; que  sa  parole  est 
sacrée.  Il  ne  restait  plus  qu’à  en  publier  la  «-onvoca- 
lion.  Le  roi  en  tixe  aujounl'bui  l'epoquc.  Celait  le 
seul  remè«le  à l'étal  de  langueur  où  la  France  entière 
est  réduite. 

Un  roi  n'est  jamais  pins  grand  qu'au  milieu  de  son 
peuple.  C’est  dans  celle  noble  as>ctnblêc  qti'i!  en- 
tend de  la  bourbe  même  de  ses  sujets  k>s  motifs  de 
louis  alarmes,  la  cause  de  IcHirs  malheurs,  les  moyens 
de  les  ré|>nrrr.  La  nation  ne  peut  faire  parvenir 
jusqu'au  trône  ses  plaintes  et  scs  supplications. 
KHes  sont  presque  innjours  affaiblies  ou  mai  inter- 
prété»^ par  l’organe  des  ministres  «'hargés  de  l«ïs  pré- 
senter dans  les  roiisrib.  Un  souverain,  altcnlifà  la 
voix  du  peuple  dont  il  est  chéri,  juge  par  lui-méme 
«le  sa  situation,  de  ses  ressources,  de  scs  besoins  et 
«le  ses  efforlB.  H reconnaît  qu'il  suffit  de  sa  présence 
pour  exciter  les  Français  à lui  donner  des  preuves 
éclatantes  de  leur  dévouement. 

Non,  la  nation  n*.i  pas  b«’soin  «l’élrc  régénérée  : 
clic  est  encore  la  meme.  Ce  sont  l«>iijours  ces  am  ieiis 
Frai>«’S  qui  ont  élevé  Clovis  sur  le  pavois,  et  qui  ont 
appelé  librement  Hugues  Capot  à la  couronne  : le 
successeur  «le  Louis  XII  cl  «le  Henri  IV  trouvera  «lan» 
tous  les  cœurs  les.  mêmes  sentiments,  la  même  fidé- 
lité, le  mémo  amour. 

La  nation  sc  contemple  clle-roémc  dans  le  prince 
qui  In  gouverne.  Elle  voit  avec  cumpbiivance  dans 
son  augustepersonne  cette  bmguc  succession  «le  mo- 
naniues,  dont  aucun  peuple  ne  peut  présenter  une 
suite  aussi  nombreuse.  Elle  en  attend  les  mêmes  ver- 
tus. Ses  espérances  se  sont  réalisées.  Les  exemples  de 
tant  de  rois  suffisaient  pour  convaini;re  leur  succea- 
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seur  qu*un  ftouvorain  ar  couronne  de  gloire  aui  reux 
de  l’univers,  en  ilélrul«ant  son  propre  ouvrage, 
lorsqu'il  reconnaU  qu’on  s voulu  faire  illusion  à sa 
sogessc. 

Ce  prince  si  grand, si  magnanime,  et  qui  peut  mar- 
cher de  pair  avec  tous  les  héros  de  Panllquiléj  ce 
conquérant  de  l'Kuropc  presque  entière,  qui  a porté 
le  uotn  français  au  plus  haut  degré  d’élévgtinn  ; m 
empereur  erifm  «i  jaloux  de  son  autorité,  mais  plus 
Jaloux  encore  de  faire  éclater  sa  justice;  Charlema- 
gne, après  avoir  déployé  toute  sa  puissance  pour 
opérer  une  révolution  qu’il  croyait  utile,  assembla 
la  nation  et  ne  rougit  pas  de  déclarer  en  sa  présence 
qu’il  renonçait  à ce  projet  (i)  ; qu’il  venait  se  réfor- 
mer lui-même,  et  laisser  ce  graïul  exemple  à ses  suc- 
cesseurs. 

Charles  V,  encore  dauphin  cl  régent  du  royaume, 
après  avoir  destitué  le  chamelier  Pierre  la  Forcsl , 
le  premier  président  Simon  de  Bussy-  , et  un  grand 
nombre  de  magistrats,  sur  de  fausses  inculpations  , 
rendit,  en  plein  parlement,  cet  arrêt  d’éternelle  mé- 
mémoire  : 

« Nous,  sans  avoir  été  requis,  ains  de  notre  pur 
cl  noble  ofifirc,  auquel  appartient  de  rappeler  et  Cor- 
riger tant  notre  fait  comme  l'autrui , toutefois  que 
connaissons  qu’en  icelui  justice  a été  blessée  ou  per- 
vertie, spécialement  en  grevant  et  opprimant  l’inno- 
cence par  fausse  et  calomnieuse  suggestion,  avons,  de 
notre  propre  Jmuchf,  déclaré  la  privation  par  nous 
faite,  avoir  procédé  de  fait  seulement , et  non  de 
droit  ne  de  raison....,  etc.» 

Un  aveu  aussi  noble  fît  autant  d’honneur  au  ré- 
gentqu’aux  magistrats.  Mais  Charles  V fut  surnommé 
le  Sof*c, 

Louis  XIII,  à l’instigation  du  cardinal  de  Kîcho- 
lieu,  exila,  destitua,  (il  condamner  par  une  commis- 
sion, et  exécuter  en  efligie  plusieurs  membres  de  son 
parlement.  I^e  nom  que  je  porte  ne  m’imposera  pas 
siiem  e , et  j’oserai  dire  que  le  chancelier  Séguier  , 
hop  asservi  aux  volontés  du  cardinal  , oublia  ce 
qu'il  devait  à In  dignité  dont  il  élaîl  revêtu  , et  ce 
qu’il  se  devait  à lui-mèiue.  Les  rois  veulent  le  bien  ; 
c’est  l'influence  du  ministère  qui  les  trompe.  Le  car- 
dinal mourut  : la  vérité  sortit  du  nuage  où  elle  était 
enveloppée.  Louis  XIII  sc  repentit  d’avoir  trop 
écouté  son  premier  ministre.  Attaqué  d’une  maladie 
morlolle,  en  ce  moment  où  les  rois  de  la  terre , près 
de  rendre  compte  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  con- 
fié, portent  tirs  regards  inquiets  sur  Irur  conduite  , 
cl  pèsent  leurs  ac  tions  au  poids  du  sanctuaire  , 
Louis  XIII  manda  le  parlement  à Saint-Gertnain-en- 
liaye.  La  cour  fut  introduite  dans  la  chambre  du  roi. 
La  reine,  assise  au  pied  de  son  lit,  tenait  M.  le  dau- 


phin sur  ses  genoux.  Tous  les  officiers  de  la  rou« 
ronne,  les  grands  du  rnyaiimc  , les  ministres  étaient 
présents.  I.oua  XIII  déclara  qu’il  voulait  que  les 
membres  du  parlement  qu'il  avait  fait  absenter  , et 
dont  les  charges  avalent  été  supprimées,  fussent  ré- 
tablis. U commanda  aux  gens  du  roi  de  le  faire  ol>élr; 
et,  quoiqu’une  parole  aussi  solennelle  f6t  plus  que 
sufflsame,  trois  jours  après  il  adressa  au  parlement 
une  déclaration  sur  ce  prompt  rétablissement. 

Si  Charles  V fut  surnommé  le  Sage  , Louis  XIII 
fut  surnommé  le  Jusle^  noms  précieux  que  Ig  posté- 
rité leur  a conservés. 

Telles  sont  les  sublimes  le^ns  que  nos  anciens 
rois  ont  Isissées  à leurs  augustes  successeurs.  Le  roi 
n’s  eu  besoin  pour  les  suivre  que  de  se  livrer  à l’im- 
pulsion de  son  âme.  11  a pris  conseil  de  celte  sagfMe 
héréditaire  qui  no  craint  pas  d’avouer  qu’elle  n été 
trompée  ; il  5’ est  approprié  cet  héroïsme  si  d igné  d’ê- 
tre imité. 

Avoir  suspendu  c’est  avoir  abandonné  le  projet 
chimérique  de  rétablissement  de  celte  cour  plcnièi'e, 
qui  n’a  jamais  existé  comme  cour  de  justice  ou  de 
législation  ; qui  est  incompatible  avec  la  police  gé- 
nérale du  royaume, qui  est  destructive  de  tous  les  con- 
cordats passés  avec  les  provinces  réunies  à la  cou- 
ronne. Véritable  colosse  de  pnissaticr  , s’il  pouvait 
exister  jamais;  d’argile  dans  le  principe,  mais  qui 
pourrait  un  jour  se  changer  en  airain,  et  couvrir  de 
son  ombre  ou  écraser  de  son  poid  je  trône  au  pied 
duquel  il  aurait  été  élevé. 

Avec  quelle  tâtiafaclion  U nation  ne  voit-elle  pM 
son  roi  marcher  aujourd’hui  sur  les  irarcs  de  harle- 
magne,  de  Charles  V,  de  Louis  XIII,  et  donner  a la 
pMterité  le  nouvel  exemple  d'un  roi  qui  aura  eu  le 
coui  oge  de  se  réformer  lui-méme  ! 1^  droits  de  Tau- 
lorilé  sont  inaliénables  ; ils  seront  loujoun  respectés. 
Les  droits  de  la  nation  sont  imprcscripliblra;  elle 
ne  craindra  jamais  d'offenser  un  roi  juste  en  les  ré- 
clamant. Il  écoulera  ses  vœux  et  ses  doléances;  U ne 
consultera  que  la  bonté  de  son  cœur. 

Déjà,  sur  l’espoir  de  la  noiivenc  administration, 
la  confiance  altérée  sc  rétablit,  le  crédit  chaticclanl 
sort  de  son  assoupissement,  le  commerce  renouvelle 
scs  spéculations  et  reprend  son  activité.  I.c  rétablisse, 
ment  des  cours  souveraines  achèvera  de  dissi|>er  le 
deuil  et  la  tristesse.  Un  cri  d’allégresse  s’est  élevé 
dans  la  capitale,  qui  va  retentir  jusqu'aux-  extrémi- 
tés du  royaume.  Les  craintes,  les  inquiétudes,  les 
alarmes,  la  terreur  et  l'elTroi  vont  se  perdre  dans  les 
transports  de  la  joie  universelle.  Tous  les  cœurs  l'éu- 
nit  béniront  la  main  bienfaisante  qui  a dissipé  i’oroge 
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dont  l<i  France  était  menacée.  Le  roi  jouira  un  e 
aecomie  foi»  «le  »on  ouvrage.  Tous  ses  sujets  seront 
heureux.  LuI-mèmc  partagera  la  fflirilé  de  son 
peuple;  et  la  nation  , en  consacrant  Hans  ses  fastes 
le  souvenir  de  ce  grand  événement,  apprendra  à 
nos  derniers  neveux  que,  si  les  rois  ne  sont  pas  à 
.'abri  de  la  surprise,  Us  se  monlrenl  plus  dignes  de 
.'amour  cl  de  la  vénération  de  leui'i  sujets , lori- 
qu’ds  ont  le  courage  de  renoncer  à ces  rcvolu- 
oons  politiques,  préparées  dans  le  silence,  combinées 
avec  artifice,  exécutées  avec  éclat,  et  plutôt  conçues 
pour  satisfaire  rinléièl  ou  rombition  des  ministres 
qui  les  dirigent,  que  pour  opérer  le  bien  public,  et 
ajouter  à la  gloire  ou  au  bonheur  du  souverain. 

Nous  laissons  à la  cour  la  «léclaration  avec  la  let- 
tre de  cachet  du  roi  envojée  sur  iccllc,  et  M con- 
clusions par  nous  prises  par  écrit  sur  Utiilc  décla- 
•^ition. 

F.t  SC  sont  les  gens  du  roi  i-cliiés. 

Eux  retirés; 

LixUire  foile  clc  la  Icllrc  de  cachet  du  roi  et  de  la- 
dite déclaration,  cnseml.lc  des  conclusions  du  pro- 
cureur général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
iccUe  ; 

La  matière  sur  ce  mise  en  «lélibération  ; 

Tl  9 été  aiTcté  que  la  délibération  serait  continuée 
à demain  jeudi  i5,  jour  auquel  les  princes  et  pairs 
serool  invités  à venir  prendre  leur  pince  en  1a 
cour. 

M.  l’Ammécouil,  rapporteur  de  la  cour,  fil  rap- 
port des  provisions  de  M.  de  Barenlîn  , garde  des 
sceaux  ; elles  furent  enregistrées  unanimement. 

Mnatiilc  un  de  Messieurs  dénonça  à la  cour  les 
•xcès,  violences  et  meurtres  commis  dans  In  ville  de 
Paris  depuis  le  afi  aoill  dernier.  Il  fut  arrêté  que  le 
sieur  Dubois,  commandant  du  guet,  cl  M.  de  Crosne, 
lieutenant  de  police,  seraient  mandés  «1  instant  en 
cour,  pour  donner  des  éclaircissements  sur  ces  faits, 
cl  que  M.  le  «lue  de  Biron  serait  invité  avenir  le  len- 
demain prendre  sa  place  en  la  cour. 

l^ux  huissiers  de  la  cour  se  transportèrent  chc* 
M.  le  lieutenant  de  police  et  chex  le  commandant  du 
guet.  Ce  dernier  s’étant  excusé  sur  une  alta«iue  de  \ 
goutte,  envoya  à sa  place  Ife  major  de  sa  troupe, 
qui  fit  lecture  dune  espèce  de  procès-verbal  des  évé- 
nements. M.  de  Crosne  étant  entré  ensuite  donna 
tes  peu  d’éclaircissements. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour 
a reçu  le  procureur  général  du  roi  plaignant  îles  cxcè»,^ 
violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de  Paris, 
«teuuis  le  s6  août  «lernicr  ; a onlonnc  qu’il  serait  in- 
ÊMtrwI. 


formé,  ’néme  en  temps  de  vacMions,  deevliis  (svi«|cir- 
conslancres  et  dépendances,  pour,  ladite  informatiou 
rapportée  , être  par  la  cour  ordonné  ce  qu’il  açp.ir- 
tiendra. 

La  séance  se  termina  à quatre  heures  et  demie.  T.a 
foule  était  immense.  Les  salles  et  les  cours  du  palais 
étaient  remplies  d'nn  peuple  innombVahle;  les  cris 
de  joie  et  les  applandisscmcnts  retentissaient  de  ton- 
tes parts.  En  ce  moment  les  magistrats  ri'cucillirent 
les  témoignages  non  suspects  de  la  satisfarlion  uni- 
verselle; juste  récompense  de  leur  r.èlc  et  de  leur  dé- 
vouement au  bien  public,  et  la  seule  qui  soit  digne 
de  leurs  vertus  pati’iotlqucs 

Le  jeudi  i5  la  cour  entra  >»  liml  heures.  Il  ne  s’y 
trouva  (|u’un  de  MM.  les  du*»  de  plu»  que  la  veille, 
M.  le  duc  de  Nnailles. 

M.  Fréteaii,  nu  des  quatre  conseiller»  enlevé»,  .vr- 
riva  au  pahiis  à huit  hbbrcs  , au  milieu  des  applau- 
dissements (lu  public.  Les  ordre»  et;<ieiit  partis  pour 
U'S  autres  ; mais  l'éloigncmcnl  du  lieu  de  leur  ûelen- 
lion  n'a  pas  permis  un  retour  auMi  prompt. 

La  séance  a coiniucucé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  de  ce  qui  sV-tail  passe  depuis  te  3 mai.  On  a 
ordonné  «^uc  les  protestation» de»  9iiiai  ci  i5  septem- 
bre, ensemble  les  lettres  deMessieur»,  seraient  an- 
nexées aux  rcgisti-es  delà  cour. 

Ensuite  M.  le  duc  dcPincy  a dit  qu'il  était  chargé 
de  déclarer  à la  cour  que  les  pairs  avaient  fait  les 
mêmes  protestations  que  le  pat  leuu  ni , et  de  de- 
mander qn’elics  fussent  pareillement  annexées  aux 
registres. 

M.  de  Praslin  demanda  également  que  sa  lettre  ori- 
ginale écrite  au  roi , cl  à lui  renvoyée  avec  la  ré- 
ponse do  sa  majesté,  fût  également  insérée  audit  rC^ 
gialre. 

M.  Tréteau  de  Saint-Jusl  a dit  que  la  grande  exac- 
titude, que  la  cour  apportait  à la  vcdaclion  de  ses 
procès-verhaux,  rcngagcaii  à dcmamici'  à M.  le  pre- 
mier président  *le  lui  permettre  de  prendre  en  com- 
munication ceux  dressés  lorsdeson  enlèvement, pour 
pouvoir  donner  irnsuile  à laruur  quelques  éclaircissc- 
im*nls  sur  certains  faits  qui  auraient  pu  lui  avoir  été 
mal  rendus  en  son  absence. 

le  premier  présitlent  fil  lecture  d’une  lettre  de 
M.  de  Biron,  par  laquelle  ce  duc  s’excusait  de  ne 
pas  se  rendre  en  la  cour , pour  raison  de  maladie. 

On  opina  ensuite  sur  la  déclaration;  l’enregistre- 
ment  fut  ordonné  avec  <lcs  modifu  allons. 

Suit  la  teneur  fie  latUle  dvclnration, 

Ixims,  par  la  grice  «le  Dieu , roi  de  Trame  cl  de 
Navarre  : à tous  ceux  (|u!  ces  pré»i-i.*'^s 
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ront  Animé  coniUmmenl  par  U dé»ir  il'opé- 

i«r  1«  bien  de  l'Etal,  nou»  avion»  adopté  lea  projet» 
qui  «ou»  avaient  été  préaenté»  pour  rendre  l’adniHii»* 
tralioii  de  la  justice  plus  simple,  plu»  facile  et  muln* 
dfspeiidiausa.  Ce  sont  rea  difTérameavuea  qui  avaient 
û|é  le  motif  des  Iota  enregistrée»  en  notre  présence  le 
8 mai  dernier  ; noua  n'avions  eu  pour  but,  en  adop- 
tant ce»  loi»,  que  la  perfection  de  l’ordre  et  1c  plus 
grand  avantage  de  no»  peuples  ; ainsi  les  mêmes  seii 
limant»  ont  dâ  nous  engager  à prêter  toiiU  notre  ait 
(eiitlon  aux  diverses  rcprésenlatian»  qui  nou»  ont  été 
faite»}  et,  conformément  aux  vue»  que  nous  avons 
toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à nous  faire  cnn» 
naître  des  inron\énienis  qui  ne  nous  avaient  pas  d'a- 
bord frappé;  et  puisque  différentes  considérations 
nous  ont  engagé  à rapprueber  le  terme  des  États  Gé- 
néraux, et  qii'inrcssammcnt  nous  allons  jouir  du  se- 
cours des  lumières  de  U nation,  nous  avons  cru  pou- 
voir renvoyer  jusqu'à  cetl**  époque  prochaine  l’accom- 
plissement de  nos  vues  bienfaisantes. 

Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme  inten- 
tion où  nous  sommes  de  diminuer  le»  frais  des  con- 
testations civiles,  de  simpli6er  Irt  formes  des  procé- 
dures, et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables 
de  l'éloigncmenl  où  sont  plusieurs  provinces  des  tri- 
bunaux supérieurs;  mais, comme  nous  ne  tenons  es- 
scuticllcmènl  qu'au  plus  grand  bien  do  no»  peuples, 
aujourd’hui  que  le  rapprtK'hement  des  ÉlaUrGéné- 
raux  noucolTre  un  moyen  d'ait«in<Irc  à notre  but, 
avec  cet  accord  qui  naît  de  U confian(*e  publique  , 
nou*  ne  cbangeous  point , mai»  noua  rempliaaona  plu» 
sûrement  nos  intentions  en  remettant  nos  dernière» 
résolutions  jusqu'après  la  tenue  des  États-Généraux. 
C'est  par  t e motif  que  nous  nous  déterminons  à ré- 
tablir tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  étal,  jus- 
qu’au moment  où,  éclairé  par  la  nation  assem- 
blée, nous  pourrons  adopter  un  plan  6xe  et  immua- 
ble. 

Nous  n’attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer 
quelques  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle 
qui  intéressoni  notre  humanité;  et  nous  enverrons 
inressamincntà  nos  coürs  une  loi  où,  en  profilant  des 
observations  qui  nous  ont  été  faites,  nous  satisferons 
le  vœu  de  notre  cœur  d’une  manière  plus  étendue 
que  nous  ne  l'avions  fait  dans  celle  du  8 mai,  et  nous 
éviterons  en  même  temps  les  inconvénients  attachés 

Punc  des  dispositions  que  nous  avions  adoptéi's.  Le 
bien  est  difficile  a faire  , nous  en  acquéroru  chaque 
jour  la  li'iatccxpéricm  e;  mais  nous  iic  nous  lasserons 
ainals  ilc  le  vouloir  et  Je  le  chercher.  Nous  itivilon» 
nos  rnqrs  à seconder  les  diverses  intentions  ipic  nous 
venons  de  nianifcaler,  en  nous  éclairant  ellcs-nicmes 
«ur  1rs  moyens  le»  plus  efGciices  pour  perfectionner 
'Admiiiistiaiion  <b'  '.4  iiisiuVi  r • t iruis  nous  confions 


aasex  à la  pureté  de  leur  xèla  pour  être  perauadé 
qu’elles  ne  aeront  arrêtées  par  aucune  conaiueratioa 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordri'S  de  l’État 
iloivent  concourir  au  bien  public,  cl  nos  cours  se 
plaisent  à donner  l’exemple  de  celte  bnpartiali'^  qui 
peut  seule  conduire  à une  fin  si  désirable. Nous fv?mp- 
tons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  juV.I:e  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plus  spéciale  ceux 
de  nos  sujet»  qui,  par  leur  xèlc  ri  leur  obéissance  , 
ont  concouru  à l’exécution  des  volontés  auc  nous 
avions  manifestées;  et, quand  nous  éloignons  Je  no- 
tre souvenir  toulcequlptmrrnil  nous  distraire  des  vé- 
ritables Intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  fmiirrlons  sup- 
porter qu’aucun  sentiment  étranger  au  bien  public 
vint  contrarier  la»  vues  de  sagesse  « du  justice  cl  de 
bonté,  que  nous  avons  UAiitignéef  dan»  cette  )oi,  et 
que  n<»s  rmir»  doivent  adopter  avec  une  fidèle  recon- 
naissance. 

A ces  causes,  et  autres  ii  ce  nous  mouvant,  de  l’av  is 
de  notre  conseil  cl  de  notre  certaine  science,  pli-tnc 
puissance  et  aulorilé  royale,  nou»  avons  dit,  dixlaré 
et  ordonné  , et  par  ces  présente*  , signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  cl 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  Nous  voulons  et  ordonnons  quel'cssem- 
Néa  des  Étals-Généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l’année  prochaine. 

IL  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  lev  ofH- 
ciers  «le  nos  cours,  sans  aucune  exception,  continuent 
d’exercer  comme  cl-davanl  Igs  fonctums  da  leurs  of- 
fîcas. 

III.  Voulons  pareillement  qu’il  ne  soit  rien  innové 
dans  l'ordre  des  juridictions,  Uni  ordinaire»  que  d’at- 
tribution et  d’excepiloQ  , tel  qu’il  était  établi  avai|t 
le  moi»  de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tou»  le»  jugement», 
soit  civils,  soit  criminels,  qui  pourraient  avoir  été 
rendus  dans  le»  tribunaux  créés  à celte  époque,  soient 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N’entendons  poîntcependant  interdire  aux  oar- 
lie»  la  faculté  de  ae  pourvoir  par  Ici  voie*  dadroUecm- 
tre  lesdits  jugements. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu,  à oo*  procureur* 
généraux  cl  autre»  nos  procureurs,  en  ce  qui  cou* 
cerne  l’exécution  des  précédents  édit». 

VII.  Avon.»  dérogé  et  dérogeons  à toutes  chose* 
conti  aires  à notre  présente  déclaration.  $1  donnons 
en  innudcment  à nos  aînés  et  féaux  conseiller*  les 
gens  tenant  noire  cour  de  parlement  à Pari»,  que  ce» 
présentes  ils  aient  à faire  lire,  publier  et  eorcgiatn». 
et  le  contenu  en  icelles  cvcculer  selon  sa  forme  » 
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|>éi.-h<’itiriiu,  et  notiobslant  loufea  chosrsàtrc  toniraî* 
ros  , fat  ici  nolfe  (ilaUir.  En  témoin  Je  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdiic^  Ot^é- 
svnles.  I 

Donnée  à VeMÉillesJe  vingHrofoiéitie  jobf  dtindis  ; 
de  Mtitenibre,  P«n  de  gtice  1788,  h de  notre  tcgr.«  ' 
lé  quinrièmei 

Sig/u‘  Lovi». 

£i  fiiui  htii  , 

Par  le  roi|  Lat]>Bjrr  ot  YnttnaoiL* 

Ët  scellée  du  grand  sceau  Je  rire  jaune. 

La  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont 
dicté  ses  arrêtés  dt*s  3 et  5 mai  dernier  et  dans  ses 
délibérations  suLsêquenles , ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  rui , ordonne  que  ladite  décla* 
ration  seftl  rcglstrée  au  grerfe  de  la  cutlr,  pour  être 
csécutée  selon  sa  forme  et  teneur  , Mm  que  l'on 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d'aucun  des  articles 
de  ladite  déclaruliuiit  q»c  la  cour  e6t  besoin  d’un  ré* 
tablissement  pour  repvendi  e des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues;  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur  général  du  roi  relativement  à 
Pexéeution  des  uidurinanccs,c<lits  et  déclarttions  du 
8 mai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  prendre 
connaissance  des  délits  que  la  courserait  dans  Tobli* 
gitlon  de  poUlsuivre;  sans  que  l'on  ptiUse  induire 
des  art.  IV  et  V que  les  jugements  7 mentionnés  ne 
soient  pas  sujets  à l'appel  ; et  sans  qu’aucun  de  ceua 
qui  n’auraienl  pas  subi  examen  et  prêté  serment  en 
■ eduri  suivant  les  ordonnances,  arrêts  et  réglements 
de  ladite  cour,  puisse  exercer  les  fonctions  de 
ge  dans  les  tribunaux  inférieurs;  et  ne  cessera  la- 
dite cour,  conformément  à son  arrêté  du  3 mai  der- 
de  réclamer  pour  que  les  F.tats-Généraux,  in- 
diqués puurte  mois  de  janvier  prochain,  soient  régu- 
lièrement convoqués  et  composés  , et  ce,  suivant  la 
forme  observée  en  et  copies  collationnées  de 
ladite  déclaration  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y être  pareillement  lue  , 
publiée  et  rcgisirêe  \ enjniht  aux  subsiilülS  du  pro» 
eurenf  général  du  roi  ùsdiu  sièges  d’y  tenir  la  main, 
et  d’«n  certilîér  la  cour  dans  le  mois  | suivant  l’ar- 
lét  de  ce  jour. 

A Paris,  en  parlemeai,  *««*«»  I«  chambres  assem- 
btées,  les  pairs  y séant,  le  s5  septc*nbrc  1788. 

Signé  LunauT. 

r.mimela  cour  prit  les  deti*  li-rêtés  suivants  * 

Là  cour  a arrêté  que  M.  le  premier  président  sera 
charge  de  se  retirer  par-devant  le  ro*  , à tVfTet  de  lut 
repiésinier  qbe  sdh  perloment,  animé  de  sèle  pour 
■en  service  et  d’amoür  |tour  la  justice , ne  peut 


se  dispenser  de  le  supplier  de  permettre  à son  parle- 
ment de  comihuor,  pendant  le  temps  des  vacations 
présentes,  le  service  ordinaire . à l’cfltof  de  venir  an 
secours  des  sujets  du  roi,  H de  faire  cesser  des  maux 
qu’ils  ont  éprouvés  pàr  l*]nlcrruplion  forcée  de  l’aif- 
Diinisiratlon  de  la  justice. 

^ . Arrêté  eiuflit  four, 

cour  a arrêté  que  le  roi  sera  1res  buroblement 
supplié  de  rendre  la  liberté  aux  magistrats  et  officiers 
inférieurs,  et  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  de  la 
société  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans  les  pri- 
sons d’état,  ou  éloignés  de  leur  domicile , a l’occasion 
des  derniers  troubles  doni  le  roi  veut  éteindre  le 
■•juvenir  | 

De  rendre  justice  à tou»  ceux  de  ses  sujets  sur  la 
fidélité  desquels  on  a voulu  élever  desnuages,  et  qui 
se  trouvent,  par  l’effet  des  Inirigues  ministérielles, 
privés  de  leur  étal  et  dignité  , c'omme  au.<>si  de  réta- 
blir les  nobles  et  généreux  tniÜiaircs  que  la  pureté 
et  la  délicatesse  de  leurs  senhmcnls  onl  forcés  de  se 
déiiicitrc  de  leurs  emplois 
M.  le  président  de  la  première  chambre  des  enquê- 
tes proposa,  au  nom  de  sa  chanibrc,dc  mettre  en  dé- 
libération s'il  ne  i-onvenail  pas  d’adresser  dos  remer- 
cimentJ>è  le  premier  président,  du  zèle  infatigable 
que  ce  magisiiat  avait  inaniléslé  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  u6  la  compagnie  s’est  trouvée. 

Les  rcincrciinent»  les  plus  sincères  ont  été  volés 
par  acclamation  Universelle. 

Dénoteiation  de  8/ /If.  de  Btienne  et  de  Lamoi* 
guen. 

Un  de  Messieurs  { t ) portant  la  parole  a dit  : 
Messieurs,  de  tous  les  devoirs  des  cours  souverai- 
nes, les  plus  gi'ands  et  dont  l'observation  est  la  plus 
«Mcnticlle  , sont  ceux  qui  tiennent  le  plus  au  main- 
tien de  la  iranquillilé  publique  et  des  droits  de  la 
nation. 

La  cour  manquerait  dans  ce  moment  k un  de  m 
devoirs  les  plus  sacrés  , elle  meoqueraii  au  roi , à 
l’Étal,  aux  lois,  à elle-même,  si  elle  ne  s’occupait  de 
la  manière  la  plus  sévère  «les  moyens  d’empêcher 
que  In  nation  ne  tombe  par  la  suite  dans  Uiir  crise 
pareille  à relie  qui  a é|é  dernièrement  sur  le  point 
de  ia  perdre. 

Un  de  ces  moyens  est  d«  rendre  plus  sensible  que 
jameis  cette  impoiianie  msxime  j sur  laquelle  est 
fondé  le  repos  des  empires  t * Que  c’eel  le  plus  grand 
d««  crimes  d’entreprendre  de  renvrrwr  les  lois.  • 1 
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Ne  pM  fixer  raltenlion  publique  lui*  celle  roallère, 
ce  sernit  assurer  l'impunité,  et  par  conséquent  en* 
f-oura^cr  les  ministres  qui  seraient  encore  capables  de 
sacrifier  les  intérêts  des  |ieuples  aux  intérêts  des  dif' 
féreiUes  personnes  en  crédit,  et  de  verser  le  sang  tics 
citoyens,  pour  anéantir  les  droits  de  la  nation. 

Tout  alors  se  réunirait  auprès  des  ministres,  pour 
les  engager  dans  des  tentatives  désasti^usea. 

Quellea  digues  pourraient  les  arrêter  , puisque  , 
même  en  ne  réussissant  pas , ils  auraient  la  certitude 
d'une  retraite  paisilde,  <lans  laquelle  ils  jouiraient 
des  grâces  dont  eu\>mêmes  sc  seraient  couverts  , et 
des  fruits  de  leurs  déprédations  ? 

Si  au  contraire  quelques-unes  deccs  circonstances, 
qui  réussissent  quelqiiefois  pour  lemalHcur  des  peu* 
pies,  secondaient  leurs  projets,  une  faveur  soutenue, 
leur  ambition  toujours  contentée,  seraient  le  prix  de 
leurs  coupables  succès. 

Les  désastres  qui  font  gémir  tonte  la  France  ne 
prouvent  que  trop  rinfluence  dea  ministres  malin* 
tentionnéa  sur  le  sort  des  nations. 

Eh  ! sous  quel  règne  ne  feraient-ils  pas  éprouver 
aux  peuples  le  poids  du  malheur,  puisqu’Hs  y sont 
parvenus  sous  celui  d’un  rui  dont  les  intentions  bien- 
faisantes sont  connues,  et  qui,  s’il  n’avait  été  cruelle- 
ment trompé  sous  l’apparence  du  bien  de  scs  sujets 
(prétexte  lonjouia  puissant  sur  un  bon  roi), n’aurait 
jamais  consenti  à de  prétendus  actes  de  législation  , 
dont  rcxécuiion  a fait  couler  le  sang  des  citoyens, de 
ces  mêmes  < iloyens  qui,  suivant  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux  au  lit  de  justice  du  8 mai,  devaient 
applaudir  aux  nouvelles  ordonnances! 

Sans  doute  les  depositaires  actuels  de  l'auturlté 
i empresseront  de  réparer  les  maux  faits  par  leurs  pré- 
décesseurs^ mais  ils  peuvent  sc  trouver  remplacés 
par  des  ministres  qm  tenteraient  de  renouveler  les 
dernières  calamités,  si  la  cour  ne  prévenait  les  excès 
abxqueUils  pourraient  se  porter,  en  monli'ant  qu’ils 
en  seraient  responsables. 

Si  les  ministres  n'étaient  pas  responsables,  le  sort 
lies  rois  serait  aflreux;  ils  resteraient  chargés  des 
malédictibiis  du  peuple,  que  ces  mêmes  ministres 
auraient  M‘u1s  méritées. 

« Celui  (|ui  exécute,  a dit  Montesquieu  , ne  peut 
exécuter  mal,  sans  avoir  des  conseillers  méchanis  , 
qui  haisscnl  les  lois , comme  ministres  , quoiqu'elles 
les  favorisent  comme  hommes  ; ceux-ci  peuvent  être 
recherchés  et  punit.»  Aussi  la  cour  a-t-ellu  montré 
pluaieuiafoit  qu’elle  était  persuadée  que  les  ministres, 
devant  être  les  premiers  protecteurs  dea  lois  au 
pied  du  trône,  étaient  coupables,  non  aeulcment 
lorsqu'ils  essayaient  de  les  renverser , mais  même 


lorsqu’ils  ressaient  d’en  être  le*  appuis.  liC  chame- 
lier Poyel,  le  chancelier  Dupral, archevêque  de  Sens, 
et  tant  d’autres  généralement  connus , en  sont  la 
preuve. 

Les  faifa  sur  lesquels  ces  ministres  furent  |»ursui- 
vis  étaient  bien  criminels  ; mais  combien  ne  le  sont 
pas  davantage  ceux  dont  je  vais  mellre  le  tableau 
sous  les  yeux  de  la  cour  , et  dont  lef  auteurs  sont 
MM.  de  Lamoignon  et  de  Brienne  ! 

On  ne  peut  séparer  ces  deux  ministrea  , puisque 
l’un  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l'au- 
tre celle  de  principal  miniïtru  et  de  chef  du  conseil 
des  finances,  ils  uni  présidé  ensemble  aux  deriiicrra 
opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à trom- 
per le  roi, et  sont  également  accusés  par  l’opinion  pu** 
blique. 

D’après  ces  consUléraiions,  j’ai  l’honneur  de  dé- 
férer à la  cour  : 

|V  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  ministres, 
d’anéaniir  les  droits  ronstiiulioiinels  de  la  nation, 
par  un  sysième  général,  qui  a commencé  a être  pu- 
blic dans  la  séance  du  19  novembre  1787.  Le  {aux 
matériel  qu’ils  ont  commi»  à l’occasion  de  l'emprunt 
du  même  jour,  qui  porte  c»rr^/jrfrc,  quoiqu'il  n’y 
aitq>as  eu  d'enregistrement. 

I>es  manœuvres  |HM'fi<les  par  lesquelles  ils  ont 
attiré  la  disgrâce  du  roi  sur  un  prince  de  son  sang 
et  sur  deux  inagistrals  qui  n’avaienl  fait  qu’employer 
leur  zèle,  de  la  manière  la  plus  modérée,  à exposer 
à sa  majesté  la  vérité  des  principes,  cl  le  respect  dfi 
aux  droits  de  la  nation. 

3v  L’établissement  du  sysième  de  la  seule  volonté, 
dans  les  réponsi'S  qu’ils  oql  surprises  au  roi , et  les 
attaques  qu’ils  t>nt  portées  aux  principes  qui  assu- 
rent la  liberté  individuelle  des  citoyens, 

40  L’abus  d'autorité  auquel  ils  ont  porté  le  roi, par 
l’enlèvement  de  MM.Dnval  d'Épréménil  et  Goislaid 
de  Monlsaberl,  exécuté  par  le  sieur  Vincent  d'A- 
goust,  nu  milieu  de  la  cour  des  pairs. 

5^  I«e  renversement  dea  principes  cnnstilutioncela 
au  lit  de  justice  du  8 mat. 

La  violation  des  capitulations  dea  provinces  , rvi 
persuadant  au  roi  qu’elles  étaient  respectées. 

L'attribut  ioiidu  droit  d'cnregUiremcnl  des  rir.|.rtmis 
et  des  impôts  à une  cour  plénière,  constituée  de  la 
manière  la  plus  illégale , quoique  le  roi  ait  déc.la:‘é, 
peu  de  temps  après,  qu’aucune  cour  ne  pouvait  aun* 
pléer  la  nation. 

L’atteinte  portée  à l’inamovibililé  dss  uibcos  , et 
aux  tribunaux  d’exception  conaacréa  par  la  iialinn. 
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Eofin  le  mépris  pour  la  vie  des  cilovcns , poussé 
•U  point  iratu  ihucr  aux  graïuU  bailliages  le  juge- 
ment Il  mort  au  iiuinbre  tle  sept  juges. 

Le  faux  d’un  imprimé,  portant  que  ces  édits 
étaient  enregUliés,  ce  requérant  le  piwureur  géné- 
ral du  roi,  qui  n'a  requis  l’enregistrement  d'aucun  , 
et  s’est  opposé  au  dernier. 

7*  Les  actes  d'autorité  auxquels  Us  ont  porté  le  roi 
contre  toutes  les  cours  souveraines , et  l’usage  qu’ils 
ont  fuit  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  r«>ulc  de  citoyens,  de  magistrats,  et  douze  gen- 
iiUhomines  bretons,  dépoiiilaii'e  des  vieux  et  des  ré- 
clamations de  leur  province. 

8*  Leurs  tentatives  pour  s’emparer  de  l'opinion 
du  i^uple,  en  protégeant  des  écrits  scandaleux  et 
séditieux  contre  le»  iiiagislrnls.  cl  en  défendanl,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  d'imprimer  les  réponses  à 
CCS  calomnies. 

L’erreur  dans  {.iqitcllc  ils  ont  induit  le  roi  et  le 
public  en  alTinnanlque  les  fonds  étaient  assurés|K>ur 
plus  d’uü  an  , tandis  que  peu  <le  temps  après  les 
paicmenU  ont  été  susiiendus. 

10^  Le  sang  des  citoyens  qu’ils  ont  fait  répandre 
pour  rétablissement  des  nouvelles  lois. 

Enfin  la  privation  de  la  justice,  première  dette 
du  souverain,  qu’ils  ont  refusée  pendant  |>lus  de 
quatre  mois  à vingt-quatre  millions  d'homnu's  ; sus- 
pension affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans 
toutes  les  fortunes,  lu  ruine  du  commerce  , l'impu 
fille  des  coupables,  et  le  désespoir  <Ics  innocents. 

On  ne  peut  fixer  les  regards  sur  le  tableau  de  tant 
(le crimes,  cl  concevoir  qu’ils  ont  été  commis  par 
deux  ministres  en  un  an  de  ministère;  lavraisem- 
Llancc  manque  pour  ainsi  dire  à la  vérité. 

Qes  ministres  ne  peuvent  rester  impunis,  et  la  na- 
tion n’aura  pas  ce  reproche  à faire  à la  cour  , qui  a 
prouvé  plusieurs  fois  qu’elle  était  persuadée  que 
plus  les  coupables  étaient  puissants,  plus  ils  étaient 
dangereux,  et  plus  l’exemple  de  leur  punition  était 
nécessaire  à lu  tranquillité  publique. 

Si,  dans  des  siècles  d'ignorance  et  de  préjugés,  la 
cour  s’est  montrée  instruite  des  droits  de  la  nation  , 
et  les  a soutenus  avec  la  plus  grande  fermeté,  quelles 
espérances  ne  doit-on  pas  concevoir  sur  la  manière 
dont  elle  les  soutiendra  dans  un  temps  où  les  pro- 
grès des  lumières , d’accord  avec  les  intérêts  du 
MMiverain  et  des  peuples,  lui  prescrivent  d'instruire 
on  procès  que  l’opinion  publique  a pour  ainsi  dire 
comnicnré  ! 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en 
délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  sur  mon  récit. 


Sur  ce  , la  matière  mise  en  délibération,  U a été 
rendu  rari-él  suivant  : 

« La  cour  reçoit  le  procureur  généi'al  plaignant 
des  faits  contenus  dans  le  récit  d’un  île  Messieurs, 
circonstances  et  dépendances,  lui  donne  acte  de  la- 
dite plainte,  et  lui  permet  d'informer,  pour,  l’infor 
malion  faite  et  rapportée  en  la  cour,  être  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra.  • 

l.e  samedi  37,  leschambici  assemblées  , les  pairs 
y séant,  M.  le  premier  président  rendit  compte  de 
sa  mission  & Vci'saillcs,  et  fit  lecture  de  la  réponse 
(lu  roi,  conçue  en  ces  termes  : 

■ La  continuation  des  services  de  mon  parlement 
ne  serait  pa$utile,à  cause  de»  delais  nécessaires  pour 
mettre  les  affaires  en  étal.  Iklon  intention  est  qu’il 
soit  prCK-'édé  à l'enregistrement  de  ma  déclaration 
portant  établissement  de  la  tbatnbre  des  vacations. 
J'ai  autorisé  les  procmcui's  et  le»  huissiers  à faire  , 
pendant  sa  duree  , des  significations  , pour  que  les 
procès  puissent  être  à portée  d'elre  jugés  au  moment 
de  la  rentrée.  Ma  bonté  avait  prévenu  le  vœu  de 
nion  parlemènt,  en  rappelant  les  personnes  que  j'a- 
vais jugé  à prO|>os  d'éloigner.  La  distribution  des 
grices  et  la  discqiline  militaire  sont  des  objets  étran- 
gers à mon  parlement.» 

Ensuite,  les  gens  dn  roi  étant  entrés,  M*  Antoine- 
Louis  Séguicr,  portant  la  parole,  a dit: 

Messieurs,  nous  apportons  à la  cour  une  décla- 
ration du  roi,  pour  la  chambre  des  vacations  du 
parlement. 

L’élablisscmenl  de  celte  chambre  annonce  à la 
France  le  retour  si  désiré  de  ces  jourt  calmes  et 
tranquilles  où  le  citoyen  sous  l’égide  de  la  loi  trou- 
vait dans  les  tribunaux  inférieurs  des  jugi'S  non  pas 
décorés  de  la  pourpre  , mais  environnés  de  l'eslime 
et  de  la  confiance  publique;  des  jugea  en  garde 
contre  l’injustice  et  I0  surprise  , et  dans  l’heureuse 
impuissance  de  se  réformer  eux-mémes  ; des  juges 
instruits  et  gradués  , qui  ne  peuvent  être  unis  que 
pour  concourir  à riiUérêl  général;  des  juges  enfin 

qui,  sui-veillés  sans  cesse  par  des  magistrats  supé- 
rieurs, prononcent  avec  sécurité,  parce  que  les  par- 
ties sont  assurées  de  trouver,  dans  les  dépositaires  de 
l’autorité  souveraine,  une  ressource  contre  les  er- 
reurs involontaires,  mais  inséparables  de  la  faibles>e 
de  l’esprit  humain. 

Le  magistrat  nommé  pour  remplir  la  dignité 
éminente  de  garde  des  sceaux  prouve  que  le  roi , 
(Uns  sa  sagesse,  a préféré  la  restauration  entière  de 
l’ordre  ancien  de  la  magistrature,  aux  vues  ambi- 
tieuses et  destructives  que  l’aniinosité  et  l’artifice 
avalent  pu  luisu|^érer. 
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Lm  (II'  M.  le  garde  des  sceaux  vous  sont 

connus  j notis  les  avons  vus  se  fhrmer  dans  les  péni^ 
blc9  functions  du  ininislère.  Une  conduite  toujours 
pure  cl  mesurée,  suit  assiduité  au  travail  et  à lu  mu- 
dératifiiij  l'avaient  placé  à la  tête  d'une  cuur  i|(ii  lu 
regrtMterait  en  ce  momenl,aisonclévaliun  n'eluii  pas 
la  juste  récompense  de  ses  vertus.  Elle  le  verra  suit» 
crainte,  ainsi  que  toute  la  magistrature  , chargé  du 
poids  de  la  légtsialinn.  1/allai  hement  i{u'il  a tou- 
jours cnnsci  vé  pour  le  maintien  des  vrais  piinripes, 
les  exemples  domesli<|ues  i|U^il  trouvera  dans  sa  pro- 
pre ramille,  et  surtout  ceux  d'un  oncle  (i)  dont  tes 
lumières,  la  justice  et  ('intégrité  font  rnrncmeut  de 
ce  premier  sénat  du  rovaume}  cet  heureux  eoncours 
de  vertus  patriotiques,  font  espérer  s tous  les  tribu- 
naux que  riésoi  iiiais,  a l'abri  des  révolutioiM  sur  les- 
quelles la  vanité  bu  ta  présomption  élabliaseni  leur 
renommée,  les  lois  afTermies  reprendront  leur  acti- 
vité, et  le  roi  jouira  lui-iiièine  de  la  douce  satisfac- 
lion  de  rendre  son  peuple  heureux,  par  la  cuiiliance 
qu'inspirent  la  puiiection  et  la  slabilllé  de  la  Ion 

Nous  laissons  à U cour  la  déclaration  avec  la  lettre 
decathcliiu  roi  envoyée  sur  icélle,  ot  Iw  condu- 
sioiis  par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  dèdal-atiun. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  rclires  ; 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de 
ladite  déeUration,  cnMUiible  des  concluaiom  du  pro- 
cureur général  du  roi  p.ir  lui  prises  par  éerli  sur 
icelle  j 

La  matière  mise  en  délibération  f 

La  cour  a ordonné  l'eiuegisirctitcnl  de  ladite  dc- 
cluiation. 

Sait  ta  fémur  de  tadtle  declarnfton  , et  de  l’orréf 
<f enregistrement  (tieeUe. 

Louis,  par  la  grâu*  île  Dieu,  roi  du  F'rancc  et  de 
Navarre  : à nos  âmes  et  féaux  conseillci-s  , les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à Pat  U,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  service accuuiumé 
delà  chambre  üc‘S  vacalionaj  nous  avons  ordonné  et 
bidonnons  qu'il  soit  tenu  une  chambre  desvacalions 
pour  l ommencer  ses  séances  au  premier  jour  après 
rcniegislremt’Ul  des  présentes, etcominuer  jusqu’au 
8 iiuvembrc  inclusivement,  H à rel  effet , nous 
avons  commis  , ordoiiné  n député  , rnmmctinns  , 
ordonnons  et  députons  1109  31)1(4  clféauxconseillers, 
pré.iiüuu(s  de  notre  cuur  de  parlement  , les  sieurs 
Bochart  de  Saron  et  de  Gourgues,  pour , conjointe-  ^ 
ment  et  en  l'alMcnce  1 un  de  l'autre,  avec  nos  amés 
cl  féaux  les  sieurs  le  Coigneux,  du  Cuiislance,  Le- 

(Ij  Si.  a’Otni«t*i«n-  ' 
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frhvre  d'Amméroiir» , Tiion  , Olatigny  , Kober»  de 
Saint-Vincent , Nouel  , Dionis  , Serre  de  9ahi(-no- 
man,  le  Riche  de  Chevigné,  Clément  de  Vcrneuil , 
Langlois  de  Pommeuse,  Camus  et  Cleroeni  de  fila- 
vcite,  coitsuillers  en  ladite  cour,  composer  et  tenir 
iHuiie  thambie  des  vacations,  depuis  le  premlerjour 
d’aj.rès  renrcglstremenl  de  notre  présente  déclara- 
tion, suivant  le  pouvoir  attribué  par  notre  édit  du 
mois  d'iioùf  l5f>9,  et  les  règlements  sur  ce  interve- 
nus, aux  jirésidents  et  conseillers  de  ladite  cham- 
bre des  vacations.  Désirant  pourvoir  à ce  que  , par 
Elndisposition  dcsdils  conseillers,  le  cours  de  la  jus^ 
tice  ne  soit  retardé,  nous  voulons  et  entendons  que 
quatre  consvUlcrs  de  chacune  des  trois  chami>res 
des  enquêtes, qui  uni  été  nommes  par  nos  ordres  en 
la  manière  ac-t  oulumée,  puissèni  entrer,avoir  aèance 
el  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires  civiles  et 
criminelles  qui  se  jugeront  à l’audieiic-e  el  par  écrit 
dans  ladite  chambre  dc.s  vacations  , même  y faire  le 
I rap|>ori  des  procès  qui  leur  ont  été  ou  seront  distri- 
hués,  et  avons  à cet  effet 'autorisé  et  autorisons  les 
jugements  qui  seront  par  eux  rendus;  voulons  el 
nous  plaii  qu’ils  soient  de  même  force  et  vertu  que 
s'ils  étaient  donnés  en  noire  cuur  de  parlement: 
voulons  en  oUtte  que  les  meicredi  et  vendredi  de 
chaque  semainé,  ou  adirés  jours  qui  seront  régler 
par  lesdiu  présidents  en  notre  chambre  des  vaca- 
tions, il  se  donne  des  audiences  à huis  clos  en  ladite 
chambre  pour  toute#  les  alfaircs  provisoires  , d'int- 
trucliun,  opposition  à l'exécution  des  arrêts  de  dé- 
fenses el  autres  qui  sc  trouvent  requérir  célérité,  les- 
quelles seront  plaidéca  par  procureurs,  sans  minia- 
1ère  d’avocats,  si  ce  n’est  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  : cl,pour  en  faciliter  rexpédilion  , seront 
(lar  chacune  semaine  fuit  des  rôles  eu  papier  parle  pré- 
sident qui  présidera  en  ladite  chambre  des  vacations 
el  de  lui  seulement  signés,  lesquels  seront  publiés  à la 
barré  de  nolredlte  coui^,  denx  jours  au  Itioihs  avant 
que  d’être  plaides,  par  le  premier  huissier,  et  p.ar’litl 
communiqués  en  ta  foi  me  ordinaire,  e(  ciisuilc  mi# 
entre  les  mains  dé  l'huissier  de  service  ; le  tout  sans 
autrc'S  frais  ni  droits  que  ceux  qu'on  a ér  coulutité  de 
taxer  aux  huissier#  pour  appeler  les  causesà  la  harreî 
cl  en  cas  qu’il  soit  fétc  les  merrredi  ou  vendredi  , 
raudience  sera  tenue  les  mardi  et  jeudi  précédents , 
Siins  que  le#  causes  quf  relieront  à plaider  de  cêi  rô- 
les puissent  être  appuinlét*#  par  aucun  appointemrnt 
général,  mais  seront  mises  dan#  les  suivants  lei  aprt*s 
que  ces  rôles  auront  été  aussi  publiés  , les  défauts 
et  congés  qui  seront  donnés  contre  les  défaillauis  ne 
pourront  être  rabattus  dans  lo  huilalne,et  les  parties 
SC  pourvoir  par  opposition  ni  anlreinent,qtie  par  re- 
quête civile.  Voulant  en  même  temps  pourvoir  à la 
plus  prompte  expédiiiuu  de#  alTaii  es  après  la  renirve 
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(le  !•  6«|nl-Mirtin  jKoohaine  , nous  avons  aulorisv 
el  aulorisoiM  les  procureurs , cl  autres  officiers  mi- 
nis lériels  (le  nolreditc  cour,  à laire  et  faire  faire,  dès 
à présent,  et  en  temps  de  vacations,  toutes  l(*s  sigiti- 
fîcalions  néceasaires,  cl  autres  aclc*  d’insli'Ut'lion 
dans  les  muses , instances  H proies  pendants  en 
notre  cour  j dérogeant  à cet  effet,  el  pour  ce  regard 
sculeoienl,  à toutes  ordonnances  el  règlements  con- 
traires , car  tel  e.*t  notre  plaisir. 

Donnée  à Versailles  le  vingl-lroiiièmcjourdumois 
de  septembre  Tan  degrâce  mil  sept  cent  qiiatrc-vingt- 
huil,  el  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signe  LOLIS. 

Kt  plus  bas  , 

Par  le  roi,  Ïaurritt  DR  ViLLanaun-. 
El  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Reqiitréc,  oui  ce  requérant  le  procureur  (jènérql  dq 
TQif  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  uncuri  et 
uûur  remplir  plus  porfoilemeut  les  vues  Ju  roi,  et 
poureoir  à ta  plus  prompte  expédition  des  affaires  à 
la  rentrée  deSainhMartia,  outortsé.touj  le  bon  plaisir 
du  roi,  les  pronireurs  (i  obtenir  d la  chambre  des  va~ 
:ations  Itsarrétset  ordonnances  de  règlement  néçessai^ 
respour  l'instruction  des  instances  et  procès  ; et  copies 
'ollatîonnccs  de  ladite  dlxlaration  envoyées  aux  fcoii- 
liages  et  sênérlmussecs  du  ressort,  pour  y être  pareil- 
Icmcut  lue,  publiée  et  enregistrée  : enjoint  aux  suhs^ 
tuls  du  procureur  générql  du  roi  èsdits  sièges  d'y  tenif 
ta  main,el  d'en  certifiet  la  cour  dans  U mois,  suivant 
Carrét  de  ce  jour. 

A Pans,  en  portement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, tes  pairs  y séant,  le  3T  septembre  1788. 

Signé  LBBaRT. 

Les  gens  du  roi  étant  renlri's  une  seconde  fois  , 
M.  Seguier  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Messieurs,  il  vient  de  tomber  entre  nos  mains  une 
des  feuilles  de  l’ouvrage  périodique  intitulé  : Anna- 
les ftolitiques,  civiles  et  littéraires , par  M.  Un- 
çavt,  tome  XV®,  CXVI. 

Oct  auteur,  que  sa  méchanceté  et  ses  c.*vlomnies 
ont  forcé  de  s'éloigner  de  la  Fram  e , s'est  retiré  dans 
les  pays  étrangers;  et  c'est  de  cet  asyle  qu’il  répaud 
avec  impunité  le  fiel  dont  sa  plume  est  abreuvée, 
ï^ar  une  fatalité  inconcevable  , le  public,  toujours 
avide  de  nouveauté,  surtout  quand  elle  est  assaison- 
ticc  de  tout  ce  que  la  satire  cl  la  malignité  ont  de 
pi()uant,sc  dispute  à qui  jouira  le  plus  lot  de  scs  pro- 
ducliuns  euvcnmiccs.  Il  s’esi  promis,  s.aris  doute,  de 
remplacer  ce  satirique  fameux  du  siècle  de  Charies- 
Quiiil’,  il  voudrait,  comme  lui , mettre  ii  l onlribu- 
tion  les  peuples  et  les  couronnes  ; et,  dans  le  délire 
de  son  aveugle  p!  ésomplioii, il  s'est  érigé  en  tendeur, 


en  réformateur  de  toutes  tes  nations  , de  tous  les 
corps  politiques,  de  tous  les  gouvernements. 

On  lit  avec  surprise,  dans  une  feuille  détachée  du 
numéro  que  nous  venons  de  citer,  et  <|ui  lui  sert 
d’enveloppe  (page  3),  qu’une  ftanrbise  un 

soin  jotifeno  de  tout  rapporter  à Vutililé  publique,  un 
' respect  constant  pour  letmaurs, le  euUeet  le  jr*>«cemc- 
menf,  sont  les  earaclères  qui  ont  toujours  distingué  et 
qui  distingueront  toujours  cet  Ouvrage. 

Nous  ne  nous  nltacbcrons  pas  a recbcichcr  ce  qui 
concerne  les  mtrurs  , L culte  et  <«  jfouvememenl. 
Nous  ne  dirons  rien  de  cctie /raricftife  deeente  dont 
il  ose  se  décorer,  et  f)oe  les  i->pi  .la  le-»  plus  modérés 
ne  craindront  pas  de  qualilicr  de  cynisme  el  d’mi- 

pudence.  Nous  nous  conienleroiis  dV''»mjocr  avec 

auoiilion  s’il  peut  se  vanter  d’aviur  un  #om  loulrnu 
I de  tout  rapporter  à Vutililé  pulflû/u« 

1 Après  avoir  rendu  compte  de  l’ariéi  du  conseil 
1 qui  ordonnait  que  les  jiaicments  sciitient  faits  en 
partie  avec  des  billets  du  trésor  r.-yal,  il  comiiaïc  la 
j révolution  du  système  à l’état  où  sc  trouvait  la 
I France  à l’époque  du  mois  d’a>)ûl  deinier.  Il  oppose 
i le  silence  de  la  nation,  lors  des  opérations  de  Law  , 

I aux  fureurs  qu’elle  a fait  érlaler  dans  les  circons- 
tances atHicMes.  11  »e  demande  : A quoi  cet  arrêt 
\ portait-il  alteinidOt  arrér.ajm.u^-t-il  (page  ai  l'n’al- 
I tentait  jHis  à lapropriélé des  préteurs  : mais  U leur  pré- 

J sentait  un  gage,  une  caution  dans  le  billet  du  trésor 
\ royal.. ..Ce'taienl  des  effets  de  la  mime  valeur  que  le 
1 litre  original.  F.i,  par  celle  «pèce  d’ironie,  où  il  se 
i permet  de  compromettre  U personne  du  roi  , il  af- 
I fecte  de  méconnaître  les  emprunts  revêtus  de  lasanc* 

1 lion  légale,  faits  en^verlu  d’un  cnregislrerocnl  libre 
I et  vnlontaiic, qui  donnait  le  caractère  de  dette  de  l'É- 
' lal  à des  sommes  que  la  confiance  dcssuji-is  n’ayait 
I pas  craint  de  déposer  dans  les  mains  de  leur  rnp,pour 
j subveuir  aux  bes(}iiis  de  radiiiinish  alion. 
j D.ins  celle  ignorance  simulée,  U établit  deux  hypo- 
thèses: De  deux  choses  rurM,dit-il  (page  ai  s)  : ou  Ica 
; Êtats-Généraux  hypothéqueront  ta  Francs  aux  dissi- 
! potions  passées....,  ou  ils  Ven  déclareront  affranchie. 
j Dans  le  premier  cas,  la  petite  aurcAor^pa  des  bilUts 
( du  Iréaor  royal,  fabriqués  en  vertu  da  ï’orrét  du  16 
• oodt,  aurait-cîle  été  méconnue  et  repoussée.^  Dans  le 
[ second,  aurait-elle  paru  un  motif  de  plus  pour  déter- 
I miner  à cette  grande,  à cette  importante,  faut-il  le  di- 
I rc,  à cette  salutaire  opération  ? 

El  coinrac  la  franchise  ci  r«tifitépu6Kguc  sont  les 
j caractères  (jui  distinguent  tel  écrivain,  il  ajoute 
I (page  a ta)  que  le  seul  reproche  <pse  le  ministérê  au- 
! fait  îM*iil-é/rc  à se  faire....  pour  tranquilliser  les  es- 
prits, est  de  ne  s'étrepas  assuré  d'une  maisonqut  eût 
annoncé çu'ede  reprendrait  au  pairies  bilieti  donnes 
J au  lieu  d'aryent. 
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Ct  prütrvatif  i$woctnt,  on  n’<i  fnt,  n<  liû  même  y 
tonçer  quand  il  était  praticable.  Peut-être  le  serait- 
il  encore,  aujour<Pkui  que  la  confiance  a paru  renaî- 
tre avec  peu  de  fondement  ré  l qu*elle  s'était 
éteinte. 

Il  faut  avouer  <]uc  cette  supercherie  ministérielle 
est  Uen  digne  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  ose  la 
conseiller  ; mais  quelle  est  donc  celle  grande  , celle 
impartante,  celle  talufnlre  opération,  que  l'auteur  de 
cet  écril  propose  aux  Étals-Généraux  assembles?  Il 
n’esi  pas  difficile  d’expliquer ceUecnigine.il  renvoie, 
dans  une  noie  à ce  sujet,  à un  écril  qu’il  a tlisiribuc 
eu  177;  : cl  il  l'a  fait  li  anscrire  liUcralemenl  dans  sa 
nouvelle  fouille. 

Nous  trouvons  à la  page  as6  : Voniantissement 
de  lA  dette  publique,  m France,  à chaque  (fénération, 
serait  «ne  opération  tagCf  humaine,  léÿffime;  elle  se- 
rait chez  w>s  t'oûmi  une  banqueroute  honteuse  et  cri- 
minelle. Il  donne  la  raison  de  celle  d*/7erence  capi- 
tale. £n  Angleterre,  c'est  le  peuple  qui  dépense,  c'est 
lut  9ul  emprunte,  c’est  lui  gu»  s’engage  i et  les  créan- 
ciers ont  une  hypothèque  sur  la  nation  elle-même. 
Klilavail  dît  aupaiavant  (p'ge  a»5)  : £n  France, 
c'est  le  roi  qui  s'engage  et  non  pas  te  royaume.  Et, 
sur  ce  principe,  il  voudrait  qu'une  voix  courageuse 
dit  au  prince , à son  avènement  au  trône  ; l*n’nce  , 
c’eel  à porter  ta  couronne  , et  non  à dresser  des  bilans, 
que  la  Procidence  voue  appetle;  celte  couronne,  en 
voue  nrrtcanf  est  libre  et  pure  : ne  voue  occupez  du 

passé  que  pour  le  faire  ouWier ta  juetice  et  ta  loi 

vous  déclarent  quitte  de  tout  engagement  pécuniaire 
contracté  avant  voue. 

Voilà  les  maximes  aflVeuses  que  cct  écrivain 
aussi  audacieux  qu'extravagant  ne  rougit  pas  de 
donner  pour  base  à tous  les  gouvernements.  Se  )ais> 
sera-t-il  loujcmrs  emporter  par  la  manie  d’avancer 
des  paradoxes  1*  Et  comment  caraclériser  un  écrit 
où  l’on  conseille  à un  loi  de  manquer  aux  dettes  le* 
gales  contractées  par  son  prédécesseur,  où  l’on  sup* 
>o»c  que  les  Élats-Géncraux,  les  représentants  d’une 
nalion  entière  , aussi  noble  que  généreuse,  peuvent 
concevoir  même  l’idée  d'une  banqueroute  nBlion.*ilc? 

Celte  invitation  est  injurieuse  au  roi,  qui  n'adop* 
lera  jamais  des  vues  contraires  à la  foi  publique; 
clic  c»l  injurieuse  à la  naii-ui,  qui , fidèle  aux  euga- 
geiiii-nts  coiUi actés  sous  la  gtamutiode  l'nulorilé  pu-  | 
blique,  rougirait  de  donner  rcxcmpli*,  aux  étrangers  j 
devenus  créanciers  de  l'État,  d’une  injustice  jusqu'à  1 
présent  inouïe.  E’adiniuisli  ati<»n  dci  finances  clic-  j 
même,  dirigée  par  la  probité  la  plus  exacte,  repous- 
sera avec  indignaliou  uu  svsièmc  qui,  loin  de  fnclti- 
Icr  le  retnbUssemeut  tie  l’j.riliv  et  tic  ramener  le  cre-  . 
dit, doit  néccssaircmcn:  obstruer  Itms  les  canaux  que  ' 


la  confiance  entretient , cl  qui  font  circuler  les  H* 
chesses  oisives  des  particuliers  Hans  le  trésor  du 
prince,  pour  les  répandre  ensuite  dans  le  public  et 
augmenter  le  patrimoine  des  familles.  Ressource 
prompte  cl  assurée  dans  les  besoins  de  l’état,  qu.and 
le  souverain  est  allenlif  à remplir  ses  engagements. 

Nous  devons  également  faire  considérer  le  mo- 
ment que  l’on  a choisi  jtour  répandre  celle  produc- 
tion, pour  ainsi  dire , séditieuse.  C’esi  précisément 
l’époque  où  un  accord  parfait  entre  raulorilé  et  les 
ministres  de  la  justice  vient  de  détruire  lotit  ce  que 
les  dcrnici's  événements  avaient  pu  inspirer  d'alar- 
mes et  de  défiance  : c’est  à l’approche  de  rassemblée 
solennelle  d'une  nationalisai  distinguée  par  son  r.*irac- 
1ère  de  franchise  et  de  luyaulé , que  pur  son  aèlc 
vraiment  patriotique  et  son  nllacbemeni  à ses  souve- 
rains. On  ne  peut  se  le  disaimuler  : forsquo  tout  con- 
court à assurer  une  garantie  générale  de  la  dette  de 
l’Étal,  il  n’y  a qu’un  esprit  perturbateur,  un  ennemi 
du  bien  public,  qui  puisse  entreprendre  de  semer 
des  doutes,  et  de  retarder  , s’il  était  possible,  le  re- 
tour de  la  confiance.  Notre  ministère  a dù  s’élever 
contre  un  écrit  aussi  culomnieux.  Il  est  de  votre  sa- 
gesse d’en  inicri  ompi  c le  coins  : il  est  de  In  sagesse 
du  gouvcrnemcui  d'etiipét-bc-r  l'introdurlion  dans  le 
myaume  de  ces  dissertations  politiques,  si  opposées 
aux  principes  delà  uioialcet  de  In  justice  mlurclle. 
Il  est  à craindre  qu’une  plume  aussi  vénale  ne  serve 
1a  passion  des  esprits  malintentionnés.  .Mais  les  ré- 
flexions que  nous  venons  de  présenter  déposeront  à 
perpétuité  du  xcic  t|uc  la  cour  ne  lesscrn  d'apporter 
à réclamer  rexvciition  des  engagements  , nitxi|iir1s 
par  une  délibération  libre  et  reiléchic  clic  a imprimé 
le  caractère  indélébile  de  l'aulliciilicité  legale  , et 
même  des  engagements  volontaires  contractés  sous 
le  sccou  de  la  fol  publique. 

La  condamnation  motivée  de  cet  ouvrage  est  l’ob- 
jet des  conclusions  par  écrit  (|uc  nous  avons  pri- 
ses. Nous  les  laissons  à la  cour  , avec  ledit  im- 
primé. 

Et  SC  sont  les  gens  du  roi  retirés,  apres  avoir  laissé 
sur  le  bureau  ledit  imprimé,  cl  les  conclusions  par 
eux  prises  par  écrit  sur  icclui. 

Eux  retirés  ; 

Vu  l’imprimé  intitulé  : Annaîax  politiques,  civi- 
les et  littcrnire.'(y  par  Linfpict,  tom.  XV*,  com- 
mençant par  ces  mots  : lixtrnU  du  privilège,  cl  fi- 
nissant par  ceux-ci  M lafinde  setitvmbre  proehnin. 
Conclusions  du  procureur  général  du  roi. 

Ouï  rapport  de  M*  Adrien  - Louis  Lefebvre 
d’AmmécourI,  conseiller  ; 

La  matière  luisc  en  délibération  ; 
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f.a  cour  ordonne  que  ledit  imprimé  »era  Ipréré  c| 
lirùlé  ou  la  cour  du  Palais,  au  pied  du  grand  escalici' 
d'irflut,  par  rexccuiciir  de  la  liaute  juslice , comme 
injurieux  au  roi,  injurieux  à la  nation  dont  il  ca- 
lomnie lesintentiunx;  tendant  n semer  le  trouble  et  la 
division  dans  lesesprils»  et  à déiruirç  la  conliance  jui- 
bliquej  tcn<laiit  pareillement  à détruire  les  prîneipcs 
de  la  murale  et  de  la  justice  naturelle  j nnjuint  à tous 
ceux  qui  en  ont  des  cxeinplaiccs  de  les  apporter  au 
grelVe  de  la  cour,  pour  y être  supprimés  ; fait  très 
expresses  inhibitions  et  dercnses  .il  tpus  libraires,  im- 
primeurs,  d'imprimer,  vendre  et  débiter  ledit  im- 
primé, et  à tous  colporteurs,  distributeurs  et  autres, 
de  te  colporter  et  distribuer,  à peine  d'étre  poursuivis 
•xlratordinairemeni , cl  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  j fait  pareillement  déicoses,  sous  les  mé* 
mes  peines,  au  Bpniiné  A,.i  Sauzai,  ancien  négociant, 
demeurant  hôtel  de  Bidliun,rue  Plàti  îciv,  à Paris,  tl< 
reeexiir  aucune  souscription  pour  Icsdites  Annales 
politii|uc8,civilcsel  littéraires, de  distribuer  â PaveDir 
ledit  iinpitmê  et  les  feuilli^  3ubsc(pienles,ni  de  tenir 
aucun  bureau  ouvert  pour  les  souscriptiimsel  distri- 
bution dcsilitcs  Annales;  ordonne  <|u'à  la  requèie  du 
procureur  général  du  roi,  Usera  iiiforiné  pai>devani 
le  conseiller  rapporteur  pour  les  témoins  qui  se  trou- 
veront à Paris , et  par-dev  ant  les  lieutenants  criminels 
des  bailliages  cl  séiiéchanssécs  pour  les  témoins  quj 
sont  hors  de  Paris,  de  la  composition  et  distribuliou 
dudit  imprime;  pour  les  inrormations  faites,  rappor- 
tées et  cominuiiiquces  au  procureur  général  du  roi, 
être  par  |ui  reqqis  , et  par  la  cour  onlonné  ce  uu'il 
a|>paiiiendr9. 

Ordonne  acctelTct  qu'un  exemplaire  dudit  imprimé 
sera  dépose  au  greffe  de  la  cour,  pour  servira  l’ins- 
truction du  procès. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié 
Pt  effiché  partout  ou  besoin  sera,  et  copies  collation- 
nées envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort, pour  y être  !m  , publié  cl  registré  : enjoint  aux 
subsliiuts  du  procureur  général  «lu  roi  èsdits  siè- 
ges d'y  tcoir  la  main,  cl  d'en  ccrliHcr  la  cour  dans  le 
mois. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y séant , le  ay  septembre  1788.  Collationné. 
LtnTuB. 

' Sgn€  Dtiraxwc. 

Kl  ledit  jvur  27  scplemifrc  f788,  ri  la  terre  de  tn 
COUT,  ledit  imiirimé,  ci~dcssus  rmmré,  >ntitu¥  : An- 
ftalcs  politiques,  civiles  cl  lilltTQires  , q été  taa'ré 
ctirHlipar  i'cxèculeur  de  la  haute  Jusiirc,  au  pied 
du  çrgud  etcalur  du  Palan,  en  préuncc  de  moi  Fraii’ 
Introd. 


çois-fjjuls  Du/ranc  , ccuyer,  l'un  des  (greffiers  de  fa 
grand’ chambre,  assisté  de  deux  huissiers  de  Ut  cour. 

Signv  üuFHAac. 

Arrêté  de  fa  cour  des  aides  de  Paris,  du  & mai 
I78&I 

La  cour,  avertie,  par  la  consternation  publique  et 
les  alarmes  de*  tous  les  ordres  de  citoyens  des  dan- 
gers dont  la  constitution  française  est  menacée; 

Allligée  des  clforls  des  ennemis  de  ) 'État  pour  di- 
tiiiniier,  s'il  élail  possible,  l'attachement  et  le  rcs- 
pe<-t  de  ta  nation  envers  son  souverain,  que  lui  ren- 
dent si  cher  et  ses  vertus  personnelles,  et  l’amourqu’il 
fK>rte  à ses  sujets  ; 

Considérant  que  le  courage  des  magistrats  doit 
s'accroître  avec  les  dangers  de  |.i  patrie; 

Que,  chargés  ilc  défendre  les  droits  du  peuple,  ils 
doivent  jusqu'au  dernier  soupir  lui  cuusacrer  leur 
voiaci  leurs  forces;  et  que  leur  silrntc  «hins  cc  mo- 
ment serait  un  vérllnble  crime  de  tese  tnajesléroyalc 
cl  nationale  ; 

Que  tes  essais  réitérés  du  pouvoir  arbitraire  ren- 
veisent  les  lois  fondamentales;  et  qu’en  les  renver- 
sant Us  ébranlent  , suivant  rcxpiv-Ksioii  de  Bossuet, 
its  fondements  de  la  terre  ^ après  quoi  il  ne  resta 
plus  que  la  chute  des  empires} 

Que  les  cours  seules  défendent  la  cause  de  la  mo- 
narchie, qui  est  celle  du  seigneur  roi; 

Que,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  rigoureusement 
considérées  comme  les  ivprêscntants  de  la  nation, 
elles  en  sont  au  moins  les  organes  nécessaires  , pui^ 
queseulcsdrpuislaressalion  des  ÉlaU-Gcnéraux  elles 
se  sont  conservées  dans  la  prérogative  de  porter  la 
vérité  au  pied  du  trône  ; 

Qnr  l'administration  du  royaume  étant  trop  com- 
pliquée, pour  que  le  souverain  puisse  toujours  con. 
naître  la  vérité  par  lui-mênic,  ce  serait  agjr  en  ennemi 
public  de  chen-hcr  à le  priver  des  lumières  qui  ré- 
sultent de  la  variété  même  des  opinions  des  différen- 
tes cours; 

t Que  tout  tribunal  qu’on  tenterait  de  créer,  pour 

I échapper  à la  loi  protectrice  de  rcnregistreinent  dans 
les  cours,  ou  |K>ur  en  changer  la  forme,  quelque 
I nom  qu'il  portât , de  quelques  membres  qu'il  fôl 
' composé,  serait  illégal  et  anticonstitutionnel  , tant 
qu'il  n'anrait  pas  reçu  son  existence  de  la  nation 
assemblée; 

‘ Que  la  monarchie  étant  le  gouvernement  où  la  loi 
I commande,  la  France  cesserait  d’être  une  monarchie 
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si  la  Tolonlé  d’un  seul  ülsposail  arbitrairement  de» 
états,  des  propriété»  cl  des  personnes  j 

Que  ce  principe,  consacré  par  les  lois,  a élé  rc- 
comiu  par  tou»  nos  souverains  j qtie  Louis  X écn* 
vail;  Ce  royaume  est  le  ro^ume  de$  Krane»,  et  ta 
chote  en  vérité  doit  être  accordante  au  nom  ; ip»e 
Louis  XI  lui-incme,  dans  SC»  inslruclHin»  îi  Charles 
VllI  son  fils,  disait  : Quandles  princes  neont  regard 
à la  loi;  en  ce  faisant^  Us  font  leur  peuple  serf,  et 
perdent  le  nom  de  roi; 

Que  c'est  pour  les  cours  un  devoir  sacré  de  con- 
server intact  le  d.-pol  des  lois  constilutivcs  qui  leur 
fut  confié 

Que  les  magislrabdoivcnt  au  roi,  à la  patrie,  a 
leur  cmpéi  licr  autant  (pi’il  est  en  eux,  mèuic  au  pé- 
ril de  Icurvic,  <•€  dépôt  inviolable  de  passer  en  des 
mains  étrangères  : 

La  cour  sc  rappelant  plus  que  jamais  qu’elle  doit 
sa  première  existence  aux  Éials-Généi  aux  j pour  ré- 
pondre à la  confiance  du  seigneur  roi  et  à celle  de  la 
nation , 

A arrêté  unaniniemcni  que,  dans  le  cas  ou  il  serait 
proposé  quelque  opeialion.  autre  que  de  simple  ad- 
ministration , quelque  acte  de  législation  tendant  à 
étoulTer  U voix  tics  cours,  ou  qui  pût,  en  quoi  que 
ce  soit,  porter  atUtnie  aux  lois  constitutives,  cl  qui 
n'aurait  pas  clé  légalement  conseoli  par  la  nation  lé- 
galement assemblée  en  Éiîils-Oéneraux , elle  ne  peut, 
elle  ne  doit,  ni  nVniend  participer  en  rien  i de  pa- 
reils actes,  ni  remplir,  soit  en  corps,  soit  par  des  in- 
dividus. aucune»  fonctions  qui  pourraient  en  être  U 
iuile,en  quebjuc  temps,  tiaus  quelqtie  lieu  et  avec 
quelque  personne  t^uc  ce  puisse  être;  et  que, dans  le 
CM  où  la  force  l’empêt  lierait  de  protester  de  nullité  et 
de  remplir  scs  tlevoir»  tians  toute  leur  intégrité , 
elle  remet  dès  à présent  sc»  droits,  tels  qu’iU  lui  fu- 
rent confiés  , entre  les  mains  du  roi  cl  delà  na- 
tion. 

Discours  prononci!  à la  séance  de  la  càur  des  ai“ 
des,  tenue  à f^ersa des  le  8 niai  1788. 

( J’obéis  à l’ordre  exprès  du  roi  mon  seigneur  et 
maître.) 

Monseigneur,  le  lieu  qui  nous  rassemble  hors  de 
notre  tribunal  ordinaire,  l’étal  passif  ou  la  nature  de 
cette  séance  réduit  des  magistrats,  quoique  réunis 
en  corps  de  cour  : tout  annonce  des  formes  et  do» 
opérations  illégales.  La  conscience , la  religion  du 
serment,  la  fidélité  aux  lois  fomiamontair»,  ratlacbo- 
ment  le  plus  pur  cl  le  plu»  vrai  à la  pcisonne  snetvc 
et  à la  gloire  du  prince  , ainsi  qu'aux  inlérêls  de-  la 
nation,  nous  imposent  la  loi  rigoureuse  ilc  nrotester 


contre  tout  ce  qui  va  se  passer  contre  U faculté  qui 
nous  est  interdite,  soit  de  délibérer,- soit  du  üoDcit:i 
no»  suiïrages. 

Des  projet»  vastes  ont  élé  priqiaréf  dans  le  secret  j 
ce  secret,  et  tout  ce  qui  l’a  accompagné  jettent  dans 
le»  esprits  l'alarme  et  la  consternation. 

Notre  origine.  Monseigneur,  rcmotite  aux  Étals- 
Généraux, et  l’époque  des  impôts  a élé  celle  de  notre 
naissance. 

I>a  compétence  des  cours  des  aides  embrasse  l’uni- 
Tcrsalité  de  toutes  les  impositions;  aussi  l’examen, 
la  vérification  et  la  publication  de  toutes  les  lois  leur 
ajtparlienncnt  essentiellement.  Le»  leur  enlever,  ou 
seulement  en  éluder  la  forme,  deviendrait  la  subver- 
sion de  tous  les  principes,  la  transgression  de  toutes 
les  ordonnances,  et  à cet  égard  le  renversement  de 
la  constitution  fram;nise. 

De  pareils  jwuvoirs  ne  potin  aient  être  transmis  à 
une  cour  élinngere  à l’impôt,  à une  cour  inconnue 
dan»  nos  fastes,  à une  cour,  en  un  mol,  dont  les  fon- 
dements seraient  élevés  sur  les  dcbi  is  de  la  magistra- 
ture. * 

Non,  Monseigneur  , en  vain  préscnlerail-on  dos 
innovations  consacrées  por  le  seul  effet  du  pouvoir 
ab->olu,  comme  des  actes  de  bienfaisance,  comme  of- 
fr.inl  aux  peuples  de  grands  avantages.  Si  tel»  en 
étaient  li-s  caractères  dislinctîCi,  pouiqum  les  an- 
iionrtr  avec  un  éclat  imposant , nu  lieu  de  les  mon* 
trer  comme  une  lumière  douce  et  salut.xire,  qui  flatte 
autant  qn’cllc éclaire?  pourquoi  soustraire  de  pareils 
a<ies  à l’œi!  austère,  à la  discussion  approfondie,  nu 
aèlc  éclairé  de»  magistrats,  à qui  l'honneur  cl  la  çoiv 
wicncc  répondent  qu’ils  M’ont  pas  cessé  d’etre  di;>nes 
de  la  confiance  du  roi  et  de  restime  publique?  Si  un 
examen  réfléchi  de  toutes  rcs  lois  nous  était  permis, 
si  TOUS  pouviez,  Monseigneur,  entendre  cl  peser  mw 
opinions  sur  cha*  une  d’elles  ; transmise»  par  vous  à 
sa  majesté,  avec  cette  franchise  qui  vous  est  si  nalit- 
rclle,  elh-s  parviendraient  à l’éclairer,  soit  sur  rulililé, 
soit  surl’inconvénicnl  de  ces  mêmes  lois,  cl  ce  prince 
apprendrait  par  vous  que  thacun  des  membres  de 
celle  cour  n’est  jamais  guidé  dans  son  avis  que  j>tr  son 
amour  pour  son  roi,  et  un  attachement  sans  borne» 
aux  droits  de  la  puissance  monan  hi(|uc,  loujour.-  in- 
téparablc  de  I inlérêl  de  la  nation. 

Nous  intposcr  un  silence  douloureux  c*esl 
priver  un  prince,  ami  de  la  vérité,  et  jaloux  du 
bonheur  de  ses  peuples,  des  lumières  quM  a droit 
d’nllcnilre  du  zèle  et  du  courage  des  magistrats; 
c’ci.1  exposer  raulorité  royale  à ne  potivoir  plus  »c 
dcleitdrc  de»  surprises  qui  lr<*p  souvent  inveslisrnS 
le  trône  ; r’csl  enfin  prcparcr  à la  uali(»ii  un  avenir 
erfravant- 
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Organe  fidèle  du  «enliment  de  me  compegnle , je 
fuis  expressément  chargé  par  elle  de  vous  représen> 
1er  que  snn  silem-e  deviendrsii  un  crime,  si  elle  ne 
vous  suppliait  avec  instance  de  porter  su  pied 
do  Irène  les  expreuions  de  sa  vive  «louleur  et  de 
sa  consternation  profonde. 

Par  une  entreprise  que  nos  descendant»  ne  liront 
qu'avec  cfTioi  dans  les  fastes  de  la  France,  le  temple 
de  la  justice,  ce  séjour  de  paix  et  de  libellé,  au  milieu 
de  la  nuit  s'est  trouvé  tout  à coup  tranfformé  en  une 
place  assiégée. 

Les  ministres  de  la  loi  ont  été  investis  de  nom- 
breux bataillons  , cl  accompagnés  de  soldats  au 
moindre  déplacement  le  plus  indUTérenl  par  lui- 
même. 

Quel  nom  donner  à « cite  violation  inouïe,  nous 
devons  le  dire  , a cotte  profanation  publique  du 
sanctuaire  <le  la  justice  ? Deux  magistrats,  tristes  vic- 
times de  leur  devoir,  ont  été  militsiremenl  arrachés 
■U  milieu  des  larmes  de  leurs  confrères. 

Que  n'aveZ'Vous  clé,  Monseigneur,  témoin  de  celte 
scène  vraiment  allendrissante!  Votre  âme  sensible  et 
généreuse  en  eût  été  afTeclée,  et  l'cinotion  publique 
se  fût  répétée  dans  votre  cœur.  Daignez  mettre  ce  ta- 
bleau exact  sous  les  yeux  de  sa  majesté,  lui  peindre 
avec  intcrcH  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  , et 
réclamer  sa  bonté  ou  plutôt  sa  justice,  en  faveur  de 
deux  magistrats  frappés  d'ordres  rigoureux, sans  au- 
cun délit  connu,  cl  qui,  s'ils  étaient  coupables,  ne 
pourraient  être  punis  que  par  les  formes  judi- 
ciaires. 

Apprenez  à S.  M.  que  rct  appareil  militaire  a sus- 
pendu le  cours  de  U justice  dans  tous  les  tribunaux 
de  l'cnccinte  du  Palais;  l'accès  en  était  interdit  par 
(les  gens  à hautes  armes  : et  malgré  nos  instances  réi- 
térées , nous  avons  été  repoussés  des  lieux  où  notre 
devoir  nous  appelait. 

Journée  désoAlreuse  ! dont  le  souvenir  pourrait 
aiïaiblir  la  fermeté  des  magUirals,  si  leur  courage, 
leur  aèle  et  leur  vertu  ii'étaient  supérieurs  à tous  les 

revers. 

yirréti  de  la  chambre  de*  comptes,  du  G mai 
i788. 

Ce  jour,  la  chambre  cxtraordinairemeiit  assemblée 
( les  députés  des  conseillers,  correcteurs  et  auditeurs 
présents,  en  leurs  places  ordinaires)  à l'occasion  det 
refus  faits  aux  (lifrércnls  membres  qui  la  composent, 
de  l'entrée  du  sanctuaire  de  la  justice  ; prévenue  par 
ic  cri  public  que  cct  olislacle  est  la  suite  de  la  déten- 
lion  de  deux  m.igislrnls,  arrachés  a leurs  fonctions, 
pour  avoir  écoulé  le  xèle  qui  les  animait,  et  leur  alta- 
cheincol  aux  intérêts  du  roi  el  de  l'État; 


Considérant  que  l'erilèvcment  de  c«  s magistrats  est 
aussi  contraire  à l'esprit  des  ordonnances  qu'aux 
sentiments  de  justice  de  S.  M.; 

Que  la  vérité,  trop  souvent  éloignée  du  trône,  ne 
peut  y parvenir  que  par  l'organe  des  cours; 

Que  l'intérêt  dudit  seigneur  roi  comme  celui  de  U 
nation  est  si  essentiellement  lié  à la  conservation  des 
lois,  qu'il  n'est  point  de  vrai  magisirai  qui  puisse 
laisserallércrrinlêgralitédescs  fonctions,  puisqu'elles 
sont  la  bave  de  la  tranquillité  publii}ue,  de  la  gloire 
et  du  bonheur  dudit  seigneur  roi: 

A arrête  qu'il  sera  très  humblement  représenté 
audit  sci};neur  roi  qu'il  est  préjudiciable  au  bien  de 
son  service  de  rendre  périlleuse  la  liberté  des  suffra- 
ges; et  de  supplier  S.  M.  de  faire  ce»er  les  alarmes 
de  la  nation,  et  de  rendre,  aux  magistrats  qui  ont  eu 
le  malheur  de  lut  déplaire,  la  bienveillance  tpic  inc- 
rite  la  pureté  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 

Supplications  de  la  chambre  des  comptes  au  roi, 

relativement  ^ la  détention  de  deux  o^'iders 

du  parlement,  et  aux  bruits  répandus  contre  ta 

magisuafure. 

Sraa , 

Votre  chambre  des  comptes  devait  être,  dans  celte 
triste  circonstance,  l'interprète  de  la  douleur  publi- 
que; ce  devoir  l'amène  au  pied  du  trône  , pour  y 
faire  entendre  la  vérité,  pour  réclamer  auprès  du  lé- 
gislateur suprême  le  libre  cours  de  la  justice  et  la  li- 
berté de  ses  dépositaires. 

Vous  trouverez,  Sire,  au  fond  de  votre  cœur  comme 
dans  les  lois  du  royaume,  que  la  propriété  la  plus  sa- 
crée, celle  qui  doit  être  la  plus  inviolable,  c’est  la  H- 
berié.  . 

Quelle  serait  donc , Sire , la  condition  des  magis- 
trats ? Organes  de  la  justice  du  souverain  et  les  ga 
rants  de  la  soumission  des  peuples,  pourquoi  seraient- 
ils  punis  par  la  privation  du  premier  de  tous  tes 
biens  , pour  n'avoir  point  adouci  les  expressions  de 
leur  zèle,  pour  n'avoir  point,  dans  les  circonstances 
critiques , afVaibli  des  paroles  dont  la  courageuse 
énergie  pou\ait  fixer  l'attention  de  V.M.  sur  des  ob- 
jets de  la  plus  grande  importance  ? 

Ah!  Sire,  écoutez  les  mouvements  de  votre  cœur  ; 
rendez  vos  bontés  aux  deux  magistrats  de  votre  par- 
lement; rendez  à la  nation  desjouix  sereins  et  tran- 
quilles, à celle  nation  libre  cl  généreuse,  et  toujours 
accoutumée  à chérir  ses  souverains. 

Votre  chambre  des  compt(rs,  Sire,  vient  aussi  voua 
dénoncei’  les  alarmes  générales  sur  te  sort  qui  parait 
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mpnarerla  mapistrature  \ vous  en  fûtes  le  restaurateur, 
vous  ne  détruirez  point  votre  ouvrage. 

Votre  rhninbre  dos  comptes  > inébranlable  dans 
§es  pi  incipes.  même  au  milieu  des  orages  , viertt  dé- 
poser aux  pied»  du  s*mvcraln  le  serment  tp»i  .üi  as- 
sure l'estime  de  votre  majesté  et  la  confianc  e de  b 
nation.  Quels  ipir  wiicnl  les  événements  qui  se  pré- 
parent, elle  n’écoutera  que  In  voix  <le  In  conscience 
et  de  rhoniu-ur. 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Movstsna,  frère  du  roi,  étant  venu  tenir  la  séance 
à Versailles,  le 8 mai  1788,  M.  le  premier  président 
de  la  rhnmbre  des  comptes,  lui  a dît  : 

1tfo5SKIG!VRVlt, 

(J’ol>éis  à l’ordre  du  voi  mon  souverain  seigneur  cl 
maître.) 

Le  voile  impénéirnble  dont  on  se  plaît  a couvrir  , 
depuis  St  long-temps,  la  destinée  de  ta  magistrature  ; 

|a consternation  qui  s'étend  du  centre  aux  extrémités 
du  royaume;  le  silence  d’aballemenl  qui  règne  dans 
celte  enceinte  , parlent  plus  éloquemment  que  des 
porules;  ils  j>eigiieiil  les  sentiments  de  nos 
Puisse  celle  assemblée  où  va  se  déployer  toute  la 
puissance  de  raulorilé  royale  ne  point  devenir  l’é- 
poque tristement  mémorable  de  la  décadence  ou  de 
version  des  lois  ! 

Les  Français,  Mon.scigneur,  obéissent  à leur  sou- 
verain et  à rhonneur  ; les  magistrats  en  donnent  les 
premiers  l’exemple.  Heureux  accord  du  senlimciU  et 
des  devoirs,  conservez-vous  toujours  ! 

Ne  pouvant  rien  prévoir,  ignorant  tout , n’osant 
également  espérer  ni  craiiulrcjenechercber.ii  point, 
par  de  vains  discours,  è suspendre  le»  événements 
de  cette  grande  journée. 

Dans  des  temps  plus  hcumix  , Monseigneur,  H 
m’eût  été  bien  doux  «le  faire  votre  éloge.  Organe  de 
la  vérité,  j’aurais  acquitté  la  reconnaissance  publi- 
que; mais  mon  âme  oppressée  a perdu  toute»  ses  fa- 
cultés;  elle  c-sl  aftéaiilic  parla  douleur Je 

ranime  à peine  ium  acccnls , pour  vous  conjurer  i 
d’ètre  auprès  du  roi  imtrc  <Iicu  tutélaire  , cl  <le 
faire  eiilenUie  au  pied  du  trône  le  serment  de  hotre 
fidelité  et  de  notre  contage. 

Nous  o'écouleions  que  le  cri  de  la  conscience  , et 
nous  serons  toujours  jaloux  de  resllnie  de  nos  oon- 
ciloyens  et  du  jugeiiicnl  du  la  postérité. 

Arrêté  du  Chàteirt  de  Parii , 48  mai , 4788. 

Ce  jour,  etc,  La  compagnie  voyanl  avecl»  plus  vive 
douleur  lus  actes  d’atttoriié  multipliés  toiitre  les 
diffcrenlus  cour»  du  royaume,  lu  temple  de  la  jtistlfe 


investi  par  des  gardes  armés  -,  la  liberté  des  atif- 
fragei  violée  par  renlèvetnent  des  magistrats  qui  ne 
peuvent  être  persotinelletnenl  responsables  de  déli- 
bérations essentiellement  secrète.»;  le  cours  de  la  jus- 
tice interrompu  .la  magistrature  avilie,  l'ordre  ancien 
interverti  sous  un  monarque  (|ui  a déclaré  ne  vou- 
loir régner  que  parles  lois,  et  dont  les  intcnlions 
bienfalHaiitcs  sont  le  gage  du  bonheur  de  ses  «ujels; 

Considérant  qué  les  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations apportés  prtrle  procureur  dn  roi,  n’»mt  point 
été  délibérés  par  le  pat  lemetil,  auc{uel  il  reste  le  droit 
certain  et  reconnu  par  sa  majesté  même  de  lui  adres- 
ser ses  reinonirancrs;  droit  dont  il  ne  peut  en  cü 
moment  user  par  la  suspension  forcée  de  ses  four- 
lions,  a arreté  unanimement  qu’dle  ne  peut  ni  nu 
doit  procéder  à la  lecture,  publication  et  enregistre- 
ment desdits  édits  , déclarations  et  ordonnances. 

Kl  à l’ihslant  les  gens  du  roi  ayant  été  mandes  , 
M.  le  lieutenant  civil  leur  a donné  connaissBiice  du 
présent  arrête,  et  ils  ont  déclaré  qu'ils  y adberuient 
unanimement,  ce  dont  i!  leur  a été  donné  acte. 

Fait  les  joU>'  et  an  que  dessus. 

Ddi  faration faiuà  M.de Foiirqucux^commissane 
du  roi,  fors  de  ^enregistrement  forcé  de$  «o«- 
veUti  lois,  par  M.  A>»gran.  tieutena/U  doit. 

Monsieur  , la  compagnie  me  charge  ilc  vous  dé- 
clarer qu’elle  prtUeste  unanimement  contre  tout  cl* 
(|ui  pourrait  être  fait  dans  celle  séance  tfe  contraire 
à ses  droits,  u>ages  et  arrêtés,  et  iioiammeni  à celui 
du  16  de  crmois,  dans  lequel  elle  persiste. 

L’enregistrement  fait  â raudiciice.  Messieurs  sc 
rrlirércnt  en  la  chambre  du  conseil,  où  ils  prirent 
l'arrêté  sniv.ant  : 

La  compagnie,  pei-sc^éranl  dan»  les  prolestniicna 
de  cfjounrhui,  par  elle  fuites  et  notifiées  An  commis- 
saire du  roi  , tant  en  la  chambre  du  conseil  qu’rri 
raudléticedu  parc  civil,  proti  siede  nouveau  contre 
la  Irnnsiriptluii  fuite  de  l'expiès  cminnamh*nU‘ni  de 
sa  mîljestésur  ses  legislres  en  la  chambre  du  con- 
seil, cl  pareilleoient  contre  la  lecture  et  publicalîov 
laite  à l’audience  j et  transcriplioii  faite  ùs  registres 
dus  bannières,  ne  se  croyant  liée  par  aucun  dcsdils 
acU*»,  s'cii  référant  à son  arrêté  du  tfi  mai  présent 
mois,  et  y persistant  nnanimeinenl. 

F.i  M l'iiislanl  les  gens  du  roi,  etc.,  etc.  «Is  ont  dé- 
claré qu’ils  y adhéraient  unanimement,  ce  dont  il 
leur  a été  donné  acte. 


t.r  parlement  de  Paris  n'étoil  pas  le  seul  à sotilenir 
contre  la  cour  célte  fameuse  guerre  de  reinonlrauces 
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tjHI  fut  üti  dbi  motifs  de  la  cnnvocalioh  des  Étiils-^ 
GénéraUt  ; ceux  des  provîneeü  Süivircht  sou  exem- 
ple, et  chneuh  répandit  dans  le  royauitte  une  fuule 
de  dët’laraiious  qui  contribuaieril  a ai{;fir  les  esprits 
contre  la  cour.  Nous  allons  en  t*appurler  quelques- 
ooes«  . 

Très  huml/Us  et  très  respectueuses  remontrancet 
que  présentent  au  roi\  notre  très  honoré  et  sou- 
verain seigneur,  tes  gens  Unant  sa  cour  tic 
parlement  de  DaupUmé  ^ au  sujet  de  l*exd  de 
M,  le  duc  d Orléarts , de  Venlèvcment  de 
MM.Frctcùu  et  Sabtuhier,  conseillers  au  par- 
lement de  Paris ^ et  de  fextl  du  parlement  de 
Bordeaux  ri  Libourne, 

Sire  , le  |iremîer  prince  ile  votre  sang  , prince  si 
cher  à tous  les  litres  à votre  parlement  cl  à cette 
province,  exilé;  lieux  magistrats  de  votre  parlement 
de  Paris  prisonniers;  le  parlenuvil  de  Bordeaux 
transféré  ou  plutôt  exilé  à Libourne,  éloigné  du  tous 
les  suppôts  du  ta  justice,  sans  lesquels  elle  ne  peut 
être  administrée  ; enfin  une  lettre  injurieuse  aux 
ndlcici's  de  service  à la  chambre  ordonnée  en  temps 
de  vacations,  écrite  par  votre  garde  des  sceaux  au 
premiei  président  de  la  cour  : tels  sont,  Sire,  les  olt> 
jets  déchirants  qui  éondui'Cnt  votre  parlement  au 
pied  du  trône,  pour  répandre  dans  le  sein  paternel 
de  votre  majesté  les  sentiments  il'amertume  et  de 
douleur  dont  U ést  pénétré. 

Y ous  ne  commandez  pas.  Sire,  à oa  esclai  cs;  vous 
commandes  d une  nation  libre;  votre  majesté  lut  doit 
la  liberté  des  lois;  vous  êtes  le  soixante-deuxi  medes 
rois  chrétiens,  qui  successivement  ont  juré  de  conserver 
Hthneun,  sülmnt son  état  et  sa  ebnditien,  les  lois  sous 
tesquellesUs ont vécttpendanl  1rs  règnes  précédents  (4). 
Ainsi  nil  de  nos  pllts  grands  rois,  dont  ia  nation  ne 
saurait  se  rappeler  lesouvfcnir  sans  attendrissement  , 
Henri  IV,  reconnaissait  (jne  la  première  loi  du  sou- 
verain est  de  les  observer  toutes  et  *\u*it  avait  lui-même 
deux  souverains  : Dieu  et  la  fol  ^2). 

Quelque  étendu  et  quelque  resiKCtable  que  soit  le 
souverain  pouvoir  des  rois,  U nesl pas  au-dessus  de  la 
naluic  même  et  de  la  loi  fondamentale  del'État^;  c\sl 
à cette  eainte  et  inviolable  maxime,  d ses  généreux 
défenseurs,  que  la  France  fut  trrievabte  de  son  salut 
10US  Ütttfles  VI,  et  que  ia  maison  de  Bourbon  doit  la 
cûurvnne  (3). 

(I)  Pstll  Carfitno  de  XlA«ilI«o.  Batuce,  lom»  11.  toi  C 

('4)  llfifbflirct  de  Bnilr, 

ti)  IUh|u*i«  tict  {trU.efii  <!■  £en(  an  rui.  l7lé. 


Telles  sont  lus  lois  que  le  bonheur  de  vivre  sous 
votre  empire,  cl  notre  amour  pour  votre  personne 
sacrée,  ont  gravées  en  carjclères  de  feu  dans  nos 
lœurs,  et  que  notre  /-êle  ei  notre  liiiélilé  conserve' 
ruiit  jusqu'au  dernier  soupir. 

rdlcs  sont  les  lois  ^ue  te  rhanceliér  dé  l’Hôpital, 
dont  le  nom  doit  vivre  a jamais  «Uns  la  mémoire  des 
hommes  qui  aiment  la  justice,  recomiiiandiiit  aux 
magistrats  d'observer,  lorsiju’il  leur  disait  qu'ils  de- 
vaient, non  pas  garder  fous  les  commandements  du 
roi , mais  bien  garder  les  ordonnances , ful  loni  ses 
l'rais  comimim/aments  (<). 

Telles  Sont  enfin  cea  lois,  dont  il  est  ét  rit  qu% 
les  violant  on  ébranle  tes  fot\dements  de  la  terre  ; 
après  quoi  II  ns  reste  plus  que  la  chute  des  emp{ret{2). 

Parmi  ces  lois  , celle-li  est  une  des  plus  saintes  et 
des  pins  inviolables,  perpétuée  d’âge  en  âge,  de  ne 
publier  ni  lois,  ni  ordonnances,  qui  ne  soient  ve'rifiées 
au  parlement  i l’importance  et  fa  nécessité  de  celte 
loi  sont  attestées  par  les  lits  de  justice  cl  les  enregis- 
Irenienis  militalies,  qui  même  en  lu  violant  la  con- 
firment; et  celle  lui,  gardienne  îles  autr<*s  lois,  qui 
contraint  moins  qn'elle  ne  persuade  l'obéissant  e aux 
peuples,  toujours  protégée  par  nos  rois,  souvent  in- 
voquée par  eux-méines,  voire  parlement  proteste  de 
la  maintenir  dans  toute  son  îniégrîié. 

Nous  lisons  dans  un  ouvrage  puitlié  en  1667}  sous 
le  nom  et  par  les  ordres  de  Louis  XIV,  ce  monarque 
si  absolu,  que  les  rois,  par  un  fn7>uf  même  de  leur  sou- 
veraittele',  sont  dans  une  61'mAfureuse  fmpuisaance  de 
détruire  tes  lois  de  leur  e'Iat.i.;  qu’on  ne  peut  dire  que 
le  souverain  ne  soit  pas  sujet  aux  lois  de  son  état, 
puisque  laproposidon  contraire  eslunevérité  du  droit 
des  gens,  que  la  (iatterie  a quelipsefois  attaquée,  et  que 
les  htms  princes  ont  toujorirs  défendue  comme  une  divi- 
nité tutélaire  de  leur  état  (3). 

Telles  sont  les  niaxiiiles  aacreés  sur  les<|utlle«  re- 
posent la  puissance  du  souverain  et  la  liberté  légitime 
des  peuples,  qui  ne  nous  permettaient  pas  de  prévoir 
que  dans  la  séance  de  V.  M.  aü  parlement  de  Paris, 
du  19  mn  cinbrcyon  pn^eulcrait,  comme  un  principe 
invariable  de  la  monarchie,  puisé  dons  Varrété  de 
cette  cour  du  20  mars  1706,  que  le  pouvoir  législatif 
'réside  dans  la  perromie  du  souverain,  sans  dépendoftee 
et  sans  partage;  cl  ipie,  ]>our  ériger  celte  assertion 
en  principe,  on  risolcialide  ce  qui  la  suit  immédiat 
tenirnl  , et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  lappeler, 
que  telle  est  la  sage  économie  du  gouvernement  /mn- 

(i)  Hcnaull,  I«b.  I,  pig.  SIS.  Rt^  au  parlaneni. 

(t)  Bo(ia«t,F.>uii^ue  lactée,  Hv  I.,  irt.  4.,  prnp.l 

(}}  Dreiu  4e  1« retac, deiiviëwe  partis,  pag  lit. 


Digitized  by  Google 


fMt,  ^uWonl  qtu  ta  M aif  ref^  ta  derntirê  forme,  et 
qu’elle  pume  être  exéeutee,  elle  doit  être  ter^ee  ou 
^rlemraf,  est  te  vrai  consistoire  du  roi;  que  celte 
t-eW/îeoKon  comlire  dans  l’examen  que  font  les  magis- 
trats pour  comparer  la  toi  nouvelle  avec  tes  anciennes 
dontil  est  le  depoeilotre,  el  e*oeturer  fu’elle  ne  Messe 
ni  l’ordre  jmMIe,  ni  le  droit  des  citoyens. 

El  dans  quel  objet,  Sire,  a-l*on  présenté  celle  as- 
sertion  comme  un  fuincipe  invariable  de  ta  monar- 
chie ? Pour  en  tirer  la  conséquence  qu’au  rot  muI 
partientle  droit  de  convoquer  les  jÿlofs-Generau«;  que 
lut  seul  doit  Juçer  si  cette  convocation  est  necessaire; 
qu’il  n’o  besoin  d’aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
l’administration  de  son  royaume;  qu'un  roi  de  France 
ne  pourrait  trouver,  dans  les  représentants  des  trois  or- 
dres de  l’État,  qu’un  conseil  plus  ^lendu  » composé 
de  membres  cAoiils  rfune  famille  dont  il  est  le  chef, 
et  qu’il  serait  toujours  Varbitre  suprême  de  leurs  re- 
présentations  et  doléances  (1). 

Votre  parlement,  Sire,  n’a|>crçolt  qu’avec  eflVoi 
les  suites  funestes  qu’entraîneraient  ces  conséquen- 
ces, que  nous  ne  saurions  concilier  avec  le  droit  pii- 
biic,  propre  à la  nation,  et  les  ordonnances  du 
royaume,  qui,  en  assurant  tes  droits  du  souverain, 
assurent  en  même  temps  ceux  des  sujets,  leur  liberté, 
leur  propriété,  droits  essentiels  à tout  ce  qui  n’est 
pas  esclave. 

Il  serait  également  iinpouible  de  les  concilier  avec 
la  naturelle  franchise  de  la  France  et  la  doctrine  du  roi 
saint  louis,  quicommanda  et  bailla  pour  doctrine  à ton 
fis  de  ne  lever  taille  sur  ton  peuple  sans  qrand  besoin 
et  nécessité..., sans  assemblertes  frolt  jéfalt,çue  lesgens 
desdits  États  le  consentettt,  en  gardant  lee  privilèges 
en  chacun  pays  (i). 

Dans  les  deux  lits  de  justice  tenus  à Paris,  tous  le 
règne  de  François  au  sujet  du  traité  de  Madrid, 
en  i5s7,  on  se  décidait  sur  les  mêmes  principes;  et 
le  roi  Henri  IV  y était  tellement  attaché  qu’il  disait 
au  parlement  : A Dieu  ne  plaise  que  Je  me  serve  ja- 
mais de  cefte  oulorllé  qui  se  détruit . souvent  en  la 
voulant  établir,  et  à laquelle  Je  eais  que  les  peuples 
donnent  un  mouvait  nom/ 

Malt  nous  n’insisterons  pas  davantage  pour  ré- 
futer des  maximes  si  contraires  aux  droits  de  1a  na* 
tion  , et  qui  n’entreront  jamais  dans  le  cceur  de 
V.M. 

Sousic  gouvernement  français  le  lien  indisaotuble 
des  lois  de  la  monarchie  attache  à jamais  la  nation 
au  souverain,  et  le  souverain  à la  nation;  et,  d’aprèa 
cet  engagement  sacré,  la  nation  réclame  et  soutient 
•U  prix  de  son  sang  les  lois  qui  assurent  les  intérêts 

{!)  Ditcouri  da  SI.  la  garde  ilet  acaauX. 

(tj  lUiaoBiraarci  4ai  £taU  lesua  i Toura  ao  ItSt. 


Cl  Ici  droits  du  souverain  ; et  le  souverain  , dana 
Texcivice  d'une  autorité  dirigée  p.nr  les  lois,  main- 
tient ces  mêmes  lois,  protcciric'cs  «Iç  la  sûreté  et  de 
la  lil>erlé  légitime  des  peuples,  et  an'ernul  le  bonheur 
et  la  tranquillité  des  sujets. 

Mais  que  ne  peut  Pintriguc  , même  auprès  du 
meilleur  des  rois  ! La  candeur  de  votre  âme , Sire  , 
l’excellence  de  votre  cœur,  incap.*ihlc  de  défiance, 
vous  exposent  à dos  surprises  pratiquées  avec  cette 
adresse  i{ui  n’est  connue  qu'à  la  cour  des  princca, 
et  que  la  plus  haute  sagesse  ne  saurait  quelquefois 
écarter. 

Et  quel  autre  moyen  aurait  pu  réussir,  pour  vous 
engager,  Sire,  à éloigner  de  votre  personne  . avec 
autant  d’éclat  et  de  rigueur,  le  premier  prince  de 
votre  sang  ? 

On  ne  saurait  concevoir,  Sire, que  M.  le  duc  d'Or- 
léans, si  digne  à tous  égards  de  votre  confiance,  ait 
pu  déplaire  à V.  M.,  pour  avoir  donné  tics  preuves 
é'  Iatanlcs  d'un  zèle  si  nécessaire  à votre  gloire,  en 
vous  faisant  connaître  la  vérité. 

Daignei:,  Sire,  recevoir  avec  bonté  nos  très  hum- 
bles supplications,  et  les  vœux  que  nous  dictent  no- 
tre amour  et  noire  respect  pourle  retour  d'un  prince 
auguste,  gouverneur  de  celte  province  , et  qui,  en 
cette  qualité,  occupe  la  première  place  dans  votre 
parlement. 

Deux  magistrats  du  parlement  de  Paris,  eolevés  à 
leurs  fonctions,  à leuii  familles  et  Iradnils  avec  éclat 
dans  des  prisons  d’état,  oITient  un  spectacle  bien  af- 
fligeant pour  vos  sujets,  et  qui  deviendrait  de  la  plus 
dangereuse  conséquence  pour  l'a<lmlnislralion  de  la 
justice. 

Le  magistrat  appartient  à l'Etat  sous  deux  rapports, 
et  comme  simple  citoyen , et  comme  magistrat,  mi. 
nistre  essentiel  de  la  loi.  Sous  rcs  deux  rapports  la 
loi  réclame  pour  lui  contre  les  ordre»  rigoureux  sur- 
pris à la  religion  du  souverain  cl  désavoués  par  Ica 
lois  : elles  revendiquent  tes  droits  de  sa  naissance; 
elles  réclament  enfin  qii’il  soit  jugé  suivant  les  loia, 
dont  la  garde  appartient  naturellement  à notre  parfe- 
ment  fl). 

En  elTct,  si  le  magistrat  e4t  expose  à des  persécu- 
tions, à des  vexations,  pour  avoir  obéi  à son  honneur 
et  à sa  conscience,  bientôt  il  n'y  aura  ]Uus  de  dépo- 
sitaires de  la  loi,  et  les  droits  de  ta  nation  seront  im 
failliblemcnt  compromis. 

Api'ès  une  malheureuse  expérience,  Louis  XI  re- 
connut la  nécessité  de  pourvoir  à la  sûreté  tics  ma- 
gistrats en  \on  servicCy  teUcmentqu’ils aient  cause 
dy  f>erscvvrerainsiqu  iis  doivent;  en  conséquence 
it  ordonna  qu'it  ne  donnerait  aucun  de  ses  offees, 

(1)  Htnd  IV,  leUro-p  aïonus  4h  4 SSII 
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t*il  n'étnit  vacant  par  mort  rt  rrAignation  » on 
fHir  forfntture  préalablement  }u^èe  et  déclarée 
/mr  jugement  compétertt  : et,  convaincu  par  U suite 
derimporlancr  de  cette  loi,  i(  en  fit  jurer  Peaécution 
par  Charles  VllI.  en  lui  représentant <yue  Cobserea- 
lion  fVicetle  .^erait  une  des  grandes  assurances 
de  son  état;  et  pour  tionner  plus  d'aulhenticité  à 
cet  acte  il  l'envoya  au  parlement  pour  j être  eare> 

Charles  YIU,  sur  les  représentations  des  Étals  as- 
semblés H Tours  (a)»  renouvela  1rs  mêmes  disposi- 
tions; elles  riirent  conUrmces  par  Louis  XIU  (3); 
enfin  I^uis  XIV  ordonna  que  ces  lois  seraient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneurf  ci  icelles 
interprétant  et  erécutantf  défendit  qu'aucun  de 
ses  oJficierSf  de  cour  soureraifte  et  autres^  Jût 
troublé  ni  inquiété  en  Pexercice  et  fonctions  de 
leurs  charges^  par  lettres  de  cachet  ou  autre- 
nientf  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

Si  des  temps  d'orage  et  d'erreur  ont  jeté  des  nua- 
ges sur  ces  lois,  jusqu'à  faicc  méconnaître  leur  em- 
pire ; si  lesjnagialrals,  par  les  actes  les  plus  rigoureux 
du  despotisme  ^ ont  été  réduits  au  silence^  la  lot  a 
protesté  pour  eux,  tandis  que  leur  conduite  rcrmecl 
respectueuse  protestait  pour  la  loi,  et  conthattait  l'in- 
trigue et  la  délaiiui). 

Hais  que  sous  votre  règne,  Sire,  où  l'on  a vu  la 
justice  rétablie  dans  son  empire,  la  loi  dans  son 
Mnetuaire,  et  ses  ministres  dans  leurs  fbnciinns  , 
deux  magistrats  hdilcs  soient  emprisonnes;  que  le 
parlement  de  Bordeaux  soit  transféré  ou  plutôt 
exilé  à I.ibotirne;  qu'une  grande  province  soit  sans 
justice;  que  ses  magistrats  soient  privés  des  moyens 
«le  la  rendre,  et  réduits  à l'impuissance  la  plus  abso- 
lue d'acquitter  ce  devoir  en  voire  nom  et  à votre  dé- 
charge; enfin  que  ces  malbctirs  soient  devenus  les 
suites  inévitables  des  ordres  surpris  à V.  M.,  nous 
ne  le  dissimulerons  pas,  Sira,  nous  ne  saurions  mê- 
me le  concevoir;  cl,  saisis  d'effroi  et  do  douleiir.nous 
demanderons  cc  que  sont  ilcveniies  les  lots. 

Nous  n'avons  g.irdc  de  vouloir  pénétrer  dans  les 
secrets  de  votre  sagesse;  mais,  si  nous  fixons  nos  re- 
gards sur  les  évétiemcnls  qui  affligent  la  nation;  si 
tous  Ica  bons  ciluyctis  s'empressent  d'en  connaître  la 
cause,  on  ne  saurait  apercevoir  dans  la  conduite 
d'un  prince  angnste,  exilé  avec  «'■clal,  qu'une  démar- 
che digne  de  son  rang,  et  qu'il  devait  à son  amour 
pourla  vérité,  pour  V.  M.,  pour  votre  gloire,  enfin 
pour  la  nation,  (|ui  a applaudi  à son  zèle  et  à son 
courageé 

(I)  Sloct-Sre  ltS7. 

(S)  ItXV 

li) ISIS 


Les  deux  magistrats  enlevés  à leur  état  et  à leurs 
fimilles  devaient-ils  dissimuler  la  vérité  que  vous 
leur  demandiez  ? cl  pourraicnl-ils  être  devenus  cou- 
pables, en  la  inanifcslanl  avec  cette  généreuse  liber- 
té qu'autorisait  leur  confiance  en  votre  justice,  et 
qui  caractérise  les  magistrats  dignes  de  vous  servir  ? 

Enfin,  si  l'on  demande  le  motif  de  la  translation, 
ou  plutôt  «le  l’exil  «lu  parlement  de  Bordeaux,  on  ne 
pourra  apprendre,  sans  la  pins  grande  surprise,  qu'il 
a encouru  U disgcàce  de  V.  M.  pour  avoir  jugé,  en 
son  honneur  et  conscience,  qu'il  ne  pouvait,  sans 
trahir  sou  devoir,  enregistrer  un  etablissement  qu'il 
ne  romiaissait  pas,  et  «'oinpromellrc  le  bonheur  des 
|)cuplcs  confiés  ù sa  vigilamT,  en  voyant  sc  former 
des  assemblées  dont  il  n'avail  pas  enregistre  les  règl^ 
meiiis(i). 

Les  lois  divines  ordonnent  au  magistral  de  des- 
cendre du  tribunal, s'il  n'a  pas  assez  «le  fermeté  pour 
faire  iriotnpher  la  bu  et  garantir  i'innocencc  du 
glaive  de  l'bommc  puissant.  TeUe  est,  dît  l'illustre 
d'Aguesseau.  VkonorabU  rtgueur  de  la  condition  du 
magistrat,  qu'elle  n'admet  aucun  mélangé  de  faiblesse. 
Celui  qui  ne  se  sent  pas  assez  de  emtragepottr  domp- 
ter les  efforts  de  la  fortune  et  briser  les  remporfs  de 
Viniquitê , est  indifpie  de  porter  le  nom  de  jugef  le 
magistrat  qui  n'est  pas  un  héros  n'est  pas  même  un 
homme  de  bien  (3).  F.i,  si  l«^  chancelier  de  l'Hôpital 
ne  SC  Tôt  armé  de  la  rcrmelé  In  plus  intrépide,  lc.s 
ennemis  de  l'État  auraient  fait  périr  un  prince  de  vo- 
tre auguste  maison. 

Mais  quelle  serait  la  condition  du  ningislrat , si  , 
ra*suré  par  le  témoignage  intérieur  do  sa  ctftiscicuce, 
il  n'élait  supérieur  aux  disgrâi  es  et  .’itix  événements, 
ai  rincslimablc  honneur  d'avoir  satisfait  à ce  qu'il 
doit  au  souverain  et  à In  nation  ne  devenait  pour 
lui  une  égide  impénétrable  contre  la  crainte  et  la 
terreur  qu'inspirent  si  souvent  les  trnils  delà  sur- 
prise, d'une  intrigue  de  cour  ou  d'une  obscure  déla- 
tion ? 

Nos  rois  ont  investi  le  magistrat  dc«  dispositions 
les  plus  précises  desordonnanc(‘s,poursalrnnqiiillilé, 
p<mr  sa  sûreté,  pour  le  maintenir  dans  le  libre  exer- 
cice du  pouvoir  confié  à sa  fidélité;  les  lois  défendent 
de  troubler  ou  inquiéter  les  of^viers  de  vos  cours 
soufvraines  et  autres,  dans  les  fonctions  de  leurs 
chiirges,  par  lettres  de  cachet  ou  autrement,  Cc- 
penilant  «le  tous  les  sujets  «le  votre  majesté,  Sire,  ce 
sont  les  magistrats  auxquels  unies  a prodiguées  avec 
le  plus  d'éilat  cl  d'afft^taiion.  l/ordrc  naturel  des 
cbfiscs  a été  interverti,  et  toute  1a  prévoyance  de  la 
loi  en  faveur  de  ses  ministres  a été  travestie  en  des 

(Ij  hvMMniranx».  Jn  |NMleinrnt  Knrilraiis,  <ln  !tl  fwlolM* 

(8)  Kcclmiast.,  c«p  4,  vers.53.  4,p*ff4. 
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ordi’M  arrachés  par  imporlunllét  pKis  rljimi* 
rrux  quQ  tics  décrets  judfc\iires^  i|u  laissent  à vos 
sujets  l’ospoir  d’une  réparation. 

Si  le  prince  /.e  votre  sang,  si  les  deux  maftisirats 
(lu  par  lement  de  Paris,  enfin  si  le  pQilcment  de  Bor- 
desiux  sont  conpables,  s’ils  sont  même  accusés,  ils 
doivent  être  Ju^cés  selon  les  lois. 

DdHt  fes  émis  monarchiques,  le  prince  est  ta  partie 
qui  poursuil  (es  accusés  ; s’il  jugeait  iui-mime,  il  serait 
le  juge  et  la  partie;  itperdrait  le  plus  bel  attribut  de  ta 
souveraineté,  qui  est  celui  de  faire  grâce 

Lorstpic  l'implacable  Bit  helieu  engagea,  parimpor* 
tiinité  ou  par  surprise,  Louis  XIII  à prendre  place 
parmi  lesjiiges  qu'il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
.*10  duc  <le  la  Valette,  le  président  de  BrlUèvrc  ne  fgl 
point  intimide  des  regards  menaçants  d’un  ministre 
cruel;  il  cul  ossex  de  fermeté  pour  repicsenter  au  rni 
qu’il  voyait  dans  cette  affaire  w.e  chose  étrange,  un 
prince  opiner  dam  le  procès  d'un  de  ses  sujets;  que  les 
rois  ne  t'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils  ren  r 
voyaient  tes  condamnations  vers  Icnrg  sujets.,.  ; que 
la  face  du  prince  porte  les  grâces,,,  ; que  cc  jugement 
éiait  sans  exemple , voire  contre  les  exemples  du 
passé  Jusqu'à  lui  (2), 

L'iioriiicur  est  le  ressort  du  gouvernement  monar- 
cbiquc,ei  c'est  riionneur  qu’écoute  voire  p;arlcmcnt , 
c’est  l’honneur  qui  dirige  dcmarcbcs  ; c'est 
l'honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  trùne  contre  les  impulatiotis  que  s’est  permises 
votre  gaade  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  is  novem- 
bre. 

Votre  parlement,  Sîrc,  avait  enregistré  l'édit  du 
mois  de  juillet  dernier,  partant  qu’il  sera  établi  une 
aiJminislralion  provinciale  en  Dauphiné;  et, par  son 
arrêt  d'enregistrement,  il  av.'iittrès  humblement  sup- 
plié V.  M.  de  lui  adrcs>cr  incessamment  les  règle- 
ments particuliers  énoncés  en  l’article  VI  dudit  édit, 
pour  y être  vérifit^,  et  leur  donner  la  nicinc  sanction 
qu'audil  édit,  dont  ils  iloivent  faire  partie. 

Nous  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
que  ces  rigicmenis  nous  seraient  envoyés,  lorsque  la 
publication  et  afficlie  eu  fut  faite  de  l'ordre  du  com- 
missaire départi. 

I^  officiel'^  de  votre  parlement,  de  service  à la 
ebanibre  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  nri 
ne  peut  pas  plus  surpris  de  voir  ces  règlements  pu- 
bliés et  r*éc*ulés,  sans  avoir  été  revêtus  des  formes 
essentielles  de  rcnrepisircment. 

Dans  ces  circonstances,  la  chambre  des  vacations 

(I)  R«piit  <lea  I.  <f»,  I»  V(,  cb.-ip.  S. 

(3)  Kap'ii  lies  i?  yi,  cb«p.S- 


nc pouvait,  sans  man(|uer  à scs  dovoirs,  tolérer  une 
contravention  aussi  frappante;  elle  y était  d'au- 
tant plus  obligée  que  ces  réglcfscnU,  en  élabUssat. 
un  nouveau  régime  , auraient  répandu  le  dcsordiT 
dans  la  province  : en  conséquence  elle  arrêia  le  6 
octobre  qu'il  en  aérait  référé  au  parlement  séant; 
et  cependant,  par  provision  cl  sous  le  bon  plaisir  de 
V,  M»,  sursit  l’exécution  de  ces  règlcinenls,  et  fitfo- 
Aiéitfom  et  défense*  oux  communautés  de  la  pro- 
vince et  à toute*  personnes  de  le*  mettre  à exécu- 
tion. 

Après  rouverture  des  séances  de  votre  parlement, 
les  officiers  de  service  à la  cbmiibrc  des  vacalimis  en 
ont  référé  ; cl, d'après  le  compte  qui  en  a été  rendu, 
votre  parlement  a trouvé  ccl  arrêt  si  justa,  si  régulier 
et  si  nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  et  la  iranqutl* 
lité  publique,  qu'il  en  a ordonné  l’exécution  par  son 
arrêt  du  i S de  ce  mois. 

Mais  les  ordonnances  défendent  à votre  parlement 
de  souffrir  les  inculpations  injurieuses  renfermées 
dnnsla  lettre  devoire  ganle  des  sceaux  contre  les  ma- 
gistrats (|ui  ont  asssisié  à l’arrêt  de  la  ebanibre  des 
vacations,  parce  que  t'bonncur  du  roi  ne  h souffre 
point,  et  qu'elles  nous  apprennent  que  Y Jf.  met  au 
nombre  de  ses  obligations  celte  de  conicrvcr  t' honneur 
des  magistrats,  quelle  regarde  comme  faisant  partis 
de  sa  justice  même  (1). 

A la  vue  des  imputations  faites  à U chambre  des 
vacations , d’avoir  rmo^iné  de  cendre  un  arrêt  sur 
nite  matière  o»  elle  était  évidemment  incomi»ctentei 
de  s'être  livrée  à la  critique  la  plus  amère  et  ta  moins 
raisonnnhle  des  règlements  provisoires  des  assemblées 
prot'/ncifl/cs;  en/ÎH  d'établir  dans  son  arrêt  des  asser- 
tions au  moins  tcméruires,  cl  qui  ne  peuvent  que- 
chauffer  les  esprits  et  iroubier  la  tranquillité  publique, 
votre  p.irlcmcnl  a été  frappé  d'élonncmcni  | mais 

i*  cette  impression  s'c.st  bicnlôl  dissipée,  Inrsqu’il  s' est 
convaincu,  d’aptes  le  plus  sérieux  examen,  qu'il 
n'est  aucune  de  ces  inculpations  qui  ne  soit  au  moins 
hasardée  et  dénuée  de  toulé  esfiece  de  vraisem- 
blance. 

A Dieu  ne  plaise,  Sîrc,  que  nous  reconnaissions 
daus  cette  lettre  les  intentions  de  V.  M.!  et  comtoenl 
pourrail-on  inênie  le  présumer,  après  l’homoiagc 
que  nous  n’avons  cesse  de  ren<Ire  , dans  tous  les 
temps,  à la  Imnté  de  votre  cœur?  noussoœmes  même 
persuadés  que  celle  lettre  n été  surprise  à votre  garde 
des  wcaux,  et  nous  espérons  qu’à  l’exemple  ciian* 

(ly  Ordonnance  de  ISIS.  Uxlaralivn  du  S7  mai  I7S7 
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celier  de  Rcxdieforl  (i)  il  se  hàtcrt  de  rendre  la 
justice  qui  esUlue  au  zèlecl  âln  ndélllé  des  ma^iilrals 
qui  ont  assiste  à Tarrcté  du  9 octobre. 

En  elTel,  sans  remonter  à Pinstilution  de  la  charn» 
bre  des  vacations,  il  suflirnit  de  rappeler  b s dUposi> 
lions  de  Pédit  de  juillet  t685^  pour  établir  sa  corn- 
pcleiicc. 

Qn  ne  saurait  traiter  de  crili(|Uc  la  plus  amère 
des  observations  qui  ont  été  dictées  par  Pamour  du 
bien  publie,  dont  la  justice  a été  reconnue  par  les 
adniiinslrateuraeux^tnémcs,  et  que  les  rirronstaiiccs 
rendaient  absolument  indispensables. 

Si  vous  daignez,  Sire,  no  nonsullcr  que  les  senti- 
ments de  votre  cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
bornes  en  votre  amour  pour  vos  sujets  deviendra 
pour  nousPheureus  augure  du  retour  d*iin  prince 
auguste,  qui  a fait  naitre  dans  noscœursie  sentiment 
prolood  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 
nouA  aumns  la  {dus  ferme  espéramc  que  le  parle- 
ment de  Paris  n’aura  pas  réclame  en  vain  deuv  ma- 
gistrats vertueux  { enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
VŒUX  et  les  soupirs  d'une  grande  province  qui  ap- 
pelle le  parlement  de  Bordeaux  à ses  fonctious,  dont 
la  privation  est  si  runeste  à de  fidèles  sujets. 

Si  vous  daignez,  Sire,  peser  au  poids  de  votre  sa- 
gesse nos  très  humbles  supplications,  l'oracle  qui 
vmaïuTa  de  votre  justice  rétablira  l'empire  des  lois, 
et  répandra  la  joie  et  l'allégresse. 

Une  erreur  d’un  moment  donna  lieu  à un  é\éne- 
inculàjMîu  près  pareil  sous  Ici egne  de  Charles  V j 
mais  ce  roi,  appelé  te  à qui  la  France  dut  son 

salut,  ce  grand  roi  rétablit  par  s.i  prudence  Por- 
dre  qui  avait  etc  troublé,  et  annonça  à la  nation 
que  des  conspiraicurs  en  cmtre  f honneur  et  bien  de 
la  couronne  ri  roijaume  de  France,  par  leur  inalicc  et 
instigation , arn/c/ft  fuit  éioigner  plusieurs  ronseiüers 
et  ojjicicrs , sachanl  qnils  ne  pourraient  accomplir 
leurs  mauvaises  inicfiliont,  tant  que  lesdits  officiers, 
ijui  étaient  bons  et  loyaux  prud'hommes  et  sages  ex-- 
péris  ex  bcsoignes  du  royaume,  demeureraient  en  leur 
état  : et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été  bhssic 
ou  pervertie,  en  grevant  et  opprimant  TiitRocenl  par 
Jauisc  et  calomnieuse  suggestion  , et  qu’au  souverain 
appartient  corriger  son  fait  et  celui  de  f autrui , ce 
toi , cc  roi  sage  , nnnu/u  tout  ce  qui  avait  été  fait , 
comme  ntpiNt  été  pourchassé  fraitduleusemcnt  et  ca- 

(I)  llu  13  mai  139S,  ca  jour  pour  cc  qiia  te  clunraJier  amit  reti- 
re unnajoiiincwrni  a»  raa  4'a|>|»i-l,  qu'un  hnittlcr  n^ruteii,  Jttà 
furent  «nroyes  attetm*  rnnavtliera,  afin  «le  lui  inonlrrr  qu’il  le 
rcnil't  ; ce  qn’il  retiiea  le  «li»am  k la  r»ur  ; ai  |»o.ir  ce  qu'il  le  rrlu- 
ijit,  lui  fut  donné  aiaieneitoii  eu  lm4eiMln;  « M.  le  elianr^Hi  r 
«iKl  cala  cour, et  (ut  iedit  ajourneiucnl  rendu.  R.-g.  du  farlemcni . 
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louniicusancnl , sans  connaissance  ou  existence  àt 
cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de  Dau- 
phiné, etc. 

HemonVances  du  parlement  de  Pau  contre  l’è 
tablissement  de  lu  cour  pténicre. 

Sire,  votre  parlement  de  Navarre  avait  été  tilsper- 
sé  par  le  pouvoir  niiiilaire,  après  la  séance  illégolo 
du  8 mai,  dans  laquelle  U'S  magistrats  i’urent  Ica  lé- 
moins  forcés  de  la  subversion  des  lolsj  les  portes  tlu 
lieu  de  Icuis  assemblées  étaient  fennecs  , en  vertu 
d’ordres  Mirprisà  vi*trc  majesté^  le  dépôt  du  grclfe 
ti'avait  {dus  scs  gardiens  légitimes,  cl  les  organes  de 
Il  justice  étaient  rétliiiis  au  silence.  Les  maux  tlu 
peuple  s’annun^aient  par  une  morne  consternation; 
nous  ne  pouvions  qiir  donner  des  larmes  à la  ]>a- 
trie. 

A peine  six  semaines  s'claicnt  écoulées  de|>iiis 
que  le  pouvoir  arbitraire  avait  essayé  d’établir  un 
splcuiC  de  gouvci  ncntenl  ÎDCuliérciit,  impoUlique  et 
iüsocial  ; les  réclamaliuiis  de  toutes  les  dusses  de 
citoyens  s'élaient  réunies  pour  dérembe  la  constitu- 
tion; la  nation  fran^-aise,  sans  assemblée  cumuuinc  , 
avait  un  voru  uniforme,  qui  s'ulevait  du  toutes  les 
parties  de  votre  vaste  empire;  cc  vœu  était  unicmlu 
de  V.  M.  ; nous  devions  encrer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à coup  au  calme  <le  la  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  elTravaïUs  du  dé- 
sespoir. Le  {Kupic  s’est  agité,  des  cris  tumultueux  sc 
sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice  ; la 
foidc  s’est  précipitée  chez  lu  commissuirc  de  V.  M., 
réclamant  Puuvcriurc  du  palais  ; sur  son  refus,  clic 
en  a brisé  les  portes , elle  a couru  clmz  lu  chef  du 
parlement  , l’a  sommé  de  convoquer  celle  compa- 
gnie. F.ilc  a assiégé  une  seconde  fols  la  iimismi  de  vo- 
tre commissaire,  en  a exigé  un  ordre  {miirrasscmbléc 
du  parlumeut.  Le  lumuite  croissait , la  police  ordi- 
naire était  impuissante. 

Dans  ce  moment,  Sire,  il  ne  restait  (jirun  moyen 
du  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c'élail 
de  leur  op|)ositr  la  seule  autorité  que  le  peuple  res- 
pectait encore  flans  son  délire;  le  {tarlciucnt  se  ras- 
semble dans  la  maison  de  son  chef,  sc  présente  à 
cette  multitude  ; et,  traversant  ta  ville  saifs  escorte, 
Se  rond  .au  palais  : les  orages  de  la  fermentation  se 
dissipent. 

.Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  jus 
lire  dans  rc  moment,  le  {dus  {m'ssani  devoir  aurait 
a|>pu!û  les  magistrats  à leur  trtbun.al,  la  nécessilé  de 
rétablir  la  IranuuilUté  publique  leur  aurait  rendu 
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Ipur»  pouvoirs.  Combien  cc  devoir  n'é(ail-il  pas  plus 
impérieux  pour  eux,  qui,  arrachés  militairement  à 
leurs  fonctions,  n'étaient  point  alTranchls  de  leurs 
obligations  légalosi  II  ne  leur  était  pus  permis  de 
diOérer  le  remède  aux  maux  publics. 

Le  parlement  s’est  hâte  de  défendre  les  assemblées 
.umultueuses  ; cette  défense  aurait  été  inefficace,  s’il 
n’avait  pas  annoncé  en  même  temps  que  l’autorité  des 
lois,  toujours  résidante  en  lui,  no  cesserait  point  de 
veiller  au  maintien  de  la  police. 

Apres  les  premiers  soins  dus  à la  sûreté  publique, 
votre  parlement  a fixé  son  attention  sur  la  nature 
des  ordres  surpris  à V.M..et  exécutés  dans  l.i  séance 
du  8 mai. 

Il  y a eu  tant  d’atteintes  portées  à notre  conslitu* 
tion,  qu'il  est  impossible  d'en  réunir  le  détail.  Nous 
no  pouvooa  que  présenter  à V.  M.  les  principaux 
caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été 
conçu. 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont 
essayé  d’ciuahir  arbitrairement  les  propriétés,  pour 
les  faire  servir  à leurs  profusions,  jamais  ils  ii'avaîent 
proposé  à V.M.un  système  de  gouvernement  aussi  fa« 
vorabic  àleursviiesqueceluid’unecnurplénièrc  uni* 
que,  (elle  qu'elle  est  formée  par  l'édîldu  premier  mal. 
Projet  effrayant, de  substilueràun  corpsnniiqueet  Im* 
muable, avoué  par  la  nation, une  «asemblée  composée 
d’une  manière  incertaine  par  le  choix  des  <lépo.sitai» 
rcs  passagers  de  la  puissance  royale^  où  les  pi  iiices 
et  pairs  chefs  de  la  noblesse  partageraient  leur  droit 
/égal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le 
crédit  ^ où  le  droit  du  parlement,  reconnu  par  les 
auteurs  eux-mémes  du  plan,  serait  éludé  par  In  faeî- 
ilé  qu'ils  se  sont  réservée,  de  mettre  à la  place  des 
magistrats  les  membres  dociles  du  conseil;  où  le  par* 
ement  n'aurait  que  des  représentaots  en  nombre 
^xé  arbitrairement,  au  lieu  qu'il  est  essentiellement 
et  en  entier  le  conseil  légal  du  roi,  établi  dans  difl'é- 
enls  sièges  avec  des  devoirs  communs. 

Déjà  des  diverses  provinces  de  votre  royaume,  H 
s'est  élevé  des  réclamations  contre  une  forme  de 
gouvernement  inconstitutionnelle  , par  cela  seul 
qu’elle  est  opposée  aux  formes  antiques,  conçue 
(tans  le  mystère  par  un  petit  nornbi^  d'hommes  qu{ 
'aracterise  les  conjurations  contrclachoaepublique  , 
'orme  inocrlaine  que  de  nouveaux  ministres  pour* 
talent  varier  à leur  grc,  si  ceux  du  moment  avaient 
pu  lui  soumettre  la  nation. 

Nous,  Sire,  citoyens,  magistrats  d’un  pays  ctran* 
ger  à la  France,  quoique  soumis  au  même  roi,  nous 
devons  exposer  à V.  M.  les  droits  particuliers  de 
deuK  nations, que  la  piécinitalioiides  ailminisUaleuis 


a confondmsavec  vos  sujets  des  diverses  provlnccf 
de  France. 

Jamais  on  n’a  prétendu  que  la  Navarc  fût  un  fiel 
relevant  de  la  couronne  de  France;  le  seul  titre  de 
royaume  exclut  l'idée  de  vasselage.  Quoiqu'une  par 
lie  de  ce  royaume  ait  passé  depuis  longtemps  sou 
une  domination  étrangère,  ceux  de  cette  nation  qu 
sont  demeures  fidi  les  à vos  prédécesseurs  ont  cori 
tinué  d'être  gouvernés  au  même  litre.  Son  autbenti 
cité  est  as>uirce  par  la  double  couronne  de  V,  M. 

Le  Béarn  était  aussi  de  temps  immémorial , et  a 
continué  d’être  utie  souveraineté  indépendante, aver 
fes  caractères  d'une  mooarchie  tempérée  par  la  plu* 
grande  influence  du  peuple.  Son  histoire  en  oflre 
une  suite  de  preuves  non  équivoques.  PeruieUea 
nous,  Sire,  de  citer  quelques  faits  dont  les  mono 
ments  sont  conservés  dans  nos  archives  nationales. 

6n  1391,  après  la  mort  de  Gaston  de  Fois  , les 
Étals  assemblés  déférèrent  la  régence  du  pays  à Jean 
de  Béarn,  fils  naturel  de  leur  dernier  souverain^ 

Gastoti*Phœl)ua,  son  suiic^seur,  obligé  de  rendre 
hommage  à Charles  VI,  roi  de  Fiaïu  r,  pour  scs  fiefs 
relevants  de  la  couronne,  exprimn,  dans  ta  conven- 
tion passée  sur  cet  objet,  que  l’hommage  n'clail 
point  relatif  nu  Béarn  , qu’il  gouvernait  en  toute 
souveraineté,  et  l'hommage  fut  accepté  sous  relie 
condition  en  1399. 

En  147s  Louis  Xî,  prirtee  si  absolu . reconnut 
que  le  Béarn  était  étranger  à ms  étals. 

En  1481  le  même  roi  donna  des  lettres  de  natu- 
ralité en  France  li  Jean  de  Mercleiii,  son  chambel- 
lan. né  en  Béarn,  avec  toutes  les  clauses  que  le  droit 
d’aubaine  rendait  nécessaires  aux  étrangers. 

Lettre  de  créance  de  Louis  XI  aux  Étals  de  Béarn, 
après  la  mort  du  prince  de  Navarre. 

En  1484  il  s’éleva  un  différend,  sur  la  succession 
du  souverain  de  Béarn,  entre  la  princesse  de  Vienne 
et  Jean  de  Fuix.  Charles  VIII  réserva  an  parlement 
de  Paris  le  jugement  sur  les  fiefs  relevants  de  sa  cou* 
rorme,  mais  il  laissa  aux  États  du  néam  ta  tiécision 
relative  à leur  souveraineté;  il  leur  envoya  dans 
celte  vue,  non  des  commissaires,  mais  des  ambasM* 
deurs.  Les  États  prononcèrent.  I.cur  indépendaiK^ 
sur  un  objet  aussi  important  fut  reconnue  par  OQf 
déclarnlionde  Charles  VUl  de  i4fi4< 

Louis  XII  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  qu’il 
écrivit  au  roi  et  à ta  reine  de  Navarre, pourtes  prier 
de  ne  point  accorder  d’asile  aux  malfaileuix  de  lu 
province  de  Soûle,  tant  dont  Is  royaume  dê  Kavarre 
qu'au  patf$  de  Béarn. 

Noa  princes  , indépendante  de  tout  lov.veram 
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étranger , dépendirent  toujours  de  la  constHution 
nationale.  Telle  était  t'influence  des  Étals  sur  le 
gouvernement  ^ que  leur  consentement  était  néces* 
Mire  pour  le  mariage  des  enfi|nt>  <|e  letir  souverain  \ 
cc  fut  ainsi  que  les  niaisoiu  ile  Fois  et  d'Albiet 
furent  appelées  succesaivetnenl  à |a  souveraineté  du 
Béarn  ; cc  fut  ainsi  que  les  Étafs,  après  avoir  donné 
l'exclusion  uu  duc  de  Clivas,  que  tteni'i  d'Albret 
avait  désigné  pour  son  gendre,  flxèrent  son  cliuiit 
sur  Antoine  de  Bourbon  , en  rappeUnl  dans  leur 
détibéralioii,  (|ui  fit  conservée,  à Henri  que,suivonl 
leurs  fors  constamment  gardés  et  observés  par  scs 
prédécesseurs,  leur  seigneur  ne  peut  marier  sans 
leur  cunscntemeul  ses  enfants,  à plus  forte  raison  sa 
fille  unique. 

La  nation, consultée  sur  tous  les  objets  importanta 
du  gouvernement,  avait  surtout  la  principale  part  à 
la  législation. 

Lorsiju*^  Henri  d'Albret  conçut  le  projet  de  deve- 
nir le  législateur  de  ses  peuples,  il  ne  prétendit  point 
leur  im|u>ser  dos  lois.  T.rs  Étals  assemblés  cbolsirent 
des  hommes  éclairés  des  trois  ordres  pour  revoir 
avec  des  commissaires  du  souverain  les  anciens  fors 

du  pays. 

L’ogvrage  coosoqvmé  fut  rapporté  à rassemblée 
générale  des  Etau  ^ les  irpis  ordres  racceptèrent , 
tant  pour  eut  que  comme  représenlanl  les  autres 
habitants  du  fié.irn  ahHUls*  Ec  s6  novembre 
Henri  d'Albret  y donna  son  consentement  le  lende- 
main S7  novembre,  et  autorisa  l'c^écullon  des  lois 
nouvellement  rédigées  , sous  la  réserve  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs  de  pouvoir  corriger  et  réformer 
à ces  fors  toutes  les  fois  qu'il  serait  trouvé  par  lui  et 
les  gens  des  trois  Étals  être  utile  et  nécessaire  pour 
son  service  et  bien  public. 

Cette  rédaction  fut  faite  avec  une  telle  équité  de 
part  et  d'autre,  que  les  premières  dispositions  ren- 
fennent  les  devoirs  respectifs  du  prince  et  des  su- 
jets. El  la  préface  également  authentique  établit 
que  la  loi  précéda  le  pouvoir  souverain,  tes  A<i- 
bitnnts  de  /«  seigneurie  et  prineipouté  de  Béarn,  <ru 
rommcnceinrnf  se  gouvernaient  par  leurs  fors  et  cou- 
tumsi,  et  pour  s’entretenir  an  liberté  et  observation 
d’ieeüet,  élèvent  suceestivement  divers  chevaliers  pour 
leurs  seigneurs. 

l4t  premier  devoir  exprimé  dans  le  corps  de  droit 
public  est  la  serment  qui  doit  être  pràié  par  le  sei- 
gneur du  Béarn  a son  avcnemcnl  (i)i  dans  les  ilis- 

(I)  1.0  Micnrur  Bérrn,  k N«n  noi'vol  «véneinrnt.  ««t  Un»  «le 
piror  à U cour,  f;«ncion<,  et  A Iniit  «»lree  r:4l>«i*nu  <l« 

néant.  av’i>  '«nr  aoaa  G<Ula  aeisnanr,  al  J»f:tra  a«i>e  ilrf4<iirc  la 
f »w«ra  f'^tacea  la  rirha,  asoa  arreption  éa  pars^m  ta,  «I  ne  lenr  tara 
lori  al  |tr£jtiéiee  an  corpt  ni  an  biena,  at  lea  garéera  et  enircUrnéra 
an  laufl  fwta,  awHwaiaa,  privilécM  H liSerUt,  laoi  an  c»«twtn 
ifii'an  pariicttliet,  al  lianéra  peur  (rrwa  t»  par  jnaiice  aéra  nr- 
SnnaS. 


positions  suivantes, solu  le  premier  chapitre,  est  rap- 
porté le  détail  des  obligations  du  prince  envers  scs 
sujets,  de  ceux-ci  envers  lui. 

Sous  tous  les  gouvernements,  Sire,  l’exercice  de 
l'autorité  souveraine  est  réglé  par  quelques  lois  so-  ' 
cialcs  , puisque  la  fidélité  <los  sujets  est  un  devoir. 
L'obéissance  ne  serait  qu'une  contrainte  intérieure, 
si  l'autorité  n'était  que  le  pouvoir  actuel  de  s«  faire 
obéir  ; mais  les  règles  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grarulcs  nations  cherchent  dans  ces  traditions 
obsi'ures  de  l’bistoirc,  dans  les  cuigeclurcs  de  U pbî- 
losophic,  le  Béarn  les  a conservées}  et  cc  que  des 
hommes  peu  iiislrtiiu  iléslgnciu  sous  le  nom  vul- 
gaire de  coutume  du  Béant  est  le  litre  le  plus  au- 
thentique des  droits  de  ce  pays;  c'est  le  renouvelle- 
ment de  son  contrat  social  originaire,  avec  les  stipu- 
lations également  obligatoires  de  la  nnlioii  assemblée 
d'une  part,  du  prince  de  l'autre.  Vous  êtes  , Sire  , 
trop  juste  pour  ne  pas  execnlcr  ce  qu'un  «le  vos  plus 
sages  prédécesseurs  a reconnu  devoir  après  l'exa- 
men le  plus  réfléchi  , ce  que  vous  ave;  juré  vous- 
même  entre  les  mains  des  députés  du  Déani , avant 
de  recevoir  leur  serment  de  fidélité. 

La  Na/arre  , Sire,  a aussi  l’avantage  d'avoir  con- 
servé les  preuves  de  ses  droits  nationaux,  r|uoiqu'on 
cdl  essayé  de  IcS  faire  perdre  de  vue  dans  la  compila- 
tion de  scs  fors  publiés  (UUIS  Louis  XIII  eu  i6xx, mal- 
gré l'opposition  des  Étals, dans  ce  recueil  infiüèle«l.e 
premier  article  présente  le  devoir  des  sujets;  mais 
la  trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans 
l'ancien  for  de  Navarre,  dont  la  première  dis]>oaition 
exprime  les  obligations  de  la  royauté  (i). 

Les  Béarnais  et  les  Navarrais  , Sire,  ne  perdirent 
point  des  droits  inaliénables  , lorsque  la  mort 
de  Henri  III  sans  postérité  appela  leur  souverain  au 
trAne  de  France. 

Henri  IV  gouverna  séparément  ses  anciens  et  nou- 
veaux étals  (x). 

Louis  XII  unit  l<n}r  gouvernement , mais  sans  les 
incorporer.  Comme  le  Béarn  cl  la  Navarre  pouvaient 
passer  à des  filles  , il  prévit  les  Inconvénients  d'un 
or<lre  suocossif  qui  séparait  cos  pays  de  la  France  \ 
il  voulut  les  prévenir  < tel  fut  le  seul  motif  exprimé 
dans  le  préambule  de  l'édit  d’union  } tel  fut  le  seul 

(I)  Il  fiil  pr^inUram^nt  établi.  p«ur  for,  na  roi  powMa- 

jour«;»l,  ynurfo’aufuu  roi  ne  |m1|  Uk*  lualaii^url* 

l'éliiait  ri  «l'il  l««  J.mnaii  t«m  tt  (ju*il  arail  ér>A  cooi|«i«  aur  iM 
Ma»r««.al  loul  cc  «(n'il  jtniirrsii  conijiiérir  ftrla  niia , il  lut  arrSié 
9>ta  la  rot,  a*aat  >|'«(ra  pruainmé,  Jurerali,  >Mr  Is  crois  •!  sur  Iré 
aaim«  <I«’H  Btainliandrait  Ici  «IrolU  4o  oc»  lujcis,  qu  U 

améliorarall  laura  fora,  «4  Janaia  sa  le*  fmpJrwaU  . qo'il  répara* 
tùt  les  rlolcncct  «|>ii  leur  auraiffU  él«  laitct. 

(S)  Il  diiana  k Lootésia,  soa  ladao  nipialrf , U f aalilé  Sa  <«. 
errtaira  d’état  de  Frajifc  5 loaii  II  y joîçait  le  litre  de  arcrélaira 
il’cial  de  IXararre. 
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o!>jct  «!c  M?4  ilUpMUion^,  tant  néanmoins  déroger,  termine  le  préambule  de  celle  loi  :•  I^cAi-AcièredV 


y esl-il  dit,  aux  fors,  franrhites,  libertés,  privilèges  et 
droits  apitarlenanis  à nos  sujets  dudit  royaume  de 
^'avarre  et  pays  de  Béarn. 

Celle  union  ne  fui  paini  tcceplée  par  les  F.tola  du 
paya,  malgré  les  précautions  destinées  h assurer  leurs 
droits  J ai  leur  arialblissement  pouvait  en  être  la  ron- 
sequem-e,  la  justice  ne  pcrmellraît  pas  de  faire  pré- 
valoir CCS  vains  raisonqements  du  génie  fiscal  sur  un 
contrat  social  antéi  ieur  à la  royauté. 

Mais  les  successeurs  de  Henri  IV  ont  6dèlement 
rempli  les  cngagemcnlii  de  nos  anciens  souverains  ; 
et  vous-méine,  Sire,  non  content  du  serment  prêté 
enli*c  les  mains  des  députés  du  Béarn,  vous  avez  fait 
expédier,  comme  vos  préilécesaeurs,  en  faveur  de  U 
Navarre,  des  IcUrcs-palenles  contenant  vos  oblige* 
lions  royales. 

Daignez  juger.  Sire,  par  l'exposé  fidèle  de  nos  li* 
très  particuliers,  quelle  a été  U précipitation  de  ceux 
qui  ont  essayé  de  noua  soumettre  à une  prétendue 
cour  plénière  de  France  pour  radministralion  et  la 
législation. 

L’idée  systématique  d'établir  dans  vos  nombreux 
Étals  un  plan  uniforme  de  gouvernement  est  incon- 
ciliable avec  les  divers  inléi*cU  locaux,  avec  la  variété 
des  droits  de  vos  provinces  j et  Iczèlc  qui  nous  anime 
pour  la  gloire  de  votre  règne  soutiendrait  seul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  sacrifier  les  privi- 
léges  les  plus  précieux  à la  facilité  des  opérations 
des  ministres. 

Mais  cette  uniformité,  impraticable  dans  les  diffé- 
rentes provinces  de  votre  royaume,  ne  peut  sous  au- 
cun rapport  s’appliqurri  un  pays  qui  n'a  Jamais  été, 
qui  n’eil  pas  devenu  une  province  de  France.  L’a- 
vantage que  nous  avons  d’élre  gouvernés  par  le 
même  roi  ne  nous  assujellil  pas  à une  cour  étrangère 
pour  radministralion  et  la  législation*  Lorsque 
l’empereur  Charles  régnait  en  même  temps  sur 
rAllemagne.iur  lea  nations belgiques  elles  nombreux 
royaumes  d’Espagne,  ce  prince,  si  absolu  , ne  conçut 
j>oint  le  plan  chimérique  d'une  administration, d'une 
législation  uniformes  dans  tes  étals.  Actuellement 
même  les  divers  royaumes  d'Espagne  ont  des  consti- 
tutions diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite,  votre  domina- 
tion conserve  ses  anciens  fors,  et  le  roi  d’Espagne  a 
renouvelé  le  serment  de  les  observer  comme  vous  l'a- 
vez promis  à vos  sujelt  fidèles  du  même  rnyaume. 

Vous  acconlereXjSire,  à tout  vos  sujets,  vous  ac- 
corderez au  Béarn  et  à la  Navarre  la  révocation  de 
redit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  ; 
vous  daignerez  désavouer  la  prétendue  m.’ixinic  qui 


niversviité  et  d'uniformité  qu'elles  {/es  iois)  tloivent 
avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume.  • 

Suivant  le  droit  public  authentique  du  Béarn  et  de 
la  Navarre,  la  forme  de  la  législation  n’est  point  in- 
certaine. Il  résulte  du  détail,  que  nous  avons  déve- 
loppé à votre  majesté  sur  le  renouvellement  de  nos 
ani  iens  forts,  que  la  loi  est  préparée  par  les  députés 
de  la  nation  en  présence  des  commissaires  du  prmee, 
approuvée  ensuite  par  la  nation  assemblée,  et  ratifiée 
par  le  souverain  qui  a déclaré  qu’il  ne  pouvait  v dé- 
roger sans  le  concours  des  États  : ce  droit  impres- 
criptible a pour  lui  la  possession  jointe  au  litre. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  l’ordonnance  de 
1667,  destinée  à établir  une  procédure  uniforme 
dans  scs  étals,  la  distraction  de  ses  ministres  Ht 
adresser  cette  loi  au  parlement  de  Navarre  pnais 
bientôt  i'erieur  lut  aperçue  par  le  conseil  éeU>i‘é 
de  I^uis  XIV,  qui  reconnut  qu’il  ne  devait,  qu’il 
ne  pouvait  loucher  à outre  lcgisl.itiün.L'ordonnaiicc 
fut  retirée  : le  parlement  a continué  d’observer  ses 
formes  anciconcs. 

Ainsi  en  Navarre  et  en  Béarn  la  nature  des  tiihii- 
naux  n’a  point  été  altérée,  les  bornes  de  leur  juri- 
diction u'onl  point  été  reculées,  leurs  habitants  pri- 
vilégiés n’ont  cessé  de  jouir  de  l’avantsge  constitu- 
tionnel déporter  librement  leurs  différends  an.  tribu- 
nal souverain,  d’éviter  la  lenteur  de  plusieui-s  juri- 
dictions graduelles. 

Votre  ordonnance,  Sre,  sur  l’administration  de 
la  justice,  tend  à renverser  tous  les  principes  de 
l'ordre  judiciaire  établi  parmi  nous»  Le  plus  ancien 
! tribunal  en  Béarn  est  celui  des  jurais:  la  conslituiion 
de  ce  pays  leur  assure  non  seulement  la  police,  msU 
la  juridiction  civile  et  criminelle,  sans  en  excepter 
les  cas  royaux. 

L’article  II  de  votre  ordonnance  anéantirait  leurs 
«Iroits  par  cette  décision,  qu'il  n'y  ait  dans  nos  États 
d'autres  juridietions , nusmmt  ressortissantes  en  t<os 
cours,  que  de  /zresiV/iatix  ou  de  gratuit  bnilliaget. 

L’établissement  des  grands  bailliages  et  présidiaux 
attaque  a la  fois  tieux  droits  précieux  aux  Béarnais 
et  Navairais. 

Preinirrement,  celui  de  n’avoir  pour  juge  en  der- 
nier ressort  que  le  parlement  représentant  le  conseil 
et  la  chancellerie  réunis. 

Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs  eaoscs  ci- 
viles en  première  instance,  à leur  choix  , ou  devant 
les  juges  inférieurs  ou  en  la  cour,  droit  confirmé 
par  la  déclaration  de  ifipj  : h Maintenons  nos  sujets 
d»  ®»arn  et  de  Navarre  dans  U liberté  de  faire  assi- 


Digitized  by  Google 


349 


l«M  parties  en  première  instance  à nolrecliie 
cour.» 

L’allrlbatlon  exclusive  à ce*  deux  tribunaux  des 
causes  civiles  au-desaous  <le  so,ooo  livres, 

celte  étrange  évaluation  de  rimporlance  des  afTairrs, 
est  le  révc  tle  quelque  administrateur  qui , jugeant 
des  forliinea  de  vos  «ujets  par  ^opulence  qoi  l'envi- 
ronne, n pris  pour  base  de  se*  calcula  les  profusions 
de  la  finam'e.  En  Béarn  et  Navarre  aurlout  br. 
ont  souvent  la  dni  de  la  fille  d'un  gentilhomme. 

No*  pères  se  formèrent  une  idée  bien  plus  juste  de 
l’iinpoi  lancc  des  affaires  ; celles  du  mcûndrc  Intérêt 
numéraire  leur  parurent  les  plus  dignes  de  fixer  l'ai- 
leuiton  des  magisirals  souverain:».  La  liberté  que 
laissent  nos  lois,  suivre  ou  d'èviterplusieurs  degré* 
de  juridiction,  cesse  en  laveur  des  pauvres.  Nos  fors 
veulent  fruô.  du  conteil,  art.  IX)  que  le  tribunal 
souverain  connaisse  toujours  en  première  instance 
de  la  demande  r/’a/i»icnt<  c/t-'i  causes  ie%  pupilles  , et 
des  personnes  misérahles. 

Mais  comment  |>ourrions>nous  qualifier  les  vues 
qui  ont  dirigé  la  rédaction  de  celte  ordonnance,  re- 
lativement à la  jurisprudence  criminelle  ? L'hotmoiir 
et  ta  vie  du  tiers-état  entier  sont  abandonnés  au  ju- 
gement d'un  tribunal  à qui  on  n'ose  confier  la  déci- 
sion de  ceiiaini»  affaire»  dlnlcrét  : résultat  affreux 
des  calcul*  du  génie  fiscal  , qui  évalue  moins  les 
hommes  que  l'nrgenU 

Il  a commis  un  crime  de  lèse-humanité,  re- 
lui qui  , voulant  réserver  au  jugement  des  magis- 
trats les  plus  éclairés  la  cause  de  rhonneur  et  de  la 
vie  de  la  noblesse  et  «lu  clergé,  a conseillé  à votre 
majesté  de  priver  la  nation  de  la  même  sûreté. 

Une  loi  incompatible  avec  la  dignité  des  Fran- 
çais est  repousséeparnotreconslitotionparticuiièro. 

F.n  Béarn  le  parlement  prononce  seul  sur  la  pu- 
nition des  crimes. 

En  Navarre  les  juges  inférieurs  exercent  la  juri- 
diction criminelle  en  première  instance,  en  concours 
avec  le  parleinent  ; mais  les  lois  de  ces  deux  pays 
sont  également  violées  par  l'érection  d’uii  nouvel 
ordre  de  juridiction  que  les  Étals  n'ont  point  ac- 
cepté. 

Si  votre  majesté  a promis  de  les  faire  juger  snlvant 
bnirs  fors;  si  la  moindre  disposition  nouvelle  du  droit 
privé  doit  être  concertée  avec  eux,  quel  serait  l'abus 
an  pouvoir  qui  détruirait  toutà  coup  l'organisalion 
lie  leur  droit  public  ? 

La  constitution  particulière  de  la  foule  réclame 
aussi  contre  le  nouvel  ordre  projeté  dans  les  tribu- 
naux. suivant  ta  coutume  de  ce  pays  (article  pre- 
mier du  titre  second)'  les  potentats  et  genlilshoniine* 


ont  la  qualité  de  juges,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'au- 
cnn  pouvoir  émané  du  roi  ; qualité  attachée  à cer- 
taines seigneuries  désignées  dans  l'article  IV  du 
même  litre.  Les  vues  arbitraires,  d'uii  plan  de  ré- 
forme tic  sauraient  prévaloir  sur  un  droit  de  pro- 
priété , par  lequel  le  corps  de  la  noblesse  forme 
avec  le  châtelain,  ou  son  lieutenant , le  premier  tri- 
bunal de  cette  province;  droit  précieux  , qu'elle  a 
mérité  de  conserver  par  sa  fidélité  , et  qui  lui  a été 
confirmé  par  l'édil  d'octobre  1776. 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  innovation,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  représenter  a votre  majesté 
que,  par  l’établissement  des  nouveaux  tribunanx,  les 
propriétéset  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  conlléesà 
des  hommes  sans  capacité,  dans  un  pays  nu  les  sièges 
inférieurs,  bornés  la  plupart  à un  seul  ofiRciei*  , tou- 
jours occupé  de*  plus  minces  objets,  n'ont  pat  même 
• les  secours  de  l'expérience  ; où  les  lumières  du  bar- 
reau sont  toutes  réunies  auprès  du  tribunal  souve- 
rain, par  la  discussion  de  tous  les  objets  importants; 
que  le  prétexte  allégué  par  le  réilaolctir  de  votre  or- 
I donnance  , de  rapprorUcr  les  jusliiiablcs  <h;  loui*s 
I juges,  est  sans  application  à un  ressort  de  l'clendue 
I la  plus  bornée;  qu'on  11'a  pas  même  essayé  de  rendre 

I plausible  le  motif  de  rétablissement  du  grand  bail- 
liage, en  n'en  érigeant  qu'un  seul  <lans  le  siège  meme 
du  parlement. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  h une  réflexion  qui 
I frappera  l’équité  de  voire  majesté  : s’il  sc  trouve  des 
hommesassey  inronséquenlspourcherchn  rinfluenre 
! des  fonctions  de  juge  dans  le*  places  que  l'opi- 
J nion  publique  a flétries  d'avance,  quclseia  dans  les 
j hoiniiics  décrite  trempe  le  sentiment  garant  de  l’in- 
I légrilé  de  leur  conduite?  Mais  si  des  spérnbilions 
d’intérêt  les  faisaient  asseoir  sur  le  tribunal,  le  pou- 
voir de  juger  dégénérerait  bientôt  en  un  funeste 
trafic. 

Vous  ne  voudrez  pas , Sire , qu’on  abuse  de  votre 
nom  pour  dégrader  la  justice.  En  consenant  au  par- 
lement toute  l'étendue  de  sa  juridiction,  vous  dîs«i 
perez  les  inquiétudes  de  scs  justiciables  , qui,  dans 
la  dignité  de  ce  tribunal,  voient  un  dcsferims  appuis 
de  leur  confiance.  Ainsi  votre  majesté  retirera  son 
ordoiinam'e  sur  l’adminislratinn  de  In  justice. 

Los  mêmes  maximes, qui  s'opposent  à rérection  d«*s 
nouveaux  tribunaux  , s'élèvent  contre  rédil  portant 
réduction  d'offices  au  parlement.  Innovation  pré- 
sentée flans  son  préambule  comme  une  conséquence 
de  la  précétienle,  également  contraire  au  drnii.<l'uoe 
nation  libre,  qui,  par  ses  fors,  doit  concourir  avec 
le  prince  » lentes  les  parties  de  la  législation. 

A celte  considération  puissante,  qui  appartient  au 
B<'arn  et  a la  Navarre  , se  joint  la  loi  commun*  des 
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pTopriétfüj  rello  tie  rinamovibîliJé  de*  offices  par 
le*  provisions  sc*ellécs  de  voire  sceau  rovaî  : votre 
majesté  nvall  donné  à chacun  des  magislvals  de  cetle 
t^nnpagnie  un  lllie  perpétuel,  et  voa  miiiUlre*  ont 
cssavé  d’effacer  CO  caraclère  qtd  , suivant  votre  en- 
(raftement  et  celui  de  \o*  prédéceaseurs,  ne  pouvait 
cesser  que  par  mort  , démission  ou  forfaiture  coui- 
pétemmcni  jugée. 

Inutilement  votre  garde  de*  sceau*,  reconnaissant 
l'illégalité  «l’une  opération  moins  «Icsaslreuse  d'un 
de  ses  prédécesseui^.  s’est-ll  eflbi  c'é  de  faire  illnsion 
sur  l’élomhie  de  la  lui  d’înainovihilité;  pui»«(u’ll  est 
avoué  que  (i)  la  suppression  d’un  irlimnal  pour  le 
remplaccrpar  un  aulreeaige  unefoifailure  |uéa1able. 
ment  jugée,  sans  doute  il  est  également  inconsUtU' 
lionne!  d’attribuer  à un  tribunal  de  nouvelle  conven- 
tion la  plus  grande  partie  de  la  jmidiclion  «lu 
jmlemeni,  pour  av«nr  le  prétexte  «ïesupprimer  une 
partie  «les  ot1i«  cs  «le  rette  compagnie. 

Si  la  perpetuité  des  oilit  es  ti’esl  pas  essentiellement 
liée  à la  conslîlution  , le  maintien  «ic  rufTicler  dans 
scs  {4>n4'ttuns  pendant  sa  vie  est  une  suite  nécessaire 
de  son  inatnovibililé,  *.*«05  quoi  il  serait  toujuuis  fa- 
cile a l’atitorilc  de  réluder,  en  supprimant  l’office  du 
magistral  «(u’elle  voudrait  éloigner. 

Mais  le  droit  de  suppi'inier  un  office  se  concilie 
avec  l'inamovibililé  de  celui  <|ui  le  remplit. L«rs  rois, 
prédéccssi'Urs  de  votre  majesté,  l’ont  toiijout-«  exercé 
avec  ce  lcmpéian«eiil.  Charités  IX,  «lans  l’ordon- 
nance d'Orléans, voulant  supprim«*r  quelques  offices, 
s'exprime  ainsi  : dès  maintenant  comme  pour  fors, 
gunnd  vacation  odvicn«lra,  avons  supprimé  tous  of- 
fices «le  juilicalure  et  finam-e,  etc.,  créés  depuis  le 
règne,  etc. 

C'est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l'article  XLV  de 
rordoniiBiice  de  Blois,  «>rdnnna  la  suppression  d'of- 
fices dans  les  présidiaux, racation  advenant  par  mort, 
^rfailure  ou  autrement,  dernier  mol  qui  désigne  ta 
(h'inission.  " 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur,  voulant  réduire 
en  t7$6  le  nombre  des  magistrats  i|u  parlement  de 
Paris,  conserva  à chacun  d'eux  leurs  fonctions  essen- 
tielles, pendant  leur  vie.  Votre  majesté’  elle-même  a 
suivi  récemment  cet  exemple  dans  la  suppression 
de  quelques  offîces  de  MM.  des  rc«]uètes. 

Vous  maîniiendrex,  Sire,  la  toi  «le  l’inamovibilité 
qu'on  cil  forcé  de  reconnaître  inviolable,  lorst^u’on 
est  forcé  de  la  rendre  illusoire;  celte  loi  précieuse 
qui  affranchit  les  magistrats  de  toute  autre  dépen- 
dance que  celle  de  leur  devoir. 

(I)  DiMoun  la  M- i«  {;*rdc  lira  tri-aiiii,  an  lll  l'c  juaiW  <tn  S 
pmI 


La  même  maxime  s’élève  de  l’inamovibilité  des 
offices  contre  l’étiit  portant  suppression  «le*  tribu- 
naux d'exception.  Il  est  inulile  sans  doute  de  pré- 
venir les  t'onfiilB  de  juridiction. 

Celle  réforme  dés  rable  serait  l’objet  d'un  règle- 
ment, rédigé  avec  clarté,  sur  les  fonetioni  des  divers 
tribunaux.  Il  a paru  plus  facile  d’en  détruire  une 
partie  , sans  égard  pour  d'anciens  établissements  . 
sans  respect  pour  les  propriétés,  pour  U f«u  royale  , 
engagée  aux  tUulair<^  d’offî«*cs  «fans  leurs  provisions. 

Telle  est  l’inconséquenre  «lu  préambule  de  cette 
loi  , qu’nprè*  y avoir  indiqué  les  conditions  exigées 
par  I»  Étals-fiénéraiix,  pour  concilier  l’inamovibl- 
lilé  avec  la  suppression  des  ofTues,  on  a conseillé  à 
votre  majesté  de  ne  point  remplir  ce*  conditions  , 
d’anéantir  en  un  seul  jour  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux importants. On  n jioiissél’injustlce  envers  les 
titulaires  jusqu’à  les  priver  des  exemptions  des  taillca 
et  autres  charges  publiques,  attachées  b Icui'S  offices, 
s'ils  ne  les  ont  pas  exercés  pendant  vingt  nus. 

Pour  votre  parlement  deNavaire,  Sire  , l'effet  de 
cet  édit  serait  «lt>  lui  enlever  une  partie  importante 
de  juridiction,  dont  le  titre  est  bien  rfspecl.abic. 

Henri  d'Albret  avait  érigé  une  «hamlii'e  des 
comptes  à Pau,  pour  ses  souverainetes  de  Bi-arn  cl 
de  Navarre;  une  autre  a Nérac,  pour  la  coiiservalion 
«le  ses  «tomaines  enclavés  dans  les  provinci'S  de 
Fram  e,  et  relevant  de  ce  royaume. 

^Henri  IV  érigea  la  « hambi  t;  de  Nérar  en  liibunal 
souverain.  Lotiis  XIII  la  réunit  à celle  de  Pau  « par 
édit  de  ifis4<  contient  celte  clause  : s Pour  l'atl- 
ministralion  et  dire«-lioa  de  ses  domaines,  maison 
cl  financo  de  Navarre  , et  anciens  domaines  r«»5or- 
tanls  desdites  « hambres  , avec  la  même  juridiction 
que  les  autres  chambres  des  comptes,  sans  en  rien 
déroger  aux  droits  et  attributions  accordés  aux 
chambres  de  Pau  et  «le  Nérac  par  leur  création.» 

Celte  dernière  clause  est  relative  à la  juridiction 
contentieuse,  domaniale  cl  féodale,  de  la  cbaiidire 
des  domaines  de  Nérnc,  qui  a été  constamment  exer- 
cée par  la  chambre  des  «-omptes  «le  Pau,  avant  et  de- 
puis son  iiiil«vn  au  parlement;  juridiction  souvent  at- 
taquée par  les  tribunaux  voisins,  toujours  maiulenue 
par  les  rois  vos  pié«lée«tsseurs. 

Ên  réclamant  des  droits  aussi  certains,  nous  solli- 
citons la  justice  «le  votre  majes-té  , moins  pour  nou* 
quepmirceUevine,qui  atrouvéscs principaux  moyens 
do  subsistance  dans  les  divers  genr«^s  d<^  juritlictiens, 
appartenants  an  parlement  de  Navarre;  ses  habitants 
environnés  d'un  sol  ingrat,  sans  navigation  , sans 
moyens,  sont  entièrement  privés  des  facilités  accor- 
dées à des  situations  plus  heureuses  pour  les  spécti- 
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talions  du  cnramercc.  LV'dit  dont  nous  parlerons 
dans  un  noment  concourrait,  avec  réUblisscmeul 
des  présidiaux,  à la  ruine  totale  de  cette  ville  , qui . 
après  avoir  é:é  le  berceau  de  Henri  IV,  a tant  de  droits 
à la  protection  de  votre  majesté. 

Après  avoir  exposé  , Sire,  les  principes  de  tioire 
constitution  , qui  s'opposent  à une  législation  arbi- 
traire , nous  implorons  votre  justice  pour  le  Riaitl- 
lien  de  nos  propriétés. 

Dans  cette  séance  du  8 mai , destinée  à anéantir 
rautorité  des  maximes  nationales,  tandis  qu'on  pa- 
raissait leur  conserver  un  reste  de  respect  \ où  In  vé- 
rUk'ation  a été  présentée  comme  Une  faculté  accor- 
dée passagèrement  auk  cours  par  le  gouvernement  ^ 
non  comme  un  droit  eonslitulionnel  ; dans  celte 
séance  même  le  pouvoir  absolu  a entrepris  de  faire 
servir  aux  vues  fiscales  un  droit  dont  il  atlaqunil  la 
validité  ; il  a fait  transcrire  sur  nos  regislres  un  édit 
du  mois  d'octobre  1787,  qui  ordonne  la  prorogation 
du  second  vingtième  pour  deux  an:*,  et  la  levée  du 
premier  et  second  dans  la  juste  proportion  des  reve- 
nus efTeUilii. 

D'autres  cours  ont  déjà  représenté  à votre  majesté 
que,  sous  tout  gouvernement  réglé  par  quelques  lois, 
le  prince  ne  dispose  point  des  propriétés  ; qu'une 
suite  de  ce  principe  dans  la  monarchie  française  a 
été  de  donner  aux  seuls  représentants  de  la  nation 
lafncullé  de  régler  les  contributions  des  citoyens  aux 
charges  publiques;  que  les  rois  ont  reconnu  ces 
bornes  de  leur  pouvoir,  en  désignant  les  contribu- 
tions sous  le  nom  de  donation  et  d'octroi. 

Lallation  béarnaise  a des  lois  formelles  sur  réta- 
blissement de  l’impdl;  toujours  il  a été  dans  ce  pays 
un  don  hbrément  accordé  au  prince.  Henri  d'Albret 
desavoua,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  mars  i5s3, 
des  levées  cxtraordîuaires  faites  sous  son  nom  , par 
forme  d'emprunt,  contre  les  droits  et  liberté  du  pays  ; 
U donna  sa  parole  royale  de  n'en  point  permettre  à 
l'avenir.  Le  même  prince,  sur  la  demande  des  États, 
reconnut  plus  clairement  les  droits  de  ses  sujets  par 
letlres-palenles  de  i5s6;  il  s’engage^  à n'ordonner, 
ni  permettre  aucun  emprunt , contribution  , donation 
ni  exaction  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier , 
sa  mie  consentement  et  octroi  des  gens  des  trois  États. 

Ces  franchises  communes  à la  Navarre  et  au  Béarn, 
ont  été  confirmées  de  règne  en  règne;  elles  ont  été 
reconnues  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  connnissai- 
i‘Cs  du  roi,  pour  la  tenue  des  Étals  toujours  qualifiés 
États-Généraux; ainsi,  dans  les  lellres*patenlt's  adres- 
sées par  Louis  Xlll  au  comte  de  Graminunl,  pour 
rassemblée  des  Étals  de  Navarre  et  Béarn,  en  jfia^i 
ifiafi,  i6s8,  ifiag  et  <63o,  le  commissaire  est  chargé 
défaire  accorder. /Mir  tes  gens  dts  trois  ÉtatSy  ta 


donation  accoutumée  ou  plus  grande»  on  v lit  le* 
danses  suivantes,  et  généralement  traiter  ^ con- 
. clUrè  et  arrêter  en  cette  asscmbtéVy  avec,  les  ai  is 
iies  principaux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  duti ers- 
état.  tant  ce  que  ffor  nous  y pourrait  être  faity  coh' 
du  rt  airéti. 

Ri«  hclieu  lui-même, l aoiedu  conseil  de  LouisXIlI, 
ne  croyait  pas  pouvoir  sourtieltre  le  Béarn  et  la  Na- 
varre à un  impôt  arbitraire  ; mais  sculcmeni  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secoui'S  libreiiïmi  ac- 
cordés. Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoins 
nouveaux  «lélerminèrent  à établir  en  France  (a  capi- 
tation, le  dixième,  et  dans  la  suite  un  ou  plusieurs 
viiiglièmos,ic  Béarn  el  la  Navarre  ncvcfusircni  point 
leurs  secours  .'1  la  patrie  •‘omnuinc  ; mal»  l’clcnduc  cl 
la  forme  de  leur  contribution  furent  concertées  avec 
leurs  représcnlants.Tel  fui  l'objet  des  contrats  passés 
avec  les  Étals-Généraux  de  ces  deux  pays  , sur  di- 
vers abunncinenls,  contrats  toujuui  s renouvelés  sous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  ce  genre  de 
traité,  supposent  une  égale  liberté  dans  k*s  conven- 
tions réciproques. 

Celle  aimee  même,  V.  M.  a annomé  aux  Etals  du 
Béarn  el  tle  la  Navarre  la  même  ticféicnce  pour  leur 
constitution,  en  leur  «lemaiulanl  une  augincnlutlon 
d'abonnements,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  ri- 
goureux, cl  la  prort*galiuii  du  deuxième  vingtième, 
avant  d’en  envover  l'édit  nupailemcnl.  Les  Étals  ont 
refusé  cette  prorogation,  dans  l'impuissance  de  sup- 
porter un  surcroU  annuel  de  charges  ; et  cependant 
ils  ont  ouvert  uu  emprunt,  pour  accorder  à V.  M. 
un  secours  extraordinaire,  qui  a été  accepté  par  vos 
ministres. 

Instruit  de  ce  Iraîlé  ainsi  consommé,  le  parlement 
ne  devait  pas  s’attendre  à voir  tratlscrire  sur  ses  re- 
gistres un  édit  portant  une  prorogation  qui  aélé  re- 
fusée par  les  Étals  du  Béarn  el  de  Navarre,  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,  porte  alteitite  aux  contrais  d'abonnement 
de  ces  deux  pays. 

La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à no- 
tre ressort  est  aussi  en  possession  d’accorder  libre- 
ment scs  conlrihulioijs , d’en  régler  la  mesure  et 
d'en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l'assemblée 
de  scs  États;  scs  privilèges  reconnus  par  le  gouver- 
nement s élèvcni  contre  l’élabllsscrnent  du  nouvel 
impôt. 

Ceux  qui  ont  conseillé  irinsérer,  paniil  les  ordres 
adressés  à voire  parlement,  l’édil,  du  mois  d’octobre 
1^87,  ont  iTU  prtvctnr  le  premier  soulèvement  des 
esprits,  en  pienanl  des  mesures  pour  que  cet  édit 
ne  fût  pas  imprimé  et  envoyé  aux  sièges  inférieut's. 
Celle  infraction  des  franchises  de  noire  resaorl  for- 
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mait  un  conlraUrop  révulianlavcc  les  vains  piélnrlea 
par  lesquels  on  vmilutl  toloi  cr  île  grandes  réformes 
Jaus  des  préambules  caplicux. 

L’équilé  de  V.  M.  s’indignera  des  manœuvres 
übscurra  employées  coplfe  les  *lvo»U  de  ses  peU' 
pics;  il  suflU  de  yuus  muntrer  U justice*  le  sjiug 
de  Henri  IV  «nUamme  votre  cœur  poui  le  bonheur  de 
vos  sujets. 

MdU  ce  ii’cialt  point  assez,  pour  îes  cMoenus  de  vo 
Ire  gloire  de  renverserU  constitution  générale,  <lcldu- 
W auv  pieds  leî  droits  BUthentlques<le  tleuv  nations, 
de  les  sonineitre  à une  législation  arbitraire,  de  dis- 
pœser  de  leurs  propriétés;  il  restait  àcomincUrc  un 
dernier  attentat  contre  la  sûreté  sociale  ; cneacru- 
tl(»n  «run  projet  enveloppé  du  plus  impénétrable 
mystère,  le  même  jour,  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  Étals,  le  pouvoir  des  armes  a imposé  silence  à 
l'autorilc  des  lois* 

On  n'a  pu  se  dissimuler  les  effets  de  celle  mesure 
inouïe  jusqu'à  nos  jours. qu’ùlanl  toute  espèce  defrcjn 
à la  licemc,  elle  livrait  voire  empire  entier  à la  fois 
aux  désordres  d’une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien 
dc»a.vli  euse  en  elle-même  celle  mesure, puisque  ses  au- 
teurs ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  empèrluml 
l’impression  et  l’envoi  aux  sièges  inferieurs  de  la  dé- 
claration qui  ordonne  que  le  parlement  soit  et  de- 
meure en  vacance  jusqu'après  l'établissement  du  noii- 
vet  ordre  dans  les  tribunaux  inférieurs;  comme  s’il 
était  possible  de  laisser  ignorer  à vos  sujets  que  le 
même  jour  tous  I»  tribunaux  Inférieurs  sont  sup- 
primés ou  dénaturés  , lou.lcs  les  cours  souveraines 
réduites  à l’inaction,  les  propriétés  sans  protecteurs, 
ta  sûreté  personnelle  sans  sauve  garde. 

C’élail  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  roagU- 
iraiure  qucdcvaîl  s’élever  l’édifice  monstrueux  d une 
législation  sans  principes , destinée  à confondre  les 
droits,  parce  qu’elle  ne  respecte  aucun  titre.  Le  mys- 
tère devait  pre^der,  les  armes  devaient  protéger 
l’exécution  subite  de  ce  plan,  qui,  à peine  dévoilé,  a 
été  proscrit  par  le  cri  général  de  la  nation  ; pour- 
quoi nous  étonnerions-nous,  dans  telle  subvci-aion 
générale  lies  lois,  qu’on  n'ait  pas  craint  d’offenser 
U vérité;  qu'oprès  des  enregislrcrocnts  obscurs  d’or- 
dres surpris  à V.  M.,  on  ail  écrit  sur  les  levcra  de 
ces  onircs  qu’ils  avaient  été  publiés,  lamlis  qu’on 
écarta  avec  soin  le  peuple  du  lieu  de  la  séance , et 
qu'aucune  publication  n’a  été  faite  à l’audience  du 
parlemeiil?  il  fallait  tromper  les  odiciers  des  sièges 
inléricurs?  leur  persuader  que  les  formes  cxlériciires 
de  la  promulgation  des  lois  av  aient  été  remplies  Cl  ne 
laissaient  rien  à leur  examen. 

Enfin,  Sire,  pour  consommer  l abus  de 'olrc  auto- 


rité, il  fall lit,  après  avoir  détruit  les  1ois,essayei 
d'avilir  leur*  ministres,  tandis  que  les  porteurs  de 
vos  ordres  les  faisaient  transcrire  sur  les  rcgisli'cs  du 
parlement  en  sh  pi'ésence;  H était  environné  «le 
l’appareil  des  armes.  Cette  niême  milice,  destinée 
par  «on  institution  à cxé(*uler  les  décrets  de  la  justi- 
cé  à obéir  à la  voix  des  magistrats,  fut  employée  en 
i-ejoui  h leur  Taira  violence.  Par  elle  les  magistrats 
furent  forcés  à demeurer  assemblés  un  jour  entier  ; 
pai  die  ils  furent  arrachés  de  leur  siège  à la  fin  de 
celte  séance,  marquée  par  tous  les  caractères  d’un 
pouvoir  Hdrancbi  des  réglés.  On  ne  devait  pas  être 
aiTclé  par  quelque  égard  pour  Us  bienséances,  lors* 
qu'un  intérêt  puissant  ciitralnail  en  ce  jour  destiné  a 
priver  à la  fois  toutes  les  cours  de  la  vérifica- 
tion des  lois  ; il  fallait  que  la  IraiiM'i  ipliun  des 
ordres  de  V.  M.  sur  leurs  registres,  fût  accompagnée 
de  preuves  $1  évidentes  de  la  contrainte  des  magistrats, 
qu’on  ne  leur  laissât  pas  même  les  apparences  d'une 
libre  délibération. 

Après  Je  tels  tableaux,  que  nous  reste-t-il  à dire 
à V.  M.?  nous  ne  pourrions  lui  peindre  les  suites  de 
l’anarchie  qui  désole  scs  vastes  États;  les  cfléts  plu» 
prompts  de  ce  Ücau  ilaiis  le  pays  qui  nous  environne, 
dans  nos  campagnes  où  tout  le  peuple  e>t  proprie- 
taire, où, par  ccUecirconstancc,  les  oppositions  d’in« 
(crêt  sont  plus  multipliées  qu’aillcurs. 

Déjà  le  ressort  de  la  police  ordinaire  était  trop 
faible  pour  contenir  une  nation  que  l’cspi-il  de  pro- 
priété exalte  sous  un  climat  brûlant  ; qui,  ilisposéc  ù 
la  fenncnlalion  cl  à ses  otages,  serait  devenue  re- 
doutable, si  le  parletncnt  ii’avail  rétabli  te  calme  et 
pourvu  à la  sûreté  publique. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  res|>eclucuses 
reinuniraDces  que  présentent  à V.  M.,  Sire,  de 
votre  majesté, 

Los  très  humbles,  très  obéissants,  Itès  fitlclra  ser- 
viteurs et  sujets, 

Les  gens  tenant  votre  eour  du  parlement  de  «Vaeorrr. 

j4rréf  tin  parlement  de  I^aoarref<éu  2 \ juin  178S, 

fait  en  exécution  du  procès-verbal  et  de  l'anét 

du  1 9 du  même  mois, 

La  cour,  considérant  que  les  édits  transcrits  le  8 
mai  dans  scs  registres,  avec  l’appareil  de  la  puissan- 
ce militaire,  tendent  à snpcr  les  fondements  de  la 
monarchie  fraiM,'aise,  et  qu’ilsauéantissent  la  comti- 
tulioii  parliculicTcde  la  Navarre  et  du  Hi’arn,  pays 
iudépeiidanls  cl  souverains,  unis  simpicincnl  à la 
couronne  de  France,  sous  le»  réserves  expresses , en- 
tières et  formelles, de  leurs  privilèges, de  leurs  droit», 
de  leurs  liberté*  et  de  leurs  usages;  réserves  éno a- 
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fées  dans  l’édii  d’union  donl  elles  forment  la  priitcl> 
pale,  cl,  |>our  ainsi  dire  , l’unique  classe*,  réserve» 
devenues  plus  autlienlii|ues  encore  par  le  scrmetiL 
solennel  que  S.  M.  a prélé,  entre  U’$  main»  des  dé« 
pûtes  (les  étals  du  Béarn,  à son  avènement  i la  coU' 
ronne. 

Que  l’édit  portant  prorogation  des  vingurmc»  , 
présenté  pour  la  première  fot»  dans  la  séance  du  8 
mai,  ne  devait  ni  ne  pouvait  étfe  enregistré  en  la 
cour,  sans  être  coinmuni({ué  aux  états  et  consenti 
par  leur  assemblée  \ que  telles  sont  les  loimes 
voiistlliitivc»  , observées  dans  le  ressort , cl  consa* 
crées  par  des  lois  particulières,  suivant  IcsqucUt'S 
nul  fir  peut  être  imposé  en  Béartt,  Navarre  et  Sou/c  , 
si  ce  n’esl  de  son  consentement  donné,  par  lui  ou  par 
scs  représentants,  dans  ra>s^m6/ée  générale  é'$  états. 

Q'.ic  rordunnancc  contornaol  l’adminislrallon  de 
la  justice  ne  peut,  sous  aucun  point  de  vue,  conve- 
nir au  rcssoi'l  de  JaCuur;  que  ce  rcsaort  est  d'une 
luédiocre  étendue  ^ que  la  plus  grande  partie  des  af> 
rairescivilesnes’élèvml  puinl  au-dessus  de  4)0oo  liv.j 
que  les  Béarnais  et  les  Navarrais  ont  le  droit  de  por- 
ter leurs  cause»  en  ]>re(nière  instance  en  la  cour) 
qu'elles  y sont  jugées  à niuius  de  frais  et  avec  plus 
de  célérité  que  dans  les  plus  |>eliies  juridictions  de 
l'rance  ; en  sorte  qu’il  n'existe  dans  le  ressort  de  la 
cour  aucun  des  inouiivénients  que  le  rèdaclour  de 
celle  ordonnance  parait  avoir  eu  rinlcniion  de  pré* 
venir,  et  (pie  ces  inconvénients  y nailraient  au  con* 
traire  de  l'cxéculion  même  de  cette  ordonnance, 
s'il  était  posviblc  quVIle  y fût  jamais  exécutée.  Que 
la  cour  verra  toujours  avec  regret  que,  sous  le  nom 
sacré  d'un  roi  français,  d’un  roi  compatissant  et  s<-n* 
sible , on  ait  publié  une  espèce  de  code,  dans  lequel 
la  vie  d'un  homme  est  rc'gardée  comme  moins  im* 
portante  qu'une  somme  de  ao,oon  )ir.,  et  d.vns  le- 
quel la  cause  du  pauvre  est  déclarée  être  au-dessous 
de  la  dignité  d'nne  cour  souveraine. 

Qu(r  l’édil  portant  rétablissement  d'une  cour  plé- 
nière renverserait  le  plus  beau  droit  dosNnvarrais 
et  Béarnais,  celui  de  concourir  à la  formation  des 
loisqut  doivent  Icsgnuvcrner, et  deirailredirecteineiil, 
même  en  matière  de  législation,  avec  leur  souverain 
cl  lenr  roi. 

Que  l’cdit  porlanlsuppression  des  tribunaux  d’ex- 
replinn  est  presque  entièrement  inutile  dans  le  res- 
sort de  la  cour,  puisqu’elle  y réunit  en  elle  seule  les 
alliibutions  partagées  ailleurs  entre  plusieurs  Irihu- 
naun  ; que  cet  édit  ne  peut  avoir  à son  égard  d’autre 
objet  ({uv  de  la  dépouiller  d’une  juridiction  qu'elle 
cxer<  e en  premier  et  en  dernier  ressort , comme 
chambre  des  finances  , sur  toutes  les  terres  du  do- 
maine de  Navarre;  juridictioii  dans  laquelle  elle  a 
introd. 


été  constamment  maintenue,  cl  à laquelle  S.  M.  doit 
peut-être  la  conservation  de  si^  plus  anciens  do- 
maines. 

Que  l’étbt  portant  réduction  d’offices  est  contraire 
à ta  lui  sacrée  de  l'inamovibiiilé,  loi  sans  laquelle 
un  souverain  n’aurait  pour  magislrals  que  des  escla- 
ve»; (pie  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la 
dignité  d*S  magistrats,  en  diminuant  leur  nombre, 
n'est  à l’cgard  dU  Bcarn  <|u‘unc  dérision  amère,  puis- 
que, dans  la  iiiéini*  ville  et  dans  le  même  moment  où 
l'on  retranche  d’utx*  luui  *ouverniiic  vingt-deux  ma- 
gistrats, on  se  projjitse  d'en  établir  vingt-sept  dans 
un  tribunal  «le  nouvelle  créalioti , et  qu’on  doit, 
suiv.int  le  même  plan  , en  établir  un  plus  grand 
nondirc  encore  dans  les  autres  parties  du  ressort. 

Que  la  déelavalion  concernant  les  vacances  tend 
à priver  le  ressort  de  la  cour  de  toute  espèce  de  jus- 
tice, â jeter  le  peuple  dans  l’nnarchie,  et  aie  livrer 
à une  ferinenlalion  dangereuse,  en  lui  ùtanl  le  frein 
des  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations,  lus  à la  séance 
du  6 mai , n’ont  pas  été  publié»  en  la  cour;  (juc  les 
porte»  de»  chambre»  du  (conseil  cl  de  raudtcncc  ont 
toujours  été  fermées  et  gar(Jécs  pendant  la  séance, 
et  que  uéanmuinsoii  a inséré  dans  l'acte  de  irauscri;»- 
tiun  de  ces  édits  ces  mots  : lus,  publié»  et  regisUéf, 
Que  ce  faux  manifeste  parait  avoir  été  commis  dans 
le  dessein  détromper  Us  juges  des  sièges  inferieurs, 
qui  n'auraient  pat  osé  , sans  doute,  auincpn'sdelcuv 
devoir,  publier  dans  leur  ressort  le»  ordonnances  qui 
n’avaient  point  été  puJiliécs  en  la  cour. 

Que  les  ministres  du  roi  ont  porté  le  désir  de  faire 
illusion  au  peuple  du  ressort,  jusque  dans  l'alteci- 
tion  avec  laquelle  ils  ont  donné  lu  plus  grande  publi- 
cité à ceux  des  nouveaux  édits  dont  les  préambules 
captieux  offrent  des  avantages  imaginaii*es , et  jus- 
que dans  les  préi*anllons  exactes  avec  lesquelles  ils 
ont  caché  dans  robftcurilé  du  greffe  l'édit  portant 
prorogation  des  deux  vingtièmes  et  la  déclaration 
des  vacances,  lesquel»  ti'onl  été  ni  imprimés,  ni  en- 
vovés  dans  le»  sièges  inférieurs  ; édits  sur  lesquels  il 
était  impoiaibic  de  donner  le  change  au  peuple, parce 
qae  l’un  porte  atteinte  à sa  propriété,  cl  que  l’autre 
le  prive  de  la  justice,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

Que  la  cour  doit  aux  habitants  de  son  ressort  de 
lt*s  déiendre,  autant  qu’il  est  en  elle,  contre  les  en- 
treprises de  ceux  qui  essaieraint  de  faire  exécuter 
ces  édits  funestes,  et  de  sublttucr  le  despotisme  minii 
teriel  à l'autorité  de  la  loi. 

Que  la  cour  doit  encore  au  roi,  à qui  elle  a juré 
une  fidélité  sans  bornes,  de  lui  dénoncer  de  nouveau 
le»  iDtoiaIrcsqui,  contre  le  vœu  de  sou  cœur,  lui  ont 
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orraché  de»  ordre»  contraire»  au  serment  solennel 
qu’il  a fait  à son  peuple  ; ccu»  qui  ont  calomnie  la 
magislrniurc  aupir»  du  tronc,  et  qui  ont  sa 

majesté  à déplovcr,  contre  des  magistrats  soumis  et 
Tcriueux,  l’appareil  des  armes  destinées  à punir  la 
rébcUioii  et  le  crime.  Que  la  cour  ne  peut  niieu»  les 
désigner  à sa  majesté  qu'enemployanl  le»  expressions 
d’un  magistrat,  assis  aujourd'hui  dans  le  conseil  du 
roi,  cl  alors  premier  (i)  président  d’une  cour  sou- 
veraine : • S’il  s'élevait,  disait-il , comme  par  une 
espèce  de  prédiction,  s’il  s’élevait  jamais  un  de  res 
génies  inquiet»  qui  ne  peuvent  avoir  d’existence  que 
par  les  Irouides)  s’il  osait  faire  entendre  ces  maxi- 
mes funestes,  que  la  puissance  n'est  jamais  respectée 
quand  la  terreur  ne  marche  pas  devant  elle;  que 
Tautorité  est  intéressée  à soutenir  tou»  ceux  qui  ont 
eu  le  pouvoir  en  main,  lors  même  qu’ils  en  ont  ahusé; 
enfin  que  les  plu»  fidèles  sujet»  du  roi  »nnl  ceux  qui 
»c  dévouent  a U haine  du  peuple;  alors,  sans  recou- 
rir à ce  qui  s’ est  passé  dans  les  jntirs  heureux  de  saint 
Louis,  de  Charles  V,  de  I-inii»  Xll,  de  Henri  IV,  il 
suffira  au  r»>i  de  se  rappeler  ce  qu'il  a vu  dans  les  pre- 
mier» jours  de  son  règne.  » 

Par  ce»  considérations,  la  cour  persistant  dam  scs 
protestations  du  a m.^i,  et  les  renouvelant  en  tant  que 
de  besoin,  proteste  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  g 
été  fait  en  la  cour,  le  8 du  même  mois,  par  les  eoro- 
rotssaires  <lu  roi,  notamment  contre  l’introduction 
des  troupes  dans  le  lieu  de  scs  séances;  contre  l'en- 
voi fait  dans  les  siégea  inférieurs  des  édits,  ordon- 
nances cl  déclarations  qui  n'ont  point  été  vérifiés 
par  elle,  et  qui  même  n’y  ont  pas  été  publiés,  et  gé- 
néralementcontre  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi.  Déclare 
que  le  tout  eu  nul  et  im-apable  de  produire  aucun 
effet;  déclare  au  surplus  que  tous  ceux  qui  con- 
courront, d'une  manière  quelconque,  à l’exécution 
dcsdils  édits,  ordonnances  et  déclarations,  feront 
réputés  traitret  nu  rot,  coupables  envers  la  nation,  et 
comme  tels  mû  hors  de  In  protection  des  lois.  Or- 
donne que  le  procès-verbal  de  ce  jour,  le  présent 
arrêt,  ensemble  l'arrêlé  du  s mai  dernier,  seront 
imprimé»  par  Daumon,  imprimeur  de  la  cour, 
et  que  du  tout  il  sera  envoyé  des  copies,  duement 
coMiitionnccs,  aux  sicgçs  inférieurs  du  ressort,  à la 
diligence  «lu  procureur  général,  pour  y éirc  lues  et 
cnrcgislrées;  enjoint  à ses  substituts  d’y  tenir  In 
main,  et  d'en  certifier  la  cour  inccssauimenl,  aux 
formes  ordinaires. Que  pareille  copie  sera  remise  par 
le  greffier  en  chefaux  syndics  généraux  du  Béarn, pour 
être  déposée  aux  archives  des  éints.  Ordonne  aussi 
qu’il  en  sera  adressé  des  cxempinircs  à tous  les  mi- 

(I)  ninmiH»  Jr  SI  4 M.  l^  ^nmit^TAr* 

U»it,  dan»  U ■4«nc«(pnu<[  4 )•  rour  4m  «Hldâ,  le  tS  novi'iaki<'  t'73 


iiistre»,  au  gouverneur  de  la  province,  aux  frère»  du 
roi,  aux  princes  du  sang,  aux  pairs  du  royaume  et 
au  clergé  de  France,  présentement  assemblé.  Pro- 
noncé à Pau  en  parlement,  chambres  assemblées,  le 
ai  Juin  i;68.* 

Extrait  Hes  re^’.s/rei  <tu  parlement  de  Nawarre, 

Ce  jour  deux  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  huit, 
les  chambres  étant  assemblées,  la  cour  considérant 
que  te»  mesures  employées  depuis  quelque  temps  , 
dans  l’adminûtratifHi  générale  du  royaume,  dévelop- 
pciit  le  système  formé  d'un  gouvernement  arbitraire; 
que,  par  l'usage  fréquent  des  onires  absolus,  substi- 
tués à des  acensations  juridiques,  on  essaie  d’altérer 
les  maximes  précieuses  de  notre  législation  , qui 
vcillcà  la  sîircté  personnelle.  Que,  sous  prétexte  de 
besoins  indispensables  de  l’Étal,  on  chotchc  à intro- 
duire le  pouvoir  inconstitutionnel  de  lever  à volonté 
des  impôts  non  accordé»  par  la  nation,  d'élcndrc  la 
quotité  et  la  durée  de  ceux  qui  sont  «léjàéiablis;  que 
ce  système  effrayant,  arrêté  jusqu’à  présent  dans  ses 
progrès  pai’  la  constance  de»  magistral»  a implorer  la 
loi,  prutccliicc  des  propriété»  et  de  la  liberté,  laisse 
apercevoir  le  projet  conçu  de  priver  les  peuple»  de 
la  réclamation  de»  cours  souveraine»  auprès  du  roi. 

Considérant  que  les  coup»  du  pouvoir  absolu  pour- 
raient être  si  subits,  et  tellement  concertés,  qu’ils 
ôteraient  à la  cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  de 
la  constiUilimi  nationale;  «le  déclarer  les  principes 
qui  l’attachent  immuablement  à la  loi,  qui  est  son 
unique  règle,  qui  est  le  seul  appui  inébranlable  de 
l'autorité  du  roi , le  seul  garant  incorruptible  des 
droits  de  la  nation. 

A protesté  cl  proteste  contre  toute»  transcriptions 
qui  seraient  faite»  sur  ses  registre»,  de*  projet»  de 
loi»,  ou  ordres  surpris  à la  religion  dudit  seigneur 
roi,  dont  renreglslremenl  n’auiait  pa»  été  ordonné 
par  ladite  cour,  aprè»  une  libre  vérification  ; comme 
aussi  contre  toute  présence  et  assistance  , contrainte 
«l'aucuns  dis»  membres  de  ladite  cour  auxdilirs  trans- 
criptions, leMpiclles  elle  déclare  nulle»  et  incapables 
de  donner  auxdits  ordres  la  sanction  légale. 

A protesté  et  proteste  en  général  contre  toute  sub- 
version  de»  forme»  légales,  soit  dan»  1a  constitution 
du  parlement,  soit  dans  la  manière  d’y  délibérer, 
soit  dan»  la  nuUirc  et  le»  objet»  de  se»  délibérations  ; 
particulièrement  contre  tout  ce  qui  rendrait  incer- 
taine la  liberté  individuelle  des  sujets  dudit  seigneur 
roi;  contre  tout  ce  qui  tendrait  à séparer  du  gou- 
vernement français  un  «le  scs  reasorls  principaux  et 
essentiels  qui  est  le  parlement. 

|.a»lilc  cour  déclare  qi»r  si,  par  voie  de  fait,  elle 
était  privée  de  la  liiterlé  «le  s'assembler,  si  se»  intMn- 
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bm  ou  quoiqu'un  d'eux  éliienl  illégalement  éloignés 
de  l’exercice  de  leur  office  , Udilc  cour  ne  cesserait 
pas  d'étre  le  vrai  et  unûjue  parlement  de  Navarre,  cl 
ses  membres  conserveraient  toujours  le  niéino  carac- 
tère public,  dont  Us  ne  peuvent  être  dépouilles  que 
par  mort,  résignation  libre,  ou  rorfaiiure  cumpéttm- 
incnl  jugée  i que  par  conséquent  chacun  dg$  ma- 
gistrats de  ladite  cour  demeurerait  assujetti  à tous 
lea  engagementa  qu'ils  ont  tous  juré  de  remplir,  et  ne 
pourrait  conseotir  à restreindre  ses  fonctions,  même 
sous  quelque  nouvelle  dénomination , sans  violer  le 
serment  qui  embrasse  tous  les  devoirs  dé  la  magistra- 
ture, sans  se  rendre  complice  des  atteintes  portées  ù 
la  cMUiititution  nationale. 

Ladite  cour  ordonne  que  la  présente  protestation, 
formée  par  le  concert  unanime  de  tous  les  magistrats 
qui  la  composent , sera  transcrite  sur  ses  registres, 
en  témoignage  de  leuis  principes,  pour  être  la  règle 
invariable  de  leur  conduite,  et  comme  on  monument 
éternel  d’amour  cl  dcfidélilc  qu'ils  consjicrcnt  au  roi 
etàlanat  oti  : ordonne  que  copies  duemenl  colla- 
tionnées des  présentes  protestations  seront  d'hon  et 
déjà  expédiées  par  le  greffier  en  chef  , pour  être  en- . 
voyccs  en  temps  et  lieu  à qui  il  appartiendra. 

Sigui  GtLLXT  DK  LaCXTJC. 

Collationné, 

Signé  u'AuHKHOT-SRniK,  greffier  en  chef. 

Le  parlement  de  Bordeaux  adiessa  au  roi,  à la 
même  é|K>que , plusieurs  remontrances  d'un  stylo 
plus  énergique  encore,  mais  que  nous  nous  dispense- 
rons de  rapporter,  parce  cpi'elles portent  sur  le  même 
objet,  et  n'annoncent  que  les  mêmes  motifs  que  1rs 
précédentes. 

Réponse  aux  remontrances  du  parlemeni  ae 
Bordeaux. 

Voici  la  réponse  que  lui  fit  le  roi,  en  prorogeant 
son  exil  à Libourne. 

l.e  roi  a examiné  avec  la  plus  grande  attention 
les  renionlrnnces  que  vous  lui  avez  adressées  Ie3i 
octobre  dernier. 

S.M.  a reconnu  qu'elles sedivisaient  naturellement 
en  trois  parties  principales. 

La  première  contient  un  tableau  de  la  situation  des 
finances,  et  des  motifs  qui  ont  amené  l’assemblée  des 
notables. 

La  seconde  contient  une  longue  discussion  sur  ré- 
tablissement des  assemblées  provinciales. 

La  troisième  enfin  contient  une  nVlamatlon  con- 
tre votre  tranilatlon  a Libourne. 


Leroi  m'ordonne  d'entrer  avec  vous  dam  les  dé- 
tails suivants  sur  ces  trois  objets 

Le  roi  desapprouve  toute  la  premièie  )>artle  de 
vos  remontrances^  où  vous  fuites  un  inblean  mutile 
de  la  situation  de  l’État,  au  moment  où  il  est  moiné 
sur  le  tronc  et  depuis  son  régne;  vous  y parlez  cri 
e!Tet  d'une  matière  sur  laquelle  vous  n'avez  aucune 
hese,  cl  vous  risquez  ainsi  de  r'unner  aux  sujets  du 
roi  une  fausse  idée  de  son  administration  et  de  leur 
situation. 

Vous  exagérez  les  i*evenus  et  les  charges,  en  vous 
appuyant  sur  des  comptes  qui  n'ont  jamais  été  ren- 
dus publics,  et  en  citant  des  écrits  qui  n’ont  jamais 
eu  aucune  auihenlicilé. 

Vous  y failes  des  comparaisons  déplacées  entre  les 
difTérents  ministres  que  le  roi  a employés  à l’admi- 
nistration de  ses  finances  ; vous  y parlez  «les  obsta- 
cles que  l'économie  trouve  autour  du  trùne,  parce 
que  vous  ignorez  qu'elle  est  déjà  portée  à plus  de 
Sû  millions  assurés  pour  l'année  prochaine. 

Vous  cherchez  dans  des  détails  d’adminislrntlun  , 
qui  sont  loin  de  vous,  les  motifs  qui  ont  pu  amener 
l’assemblée  des  notables,  pendant  que  vous  deviez  les 
trouver  dans  les  sentiments  du  roi , i/uf  u’a  pas  eu 
ézsoin  d’étre  soUieité  pour  les  rassembler  autour  de 
luf  { qui  aime  à se  trouver  au  milieu  de  ses  stijefs,  et 
qui  pense  Qu’un  roi  de  France  n’est  jamais  mieux 
que  lorsqu’il  est  entouré  de  leur  amour  et  de  leur  /ft 
délité. 

Le  roi  ne  répond  rien  à celle  première  partie  ae 
vos  remontrances,  qui  ne  concerne  en  aucune  ma- 
nière vos  fonctions  : S.  M.  est  étonnée  que  vous 
vous  en  soyez  occupés,  et  elle  ne  veut  plus  qu’elle 
soit  la  matière  de  vos  délibérations  par  la  suite. 

La  seconde  partie  de  vos  remontrances  contient 
une  discussion  sur  les  assemblées  provinciales. 

Le  roi  m’ordonne  de  ré{K)ndre  d’abord  à cel 
objet,  dans  les  mêmes  termes  qu'il  a fait  con- 
naître sa  volonté  au  parlement  de  Paris,  le  19  de  ce 
mois. 

■ Vous  n'avez  pas  osé,  Messieurs,  vous  élever  ou- 
vertement contre  le  viTU  unanime  du  royaume,  qui 
demande  les  as<einbtées  provinciales;  mais  vous  avez 
prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  l’édU 
4e  leur  établissement,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait 
présenter  à reiircgisiremeni  les  règlements  definitiià 
qui  doivent  en  déterminer  la  forme  et  en  régler  les 
facultés.  I 

» Le  roi  a déjapiiblié  plusieurs  règlcmenls  provi- 
soires pour  lesassemlilécs  provinciales,  etiLv  «léclaré 
qu’il  les  consacrerait  irrévocablement  par  rcnri*gis- 
trement  dans  ses  cours  , lorsque  l'expérience  de 
quelques  années  en  aurait  garanti  les  dispositions. 


Digitized  by  Google 


• Une  drrontpertion  M palemeüe  ne  tembletl  He« 
Tnir  fxriler  dans  la  magisiralure  que  dea  applaudis- 
somenU  et  des  hommages  <le  rrronnsissanee. 

» S.  M.  a considéré  en  effet  que  ces  assemblées 
naissantes,  et  soomiaes  à des  essais  incertains,  n*é- 
taieol  pas  encore  suscepUbles  d'une  constitultoo 
invariable  ; 

U Que  foimiées  d'abord  par  le  chois  du  roi,  elles 
avaient  besoin^de  se  renouveler  par  des  élections, 
pour  recevoir  leur  (orme  morale,  et  repré^’irter  le 
veau  des  peuples  j 

X Qu’il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l'et* 
périeiice,  en  adnpiaiM  avec  précipitation  un  rt'gle- 
nient  exposé  à toutes  les  représcntalioiis  de»  assem* 
blées  provinciales; 

» Que  déjà  les  obsers  aiinns  et  les  demandes  des 
provinces  et  des  parlemenis  n'étaient  pas  uniformes; 

» Enfin  que  dans  trois  ans  les  assemblées  pro- 
vinciales auraient  leur  organisation  , et  que  le  Icgis- 
lalcnr  devait  s'étre  assuré  d«.^  Imits  effets  d'un  règle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  sans  néceMÎté  ta 
sanction  des  lois. 

J parlement  de  Paris,  Messieurs,  a senti  la  sa- 
gesse et  l'évidence  de  ces  considérations;  tes  mêmes 
observations  ont  sufüpour  rassurer  le  pailement  de 
Rouen;  ils  n'onl  vu  aucun  caché  daus  la  pru 
dence  du  gouvernement,  et  n’onl  point  montré  au* 
roi  une  méfiance  offensanle  , qut  calomnie  ses  inten- 
tions en  méconnaissaut  ses  bienfaits. 

• Ijoin  d’imiter  cet  exemple  de  soumission  et  de 
confiance  , vous  avex  répondu  à t'édil  et  aux  ordres 
réitérés  du  roi  par  un  arrêt  de  défense  que  vous  avez 
fait  signifier  aux  assemblées  provinciales,  de  se  for- 
mer dans  votre  ressort.  » 

Celte  première  réponse  générale  repousse  une 
partie  des  détails  de  vos  remontrances  sur  le  second 
objet  ; comme  les  inconvénients  de  membres  choisis 
par  le  roi,  pour  former  l**s  assemblées  provinciales  ; 
comme  l’assertion  que  l'édit  qui  les  établit  n'est  que 
le  préambule  de  la  loi,  dont  les  reglements  ncJoivenl 
tire  que  les  articles;  comme  la  variété  dans  les  fonc- 
tions des  assemblées  provinciales;  de  l'autorité  des 
commissaires  départis;  du  refus  d’envojer  au  par- 
lement les  règlements  constitutifs  de  ces  assem- 
blées. 

Mais  vos  remontrances  contiennent  en  outre  des 
assci  lions  , sur  lesquelles  le  roi  m’or<!onnc  de  vous 
faire  connaître  ses  inieations  et  les  prlnci|>es. 

Vous  dites  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l’en- 
rcgiêti'cnicnt  dans  les  cours  est  prouvé  par  les  nio- 
dilicaiinns  que  les  cours,  ont  , de  toute  uicicnnetc, 
apposées  à l’eDregiatrement  des  lois. 


Cette  faculté,  dont  le  roi  a quelquefois  permis  Tu- 
sage  à ces  coiii-s,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  modifi- 
calions  qui  n'allèrcnt  en  rieu  le  fond  de  la  lui . pai<  c 
qu'il  n’y  a que  le  législateur  qui  puUse  changer  sa 
volonté  f et  pour  lors  les  c ours  y ajoutent  cres  mots 
de  M>uiiii-«siun  et  de  respect  : sous  le  bon  plaisir  tlu 
roi,  et^us.ju'à  ce  qu’jl  ait  fait  coimaitre  sa  volonté. 

Vous  dites  que  I»  ■asemhtées  provinciales  font  un 
tel  chanfemenl  dans  rimpâl,qa’ii  intéresse  lacons- 
litution  Irancfise  ; et  de  là  vous  tirez  la  conséquence 
que  les  Eialv-Cléiiéraux  peuvent  seuls  l’opérer. 

C’est  mécounaih  c le  véritable  objet  des  assemblées 
provinciales  , si  bien  déterminé  par  le  roi , de  rem- 
placer, d'une  façon  plus  ultle  pour  les  peuples,  le  mi- 
nistèi'c  de  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
pour  la  répailition  de  l'inqiôl. 

Le  roi  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire 
pour  radminUiratiüii  de  son  rojiciume;  il  n'appar- 
ticnl  point  a &cs  officiei-s  de  douter  de  son  autorité. 

Une  réparlilton  mieux  faite  de  rimjvôt  n’en 
change  point  la  DtVlure. 

Il  ne  résulte  point,  d'une  prestation  plus  exacte 
d’un  impôt  de  quotité,  une  surcharge  générale,  mais 
une  distribution  proportionnée  aux  facultés  des  con- 
tribuables. 

La  justice  du  roi  ne  pouvait  pas  tolérer  plus  loug- 
teitq>s  que  les  charges  de  TÉlat  pesassent  inégule- 
ment  sur  ses  sujets,  et  d'une  façon  plus  rigoureuse  , 
sur  la  portion  ta  plus  pauvre  et  la  plus  intércïsaote 
pour  Son  cœur* 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs  , et  sa  majesté  en 
est  instruite,  que  plusieurs  propriétaires  puissants  de 
votre  ressort  sont  imposés  par  un  rôle  sépare  de 
celui  des  autres  sujets  de  la  province,  et  que  le  mon- 
tant de  ce  rôle  est  évidemment  inférieur  à leuis  f.i- 
cultes. 

C’est  ainsi  qu’en  perdant  de  vue  l'(»bjel  principal 
dea  assemblées  provinciales,  vous  liez  leur  formation 
avec  la  tenue  des  Étals-Généraux; 

Que  vous  faites  regarder  les  règlements  qui  duivetil 
les  diriger  comme  devant  émaner  de  t'assemblée  de 
la  nation. 

La  nation  sera  assemblée,  Messieurs;  elle  le  sera 
par  U volonté  du  roi  ; elle  le  sera  au  pins  lard  en  f~ç|i , 
d'après  sa  parole  sacrée  ; et  sa  majesté  recevra  de  la 
nation  le  témoignage  de  reconnaissanee  qu’elle  Iji 
doit,  pour  le  grand  bienfait  dont  v ous  osez  révoquer 
en  doute  l'utilité. 

L’arrêt  que  vous  avez  rendu  , pour  en>pècher  U'S 
premières  assemblées  d'avoir  lieu  , est  contre  tout 
principe;  et  en  vous  rappelant  la  lettre  que  je  vou» 
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ai  adrc9»éc  de  la  part  da  roi  le  lo  aoftt  dernier  y il 
m'ordonne  de  vous  dire  qu’il  n'n  pM  besoin  de  l’en- 
reg'Mtrement  des  cours,  pour  rassembler  quand  et 
comme  il  lui  plail.  une  portion  de  scs  sujets  j et  que 
c'est  abuser  des  ordonnances  qui  défendent  les  ss- 
semblées  illicites  , que  de  les  appliquer  à celles  for> 
mécs  par  ses  ordres , et  qu'il  autorise  d'une  façon 
publique. 

Cet  arrêt  est  un  attentat,  également  contraire  au 
bien  public,  au  respect  dû  à sa  majesté,  et  à robéis- 
s«ncc  qu'elle  a droit  d'attendre  de  se*  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  ils  ont 
voulu  instihicr  des  olBciert  chargés  de  la  dis(iibu> 
tion  de  la  justice  et  du  maintien  des  ordonnances 
(lu  royaume,  et  non  pas  élever  dans  leurs  états  une 
pulasance  rivale  de  l'autorité  royale. 

La  troisième  cl  dernière  partie  de  vus  renioiilrarw 
ces  porte  sur  la  translation  de  tout  le  parlement  à 
Liliourne» 

Vous  vous  plaignez  de  la  forme  et  de  l'eflet  de 
cette  translation. 

Dans  la  forme,  vous  prétendez  que  c’est  contre^ 
venir  au  traité  passé,  entre  Charles  VII  et  les  étals 
de  Guicnne,  en  i45  ( ; et  vous  taisez  t(u’en  i46s,)nrs 
du  rétablissement  du  parlement  à Bordeaux  par 
Louis  XI,  il  est  dit  dans  les  lettres  que  la  résidence 
du  parlement  sera  à Bordeaux,  fani  qu'il  plaira  au 
roi,  quandiù  nostra  placuerit  voluntali. 

Aussi  cst'ce  la  première  fois  que  le  parlement  voit 
l’infraction  de  ce  téaité  dans  sa  Iranàlaiion  , au  mi- 
lieu de  toutes  celles  qu’il  a éprouvées. 

Vous  vous  plaignez  des  lettres  closes  employées 
pouf  opérer  votre  translation;  mais  vous  taisez  qu’elles 
n’ont  été  employées  que  pour  transporter  vos  per- 
sonnes , et  qu'il  a'  clé  expédié  des  leUres-paleiites 
pour  la  translation  du  parlement. 

Le  roi  voit  cependant  avec  satisfaction  que  vous 
avez  M‘nli  rirrégularilé  de  ce  que  contenaient  à cet 
égard  vos  précédents  arrêtés,  et  qu’il  n'est  plus  men- 
tion dans  vos  remontrances  de  la  niécunnaUsaucc  dn 
droit  qui  lui  appartient,  do  vous  assigner  telle  ou  tel- 
le résident  e,  pendant  que  vous  vous  attribuez  cette 
faculté,  sans  sa  participation. 

Vous  parcourez  ensuite  les  inconvénients  de  la 
(ranflaliun,  en  en  examinant  les  cITels. 

Les  peuples  de  laGuienne  sont  privés  des  juges  de 
leur  reuorljelcependant  leparlemeni  a été  transféré 
dans  une  ville  de  son  ressort,  en  corps  de  cour  , et 
avec  toutes  s<*s  fonctions. 

De  là  vous  en  faites  résulter  In  perle  de  la  liberté  | 
de  la  vie  cl  dt  l’honneur  des  citoyens  : Ils  savent  tous 


que  icurt  droits  reposent  à l'ombre  de  l'aulorité  du 
roi,  et  que  ce  n'est  qu’en  en  maintenant  l'exercire 
vis'à-vis  (les  coui's,  qu'ils  peuvent  y trouver  les  avan- 
tages que  lesruis  prédécesseurs  de  S.  M.  cl  clle-mcmc 
y oui  préparés  }M>ur  eux 

SI  la  justice  est  interrompue,  vous  ne  pouvez  en 
ac^cuser  ({ue  vous-mémes;  vous  n'avez  rempli  à Li- 
bourne aucun  de  vos  devoirs  ; vous  invoquez  le 
serinent  que  voua  avez  fait  d'ob&erver  l(rt  ordon- 
nances j elles  vous  enjuignenl  de  rendre  sans  inter- 
ruption la  justice  aux  sujets  du  roi  ; elles  fucnl  l’é- 
poque de  votre  rentrée,  la  puldication  des  rôles  pour 
le  jugement  des  affaires  d'audience , et  vous  n’avez 
obéi  à aucun  de  ces  commandements. 

Comparant  ensuite  votre  sort  à celui  des  autres 
sujets  du  roi,  vous  les  trouves  heureux  «l’avoir,  dans 
les  tribunaux  , les  défenseurs  de  leurs  di'oits  cl  de 
leui-s  libertés,  et  vous  vous  afUigez  do  n'avoir  aucun 
défenaeur. 

Le  roi  est  celui  de  tous  les  magistrats,  lorsqu’ils 
remplissent  leurs  devoirs  envers  lu!  et  envers  ses  su- 
jets. 

Mais  il  repousse  leurs  réclamations,  lorsqu’elles  ne 
sont  appuyées,  ni  sur  leur  zèle  pour  la  distribution 
de  la  justice,  ni  sur  une  soumission  respectueuse  ù 
ses  volontés. 

Vous  voyez,  Messieurs  , par  tous  les  détails  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer  par  ordre  du  roi,ralleniion 
avec  la«{uclle  S.  M.  a examiné  v«vs  remontrances  j 
vous  connaissez  d'ailleurs  son  amour  pour  la  vé- 
rité. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  mander  que  c’est  de 
votre  seule  soumlMion  aux  ordres  qui  vous  ont  été 
notifiés,  que  vous  devez  attendre  le  retour  de  scs 
bontés. 

jérrét  du  conseil  d'iUtt  du  roi,  du  i&juin  1768, 
portant  suppression  des  déhh^rat'ons  et  protes~ 
talions  des  cours  et  autres  corps  r|  communau- 
tés, faites  depuis  la  publication  des  lois  portées 
au  tif  de  justice  du  8 mai  dernier',  extrait  des 
registres  du  conseil  d'état  du  toi. 

Le  roi  s’étant  fait  repr<>scnlcr  plusieurs  écrits 
dandeslineinent  publiés . S.  M.  a reconnu  qu’elle 
n’avalt  consulté  jusf^u’à  ce  moment  que  son  indul- 
gence, en  les  livrant  à l’oubli  dont  ils  sont  dignes, 

La  publication  all'eclée  qu'on  leur  a donnée;  les 
signature»  multipliées  par  lesquelles  on  a cherché  à 
les  accréditer,  déterminent  sa  s.^gf’ssc  à les  proscrire, 
apres  en  avoir  fait  sentir  à ses  peuples  l’illusion  et  le 
danger. 
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Os  écHU,  répandas  sous  le  nom  cParrélés  ou  de 
protestations  de  plusieurs  cours,  corps  ou  commu* 
naulét,  ne  portent  avec  eus  qu'un  caractère  de  dé* 
subéisunce  et  de  révolte,  contraire  au  devoir  de  tous 
ses  sujeli,  et  surtout  des  olBciers  qui  composent  ces 
cor])s,  dont  l'exercice  n'a  pas  toujours  été  continuel, 
que  le  roi  avait  le  droit  de  faire  vaquer  suivant  sa 
volonté,  meme  d'interdire  du  leurs  fonctions,  et 
auxqueU  il  vient  de  défendre  de  furmer  aucune  as> 
semblée,  de  prendre  aucune  dclibératioii  sans  de 
nouveaux  ordres  de  sa  majesté,  de  laquelle  seule  ils 
tiennent  leurs  pouvoir  et  la  faculté  de  les  eicrcer. 

Dans  la  forme,  ces  écrits  sont  donc  UlîcMes  \ dans 
refret  que  l'on  cherche  à leur  faire  produire,  Ils  sont 
illusoires. 

Dans  leur  contenu,  ils  ne  sont  pas  moins  condam* 
nabirs.  oPRciers  et  autres  sujets  qui  y parlent 
s'élèvent  au-dessus  de  l'auturlté  royale;  osent  juger 
cl  proscrire  les  scies  vmanés  ilu  roi,  les  déclarer 
abturdet  dans  feurs  combinaisons,  despotitfues  dans 
Uurs  principes,  f/rannupset  dans  leurs  Effets,  desiruc- 
tifs  de  la  rnonnrr/iie,  des  droits  et  des  capitulations 
des  provinces,  comme  si  le  roi  n'avait  pas  déclaré, 
par  les  lois  cnregisliées  au  lit  de  justice  du  8 mai 
dernier,  qu'il  n'enlei.dait  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  des  provinces  ; 

Comme  s'il  pouvait  jamais  appartenir  à des  sujets 
d’élever  des  actes  d'une  autorité  particulière  contre 
les  ortei  de  l'autorité  légitime  ; 

Comme  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  que  le 
monarque  voulût  détruire  la  roonarchie;quc  Icroi 
qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,  qui  leur  a 
confié  la  répartition  des  impûls  pour  en  alléger  le 
poids,*  veut  changer  la  monarchie  en  despotisme; 

Comme  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  qu'il 
existe  entre  les  mains  de  quelques  officiers  du  roi 
un  pouvoir  national,  et  un  droit  de  contrarier  l'au- 
lorilé  dont  ils  émanent,  et  d'en  déterminer  le  carac- 
tère- 

Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des  actes  à celui 
du  pouvoir  qui  les  a ordonnés.  lU  voudraient  per- 
suader que  le  roi  a ignoré  et  ignore  c*c  (|ui  s’est  passé 
par  ses  ordres  dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De 
U ils  annoncent  aux  peuples  que  le  roi  a été  surpris 
et  est  trompé;  que  toutes  les  avenues  du  Irène  sont 
fermées  ù la  vérité. 

Comme  s'il  était  possible  que  le  roi  ignorât  ce 
qui  s'est  passé  sous  ses  yeux  et  en  son  lit  de  jus- 
tice ; 

Comme  si  loiitcec|ui  s'est  fait  dans  les  provin- 
ces n'était  pas  une  suite  de  ce  premier  enregistre- 
ment ; 


Comme  si  les  édits  porti^  au  ht  de  justice  du  6 mai 
ne  prouvaient  pas  à la  naiiun  eulièixt  que  les  vérités 
les  plus  inléi'eisanles  pour  le  )>cMplc  ont  environne 
le  trône  ; 

Que  le  roi  a entendu  la  vérité  , loixqu'il  a statué 
sur  les  plaintes  do  tous  les  justiciables,  ruinés  par  le 
diqdacement  et  par  les  frais  de  la  justice; 

Lorsqu'il  a écouté  les  cris  «les  accusés,  rciiferméa 
dans  les  prisons , souvent  sans  secutna,  sans  iiKiycm 
de  se  justifier,  et  exposés  à des  peines  contre  les- 
quelles  ils  no  pouvaient  réclamer  l'indulgence  du  roi 
ou  sa  justice; 

Lorsqu’il  a été  sensible  aux  plaintes  du  peuple, 
gémissant  de  l'oppression  qu'il  éprouvait,  par  la  mul- 
titude des  privilèges  qu’a  occasionnés  la  multitude 
des  charges  et  des  tribunaux; 

Loi'squ'il  a mis  un  frein  à la  résistance  des  cours 
contre  toutes  les  opérslions  du  gouvernement,  pour 
empêcher  lescliargespubliqucs de  peser  d'une  manière 
plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  le»  autres  sujets  du 
roi  ; résistance  romtéc  sur  des  motiis  qui  s'éloignent 
de  riniérèt  général,  et  dont  l’elTel  reconnu  est  une 
inégalité  de  répai  lUion  au  préjudice  du  peuple. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  édits 
changeaient  la  moiiarcliie  en  arUlocialie; 

Comme  si  une  cour  unique  , composée  d'oificiers 
du  rut,  soumise  à son  autorité  cl  circonscrite  dans  ses 
facultés,  n'était  pas  analogue  à la  monarchie  cl  au 
pouvoir  du  monarque. 

D’autres  ont  considéré  celte  cottrcoinme  le  moyen 
le  plus  sûr  du  despotisme. 

La  vérité  sur  ces  grands  objets  est  encore  parvenue 
au  trône. 

Il  n'y  a point  de  despotisme  où  la  nation  exerce 
tous  ses  droits;  cl  le  roi  a déclaré  qu'il  voulait  1a  ré- 
tablir dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent,  en  la 
convot'^uant  toujours  pour  les  subsides  qui  pourront 
être  nécessaires  à l'Étal, en  dcoutantses  plaintes  et  ses 
<luléaiices,  en  ne  se  réservant  de  pouvoir  que  celui 
<|ui  a toujours  été  en  France  dans  les  mains  du  mo- 
narque, et  qui  ne  peut  être  partagé  dans  une  mo- 
narchie sans  entraîner  le  malheur  du  peuple. 

D'autres  , en  reprenant  le  sy>lémc  proscrit  dans 
tous  les  temps  , (}uc  les  parleinenis  ne  sont  qu'un 
corps  dont  tous  les  membres  sont  distribués  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume,  mais  tous  indivi» 
Bibles,  prétendent  qu'ils  forment  un  corps  national  ; 

Comme  si  ce  n'éialcnt  pas  des  ufliciers  du  roi 
qui  composeni  tous  res  corps  , et  que  des  olBcier» 
du  roi  pussent  être  les  représentants  de  la  nation. 

Ainsi  on  veut  attribuer  aux  parlements  une  auto* 
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rilé  p«rfoni>«He , comme  »'il*  pouvaient  en  exercer 
une  autre  tfiie  celle  tlo  roi* 

PnssnnI  des  principes  aux  conséquences,  des  cours, 
des  corps  se  sont  ci  igés  en  législateurs  pour  leurs  in- 
térêts ptrtkuUers. 

Ils  ont  essayé  d’arrêter  le  cours  de  la  justice  dans 
le  royaume  , en  Taisant  signiHer.par  toutes  sc»rtes  de 
voies,  leurs  arrêté'»  cl  protestations  à des  tribunaux 
du  second  ortlre  , dont  la  plus  grande  partie  des 
membres  connaissent  leurs  devoirs,  comme  sa  ma- 
jesté connaît  leur  (tdêlité. 

Ils  ont  cherché  à éhranler  rallachemenl  de  ces 
tribunaux  an  roi,  et  leur  devoir  envers  les  peuples  , 
en  dêclaranl  traîtres  K la  patrie  cl  notés  d’infamie 
ceux  d’entre  eux  qui  obéiraient  à l’autorité  légitime, 
qui  recevraient  ou  qui  exerceraient  raugmenlatinn 
du  pouvoir  que  le  roi  leur  a confié  ; 

Comme  s’il  dépendait  d’olficicrs  des  cours  ou  de 
tous  autres  corps,  de  luire  des  lois,  et  de  les  ap))ro> 
prier  aux  circonstances  qui  les  intéressent; 

Comme  si  la  patrie  résidait  en  eux  et  dans  leut's 
vaines  preleiilions  ; 

Comme  s’il  h^ur  appartenait  tic  retenir  dans  leurs 
mains  un  pouvoir  dont  le  roi  seul  est  itispensateiir  , 
et  que  S.  M.  est  forcée  de  rcsireimlre  pour  l’Inlérél 
de  ses  peuples. 

Quclques-uos  ont  ose  faire  craindre  au  peuple 
de  nouveaux  impôts,  tandis  que  S.  lU.a  solennelle- 
ment tiéclaré  qu'elle  n’en  demanderait  aucun  nou« 
veau  avant  raascmblcc  des  Étals; 

Tandis  que  les  mesures  qu'elle  a annoncées 
prouvent  que,  jusqu’à  cette  époque,  de  nouveaux 
impôts  ne  lui  sont  pas  nécessaires  ; 

Tandis  qu’il  n'est  aucune  rétorme,  aucun  sacriGcc 
auxquels  S.  M.  ne  se  soit  livrée  pour  épargner  de 
nouvelles  charges  à ses  peuples,  et  qu’elle  vient  de 
leur  remettre  raugmciitatlon  qu'elle  aurait  pu  se 
promettre  pour  celte  année  d'un  im|>ôt  déjà  éla- 
hli,  et  dont  l’accroissemant  ne  provenait  que  d’uiie 
plus  cmière  et  égale  réparliliou* 

Il  est  delà  jost*cede  S.  M.  d’éclairer  la  nation  sur 
•es  véritables  intérêts, comme  de  la  rappelcrà  ses  vé- 
ritables droits. 

Il  est  de  sa  bonté  d’attendre  que  la  réHexion  et  le 
repentir  viennent  elTacer  des  écarts  ilonlellc  voudrait 
perdre  le  souvenir. 

S.  M.  doit  à son  autorité  , elle  doit  à scs  6dèles 
siijeLs,  elle  doit  à ses  peuples  de  prévenir  pour  l’ave- 
nir de  pareils  actes  qui,  dénués  des  formes  les  plus 
simples,  rendus  sans  pouvoir  , hors  dos  lieux  des 
lü  inces  ordinaires,  contre  les  urtiros  exprès  de  S.  M«, 


échappent  a U cassation  par  le  vice  même  tlo  leurs 
formes,  puls(|ue  les  casser  serait  leur  supposer  une 
existence  régulière;  mais  qui,  répandus  avec  profu- 
sion pour  alarmer  les  peuples  sur  les  véritables  in* 
tentions  de  sa  majesté,  n’en  méritent  pas  moins 
toute  son  animadversion,  puisqu’ils  sont  capables  de 
troubler  la  tranquillité  publique,  par  l’espril  d'indé» 
pendanre  et  de  révolte  qu’ils  rcspîrhvt. 

A quoi  vouIaoI  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  ion  eonseU  a ordonné  et  ordonne  que  les 
délibérations  et  protestations  de  ses  cours  et  autres 
corps  et  communautés  , faites  depuis  la  publication 
des  lois  portées  au  lit  de  justice  du  8 mai  derni'T,, 
pour  en  empêcher  l’cxéeiition  ou  en  dcntiturer  les 
objets,  seront  cl  <lemeureronl  supprimées  comme  sé- 
ditieuses, attentatoires  à ramoriié  royale,  faites  sans 
pouvoir,  et  tendantes  a tromper  les  peuples  sur  les 
intentions  <ic  sa  majesté.  Fait  défenses  à toutes  per- 
sonnes, notamment  à tous  les  oniciers  de  ses  cours 
ou  autres  juges,  et  à tous  corps  ou  cominunaulcs  , 
de  prendre  de  scinbULlcs  délibérations,  et  de  faire 
de  semblables  protoslnlions,  aux  peines  portées  par 
tes  orduriuanecs,  et  notamment  à peine  de  foifaiturc 
et  de  perte  de  tout  étal,  charge, commission  et  emploi 
militaire  ou  civil , contre  tous  ceux  qui  les  auraient 
délibérées  ou  signée^.  Fait  aussi  défenses,  S.  M.,  sous 
les inêtnca peines, àtous  et  chacun  ses  officici'S  , dans 
les<liITercnls  tribunaux  de  son  royaume,  d’avoir  égard 
nuxdilsnrrc-tés  etproteslalions,elauxsignificationsqui 
auraient  pu  leur  enélre  f-iites;  déclare  en  cnn5é<|uenrr, 
sa  majesté,  prendre  spécialement  sous  sa  protection, 
pour  le  présent  cl  pour  l’avenir  , ceux  de  ses  tribu- 
naux et  autres  ses  sujets,  qui , soumis  auxdiles  luis  , 
s’empressent  de  les  exécuter;  cl  en  conséquenre  vou- 
loir et  entendre  les  garantir  par  la  suite  et  en  toute 
occasion  des  menaces  impuissantes  et  séditieuses 
qui  auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur  fidélité; 
comme  aussi  déclare  Icsdits  tribunaux  et  autres  sc» 
sujets,  fidèles  au  roi,  à la  nation  cl  à TÉtal  ; ordonne, 
aux  commandants  pour  S.  M.  cl  aux  commissaires 
dépKttîs  (tans  les  provinces,  de  tenir  la  moin  à l’exé- 
cution (lu  pt osent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
ctalTicbé  partout  où  besoin  sera,  et  notifié  di;  l’ordre 
rxprîe  de  sa  majesté  à tous  les  grantfs  bailliages  et 
présidiaux  de  son  royaume. 

Fait  nu  conseil  d'étal  du  roi,  S.  M.  y étant,  tenu 
à Versailles  le  lo  juin  1788. 

Signé  le  baron  uK  BnrTcuit. 


L’édit  que  l’on  vient  de  lire  m*  lalcniu  que  faible- 
ment l'activité  des  débals  qui  siibHiHtaieiit  entre  la 
cour  et  les  dlflérciils  pailcincnls.Ivfs  pièces  (|ue  n<*uv 
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v<>noiis  xle  IranH'i'ire  sur  celle  roaticrc  font  avez  con« 
nnître  Tobjei  de  leur»  remoiUrauccs  el  de  leurs  pro- 
Ic&lations. 

Nous  ullouB  rapporter  ({uelifues  uuuveaux  étï»**  i 
indices  de  Ih  tulle  plus  pénible  que  la  cour  avatl  a 
soutenir  contre  le  désordre  des  tinauces;  le  premier 
porta  la  plus  violente  sccouase  au  crédit  en  lé^aUsaiil 
les  :iloniH»ieme»ta  et  suspensions  de  paieiiiciiLs,  qui 
depuis  iotif^lenips  excitaient  les  murmures. 

Édit  du  ifi  août  concernant  U mode  de»  paie-^ 
ments. 

Le  roi  a fait  connaître  k l'assemblée  des  nolablcS) 
et  depuis  à tous  scs  sujets,  rélal  et  rembarras  de  scs 
ünanres;  une  ditréreiicc  considérable  s*cst  trouvée 
eutre  la  recellc  el  la  (lc|>ensej  cl  ^ ce  qui  est  encore 
plus  locheux  f des  anlicipaiions,  portées  h un  taux 
excessif,  rcmlaient  les  services  diiticiles,  cl  metiaienl 
radminisiruliun  dans  une  continuelle  dépeodame. 

Malgré  ces  embarras,  de  grandes  économies,  de 
sévères  réductions,  rextinclion  progressive  tics  char* 
ges  et  des  rentes  viagères,  présentaient  des  ressour- 
ces, que  des  emprunts  successifs  devaient  donner  le 
temps  d'attcniire;  et, si  rien  n'eût  trouble  la  marche 
et  la  suite  dt'S  opérations  ordonnées  par  sa  majesté  , 
la  confiance  publique  sc  serait  soutenue  , ces  em- 
prunts auraient  été  remplis,  les  sacrifices  qu'ils  exi- 
geaient auraient  été  compenses  par  le  mérite  ines- 
péré de  la  fidélité  à tous  les  engagements  ; les  services 
se  seraient  faits  avec  exactitude  , et  les  anticipations 
auraient  même  pu  être  diminuées. 

M:ih,par  des  circonstances  dont  sa  majesté  se  plaît 
à écarter  te  souvenir,  la  confiance  publique  a été  al- 
lérée  par  ceux  mêmes  qui  auraient  dû  conspirer  à la 
soutenir;  11*5  emprunts  publics  ont  été  contrariés 
comme  s’ils  n’enssenl  pas  été  nécessaires  , et  discré- 
dités comme  si  le  gage  en  eût  é(é  iticprlftîu  ; l’inteur- 
périe  des  saisons, en  exigeant  tics  secours,  cl  rendant 
imc  partie  des  recouvrements  plus  difficile  , a encore 
accru  l*inf{uiéludc;  les  services  sont  devenus  labo- 
rieux ; les  rcMotirrcs  ont  été  plus  lares;  et, comme  il 
an'ive  presque  toujours  dans  1rs  terreurs  populaires, 
rembarr.vs  s’csl  trouvé  extrême,  par  reinpressemcnl 
même  que  chacun  a mis  à s’y  soustraire. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  S.  M.  n’a  pas  doses- 
j>érc  de  la  rortune  publii|nc  ; elle  a cnnsitléré  que  si 
la  tiétressc  était  grande  les  ressources  l’étaient  encore 
davantage  ; que  rien  n'élail  en  péril  que  par  l’opi- 
nion et  par  la  crainte,  et  que  la  crise  tievait  tPaulant 
moins  effri'yer  que,  l’époque  des  Étals-Généraux 
étant  prochaine  , il  ne  s’agissait  <|uc  d’arrangements 
uruvisoires  i}iii  doivent  être  suivis  d'une  restaura- 
tion universelle. 


Ces  arrangements  doivent  être  lels,quejusqu’k  Tè- 
poque  des  Étals  Généraux,  et  pteme  pciiüant  rannéc 
1 789,  tous  les  paiements  soient  assurés,  ri  que  les  ob. 
jeu  les  plus  inléressauls  pour  fe  crédit  public  soient 
garantis  de  toute  alarme  el  de  toute  inquiétude. 

C «t  ce  qui  serait  résulté  d’un  emprunt,  nu  mover. 
duquel  l’insuffisance  des  rentrées  eût  pu  être  provi- 
soiremeni  suppléée;  mais,  puisque  tout  fait  craindi-e 
qu’un  emprunt  olf«  >'t  dans  ce  municnt  au  public, 
Comme  les  emprunts  prccé<lenis  , ne  fût  tenté  sans 
succès,  il  devient  nécessaire  d'y  suppléer  par  une 
opération  qui  produise  les  memes  ressources  sans 
laisser  la  même  incertiludr. 

C’est  à quoi  S.  M.  a voulu  parvenir,  en  ordonnant 
qu'une  partie  <lcs  paiement»  qui  se  font  dans  les 
caisses  royales  s’eireclue,  non  par  du  papier  mon* 
naie,  d«»nt  .S.  M.  connaît  les  inconvénients  et  le  dan- 
ger. ipais  par  des  billets  du  trésor  royal,  proportion- 
à ce»  paiements  et  destinés  a y satisfaire. 

Ces  billets  du  trésor  royal  porteront  intérêt  à cinq 
pour  Cenl;  cl,  luisqtie  |es  circonstances  pertiieUrotil 
à S.  M.  d'ouvrir  un  emprunt,  ils  y seront  re^us 
comme  argent  complanl  cl  par  préférence. 

L'ttUrtilion  de  S.  M.  n*i*îit  pas  de  comprendre 
dans  ces  paiements  la  solde  de  i’.vrmée  , celle  de  la 
marine,  les  pensions  qui  ont  éprouvé  une  rèdui  lion, 
le»  rentes  au-dessous  de  cinq  cents  livres,  les  appoin- 
tements aq-dessous  de  douze  cents  livres,  ni  tous 
les  objets  qui  intéressent  la  classe  la  moins  aisée  de 
ses  sujets;  tout»  ces  parties  coutinueronl  à être  ac- 
quittées en  argent,  comme  par  le  passé, et  en  totalité. 

S.  M.  n’entend  pas  non  plus  que  les  autres  paie- 
ments soient  faits  en  totalité,  au  moyen  de  ers  billets. 
Les  dons  , les  gratifications  et  tous  les  p.-iieincnb  de 
ce  genre  seront  seuls  acquittés  dans  leur  lutaUlc  eu 
billets  <lu  trésor  royal.  Tous  les  autres  pairiiicnts  se- 
ront faits  ))arlitf  en  argent , partie  en  billets  , el  Je 
manière  qu’une  partie  cuusidéiable  soit  toujours  sv* 
quittée  en  argent. 

Au  reste  S.  M.  a pris  toutes  les  précautions  pour 
que  ces  billets  du  trésor  royal  ne  puissent  excéder 
les  paiements  délerminét;  et,  pour  qu'il  ne  veslât 
aucune  inquiétude  à ce  sujet,  elle  a ordonné  qu'iU 
fussent  tous  numérotés  cl  coiés,  et  que  le  compte  en 
soit  joint  à celui  des  tiiiMU-es  qu’elle  fera  coniiallii 
aux  Etais-4jcuéraux. 

S.  .M.  aurait  désiré  que  celte  manière  de  saltsfairc 
k une  partie  des  paiements  indispensables  eût  pu 
suffire  pour  établir,  justpi'cn  1790,  le  niveau  entre 
la  recette  el  U dépense;  inai:s  clic  a considéré  que, 
surtout  à la  veille  dos  Élals-Gcnéraux  , il  ne  fallait 
laisser  aucun  doute  sur  l’acquiilcinciU  de  toutes  les 
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iiép«nscs  , et  que  lant  que  ce  doute  subsialerail  le 
crédit  ne  pouvait  renaître.  Elle  s'est  donc  déterminée 
à retarder  d'une  annee  les  remboursements,  et  même 
à orüunner  que  les  assignations  et  billets  sur  les  do- 
maines fussent  renouvelés  pour  un  an. 

Elle  a pensé  tpie  ces  assignations  et  billets  ayant 
moins  de  cours,  leur  renouvQliement  porterait  moins 
de  préjudice  au  crédit  public,  et  que  les  autres  cflels 
se  trouvant  à Pabri  de  toute  inquiétude  conserve- 
raient plus  sûrement  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

S.  M.  espère,  par  ces  moyens,  avoir  concilié  , de 
ta  manière  la  moins  pénible,  U justice,  qu'elle  veut 
toujours  rendre  aux  créanciers  de  l'État,  avec  la  ri- 
gueur des  circunsl.’inces.  Si  elles  la  conirnignent  à des 
mesures  qu'il  lui  est  devenu  impossible  d'éviter,  elle 
Q au  moins  la  consolation  de  penser  que  ces  mesures 
ne  sont  que  momentanées.  Le  résultat  des  Étals- 
Généraux  fera  nécessairement  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense. 

S.  M.  peut  garantir  à ses  sujets  que  cet  équilibre 
une  fois  rétabli  ne  sera  pas  détruit;  l'excès  du  mal 
en  aura  laii  la  source,  et  en  préviendra  à jamais  le 
retour.  A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du 
sieur  Lambert,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  con* 
seil  royal  <les  finances  , le  roi  étani  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Ali.  A compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  aii'ét,  jusqu'au  dernier  décembre  1789,  tous 
les  dons  , grâces  et  gratifications  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, soit  qu'ils  soient  addiiionnels  à des 
traitements  ou  appointements, ou  qu'ils  ne  soient  liés 
à aucun  autre  traitement,  seront  acquittés  en  billets 
ilu  trésor  royal , à l'exception  des  pensions  assujet- 
ties aux  retenues  ordonnées  par  l’arrêt  ilu  conseil  du 
i3  octobre  1787, lesquelles ronlinucrontà'êire  payées 
en  deniers  comptants. 

Quant  aux  pensions  , graliticniions  annuelles 
ou  traitements  conservés,  qui  oiit  été  juges  par  sa 
majesté  exempts  desdilcs  retenues,  ils  seront  payés 
trois  cinquièmes  en  argent,  cl  deux  cinquièjnes  en 
billets  dn  trésor  royal. 

Les  billets  résultants  <lu  présent  article  seront 
numérotéi  et  cotés  dons  cl  çr<UificaHons. 

II.  Tous  les  appointements,  gages  et  traileinents  , 
jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cents  livres,  seront 
pavés  argent  cumpianl.  Ceux  qui  excelleront  douze 
cents  livres,  jusques  et  compris  trois  mille  livres,  se- 
ront payés  cinq  huitièmes  en  argent,  et  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal,  de  manière  ce|>cndaiit  r|uc 
les  paicinenis  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
i|uc  de  tlouze  cents  livres,  et  (pie  le  surplus  seule» 
ment  soit  payé  en  billets,  dans  le  r.as  uû  l.*)  propnr- 
litm  ci-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  en  argent 
Intmd. 


au-dessous  de  douze  cents  livres;  ceux  au-dessus  de 
trob  mille  livres,  à quelque  somme  qu’ils  puissent 
monter,  seront  payés  trois  cinquièmes  un  argent  et 
deux  cinquièmes  en  billets  , de  manière  aussi  que 
les  paicriietiis  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  la  somme  de  dix-huit  çcnl  soixante-quinze 
livres,  que  doivent  loucher  en  argent  ceux  dont  les 
traitements  ue  sont  que  de  trois  mille  livres. 

Ces  billets  seront  numérolésulcolés  appointements, 
gages,  etc. 

III.  Les  intérêts  des  fonds  d’avance,  et  caution- 
nement des  offices  et  places  de  finance,  seront  ac- 
quittés cim(  huitièmes  en  argent,  r|  trois  builicmes 
en  billets  du  trésor  royal  ; et  quant  aux  taxations , 
droits  d'exercice  ou  de  présence,  et  autres  attribu- 
tions desdits  uffîcesou  places,  ils  seront  payés  moitié 
en  argent  et  moitié  en  billets. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  inte’réls  ou 
taxations,  etc. 

IV.  Toutes  les  dépenses  des  divers  départe- 
ments, autres  néanmoins  <pic  la  solde  des  troupes 
et  les  objets  indispensablement  payables  en  argent 
par  leur  nature,  ou  à raison  de  leur  subdivision,  se- 
ront payées  trois  cinquièmes  en  argent, et  deux  cîn- 
(|uièmes  en  billets  du  trésor  royal. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  du  nom  du 
département,  avec  l’indication  de  l'objet  de  la  dé- 
pense. 

V. Toutesles  rentes,  soit  perpétucllcs,soit  viagères, 
ou  inléréis  dus  par  le  roi,  à quelque  litre  que  ce  soit 
(autres  que  ceux  comprb  dans  l’arliclc  Itl  ci-dessus), 
qui  n'txrèderont  pas,  sur  le  pied  pour  lequel  ils  sont 
employés  dans  les  États  du  roi,  la  somme  de  cinq 
cents  livres,  seront  payés  en  deniers  comptants  ; 
ceux  au'dessus  de  cinq  cents  livres,  jusques  et  com- 
pris douze  cents  livres,  seront  acquittes  , cinq  hui- 
tièmes en  argent  et  trois  huitièmes  en  billets  du  tré- 
sor royal,  de  manière  cependant  que  les  paiements 
en  argent  ne  puissent  être  moindrestjue  de  cinq  cents 
livres,  et  que  le  surplus  seulement  sera  payé  en  bil- 
lets , dans  le  cas  où  U proporliou  ci-dessus  réglée 
réduirait  le  paiement  en  argent  au-dessous  de  cinq 
cents  livres.  Ceux  au-dcsvus  de  douze  cenu  livies,à 
quelque  somme  qu’ils  puissent  nionler  , seront 
payéstrob  cinquièmes  en  argeitl,  et  deux  cinquièmes 
en  billets,  de  manière  aussi  que  les  paiements  en  ar- 
gent ne  pubscnl  être  moindres  que  de  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  livres,  que  doivent  toucher  , en 
argent,  ceux  dont  les  rentes  ne  sont  que  de  douze 
cents  livres. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  rentes  et 
inflrcb. 

VI.  Tou.  iM  bilUN.qi»  <•" 

imilt  pouv  les  ulijrl»  énomi-s  aux  arliilts  ci-<lcxxu», 
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porteront  intérêt  à cinq  pour  cent  sens  retenue,  et 
seront  reçus  pour  comptant,  en  capitaux  et  intérêts, 
«Uns  reinprunt  de  qualre>v1n^t'dix  millions,  qui 
sera  ouvert  en  exécution  de  l’édlt  de  novembre 
1787. 

VII,  Les  billet*  seront  signés  par  l«s  commis  du 
trésor  roval , ci*  apres  nommes  ; savoir  , 

Ceux  du  département  de  la  giiorte  , par  le  sieur 
Burincmcrre  ; 

Çem  du  4épaiietn€ni  U maripc,  par  le  sieur 
Buisdon  î 

Ceux  du  déparlemen^dct  pensium,  aRinrlis^uien^i 
etc.,  par  le  sieur  Liard  » 

Ceux  du  département  de  la  maison  du  roi  , etc», 
parle  sieur Provamlicr  ; 

Ceux  des  paiements  assignés  sur  les  revenus  , par 
le  sieur  l)ubra. 

Tous  lesdilà  billets  seront  visés  par  le  sieur  de  Sou- 
ches^ premier  commis  du  département  de  la  caisse  gé- 
nérale du  trésor  royal. 

Vlîl,  Tous  |ps  paiemepis  qui,  aux  icrmcs  des  ar- 
ticles ci-^essus,  doivent  «trp  IqUs  en  totalité  en  ar- 
gent comptant,  continueront  irétre  ffleclués  sans  au* 
cuii  retardement. 

Quant  à ceux  qui  doivent  être  partie  ep 
.tns,  le  paiement  n’en  sera  ouvert  qu’au  premier  Sep- 
tembre prochain,  époque  à laquelle  lesdîti  billets 
paurrpol  être  délivrés» 

IX.  Tous  les  remboursemeols  en  Cftpilai)^  e|  pri- 
mes, résultants  des  tirages  faits  ou  à faire  des  cm? 
prunts,  autres  que  ceux  des  pays  d'états,  ou 

faiu  dans  l'étranger,  par  traités  pnrlicwliei8,amsfque 
les  remboursements  des  capitaux  dus  pour  açqujsir 
lions  ou  échanges,  ou  pour  quelque  autre  causa  que 
ée  pui>se  être,  seront  retardés  d'une  année,  pendant 
laquelle  les  inlérêls  continueront  d'être  payés  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé. 

X.  Les  assignations  et  billets  des  domaines  et  bois 
seront  renouvelés  à leur  échéance  pour  ui»e  an- 
née , et  les  intérêts  seront  payés  comme  par  le 
passé. 

XI.  L’élat  elle  compte  des  billets  qui  auront  été 
distribués,  en  exécution  du  présent  arrêt,  cl  de  leur 
emploi,  seront  joints  au  compte  général  des  finances, 
que  S.  M.  entend  être  mis  sous  les  yeux  des  États- 
Généraux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  S.  M.  y étant,  tenu 
à Versailles  le  16  août  1788. 

Sif*nv  I.AttBRKT  DBVfM,anR!:il-. 

Un  autre  cdil  parut  le  9 août  1788,  concernant  la 
liquidation  des  offices  supprimés. 


Kii  alTel  chaque  parlement  du  royaume  venaîl 
d’éprouver  successivement  dee  réformes  considéra- 
bles. 

A tous  lesdils  officiers  liquidés,  il  sera  délivré  par 
le  trésor  royal  des  quittances  de  finance , portant 
imêrêt  à cinq  pour  cent  , assignées  sur  les  aidee  et 
gabelles,  ef  autres  revenus  de  S.  M.,  lesquels  iaté- 
rêis»  pour  cci|x  des  officiers  acluellcment  soppriméa 
qui  se  sont  présentés  et  se  préaeuleropt  dans  le  délai 
de  trois  mois,  9 compter  de  la  date  du  présent  arrêt, 
commenceront  à courirdujourdc  la  publication  dès- 
dits  édits  et  ordonnance } et  après  l'expiration  dc  ce 
terme,  lesdiis  intérêts  n’auront  cours  qq'à  comtHer 
du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  IçaditS  of- 
ficiers SC  présenteront  pour  lepr  liquidation, 


A peine  l’édit  du  16  août,  qufautorisait  le  paiement 
en  papier,  à un  an  de  date,  d'une  pç^rtic  des  charges 
de  I Étal,  ful-il  connu,  qu’il  excita  un  murmure  uni- 
versel X la  cour,  forcée  de  c'éder,  révoqua  son  édit, 
et  ne  vit  qu’aecrrolire  par  là  la  nécessité, qu’elle  élu- 
dait depuis  longtemps,  d’efreclucr  enfin  la  convoca* 
lion  des  Étals-Généraux.  Voici  le  texte  de  l’arrêt  de 
révocation. 

j4nH  du  conseil  d'état  du  rot,  du  l4  septembre 
IÎ88,  portant  rét>ocafion  des  dispositions  or- 
données par  celui  du  \ 6 aod>  pour  le  paiement 
en  papier  tCtine  partie  des  rentes  et  des  autres 
charges  de  {'Êtatycxtrait  dit  registre  t/q  çonseil 
dV/n(. 

Le  roi  Instruit  de  l'alai*me  qu’avait  répandue 
parmi  ses  sujets  et  dans  les  pays  étrangers  l’arrêt  qui 
a autorisé  le  trésor  royal  et  toutes  les  caisses  pu- 
bliques à payer  en  effets,  à un  an  de  date,  une  partie 
des  renias  sur  l'hêlel-de*villc , des  intérêts  affec- 
tés sur  divers  revenus,  des  gages,  des  offices,  des 
dépenses  des  divers départemenU,  des  appointements 
et  de  phisifurs  autres  charges  annuelies;  S.  M.  s'est 
fait  rendre  compte  de  la  situation  de  sas  finances  , 
aliu  dé  savoir  si  elle  pourrait  renoncer  à une  dlspo 
sition  qu’elle  avait  adoptée  av«c  le  sentiment  le  plus 
pénible.  $on  ministre  ne  lui  a point  dissimulé 
l'état  <le  rrisp  <lans  lequel  sc  trouvaient  toutes  les  afr 
fajres,  mais  uUp  a vq  cependant  qu’en  retardant  un 
peu  les  paiements  les  moins  pressés  , en  veillant 
exactement  sur  toutes  les  distributions  de  recette  et 
de  dépense,  et  en  faisant  concourir,  au  but  chaque 
partie  dit  grand  enacmblc  des  finances,  elle  n'aurajl 
besoin  que  d’une  étendue  mesurée  de  crédit  pour 
atloinilre  sans  désordre  à l’cpoqiic  des  Élats*Géné- 
raux,pnisqueS.M., guidée  par  un  amourconstanl  du 
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bien  public,  se  dispose  d*cn  accélérer  la  convocation, 
ainsi  qu'elle  le  fera  connaître  luceseamment* 

Cette  époque  soleiinellet  où  tnul  doit  sé  reniltiéf, 
oà  tout  doit  prendre  une  vigUeur  nouvelle,  mettre 
fin  pour  toujours  aux  diverses  lAquiéludesderortutie, 
cl  rauurera  le  crédit}  en  prucuianl  succ-eMlvement 
le  moyen  de  s’en  passer  dans  tous  Ica  temps  ordi> 
nairca,  c^r  ou  doit  être  certain  que  les  représemanis 
de  la  plus  riche  et  <le  la  plus  généreuse  des  nations 
ne  se  séparertml  point  avant  d'avoir  eoncouru  elfi* 
cacemeut  à établir  un  }îai-fait  accord  entre  les  reve* 
nus  elles  dépenses  de  l'État. 

néjà  sa  majestéa  jetèunpremiercoup  d'œillurlH 
moyens  qui  tout  entre  ses  mains  pour  approt-herde  ce 
termesi  désirable  d'une  manière  qui  ne  soit  pas  trop 
onéreuse  à ses  fidèles  sujets  i elle  a ordonné  qu’au  mit 
sous  ses  yeux  loua  les  renseignements  propres  à 
édairer  set  déterminations  ) eHe  a dit  que  si  de  nnu« 
▼eaux  sacrifices  de  sa  part  étaient  néecMaires  elle 
y consentirait  sans  peine,  et  qu'elle  désirailt  avant 
tout  et  par>dcasus  tout)  CoiUribuer  au  bonheur  et  à 
la  tranquillité  de  ses  peuples*  A quoi  voulant  pouf'* 
voir  : oui  le  rapport  fait  au  eunsril  royal  des  fitiati^ 
ces  et  du  commerlef  le  roi  étant  en  son  eohseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  toutes  Ica  renies  ^ suit 
perpétuelles,  soit  viagères,  tous  les  intérêts  dus  par 
S.  M.)  tous  les  appointements,  ga^es  et  traitements  | 
toutes  les  dépenses  des  divers  dëpnrlemeniSf  et  gé- 
néi’alcmenl  toutes  les  dépenses  à 1a  charge  de  8.  Mij 
continueront  à être  payés,  dans  leiir  totalité,  eu  ar^ 
gent  comptant,  comme  par  le  passé. 

Fait  au  cnnseil  d’étal  du  roi^  S*  M.  y étant,  tenu 
è Veraailhn  le  i4  septembre  tyflS* 

Sign^  Lauxestt  »b  ViLUtnitUL. 

Les  billets  de  la  caisse  d’escompte  étaient  devenus 
la  principale  ressource  du  trésor  public  , et  l’on  fut 
contraint  d'en  faire  en  qucl<\ue  sorte  un  papicr^mon* 
naie  d'un  cours  forcé,  on  suspendant  leur  romliour- 
sèment,  auquel  la  caisse  était  hors  d'ctnl  de  subve- 
nir, par  les  avances  considérables  qu'elle  avait  failes 
au  gouvernement. 

j4rrê!  rfm  tonieil  ri*éfOt  tiut-ôi,  Huift  ttoâfUSi, 
fontettUtHt  fa  eii-chtatiûn  bUkii  de  fa  eaiise 
it  eiKftmpte, 

Par  cet  arrêt,  le  roi  a autorisé  le  caissier  génét'al 
de  la  cause  d'escompte  à payer  jusqu’au  i*r  jinvlel* 
1788,  à ceux  des  portetirs  des  billets  de  la  caisse  i|ul 
ne  voudront  pas  les  laisser  dtns  la  cimilation,  le 
montant  desdils  billets  en  bons  effets  et  tellées  de 
change  sur  parliraliers|  en  bonifiant  l’escompto* 


Ordonne,  S.  M.,  que  lesdiis  billets  de  la  caisee 
d'escompte  continueront  d'avoir  coursetd’éire  doo' 
nés  et  re^us  pour  comptant , comme  par  lé  passé 
dans  toutes  les  caisses  générales  et  particulières,  é 
Paris  seulement. 

Fait  défenses,  tonsporleuM  de  fàlrt! 

cüné  poursuite  juKjü'àu  janvlét*  prochain,  pont 
lé  paiement  eh  Mpèees  dësdiU  billets.  Fait  paréitlë- 
nieid  déibnsos  a Unis  not;t!re.t  oii  htiissicrs  iie  fait  e 
atieuh  prO<êl  6U  d':tUtreS  noutsuitr»  jus  pt'au  i^r 
janvier  pioëlioin  , pour  édUon  des  leilres  de  ch.’liigc 
Ob  billets,  dbllf  le  pélémenl  auré  été  réelicmétit  of> 
Ibrt  en  lilllHS  de  U caisse  ü'escample  : 81  M.  Ae  re- 
IcrVartl  et  à son  conseil  la  coiiltaissant  R de  toutes 
poursuites  et  conlestaliotli  concernatil  fexécUtImi 
du  présent  arrêt,  et  iridiés  interdisant  è lotîtes  ses 
cours  et  autres  jugesi 

tileiHf  en  faveur  tic  la  caisse  d'escompte. 

S.  M. proposant  de  donner  de  nouvelles  marques 
de  sa  protection  a un  élablissemeiil  (jtie  l'exactitude  e| 
futilité  de  ses  services  lui  ont  rendu  rec^ommandab.c  ; 
le  rtd  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'article  V 
de  l'arrêt  rendu  eu  it'elui  le  iG  du  présent  mois  , a 
déclaré  et  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans 
les  dispositions  dudit  arlii  le  les  intérêts  du  dépôt  de 
soixante-dix  millions  remis  au  trésor  royal  par  la 
caisse  d^escomple,  l*n  exécution  de  l'anêi  du  >8  fé- 
vrier 1787  j ordonne  <|uc  lesdiis  intérêts  continue^ 
rout  d'êire  paves,  comme  par  le  passé,  en  deniei's 
coitiplnnts  pour  U totalité,  sans  que,  pour  quelque 
préiexleque  ce  soit , aucun  billet  du  Ircsur  royal 
puisse  entrer  dans  l'ac(|Uittemenl  desdils  intérêts, 
nou  plus  (jUe  du  capiUl  , le  cas  de  la  remise  dudit 
dépôt  arfivanl. 

Arréf  du  conseU  d'état  du  ro«',  du  ? septembre 
1788, fUt  tusvend C expoftaiion  des grnins  fi  Pé* 
(ranger  par  toas  les portsêt sortiesdarofaume. 

Le  roi  , en  élablissaitt  pat  sa  déclaration  du  ty 
juin  1787,  la  libre  exportation  des  grains  , S’Wl  ré- 
servé de  la  suspendre,  lorsque  les  comiuissiuns  In- 
lerniéiliaircs  des  étals  provinciaux  , ou  assemblées 
provinciales,  l'invUerunI  à cet  m te  de  prudence* 
Plusieiii's  d'entre  elles,  et  surtout  celles  deTioté* 
rieur,  ont  fait  connaître  à S.  îVLleur  voeu  aret  égani, 
et  l’ont  apiniyé  sur  des  tnniifs  également  justes  el 
raisonnabici  t 9.  M.  est  Instrulle  qiié  1rs  blés  qui 
sont  en  magasin  dans  dilTérénies  provinces  SuIBsent 
Pt  au-deU  aux  besoins  du  royaume  ; tnafs  comme  ta 
majesté  sait  en  même  temps  qu'il  n'y  a pasasscr.  de 
superflu  pour  continuer  k petmeUrc  d’exporter  ces 
mêmes  blés  è l'étranger,  cl  pour  lilvoriset  par  \k  les 
sféculatlont  auxquelles  la  libeHé  de  l'eiportallon 
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donoe  n^oMê^îrement  Ufu  , S.  M.  a «‘iti  df^oîr  la 
tucp«odre,  se  réscryanl  de  rhan(^rr  ou  de  modifier 
celte  disposition,  d’après  les  demandes  qui  lui  se- 
ront faites,  elleséclalrcissemenisqui  lui  ser<mt  four- 
nis par  icacommisaions  inlemjcdiaires  deapays  d'èiala 
cl  des  astemblées  provinciales  : S.M.  en  même  lem|>s 
conserve  une  liberté  entière  d’eiporlaiion  pour  les 
blés  qui  seraient  apportés  de  réiraiigcr;  et, pat  reiïet 
de  ces  différcnles  mesures,  elle  e-spere  maintenir  l’a- 
liondance,  et  prévenir  des  écarU  dans  les  prix  qui 
ne  seraient  pas  la  suite  d'une  disette  réelle. 

A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  fait  au 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
toutes  expéiiilions  et  exportations  de  blés,  farines  et 
menus  grains  à l’étranger  par  tous  les  ports  et  autres 
sorties  du  royaume  , seront  suspendues  jusqu'à  ce 
qu’il  en  soit  par  S.  M.  autrement  ordonné. 

prenlend,S.M.,qu'il  soit  apporté  aucun  obstacle  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  toute  l’étendue  de 
son  royaume,  ni  même  à la  sortie  des  blés  étrangers 
qui  seraient  importés  en  France  , lesquels  |>ourronl 
être  réexportés  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  conformément  aux  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  des  14  juillet  1770,  et  i3  septembre  1774  : 
n'entend  pareillement, S.  M., comprendre, Hans  lasus- 
pension  ordonnée  par  le  présent  arrêt , les  navires 
donlle  chargement  en  grains  serait  déjà  commencé, 
ni  les  grains  qui,  ayant  clé  expédiésderintéi  ieur  à la 
destination  de  l'étranger, se  trouveraient  arrivés  à la 
froDlièreau  moment  fie  la  ptiblicaiion  de  l'aiTèt.  En* 
joint  ,S.  M . , aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces,  à leurs  subfléléguês  , aux 
prévôts  généraux  et  ofliciers  de  maréchaussées,  aux 
officiers  municipaux  et  aux  directeurs  des  fermes,  de 
tenir  la  main  à l'exércution  du  présent  arrêt,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  allîché  partout  où  besoin  sera. 

Arrêt  du  conseil  d'iiat  du  rof,  r/«  23  novembre 
4788,  concernantle  commerce  des  grains 

Cet  arrêt  est  composé  de  huit  articles , dont  la 
substance  est  exprimée  dans  le  préambule  que 
voici. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  du  prix  des 
grains,  et  des  différentes  circonstances  qui  infliienl 
sur  sa  cherté,  a appris  avec  peine  que  les  gerhes 
n'avaient  pas  rendu  la  quantité  de  grains  ordinaire, 
et  que  les  cultivateurs  avaient  été  généralement 
trompés  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universelle- 
ment connu  qu'une  grêle  ilésaslreuse  a ravagé  une 
vaste  étendue  de  terrains,  et  plusieurs  causes  inalheu- 
rcuscsontainsi  concouru  à lamédiornté  des  récoltes 
dans  la  plus  nombreuse  partie  des  provinces  du 


mvaume.  Sa  majesté  néanmoins  est  informée  qu’au* 
cune  disette  ne  parait  à craindre;  mais  il  manque 
peut*être  la  quantité  de  superflu  iiécetsaire  pour  en- 
tretenir le  prix  dans  la  juste  mesure  qui  serait  dési* 
rable. 

Il  nVat  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  de  dominer  le» 
lois  de  II  nature;  mais,  attentive  à tout  ee  qui  est 
soumis  à l’influence  de  ses  soins  et  de  son^iutorité  , 
elle  a d’abord  défendu  strictement  l'exportation  do 
grains,  et  en  même  temps  elle  a maintenu  la  plus  par- 
faite lil>erté  dans  la  circulation  intérieure,  afin  que 
toutes  les  provinces  «le  son  royaume  puissent  s'en- 
tr'aider  mutuellement  : S.  M.,  par  une  suite  de  son 
inquiétude  paternelle  et  sur  des  plaintes  qui  lui  ont 
été  adressées,  croit  devoir  aujfmixl'hui  mettre  obsia* 
de  à un  genre  de  spéculation  qui  n'est  point  utile 
aux  propriétaires,  et  qui  nuit  essenliotleiuent  aux 
consommateurs  ; ce  sont  les  achats  et  l(*«  ncrapare- 
menls  entrepris  uniquement  dans  la  vue  <le  profiler 
de  la  hausse  des  prix,  et  qui  inspirent  ensuite  le  dé- 
sir dangereux  de  voir  arriver  ce  renchérissemen.. 
De  telles  spéciilaliuns,  qui  ont  leur  avantage  dans  les 
années  aboiiHaiiies,  excitent  des  alarmes  et  peuvent 
avoir  des  conséquences  fat  lieuses  lorsque  1c  prix  des 
subsistances  est  déjà  fort  élevé.  S.  M.,nc  voulant  ce- 
pendant autoriser  aucune  des  inquisitions  ilont  U est 
si  facile  d'abuser  , a cru  devoir  se  borner  à rétablir 
pour  celle  année  l'ancienne  obligation  de  ne  vendre 
et  de  n'acheter  que  dans  les  marchés,  afin  de  mettre 
ainsi  les  officiers  ilc  police  à portée  d’éclairer  la  con- 
duite <te  ceux  qui  se  livreraient  à un  trafic  déshon- 
nête; elle  a cru  devoir  en  même  temps  renouveler 
les  anrirniies  onlonnanres  , en  inter<lisant  toute  es- 
pèce fie  commerce  île  grains  aux  personnes  chargée» 
de  veiller  sur  la  police  et  le  bon  ordre  , et  en  élen* 
fiant  cette  defense  à tous  ceux  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  royaux,  ou  tpii  sont  attachés  de  «pielque 
manière  à l'aflministration.  Elle  promet  en  même 
temps  sa  q>rolection  la  plus  particulière  .xux  négo- 
ciants qui  introfluisenl  en  France  des  blés  .*icbei(*s 
dans  les  pays  étrangers  , ou  qui  s'occupent  de  faii'e 
passer  des  grain»  d'une  province  à l’autre,  et  d’éga- 
liser ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et  les  moyen» 
de  subsistance.  S.  M.  ne  peut  garantir  que  , malgré 
c»  précautions,  cl  toutes  celles  qu'elle  prendra  par 
voie  d'ndminislralion,  pour  exciter  l'importation  de» 
blés  étrangers  finns  le  royaume,  le  prix  de  cette  den- 
rée ne  soit  constamment  cher  retle  année;  mais  n'o- 
nf>bsiant  l’état  pénible  de  ses  finances,  elle  accor- 
dera des  secours  plus  considérables  que  dans  d’au- 
tres temps  à la  partie  la  plus  indigente  de  scs  peuples, 
et  elle  ne  cessera  défaire  tout  ce  qu’on  peut  rai- 
sonnablement attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  ses 
iioyen».  A quoi  voulant  pourvoir,  etc* 
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^rril  lia  conseil  d’état  durai,  iluiZ  nossemhre 

<788,  pour  encourager,  par  des  primes,  rint‘ 

ponation  en  France  des  blés  et  des  farines 
oenani  des  États- Unis  de  V Améritiue. 

Cet  nrrêt , dicté  comme  le  précédent , per  U lî-> 
cheuse  circunslance  du  renchéi  issemenl  de»  grain»  , 
alloue  une  gratification  de  3o  sou»  par  quintal  de 
l>lé,  cl  de  4o  sou»  par  quintal  de  farine,  importé  en 
France  de»  Élat»-Uni»  de  l'Amérique  , à compter  do 
i5  février  prochain  jusqu’au  3o  juin  suivant. 

L'usage  de  publier  l'état  de»  fintftices  , intriduit 
depuis  175»,  produisit  quelques  effets  heureux  : il 
éclaira  le  peuple  j mais  cette  affectation  de  franchise 
et  de  confiance  servait  en  même  temps,  en  faveur  de 
la  cour  , à soutenir  le  crédit;  il  lui  donnait  d’ail- 
leurs le»  moyen»  de  dissimuler,  par  des  comptes  ar- 
lislemenl  rédigés,  une  partie  do  déficit,  et  d’exagé- 

rer  le»  ressources  pour  soutenir  les  esprits  par  I es- 
pérance, et  éloigner,  s’il  était  possible,  le  terme  fatal 
où  les  États-Généraux  deviendraient  inévitable».  Tel 
paraît  avoir  été  le  motif  de  l’arréi  suivant  t 

Arrêt  du  conseil  d'itat  du  roi»  du  1 5 mars  1 7 88, 
pùrtanl  établissement  d'un  comité  consultatif 
pour  la  discussion  des  plans  relatifs  à l’amé- 
lioration  des  finances , et  ford/e  du  service  du 
trésor  royai. 

• Leroi  ayant  jugé  utile,  au  bien  de  son  service  et 
h l’afrcrmissemcnt  de  la  confiance  publique,  que  les 
Jisposillons  k faire,  pour  rétablir  le  meilleur  ordre 
et  procurer  les  économies  les  plus  étendues  et  les 
plus  invariables  dans  l’administration  de  scs  finances, 
soient  concertées  par  son  principal  ministre , chef  du 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  et  par  le 
contrôleur  général  <Ic  ses  finances , avec  des  per- 
sonnes particuliérement  vertées  dans  les  opérations 
de  finances,  dignes  de  la  confianccde  S.M.,el  en  pos- 
session de  celle  du  public  , S.  M.  aurait  porté  scs 
vues  sur  les  sieurs  Magon  de  la  Salue,  le  Normand, 
receveur  général  des  finances  , et  Gojard,  premier 
commis  des  finances,  dont  clic  connaît  le  /èlc  i>our 
son  service,  les  lumières  et  l’expérience,  crau- 
rail  jugé  nécessaire  de  donner  tant  auxdils  principal 
ndnish-e et  contrôleur  général  des  finances,  qu'auxdils 
sieurs  Magon  de  la  Baluc,  le  Normand  et  Gojard  , 
les  autorisations  à ce  nécessaires,  A quoi  voulant 
pourvoir,  etc., le  roi  a autorisé  le  principal  ministre, 
chef  du  conseil  royal  des  finances  cl  du  commerce, 
et  le  contrôleur  général  de  ses  finances,  à donner 
auxdiU  sieurs  Magon  de  la  Baluc,  le  Normand  et 
Gojard,  communication  de  toutes  instructions,  piè- 


ces ou  propositions  qu'ils  jugeront  convenable 
d'examiner,  ou  concerter  avec  eux  sur  les  dilTérenls 
détails  concernant  les  finances.  Veut  S.  M.  que  Ics- 
dils  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard 
s’assemblent  une  fois  par  semaine  chez  le  principal 
ministre  avec  le  contrôleur  général  des  finances  , 
pour  y traiter  des  plans  d'amélioration  propres  à 
procurer  et  affermir  le  meilleur  ordre  <lc  toutes  les 
parties  desfinancesi  dans  lequel  comité  sera  con- 
certé tout  ce  qui  appartient  à l'ordre  des  services  du 
trésor  royal,  à l'assignat  de  tous  les  paiements,  à la 
direction  des  services  qui  se  font  par  anticipation,  à 
la  détermination  des  moyens  de  diminuer  lesdites 
anticipations,  et  généralement  à tout  ce  qui  a rap- 
port au  maniement  et  à la  distribution  des  fonds  du 
trésor  royal.  F.t  seront  toutes  Its  dispositions  propo- 
sées dans  ledit  comité,  mises  sous  les  yeux  de  S.  M. 
en  son  conseil  jiar  le  contrôleur  général  de»  finances, 
pour  être,  sur  lesdiu-s  propositions,  donné  par  S.M. 
tels  ordres  qu’il  appartiendra.  » 

Edit  du  roi,  donné  à Versailles^  au  mois  de 
mars  17  88,  regist'écn  la  chambre  des  comp^ 
tes,  te  26  avril  suivant,  portant  suppression  de 
tous  les  offices  de  gardes  du  trésor  royal,  de 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  ta 
maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  batiments,  des 
dépenses  diverses  , des  ponts  H chaussées  ; et 
création  de  cinq  administrateurs  pour  gérer 
conjointement  tout  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  dépenses  du  trésor  royaL 

Louis,  cIc.  Nos  finances  éprouvent  depuis  long- 
temps les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent 
do  la  multitude  des  caisses  où  nc)s  revenus  sont  suc- 
cessivement veraés,  pour  acquitter  les  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  destinés. 

Ce  grand  nombre  de  caisses  donne  lieu  à des  opé- 
rations diverses,  qui,  ne  partant  ni  des  mêmes  prin- 
cipes, ni  ties  mêmes  interets,  se  nuisent  quelquefois 
réciproquement,  et  souvent  compromettent  le  crédit 
général  dont  elles  devraient  être  le  soutien  et  l’ali- 
ment. 

L’habitude  et  même  la  nécessite  de  verser  dans 
ces  caisses,  à des  époques  déterminées,  les  fonds  qui 
leur  sont  assignés,  privent  souvent  noire  trésor  royal 
de  sommes  dont  il  lui  serait  important  de  ne  se  pas 
dessaisir,  et  qui,  au  moment  où  elles  en  sont  tirées, 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  saliafaire  aux 
paiements  auxquels  elles  sont  destinées. 

Ces  remises  habilucUcs  cl  anticipées  de  fonds 
cnnsldcrables  sont  quelquefois  d's'tutani  plus  préjudi- 
cisibles  à notre  trésor  royal,  que,  dans  la  nécessité  où 
il  est  de  recourir  à des  anticipations,  il  peut  arriver 
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re^ivé  emulv  romme  fofltls  (Ttt«nM  Une 
partie  des  mêmes  sommes  dont  il  a été  sans  tiérefiailé 
obligé  de  se  deMtisir* 

Knftn  il  est  arrité  què  quelque»  trésoriers  de  ccs 
dilTérenles  ral^et  ne  séparant  pas  toujours  leurs  pro> 
près  alTaiies  de  celles  t{ut  leur  étalent  eunnées,  le  dé- 
sordre survenu  dans  leur  fortune  est  retombé  sur 
notre  trésor  rotai,  soit  par  des  asancrs  quVii  a eu  la 
fat  ilité  de  leur  faire,  Soit  parla  eunrualon  des  traites, 
cl  1a  difficutic  de  «üslinçucr  celles  qUi  ont  eu  rap- 
port a notre  service  \ suit  par  des  débets  (|ue,malgié 
les  piécautions  prises  par  les  ordunnaïues,  il  a été 
souvent  impossible  de  rei'ouvrer  en  leur  entier. 

Pour  remédier  à ccs  inconvénients, nous  avons  pris 
la  résolution,  dont  le  plan  imius  a été  en  quelque 
sorte  inspiré  par  le  vœu  public,  de  supprimer  ces 
dilTéreiites  caisses,  H d'en  former  une  seule  où  toua 
nos  revenus  soient  désormais  réunis, et  d'uû  iU  soient 
ensuite  dislriLués  au  moment  et  dans  la  proponioQ 
que  chaque  dépense  peut  eaiger. 

Cette  caisse  a d6  éiré  hatnrellement  hoit%  trésoé 
royal;  en  rélabllssatil  ^ tnmtne  II  doit  Télre  j la 
source  unique  o6  chaque  partie  prenable  reçoive 
immédiatement  ce  qui  lui  est  nous  n'aurons  plus 
à craindre  des  principes  opposés,  ni  des  vues  particu' 
tières,  ni  le  iléraiigenaetil  même  des  alTaircs  de  ceua 
qui  seront  préposés  à son  administration  ; nous  évi-  | 
terons  toute  intervention  de  fonds;  aucun  ne  rcs- 
tera  mort  et  perdu  pour  nus  finances  : il  résultera 
cl’aliieurs  de  la  simplification  du  service  une  écono- 
mie véritablement  intéressante  pour  nos  finam-es,  et 
par  conséquent  avantageuse  à nos  peuples,  sur  les 
gages,  taxations,  attributions  de  irésoriersf  et  sur 
Ircaucoup  d'auircs  frais  qu'entraînait  le  détail  des 
différents  services;  etf  nul  intérêt  ne  s'op|>o6ant  à la 
reddition  prompte  des  comptes  que  ce  nouvel  éla- 
blisM'inenl  rendra  cii  même  temps  plus  simple  cl  plus 
facile,  nous  parviendrons  cnfm  à assurer  une  comji- 
labililc  bien  ordonnée,  sans  laquelle  l'ordre  ne  ;>eut 
être  ulUrmcmctconstainmciiiélabli.  Aces  causes,  etc. 

Les  offices  de  g.irdes  du  trésor  royal,  ceux  <les 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  delà  maison 
du  roi  , seront  cl  demeureront  .supprimés  au  pre- 
mier juillet  178H. 

Los  uffieiers  cî-desaus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  au  contrôleur  général  de  nos  finances  les 
(|uitinncee  de  finance)  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  de  leurs  offices)  }>our  être  procédé  w la  li- 
quidation ilcsüiles  finaiicea  et  être  pourvu  à leur 
remboursement  en  deniers  complants  , 1ei;ucl  icm- 
üourtemonl  sera  efTeclué  en  trois  paiements  égaux 
par  tiers. 

Pour  ' emplir  les  foMctlobs  des  garilcà  du  trésor 


royal  n dei  IrMorîen  srtpprlltaés , le  roi  w4é  ;hir  k 
présent  éd>l  un  seul  et  unique  trésor  royal,  cotnpok 
de  cinq  départements)  pour  le  lervlce  desquels  un 
établit  cinq  adminisirateurso 
Un  dodils  départements  sera  chargé  de  U caisse 
giiifrale  |.nur  loules  In  rccriln  ri  |•ac(lui^  Je  louln 
1rs  dépenses  ; 

Un  «ulrc  (lu  pacemenl  Jn  penuom,  drj  inl«réli 
rl  lcnihour.einenu  J’eiïel.  lov.u*,  pro.ed.nu  d’rui. 
pruiils,  de.  rei  uiulitulion»,  Jt>  .rnui  liMenieiUs  , dn 
coupons  cl  .rlipm  Je  l'aMciennc  roinp.gnir  du 
liidn,  Cl  gincralcDicnl  de  toutes  les  dépenses  qui 
ne  seront  point  attribuées  à l’un  des  iroi»  départe- 
ments ci-aprês  ; 

Un  des  dépenses  du  département  de  la  guerre; 
Un  autre  de  celles  de  la  marine  et  des  colonie»  ; 
U»  autre  des  dépenses  de  la  luaiseo  du  roi  et  dp 
la  leine.  de»  bâtimenu,  d«  ponts  et  ehau*sér»,  et  de 
loules  celles  dont  était  chargé,  par  les  lettre»- païen- 
tes  du  3 1 octobre  le  trésorier  géiséral  des  dé- 
penses diverses» 

Lesdils  cinq  adminlsiraiesirs  »rrant  tbmptable»  mi 
I»  clumbre  des  roinpies , ebsrun  pour  les  p.rties 
l'oniprises  dans  son  département  ; pour  la  sûreté  de 
leur  gestion,  ils  rourhiiontcbaeuii  un  cautionneineui 
de  douze  leul  mille  livres,  doul  les  inlététs  leur  sr- 
Miil  pavés  sur  le  |)lcd  de  dl.q  pnur  ecm  par  an 
»ahs  frlebue. 

A ihacun  des  administrateurs  est  altfibué  Üb  Irai* 
lenienl  fisc  de  cinquante  raille  livres  par  an  sans  re- 
tenue,  pour  tout  émolument. 

L'adminisli  aleur  chargé  de  la  caine  générale  pié- 
eenlera  au  conseil , dans  le  mois  d'avril  do  iliaque 
année,  l’étal  au  vrai  de  mules  Ira  recettes  et  dé- 
penses par  lui  ralles  pendant  raiinée  précédente  , et 
il  scia  tenu  d'en  rendre  compte  ensuite  à la  chambre 
des  comptes,  etc. 


Ce  fut  par  suite  de  deu»  édits  précédents  c|ue 
parut  quelque  temps  apris  le  Complc  rrnriu  ilunt 
Nous  alluns  tracer  une  esquisse. 

Ce  cumple,  rendu  à S.  M.  au  mois  de  mars  1788, 
el  publié  par  ses  ordres , est  précédé  du  iliscmirt 
suivant  : 

Avant  de  soumettre  à V.  M.  les  diiréreiils  srli- 
cles  de  ce  compte  , elle  voudra  bleu  permettre  que 
nous  lui  en  exposions  en  peu  de  mots  les  principes  , 
l'inlention  el  les  résultats. 

Un  compte  peut  être  considéré  el  rendu  sou»  Imii 
rapports  j el  s’il  y a un  défidl  la  véritable  notiun  d» 
ce  déficit  déjiend  de  celui  de  ce»  rapports  »ou»  lequel 
le  compte  csl  retidui 
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AÎmI  un  romple  peut  ôtr*  iebiUn  tlelt  rnrtiine 

fie  relui  f\\û  le  l enil,  et  *Uns  ce  cm  le  ^léfu  it , l’il  y 
en  a,  tupiluï  mr  Ips  capiiaun  j et  laul  (iirü  >'  « Je* 
capiiauk  liUrc»  il  n’y  Jt  pa*  fltfiriiiécl* 

Un  rompic  peut  é|ie  le  résumé  t|o  Tpslimaliun 
(l’itne  anncp  coimimne  tlil  rcvpm»  «le  fclwi  qu*  le 
renili  pt  dans  ce  cas  le  dFfipît  impbc  sup  J»  revenus 
cl  non  *u‘  capilati»  j inaiS|  « ominp  des  remlionr- 
scincnts  et  autres  charges  cxtraoidinaif*^*  ne  peuvent 
entrer  dans  |'csl>malioi>  d’unc  année  commune  » le 
déricit  dans  un  tel  compte  pe  peqt  être  caHldé  qup 
d’après  les  dépenses  ordinaires  et  les  inléréis  d« 
sommes  nécessaires  pour  aci|uiller  les  dépenses  ex-  | 

(raordinaires.  I 

Enfin  un  compte  peut  éire  l’clal  des  rcceltes  et  ' 
des  dépenses  pour  une  année  «lélcrmiiiee.  Si  un  tel 
compte  se  retid  au  commencement  «le  l’année,  il 
n*esl  «juc  rBjKrçu  de  ces  rcceltes  et  de  ces  dét>enses; 
si  l’année  est  terminée  il  en  est  le  compte  clfeclif. 

Dansuntel  compte  le  déficit  est  tout  simplement  U 
dilTérence  entre  la  recette  cl  la  dépense.  Si  celle  dif- 
férence est  entre  U receile  et  la  dépense  ordinaires  , 
le  déficit  est  habituel  et  permanent  ; il  n’esl  que  pas- 
sager et  éventuel  si  la  dilTérence  vient  de  causes  ei- 
traordinaires,  qui  diminuent  U recette  eu  augmen- 
lenl  la  dépense. 

De  ces  trois  manières  de  rendre  un  cempte  la  pre- 
mière ne  cons  lent  pas  au  compte  des  finances  pu- 
bliques. Quoiqu'on  puisse  dire  que  les  revenus  «le 
l’Ètal  supposent  un  capital  qui  sert  d’hypothèque 
aux  dettes  qu'il  contracte,  ce  n’est  pas  de  ces  ca- 
pitaux qu’il  importe  de  s’occupci: , cl  jamais  leur 
discussion  ne  peut  être  un  objet  d’inlérél  ni  d’in- 
quidlqdct 

seconde  manière  (|e  rendre  up  compte  sereï^ 
pour  un  état,  ai  l’on  y mettait  trop  de  confiance, une 
source  d'crreuri  et  d’illusions.  Kii  s’y  bornant  on 
pourrait  se  persuader  qu’il  n’y  a pas  de  déficit,  laUr 
dis  qu’il  y aurait  chaque  année  imppM'Idlilé  de  suf- . 
lire  a ce  qoi  doit  être  acquitté^  Il  y a plus,  Pé 
calcul  d'une  année  commnnc  s’évanouirait  à chaque 
instant  : dans  l’année  où  le  revenu  serait  inférieur  à 
I.V  dépense  il  faudrait  y suppléer  par  un  emprunt  j 
les  intérêts  de  tel  emprunt  dérangeraient  les  calculs 
des  années  suivantes , et  l’année  commune  qu’on  au- 
rait supposée  finirait  par  n’avoir  jamais  existé. 

Ce  n’est  donCifiire,  ni  un  compte  qui  soit  U bilan 
général  des  finances,  ni  un  compte  qui  présente  l’es- 
timation d’unc  année  commune,  qu’il  s’agit  aujour- 
d'hui de  vous  présenter^  c’est  l’étal  <les  recettes  et 
des  dépenses  d’une  année  délcriiiînée  ; et,  comme 
nous  sommes  au  commencement  de  celle  qu’il  faut 
parcourir,  l’étal  qui  doit  être  mis  sous  vos  yeux  est 
l’aperça  des  recettes  et  des  dépensas  de  l'année  i 


Il  sera  possible  PU  17II9  de  p^(!M^ntcr  le  rompu 
cITcclif  (i). 

C’est  cé  compte  d’unc  année  déirt  mtnée  qui  dans 
la  pi'BlIque  a une  réelle  utilité;  cVsi  ce  compte  qui, 
renouvelé  tous  les  ans,  vous  fera  connaître  la  stiualiuii 
de  vos  finances;  c’est  enfin  ce  compte  qui  peut  être 
entendu  et  même  jugé  par  les  personnes  les  moins 
versées  dans  ces  matières,  eu  même  temps  que  les 
spéculateurs  les  moins  attentifs  y trouveront  les  élé* 
irients  nécessaires  à leurs  combiniiisons. 

Ce  compte  ainsi  rendu  est,  comme  tout  compte, 
composé  de  recette  et  de  dépense  ; l'une  et  l'autre 
sont  oïdiunires  ou  exlraurdtnaires  (i|,  l'une  et  l’au- 
tre seront  jointes  sous  le  même  litre  pour  éviter  les 
répétitions;  mais  pour  la  clarté  les  résultats  eu  se- 
ront séparés  à la  fin  du  compte;  et  celle  distinction 
est  d’autant  plus  nécessaire,  que  si  la  totalité  du  dé- 
ficit peut,  au  premier  aspect,  inspirer  quelque  el- 
froi,  un  est  rassuré  eu  cousiderant  que  les  dépenses 
extraordinaires  en  font  la  plus  grande  partie;  que 
ces  dépenses  ont  un  terme,  cl  qn’ainsi  elles  ne  peu- 
vent former  un  «léficil  babiluci  et  permauenl. 

Nous  ])ouvons  assurer  Y.  M.  qu’on  s’est  donné 
tous  les  soins  pour  mettre  dans  taules  les  parties  du 
compte  rexaclitudc  qu'elle  avait  recommandée. Pour 
s'en  assurer  encore,  elle  a voulu  que  la  recette  fût 
visée  cl  cci'ltfiéc  par  îles  personnes  éclairées  et  dignes 
de  la  ronfinnec  publique,  en  même  temps  que  les 
états  de  la  dépense  seraient  remis  par  hs  ordonna- 
teurs mêmes  qui  la  dii  igent.  Enfin  V.  M.  a ordonné 
que  tous  les  articles  fussent  examinés,  dans  plusieurs 

(I)  Q>«d«1  oa  4il  ^u'uB  compte  cflaeiilpoarra  tifc  rcoan  aa  I7sf 
oa  n'fntrnil  puiat  va  roptpio  ua  coinprfnne  que  lea  reraiiei  et 
Ica  d^prneee  apparteoidlei  h i'aaQca  11  a’eat  perannae  qot 

n>épr«H*«  dana  aa  que  loua  tes  ra*aaut  S'ooa  aaaëa  aa 

aonl  Jçtoais  pvifU|  4^a»  raqa4e  «fine.  «Ù  totttfi  lea  4^pcn$ei  ae- 
qiiilUae.  fhi  iiipplte  k eca  rit.trda  néeaaaaiira  p.ir  dea  rhaplirea 
de  Tcpriae  , qui  avaneaol  U ramplabiliid  , uaia  a#  la  cnmpIMan' 
pa|.  l eur  uiaee  introduit  da-vi  Ica  conplei  puSIicf  es  accclèriraii 
la  reddition;  mata,q'telque  prompte  qu'«llai>>il,ra  ae  aarajtinaia  en 
1TS9  qu’on  pourra  espérer  de  rendra  le  rnmpia  de  inni  ea  qui  ap- 
partient proprement  à l’annda  17I4.  Ca  qu'on  peut  M proDatUa,  «l 
qui  anfSt  ponr  te  taon  urdre,  c'en  de  rendra  la  ennipic  det  rvretiaa 
^lea  et  dea  dépenaea  acquitléca  en  t7M,i  qnetqiia  anode  que 
]ai  nncael  ici  autret  putaeeni  appartenir. C'eai  ce  coospt.-  qui  cor- 
respondra I l’upervu  qi»e  celui-ci  présente,  et  qui  en  sera  U eérifiea- 
tiop,  et  dans  c#  lena  il  peut  être  retardé  comina  cKactiC. 

(S)  On  entend  par  dépepsea  ordinalraa  cellea  qui  sont  babituallet. 
quoique  eariablai;  et  par  dèpenaea  eeiranrilinairea , cellea  qui 
*nnt  paasaqi'raa,  quoique  lea  Biémca  pendant  la  tcnps  de  lam  du- 
rée. }l  faut  oepandant  cuBroair  que  epue  >*'*  P" 

tellement  apivlc  , que,  parmi  lea  dépenara  ordioairca  il  ne  a*«n 
truuea  quctqtiet-imca  ( comme  les  intérêts  des  aaipmnts  dont  le 
rtotbouraemaol  Se  fait  aiiDuelIctpcul)  qui  puufiatent  aussi  être 
platées  parmi  les  dcpeiises  eairuurdmaires  : et  qOe  de  méma  parmi 
celles-ci , il  «a  s'en  trouve  ( cotuo>a  eoltei  qui  conctroent  daa 
Iravnua)  qui  auraient  pu  écalewaol  être  rangées  paroi  Iss  dé 
penses  «fdinairea  ; mata  une  nlr/me  précision  n'a  pu  être  ob- 
arrvea,  cl  »n  peut  remarquer  que,  tous  quelque  rapport  qu'un 
edi  «otiisc*  CCS  dépenses  , Iv  fésuHat  «dl  cté  à peu  prés  la  mente 
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ronféronrcs,  par  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  com- 
poser le  conseil  des  floatices. 

Malgré  ces  précautions,  ce  serait  induire  V.  M.  en 
erreur  ()ue  de  lui  répondre  que  cc  compte  en  sera 
entièrement  exempt.  Il  n’est  que  rapcr«;u  pour 
i7«8  des  recettes  el  des  dépenses,  cl  le  compte  ef- 
fectif seul  peut  être  à l'abri  de  toute  incertitude. 

Ce  qui  rendrait  quelques  erreurs  singulièrement 
excusables,  c’est  fa  méthode  que  nous  avons  été  obli- 
gés de  suivre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  classée, 
dans  ce  compte  comme  elb'S  devraient  l’être  ; les  dé* 
ductions  jointes  aux  recettes  n’en  sont  pas  toujours 
dépciidantch  } le  même  dépaiiemenl  puise  en  plu- 
sieurs caisses;  les  dépense»  du  même  genre  ne  son^ 
pas  réunies  >Ous  le  même  ordonnateur  : ces  defauts  , 
.Sire,  tiennent  à d’anciens  usages  et  au  mam|ue  d’une 
comptabilité  bien  eiitindue.  Si  nous  avions  voulu 
nous  écarter  de  la  route  tracée,  nous  aurions  em- 
barrassé ceux  que  nous  devions  employer  ; xis  or- 
dres el  l’atlcnie  publique  u’auraieiU  pas  été  remplis. 

11  a fallu,  pour  une  première  fois , se  soumettre  à 
une  méthode  mains  parfaite,  il  a fallu  s*y  soumettre 
pour  arriver  à uneplus régulière  et  plus  simple. Nous 
pouvons  dire  avec  conbance  quecccompte  csile  plus 
entier,le  plus  complet, te  plut  détaillé  qui  ait  jamaisété 
rendu  ; mais  nous  ajoutons  en  même  temps  qu’il  se 
perfccliniiiiera  c haque  année  , el  surtout  par  l’ordre 
général  que  V.  M>  se  propose  de  mettre  dans  la 
comptabilité. 

L’économie  aussi,  en  améliorant  la  recette  et  ré- 
duisant la  dépense,  rendra  les  comptes  plus  simples 
et  plus  réguliers,  comme  dos  comptes  plus  réguliers 
rendront  rcconomic  plus  facile.  Déjà  c«luî-<rî  jious  a 
fait  entrevoir  plusieurs  retranchements;  les  détails 
que  chaque  année  ajoutera  en  découvriront  d’au- 
tres qu’on  ne  pouvait  soupçonner  : tout,  Sire , tient 
à l'ordre,  el  l’ordre  lui-méme  à la  publicité  que 
V.  M.  a adoptée;  il  n’est  point  d'abus  que  l'ordre  et 
la  publicité  ne  parviennent  à détruire. 

En  vous  présentant  chaque  article  , Sire  , nous  y 
juinilrons  le  plus  succinctement  que  nous  pourrons 
les  réflexions  dont  il  sera  susceptible.  Il  nous  reste  à 
vous  ulTrir,  en  peu  de  mots,  l'cnsembie  du  compte 
Cl  sr»  résultats. 

V.  M.  y verra  : 

1^  Que  le  produit  des  recettes  ordinaires  , déduc- 
tion faite  des  paiements  qui  s'cfrectucnl  avant  que  ce 
produit  soit  porté  au  trésor  royal,  et  du  supplément 
indispensable  pour  compléter  ces  paiements,  est 
de  s II, 708, 977  liv. 

Qu’attendu  que  tous  ces  paiements  ne  font  pas 
partie  de  la  <lépense  ordinaire,  et  qu'au  contraiic  il 


s en  trouve  pour  so,a8S,  85s  liv.  en  rembourse* 
niïnls  et  JépeiKM  exlt.oriliiiaire.,  ilonl  par  coi»S- 
qucnl  Jcinontanl  ne  iloil  pa.ÿire  tiétiuil  de  la  recelle 
ordinaire,  le  pro.luil  de  celte  reiclte  ordinaire  est 
pour  l’année  1788,  de  531,994,8.9  liv. 

3»  Que  la  dépense  ordinaire  payée  par  le  trésor 
roval,  nionle,  pour  l’année  t-88,  à Ig  somme  de 
s8«, 834,389  II».;  ce  qui  élablil  entre  la  n-cctic  or- 
dinaire el  la  dépense  ordinaire  du  trésor  royal,  unr 
dilTeréoee  de  54,839,540  liv.,  qui  délerniinc  cc 
qu’on  peut  appeler  le  décrit  ordinaire  pour  1788. 

4“  Que  ce  déficit  ordinaire  se  trouve  ainsi  réduit; 
1»  par  les  bonifications  obtenues  sur  la  recetlc  ürdi- 
nairc,  qui  pour  l’année  1788,  seporli  iit  i la  somme 
de  4,o38,o37  liv.;  .a  par  les  réducllons  dis  dépenses 
ordinaires,  qui  ont  élé  diminuées, ponrl’annéc  1788, 
de  36,788,800  liv. J sans  lesquetlvs  buniliL-alions 
cl  léductions  le  déficit  ordinaire  eût  monté  à 
85,663,377 

Dans  les  réductions  sur  les  dépenses,  on  trouve  la 
suspeusion  des  ainonissemenls  orduiinés  par  l’édii 
de  novembre  17®?*  ^ est  sans  doute  avec  regret  qu'on 
a pro|>osé  à V.  M.  de  les  inlcrrompre;  mais  quand 
on  est  obligé  de  payer  des  antlcipalioiuà  six  el  six  el 
demi  ; quand  on  est  forcé  d’emprunter  à très  gros 
•ntérél,  il  n y a ni  ordre  ni  économie  à rembourser 
des  emprunts  non  exigibles,  cl  dont  l’iniér.’t  est 
moindre.On  proposera  à V.  M.  de  rélablir  ces  r.-m- 
bouraemciils  dés  qu’il  sera  possible,  mais  en  les  at- 
feclaiit  toujours  de  préféreinc  aux  cmpiunU  les  plus 
onéreux. 

« 

V.  M.  verra  : 

5*  Que  ce  ücflcil  urdirtaire  ainsi  réduit  est  consi- 
dérablement augmente,  i*  par  Ica  remboursement» 
auxquels  11  était  indispensable  de  satisfaiic;  parles 
dépenses  extraordinaires  qui  n'oiit  pu  être  évitées, 
ou  qui  doivent  être  soldées  pendant  l’année  1786. 

6®  Que  CCS  remboursements,  tant  ceux  qui  sont 
compris  dans  les  déductions  i|uc  ceux  qui  sont  ac> 
quittés  par  le  trésor  royal , lorinent  une  somme  to- 
tale de  76,503,367  liv. 

Elles  dépenses  extraordimiires  ptareillrment,  tant 
colles  qui  font  partie  des  déduction»  que  celles  qui 
sont  actjuillécs  par  le  trésor  royal,  forment  une  somme 
de  a9,395,58Sliv.;ce  (|ui(-oinporle  une  somme  totale 
de  dépense  extraordinaire,  pour  l’année  1788,  de 
105,897,951  liv. 

7®  Que  celle  somme  de  105,897,951  liv.  étant 
ajouiccà  celle  du  déficit  nrdinaire<lc  $4,839,540  liv. 
forme  une  smuine  totale  de  160,737,49a  liv.,  qui 
représente  1c  delieit  total  ile  l’année  1788,  lequel 
déliril  aurait  inoiiicù  la  somme  de  )9i,56t,3i9  liv., 
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sans  les  bonificalioni  et  éeonomios  faîlea  suf  les  r«* 
celtes  el  dépenses  ordinaires  de  reUemâmeannée(i). 

8^  Que  ceue  somme  de  ifia.737,  49*  Iî*m 
forme  le  déficit  total  de  l*aniiée  1788,  est  entière- 
ment remplie,  1*  par  les  remîtes  eitlraoidinaires  qui 
ont  pu  avoir  lieu  pour  l'année  1788  } par  1er  em- 
prunts auxquels  on  a été  oonirslnl  d’avoir  recours  : 
ces  recettes  eairtortiinairea  al  ces  emiiiunU  furmanl 
une  somme  de  1 (»8, 1 3u,5oo  livrj  qui  excède  le  déficit 
total  de  celle  de  7,393,000  liv,^  desortp  qq'au  moyep 
des  mesures  que  V.  M.  a prises,  e)lp  q élé  assurée  , 
dès  le  mois  de  janvier,  que  saps  aucun  nioyep  ni 
expédient  nouveau  pendant  le  cours  de  l’année  , 
tous  ses  engagements  seraient  remplis,  el  toutes  les 
dépenses  nécessaires  acquittées. 

V.  M.  verra  enfin  que  celte  assurance  est  d’autant 
plus  fondée,  qu’on  n’a  point  compté  dans  les  res- 
sources de  l’année  : 

I*  Le  produit  qui  résultera  de  l'augmentation  des 
vingtièmes,  ni  celui  <^u’un  doit  atlen<lre  de  la  contri- 
bution du  clergé’ 

s*  Le  bénéfice  de  plusieurs  cronomirt,  dopl  (es 
unes  sont  calculées  d’après  U plus  faible  estintaljoii  , 
et  dont  les  autres  s’opèrent  journellement  ou 
«ont  encore  que  projetées,  roajs  qqi  dès  cette année 
même  ne  seront  pas  inutiles  j 

3»  Le  produit  de  la  vente  de  la  maison  9pqui*cpiir 
madame  U duchesse  de  Bourbon,  et  celui  qu’on  doit 
espérer  de  la  vente  des  maisons  royales,  ordonnée 
par  V,  M-; 

4**  Quelque  augmentation  dont  plusieurs  parties 
Je  recettes  sont  susceptibles,  et  en  particulier  celle 
qu’on  doit  attendre  des  arrangements  que  V.  M. 
vient  de  prendre  sur  les  domaines^ 

5*  Enfin  plusieurs  rentrées  dont  on  ne  pouvait  dé- 
terminer le  taux  el  le  montant , telles  que  celles  qui 
proviennent  de  la  liquidation  des  biens  des  sieurs 
de  Samt-James  el  de  Serilly,  et  d’aplres  aFTairea  qui 
ont  beioiu  de  discussion  pour  être  utilement  termi- 
nées. 

Ges  dirrérenuproduiudoiveol  procurer  pour  l'an- 
née de  nouvelles  ressources,  et  faire  espérer  à V.M. 
que  les  anticipations  pourront  être  diminuées  au 
moins  pour  l'aonée  1789. 

Tel  est,  Sire,  le  résultat  du  compte  que  nous  al- 
lons vous  présenter,  el  on  en  peut  ctmclure  : 

I*  Que,  tant  à raison  de  quelques  articles  qui  ont 
été  «xaetement  vérifiés,  qu’à  raison  des  dépenses  que 
les  huit  derniers  mois  de  1787  ont  exigées,  le  déficit, 

(1)  Il  aurait  nSmo  été  k ISS,  S lé,  3XS  liv.,  ai  l'on  n'y  nj-mtait 
5,35S,fSS  lir.  tir  boni&raiiuaa  laiiaa  a«r  la  tecellc  rauaoré  nalrc  . 
car  tel  bnmriraiiona  el  tiééacliorvs  pour  l'aaDêf  Ï7tt  t<anoeot  un 
toul  l«  ïl.t7C,X5t  Hr. 
tritroii* 


loin  d’être  douteux  ou  d’avoir  été  exagéré,  est,  poui 
l’année  1 supérieur  à celui  que  i'examcii  des 
notables  avait  pu  constater,  el  qui  paraisuit  résuUei 
de  leureommuneopiiiioii. 

*•  Que  pour  remplir  ce  déficit  V.  M.  a dà  rom- 
«lencer  par  recourir  è tous  les  relram  bemeiils  et  ré- 
ductions dont  ses  dépenses  étaient  susreptiblu»  j 
qu'elle  s’y  eel  portée  avec  courage  et  sans  délai,  mal- 
glé  la  peine  exlréino  qu’elle  a épt  uuvée  en  rélrac- 
laiit,  pour  ainsi  direj  une  partie  de  ses  dons , en  se 
privant  Je  serviteurs  fidèles,  en  reirandiaiu  des 
pb»rgé*  rpfUplics  par  de«  personnes  qu'elU  honore 
de  sa  bienveillance  , en  supprimant  et  réduisant  des 
corps  distingué*  I^Mf  zèle  el  par  b'Urs  services  ÿ 
que  ces  sacrifices  rigoureux,  mais  nécessaires  , ont 
dès  celle  année  produit  une  écpnpinic  considérable  , 
et  qui  le  sera  encore  plus  pour  les  années  suivantes^ 
maiS|  quelque  idée  qu'on  puisse  so  faire  de  ces  pro* 
duils,  U était  impossible  qu  ils  pussent  suffire  à rcm- 
)dir  le  déficit  de  1788,  de  sorte  qu’i)  était  indispen* 
sable  pour  V.  M.^e  recourir  a d'autres  moyens , ou 
( ce  dont  l'idée  seule  révoltera  toujours  ) de  manquer 
à une  partie  de  ses  engagements.  ^ 

30  c'est  par  celle  raison  impérieuse^  et  <lont 
l’inlérét  public  ainsi  que  l’honneur  el  In  justice  fai- 
saient une  loi  à V.  M.,  qu’elle  s'est  déterminée  à de- 
mander de  nouveaux  sccoursàses peuples^ maisque, 
considérant  que  ces  secours  ne  pourraient  jamais  at- 
teindre la  totalité  du  déficit,  el  ne  consultanf  qu. 
son  amour  pour  scs  sujets,  clic  sVst  bornceàiiccher- 
cber  ce  secouré  cxlraordinaire  que  dans  l’exacte  rér 
partition  d’un  impôt  déjà  établi^  ne  voulant  pas  qu’il 
en  résullàt  aucune  surcharge  pour  les  classes  infé- 
rieures et  malaisées  qui  satisfaisaient  à cet  impôt  en 
son  entirri  cl  comptant  que  les  personnes  plus  ri 
cbes  ne  se  trouveraient  pas  lésées  lorsque,  leinisca 
au  niveau  commun  , elles  ne  feraient  qu’acquitter  , 
pour  |e  soulagement  de  l'Kiat,  une  charge  qu'elle* 
auraient  dô  depuis  longtemps  partager  avec  plus 
d'égabté. 

Que  V.  M.  s’rst  d’autant  plus  déterminée  à se 
contenter  de  cette  c.oniribulion,  qu’elle  a considéré 
qu'une  grande  partie  des  charges  qu'il  fallait  acquit- 
ter étant  momentanée,  il  n'était  question,  pour  sor- 
tir de  la  détresse  dans  laquelle  l'Etal  paraissait  se 
trouver,  que  de  gagner  un  ccrlain  nombre  d’années, 
pendant  lesquelles  ces  charges  passagèresvirndraif  ni 
à disparaître;  et  qu'il  était  possible  d'y  parvenir  mi 
moyen  d’emprunts  successifs  , dont  les  intérêts  se 
trouveraient  assurés  par  l’extinction  de  ces  n>émo$ 
charges  qui  doivent  cesser , el  plusieurs  même  en 
peu  d'années. 

50  Que  si  ces  emprunts  n’eussent  été  elfectués  , il 
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éuit,  .vu  runiformiU^  du  défiril  ordinaire  cl  cxlraor- 
dinaiic,  iippoasildc  de  prévoir  rexlrémilé  doul  PÉ* 
tat  élail  menacé,  laudi»  qu’au  inojei»  de  c»  em- 
prunts tous  les  paietnenu  soiil  assurés  celle  année  , 
et  qu’à  l’aitle  de  ceux  que  Y.  M.  a en  même  leinps 
ordonnés,  elle  peut  se  promettre  la  même  certitude 
pour  les  années  suivantes» 

6*  F.n6n  que  çetle  cci  «ilude  se  fortifiera  chaque 
année  par  l’accroissement  du  produit  des  économies 
et  des  réductions , parla  cessation  «le  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires , par  rcxtinction  des  rentes 
viagères,  enfin  par  le  rélablisscmeut  de  l’ordre  dans 
toutes  les  parties. 

V.  M.  verra  dans  ce  compte  ce  que  les  moyens 
qu’elle  a adoptés  pour  y parvenir  ont  déjà  pu  pro- 
duire. 11  est  certain  que  ces  mêmes  moyens  feront 
diaparailre  en  1789  une  grande  partie  du  déficit,  et 
qui,  dans  le  fond,  ne  sont  pas  une  nouvelle  charge, 
ainsi  qu’à  des  dépenses  extraordinaires,  dont  le  nom 
seul  annonce  une  fin  nécessaire  ef.  la  possibilité  de 
U rendre  plus  prompte. 

C’est  sur  ta  diminution  des  dépensés  ordinaires,  et 
la  cessation  successive  des  autres,  que  repose  le  rc- 
lablissemcnl  des  alfaires.  Quiconque  méditera  cc 
compte  avec  attention  , découvrira  dans  presque 
tous  les  chapitres  qui  le  composent  le  principe  et  le 
germe  de  cc  rétablissement  ; il  ne  s’agissait  que  d’ob- 
tenir du  leinps,  qui  seul,  avec  Tordre  , suffit  à un 
grand  Étal  pour  tout  réparer , et  qui  fera  bicntôl 
oublier  le  passé,  si  rien  ne  trouble  la  suite  et  la  mar- 
che dira  opérations  que  V.  M.  a ordonnées. 

Suivant  tous  les  états  certifies  des  rcreltes  > tant 
ordinaires  qu’extraordinaires  de  dépenses  de  même 
nature,  de  boriificaiions,  rclranchcmcnls  et  écono- 
mies, tous  CCS  articles  ensemble  donnent  le  résul- 
tat suivant  : 

ttixt  général  des  recettes^  tant  ordinaires  tfa' es- 
t'aordinaireSf  pour  l'année  1788, 

PREMIER  CHAPITRE. 

Feeettes  ordinaires, 

OilSRTS  DE  EECXTTK. 

1.  Fermes  générales.  . . . 150,10^,87$  I. 

Moitié  revenant  nu  roi  datisK^  bé- 
néfîccsconnus  à l’expiration  du  lier- 
nier  bail  , iiv«>  payables  à 

inesuie  des  répartitions  pendant  cha- 
cune des  cinq  dernières  années  du 
bail  actuel a,4fio,ooo 

Remise  annuelle  olfci  tc  par  les  fer- 


miers généraux  sur  leurs  trailements, 
en  sus  du  prix  du  bail 

а.  Recettes  générales  des  finances 

des  pays  d’clections  et  pays  concpiis, 
y compris  les  impositions  de  la  ville 
de  Paris 

Reste  des  impositions  et  des  ving- 
liémes  de  la  ville  de  Paris  de  1786. 

Déduction  annuelle  sur  les  gages 
et  Uxalinns  des  receveurs  généraux 
et  paniculiers  des  ftnam-es.  . . . 

3.  Régie  généi'ale 

Portion  revenant  au  roi  dansl’excé- 

danides protlulls  au-delà  des  5i  mil- 
lions pat  évaluation  , il’aprês  1787, 

première  année . 

Remise  annuelle  offerte  par  les  ré- 
gii^curs  généraux  sur  leurs  traite- 
ments  

4.  Administrationdes  domaines.  . 
Portion  revenant  au  roi  dansTexcé- 

dant  des  produits  au-delà  des  5o  mil- 
lions par  évaluation,  d’après  1787, 

première  année 

Remise  annuelle  ofTerle  par  les  ail- 
ministrateurs  des  domainessur  leurs 
traitements 

5.  Revenus  casuels  et  marc  d’or.  » 

Ferme  des  postes 

б.  Augmentation  à cause  delà  sup- 

pression des  franchises  et  cuntre- 
seinga 

7.  Ferme  des  messageries.  . . . 

8.  Ferme  de  Sceaux  cl  <le  Poissy. 

9.  Abonnement  des  droits  de  la 

Flandre  maritime 

10.  Régie  des  poudres 

1 1.  Loterie  royale  de  France.  . 

la.  Vingiiènu-s  .vbunnës.  . . . 

13.  Bénéfices  des  monnaies.  . . 

i4»  Ferme  des  affinages.  . . . 

i5.  Dixième . 

ifi.  Étals  de  Languedoc.  . . 

17. /r/cm,  de  Bretagne.  . . . 

t8.  Idem  ^ de  Bourgogne.  , . 

19.  Idetny  de  Provence.  . . . 
ao.  Recettes  générales  des  fiiiait- 

ces  de  Languedoc  et  Roussillon.  . 
ai./rfe/;/,  de  Bretagne.  . . . 

SS.  Idem,  de  Bresse,  Buguy  clGcx 


SOOyOOO 

i54>7sS,s8u 

i,3i6,73o 

43fi,ooo 
5 1,000,000 


800,  oou 

140,000 
5o, 340, 000 


700.000 

a 00 ,000 
5,fi65,ooo 
io^8uo,oov 

i,aoo,oou 

i,iuo,ooo 

630.000 

800.000 
5uo,ooo 

9,8do,ooo 
574.700 
633, 77< 
1 ao,ooo 
9fi(î,75i 

8,584, 8a4 
fi,i  i5,4oo 
3,aoi  ,5o8 
i,997,o3i 

i,sio,4s6 

496,060 

938, 
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s3.  hlem,  de  Provence  el  lerre* 

idjâcenle» 

9 4.  Idem  y de  Pau  , Bayonne  el 



»5.  Créancca  sur  le*  Élals-Unis  «le 

l’Amérique 

16.  Forge*  de  U Cliau*sade.  . • 

*7.  Fonds  des  ville*  pour  !«?*  for* 
lificalioiis. 

Dongratuit  du  clergé. Jlfeniotre.  . 
Débets  des  comptables , anciennes 
créances  et  autre*  pelite»  rente*  par- 
ticulières. Mémoire.  ..... 


895,431 

I, *60,079 

1,600,000 

80,000 

56i,5S* 


47»,4'5,549'- 

iM  déductions, pnur  charges  et  as- 
signations sur  les  divers  objets  de  re- 
cette ci-dessus  spécifies,  s’éleveni  à la 

somme  de sGo,7o6,57s 


Reste  net  pour  le  trésor  royal.  . . s''i7»8,977 

DEUXIÈME  CHAPITRE. 


AeesKsi  extraordinairei. 


Emprunts  de  lao  millions  de  no- 

vemhrc  1787 • ■ lso,ooo,ooo  1. 

Reste  à recevoir  de  l'emprunt  de 
1 5 million*,  ouvert  en  1787  en  Lan- 
guedoc pour  le  compte  du  roi.  . . 10,000,000 


Emprunt  de  Provence  au  compte 

du  roi 

Fonds  à remettre  «u  trésor  royal, 
par  les  états  de  Languedoc,  pour  le 
rachat  des  4 sous  pour  liv.  de  la  ca- 
pitatioD,  pour  dix  années,  . . . 


3 000,000 


3,000,000 

i36, 000,000  la 


^aeelffs  ordinairt». 


Food*  à remettre  par  le*  étal»  de 
Bourgogne , pour  idem.  . . f • 

Avance*  de*  fermiers  généraux  , 

sans  intérêts . . 

Fomlsde  i a million*  à remettre 
au  trésor  royal  par  la  compagnie  de» 

as*u  rance»,  déduction  failcde  l’intérêt 

n 5 pour  cent. 

Fonds  restant  au  trésor  royal  , au 

i«rjanvier  1788 

Intérêt*  de  contrats  sur  le  clergé  cl 
sur  le  Languedot^,  re^us  én  paiement 


1,100,000 

a,5oo,o«)0 


1 1,400,000 
8,000,000 


au  trésor  royal,  cl  autre*  petite*  rc. 
celte*  • . 

45o,oo'> 

Restedel’emprunt  de  loinîllionsdo 
U Flandre  maritime 

1,017,500 

Reste  d'un  emprunt  de  5 millions 
ouvert  a Gênes 

1 ,100,000 

BoniBcations  et  aiigmentfliions  de 
rercttiTs  pour  1788 , non  rompi  is 
dan*  rélaldesrevenusordinairc*.  . 

5.353,000 

Total  dr*  recette*  extraordinaire*,  i 

6S,i3o,5oo  1. 

nXCAPITULATIOll. 

Reste  net  à porter  au  trésor  royal, 
sur  les  revenus  ordinaire*.  . . . 

.1 1,708,977 

Recettes  extraordînairc,t.  . . . 

f 68, 1 3(1, 5no 

Total 

379,839,477 

Dispenses  à payer  par  le  trésor  roy^ 

al , pendant 

l'année  !788,  diilucVon  faite  des  diminua 

lions  et  réducUont  déjà  effectuées. 

No  1.  Département  de  la  guerre  , 
comprenant  la  maison  militaire  <!u 
roi , l'extraordinaire  des  guerre»,  l’.nr- 
lillerie  el  le  génie,  les  mar<k‘haussce* 
et  les  garnisons  or<!inaires,  indépen. 
damment  de*  taxation*  des  tréso- 
riers, des  frais  de  comptes,  etc.  . . 

roO,i3o,ooo 

a.  Département  de  la  marine  et 
des  colonie*,  décision  du  mol.*  d'a- 
vril 1787 

45,000,000 

3.  Département  de*  affaire*  étran- 
gè'i-es 

8,3oo,ooo 

Ligue*  Buisses.  

83o,ooo 

Troisième  à-compte  sur  un  subside 
de4i5ou,ooo  florins  que  le  roi  s'«^l 
engagé  à payer,  suivant  le*  conven- 
tions arrêtée*  à Fontainebleau  en 

1785 

4.  Département  de  la  maison  du 
roi,  comprenant  celte  de  S.  M.,  celle 
de  U reine,  de  Mff  le  dauphin  , les 
enfants  de  France,  Mna  I^Jisnbelh,  el 

M°>oi  tantes  du  roi,  les  bâtiments, 
etc. , les  maisons  royales,  le»  gagCvi 
des  officiers,  etc 

i3,o66,onn 

5.  Fonds  accordés  par  le  roi  pour  la 
maison  de  Monsieur  el  de  Madame  , 
de  Monseigneur  comte  el  de  Ma- 
dame comtesse  d'Artois  , pourM.  le 

Digitized  by  Google 


STI 


duc  d'Angouléme  et  M.  le  dur  rte 
Berry 

7,6iX)Om 

6,  Appointements  et  ttaltemetiU 
par  ordonnances  particulières  , iC^ 
cordëa  aux  personnes  attachées  k la 
maison  du  roi,  à celle  de  la  reine  et 

■,.39,700 

7.  Pensions 

17,000,0011 

8.  ponts  et  chaussées 

3,010,000 

9.  port  de  Cherbourgi  4 1 1 

1 4 4 4 . 

TO.  Mendicité.  ...... 

950,000 

K.  Ancienne  compagnie  des  In- 
des,  liquidations 

3oo,ooo 

1 s.  Supplément  à fournir  par  le  tré* 
sor  royal  pour  les  rentes  de  rhulcl 
de-ville,  au-delà  des  fonds  réservés 

sur  la  ferme,  la  régie  générale,  etc., 
compris  les  6 millions  de  rentes  via* 
gères  de  l'édit  de  mai  1787*  < • * 

l3,4O0;6OO 

i3.  Diverses  rentes,  intérêts  ei  lit- 
demnilés  pour  acquisitions,  échanges 
et  autres  arrangements 

4,318,300 

14.  Dépenses  diverses,  rembourse, 
menls  d'acquisitions,  appointements 
et  traitements  p.nr  ordonnances  par- 
liculières 

1,408,900 

i5.  Intérêts  d'emprunts.  * . « 

33,084,0410 

lO.lnléiéUet  frais  d'anticipations. 

t4i86o,ooo 

17.  Renibaursemciils  d'emprunts  à 

■ ■ • . 

18.  Ti  ailcmcnts  et  appointements 
compris  dans  li*s  étais  des  gagea  du 
conseil « • ' . 

4,057,000 

19.  Gages  des  offices  du  point- 
d'hoimeur.  • • » • • 1 i « 

36n|Ooo 

30.  Gag<*s,  intérêts  des  financiers  , 
taxations  et  appointements , frais  de 
bureaux  et  de  comptabilité  des  gar- 
des  du  trésor  royal,  des  tréaorieix  gé- 
néraui,  et  des  commitsaires  au  bu- 
rcau  des  dépenses  de  la  maison  du 

3,169,900 

3t.  Supplément  pour  les  dépenses 
civiles  de  la  Corse.  « 1 4 . • 

3So,ooo 

33.  Secours  aux  familles  acÉdlehnei 
établies  en  Bretagne 

t8,ooo 

a3.  Dépenses  du  département  des 

go,o(»o 

34  • Haras.  > . 4 t « « . 

354|00U 

35.  Écoles  vêtêritiaircs.  • . . 

73,dod 

s6.  Dépenses  de  t’arîs, police  géné* 
raie  du  royaume,  maréchaussée  de 
rile-de-France.  i i * i t i 3j33i,3oo 

% j.  At'âdéiniet,  gens  de  léUres  «l 
travaux  liiiéraire*.  s s ^ * 3s3,ttoo 

sS.  Ëlliliullièque  du  roi.  . , . tlo,ooo 

19.  Jardin  du  roi  et  éabihei  Ü'hU- 
loire  nalui-elle.  *.,».«»  <07,000 

30.  Imprimerie  rojale go, 000 

31.  Monnaie  des  médailles.  ; ; 4s,éoo 

3a.  Hàpitaut  él  GitHlnts  tfoUVéS.  743,000 

33.  Secours  à dei  communautés  re* 

iigicuses,  subsistance  des  jésuites, etc.  45s,$oo 

34.  Forges  de  la  Chaussade.  • . 74,000 


35.  Retraites  et  indemnités  relati- 
ves aux  suppressions  fclHes  clans  la 
maison  du  toi  et  de  la  reine,  et  dans 
les  IraitemenLs  des  commissaires  ilu 

conseil 683,36g 

36.  Inlérétset  remboursements  des 
charges  supprimées  dans  la  maison  du 

roi  et  de  la  reine * . 

37.  Paiement  de  l'arriéré  des  dé- 
penses ordinaire*  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  reine. 

38.  Dépenses  împlévUes,  résct-Ses, 

etc.  * i. 

Totaux.  . t . I . . . x86,834<399  1. 

Les  dépenses  extraordinaires  (com- 
pris les  icmbourseiiienis)  a ajouter 
aux  dépenses  ordinaires  ci-dessus, 
forment  la  tomme  de 85, 61a, 100 

Total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  dcducticm  faite  des 
diinitiUliotiS  et  réductions  déjà  clîec- 
tuées 373,446,469 

Pour  terminée  cet  extrait  lortmitiire  , nous  al- 
lons récapituler  , d'après  ce  bcitiipte  | les  dinérenU 
tableaux  que  noué  rivbMI  exposés  en  détail. 

Les  derniers  tableaux  qui  suivent  sont  le  résumé 
des  étals  précédebtSi  et  la  preuve  du  résultat  énoncé 
au  commencement  de  te  compte. 

V.  M.  remarquera  daiis  cétUl  dit  déHcil  qu'il  est 
calculé  d'aptès  la  somme  totale  des  reééttés,  au  lieu 
qu’il  lui  a été  présenté  d'après  éèi  feéeiies  réduites  à 
ce  qui  est  porté  au  trésor  royal,  par  les  déductioni 
antérieures  j ces  deux  manières  de  calculer  donnent 
le  même  résultait  un  déficit  de  160,737,49^ 
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tic  eontfrenani  pas  )•«  Hevifel  eitraordlnattn } ei, 
ch  les  eomprcnant,  un  excédant  üe7,39),cNNi  litres^ 

YolK  majesté  eerfA  aussi,  dans  lé  tableau  des  ré- 
dUclionA  et  des  bonlAeatiohi  qui  UtU  pu  avotr  lieu 
reltc  année,  qu'elles  ihontenl  â 36,1  / 6,83;^  Ht.  ; celte 
somme  Sera  considéeablétnelit  aeceue  l'atinée  prd> 
chaîne,  et  ehcore  plus  les  années  suivantes.  I.éa 
rembouesemenu  diminueront,  e(,  au  moTCh  de ci-Ué 
diminution  et  de  Celle  de  plusieurs  aulies  dépenses  , 
leS  aperçus  que  noUS  avons  SouS  le.s  Veux  présentent, 
d'ici  I élhq  années, un  béhéHce  de  8n  millions  sut-  (et 
dépenses,  en  inéme  temps  qUé  les  bohi6cations  de 
recette  en  oITrcnt  Uh  de  plüsde  so  millions. 

Il  est  vrai  que  dans  les  dépenses  énoncées  dans 
cet  aperçu  on  ne  comprend  pas  les  intérêts  <les  nou- 
veaux emprunts;  mais  aussi  dans  leur  diminution, 
comme  dans  raugmcntaiion  de  recette,  on  n*a  pas 
fait  entrer  Haccfoisaemeiit  des  vingtièmes,  la  loiuri- 
bution  du  clergé  , te  produit  des  arrangemeula  sur 
les  domaines,  le  bénéfice  qui  proviendra  de  la  nou- 
velle consliiuliun  du  trésor  royal,  enfin  aucun  de 
ceux  quel'ordreet  les  améliorations  successives  pro« 
mellenl  et  font  espérer  dans  toutes  les  parties. 

V.  M.  remarquera , surtout  dans  le  tableau  des 
remboursements,  qu'ils  entrent  dans  le  déficit  pour 
76,501,367  Hv.  On  ne  peut  pas  regarder  comme  une 
nouvelle  charge  tes  sommes  empruntées  pour  sâtis- 
faire  & ces  remboursements , ët  cette  considération 
doit,  comme  nous  l'avons  dit,  affaiblir  exiréinement 
la  première  Impressiou  que  fait  naître  le  mbnlant  du 
déficit. 

Il  n'a  pn  être  rempli  cette  année  que. par  des  em- 
pruiils,  il  le  sera  encore  par  le  même  moyen  les  an* 
nées  suivantes  ; mais  chaque  année  ces  emprunts  dU 
ffioueront;  chacune,  d'ici  à 1791,  amènera  des  amé- 
liorations; CCS  améliorations  prendront  successive- 
ment 1a  place  des  emprunts;  et,  pour  finir  ce  compte 
comme  nous  l'avons  commencé,  V»  M.  doit  es;iétTr 
que,  si  pendant  ces  cinq,  années  rien  ne  trouble  ia 
marche  H la  suite  des  opérations  qu'elle  a ordon- 
nées, l'urdie  sera  rétabli,  et  le  souvenir  du  passé 
presque  entièrement  effacé. 

RésUfni  génrtal  drs  èiats  dfs  et  det  dé^ 

penses,  tnnt  ordinaires  qu'extraotdinaireSypoUr 

iU8. 

KftCrZTKS. 

Les  recellesordinaires,  sans  déduc'- 
tioii  des  charges  dont  elles  sont 
grevées,  montent  à.  . 4 . • . 

Lai  recettes  eaireordinaires  à.  . 


47i,4'^»M9 

f66,i3u,5oQ 

640,546,049 


ST3 


Dévaasaa. 

Lei  CbifgH  él  dépettici  ordirtaires 
aaaigftéea  aür  l«i  réfébiii,  compris  les 
1,180,787  IIV4  pour  l'ekcéüont  des 
chargea  tuf  le  Languedatt  « , , 

s4o^4iu,7xo 

Leé  chàrgéi  et  dépéhses  ëxiraordb 
naires,cii  < » • 1 1 1 1 . « 

6t656,i85 

Les  remboursements,  ci.  j . 1 

13,619,567 

Les  depehsél  Ordlittiircs  3 payer 
par  le  trésor  royal.  ..... 

.8(!,B34,l6g 

Les  dépenses  extraordinaires.  . 
Les  remboursements)  lermei  fixes 

n, 719,300 

et  autres 1 i 4 

61,871,800 

Tolaii  4 4 . . 1 4 • • 

683,i53,u4i 

Excédant  de  recette  pour  1768.  • 

7,3y8,oo3 

DÉTAIL  DU  DÉFICIT 

roua  1788. 

Les  dépenses  Ordinal» 
res  assignées  sur  les  re- 
venus. 4 i i 1 « « a4o,4iO,7so 

Celles  du  Irésorroyali  S8fl,834t36g 

5s7, 155,089 

Les  recettes  ordinal- 

Déficit  ordinaire.  . 54,839,54o 

54,839,540 

Les  remboursements 

assignés  sur  les  recettes. 

i3, 8.9,587 

Sur  le  trésor  royal.  * 

61,871,800 

76,501,367 

78,50.  ,367 

Les  «iépeuses  extraor- 
dinaires assignées  sur  les 

6,656, i85 

Sur  le  trésor  royal.  . 

11,739,300 

.9,395, 585 

19,391,535 

160,737,491 


NÉSULTAT. 

Les  rcceHcs  éktranrdlnalres  mon- 
tent à i68,i3o,5oo 

Le  déficit  pour  1788  V ainsi  qu'il  est 
ci-dessus  détaillé  , moule  a.  . . • 160,737, 49* 


Reste  un  c&cédant  de  recette  pour 
1788.  . . ; . t • 4 « < 7,393,008 

En  vertu  d'imc  déclaralion  du  roi,  du  s3  septem- 
bre,rcglslréc  an  parteineht  le  dü  même  mois, cette 
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compa^iea  prisM*  ▼acanc«9  jusqu'au  8 novrmt>r<' 
ir.cluaiveroeni,  al  i)  a élé  formé  une  chambre  «les 
vacaltons.  M.  le  premier  président  ayant  été  chaîné 
de  porter,  le  s6,  à S.  M.  le  vœu  du  parlement  sur 
la  continuation  de  ses  séances  , et  sur  quelques  au* 
très  objets,  il  reçut  du  roi  1a  réponse  que  voici  : 

• La  continuation  du  service  de  mon  parlement 
neseraitpas  utile, à cause  des  délais  nécessaires pour 
mettre  les  « hoscs  en  étal  ; mon  intention  est  qu’il  pro- 
cède à l'enregistrement  de  la  dcclaralion  portant 
éluhlissement  de  la  chambre  des  vacations. 

» J'ai  autorisé  les  procureurs  et  huissiers  à faire 
pendant  sa  durée  les  significations,  pour  que  les  pro- 
cès puissent  être  jugés  au  moment  de  la  rentrée.  Ma 
bonté  avait  prévenu  le  vœu  de  mon  parlement,  en 
rappelant  les  personnes  que  j'avais  jugé  à propos  d’é- 
loigner. 

» La  distribution  des  grâces  et  la  discipline  mi- 
litaire sont  des  objets  étrangers  à mon  parlement. v 
Le  >9  la  chambre  des  vacations,  entrée  en  eier» 
cice,  a rendu  un  nouvel  arrêt  contre  les  attroupe- 
ments cl  contre  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite; 
onlonnanl  de  faire  le  pi-ocès  aws  auteurs  et  complices 
des  désordres  et  excès  commis  depuis  le  94  septembre 
dans  diverses  provinces , cl  ceux  qui  ont  été  arrciés 
devant  en  conséquence  être  traduits  aux  prisons  de 
la  Conciergerie  du  Palaia. 

(Abta.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  mouve- 
ments qui  curent  lieu  à la  lois  dans  tous  les  pays 
d'états.) 

Pendant  toute  l’année  1788,  il  parut  saccessivc- 
roenl  un  très  grand  nombre  d'édits  pour  régler  l’or- 
ganaalion  , la  composition  et  les  pouvoirs  des  di- 
verses assemblées  provinciales.  Celles  des  pays  d'états, 
devant  participer  à la  forme  des  anciens  étals  et  à 
celle  des  nouvelles  assemblées  qu’on  établissait  dans 
les  provitices  qui  n’en  avaient  point  encore,  furent 
principalement  l’objet  de  ces  règlements  : nous 
n’en  rapporterons  qu’un  qui  fera  connaître  l’esprit 
de  tous. 

y^rrét  //m  conseil  d'état  du  roi , du  22  octobre 
\’\^%^portantréghment  pour  la  nouvelle  for» 
motion  des  états  de  la  province  du  Dauphiné; 
extrait  des  registres  du  conseil  tf  état, 

roi,  par  l’arrêt  de  son  conseil  dus  août,  a or- 
donné qu’il  se  tiendrait,  le  3o  du  même  mois,  dans 
la  ville  de  Romans,  une  assemblée  des  trois  ordres 
du  Dauphiné,  afin  d’avoir  leur  vœu  et  de  recevoir 
leurs  mémoir«*8  5ur  une  nouvelle  formation  d«»  étals 
delà  province.  S.  M.  s'«»t  faitrendre  compte  du  pro- 
jet qui  a été  adopté  dans  ladite  assemblée  : clic  a rc- 


marqué, avec  une  parfaiteMlisfaction,lcs  vues  sitgi9>  e* 
bien  combinées  qui  ont  été  suivie^  pour  assurer  ls 
représentation  des  différetiles  parties  de  la  province, 
et  pour  déterminer  l’ordre  des  élections,  leur  renou- 
vellement successif  et  l’organisation  inlérieure  des 
états.  S.  M.  a approuvé,  dans  son  entit  r et  sans  au- 
cune modification,  toute  cette  partie  du  plan  arrête 
daus  l’assemblée  de  Romans  ; mais  elle  a suspendu 
sa  décision  sur  tes  dispositions  qui,  par  leur  impor- 
tance, lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à la  délibé- 
ration des  États-Généraux;  cl  en  apportant,  par 
d’aulrtM  considérations,  quelqui^  changements  à un 
petit  nombre  d'articles,  elle  a voulu  que  ses  motits 
fussent  parfaitement  connus,  cl  elle  a autorisé  scs 
coimnissaiiesù  en  donner  communication  aux  trois 
ordres  de  la  province,  assemblés  à Romans.  M, 
sera  toujours  disposée  à écouter  les  observations  qui 
tendront  à éclairer  sa  justice,  et  qui  pourront  secon- 
der le  désir  qu'elle  a de  concourir  à la  satisfaction  de 
sa  province  du  Dauphiné;  elle  ne  tiendra  jamais  ir- 
révocablement qu’aux  principes  essentiels  de  rurdre 
public,  et  aux  dispositions  qui  seront  fondées  sur 
les  lois  de  son  l'nyaume,  et  sur  les  antiques  usages  de 
la  monarchie.  A quoi  voulant  potirvoir  : oui  le  rap- 
port, le  roi  étant  en  son  conseil  a oi  Jonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  Les  étals  du  Dauphiné  seront  formes 
par  cent  quarante-quatre  représentants  ou  députes 
des  trois  ordres  de  la  province  ; savoir, 

Vingt-quatre  membres  du  clergé,  «piaranle-buit 
de  la  noblesse,  et  soixante-douze  du  tiei^-élat. 

IL  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  étals,  ni  voter 
pour  la  nominalion  des  représentants,  qu'il  ne  soit 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  domicilié  dans  le 
royaume  ou  dans  le  comtal  d’Avignon  ou  Venais- 
sin. 

III.  Aucun  membre  des  étals  ne  pourra  se  faire 
repi'ésenlcr  par  procureur. 

IV.  La  représentation  du  clergé  sera  formée  par 
trois  archevêques  ou  évêques,  trois  commandeurs  de 
Malte,  sept  députés  des  églises  cathédrales  ; savoir, 
un  de  celle  de  Vienne,  un  de  celle  d’Rmbrun,  un 
de  celle  de  Grenoble,  uu  «te  celle  de  Valence,  un  de 
celle  de  Gap,  un  de  celle  de  Die,  et  un  de  celle  «le 
Saint-Paul-Trois-Châlcaux  : cinq  «léputés  des  églises 
collégiales  ; savrdr,  un  de  celle  de  Saint-Pierre  et  de 
Saînl-Chcf  de  Vienne,  un  de  Saint-André  de  Greno- 
ble, un  de  Saiiit-Bern.ard  de  Romans,  un  de  celle  de 
Crest,  et  un  de  celle  de  Moniéliinart;  deux  curés  pro- 
priétaires; deux  députés  desahbés,  prieurs  commen- 
daiaires,  prieurs  simples,  chapelains  et  autres  béné- 
ficiei-s  ; un  député  des  ordres  cl  communautés  régu- 
lici'es  d’hommes,  y compris  celle  des  religieux  bos- 
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pitiitiei')  <le  Sainl^Jean-dc-DiPU,  à IVxceplion  néan- 
moint  des  rcii  jictix  meiidiants;  un  député  des  ab- 
bayes et  communautés  régulières  de  filles,  à l’excep. 
lion  des  communautés  mendiantes,  pris  parmi  le 
clergé  séculier  ou  régulier  de  chacune  dcsdiles  com- 
munautés. 

V.  L'élection  des  députés  sera  faite  de  la  manière 
suivante  : les  archevêt^ucs  ou  évéquca  s’élivoni  cntie 
eux  ; les  commandeurs  de  Malte  seront  nommés  par 
leurs  chapitres,  ceux  des  églises  cathéilrales  et  col- 
légiales le  seront  également  par  leurs  chapitres.  Les 
curés  seront  choisis  alternativement  dans  chaque 
diocèse,  suivant  l’ordre  ci-après  ; savoir,  Vienne  et 
Embrun,  Grenoble  cl  Valence,  Die  et  Gap,  Sainl- 
Paul-Trois-Châleaux  et  Vienne,  et  ainsi  successive- 
ment. L’élection  desdits  curés  se  fera  dans  une  as- 
semblée formée  <rmi  député  de  chaque  aichlprélré, 
et  tenue  devant  les  évêques  des  diocèses  en  tour  pour 
députer. 

VI.  Les  curés  de  la  province  dont  les  bénéfices 
dépendent  des  diocèses  étrangers  se  réuniront;  sa- 
voir, ceux  du  diocèse  »le  Lyon  au  diocèse  de  Vienne, 
ceux  du  diocèse  de  Bcllcy  îi  celui  de  Grenoble,  cçux 
des  diocèses  de  Slsleron  et  de  Vaison  à celui  de 
Saint-Paul-Tiois-Chàtcaux,  et  y enverront  les  dé- 
putés de  leur  arcbiprélré  pour  concourir  aux  élec- 
tions. 

VII.  Les  deux  députés  des  abbés  cl  prieurs  corn- 
mciidataircs , prieurs  simples,  chapelains  cl  autres 
bénéficiers,  seront  aussi  choisis  alternativement  dans 
chaque  diocèse  , suivant  Tordre  prescrit  par  l’arti- 
cle V,  et  leur  élection  se  fera  dans  une  asscinblcc 
convoquée  devant  les  évéqncs  des  diocèses  qui  se- 
ront en  tour  de  députer  , à laquelle  seront  appelés 
les  abl>és,  prieurs  cl  autres  bénéficiers  simples,  dont 
les  bénéfices  situés  dan»  la  province  seront  dépen- 
dants des  diocèses  étrangers,  en  suivant  Tordre  ex- 
pliqué par  l’article  VI. 

VIU.  Le  députe  des  ordres  cl  communautés  ré- 
gulières d’homim*s  sera  pris  alternativement  d.ans 
chaque  diocèse, encommen^antjjar  celui  de  Vienne, 
et  en  observant  que  les  communautés  régulières  des 
c](occsc>  d'F.mbrun  et  de  Gap  sc  réuniront  à celui 
de  Grenoble,  pour  ne  former  cnlic  elles  qu’un  seul 
député  ; que  celles  des  diocèses  de  Die  et  Satnl-Paul- 
Trois-Chilcaux  sc  réuniront  à celui  de  ValcOf  C. 
Leur  élcclionscra  faite  dans  une  assemblée  composée 
d’un  député  de  chacune  des  communautés  régulières, 
à laquelle  sera  appelé,  dans  Tordre  expliqué  ci- 
dessus  , un  député  des  communautés  régulières  des 
diocèses  élrangi'i's,  et  qui  sera  tenue  par-devant  Té- 
veque  du  diiR'èsé  de  !a  province  en  tour  de  dépu- 
Icr. 


IX.  Le  représentant  des  communautés  de  filles 
sera  élu  altcrnalivcment  dans  chaque  diocèse  , sui- 
vant Tordre  expliqué  par  Tarlicle  V,  et  dans  une  as- 
semblée foi'inéc  par  les  députés  du  clergé  séculier 
ou  régulier  de  chacune  desdilcs  communautés  , la- 
quelle sera  tenue  devant  Tcvéque  du  diocèse  en  tour 
de  députer. 

X.  Les  états  s’occuperont  le  plus  tâl  possible  de 
diviser  la  province  en  arrondisscnK'nts  ou  di?>tri(is  , 
Cl  <Ty  répaitir  les  députés  suivant  les  proportions 
qu'ils  jugeront  convenables;  mais,  pour  la  première 
convocation  seulement,  on  suivra  la  division  dent 
ressorts  des  six  élections,  dans  lesi^uellcs  les  députés 
seront  répartis  de  la  manière  ci-dessous  indiquée  , 
d'après  les  rapp>Tls  combinés  du  nond>re  des  feux  , 
de  celui  des  habitants  et  de  la  somme  de  jours  impo- 
sitions. 

XI.  La  noblesse,  pour  Télection  de  ses  membres 
s’assemblera  par  district  devant  un  syndic  qu'elle 
nommera  dans  chacun  de  ces  districts  ; elle  répartira 
ses  députés  suivant  les  arrondissements  qui  seront 
formés  par  les  étals, cl  suivant  la  proportion  (pii  sera 
par  eux  iudiquée,en  exécution  dcTarticle  ci-dessus  ; 
et  en  attendant  cette  foimation  les  membres  de  cet 
ordre  s'.’isseinbleront  dans  le  chef-lieu  des  élections  . 
et  nomincrout,  par  la  voie  du  scrutin,  onze  députés 
pour  te  ressort  de  l'élection  de  Grenoble,  douze  pour 
celle  de  Vienne , sept  pour  celle  de  Romans,  cinq 
pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle  de  Gap,  cl  sept 
pour  celle  de  Montülimarl.  Le  procès-verbal  de  leur 
iioininatiun  sera  envoyé  au  secrétaire  des  états,  et 
Ton  y inscrira  le  nom  des  quatre  personnes  ()ui  au- 
lonl  réuni  le  plus  de  voix  après  1rs  députés  , dans 
Tordre  indiqué  par  lu  pluralité  des  sulTrages. 

XII.  Pour  pouvoir  être  électeur  dans  Tordre  de 
la  noblesse,  il  suffira  d'avoir  U noblesse  acquise  et 
transmissible,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district* 

XIII.  Pour  être  éligible  dans  le  même  ordre  , il 
faudra  faire  preuve  de  quatre  générations  , faisant 
cent  ans  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration 
d'immeubles  féodaux  ou  ruraux  situés  dans  Tar- 
rondissement,  et  soumis  à cinquante  livres  d’impo- 
sitions royales  foncières,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y 
être  domicilié. 

XIV.  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éli- 
gible en  deux  districts  à la  fois.  Le  syndic  de  In  no- 
blesse de  chaque  district  tiendra  un  rôle  dans  lequel 
se  fcruol  inscrire  les  membres  de  cet  ordre  qui  pour- 
ront être  électeurs  ou  éligibles,  et  celte  inscription 
déterminera  inrévocablcmenlpourquatreaiis  le  district 
dans  lequel  ils  pourront  élire  ou  être  élus,  sans  qu'tl 
soit  permis,  pendant  ccl  intervalle,  de  se  faire  iiis- 
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crirp  dans  ijn  a«!ie,  à moin»  qu’nn  p'ail  <*wé 
prnpriélaira  dans  la  jiitinlcr, 

XV.  Les  maris,  <loni  les  femmes  auront  de>  biens 
soumis  à cinquanu  litres  d'impositions  royales  Ton* 
cières,  pourront  être  éleetem-s  et  éligibles.  Il  en  sera 
de  même  des  teuves  propriétaires  qui  pourront  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants  majeurs  ^ 
en  vertu  d'une  procuration,  au  moyen  de  la(}ucl|e  ils 
seront  électeur»  éligibles.  Les  dispositions  de  cet 
article  auront  lieu  pour  le  licrs>ctat. 

XVI.  Les  cçclésiaaliqucà  et  les  nobles  ne  pourront 
être  adipis  parmi  les  représentants  du  tiers-état*  n* 
assister  aux  assemblées  qui  seront  tenues  pour  nom- 
mer lea  députés  de  cel  oj  drc. 

XVII.  Lors  de  la  première  nomination  dps  repré- 
scnUnls  du  tiers-état,  le  district  do  rélection  de  Gre- 
noble fournira  dix-sept  députés  j celui  de  Vienne 
d«x-|iuil , celui  de  Romans  dix,  celui  de  Valence 
«ept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Moiilélimart 
onxe^  dans  lequel  nombre  seront  compris  les  députés 
dc>  villes  fi-aprc.Mioinmces  ; savoir,  Iroispour  la  ville 
de  Grenoble  , deux  pour  chacune  des  villes  de 
Vi ennrie.  Valence  et  Romans,  cl  un  pour  chacune 
des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Montélimart, 
Saint-Marcelin,  Die,  Crest  cl  le  Buis  \ sauf  aux  étals 
à régler  délinilivemeni  quelles  villes  doivent  avoir 
des  députés  particuliers,  leur  nombre  et  la  réparti- 
tion des  députes  des  autres  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés pour  chaque  district. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  représentant  de  l’or- 
dre du  tiers  dans  1rs  états,  qu'il  n'ait  la  libre  admi 
nistration  de  propriétés  situées  «Uns  rarrondissemcnl 
où  il  devra  être  élu,  cl  soumises  à cinquante  livres 
d'impositions  royales  foncières  , à l’exception  du 
Briançonnais  et  de  la  vallée  de  Queyras,  où  il  sus 
lira  de  payer  vingt-cinq  livres  d’impositions  royales 
foncières,  sans  préjudice  néanmoins  des  dispositions 
portées  par  l’art.  XV. 

XIX.  Ne  pourront  être  élus  ceux  qui  sont  chargés 
directement  ou  indirectement  d'aucune  adjudiraiion 
ou  entreprise  d’ouvrage  public  aua  frais  de  la  pro- 
vince. 

XX.  Aucune  personne  employée  en  qualité  d’a* 
gent  ou  collecteur  pour  la  levée  des  rentes,  dîmes  et 
droits  seigneuriaux,  ne  pourra  être  élue  tant  qu'elle 
sera  aux  gages  du  seigneur  ou  propriétaire  qui  l’em- 
ploiera. 

XXL  A l’égard  des  fermiers  que  la  dêliUératiou  de 
rassemblée  exclurait  des  étals  pendaul  la  durée  de 
leur  ferma)  S.  M.  ne  pouvant  point  .'ttlmcUre  s.'ins 
réserve  cette  exclusion,  mém  pour  la  piemièrc  élec- 
tion, veut  qu’on  puisse  en  élire  un  dans  chacun  des 
six  dUlrk'ls  qui  partagent  la  proviucg,  sans  que  cette 
imitation  doive  être  regardée  comme  défiiiitive- 


mepl  élnbljp-  S.  hf*  9C  lésçrvant  de  slatiier,  d'après 
une  plus  ample  inst|-qct|on,  .sur  le  droit  quppeuveni 
avoir  tous  les  fermiers  indistinctement  d’éli'e  admis 
aua  états  , quand  ils  ont  d’ailleurs  les  qualités  re- 
quises, 

XXII.  Le  roi  ayant  égard  au  vœu  des  trois  prdras 
permet  provisoirement,  cl  pour  la  première  é|cclion, 
qu’oq  ne  puisse  élire  les  siibclélégués  duçommissaiie 
départi,  leurs  commis  çt  secrétaires  , non  plus  que 
ceux  qui  exercent  quelque!  charges , rinplors  ou 
cn|nmission.s  , médiales  ou  Immédiates,  dans  ini|l(:s 
'es  parties  des  (|nan<^cs  dé  St  M. 

XXUL  D.insrordf0  du  tiers  éiat,  nul  ne  pourra 
être  cleticur  ni  éligiblo  an  deux  lieux  à la  fois.  Il 
sera  fait  tous  les  ijeqjt  gijs,  par  h-j  officiers  munici- 
paux de  chaque  licq  , q»  rôle  tics  électeurs  e|  des 
éligibles.  Lorsqu’on  y aura  Plé  inscrit,  on  ne  parlb 
pippra  poipi  aux  élpcthms  qui  sc  ferom  dana  4’au* 
très  communautés.  On  ne  pourra  être  inscrit  daps 
le  rôle  d’une  autre  communauté  qit’après  le  terme 
de  quatre  ans,  à moins  que  pcmlant  cel  intervalle 
on  u'ait  cessé  d’élrc  propriétaire  dans  |a  première. 

XXIV.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particu- 
lier!* les  enverront  directement  aux  étals,  et  les  nom- 
roerom,par  la  voie  du  scrutin,  dans  Icqrs  ax-seinblées 
municipales,  auxquelles  seront  appelés  un  syndic  de 
chaque  corppralion  du  licrs-élal,  et  les  proprietaires 
domiciliés  du  même  ordre,  payant;  savuic,  dans  la 

ville  de  Grenohlequaranlulivrcsd’imposi  lions  royales 
foncières,  vingt  livres  dans  celle  de  Vienne,  Valence 
et  Romans,  et  dans  les  autres  dix  livres. 

XXV.  Dans  les  autres  jieux,  meme  dans  ceux  qui 
sont  régis  par  l’édit  municipal  , les  communautés 
tiendront  chacuqe  des  assemblées  particulières  aux 
formes  prdiuaires;  pourront  néanmoins  celle.s  qui 
n’ont  point  de  municipalité  tenir  leun  assemblées 
devant  les  consuls,  en  l'absence  des  cbitelains.  Ces 
assemblées  seront  indiquées  paf  affiches  huitaine  à 
l'avance.  Dans  les  communautés  qui  ont  des  corps 
municipaux,  on  convoquera  Ica  propriétaires  payant 
dix  livres  d'impositions  royales  foncières,  et  dans  les 
autres  tous  les  proprietaires  payant  six  livres.  On 
cotivoquera  également  dans  toutes  les  communautés 
les  propriétaires  forains  qui, payant  les  mêmes  char- 
ges, auront  été  inscrits  dans  le  rôle  des  électeurs. 

XXVI.  Dans  lesdllcs  a>»cmblccs  les  cominunaulés 
quin'auronlquecinq  feux  et  au-dessous  nommeront 
chai  une  qu  dépqtè»  Icqqcl  se  rendra  au  lieu  destiné 
pourraiscmhléedcrarfondtsaemeiit;  celles  qui  auront 
un  plu» grand iiumhrc  4e  feux  nommeront  undépuic 
par  cinq  fcqi;,  &an»  égard  au  nombre  intermédiaire, 
saqfaqx  élals  g rég|çr  le  nombre  des  députés  des 
I ommunauléi,  suivant  une  proportion  plus  juste  , 
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s’ils  |»mvcnï  y |>»rvenir.  Lrs  <]é|>uUH  ne  poumml 
é(ie  clintsis  que  pnrnn  les  proprict.'tiics  tlomidltés 
ou  forains  cjui  auronl  été  inscrits  dans  1rs  rôle»  des 
éligibU^s,  cl  (\xi\  auront  les  qualités  prescrites  pour 
^Ire  élus  aux  états,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'élre 
présent  à rassemblée  pour  être  élu. 

XXVII.  Les  états  indiqueront  les chcfsdit’ux  d'ar-^ 
rnudissement  ailleurs  que  dans  les  villes  <(ui  ont 
dos  députés  particuliers  ; et  pour  la  preinièie  ron> 
vocation  les  députés  de  l'élection  de  Grenoble  sc 
réuniront  à Vizillci  ceux  de  releelion  <le  Vienne  à 
Botirgoin  ; ceux  de  réleclion  de  Uoinans  it  heaure- 
pairc;ceuvde  rcleclion  de  Valence  à Chabeuil  ^ 
ceux  de  l’élection  de  Gap  à Chorées;  et  ceux  de 
l’élection  «le  Munléli.nart  à Dieu-le^FIl. 

XXVIH.  Les  députes  des  lommunaulés,  ra'SCin- 
blés  dans  le  clief-licu  du  district  ou  de  l'arrondisse- 
ment, éliront  parmi  eux,  par  la  voie  du  sciuiiii  , un 
président  et  un  secrétaire.  lU  nommeront  é^aleinent 
par  la  même  voie  ceux  qui  «levroul  représrnier 
le  district  aux  étals.  Le  proccs*verbal  de  cette  no> 
minatiou  sera  envoyé  au  sccrélaire  dos  états,  et 
Von  y inscrira  le  nom  des  six  personnes  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix,  après  les  députés  élus  dans 
l'ordre  iodiqué  par  la  plurarlilé  des  sufTiages. 

XXIX.  Le  roi  fera  convoquer  les  étuis  chaque 
année  au  mois  de  novembre.  Ils  pourront,  à la  fin 
de  chaque  ?sseinbléc,  exprimer  leur  vœu  sur  le  lieu 
où  devra  se  tenir  l’assemblée  de  l’année  suivante. 

XXX.  Les  députés  des  difTérenls  ordres,  sans  au- 
cune distinction,  recevront  six  livres  par  jour,  sans 
que  ce  paiement  puisse  continuer  p>'nduiil  plus  <le 
trente  jours,  y compris  le  temps  nécessaire  pour 
faire  leur  voya^^e,  quand  meme  la  tenue  des  états  se- 
rait prorogée  au-delà  de  ce  terme. 

XXXI.  Les  étals  choisiront  leur  président  parmi 
les  membres  du  premier  ou  second  ordre  île  la  pro- 
vince, ayant  les  qualités  requises  pour  être  admis 
aux  é!ais,  et  ce  président  devra  être  agréé  par  S.M. 
11  sera  élu  au  scrutin  dans  le  cours  de  la  quatrième 
atir.oe,  pour  entrer  en  fonctions  l’année  suivante  ; et 
celui  des  deux  premiers  ordres  dans  h'quel  le  prési- 
dent nur.!  été  nonimé  aura  un  députe  de  moins  , le 
préliilent  devant  être  compté  parmi  tes  membres  des 
états. 

XXXII.  I^es  étals  nommeront  deux  procureurs- 
généraux  syndics,  l’un  pris  dans  le  premier  ou  le  se- 
cond ordre,  et  l’autie  dans  celui  du  tiers.  Ils  choisi- 
ront dans  ce  dernier  ordre  un  secrétaire  qui  ne  fera 
point  partie  des  cent  i]uarniiie-quatrc  députés,  sera 
révocable  à volonté,  et  n'aura  que  voix  instructive. 

XX.XIll.  Le  roi  autorise  les  étals  a choisir,  ]'our 
les  recettes  et  dépensi'H  particulières  de  la  province, 
un  trésorier  qui  sera  domicilié  en  Dauphine  , ainsi 
ln(ro<i. 


que  ses  cautions;  il  ne  sera  point  membre  des  étals, 
et  ne  pourra  y entrer  que  loisqu'il  sera  appelé  * 
il  sera  également  révocable  à volonté. 

XXXIV.  Les  etnts  éliront  pai  nii  leurs  membres 
deux  )>eiv>nnes  du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et 
six  du  iier»-éial,  y compris  les  deux  pi'«>cumirs>gé- 
néraux-sytidics;  ces  douxe  personnes,  avec  le  sccré- 
laire , lormerom  la  commission  InltTiiiédiaire  ; le» 
membi't-s  de  cette  commission  seront  choisis  de  ma- 
nière qu'il  s’y  trouve  des  députés  de  chaipic  district* 

XXXV.  Toutes  les  iiuminatloni  seront  faite»  par 
la  voie  du  scrutin,  cl  il  sera  repris  jusqu'à  cc  que 
Tune  des  personnes  désignées  ait  réuni  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

XXXVL  Pour  seconder  les  travaux  de  la  eoinmi.v- 
sion  intermédiaire, les  étals  pourront  éiablirdans  leurs 
arrondissemeiils,  de  la  manière  qu’il»  jugeront  con- 
venable, des  correspondants  qui  seioul  choisis  parmi 
les  personnes  députéfïs  aux  états. 

XXX'N’il.  La  comtiiissioii  intermediaire  élira  son 
président,  par  la  voie  <lu  scrutin,  dans  l’un  des  deux 
premiers  ordres. 

XXWIII.  Le  président,  soit  de  clnlf  , soit  de  ta 
connirissiou  intermédiaire,  sera  remplaré  en  son  ab- 
sence, s’il  est  de  l’ordre  de  l’église,  par  le  plus  Age 
des  gentilshommes;  et  s'il  est  de  l'ordre  do  la  no- 
blesse, par  celui  qui  se  trouvera  avoir  la  première 
séance  dans  l’ordre  du  clergé. 

XXXIX.  La  commission  intermédiaire  tiendra  .ses 
séances  à Grenoble,  sauf  aux  étais  à dera.vmler  au 
roi  qirdlc  fût  placée  clan.s  un  autre  lieu , si  le  bien 
du  service  l'exigeait.  T.es  membres  de  cctlc  commis- 
sion ne  pourront  s'absenter  san»  une  ncressîlé  inilts* 
pensable  que  pendant  trois  mois  <Ie  raunéc,  de  ma- 
nière cependant  qu’ils  rcsicnl  toujours  au  nombro. 
de  huit  dans  le  lieu  de  son  établissement,  et  les  pro- 
cureurs-génératix-symlirs  ne  pourront  j.amais  s'ab- 
senter tous  deux  à In  fois. 

XL.  La  ci>inmi«siou  intermédiaire  s'a-s<-mbler.a  au 
moins  une  fois  par  semaine;  mais  le  président  pourra 
convoquer,  et  les  syndii'S  pourront  requérir  des  as- 
semblées plus  fréquentes,  toutes  les  fois  que  le  bien 
du  service  leur  paraîtra  l'exiger. 

XLI.  Les  membres  de  la  rommission  intermédiaire 
ne  pourront  prendre  aucune  ilclibéralion  qu'ils  ne 
soient  au  nombre  de  sept. 

XLII.  Le*  membres  des  états  resteront  eu  phare 
pour  la  première  fois  pendant  quatre  ans  sans  aucun 
changement;  cl  après  cc  terme  il  sera  élu  un  nou- 
veau président,  cl  la  moitié  desdéputés,  dans  chaque 
ordre  cl  dans  chaque  dhliii  l,  sortira  par  la  voie  du 
sort  ; deux  ans  apri*s  l’autre  moitié  se  lelircia  , cl 
ensuite  tous  les  deux  ans  la  moitié  sniiira  par  an- 
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cienneté)  He  manière  qu’à  l’avcniraucuii  membre  ne 
reMc  <Jans  les  étals  plus  de  quatre  ans,  à l’exceplion 
des  pioeurcurs  générauX'Syndicf , qui  pourront  étrs 
x>nlinués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre 
années  seulement  ; ils  ne  pourrout  néanmoins  être 
changés  tous  les  deux  en  même  temps;  et  à cet  eiïet, 
pour  la  première  fois,  l’un  des  deux  procureurs>ge> 
néraux-syndics  se  retirera  par  le  sort,  à rcxpiraiîoi. 
des  quatre  premières  années,  et  l’autre  après  six  ans. 

XLItl.  Au  picroier  changement  de  la  moitié  des 
membres  des  états,  i>n  Fera  sortir  par  la  voie  du  sort 
un  archevêque  ou  évêque,  deux  commandeurs  de 
Malle,  trois  députes  des  églises  cathédrales , trois 
dépotés  des  églises  collégiales  , un  curé  , un  député 
des  abbés,  prieurs  et  aulics  bénéficiers  simples  , et 
an  syndic  des  communautés  régulière.  Au  second 
•changement  sortiront  daux  archevêques  ou  évêques, 
un  commandeur  de  Malle  , quatre  députés  des 
églises  cathédrales,  deux  députés  des  églises  collé- 
giales, un  curé,  un  député  des  abbés,  prieurs  et  bé- 
néficiers simples,  et  un  syndic  des  communautés  ré- 
gulières. 

XLIV,  Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau  mem- 
bre des  états , qu’apres  un  intervalle  de  deux  ans 
depuis  qu’il  en  sera  sorti. 

XLV.On  fera  connaître  à temps  ceux  des  membres 
des  états  qui  par  le  sort  auront  été  obligés  de  se 
retirer,  afin  que  les  divers  corps  du  clergé,  de  la  no- 
blesse cl  du  tiers-état  dans  chaque  district  , puissent 
les  remplacer;  i\  en  sera  usé  de  même  pour  la  com- 
mission intermédiaire,  qui  sera  renouvelée  par  les 
étals  aux  mêmes  époques. 

XLVI.  Lorsqu’il  vaquera  des  places  dans  les  états 
avant  les  époques  où  les  membres  doivent  être  re- 
nouvelés par  moitié,  les  difTérenls  corps  du  clergé 
procéderont  à de  nouvelles  élections,  suivant  les 
(brnics  prescrites;  cl  quant  auxdéputésde  la  noblesse 
et  du  ticrs-élal,  ils  seront  alors  remplacés  dans  les 
divers  districts  par  ceux  qui,  suivant  le  résultat  du 
scrutin,  auront  , dans  la  nomination  précédente, 
réuni  le  plus  de  suffrages  après  les  personnes  élues. 
Ceux  qui  seront  admis  à remplir  les  places  ainsi  va- 
caalcs  UC  pourront  rester  dans  les  étals  que  jus- 
qu’au terme  où  auraient  dù  en  sortir  les  députés 
auxquels  ils  ool  succédé,  à moins  qu’ils  ne  soient 
él  s de  nouveau  dans  les  assemidees  de  district. 

XLVU,  Lorsque  les  plae  es  vaqueront  de  la  même 
manière  dans  la  commission  intermédiaire  , elle 
pourra  y nommer  des  membres  des  états  , pris  dans 
le  même  ordre  et  dans  le  mémo  district  ; et,  <lans  le 
cas  où  l’une  des  places  des  deux  prneureurs-géné- 
raux-syndics  viendrait  à vaquer,  elle  pourra  en  con- 
fier Ica  fcnctrons  à Tun  de  scs  membres,  et  ces  dif- 


fércm«  nominations  n’auront  lieu  que  jusqu’à  la 
première  convocation  des  états. 

XL\II1.  Les  états  feront  la  répartition  et  assiette 
de  toutes  les  impositions  foncières  et  personnelles  , 
tant  de  rrlles  qui  seront  destinées  pour  le  trésor 
royal,  que  de  celles  qui  seront  relatives  aux  besoins 
de  la  province.  Ils  ordonneront , sous  l’autorité  du 
ro»,  la  confection  de  tous  les  chemins,  ponts  et 
t hiiuisées,  canaux,  digues  cl  autres  ouvrages  publics 
qui  SC  feront  aux  frais  de  la  province;  ils  surveille- 
ront I exécution,  et  ils  en  passeront  les  adjudications 
par  eux,  ou  par  la  commission  intermédiaire,  on 
par  autres  délégués. 

XLIX,  Les  états  seront  chargés  de  la  distribution 
dos  dégièvements  accordés  par  le  roi;  ils  pourront 
arrêter, sous  le  bon  plaisir  de  S.M.,les  récompenses, 
les  indemnités  et  les  encouragements  qu’ils  trouve- 
ront convenables  pour  l’agriculluie,  le  commerce  et 
les  arts. 

L.  Le  roi  autorise  les  états  et  la  commission  inter- 
médiaire à vérifier  les  comptes  des  communautés,  et 
à déterminer  sur  leur  tequéle  les  dépenses  relatives 
aux  réparations  des  églises,  presbytères  et  autres  dé- 
penses particulières  à chaque  communauté  , lors- 
qu'elles n'excèderont  pas  à la  fois  la  somme  de 
six  cents  livres.  Pourront  également  les  étals  ou 
la  commission  intermédiaire  , permettre  , jusqu'à 
concurrence  de  la  même  tomme  , telle  levée  de 
deniers  ou  imposition  locale  qui  sera  délibérée 
par  chacune  des  communautés  , pour  acquitter 
les  dépenses  autorisées  comme  ci-dessus.  Knlend 
toutefois  S.  M.  que  les  états  requerront  son  appro- 
bation sur  la  demande  des  communautés  , lorsque 
les  dépenses  ou  les  impositions  locales,  dont  elles 
solliciteront  son  autorisation,  s'élèveront  à une  plus 
forte  somme. 

Ll.  Les  villes  de  la  province  qui  auront  à solliciter 
l'autorisation  de  quelques  dépenses  nouvelles , la 
création,  l’augmenlalion  ou  fa  prorogation  de  quel- 
ques octrois  ou  de  quelque  autre  imposition  locale 
pour  y subvenir  , enverront  leur  requête  à rassem- 
blée des  états,  ou  à la  commission  intermédiaire,  qui 
sera  tenue  de  les  adresser,  avec  son  avis,  au  conseil. 
S.  M.  SC  réserve  de  faire  connsUre  scs  inlenliom 
sur  la  vérification  des  comptes  des  villes,  d’oprès  les 
nouveaux  éclaircissements  qu’eileprendraà  cet  égard. 

m.  Le  roi  sc  réserve  pareillement  d’attribuer 
successivement  aux  élsts  et  à la  commission  inter- 
médiaire la  surveillance  sur  d'autres  objets  d'admi- 
nistration intérieure,  et  S.  M.  autorise  et  invite  les- 
dits  étals  et  leur  commission  intermédiaire  à lui 
adresser  dans  toutes  les  circonstances  telles  représen- 
tations qu’ilsjugeronl  utiles  au  bien  de  U provinoe. 
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Lllf.  T/M  éuts  ne  ponrroni  (aire  aucun  emprunt 
ni  imposer  aucune  sommepourleursafTaires particu- 
lières , qu’après  avoir  obtenu  la  permiMton  de  sa 
majestd,  et  sous  la  condition  qu'ils  ne  feront  jamai» 
aucun  emprunt  qu’en  destinant  préalablement  les 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
remboursement  des  capitaux,  à des  époques  fixes  et 
déterminées. 

LFV.  Tous  les  ans,  avant  leur  clôture  , les  états 
remettront  à la  commission  intermédiaire  une  ins- 
truction sur  les  objets  dont  elle  <levra  s'occuper  , 
et  de  l’exécution  desquels  elle  rendra  compte  lors 
de  leur  prochaine  convocation. 

LV«  La  commission  intermédiaire  ne  }>ourra 
prendre  de  délibérations  <)uc  pour  exécuter  celles 
de  la  dernière  assemblée  des  états,  à l’exception  des 
objets  qu'il  serait  impossible  dedifTcrcr  jusqu'à  ta  pre 
mière  assemblée  des  états,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  leur  approbation. 

LVI.Dans  les  états  et  la  commission  intermédiaire, 
U ne  pourra  êlie  pris  de  délibération  que  par  les 
trois  ordres  réunis;  pourra  néanmoins  l’un  des  or- 
dres faire  envoyer  jusqu’au  joùr  suivant  une  délibé- 
ration proposée. 

LVII.  Les  procureurs-|;énéraux-syndics  pourront 
présenter  des  requêtes,  former  des  demandes  de- 
vant tous  juges  compétents,  et  intervenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les 
communautés  et  les  particuliers  , après  y avoir  été 
auloriséspar  lesétalsou  la  commission  intermédiaire. 

LVIIL  Les  étals  nommeront  chaque  année  une 
commission  particulière  pour  recevoir  les  comptes 
que  le  trésorier  aura  rendus  à la  commission  inter- 
médiaire, et  pour  examiner  ceux  qui  ne  rauroni  pas 
été;  cl,  d'après  le  rapport  des  commissaires  , ils  ar- 
rêteront tous  lea  comptes  de  l'année. 

LIX.  Le  trésorier  ne  pourra  disposer  d’aucune 
tomme  sans  un  mandat  exprès  des  étals  ou  de  U 
commission  intermédiaire.  * 

LX.  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays  , 
par  recette  et  par  dépense,  l'état  motivé  et  nomina- 
tif de  la  répartition  des  déç^rèvemenis  , indemnités  , 
gratifications,  seront  insérés  dans  les  proiès-verbaux 
des  assemblées,  et  rendus  publics  chaque  année  par 
la  voie  de  l'impression  ; il  en  sera  envoyé  un  exem- 
plaire au  conseil  du  roi  ; pourront  les  étals  ou  ta 
commisiton  intermédiaire  en  envoyer  on  exemplaire 
à chaque  communauté , pour  y être  déposé  dans  ses 
archives. 

LXI.  Les  états  fixeront  le  traitement  du  prési- 
dent, des  autres  officiers  de  la  commission  intermé- 
diaire et  des  correspondants;  ils  régleront  les  frais 
de  bureau  et  autres  dépenses  nécessaires;  tous  ces 


frais,  après  qu’ils  auront  été  autorisés  par  S.M.,  se 
f unl  supportés  par  les  trois  ordres. 

Kl  î^Tont  sur  le  présent  ariêl  expédiées  toutes  let- 
tre» a ce  neccsi»aires. 

Fati  au  conseil  d'étal  du  roi, S.  M.  y étant,  tenu 
a Vei'saillcs  le  vingt-deux  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  huit. 

SiÿM  DE  I.OMÉlIfE,  COMTE  DE  BEIESnil. 


Au  mois  de  juin  1788,  la  cour  espérant  obtenir  du 
clergé  un  don  gratuit,  convoqua  une  assemblée  ex- 
traordinaire de  prélats  , de  bénéficiers.  Bientôt  011 
vil  cclle-ci,  cfTrayée  comme  les  parlementa  du  projet 
de  l’égalité  de  répartitton  de  l’impôt  territorial, res- 
ter sourde  à la  voix  des  besoins  de  l'£iai,  pour  ne 
s'occuper,  comme  les  premiers,  que  de  ce  qui  alar- 
mait leur  intérêt.  Au  lieu  de  fournir  le  don  gratuit  , 
qui  eût  pu  combler  une  partie  du  déficit,  ils  firent 
de  longues  remontrances  en  faveur  de  leurs  immuni- 
tés contre  I.1  cour  plénière  cl  les  édits  bursaux  de  la 
cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques-unes  qui 
serviront  à faire  connaître  respi  il  de  ce  corps. 

Remon/ranees  du  clergé  présentées  au  roi  U 1 5 
juin  1788. 

Sire,  en  ordonnant  la  convocation  d'uneasserobice 
extraordinaire  du  clergé  de  France,  'V'.  M.  a pensé 
que  lap^'smce  d'un  plus  tjrand  nombre  de  déjrutét  ne 
pourrait  que  rendre  plus  lotiWes  et  plus  respectables 
les  de'libéralions  <{ui  doivent  tendre  à resserrer  les  liens 
de  tous  les  ordres  de  son  royaume. 

Lorsi|Uc  le  premier  ordre  de  l’Étal  se  trouve  le 
seul  qui  puisse  élever  la  voix  , que  le  cri  public  le 
sollicite  de  porter  les  vœux  de  tous  les  autres  au 
pied  de  votre  trône,  que  l'intérêt  national  et  S4>n 
zèle  pour  votre  service  le  commandent,  il  n'est  plus 
glorieux  de  parler  ; Il  est  honteux  de  se  taire.  Noire 
silence  serait  un  de  ces  crimes  dont  la  nation  et  la 
postérité  ne  voudraient  jamais  nous  absoudre. 

V.M.  vient  d'opérer  dans  te  lit  de  justice  du  8 
mai  un  grand  moiiveincnl  dans  les  choses  et  dans 
les  personnes;  et  le  royaume  s'est  trouvé  sans  juges 
et  sans  tribunaux.  La  justice  et  la  magistrature  ont 
toujours  été  un  objet  important  de  considération 
pour  les  assemblées  nationales,  et  nous  avons  de 
sages  ordonnances  rendues  sur  leurs  représentations. 
Nous  pouvions  peut-être  espérer  que,  si  pareille  ré- 
volution devait  jamais  s'effectuer, elle  serait  la  suite, 
plutôt  que  le  préliminaire  des  États-Généraux.  Cet 
ébranlement  général  a été  préparé  avec  un  mystère 
qui  ne  paraissait  réservé  qu'aux  opérations  politi- 
ques et  militaires.  Telle  est  la  conslitutiou  d«  ce 
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ovaumc,  que  louli's  les  lois  sont  conçue*  ilans  le 
roii!^il  privé  du  souverain  . et  sont  ensuite  vérifiées 
SI  publiées  dans  s«»  conseils  publics  el  permanents. 
Les  remontrances,  les  lenteurs  el  la  libel  lé  des  côuis 
art  une  partie  de  leurs  devoirs  et  de  leur  obéîs- 
anccj  el  V.  M.,  d'après  toutes  les  anciennes  ordon* 
tances,  ayant  confirmé,  dans  son  édit  de  17741  ic 
iroit  de  faire  des  remontrances,  s’est  imposé  person- 
tellement  le  devoir  de  les  entendre,  parce  que  nous 
vivons  dans  un  empire  tempéré  , i{Ui  sc  ré^it  plutôt 
par  des  communications,  des  r.ipprui'hemenls  et  des 
conseils,  que  par  des  exécutions  soudaines  qui  mct> 
lent  la  crainte  à la  place  de  la  confiance  el  de  l'a- 
mour. 

f.a  volonté  du  prince,  qui  n’a  pas  été  éclairée  par 
ses  cours,  peut  être  regardée  comme  sa  volonté  mo- 
ni'înlanée  ; elle  n’acqïiicrt  celle  majesté  qui  assure 
i'exÉculiun  et  l’obéissance,  que préaia&frmcnL  scion 
le  langage  de  nos  prédécesseurs  aux  états  de  Blois  , 
Icsmoff/ïi  elles  remontrances  de  vustlltes cours  n'alcnt 
été  entendus  en  votre  privé  conseil.  La  constance  des 
maximes,  la  gravité  des  cuiiseils  , la  sûlctmiic  des  for- 
mes, et  la  soumission  majestueuse  des  souverains 
eun-mémcs  aux  règles  et  aux  lois,  di>iincnl  aux  em- 
pires une  fondation  stable,  el  aux  lois  un  caractère 
sacré  et  immortel. 

V.  M.  a rendu  dans  la  même  séance  un  édit  por- 
tant rétablissement  de  la  cour  plénière  t cette 
cour  a rappelé  un  ancien  nom,  sans  rappeler  les  an- 
ciennes idées.  Quand  même  clic  eût  été  autrefois  le 
tribunal  supièroe  Je  nos  rois,  elle  ne  présente  point 
maintenant  cette  assemblée  nombreuse  de  prélats  , 
de  barons,  de  féaux  réunis  : la  nation  n'y  voit 
qu'un  tribunal  de  cour,  dont  elle  craindrait  toujours 
la  complaisance,  excepté  peut-être  <lans  les  régences 
el  les  minorités  où  elle  redouterait  scs  mouvements 
et  ses  intrigues. 

L'édit  annonce  que  ruuiléde  ce  tribunal  assurerait 
la  piomptitude  de  l’exécution  ; mais  la  prmnpliuidu 
n'csl  désirable  qu’aulani  qu  elle  nepeut  jainais  nuire 
à la  maturité.  L’unité  d'un  tribunal  n'est  elle-même 
un  avantage  qii'autanlque  runifonnité  des  lois  pour, 
fait  en  être  un.  Il  esl  essentiel  que  tous  les  pays  ob- 
servent les  lois;  mais  il  ne  l’est  pas  que  tous  les  pavs 
lient  les  mêmes  lois.  La  sag«se  de  radminislration 
coiHisle  à mcllre  partout  des  liens  et  de  l'harmonie  , 
à rapprocher  les  extrêmes,  à diriger  vers  le  même 
but  des  instruments  diil’érenls.  La  diversité  de  cli- 
mats, de  peuples,  de  mœuis  et  de  régime  décore  un 
grand  empire  ; et  les  Romains,  pour  s'attacher  les 
vaincus,  avaient  soin  de  leur  laisser  leurs  coutumes 
et  leurs  lois. 

L’ancienne  cour  plénière  poiiiait  être  un  tribunal 


unique  , quand  le  royaume  était  resserré  dans  dos 
bornes  étroites.  Les  établissements  royaux  n'avaiem 
(le  foire  el  d'exéuctîoii  que  sur  les  terres  du  roi  ; les 
autres  parties  du  royaume  avaient  une  législation, 
des  tribunaux  et  des  souverains  particuliers.  La  Nor- 
mandie , la  Guyenne,  le  D.'iùphiné  , la  PruvcDce,  la 
Bretagne  el  tant  d'nutrcs  pays,  n'oiil  été  réun’is  à la 
couronne  qu'à  certaines  conditions,  el  lajuslice  abso- 
lue, el  des  lois  uniforiucH,  devieitdi aient  pour  eux 
une  iiijnslicc  distributive. 

Si  les  nouvelles  loin  ii’êtaicnt  pas  vérifiées  dans  h's 
mêmes  lieux  où  les  anciennes  l’ont  été  el  où  elles 
sont  mieux  connues,  qui  pourrait  garanlir  leur  con- 
venance avec  les  privilèges,  les  mmiirs  el  les  locali- 
tés? Un  seul  membre  ou  (|ui-lques  membies  du  par- 
lement, i)ui  ne  seraient  pas  même  choisis  par  lui,  au- 
raient-iis  autant  de  lumières, de  /.èle,de  poids,  que  ie 
corps  entier,  ]>our  faire  valoir  tous  les  intérêts  du 
ressort?  Nous  avons  vu  rinlluence  d’une  réclama- 
tion puissante  dans  le  célèbre  arrêt  que  V.M.  a rendu 
contre  ellc-tnêinc.  Si  les  propriétaires  des  nlltivions 
n'av  aient  en  pour  défenseur  qu’un  membre  isolé 
d’une  courgénérale,  iKitureilcmcnl  froide  pour  les  in- 
térêts éloignés,  sa  réclamation  dans  la  cour  plénière 
eût  été  élouHce.  et  la  (vùyemie  livrée  aux  invasions 
du  fisc. 

Les  peuples  pourraient-ils  avoir  dans  ce  trdmnal, 
concentré  dans  In  capitale  ou  à la  suite  de  la  cour,  el 
plus  pr«'S  de  toutes  les  séduelions,  la  même  lon- 
fianec  que  dans  des  juges  siégeant  au  milieu  d’eux, 
et  liés  à leurs  concitoyens  par  des  intércis  com- 
muns? 

A quoi  serviraient  les  pactes,  les  capitulaiîons  et 
tous  les  droits  particidiers,  qui  sont  cepcndiiiil  une 
varlic  de  noti  e droit  |mldlc  , s'ils  étaient  oubliés  et 
confondus  dans  une  législation  générale?  en  vain 
réilil  paraîl-il  les  respecter  en  donnant  la  liberté  de 
faire  des  remontrances,  el  en  distinguant  les  lois  gé- 
nérales despaiiiculières  : ta  cour  plénière  j>nr  le  fait 
n'en  resterait  pas  moins  l'arbilre  de  l'application  de 
cette  distinction  et  de  rexécnliini.  Tonies  les  cours, 
par  l’article  XVI  de  l’édit , sont  tenues  tFonlonner  f<i 
transcription  el  pubiiralfon  des  (ois  rej^iKrérs  m (o 
cour  p(rntère,sauf  à lui  adresser  ensuite  leurs  r«‘inon- 
iraiices.  Le  droit  ancien  et  natuiel,  consacré  de  nou- 
venn  dans  l'édit  de  discipline  de  17741  de  faire  les 
représentations  avant  l'enregistrement,  pour  éclairer 
sur  les  inconvénients.  Les  droits  particuliers  seront 
ici  provisoirement  violes,  cl  même  pendant  long- 
temps, parce  que  la  cour  plcnière  ne  (eiiaiil  ses  Scan. 
CCS  qu’une  partie  de  rannéc,  les  réponses  seront  tar- 
dives . et  pouiTA-l-oii  en  espérer  de  favorables  d’un 
tribunal  toujours  juge  de  scs  propres  jugcMiienls?  Un 
génie  fait  pour  étiairer  les  rois  disait  à votre  aiiguilc 
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bisaïeul, sur  In  fulclîlé  nu»  capiliilalions  : Q^i'ynurnil» 
il  de  tûeré  si  wr»fl  promette  si  soleimfAh  ne  Vest  pas  ? 
Cest  un  contrat  fait  avec  vos  peuples  pour  te  rendre 
i*<M  sujets  : commenceries^voui  par  violer  votre  htre 
fondamental  ? 

La  nouvrilc  cour  jilénicrc,  Iribunal  suprême  en 
mntière  de  légisbition,  est  atissi  établie  Itibuiial  pro* 
\Uoire  en  matière  d'impôts.  Sous  le  premier  rap-  | 
|K>rt,  elle  intéresse  le  clergé  de  votre  royaume;  I 
cl  les  formes  de  l’enregistrement  ue  peuvent  pas 
lui  être  Indinféreiitcs,  puisque  plusfeui-sdc  scs  opé- 
rations sont  appuyées  sur  des  onregislreiuciils;  niais 
il  oublie  ses  pt  oju  cs  iniéréls  pour  ne  s'occuper  que 
de  la  cause  nationale. 

La  cour  plénière , par  l’aiiicic  XII  de  Tédit^  n 
le  droit  d’enregistrer  tous  les  impôts  ; et  c'est  ici 
qu'il  est  impotianl  de  li»cr  l'alteiilion  de  votre  ma* 
josté. 

Vos  peuples  ne  demandent,  Sire  ^ pour  obéir  û vo* 
trcvolonléj  que  de  la  connaitre.^11  faut  qu’elle  leur 
soit  ivnnüncéc  <lnns  toutes  1rs  formes  régulières  et 
solennelles.  Puisse  le  ciel  éloigner  pour  toujours  tous 
1rs  combats  entre  V.  M.  cl  vos  cours!  Ainsi,  cpiand 
toutes  les  remontrances  sont  faites,  que  toutes  les 
formes  sont  épuisées  , nous  pensons  que  votre  vo- 
lonté réitérée  et  defuiilive  doit  être  supérieure  à tou- 
tes les  volontés.  Les  erreurs  ne  pourront  pas  être 
dangerciisea  ni  durables,  parce  ipte  l’obéissance  for- 
cée des  cours  finira  par  être  volontaire,  ou  le  légis- 
lateur fînirait  par  se  réformer  lui-même.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  l.i  nation  a toujours  réclamé 
invariablement  son  consentement  et  sa  volonté  libre; 
ce  sont  les  impôts,  paice  que  les  impôts  attaquent  la 
propriété  de  cbaque  citoyen  ; (|u'ils  tieiment  à toutes 
les  passions  <|ui  ont  intérêt  de  les  établir  et  de  les 
perpétuer  , et  que  le  fis<r  veille  sans  cesse  pour  re- 
culer scs  bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre  sagesse  cl  par 
Yutre  puissance,  de  diriger  le  temps  cl  les  événe- 
nii-uts,  d'assui  cr  le  bonlicur  et  la  paix  an*tlciians,  la 
consiilératiun  au-dchurs  ; voilà  l'apanage  sublime  de 
V.  M.  ; mais  porter  le  poids  di's  charges  publiques, 
lès  ar<)uilter  à la  sueur  de  leurs  fronts,  cl  vous  offrir 
librement  une  partie  de  leurs  veilles  cl  de  leurs 
travaux:  voil.i  le  partage  «le  vos  sujet».  Donner  leur 
consentement  libre  sur  les  subsides,  cl  faire  ilw  re-  \ 
montrancesj  ptaintes  et  tlolèances  sur  les  autres 
objets  : tel  est  le  testament  de  leurs  ancêtres,  gravé 
dans  tous  nos  monuments;  cet  héritage  est  le  seul 
garant  de  la  prospérité  publique,  et  votre  puissance 
ne  peut  pas  se  donner  un  furidcment  plus  stable. 
C't'st  sous  le  règne  d'un  prince  ami  île  l'ordre  et  de 
Téronomie,  dont  les  passions  n'nnt  rien  coûté  à ses 
sujets,  que  nous  avons  vu  l’excès  des  inqmts,  des 


emprunts,  et  s'onvrir  nn  abîme  mémorable  à jamais 
i dans  notre  histoire. 

Le  peuple  franç.tis  n'esi  donc  pas  imposable  à va- 
I lotité.  La  propriété  est  uu  ilruil  fomlamental  et  sa- 
cre; et  cette  vérité  se  trtmve  dans  nos  .’uinnles  , 
quand  même  elle  ne  serait  pas  dans  la  justice  et  dans 
la  nature. 

LesFrancsélaient  unprupic  libre,  qui  comprenait 
si  peu  rcite  foule  <ie  tributs  inventés  par  le  fisc,  à U 
décadence  de  l'empire  romain  , (ju'il  ne  les  faisait 
I pas  même  lever  dans  les  p.-iys  conquis.  Les  princes 
I vivaient  de  leurs  domaines  et  des  présents  qu’on  leur 
I faisait  au»  assemblées  tlu  Chainp-dc-.Mar»,  Ce  qui 
I nous  est  parvenu, sur  It-s  revenus  de  (3iai  leinugne  et 
les  détails  domestiques  du  palais,  est  de  la  plus  im- 
posante simplicité. On  voit  d.ins  iesKtablîssemenls  de 
saint  Louis  que  le  roi  ne  pouvait  pas  étendre  scs 
I règlements  sur  les  ten  l'a  de  ses  barons,  sans  leur  as- 
sentement.^  ni,  è pl>i&  raison  y lever  des  sub- 
sides. 

Lorsqu'apris  les  affraiichissenienls,  (es  privitégci 
i accordés  aux  villes,  aux  lommunffs.  In  nature  hu- 
maine commença  à rcpieudre  sa  dignité,  et  le  peu- 
ple à se  compter  pour  quelque  chose,  les  trois  ordres 
parurent  dans  les  Llnls-Gcncrau».  Depuis  Philippc- 
Ic-Bcl  on  trouve  dans  une  luiigoe  suite  de  règnes  et 
d’üi'doimances  le  tangage  uniforme  que  tes  subsi- 
des et  Ici  aides  sont  octroyés  tic  la  homte  volonté  et 
grâce  s/M-cinlCy  par  liberté  et  courtoisie  , qui  ne 
peuvent  tourner  ô /^/vj«r//<rrï/  senitiale  contre  les 
sujets,  ni  à nourri  tlroit  pour  le  souverain. 

Ceue  foule  d'ordonnances  sur  la  levée,  l'emploi  , 
le  terme  de  ces  secours  gracinix^  amiablemeut  et 
, bénignement  , indique  clairement  que 

I l'impôt  est  libre,  passagei  , et  mesuré  sur  li*s  besoins 
j publics, 

j Depuis  les  premiers  ^.lats-Généraux  jusqu’à  ceux 
d'Orléans  et  île  Blois,  le  principe  ne  se  perd  jamais  de 
vue,  qnenulle  imposition  ne  peutsc  lever  s<iiis  a->seiii- 
hier  les  trois  états, et  sans  que  les  gens  desUits  états 
n'y  consentent» 

Aux  tlernicrs  étals  de  Paris,  le  président  Jeannin, 
fidèle  à rantieiine  iloctrims  établit  que  la  première 
' fin  de  t’assemblée  est  de  représenter  au  prince  les 
abu'  et  les  désordres  j la  seconde, r/Wïr  por  les  sujets 
la  ndeessite  du  prince fiourilre  secouru  et  a\si»té 
des  moyens  nécessairesàsupi>ortertepe>antfar- 
deait  de  l'État, 

Au  milieu  des  troubles,  de  la  conriiston  des  pou- 
voirs, on  remarque  toujours  de  loin  en  loin  de»  lu- 
mières et  lies  traces  qui  empêchent  de  s’égarer.  N’y 
auratl-il  que  les  droits  de  presrriplil;lc«,  cl  les  inirar- 
tiou»  sernienl-ejlnsiuviolabies  etsaerées?  Mais  ai  l’on 
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trouve  des  entr«pri*Mf  det  violations  de  droits,  on 
trouve  aussi  des  réclamatioits,  dos  redressemenlt«  et 
même  dos  remords.  Philippe-le^Bol  recommande  i 
ion  fils  de  ne  pas  Tlmiler  \ et  le  (ils  révoque  tout  ce 
qui  était  contraire  aux  anciens  usages^  coutu$ucs  et 
Ubertcs, 

Louis  XI  lui*mémc  exhorte  le  dauphin  à remonter 
à l'ancien  droit  du  royaume,  de  ne  pas  faire  de  levers 
%^ml*ortroi  des  peuples. 

Lot  États-Généraux  de  Tours  ont  soin  d'exprimer 
qu'ils  n'entendent  pas  tjue  dorènn*ant  on  mette 
sus  aucune  fomme  de  tieniers  sant  /eur  touioir 
et  consentement,  en  gttrdani  et  observant  les  pri^ 
foilrges  et  libertins  de  ce  royaume,  et  que  les  nou~ 
velletis  et  geie/s  et  mauvaises  inductions  qui  par 
ei‘deisant,puis  certain  temps  ,ençaont  été Jaites, 
soient  réparés. 

Tel  est  l'ancien  droit  du  royaume  , conservé  tout 
entier  dans  les  pays  d’états.  Le  clergé  , dans  sea  as- 
semblées, en  offre  aussi  les  principes  cl  les  formes  ; 
il  les  a toujours  réclames,  non  pas  seulement  comme 
des  exemptions  particulières,  mais  comme  les  testes 
des  anciennes  franchises  nationales.  Si  ces  franchises 
sont  suspendues  , elles  ne  sont  pas  détruites.  Si  les 
parlements  ont  vérifié  les  lois  bursales,  ils  pouvaient 
avoir  un  litre  apparent  et  coloré  : la  nation  les  avait 
appelés  une  forme  des  trois  états  raccourcie  au 
petit  pied.  Quand  elle  n'est  pas  assemblée,  les  par- 
lements, qui  ont  veillé  sur  ses  droits,  mériieni  toute 
sa  reconnaissance  : ils  U méritent  encore , quand  ils 
ont  observé  que  la  capitation,  les  vingtièmes  et  tou- 
tes les  extensions  bursales  s'élaient  introduits  pen- 
dant leur  exercice,  et  qu'il  était  temps  enfin  de  dé- 
clarer leur  incompétence,  cl  de  restituer  leurs  droits 
aux  légitimes  proptîétaires. 

Substituer  maintenant  à des  corps  anciens, déposi- 
taires des  lois  et  de  la  confiance  publique , une  cour 
unique  et  dépendante  , qui,  sous  une  dénomination 
antique,  présente  une  composition  et  une  attribution 
nouvelles;  Iransporler  en  des  mains  étrangères  les 
droits  naturels  de  la  nation  qui  ne  les  a jamais  .vUé- 
nés, c'est  exciter  des  alarmes  et  une  consternation 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  dcpoier  dans  le  sein  pa- 
ternel de  V.M. 

L'art.  Xil  de  ré«lit  donne  à la  cour  plénière  le 
droit  d'enregistrer  les  impéis  provisoirement,  et  ne 
fixe  ni  la  quotité , ni  le  terme  de  la  provision.  Les 
impôts,  de  leur  Aature,  ne  peuvent  être  que  provi- 
soires et  passagers  : dès-lors  la  cour  plénière  pept 
provisoirement  épuiser  toutes  les  ressources  , et  son 
pouvoir  indéfini  est  aussi  dangereux  que  s'il  était  ab- 
solu. Quand  même  la  provision  aurait  un  Icinie  , si 
te  produit  de  l'impôt  est  anèclé  à des  emprunts,  >1 
devieul  en  conséquence  le  gage  des  prêteurs.  La  na- 


tion assemblée  ne  pourrait  plus  être  que  passive  ; il 
ne  iui  resterait  que  d'adopter  tous  les  impôts  anciens, 
et  peut-être  d'en  chercher  de  nouveaux,  s'il  v avsil 
di>s  dcfierises  ou  des  dettes  non  fondées;  autrement 
ce  serait  compromettre  les  sujets  avec  le  souverain, 
car  des  impôts. hypothéqués  d'avsnccaux  créanciers, 
des  dépenses  laites,  des  complet  à solder,  ne  peuvent 
plus  se  discuter  aussi  amiablement  que  des  projets 
d'impôts  ut  des  dépenses. 

Delà  combinaison  des  srI.  XII  et  XIII  naissent 
les  plus  fàcheutVs  conséquences.  L’art.  XIII  n'assu- 
jettil  tes  emprunts  qu’à  l'enregistrement  à la  chambre 
des  comptes,  f/ource  qui  concerne  la  comptabilité, 
quand  les  intérêts  et  les  reinbouraemenls  pourront 
être  affectés  sur  les  resienus  actuels,  et  par  l'effet 
de  leur  administration.  Cette  administration,  libre 
et  indépendante,  peut  employer  autrement  ses  reve- 
nus, consommer  le  gage  nflccté  aux  préteurs;  et  de  là 
résullciaient  ces  autres  circonstances  ertraordi» 
naires , ou  l’art.  XII  autorise  les  impôts  provisoires 
pour  satisfaire  ausa  besoins  pressants  de  CÉtat,ou 
aus  inléféts  et  remboursements  emprunts 

L'art.  XUI  parait  considérer  les  revenus  actuels 
comme  permanents,  et  pouvant , quand  ils  sont  li- 
bres, s'affeclerà  des  emprunts  nouveaux.  Mais  quand 
les  revenus  provenants  des  impôts  sont  libres,  ils  ne 
peuvent  être  traités  comme  les  revenus  provenants 
des  domaines,  et  ils  doivent  cesser  quand  le  besoin 
cesse,  parce  qu'ils  appartiennent  au  peuple  et  doi- 
vent tourner  à sou  soulagement. 

Que  conclure  donc  de  U facilité  des  emprunts  et 
des  impôts  provisoires,  sinon  qu'il  n'y  a plus  de  ter- 
mes ni  aux  uns  ni  aux  autres?  Loin  d’affranchir  les 
emprunts  fies  formes  rigoureuses,  il  serait  digne 
d'une  sage  prévoyance  d'en  inventer  de  plus  sévères 
encore  contre  une  méthode  dont  la  facilité  augmente 
les  dangers  , car  les  impôts  s'ét.vblisscn(  au  grand 
jour  , mais  les  emprunts,  les  anticipations,  les  affaires 
SC  taisent  et  se  cachenttQiiî  pouvait  se  douter  de  ce  fatal 
secret  découvert  <lans  rasacmblée  des  noi.'vbics,  pen- 
dant que  les  édits  annonç.iient  solenncllcmcntipi'une 
libération  toujours  désirée,  souvent  entreprise  , cl 
Jamais  effectuée,  allait  enfin  s’opérer? 

Nous  n’avons  pas  à craindre  ce  retour  désastreux^ 
sous  radminisiralion  présente;  mais  l'avenir  elTraie, 
et  dès  que  le  danger  est  dans  la  loi  rien  ne  peut  ras- 
surer. Puisque  le  besoin  aulurisr  lés  irnjmis  provisoi- 
res,le  besoin  devient  comme  un  filet  qui  s'étend  aisé- 
ment, et  qui  embrasse  toutes  les  propriétés.  Dès  que 
le  besoin  n’appcilc  plusIesÉtals-Gcnéiaux,  les  États- 
Généraux  s'éloignent  cls'oublienl;el  la  nation  retombe 
dans  ce  cercle  ancien  et  uniforme  de  rares  économies 
et  de  fréquentes  Jissipatlons.  Pourquoi  d'ailleurs  ne 


Digitized  by  Google 


388 


ratsfmbIrrnit'On  que  pour  lui  annnnrer  de  grandi 
mnnx,  el  lui  demander  dos  remèdes?  Kllc  pourrait 
toujours ic  réunir,  nefAl>ce  que  pour  voirie  tableau 
fidèle  et  consolant  de  la  prospérité  publique.  Que 
(-es  assemblées  seraient  surtout  utiles,  si  elles  pou- 
vaient être  rapprochées  et  {>ériodiqucs  ! Alors  éclate- 
raient laconfiance  réciproque  et  tout  le  dévouement 
de  vos  sujets  : V.  M.  a tant  de  droits  sur  eux  ! Elle 
se  montrera  avec  des  réformes,  des  écunomics  austè- 
res, des  comptes  rendus  avec  simplicité  et  avec  des 
couseils  pour  toutes  les  branches  de  radminlslratlon. 

Sans  les  assemblées  nationales,  le  bien  du  règne 
le  plus  long  ne  peut  être  qu'un  bien  passager.  La 
prospérité  d'un  cm|>ire  repose  sur  une  seule  (été. 
Dansnoire  antique  monarchie,  <pravons-nous  à citer? 
Quelques  hommes  et  quelques  années  éparses;  et, 
quand  il  s'agit  d'empires  et  de  «iècles,  que  sont 
quelques  hommes,  quehpies  années  ? 

Toutes  les  annales  du  monde  nous  apprennent  que 
c'est  dans  le  désordre  des  finances  et  la  misère  publi- 
que que  lescœurs  se  refroidissent  et  que  les  trônes  s'é- 
branlent. Les  économies  de  Sully  et  les  trésors  de 
Henri  IV  furent  dévorés  en  peu  de  moments. 
Hélant  nous  travaillons  en  Taittf  U perdra  toutf 
disait  en  soupirant  sur  son  successeur  ce  bon  roi  , 
qui  mérita  le  nom  de  père  de  son  peuple. 

Les  bienfaitsdes  amts  du  genre  humain  ncsoni  pas 
plus  durables  qu'eux  ; mais  V.  M.  peut  s'ouvrlrunc 
nouvelle  carrière.  Il  est  digne  d’elle  de  se  prolonger 
dans  l'avenir  et  de  régner  sur  U postérité.  C'est  à 
votre  rteur  que  nous  demandons  des  remparts  luté- 
■ aires  ; et  en  sollicitant  pour  voire  royaume  nous  plai- 
dons encore  plus  pour  votre  puissance  et  pour  votre 
grandeur.  Vos  États  sont  vastes  et  vos  armées  nom- 
breuses; mais, sans  desfinances  et  dés  affaires  ordon- 
nées, tout  devient  impuissant.  Assemblez  la  nation  , 
et  vous  serez  invincible;  vos  armes  et  votre  média- 
tion seront  les  sûrs  garants  de  la  paix  universelle; 
l'amour  de  votre  peuple  pour  votre  personne  et  l'es- 
prit national  sont  d'inépuisables  sentiments.  Bien 
n’est  jamais  perdu,  parce  que  l'honneur  lui  reste,  et 
V.  M.  trouvera  au  milieu  des  Étals-Généraux  des  su- 
jets fidèles,  animés  de  celte  fierté  antique  qui  ne 
voulait  jamais  après  une  défaiie  entendre  parler  de 
paix. 

Charlemagne,  malgré  ses  conquêtes  et  ses  courses 
rapidesde  l'Elbe  aux  Pyrénées,  tenait  ces  assemblées 
fréquentes  et  célèbres , nû  se  posaient  les  fonderoenU 
de  notre  police  ecclésiastique  et  civile.  Que  V.  M. 
parcoure  les  monuments  des  assemblées  nationales, 
elle  y trouvera  des  vues  d'ordre  et  de  sagesse  qui  fe- 
raient honte  aux  prétendues  lumières  de  ce  siècle.  Si 
elles  n'ont  pas  produit  des  effets  plus  heureux,  c'est 
«(u'elles  ont  été  convoquées  rarement , tenues  avec 


(h'fiance,  et  sépsrées  sans  précaution.  Mais  les  éloi- 
gner ou  les  craindre,  les  calomnier  comme  ennemies 
de  votre  autorité  , c’est,  au  témoignage  d'un  judi- 
cieux historien,  coinmeltre  un  crime  envers  Dieu^le 
et  la  chose  publique.  W pouvait  les  juger,  puis- 
qu’il avait  vu  les  ÉtnLv-Gériéraux  de  Tours  témoi- 
gner dans  les  plus  sensibles  expressions  qu'ils  seront 
prltt  «l  appareiUéi  de  ceeur,  corps,  t'oulenfe  et  eou- 
raÿSt  tans  y n>n  eipurynfer,  en  façon  et  manière  que 
le  roi,nolre  souverain  seigneur  aura  causette  tofeon- 
tenteff  dî  son  bon  et  loyal  peuple. 

Ce  même  auteur,  qui  n'avait  pas  sans  doute  ap- 
pris à la  cour  de  Louis  XI  à dissimuler  la  vérité,  pen- 
sait <]ue  notre  roi  est  le  seigneur  du  monde  qui  devait 
le  moins  dire  : J’ai  privilège  de  lei'er  sur  met  sujets 
ce  qui  ms  pfaf(,car  ne  lui,  m outre  l'a,  11  pensait 
au  contraire  que  ceux  (pii  veulent  le  louer  et  l'a- 
grandir devaieni  lui  piélcr  cet  autre  langage  ; J’ai 
des  sujets  si  bons  et  si  loyaux,  qu’ils  ne  me  refusent 
chose  que  je  leur  sache  demander , et  suis  plus  craint, 
oèéi  et  servi  de  mes  sujets  que  nul  outre  prince  qui 
vive  sur  la  terre,  et  qui  plus  patiemment  ent/urent  tous 
maux  et  toutes  rudeiies,  et  a qui  moins  il  souvient  de 
leurs  dommages  pajirs. 

A Dieu  ne  plaise,  Sire  , que  les  évécpics  de  votre 
royaume  puissent  jamais  souffrir  (pi’oii  veuille  dimi- 
nuer l'cclalde  voire  couronne  ! ils  portent  tous  dans 
leur  cœur  le  serment  qu’ils  vous  ont  prêté  : la  recon- 
naissance est  pour  eux  un  devoir  l eligieux;  ils  ne 
travaillent  qu'à  vous  faire  régm-r  dans  les  (*œurs  cl 
dans  les  consciences.  Kh  ! dans  (|uel  lieu  votre  au- 
torité pourrait- elle  avoir  plus  de  défenseurs  i^ue  dans 
nos  asscnihlces  ? Le  trône  cl  l’autel  reposent  sur  les 
mêmes  bases  et  n'ont  que  l(^  mêmes  ennemis. 

Nous  détestons  cet  esprit  turbulent  du  siècle  qui 
va  chercher  des  maximes  étrangères,  inapplicables 
aux  lieux,  aux  moeurs  ei  à nos  luis.  Les  rcforinatciirs 
sans  doctrine  ni  expérience  , les  imitateurs  serviles 
de  tous  les  usages  frivoles,  sont  pour  nous  dans  la 
même  classe,  parce  qu'ils  n'ont  tous  que  le  même 
esprit. 

Nous  sommes  Français,  Sire,  cl  nous  sommes  mo- 
narchiques; nous  ne  connaissons  pas  de  plus  beaux 
titm,  et  l'amour  pour  nos  rois  est  le  premier  de  nu< 
sentiments;  ils  exercent  un  ministère  dont  la  fin, 
selon  l’oracle  du  dernier  siècle , est  la  gloire  de 
Oint  et  le  bonheur  des  peuples.  Le  ciel  les  fait  ré- 
gner et  sur  uous  cl  pour  nous,  et  notre  félicité  eat 
un  devoir  dont  ils  lui  rendront  un  jour  un  com))tc 
rigoureux.  Voilà  ce  que  la  religion  consacre  et  ré- 
compense : mais  la  nature  l'enseigne  jusque  dans  le 
fond  des  montagnes  et  des  forêts.  Si  tu  es  un  DieUy 
disait  un  peuple  barbai'e  à un  célèbre  conquérant , 
tu  dois  faire  du  bien  au*  hommes. 
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Nos  runctionssonlsn(-réf9,)orsqite  noua  montons  à 
l'aiilelpour  l’aive  «leseentire  les  bênétli«iioiis  cpU-sies 
sur  les  rois  et  sur  leurs  royaumes  ^ elles  le  sont  en« 
cure,  loi'squ'nprcs  avoir  annom-é  aux  peuples  leurs 
devoirs  nous  leur  représentons  leurs  droils;  lorsque 
nous  portons  I»  vérité  au  pied  du  ti-ûnc,  cl  qu'eu 
Sollicitant  pour  les  afllijiês  cl  pour  les  .ibscnls  privés 
de  lein-  él»l  ou  de  leur  liberté  y nous  réclnmons  U 
justice  <lu  prince.  De  sntnls  ponlircs  ont  tant  de  fois 
intercédé  pour  leur  peupicet  fléchi  des  conquérants, 
(tes rois,  des  empereurs!  N’aurions'iious  pas  aujour- 
d'hui erlle  tendre  sollU'Ilude  pour  cette  nation 
ciircliennc  et  catholique  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
se  pl.alt  h respecter  ri|li-*e  cl  ses  ministres?  Le  clerpé 
de  votre  royaume  vous  icml  des  mains  suppliantes  * 
il  est  beau  cl  loiuhanldevoir  la  force  H la  puissance 
céder  à la  prière. 

Quelques  prov  inces  ont  déjà  fait  entendre  leurs  ré- 
claninlioiis , et  V.  M.  h's  a reçues  avec  bonté.  Le 
dri'i^é  de  France  a cru  devoir  nu  bien  de  votre  ser- 
vice cl  à In  gloire  de  votre  règne  un  lémuignnge  écl.v 
tant  de  zèle  et  de  fidélité.  Les  tribunaux  sont  d:ms 
le  silence  et  dans  réloîgiicinenl.  Daignez,  Sire,  leur 
rendre  une  activité  sans  laquelle  la  religion  <Iti  légis- 
lateur ne  peut  être  C(  biîi  ée  : ne  vous  privez  pas  jdiis . 
lotvgtemps  de  leurs  Uimièies,  et  ouvrez  à leurs  voix 
tous  les  accès  du  Irène  : il  ne  vous  restera  plus  aloi-s 
que  d’entendre  la  voix  de  la  nation. 

Recevez,  Sire,  par  notre  boui  hc  , scs  inuuortelles 
actions  de  grâces,  pour  lui  avoir  promis  scs  niu  îcn- 
ncs  assenibices.  Ln  ristauratiori  de  l'ordre  et  de  la 
paix  rend  ce  bicufiiii  necessaire  : plus  il  sera  prompt 
plus  il  sera  utile;  plus  lût  vous  serez  proilamé  l’ami 
du  genre  humain,  te  bienlaileur  di*s  géiiériuioiis  pré- 
sentes cl  futures, plus  le'it  vous  receviez  le  dévouement 
entier  de  votre  peuple.  Les  maux  sont  grands,  mais 
les  remèdes  le  sont  encore  pins  , cnr  In  gloire  de 
V.  )I.  n’est  pas  d’être  roi  de  Fraucc  , mais  d'èlrc 
rui  des  Français;  et  le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus 
beau  de  vos  dninaines. 

Rfmnntronces  t^u  rtcrgi',  ftréfcnléts  au  rot,  U (/(• 

manche  15  juin  17811,  mr  les  droits,  fran- 
chises et  immunités  du  c*ergê. 

Le  clergé  de  France  , assemblé  par  ta  permission 
de  V.  M.,  est  forcé  de  réclamer  ait  pied  tlu  trône 
la  conservation  de sesîmmunités, droits  et  franchises, 
la  liberté  de  scs  dons,  la  stabililc  de  son  administra- 
lion. 

Qu'M  nous  soit  permis  de  mettre  sous  les  yeux  de 
V.  M.  la  nature  elles  litres  de  nos  immuniUrs;  l’u- 
sage que  nous  avons  fait  de  la  liberté  de  nos  dons  cl 
de  notre  administration  ; les  attaques  contre  Irs- 
qvtelles  nous  sommes  forcés  de  réclanu  r,  et  h s nt  le* 


de  prot(K*lion  (pie  nous  osons  attendre  de  votre 
iKinté  cl  de  votre  justice. 

Nos  immunités  prennent  leursouvrc  dans  la  con- 
sécration,la  destination  ciraffrancbissemenl  primitif 
(le  nos  biens  ; c(^  bienssont  voués,  consacrés  à Dieu , 
avec  expinptiin  de  toute  (liai  go  étrangère  à Kurdes 
liu.allou.  lis  sont  destinés  à la  décence  du  culte  di* 
vil),  a la  subsistance  des  ministres  de  la  religion,  à 
la  nouvrilurc  des  pauvres. 

C'est  pour  remplir  ces  voeux  et  ces  « barges  rpie 
U'S  biens  du  clergé,  par  un  consentement  irrévocable 
des  rois  et  de  ta  nation,  depuis  ('origine  de  la  mo- 
narchie , ont  etc  réputés  hors  de  cummcrcc , sont 
frappés  d’une .sul)!«tituliun  pcqiplucllc  , forment  un 
domaine  inaliénable  cl  sacré. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  établis  par  l'égliac, 
et  reconnus  dans  l'Klal  gardiens  et  dis[ieiisuteurs  des 
biens  consacrés  à Dicu«  pour  les  employer  à leur 
destinuliou. 

Lorsque  les  besoins  de  l’Eiat  paraissent  exiger  des 
SCI  ours  auxquels  le  clergé  peut  loiilribuer  , il  règle 
iui-mème  ceux  «pi'il  doit  otTrir  à l'État,  sans  faire  un 
trop  grand  préjudice  à l.i  dvsitnaiion  essentielle  des 
liions  de  l'église  (i). 

5>m  amour  pour  fa  pairie,  disaient,  Sue , nos  pré- 
dêcoscui's  à votre  auguste  aïeul,  derimilrait  erimi- 
nei,  s’fl  en  sufratt  les  mourenimts  aux  üèpends  du 
fonds  du  dépôt  gui  /ut  est  confié, 

Aoi  r/ons  ne  sont  permis  gu’uufonf  gu’»/s  stronf  li- 
bres e(  iv)/onfâires  (2) . 

Nmisoseronsdire  à unm.'itirc  dont  la  magiiifii  eiicc 
égale  U pulssani'C  t Ab/re  conseietice  et  notre  honneur 
ne  nous  permeffenfe  pas  de  consmtir  d voir  chmtger  en 
friôtif  nécessaire  ce  gui  ne  peut  être  gwe  Voffrundc  de 
notre  amour. 

Ce  langage  (îst  diclé  par  les  décisions  cl  les  maxi- 
mes, non  seulement  des  conciles  et  des  assemblées 
ecclésiastiques  députa  Clov  is  jusqu'à  mms,  mais  en- 
core des  anciennes  assemblées  de  la  nation  , des 
États-Généraux,  des  cours  cl  (l<rs  magistrats,  cl  par 
le  concert  unanime  des  lois  canoniques  et  civiles. 

Celle  Immunité  des  biens  consaciés  à Dieu,  celle 
liberté  de  nos  dons  cl  de  notre  administration  , sont 
eniièrcmciU  couforincs  à l'ancien  droit  ders  Francs, 
dans  lequel  le  clergé  s* est  toujours  maiulcnu. 

La  franchise  naturelle  des  propriétés  nese  Imrnuil 
pas  aux  seuls  biens  consacrés  à Dieu  dans  la  main  des 
ministres  de  la  religion.  Les  autres  riloyens  , apn'  s 
avoir  rempli  leurs  charges  fixes  et  les  services  de  leur 
condition  pcntonncUc,  n'élaicn.l  sounjls  a aucun  im- 
pôt extraordinaire  tp»c  de  leur  libre  consentement. 

(1)  AitcuiS'.'-fl  <i«  irs.*». 

(K)  A»i«ujS1>^e  d«  t7$0 


Digitized  by  Google 


SBS 


T«li«  e»t  «ncore  la  poMeaston  actuelle  des  pays  | 
d'étals.  Non  seulement  la  noblesse^  mais  encoi-e  les 
membres  du  tiers-état  ne  peuvent  y élre  assujettis  au 
paiement  des  impositions,  si  elles  n'ont  été  librement 
consenties  par  leurs  représentants , qui  sc‘uls  accor- 
dent, abonnent  et  répartissent  les  impositions , sans 
l'intenreniion  d'aucune  main  étrangère  à leur  adnil- 
nislratioDi 

L’ordre  du  clergé  a conservé,  sous  sa  propre  ins- 
pection, son  administration  personnelle,  séparée  de 
celle  dea  autres  ordres.  Il  se  réunit  comme  le  nremier 
corps  de  i’£tat  dans  les  assemblées  du  clergé  de 
France^  rt  lorsque  ces  assemblées,  conrormément 
aux  pouvoirs  donnés  oar  leurs  commélants,  délibè- 
rent sur  les  objets  de  notre  adminisii  aliun  temporrile, 
elles  sont  à l'évard  des  membres  du  clergé , dispersés 
clans  1rs  seize  orovînees,  ce  que  sont , dans  les  pays 
qui  ont  conservé  leur  constitution  primitive  , fee  as- 
semblées d'étals  pour  les  membres  de  la  noblesseetdti 
tiers. 

Sire,  V.  M.,  sûre  du  ccrur  des  Français,  le  plu:^ 
précieux  et  le  plus  inépuisable  de  tous  leurs  biens, 
connaît  le  prix  de  régner  sur  un  pi-uple  libre. 

Elle  en  recevra  l’hommage  te  pli»s  digne  d'elle  , 
loi*sque  le  corps  entier  de  la  nation  se  trouvera  réuni 
sous  ses  yeux. 

Le  premierordre  de  vos  sujets  présentera  alors  au 
pied  de  votre  tronc  tous  les  droits  qu’il  réclame  •, 
il  les  rappellera  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  et 
de  confiance  , que  ses  principales  prérogatives  dans 
l'Étal  sont  coiifurmesaux  anciens  droits  de  la  nation. 

La  nation  applaudira  aux  luis  récentes  de  nus  der- 
niers l'ois}  elle  applaudira  avec  nous  à celles  qui 
sont  émanées  de  V.  M.,  pour  recoonalire  autlieiili- 
quemciU  les  immunités,  ftanchisu,  libirtés  el  exemp- 
tions du  elergs. 

Louis  XIV,  t(ue  la  posténic  n'accusera  jamais 
d’avoir  altéré  les  droits  de  l’aulorilc  royale  , a 
déclaré  suicnnellemetil  le  ay  oclolire  1711  : Que 
tous  tes  biens  tcclésiastiques  des  bénéficiers,  des  com- 
munautés séculières  et  régulières  de  l’un  et  de  l'autre 
sexe,  des  fabriques,  des  fondations,  des  confréries, 
des  hôpitaux,  n’ont étéct  n'ont  pu  Clrecompristfoni 
ta  déclaration  lu  14  octobre  1710  pour  titabliw- 
ment  tfu  dixième  ; voulant  S.  .V.  que  tous  les  biens 
qui  appartiennent  actuellement  à l'église..,,  en  de- 
meurent exempts  d perpétuité,  tant  pour  te  passé  que 
pour  l'avenir,  sans  qu’ils  puissent  jamais  y être  ai-* 
eujettis  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  et 
puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tel  évé- 
nement qui  puisse  arrive'-. 

La  déclaration  du  8 octobre  1716,  sous  le  de<* 
Introfi» 


nier  règne,  a établi  les  mêmes  principes.  Louis  XV 
y prononce  en  termes  exprès  : Que  les  biens  ecclé- 
siastiques n'ont  pu  être  compris  dans  ta  déclaration 
du  5 juin  1735,  pour  ta  levée  du  cinquantième  ; qu'ils 
en  seront  exempts  à perpétuité , cl  de  toutes  autres 
taxes,  impositions  et  tcH-es,  sans  qu’ils  puissent  ja- 
mais y être  ass\Qettis..,.  comme  ne  pouraiX  lesditt 
biens  ecclésiastiques  y être  jamais  compris , et  zonz 
qu'il  soit  besoin  d'obtenir  d'autre  déclaration  ou  dér 
charges  que.  les  présentes. 

Le  même  roi  déclare  qu'il  veut  suivre  en  favetir 
des  biens,  droits,  fri  nchises  et  immunités  apparte- 
nants d l'église  , les  exemples  de  piété  et  de  justice 
de  scs  prédécesseurs  , el  qu'il  envisage  comme 
une  obligation  essentieile  de  donner  une  singulière  at- 
tention d ce  que  les  immunités  attachées  aux  biens  ec- 
clésiastiques soient  Inviolabfement  conservées,  et  qu'à 
l'avenir  on  ne  puisse , sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  leur  porter  aucune  atteinte  (1). 

Ainsi  nos  souverains,  par  des  paroles  dignes  de  la 
majesté  du  prince  qui  sc  reconnaît  soumis  aux  lois, 
rendent  buroinagc,  pour  eiixcl  pour  leurs  successeurs, 
aux  devoirs  essentiels  que  la  piété  et  la  juslite  leur 
prescrivent,  el  roonlrenl  eux-inémcs  les  bornes  où 
s’arrête  leur  autorité. 

Les  droiu,  franchises  cl  immunités  du  clergé  re- 
posent donc  sur  des  fondements  inébranlables. 

Ils  existaient  avant  la  monarchie,  ils  se  sont  con- 
solidés avec  elle  ; possession  perpétuelle  qu'une  lon- 
gue suite  do  siècles  nous  a transmise,  et  qui  a triom- 
phé de  toutes  les  contradictions  j restes  préiicux  du 
droit  commun  de  la  nation, conservés  par  le  clergé, 
par  les  serments  solennels  de  nos  roU  dans  l’aiigosle 
cérémonie  de  leur  sacre  ; engagements  aulheniiqoes  et 
mille  fois  renouvelés,  reconnus  successivement  parla 
nation  aux  époques  des  Étals-Gcnéraux,  et  par  Ions 
nos  souverains. 

Quelle  liase  plus  solide  pourrait  assurer  la  pro- 
priété , l’ordre , la  stabilité  des  biens,  des  conditions, 
du  repos  des  citoyens,  riiialiénabilitc  du  domaine 
de  la  couronne,  les  droits  de  la  pnîrle,  la  constitution 
des  provincesrégies  en  pays  d’étals , el  celle  de  fout 
le  royaume  ! 

Plaise  à Dieu  de  conserver  toujours  à la  France 
celle  antique  constitution  qui,  par  la  force  de  son 
c^rit,  supérieure  à la  révolution  des  temps  cl  à U 
licence  des  opinions, a porté  le  royaume  au  plus  haut 
degré  de  splendeur  ! S’il  en  pouvait  déchoir,  ce  se* 
rail  par  les  illusions  de  celle  philosophie  téméraire 
qui  depuis  longtemps  semble  avoir  entrepris  de 

{It  L.  Diee*  d*l*Sibus. 
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rouloir  donner  i!<?  n.'>uvelIos  lois  siu  momie;  ({ul  voa< 
(Irait  (OUI  déiruîre  dans  l'ordre  puliti(|ue  , (.-omnie 
dan»  t-elu!  de  la  rcdigion  , sous  prétexte  de  tout  ré« 
brmer,  et  <|ui  professe  liauli-ment  ropposiiiun  û l«>u* 
(es  les  ancieniiesniaximcs.  Celles  du  royaume  ne  pei  * 
meltoni  pas  qn*on  y subsiiiue  la  confusion,  le  dé- 
sordre d*uno  fausse  égalité,  aux  distinctions,  aux 
prérogatives  établies  dans  l'Étal  et  qui  en  forment  les 
ressorts. 

L'heureuse  cunstiiution  de  la  Franco  assurera  tou* 
jours  au  monarque  la  plénitude  de  son  autorité  sou- 
veraine; à la  nation  <|ui  aime  le  pjus  ses  rois  , la 
gloire  et  le  bonheur  de  son  obéisiarice;  a tous 
les  ordres  de  l’État  , leurs  droits  et  leur  Hberlé  lé- 
gitime. 

Sire,  le  clergé  de  xotreroxaume  peut  assurer  avec 
cooliancc  que  dan»  rexercice  de  si?s  droits  et  de  ses 
iiDQiunilés  il  n’a  jamais  perdu  de  vue  le  bien  de  vo- 
tre service  et  celui  de  l'État. 

Sous  quel  règne  a-t-il  pu  espérer  d'étre  maintenu 
plu»  paisiblement  dari<son  ancienne  possession,  et 
de  recevoir  des  marques  plus  ron^tantes  des  boutés 
cl  de  la  protection  de  sou  souverain? 

V.  M.  a daigne  lui  en  donner  les  plus  fortes  as- 
surances. 

Depuis  que  non*  avons.  Sire,  le  honhetir  de  vivre 
sous  voslois, quatre  procès-verbaux  de  nos  assemblées 
conservent  les  (éinnignages  liuuornMes  de  votre  sa- 
tisfaction. 

I..CS  trois  dernières  asseiiddces  du  clergé,  tenues 
depuis  1780,  ont  fait  verser  au  trésor  royal  64  millions 
dans  l'cspaec  de  cinq  années. 

Le  clergé  acquitte  sur  ses  impositions  l’intérêt  de 
tous  les  emprunts  faits  à celte  oecasiun  , et  ajoute 
seulement  a sa  caissed'amortissemeut  les  sommes  an- 
nuelles que  V.  M.  lui  a a»Mirées,  d’un  milfion  en 
1780  pour  quatorze  ans,  et  de  quinze  cent  ntillc  li- 
vres pour  vingt  ans  en  :78a,  y compris  1rs  cinq  eeril 
mille  livres  qui  ont  commencé  en  174^* 

Une  de  ces  trois  assemblées,  celle  de  178a,  n’a  été 
provoquée  c|ue  par  le  vceti  d’un  zèle  national.  Le 
clergé  (lé»ira,  comme  une  grâce,  qu'il  lui  (ùt  permis 
d’oflrir,  pour  réparer  les  perles  de  la  tnarinc,  un  se- 
cours que  V.  M.  ne  demandaii  pus.  Tous  les  autres 
secours  qu'elle  a fait  demamItH'  aux  autres  assem- 
blées ont  été  accordés  avec  empressement. 

Dans  le  cours  deces  cinq  aimées,  la  masse  des  im- 
positions annuelles  a été  augmentée  de  plus  d'un 
dixième,  à la  charge  des  conlribucihles  du  clcigé. 

La  division  de  tous  les  cuntribualdcs  du  clergé, 
comme  membres  d'une  grande  famille,  en  plusieurs 
classes,  u'olTie  un  plan  compliqué,  en  apparence, 
ue  pour  rendre  rimposiliori  plu»  coi>l(»riiic  aux 


premières  et  simples  notions  de  la  Justise  dislrilur 
(ive. 

Les  besoins  comme  les  services  ne  s<ml  compté» 
p<mr  rien  dans  toutes  les  adminisiralions  fiscales  qui 
ne  connaissent  que  rinftexlbililé  de  leurs  lègies 
arithuiéliques.  Dans  le  clergé,  1rs  bc*soins,  les  services 
des  rlilVèrente^  classe.»  se  réunissent  et  se  4-ombinen( 
uvcol'esiiination  du  revenu  réel,  pour  former  la  nie- 
stire  des  répaiiitions  des  charges. 

X-c  régnne  économe  et  paternel  de  nos  nnposilions 
a mcciie  d’éire  cité  comme  un  modèle.  Nous  osons 
dire  que  l'tidmini.-traliun  de  nos  finaiiees  le  mérite 
aussi. 

Le  clergé  n'emprunte  janiuU  , sans  faire  le  fonds 
d’nmoiiissemcnt  des  c.ipilaux  , en  même  temps  que 
celui  des  ariéragcs.  Il  procède  sans  relâche  à cet 
amortissement  , non  sculemc-m  pour  les  rentes  a 
ciiiqf quatre  et  demi,  et  quatre  pourcent , mais  en- 
core pour  eelltsàdcux  pour  ccnl.  Les  créanciers 
originaires  au  denier  cinquante  sont  appelés  succes- 
sivcinenl  a recevoir  le  capital  entier  de  leur  rente, 
suivant  le  tableau  imprime  qui  a fixé  en  (766  l'ordre 
deces  reinbonrsemenis. 

A l’égard  des  rerdes  plus  or.vreiiscs , le  clergé  ne 
se  conlcnlc  pas  d’en  assurer  le  mnlunirsemcnt.  Il 
l’at  célêre  enciin*  sur  le»  fond»  qi.\»n  lui  présente  à 
quatre  pour  cent. 

Jamais  il  n’applique  à la  dé(  liai  gcdescoolribuables 
le  bénénie  i é.»ul(anl  <(e  la  conversion  des  leiites  à un 
denier  pins  nvanlageiix.  Ce  bénéfice,  qui  a été  très 
considérable  depui-  1761,0  Untjoui's  été  versé  dans 
la  caisse  de  littérallon  des  déliés  «lu  viergé. 

Danslcs  ictires  «le  convocation  de  notre  assemblée, 
V,  M.  reronnall  que  les  dettes  du  clergé  ont  clé  con- 
tiMclécs  pour  le  bien  de  son  service. 

L’innieirsitédes  demandes  du  gtmverncinent  a ré 
duitle  clergé  à rimpus.»ibili{é  d’y  satisfaire  par  la  voie 
d'imposition,  comme  autrefois,  dans  le  cours  d'um* 
année,  ou  du  moins  dans  l'intervalle  d’une  assemblée 
à l'nutrc. 

C'est  te  gouverrioineiil  qui  a dicté  au  clergé  la  voie 
d'anticipation  des  secours,  par  enipruni,  à intérêt 
pour  une  longue  suite  d'années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  .arréi<iges  et  le 
rembourseiiu'iil  au  moins  d'une  partie  des  capi- 
taux ont  toujours  été  fondés  sur  le  produit  de  nos 
impositions. 

La  marche  graduelle  de  ces  rctTiboiirsemcnts 
n’auraii-clle  pas  plusieurs  fois  atteint  le  terme  mar- 
que pour  la  libération  du  clergé  , si  le  gnuverne- 
meru  ne  l'eût  pas  retardée  par  scs  demandes  mul- 
tipliées? Pour  y satisfaire,  il  a fallu  redoubler  les  an- 
ticipations et  allonger  les  progressions  et  les  charges 
«lu  clergé. 
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La  Brtgrikronoinîe  tUi  ilcrg^,  en  réiliiUarn  ;i  ((urare 
|Mjni'conl  i'iiitvi-vi  cTiuiü  grntulu  partie  doe  sommes 
anticipée»,  a fonmi  tes  anticipations  les  moins  oné- 
reuses à l’ÉlDl. 

Le  güuvei  neinenl  meme,  voulant  inénagei  et  «leii- 
tlre  cette  ressource,  nous  a proposé, depuis  quaranto 
ans,  d’ajouter  de  ses  propn^  fontU,  pour  un  temps 
dcicrminé,  à notre  caisse  délibération. 

Le  clergé,  voulant  toujours  fimrnîr  de  ses  deniers 
une  |>orttun  considérable  de  scs  remboursements , 
s*esl  même  refusé  à de  plus  grands  secours  oiferts 
par  le  gouvernoineiil. 

Dans  l’ailiuinistration  générale  des  finances  de 
l'État,  les  anticipations  «pii  sont  l’emploi  présent  des 
levemis  futurs  pouvent  être  très'utilcs  pour  des  be- 
soins imprévus  et  nigeiiis. 

Si  les  avantages  et  la  lai  ilité  de  celle  ressource 
ont  tourné  en  abus,  ou  ne  peut  imputer  ccl  abus  au 
cleigé. 

La  somme  denusdonseï  la  forme  de  leur  dîstrihu- 
linii  en  plusieurs  années,  par  la  voie  d’aiiiîripati«>n 
nos  emprunts,  nos  rembouisvtnent»,  les  progressions 
et  les  termes  de  notre  libération  ; nos  impositions  cl 
leur  accroissement:  loutcsces mesures onlélùexcitécs, 
dirigées,  approuvées  par  le  gouvernement;  tout  a été 
autorisé  par  des  Icltvcs-palcnies  enregistrées  ; tout 
acté  et  est  encor  s poncluvlteriierii  exéctité  par  le 
clergé. 

Ce  corps,  si  exact  observateur  des  foi  mes  légales, 
si  fidèle  h ses  engagements,  si  aùr  de  In  conftunce  de 
ses  créanciers,  a été,  Sire,  en  votre  présence,  l’année 
dernière,  menace  tout  à la  fois  et  de  perdre  ses  im- 
munîtes,  et  de  se  voir  contraint  à la  vente  d’une  par- 
tie de  scs  biens. 

Si  depuis  cctlc  attaque  aussi  affligeante  qu’inat- 
tendue, nous  paraissons  rassurés  sur  la  conservation 
de  nos  biens,  nous  somnu*s  encore  livrés  aux  plus  vi- 
ves alarmes  sur  l'objet  également  sacré  de  nos  immu- 
nités, droits  et  franchises. 

Le  prim  îpe  destructif  de  nos  immunités  a été 
clairement  annoncé  dans  leniémuiro  pn^enlc  à l’as- 
semblée des  notables,  lur  U remboursement  des  dettes 
du  clergé. 

Suivant  les  termes  de  ce  mémoire,  - lorsqu’une 
imposition  est  acquittée  par  la  noblc^sc  et  la  magls- 
tralureje  clergé, queUque  soient  ses  usages,  ne  peut 
s'encroireexempt. 

• Il  n’esl  pas  seulement  nécessaire  que  scs  pos- 
sessions territoriales  soient  soumises  .au  même  impôt 
que  celles  de  tous  les  aulr«  s citoyens.  Il  coi.vlenl 
aussi  qu’elles  le  soient  de  la  même  manière  , et  que, 
dans  la  pcrccpiiun  comme  dans  la  répartition  , Il 


nVxîsle  aucune  «lifférence  entre  ses  Iiiens  et  ceux  de» 
autrescorilribuabks.  » 

Le  clergé,  Sire,  a la  douleur  de  voir  ses  immu- 
nités perpéiueileincnt  menacées  par  suite  des  mê- 
mes priniipes. 

CoinLieu  ii’a-t-il  pas  redouté  de  les  voir  anéantie» 
par  l’evêcutinn  de  l’éJit  du  mois  d’soiit  1787,  por- 
tant etabiisàenicnt  d’une  subvention  territoriale  dans 
tout  le  royaume,  si  cette  loi  eût  subsisté! 

Elle  ne  dénommait  pas  exprcsscnient  lu  clergé, 
mais  tout  faisait  craindre  que  la  généialiic  des 
expressiuiis  t|ui  semblait  l’uiivelcpper  ne  renfermât 
le  projet  de  riissujettii'  à la  subvention  territoriale. 

L’édit  du  mois  de  septembre  17Ô7,  qui  a révoqué 
celui  de  la  subvention  territoriale  et  rétabli  les  deux 
vingtièmes,  présente  aussi,  sans  toutefois  nommer  le 
clergé,  une  généralité  dVxpressions  infiniment  nlar- 
n.antu  pour  ses  imiminilt^s. 

A qtiui  »onl-et!es  réduites,  ainsi  que  la  stabilité  de 
notre  a«lministration , lorsqu’on  examine  , soit  les 
paroles  de  l’instruction  adressée  au  nom  de  V.  M.  à 
quelques  pn)S  d’états  et  à tontes  les  assemblées  pro- 
vinciales, soit  les  suites  qu’on  a pièlendu  donner  à 
celte  instruction? 

L’article  concernant  le  rlergc  |»our  l’exéculioii 
du  dernier  édit  des  vingtièmes  s’exprime  ainsi  : 

■ I.es  détails  mit  sous  les  yeux  de  S.  M.  Payant 
convaincue  que  la  forme  de  répartition  adoptée, 
quant  à présent,  par  le  clergé,  pour  celle  du  don  gra- 
tuit , était  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques 
pauvres,  5.  M,  a jugé  de  s.x  sage«i.se  de  iie  point  ôter 
il  ce  premier  corps  de  PF.tat  se»  formes  anciennes; 
mais  elle  veut  que  les  revenus  qui  appartiennent  au 
rieigé soient  aussi  porléssur  les  rôles  des  vingtièmes, 
afin  que,  quoique  énoncés  pour  mémoire,  on  pui»e 
cepemlanl  connaître  la  juste  proportion  de  ce  qu» 
ces  biens  pourrnienl  payer,  à raison  de  leurs  reve- 
nus,  par  c<miparaison  avec  les  antres  propriétés  fon- 
cières du  royaume,  y compris  ceux  du  propre  do- 
maine ilcS.  M.  • 

Serait-ce  donc  uniquement  par  la  considéralioiï 
de  ravanlagc  que  les  curés  et  cct  lésiastiques  pauvres 
retirent  de  la  forme  de  réparlilioii  adoptée,  ({uant  à 
présent,  par  le  clergé,  qu'on  n’aurait  point  ôté  à v( 
premier  corp  de  l’Étal  ses  formes  anciennes  ? San» 
celte  considération,  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  pro- 
priété seraient  donc  insuffManlcs  ]>our  préserver  le 
dergé  de  la  perle  de  scs  immunités? 

Quoique  celte  instruction  ail  employé  le  terme  de 
don  gratuit,  elle  parait  reduire  ses  immunités  à U 
»cu)e  forme  de  répartition. 

Nous  dirons,  avec  l’assemblée  de  lySo,  •qu’on  af- 
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Iftctê  de  coefondre  \ti  bieiu  ecclésiastiques  arec  les 
biens  laïques.  On  veut  faire  entendre  que  nos  biens 
s>nl  également  engagés  aux  dettes  et  aux  charges  de 

'État,  et  qu'ils  ne  sont  (jue  plus  particulièrement 
hypothéqués  aux  dettes  du  clergé  \ ce  qui  est  entière- 
ment contraire  à In  nature  et  à la  destination  des 
biens  ecclésiastiques. 

V Qu’il  a paru  qu'on  voulait  réduire  les  immunités 
ecclésiastiques  au  seul  usage  de  faire  la  répartition 
des  secours  offeris  au  roi.  » 

Nous  ajouterons,  avec  la  même  assemblée  , qu'on 
attaque  directement  la  liberté  de  nos  dons  , eu  af- 
fectant de  rendre  nos  immunités  dépendantes  de  la 
concession  des  souverains. 

Rien  n’est  plus  dan»  le  genre  d'une  simple  conces- 
sion des  souverains  révocable  à leur  volonté,  que  ce 
qui  ne  subsiste  que  par  des  considérations  de  leur 
sagesse.  Ce  qu'iU  peuvent  faire  ou  oc  pas  faire  sui- 
vant leur  sagesse  esta  leur  dbposilion  libres  ils  ve 
déterminent  alors  par  les  circonstances  particulières 
du  temps,  des  lieux,  des  personnes.  Les  souverains 
peuvent  renfermer  en  eux*ménies  les  vues  profondes 
et  quelquefois  arbitraires  de  leur  sogesse.  La  justice 
au  contraire  est  publique,  perpétuelle,  universelle, 
.a  première  dette  des  aouverains  ; le  droit  d'y  recou- 
rir appartient  à tous  lea  sujets.  Le  premier  ordre  de 
.'État  doit  la  réclamer,  pour  être  rassuré,  par  un  ti- 
ire  authentique , contre  une  attaque  aussi  etTrayante 
oour  sa  runstiiution.  Il  >oit  avec  douleur  qu'on  sup- 
oosc  ouvertement  dans  Ia  main  du  prince  le  droit 
Je  lui  Oter  ses  formes  anciennes  , puisque  cette  ex- 
aression  de  /Ormes  eal  la  seule  qu'un  affecte  d’em- 
aloyeraujourd'hui  pour  caractériser  ses  droits,  fran- 
chises et  immunités  si  diserlement  énoncées  et  recon- 
nues dans  toute  notre  législation. 

Nous  osons,  Sire,  rappeler  à V.  M.  que  lea  rois 
vos  prédécesseurs  ont  solennellement  déclaré  que 
'obligation  essentielle  de  maintenir  les  immunités  et 
lie  les  protéger  était  un  devoir  de  justice. 

Les  stiiies  qu’on  a données  à retlc  instruction  n’ont 
que  trop  justifié  les  craintes  du  i lcrgé.  Les  revenus 
ecclésiastiques  se  trouvent  portés  avec  ceux  de  tous 
les  attires  contribuables  dans  un  rôle  d'imposition 
alrsolument  étranger  au  clergé.  La  confection,  la  di- 
rection, l’exécution  de  ce  rôle  où  l'on  veut  que  le 
clergé  soit  compris,  dépendent  d'une  autorité  qli'U 
ne  peut  rt'connaitrc^  mais  l'administiation  tempo- 
relle du  clergé  et  la  taxation  de  ses  contribuables  ne 
lont-elles  pas  uniquement  et  pi  lvalivement  confiées 
aux  chambres  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse, 
mus  le  ressoct  des  chambres  souveraines,  conformé*- 
mcnl  aux  léglemenls  et  instructions  des  assemblées 
générales  ? 


Telles  sont  les  maximes  de  notre  droit  public,  re- 
connues dans  tous  les  tribunaux  , établies  dans  les 
lettres-patentes  de  nos  rois,  et  renouvelées  dan»  les 
contrats  de  toutes  nos  assemblées. 

Les  alarmes  du  clergé  sur  une  pareille  innovaiion 
ne  peuvent  être  calmées  par  la  clause  de  l'Instruc- 
{ tion,  qui  porte  que  les  revenus  du  clergé  ne  seront 
énoncés  que  pour  mémoire  dans  les  rôles  des  admi- 
nistrations provinciales. 

La  somme  à laquelle  ces  revenus  sont  portes  pour 
uiémoirc  est  fournie  en  même  temps  à res  aiscm- 
blocs  parle  gouvernement,  comme  s'il  avait  une  con- 
naissance exacte  et  parfaite  de  ces  revenus  et  du  ta- 
rif qui  en  résulte  , pour  leu**  imposition  aux  ving- 
tièmes. 

Ainsi,  sans  aucune  participation  du  cierge,  ses  re 
\enusse  trouvent  tarifés  et  taxés  h un  impôt  qui  ne 
les  concerne  point,  et  dans  lequel  , suivaul  Pcx 
pression  même  de  nos  rois,  le  clergé  n'a  pu  être  corn 
pris. 

Qii'est-il  résulté  des  mémoires  arbitraires  publics 
dans  tout  le  royaume  è la  charge  du  clergé,  sur  l’ob 
jet  des  vingtièmes?C'esi,  que  le  cierge  a été  an- 
noncé partout  et  enregistré  comme  débiteur  d'une 
somme  qu'il  ne  doit  à aucun  titre;  qu'eu  suppu 
sant  même  la  légitimité  de  la  taxe,  celle  pretenduc 
dette  du  clergé  était  annoncée  sur  un  pied  exorbi- 
I tant  ; que  rien  n'était  plus  capable  d'entretenir  les  i 

préventions  semées  depuis  quelque  temps  dans  la 
nation  contre  le  clergé,  que  de  le  dénoncer  partout  | 

comme  débiteur  de  sommet  considérables  qu’il  ne 
payait  pas,  et  défaire  celle  dénonciation  devant  ceux 
que  le  gouvernement  établissait  administrateurs  de 
l’impôt,  pour  1a  plus  grande  équité  de  la  répartition, 
et  pour  la  décharge  du  peuple. 

Aux  états  de  Bourgogne  la  noblesse  et  le  tiers, 
prétendant  que  leurs  voix  réunies  formciil  decret 
contre  le  clergé,  ont  pris  acte  de  semblables  instruc- 
tions du  gouvernement , pour  apposer  à l’abonne- 
ment des  vingtièmes  la  condition  que  le  clergé  en  sup- 
porterait sa  portion,  cl  qu’a  cet  efTel  II  serait  vérifié. 

L’ordre  du  clergé  n'a  pu  faire  que  la  réserve  de  ses 
privilèges  et  des  antiques  formes  de  son  régime  d’im- 
position , se  référant  d'avance,  à cet  égard,  à la  pro- 
chaine assemblée  du  clergé. 

On  voit  dans  presque  tous  les  procès-verbaux  «les 
assemblées  provincialesqiiioiU  accepté  rnbonncmenl 
des  vingtièmes,  les  réserves  que  les  membres  du  elcrgé 
y ont  faites  des  droits  et  privilég«»  de  leur  ordre , 
contre  les  inductions  qui  résultent  de  rarlicle  des  ius- 
Iruclions  concernant  le  clergé. 

L’assenjblée  d'Orléans  a reçu  ces  réserve»  comme 
une  trace  des  anciens  privilèges  de  la  nation. 
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MaU  loin  n’annoncf  que  trop  un  projet  form<^ 
d*assujettir  de  fait  el  de  droit  lei  bient  eccléaiaaliqucf 
a riinposition  laïque  de»  vingtième».  On  ne  ceaee 
d'exercer  une  inquiailiûii  plua  ou  moins  sourde  ou 
éclatante,  pour  constater,  dans  le  plu»  grand  détail, 

«a  valeur  de  toutes  1rs  possessions  du  clergé.  Far> 
tout  où  l'on  ne  craint  pas  de  Jeinandei*  hautement 
aux  bénéficier»  de»  déclarations  du  leur»  prupriéiés, 
il»  »oat  pressés  d'y  saiisfaue.  On  n'enleod  parler  que 
de  consultation»  et  de  plainte»  de  leur  part  «ui  ce 
nouveau  genre  d'exaction,  quoiqu’eu  1760  celte  en* 
irepi  ise  ait  été  abatidoiméc  aussitôt  que  formée , el 
que  depuis  celle  époque  jusqu'à  ce»  derniers  lemp», 
toute»  le»  lui*  qu'ii  y a eu  plainte  de»  bénéficiers  à 
cet  égard  c'ontre  U sollicitude  des  agents  du  fisc  , le 
clergé  ail  obtenu  des  ordre»  salisfalsams  du  gouver- 
nement. Mais  aujourd’hui  1a  sagesse  meme  du  gou-  » 
vernement,  laquelle  seule  (suivant  l'instruction)  em-  I 
péchait,  pour  quelques  considérations,  qu'on  ôlâtau  I 
premier  corps  ile  l'État  ses  forme»  anciennes  , ne  < 
peul*e!le  pas  être  surprise  et  permettre  qu'on  les  ' 
ôte?  De  nouvelles  preuves  constatent  que  le  gou- 
vernement l’a  déjà  permis,  approuvé,  ou  même  or*  ' 
donné. 

Uiieletlre  trèsréceuie  de  M.  Lambert , contrôleur 
général  des  finances,  à la  commi^siou  intermédiaire 
de  radminislratiui)  provinciale  de  Poitou,  fait  con-  | 
naître  les  vues  et  intime  le»  ordres  du  gouvci  nemenl,  | 
sur  le»  operations  prescrites  par  le  conseil  aux  em-  j 
p.oyes  des  vingtièmes,  pour  la  (brmaiion  définitive  • 
du  rôle  de  cette  année.  | 

On  lit  dans  celle  lettre  : « L'intention  de  S.'  M.  est  ' 
que  tous  les  résultats  de  ce  travail  ( celui  des  vérifi-  | 
cation»  pa>  lielles ) portent  sur  des  bases  que  les  con-  • 
Iribuables  méint-tne  puissent  désavouer;  elle  veut 
que  la  plus  grande  publicité  démontre  avec  évidence 
la  justesse  el  la  précision  des  travaux  qui  seront  faits 
en  exécution  de  ses  ordres. 

» D'après  ces  considérations, radminislralion  a or- 
donné à tous  les  contrôleurs  des  viiiglièiiies  de  se 
rendre  dans  chaque  paroisse  et  d'y  vérifier,  les 
bien»  nouvellement  imposables,  tels  que  ceux  du  do- 
maine, du  clergé,  des  prince»  du  sang,  de  l'ordre  de 
Malle,  des  hôpitaux,  etc.  » 

Reslcrail-il  cMtcore  quelque  lueur  d'cspér.incc  au 
clergé  d échapper  àl’imposilion  des  vingtième»,  après 
qu'on  a combiné  la  généralité  du  texte  de  l'éiÜt  de 
septembre  1787,^1  les  particularités  du  texte  de  l’ins- 
truction aux  assemblées  provinciales,  pour  ce  qui 
concerne  le  clergé,  après  avoir  considéré  tout  ce  qui 
a précédé  et  suivi?  Le»  termes  précis  de  la  nouvelle 
lettre  <le  M.le  contrôleur  général  dissiperaient  abso- 
lument tout  reste  d'espoir,  lU  nous  révèlent  une  vé- 
rité que  tout  annom^'ait,  mai*  qui  n'était  pas  encore  ^ 


pniiiivement  déclaréê, c'est  qua  le  gouvernement  re- 
garde comme  biens  nouvellement  imposable»  aux 
vingtièmes  le»  biens  du  domaine , du  cler|^  et  de» 
hôpitaux. 

Mais  quelles  conséquences  résultent  d'une  pareille 
nouveauté  contre  nos  immunilés,  dont  l'anéaniisse- 
menl  est  ai  nellemenl  proimni'é?  Si  les  biens  du 
clergé  sont  actuelleiueiii  imposables  aux  vingtièmes, 
les  bénéficiers,  déjà  gémissant  »ous  le  poids  des  dé* 
cimes,  ne  pourraient  supporter  une  double  charge  ; 
aiusi  celle  du  paiement  de»  vingtièmes  et  autres  im- 
positions laïques,  serait  substituée  a nt»s  décimes,  ce 
qui  «Dlrainerait  une  prompte  desiruction  de  toute 
notre  administration  temporelle. 

C’est  auMÎ , Sire,  un  devoir  bien  c her  au  clergé  , 
qui  a toujours  cousidéréle»  pauvres  comme  une  por- 
tion privilégiée  de  sa  famille,  de  porter  scs  plaintes 
aux  pieds  Je  V.  M.  cunire  ce  nouvel  assujettisse- 
ment dc^  hôpitaux  a l'imposition  des  vingtièmes. 
Nous  sommes  sûrs  d'éinuuvuir  le  cœur  paternel  de 
V.  M.,  en  faisant  valuir  auprès  d'elle  k-s  droits  de 
l'humanité  souffrante.  Les  liôpiiaux  du  ruvaume  , 
ceux  qu'on  regarde  coiuine  les  plus  liches,  sont  en 
général  trop  pauvres  cux-mèmes  pour  les  besoins  de 
ceux  qu'ils  assistent.  Ces  précieux  étublisscineuls  exi- 
geraient,la  plupart, des  secours  de  l'Étal,  et  ne  pour* 
raient  en  fournir  au  iiêsor  royal  sans  retrancher 
des  ressources  déjà  insulfisatUrs  a la  mUère  du  pau- 
vre. 

Nous  réunissons.  Sire,  les  hôpitaux  dans  la  classe 
des  contribuables  avec  d'autant  plus  de  zèle  , que 
c'est  pour  les  tenir  exempts  de  toute  imposition  , 
tant  laïque  qu'ecclésiastique. 

Nous  fîmes  valoir  dans  de*  remontrances  nu  feu 
roi,  en  17^5,  l’immunité  de»  hôpitaux  , bien  tiioins 
attaquée  qu’elle  ne  l’est  aujourd'hui* 

« Les  liôpitaux,  disions-nous,  ne  doivent  leur  pre- 
mière origine  qu'à  l'église;  ei  si  elle  ne' les  dota  pas 
tou»  dans  les  premiers  temps,  du  moins  ne  furent-ils 
établi»  qu'avec  la  permission  des  archevêques  «I  évê- 
ques diocésains,  qui  même  leur  donnèrent  leurs 
premiers  statuts , leurs  premiers  règlements;  parce 
qu^eij  elTet  ces  établissements  tiennent  à l'église,  tani 
par  l'administration  des  sacrements  el  des  autres  se- 
cours spirituels  qu'y  reçoivent  les  pauvres  et  les  ma- 
lades, que  parce  qu'étant  des  monumenis  de  la  cha- 
rité publique,  ils  font  partie  des  œuvres  pies,  dont 
la  principale  direction  et  adminislratioo^a  toujourr 
appartenu  aux  archevêques  el  évêques. 

m Aussi  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  les  arrêts, 
les  décident-ils  capables  d'unions  de  bénéfice»  ; aussi 
y en  a-l-il  qui  sont  eux-mêmes  de  vrai»  litres  de  bé- 
nêfit'cs;  aussi  enfin,  et  le»  lois  du  royaume  e(  les  ar- 
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réis  nnUils  iinaiiimeimiit  r(  uniformémeni  rlonné 
aux  arrlu’v<}quc4  fcvt’^qr.e^  In  |Mésideiue  aux  ai*- 
acmbldfs  dt*»  ltô|ù(iiUX  , rl  réservé  rn  leur  ahscmc 
un  (liuii  <i«;  Mr.iici?  à tos  assemblées  en  laveur  de 
leui^  vicaii'es  {généraux  (i). 

• C'est  il  uprèi  ces  |>rincipes  qu'ils  n'mtt  jajnais 
étecnmfii  ii,  puu  aucune  sorte  tic  >eiirs  biens>  dans 
le»  l'ûles  lies  •irqiosidOGs  inî<iues,  et  que  par  la  tiéiln' 
raiior»  du  ocluine  17M,  enregtslrée  pureniem  et 
simplenteni  le  37  novembre  suit  ani , In  lolaittc  de 
leurs  biens  , sans  aucune  exception  , u été  détint ée 
n'avuir  été  ni  pu  être  comprise  dans  vellc  du  1 { oc* 
(obi  c 1710,  qtii  avait  établi  le  dixièiite,  comnie  éferts 
eousaef^'i  à Dieu,  dontiét  à l'égUsi  l’.otti  le  culte  <li* 
vin,  la  nourriture  des  pauvres  et  icu.'  stilisisluiicc.» 

Nous  terminerons^  Sire,  ic  récit  des  maux  qui  me. 
naccni  cl  ullligent  déj.‘i  nos  é^llsci  et  les  bûpildux, 
en  rappelant  ii  V,  M.  le*  paroles  qu'un  evèqiio  , 
choisi  par  I.0UH  XIV  cl  par  la  voix  publique  (s) 
pour  réditcalion  <lc  inonsei^iteur  le  d.iupbin,  adres' 
sait  à son  auguste  élève  sur  le  testament  de  suint 
Remi. 

« Ce  grand  saint  cl  ce  nouteau  Samue  (3\  ap* 
pelé  pour  sacrer  les  rois  , sacra  ceux  de  France  en 
U personne  de  Clovis,  cuinme  ü dit  lui*méme.  pour 
être  les  perpétuels  défenseurs  de  l'e'glise  et  des  pnu- 
vres,  qui  est  le  plus  digne  objet  de  la  royauté.  » 

Le  même  prélat  expo>ait  à monseigneur  le  daupliin 
l'abrégé  du  serment  du  sacre. 

« Le  prince  jure  à Dieu,  dans  son  sacre,  de  main* 
tenir  les  privilèges  des  églises,  de  eopserver  la  foi  ca- 
tholique qu’il  a reçue  de  ses  pères,  d’cinpéclier  les 
violences  ,rl  de  rendre  justice  n t<»us  se»  sujets.  Ce 
serment  est  le  fondement  ilu  repos  public;  et  Dieu 
est  d’autant  plus  obligé,  par  su  propre  vérité,  à scie 
faire  tenir,  qu’il  en  est  le  si-ul  vengeur,  v 

Nous  espérons.  Sire,  i|uc  V.  M.  ne  sera  p.'ts  insen- 
sible au  tableau  des  mallicurs  cl  des  alarim^  du  cler- 
gé. Il  ose  ailemire  de  votre  juilice  c(  de  votre  pru« 
tcclion  dos  remèdes  dignes  d’elle. 

I.es  immunités  et  radminUtratimi  du  clergé  ont 
été  inculpées  et  dénemece»  avec  éclat  dans  l'assem- 
blée des  notables,  nu  nom  du  gouvcrnemctit.  Nous 
avons  rendu  compte  à V.  M.de  tout  ce  que  les  nou- 
velles lois  sur  la  subvention  tcri  iloriale  et  sur  les 
vingtièmes  ont  dû  nous  faire  craiiidrc. 

Nous  avons  dépeint  l'afQictiuo  que  nus  églises  res- 
sentent du  nouvel  éclat  avec  lequel  l’instruction  cou- 
cernant  le  clergé,  sur  l'objet  des  vingtièmes,  n été  ré- 
pandue et  suivie  dans  presque  tout  le  royaume. 

ri)  E4ii  Je  isss 

(V)  foin,  lirait  Jo  rAcrtiitrê,  li»a.  tt7. 

(j)  Tait,  ü afiiJ  l'JoJ(Mr<l<tin,  tiS.  I,  r»p.  SS. 


Sil-e,  en  1711,  quoique  nmcniion  de  Lt.uis  XIV 
ij’eût  po-nt  été  de  compromlre  d.ms  sa  déclaration 
du  14  octobre  1710,  pour  rètablUsemei.idu  dixième, 
les  biens  Çdlésiasliques,  U généralité  des  expressions 
avait  servi  do  prétexte  aux  payeurs  des  rentes  et  au- 
tres débiteurs  des  bénéficiers,  pour  leur  retenir  le 
ilixième  de  leur  revenu.  Le  roi  ne  se  contenta  pas  de 
pourvoir  à ce  grief  du  clergé  par  des  ordres  parliiut 
iiers;  mais,  sur  ta  remonirance  de  ra>scinblée  du 
j clergé  de  171 1,  il  duima  la  déclaration  dus7oilo- 
bic  ilu  la  même  année  , portant  que  les  biens  eccle- 
si.isliqneset  ceux  qui  appartiennent  aux  cominunau. 
lés,  fabriques  et  hôpitaux,  ne  sotit  point  compris  et 
ii  ont  pu  l’élre  dans  celle  du  14  octobre  1710,  <|ui 
établit  U levée  du  ilixième. 

La  (iécluraiion  du  Sjuin  17x5,  portant  élablisse- 
ment  du  cinquantième,  avait  exeîlé  de  vives  alarmes 
dans  l 'église  de  France. 

L'assemblée  du  clergé  de  I7a5, forcée  du  se  séparer 
sans  être  rassurée,  avait  terminé  ses  séances  par  la 
déclaration  des  maximes  dans  h'S(|ULlles  elle  persistait 
pour  la  conservatiou  de  scs  immunités. 

Apres  la  séparation  de  celle  asHunblée,  le  feu  roi 
rendit  une  première  justice  au  clergé,  en  ordoniiaut 
la  surséam  e des  a<liudic.'i|ioiis  du  droit  du  cinquan- 
tième, où  les  biens  ecclésiastiques  avaient  été  com- 
pris; mais  en  i7-i(»  il  donnas.*)  déilaraltun  du  8 
octobre  I7id,  dont  nous  avons  déjà  tendu  compte  , 
cl  dansla(|uelle  il  s'explique  im  ces  (rnnes  : Vou/nniy 
dit-il,  donnvr  h la  leliÿinn  vt  nu  c/tUffr  ,lv  notre 
royaume  des  marquet  /dux  particulières  de  notre 
justice  et  de  notre  protection  y nour  avon^  résolu 
d'expliquer  si  prêviséunent  nos  intentiofis  , qu'tl 
ne  puisse  plus  rester  à cet  égard  le  moindre  doute  y 
tant  pour  le  présent  que  pour  Cavenir.  Celle  décla- 
ration fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  en  vaca- 
tion, le  x5  octobre  17x1^;  niais  s'il  a été  observé  que  cet 
cmegislremenl  n'a  pas  été  réitéré  après  la  Saint-Mar- 
tin, le  défiml  do  celte  réitération  doit  éirc  attribué seu- 
ieuicnl  à <|uetq'iios  lirconstanres  particulières,  puis- 
f|ue  des  mémoires  certains  nous  ofrtvnt  la  date  de 
renregistrement  de  cette  décl.xralion  (1),  après  la 
Saint-Martin,  dans  les  sept  antres  parlements,  qui  , 
avec  celui  de  Paris,  comprennent  les  seire  provinces 
<b)  clergé  de  France  lians  leurs  ressorts. 

Cette  déclaration  du  8 octobre  17x6  fut  rendue 
pendant  rassemblée  du  clergé,  laquelle  avait  com- 
mencé le  x$  septeinbi c précédent;  mais  ce  ne  fut 

(I)  A Rouen.  k-8U  nn«Mubr«  I7^A. 

\ B.>ra<>i>MS.  lo  12  Ji^rciiibtc  t7S6. 

A A.«,  U 9 a^erinbio  t7XS. 

V Dijon,  k ta  tkreinKre  I7SS. 

A ToulniKe,  le  ta  aeremtire  I712S. 

A nrennb  e.  le  fijemier  17117. 
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qii’i  la  »ttile  de  celle  ilt^clnralion  tjue  MM.  les  com- 
missaires du  roi  fircnl  leur  première  vUilc  le  lo  oc- 
tobre à l'asaenibléf,  uu  M.  le  Pelletier  , contrôleur 
général  des  finances,  nnnonen  dès-lors  In  déclaration 
en  ces  termes  : Le  roi  a vou/u  mnrquer  le  commence- 
ment  de  $on  règne, en  faisant  connaître  aux  ministres 
des  rtufel*  çue  sa  première  ot/enliort  n été  de  mainle- 
nlr  dans  toute  leur  étendue  les  privilèges  du  clergé. 

Les  memes  commissaires  revinrent  le  la  octobre 
pour  la  demande  du  don  gratuit  ; mais  avant  C|ue 
d’en  parler,  M.  le  contrôleur  général  comn»cni^a  son 
discours  par  ces  paroles  reniarcjualdcs,  tpil  d une 
part  conlienuent  la  justification  et  l'éloge  de  la  con- 
duite et  dcssenlimenls  du  clergé,  » l d’autre  pan  an- 
noncent ratlcntion  du  gouvernement  à faire  précé- 
der toute  demande  du  don  gratuit,  |>ar  le  litre  au- 
thentique qui  devait  pleinement  rassurer  lo  clergé 
sur  ses  Immunités. 

« Ce  n’est  plus,  dit  M.  le  Pelletier,  comme  autre- 
fois pour  ménagei',  pour  ainsi  dire,  une  négociation 
entre  le  roî  et  le  premier  ordre  de  son  royaume,  que 
nous  avons  l’honneur  d’entrer  dans  cette  auguste  as- 
semblée. 

ïiS.M. prévient  aujourd'hui  vos  désirs, en  vous  en- 
voyant la  déclaration  que  nous  vous  apportons  par 
ses  ordres, 

«Ellecontient  une  décharge  absolue  du  cinquantiè- 
me des  revenus  des  biens  ecclésiastiques,  celle  de  la 
confirmation,  qu'à  rescnijdc  des  rois  ses  prédéces- 
aeuis  S.  M.  est  en  droit  de  lever  sur  scs  sujets  à son 
avènement  à la  couronne;  enfin  une  confirmation 
pleine  et  entière  de  tous  les  droits,  privilèges  cl  pré- 
rogatives du  clergé. 

-Vous  la  ironverc/.  connue  d.'tiis  les  termes  les  plus 
forts  cl  les  plus  honorables  pour  vous,  Messieurs,  et 
voua  UC  pnuv^•^  recevoir  une  marque  plus  précieu.sc 
et  plus  authentique  <lc  l.i  ‘irola  lfi»n,  des  honlw  du 
fils  .viué  tic  IV’giisc. 

»Von^  k'savea  méiilécs  dans  tmis  les  l«  inps,  Mt^s- 
sicurs,  parvolre  zèle  pour  le  hieii  de  l’Etal,  cl  votre 
allacliuincnt  inviolable  pour  la  persumic  de  nos 
rois.  » 

Sire,  le  clergé  de  France,  aujourd'hui  placé  dans 
des  eirconslaiH'CS  beaucoup  plu»  critiques,  aurait  pu 
espérer  ipraprè-^  tant  d'attaques,  et  lorsqiic  les  plaie» 
fuites  à nos  immunité»  saignent  de  toutes  p.vrts  , le 
1 «MiiincnceiHent  tic  celte  assemblée  aurait  clé  si-’Ohle 
par  la  pi'oinulgaliun  il’une  loi  pareille  a celles  de 
tyrt  cl  lie 

La  liberté  (le  nos  dons  eide  notre  ijlmîniîiiaiiCii 
c>l  le  point  CS» miel  cl  fundameniai  de  nos  immuti.- 
Ics. 

Ou  ne  jietil  nous  ôter  la  liberté  ûe  no»  flea»  e»  de 


I notre  administration,  sans  nous  Mer  aussi  la  faculté 
I de  donner  et  d’offrir. 

j Les  attntpies  formées  contre  nos  immunités  ont 
I procuré  dan»  tous  les  temps  au  clergé  les  titres  les 
plus  précieux.  On  a t.'onsidéré  qu'il  ne  suffit  pas  tpie 
[ des  entreprises  publiques  et  éclatante»  soient  annu- 
lées par  des  actes  privés.  Des  acte»  public»  et  auihen- 
I tiques  peuvent  seuls,  en  réparant  le  passé,  mettre  en 
j sôreté  pour  l’avenir. 

I Sirc,plus  nous  sommes  empressés  de  montrer  no* 

; tre  dévoucmei.l  au  service  de  V.  M.,  plus  nous  dé- 
sirons ({u’elie  ait  la  booic  défavoriser  les  hommages 
de  notre  ^.èlc, 

NoussupptiiiDs  V . M.,  avec  la  plus  respectueuse 
instance,  d'accordvr  aux  besoins  pressants  de  l’église 
de  France  une  loi  pareille  à celles  ((u’elle  a obtenues 
en  1711  cl  1736,  sous  les  deux  derniers  règne». 

Puisse  celui  dcV.  M.,  pour  Ictjucl  nous  tonnont 
tant  de  vieux  , olTrir  aux  annales  de  l'église  de 
France  un  titre  solennel  de  la  protection  qu’elle  a 
droit  d’attendre  de  votre  piété  et  de  votre  justice! 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances  que  présentent  iiV.M.  ses  très  humbles, 
très  soumis scrviteui's et  fidèlcssujcisdcs  archevêques, 
évéques  et  autres  ecclesiastiques  composant  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France, 

Beponse  du'roiaux  remontrances  du  cUtgé,du 
15  juin  1788, 

Je  vois,  par  les  reirtonirances  du  clergé,  qu’il  n’a 
pas  saisi  mes  véritables  inlenlion»  dans  riulcrpiéla- 
lion  qu’il  a donnée  à plusieiii's  articles  de  moîi  édit 
portant  établissement  de  ma  cour  plénière. 

Je  Ti’ai  jamais  voulu  déroger  aux  privilèges  cl  c.vpi- 

tulatiCinidcspiovineesileui-sdriMlssontcxpres'iémonl 

réservés  dans  mon  edit,  cl  je  n’al  désiré  d’uniformllé 
que  pour  ics  lois  qui,  devant  être  communes  à tout 
le  royaume  , ne  peuvent  sans  inconvénient  être 
différentes  on  diversement  modifiées. 

Tout  respire  dans  mes  édits  la  ferme  résidtiiion 
de  n’établir  aucune  imposition  sans  le  conseiilemcnt 
. des  Étals-Généraux.  L’ourcgislrcment  provisoire  or- 
donné par  l’ai  ii(  le  Xll  t,c  peut  être  présumé  devoir 
être  indéterminé,  ni  pour  sa  durée,  ni  pour  son  ob- 
jet. Mon  intention  a loujouM  été  que  cet  enregistre- 
meni,  i.e  devant  avoir  d'cftcl  que  jusqu’aux  Ktats- 
Géi.éraux,  ne  fût  jamais  séparé  de  leur  convucalioti 
à iine  époque  prochaine  et  déterminée. 

l.e«en.prunU  dondlcsiquestioiidaiis  l’ariiclc  Xlll 
, sont  des  empruji.s  .le  pure  administration,  lois  ipic 
I ceux  qui  u-aoent  k lomeviir  une  dette  plus  oiiéieu- 
se  en  une  dette  qui  l'est  moins,  à faire  de»  rcmboui  - 
sèment»,  à couvrir  iU*s  anlinpallon»,  à d'aulrcj;  opi- 
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rtlioni  de  meme  fcnre  , qui  améliorent  U foriiine 
publique  et  ne  rallèrcnt  pas. 

Je  n'ai  point  entendu  substituer  à la  nation  une 
cour  dont  les  membres  tiendraient  de  moi  leurs 
pouvoirs  et  leurs  fonctions.  Nulle  cour  ne  peut  re* 
présenter  la  nation,  qui  ne  peut  l'étrc  que  par  les 
É(ats*Généraux.  Je  ne  dois  pas  tolérer  qu’mut  un 
corps  particulier  usurpe  met  droits  et  les  siens  : 
mais  j’ai  dit  que  je  voulais  confier  de  nouveau  à la 
nation  l’exercice  de  ceux  qui  lui  apparliennem}  j'«i 
dit  que  je  rassemblerais,  non  une  fois, mais  luules  les 
fuis  que  les  besoins  de  l’État  l'exigeraient.  C'est  au 
milieu  des  états  que  je  veux,  pour  assurer  à jamais 
la  liberté  et  le  bonheur  de  mes  peuples,  consommer 
le  grand  ouvrage  que  j'ai  entrepris  de  U régénéra- 
tion du  ro)aumc,eldu  lutablissemcntde  l’ordre  dans 
toutes  ses  parties. 

Au  surplus  j’examinerai  les  remontrances  du 
clergé,  et  les  pèserai  avec  toute  ratleniion  qu'elles 
mériteiii. 

Troisième  mtmolre  du  clergé  au  roi. 

Sire,  lorsque  le  clergé  de  votre  royaume  a dépose 
let  alarmes  de  la  nation  dans  le  sein  de  V.  M.,  votre 
justice  et  votre  bonté  le  ras.suraient  d'avance  pour  le 
succès  de  ses  démarches.  Aussi  n'avons-ouus  pas  de 
nouveaux  sentiments  à témoigner , et  nous  n’avons 
qu’à  renouveler  notre  ancienne  et  invariable  con> 
Gance  dans  vos  intentions  paternelles. 

L'église  de  France  bénira  toujours  une  constitu- 
tion dont  les  représentations,  1rs  conseils  cl  les  com- 
munications font  i'esscncc,  et  qui  permet  au  dernier 
<lesci  sujets, comme  aupreu)irrordi'edcrÉtat,dc  por- 
ter scs  ptainlei»  aux  pieds  du  souverain  : c'est  rn  elVel 
au  pied  du  trône  comme  au  pied  des  autels,  que 
tous  les  cœurs  doivent  s'ouvrir  avec  conBance;  et 
rien  n’rsl  dans  les  princes  plus  aimable  ni  plus  po- 
pulaire , disait  un  grand  evéque  à un  grand  em(>C' 
reur  (i),  que  celte  facilite  de  leur  parler. 

Nous  conserverons  précieusement  dans  nus  an- 
nules la  réponse  que  V . M.  a daigné  nous  faire  \ ou 
plutôt  encore,  c’est  dans  le  cœur  de  tou-t  le»  Français 
que  se  graveront  ces  mémorables  paroles  : 

Qu'aucune  imposition  ne  s'établira  sans  le  consen- 
temeot  des  Étau-Généraux  ; 

Que  nulle  cour  ne  peut  représenter  la  nation,  qui 
ne  peut  l'étre  que  par  les  Élals-Générmuxj  et  que 
V.  M.  veut  lui  rendre  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Aucun  lie  vos  sujets- n’a  jamais  dô  penser  que 
V.  M.  voulût  déroger  aux  privilèges  et  aux  capitula- 
nt a«lni  Aulin>i»«  i TKÀudoM 


tiens  des  provinces  : ils  ont  toujours  espéré  que  la 
dernière  Gn  de  vos  bonnes  intentions  serait  dese  réa- 
liser, et  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  les  contredire. 
Ces  bonnes  intentions  cl  les  saines  maximes  étaient 
toujours  pour  eux,  lors  même  que  les  édits  et  les  faits 
leur  èiuient  contraires. 

Nous  offrons  à V.  M.  toute  notre  reconnaissance 
pour  loui  ce  qu’elle  a dit,  mais  encore  pour  ce  qu’elle 
a promit;  et  {iiiisi|u'elle  veut  bien  examiner  et  pe- 
ser MOS  humbles  et  respeclueusesremonirances,  nous 
sommes  dans  fa  ferme  confiance  qu'elle  s’assurera. 

Que  la  législation  ne  doit  jamais  perdre  ses  formes 
anli(|Ues,  ni  sa  marche  grave  et  solennelle;  que  si 
runiformiié  des  lois  est  quelquefois  avantageuse,  l’u- 
nité de  rcnrcgîstrcmcnl  ne  le  serait  jamais, parce  que 
lacour  plénière  a été  convaincue  d’élre  inutile  ou 
dangereuse  ; et  ijuand  la  nécessité  exigera  des  lois 
muformes,  elles  pourront  s’établir  par  plusieurs  en- 
registrements pariiculieis. 

Que  le  silence  forcé  des  Ms  et  des  tribunaux  est 
une  source  de  désordre»  de  cunfusion,  et  une  cala- 
mité publique,  pari  e que  la  justice  est  un  besoin 
journalier  de  toutes  les  sociélét,  le  plus  auguste  ofïicc 
de  la  souveraineté;  et  ce  n’esi  que  par  l’action  con- 
tinue des  magistrats,  qi.e  l’œi)  et  le  bras  du  prince 
peuvent  être  présents  partout. 

Que  si  la  nation  a le  droit  d’octroyer  l’impôt,  l’im- 
pôt provisoire,  par  une  conséquence  immédiate,  ne 
saurait  être  excepté  : et  si  quoique  circonstance  rend 
nécessaire  cet  impôt  provisoire, le  zèle  de  la  nation 
doit  pourvoir  à celle  clrcunsiance. 

Que  l’emprunt  doit  être  régi  par  les  mêmes  princi- 
pes que  l’impôt,  parce  qu'une  méthode,  qui  suppose 
toujours  un  bon  emploi  et  une  administration  éco- 
nome, est  line  méthode  imagin.nire  et  périlleuse  : on 
voit  inalhcurcusemeni,  en  consultant  le  cours  des 
choses  humaines,  que  l’abus  est  si  près  ilc  l’usage  , 
que  les  bonnes  inlcotions  doivent  tenir  aux  choses 
plus  qu'aux  personnes;  et  si  la  facilité  des  emprunts 
est  quelquefois  utile,  elle. sera  presque  toujours  rui- 
neuse. Que  V.  M.  jette  scs  regards  sur  le  passé,  el 
l'avenir  deviendra  sûrement  l’objet  de  scs  in(|uiélu- 
des  el  de  sa  prévovance. 

C'est  au  milieu  des  Étals-Généraux  que  V.  M. 
veut  assurer  à jamais  la  liberté  el  le  bonheur  de  scs 
peuples  : un  si  noble  sentiment  ne  peut  sortir  que 
d'une  grande  âme , el  fasse  le  ciel  que  ndus  puissions 
bientôt  en  recueillir  les  heureux  efTcts  ! Tous  les 
droit»  seront  respectés,  tous  les  corps  balancés,  lis 
Uns  par  les  autres, el  dirigés  par  votre  sagesse.  Votre 
trône  brillera  d'un  nouvel  éclat,  quand  V.  M.  c'au- 
ra plus  à craindre  tes  temps  de  désordres  el  d'épuise- 
ment,et  quand  elle  s'assurera,  par  la  stabilité  des  inc- 
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•urvi  ei  par  le  crédit  n&tional,desrêftaource«  toujours 
prêtes  pour  tous  les  évrnemciils  : c'est  alors  que  la 
Franco.  forSe  de  son  ancienne  constitution,  main- 
tiendra son  rang  dans  l'univers,  et  jettera  la  terreur 
parmi  ses  eiineniis. 

Laprospéiité  de  votre  royaomu  et  la  gloire  de 
votre  règne  soni  inséparables,  et  sont  l’objet  de  nos 
vœuseï  de  nos  déinarches  : nous  connaissons  trop 
)e  siècle,  pour  nous  laisser  entraîner  ou  séduire  : 
nous  savons,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  et  le 
sacre  du  premier  ro;  chrétien,  quels  sont  les  fils  ai> 
nés  de  l’église,  ses  fidèles  et  généreux  protecteurs, et 
cc  que  noua  leur  devons  à tant  de  litres.  C’est  dans 
des  moments  orageux  où  les  esprits  s’agitent  et  se 
jettent  dans  les  extrémes,que  notre  ministère  esistir- 
tout  nécessaire.  Si, en  qualité  de  cilovens  du  premier 
ordre  de  l'Ëtat,  nous  pouvons  nous  apercevoir  de 
tous  les  événements^  comme  minislrcsd’unc religion, 
règle inraillikle  de  tous  les  devoirs,  nous  devons  don* 
ner  l'exemple  d’une  obéiasunce  éclairée,  d'une  rrao*  | 

( bise  respectueuse  : c’est  a Jes  hommes,  qui  par  leur  | 
état  doivent  être  amis  (tu  silence,  de  la  solitude,  | 
del’ordreet  de  la  paix,  qu’il  «•pparlicm  au  milieu  | 
des  clameurs  cl  du  tumulte  de  faire  entendre  la  voix  j 
ferme  et  tranquille  de  «a  justice  et  de  la  vérité. 

Notre  seule  ambition  doit  être  de  servir  la  reli- 
gion, les  souverains  et  leurs  sujets  : nous  n’avons  , 
d'autre  manière  de  vous  piniic  que  de  vous  être  nii* 
*les  , et  nous  sefons  encouragés  dans  nos  peines 
cl  dans  nos  travaux  lorsque  V.  M.  daignera  nous 
témoigner  que  nos  remontrances  sont  légitimer,  que 
notre  zèle  lui  est  agréable,  et  qu’elle  connaît  l’esprit 
qui  nous  anime,  parce  que  notre  amour  et  notre  fi- 
delité pour  votre  |>ersonnc  sacrée  sont  également 
pour  nous  un  sentiment  et  un  devoir. 

Ùiscours  au  roi,  prononcé  à f^ersaiUcs , par 
Af.  tarchet*i^uc  de  Piarbonne^  d ta  clôture  de 
rauembUe  du  clergé  , le  dimanche  37  juil^ 

Ift  n88. 

Sire  , nous  terminons  nos  séances , comme  nous 
les  avons  commencées , en  portant  au  pied  du 
Ircinc  de  V.  M.  nos  veeux  et  nos  plus  respectueux 
hommages.  ^ 

Des  évéqufS  assemblés  devaient  s’occuper  princl- 
palcmeot  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  des  intérêts 
de  la  religion. 

Gardiens  et  organes  des  vérités  qu’elle  enseigne  , 
dépositaires  de  ses  salutaires  maximes  , ce  n’est  qu'à 
la  lueur  de  ci*  double  flambeau  qu’il  .tous  est  per- 
mis d'apercevoir  les  objets  (|ui  nous  environnent. 
Celui  de  la  raison  répand  un  nouvel  celai  sur  la  ré* 
solution  que  V.  M.  a tiiaiiircsléf*,  d'nfTcrmir  de  plus 
trjrod. 


en  plus  dans  ses  états  l'unitc  du  culte  public  , de 
conserver  à la  fui  antique  de  nos  pères,  à celte  reli- 
gion bienfaîsante,  qui  tient  aux  racines  delà  monai* 
chie  française,  la  prépondérance  de  ta  religion  na- 
tionale et  dominante. 

Elle  a des  caractères  qui  ne  permettront  jamais  de 
la  méconnaître  : à elle  seule  appartient  le  droit  de 
renseignement  religieux  dans  le  royaume  ; seule 
elle  a des  ministres,  des  temples,  des  rites  et  des  cere- 
monies , elle  exerce  une  juridiction  légale  ; les  olfi- 
ciers  de  V.  M.  sont  chargés  du  veiller  à l’exécution 
de  ses  jugements  , et  c’est  à ce  litre  que  le  prince 
est  appelé  l’évéquc  du  dehors. 

Quand  la  religion  catholique  s’établit  dans  les 
Gaules,  clic  ne  dut  qu’à  la  persuasion  la  rapidité  de 
ses  progrès  ; elle  employa  sa  première  inllucnce  à 
adoucit*  les  mœurs  d’une  nation  fière  de  son  carac- 
tère cl  de  ses  victoires  , mais  non  encore  policée  ; 
c'est  la  religion  qui  forma  les  liens  qui  unirent  les 
Gaulois  et  tes  Francs  ; c’est  elle  qui , toujours  domi- 
nante cl  loujoui*s  salutaire,  apprit  aux  souverains  les 
droits  de  (’bumanilé  ; c’est  clic  qui  suspendit  la  fu- 
reur des  guerres  \ c’est  clic  qui  délia  les  chaînes  de 
la  servitude,  cl  qui  conserva  les  restes  précieux  des 
ans,  des  sciences  et  des  lettres. 

Une  religion  nouvelle  aurait-elle  pu  s'attribuer 
cette  longue  possession  de  bienfaits,  perpétués  d’âge 
en  âge,  et  s’.vpproprlec  des  titres  qui  forment  l’hono- 
rable patrimoine  de  la  seule  religion  catholique  ? 

Elle  est  sans  doute  , dans  tout  ce  qui  intéresse  le 
dogme  (et  c’est  un  apanage  qui  n’appartient  qu’à  la 
vérité),  elle  est  la  plus  intolérante  des  croyances; 
mais  aul.'int  elle  est  ennemie  de  toute  composition 
avec-  l’erreur,  autant  elle  rejeue  avec  indignation 
les  conseils  perfides  et  hypocrites  d'une  coupable 
indifTércn(*e  ; aulnnt  elle  est  fidèle  à ne  prescrire  et  à 
n’adopter , pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfants 
égarés,  que  les  voies  de  paix,  de  persuasion  et  de 
charité. 

Qu’d  nous  soit  permis  de  nous  féliciter  de  n’avoir 
à consulter  que  nos  propres  (i)  fastes,  pour  trouver 
des  modèles  de  l'amour,  de  la  douceur  et  de  la  ten- 
dresse qui  doivent  animer  rt  régler  notre  sollicitude. 
Non,  Sire , nous  n’avons  à changer  ni  d’esprit,  ni  de 
langage,  et,  en  rendant  grâces  à V.  M.  d’avoir  éloi- 
gné de  nos  autels  la  profanation  et  le  parjure  , nous 
n’cnvieronsjamaisà  nos  fièreserranls  les  d(«ux  noms 
de  pèm  cl  d'époux;  nous  verrons  avec  satisfaction 
des  enfants,  nés  sans  honte,  partager,  sous  la  protec- 

(t)  IxHtrc  cimilnirs  Mlritiéo  i tout  les  êit.|iiet  Franee. 
A*ert>t«vfn«iit  pAsiorai  k cens  d#  U religion  prclsndus 
SlStnoi.'ft  <ï<»iie«riunt  le»  dil(^iei»|p«  inôiboilc»  «lm«l  «ii  pi»ul  »e  ««f- 
«ir  p-'Mf  la  rAn«tr»lun  de»  (tfcieudiis  rélormé»-  ?n>tè»**««Sal  d« 
rassemblée  de  IMS.  Pu  re*  Jif»lifieaii«e»,  p'g  SW  «I 
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tion  (le  U ïoJ,  rhêrilagc  (îrrcu*  qui  leur  ont  donné 
le  jour;  nous  bénirons  V.  M.  cTavoir  enfin  mis  un 
tenue  àPélonnantc  contradiction  qui  armait  les  lois 
contre  les  droits  de  la  nature. 

Jleiranche/.,  Sire,  de  vos  ordonnances,  ce  sont  les 
évéques  de  voire  rojauine  qui  vous  en  conjurent 
au  nom  de  la  religion,  ces  peinirs  rigoureuses,  que 
désavouent  également  la  raison,  la  justice  et  l'hunu' 
nité. 

Si  nous  ilépoaons  dans  votre  sein  paternel  l«s 
alarmes  que  nous  causent  plusieurs  dispositions  de 

votre  loi,  c'est  pour  obtenir  de  V.  M.  qu’elle  lui 
imprime  le  caractère  d’un  bienfait  à jamais  durable, 
et  dans  l’ordre  de  la  religion  cl  dans  celui  de  la  so- 
ciété. Vous  troiiverea,  Sire,  dans  votre  sagesse,  les 
moyens  de  dissiper  nos  craintes;  et  notre  respecr 
tueuse  confiance  sur  le  choix  de  res  moyens  s’ac- 
croît encore  du  semimeni  ([ue  toutes  vos  vertus 
nous  inspirent. 

Réponse  du  roi. 

C'est  en  parlant  de  la  religion  que  le  clergé  peut 
parliculièrcnientclre  assuré  ü'cxciter  mon  intérêt  et 
ma  biemcillancc.  Tout  ce  <)ui  la  regarde  est  le  pre- 
mier de  ses  devoirs,  et  le  unen  est  de  la  pi'oléger. 

Je  vois  avec  «alisfaclion  qu'il  rend  hommage  aux 
vues  humaines  et  religieuses  qui  ont  dicté  mon  édit 
concernant  les  non  calbuliqiies;  en  leur  accordant 
l’étal  civil,  j’»i  eu  soin  de  maintenir  Tunité  du  culte 
public  dans  mon  royamne.  La  foi  que  j'ai  reçue  de 
mes  pères  sers  toujours  la  foi  nationale  et  domi- 
nante dans  mes  étals. 

Le  cierge  doit  compter  sur  mon  amour  et  mon  at- 
tachement pour  la  religion,  comme  je  dois  être  as- 
suré du  zèle  et  de  la  lidclilc  de  ceux  qui  en  sont  les 
ministres. 


Les  obstacles  de  tous  les  genres  s'élevèrent  contre 
les  vues  du  ministère  ; ils  forcèrent  enfin  à annon- 
cer d'une  manière  positive  U convocation  des  Éiais- 
(vénéraux*  La  première  déclaration  sur  ce  sujet  est 
du  6 août.  Nous  alioiis  la  IransciHe  avec  celles  <|ui  la 
suivireut. 

Arrit  du  conseil  d’état  du  rot,  du  H aoA  1786, 
fixe  au  premier  mai  proehain  (a  tenue  des 
Êiati^Géneraux  du  roya’imc^  et  suspend  jus- 
Qu*à  celle  époque  le  ritabUssemeni  de  la  cour 
pAniirc,  Extrait  des  registres  du  conseil  d* étnï 
au  roi. 

c Le  roi,  en  ordonnant,  par  l'arrêl  de  son  conseil 
du  S juillet  dernier,  que  les  résultats  prescrits  audit 
arrêt  loi  fussent  remis  dans  les  deux  premier*  mois 


de  l’année  1789,  S.  M.  a voulu  se  mettre  à portée  de 
convoquer  1rs  Étais-Rénéraux  de  son  royaume,  im- 
médialemeni  après  qu’elle  se  serait  fait  rendre 
compte  desdits  résultat»;  cl  elle  ne  pouvait  choisir 
une  époque  plus  rapprochée,  puisque  avant,  et  ponr 
celte  convocation,  il  était  nécessaire  d'assembler  le* 
état»  provinc'ianx,  dans  les  provinces oà  ils  existent, 
de  1rs  rétablir  dsns  quelques  provinces  où  Ils  éuient 
suspeifdus  , et  de  déterininer  les  préliminairea  dea 
élections  , sui'tuui  dans  le*  provinces  réontes  à la 
France  depuis  enfin  de  prendre  une  saison 

plus  conioiode  que  l’hiver  pour  le  transport  et  la 
réunion  des  députés  de  toutes  les  partiesdu  royaume. 
Depuis  que  cet  aiTÔl  a été  rendu,  S.  M.  a pris  des 
écUirrUsementi,  tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  au- 
quel lesdits  KtaU-Généraüx  peuvent  être  aasemblés. 
File  il  a pas  encore  déterminé  le  Heu  où  Ils  se  tien* 
dronl;  mais  elle  peut  annonner  à scs  sujets  que  leur 
assemblée  est  fixée  au  !«*•  mai  prochain,  el  c'est  avec 
satisfaction  que  S.  M.  envisage  le  moment  où  elle  se 
IrouvHia  environnée  des  représentants  de  la  nation 
généreuse  el  fidèle  qu’ello  a le  honheur  de  gouver- 
ner. Assurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  leur 
xèla  el  do  leur  nmnur,  elle  touit  d’avance  du  conso- 
lant espoir  de  voir  des  jours  sereins  eC  tranquilles 
succéder  à des  jours  d’orage  et  d'inquiétude  ; l’ordre 
renaître  dans  toutes  les  parties,  la  dette  publiqueétra 
cniièrernem  consolidée,  cl  la  France  jouir  sans  sl- 
lération  du  poids  et  de  la  considération  que  lui  as- 
surent son  étppdue,  sa  population  , ses  rieheMes  el 
le  caractère  do  ses  habiianii,  S.  M.  a en  même  temps 
considéré  que  lesÉlats-Génriraux  devant  être  assem. 
blés  au  ^ niQjg  ply,  s’éconleroni 

cuire  cette  époque  et  celle  à laquelle  est  fixée  l’assem- 
blée  de  la  cour  plénière  dont  elle  a ordonné  le  réta- 
blissement ; que  pendant  ce  court  espace  de  temps  , 
cl  à la  veille  des  États-Généraux  , aucune  loi  com- 
muneàtout  le  royaume  serait  envoyée  à cette 
cour;  qu'ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  mois, 
sans  exercice  el  sans  fonctions  ; cl  comme  S.  M.  est 
en  même  temps  informée  que  le  rclablisscmcnl  de 
celte  cour  a excité  , parmi  un  grand  nombre  de  scs 
sujets,  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  » calmer,  lors  même  qu’elles  *onl 
sans  fondement,  elle  a*  résolu  de  suspendre  ce  réla- 
blUsement  jusqu'à  la  tenue  des  Étals-Généraux  , cl 
d’attendre  sur  l’existence  de  celle  cour , ainsi  que 
I sur  sa  composition  et  son  pouvoir  , les  représenta- 
tions qu’ils  pourront  lui  adresser.  Après  avoir  ainsi 
avancé  et  dcleiminé  l'époque  des  États-Généraux  ; 
après  avoir  suspendu  jusqu'à  cette  époque  le  rcla. 
blisscment  de  la  cour  plénière  , S.  M.  ■ la  confiance 
« (|Ue  si,  avec  fermeté  et  constance  , quoique  avec  Its 
I lesti  iclions  cl  modifications  nci  essaircs,  et  que  peu 
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▼cfl!  e*»ç»*r  Iw  bffiolni^  rertaliis  ressorts  el  les  pt  i- 
viléf'es  «le  ceruînes  piorinres,  elle  cohlinuc  à pour- 
suivit, comme  elle  se  le  propose,  l'exéculion  de  ce 
qoVlle  ft  ordonné  potir  U réronmlion  de  U justice 
dtns  son  royaume  , U ne  restera  aucun  doule  il  ses 
sujets  qu'elle  ne  soit  uniquement  occupée  de  leurs 
intérêts;  eVrt  à eut  qu’il  imparte  quelesjujçeisoient 
rapprochés  des  jusllclablci}  que  les  degrés  des  jiul 
dictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pa»  indlscrèltrmeut 
multipliés;  enfin  , que  le  pauvre  ne  sait  pas  dans 
Pimpossibilite  d'obtenir  jusllce  par  riOiposSioiliii  d'y 
avoir  recours.  Aussi  S.  M.  ne  négllger«-t-ede  riei. 
pour  procurer  ces  avantages  à ses  peuples  ; el,  fi- 
dèle au  système  dont  rinléréi  publie  ) encore  plus 
que  celui  de  son  autorité,  ne  lui  permet  pas  de  s’é- 
carter, elle  ne  tolérera  pas  qu’aucun  corps  particu- 
lier iraAgresse  les  bornes  qui  lut  sont  prescrites, 
en  même  temps  qu’elle  se  plail  a remettre  la  nation 
dans  Penlier  etercice  de  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
piirtiennent*  A quoi  voulant  pourvoir  ! ouï  le  rap- 
port) le  roi  étant  en  son  conseil  a décUré  el  déclurc 
que  les  Élals-Généraux  de  son  royaume  seront  as- 
semblés BU  |V  mai  prochain  dans  le  lieu  qui  sera 
à CCI  cHèl  déterminé  par  S.M*  Ordonne  de  nouveau, 
}>»  M>,  que  les  résultats  qu’elle  a demandés  par  Par- 
rél  du  5 juillet  dernier  lui  soient  remis  au  plus  lard 
au  terme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aussitôt 
après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convoca- 
liofi  nécessaires  ; el  jusqu’à  ce  que  lesdita  F.iais  soient 
asseiiibléa,  S.  M.  a suspendu  et  suspend  le  rélablia- 
semenl  de  la  cour  plénière,  ordonné  par  l’édit  du 
mois  de  mai  dernier.  • 

Signé  LitraaMT  na  ViLL&nBuiL. 

Déilarmti9n  du  rot,  donni4  à ytnaiUu  U 98 
srpiernbre  1780)  rrgiatrée  en  parlement  /e  38 
dudit  mois,  qui  ordonne  que  VasstmbUe  des 
ttats-Génét‘aux  aura  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l'année  1789,  et  que  tes  officiers  des 
cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Louis,  etc.  Animé  constamment  par  le  désir  d'o- 
pérer le  bien  de  l’État,  nousaviotis  adopté  les  projets 
qui  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  Padnii- 
nislration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins 
dispendieuse;  Ce  sont  ces  dilTérentes  vues  qui  nvaiciii 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence 
le  8 mai  dernier;  nous  n’avions  eu  pour  but  , en 
adoptant  ceS  lois  ) que  la  perfeclibh  de  l'ordre  et  le 
plus  grand  avantage  de  nos  peuples  : ainsi  les  mêmes 
sentiments  ont  dû  nous  engage;-  à prêter  U>ulc  Outre 
attention  aux  diversi^  représentations  qui  nous  ont 
été  fuites;  et  , confonnémeni  aux  vues  que  ouiis 
avons  toujours  annoncées)  eljes  ont  Krvi  à iiuué 


faire  connaître  des  Incoménicnis  qui  ne  noua  avaient 
pas  d'abord  frappé;  et  puisque  dlfîérchtcs  consldé- 
ralinns  nous  ont  c-ngngé  h rapprochei-  të  terme  des 
Étals-Généraux  , et  qu’lncessamincnt  nous  allons 
jouir  du  seroun  des  lumières  de  la  nation  , nous 
avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  i^tte  epnque 
prochaine  i’accompliaaemcnt  de  nos  vues  bienfal- 
saiiles.  Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme 
imentiuii  où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des 
voiilesutions  civiles,  de  simplifier  les  formes  des  pro- 
cedures, et  de  remédier  aux  inconvénients  insépa- 
rables de  l’éloigtiriiifiu  où  sont  plusieurs  provinces 
dt>s  tribunaux  supérieurs;  tuait,  comme  nous  ne  te- 
nons essentieileinem  qu'au  plus  gi-and  bien  de  nos 
peuples  , aujourd’liui  que  ic  rapprochement  des 
Éiats-Généraux  nous  cltr  uu  moyen  d’alleindro  à 
notre  but,  avec  cei  accord  qui  nail  de  la  confiance 
publi<(ue,  nous  ne  cnnngeoiii  point,  mais  nous  rem  ' 
plissons  plus  sûrement  t«)s  Intentions  en  remcllant 
nos  dernières  résolutiui;s  jusqu'après  la  tenue  des 
Étals-Généraux.  C'est  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur 
' ancien  étal , jusqu’au  moment  où,  értairé  par  la 
nation  assemblée , nous  pourrons  adopter  un  plan 
fixe  et  immuable. Nous  rrattondons  pas  cette  époque, 
pour  réformer  quelques  dispositions  de  la  jurispru- 
dence criminelle  (|ul  intéressent  notre  humaniié  , cl 
nous  enverrons  inccsshmraent  à nos  cours  une  loi 
où,  eti  profilant  des  observations  qui  nous  ont  été 
faites,  nous  satisferons  le  vœu  de  notre  cœur  dVinc 
manière  plus  étendue  que  nous  ne  l’avions  fait  dans 
celle  du  8 mai,  cl  nous  éviterons  en  même  temps  les 
inconvénients  fa4lw<.hé»  à l’une  des  dispositions  que 
nous  avions  adoptées.  Le  bien  est  dillicilc  à faire  , 
nous  CD  acquérons  cliaque  jour  la  triste  expérience  ; 
mais  nous  ne  nous  l.isserons  Jamais  de  le  vouloir  n 
de  le  cherchei  ; nous  invitons  nos  cours  à seconder 
tes  divcl^cs  tiitemions  que  nous  venons  de  manifes- 
ter en  nous  éclairant  clIes-mémcs  sur  les  moyens  les 
plus  efOeaccs,  pourpcifcclionner  l'admiiiisiralion  de 
la  justice;  et  nous  nous  confions  assez  à la  pureté  de 
leur  zèle,  puui  être  pci-suadé  qu'elles  ne  seront  ar- 
rêtées par  aucune  considération  personnelle.  Le  mo- 
ment est  venu  où  Ions  les  ordres  de  l'État  doivent 
.concourir  au  bien  public  , et  nos  cours  se  plaiscsit  à 
donner  l’exemple  de  cette  impartialité  , qui  peut 
seule  conduire  à une  fin  si  désirable.  Nous  comp- 
tons parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plusspécialeceux  de 
uo.  sujets  qui,  par  leur  zèle  el  leur  obéissance  , ont 
concouru  h Pexéculiun  «les  volontés  que  nous  avions 
inanifesiées  ; el  tjuand  nous  éloignons  de  notre  sou- 
venir tout  ce  qui  pourrait  nous  distraire  des  véritables 
Intérêts  de  nos  sujets . nous  ne  pourrions  supporter 
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<iu*aucun  sttilioieol  étranger  au  bien  public  vint  cou- 
tvarier  les  vues  de  sagesse,  de  jusliee  et  de  bonlc  que 
nous  avons  consignées  dans  celle  loi,  cl  quenoscours 
doiveol  adopter  avec  une  fidèle  reconnaissance.  A 
ceê  couses,  etc.  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suil  : 

Art.  l®*'.Nous  voulons  et  ordonnons  que  l’ossem* 
blée  des  Élals«Généi  auk  ail  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l’année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  conséquence  que  lous  les  o(fi> 
ciers  de  nos  cours, sans  aucune  excepllon,  conlinueni 
d’exercer,  comme  d«devant  , li:s  fonctions  de  leurs 
olficcs. 

III.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  l’ordre  des  juridictions  , tant  ordinaires  que 
d'attribution  et  d’exception , tel  qu’il  était  établi 
avant  le  mois  de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements, 
soit  civils,  'Soit  criminels  , qui  pouiTaienl  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à celle  époque, soient 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N’entendons  point  cependant  inlerdii'e  aux  par> 
lies  la  faculté  de  se  pourvoir , par  les  voies  de  droit, 
contrejesdits  jugements. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu  à nos  procureurs 
généraux  tl  autres  nos  procureurs , en  ce  qui  con> 
cerne  l’exécution  des  preiédenis  édits. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à toutes  choses 
contraires  à noire  présente  déclarallon.  .SI  donnons 
en  mandement,  etc. 

Arrêté  du  parltmenl  de  Parti  (1). 

La  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont  dicté 
tes  arrêtés  des  3 et  5 mai  dmiler  \ et  dans  ses  délU 
bérations  subséquentes , ouï  et  ce  requérant  te  pro- 
cureur>général  du  roi , ordonne  que  ladite  déclara^ 
lion  sera  registrée  au  greffe  de  ta  cour , pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur , sans  que  l’on 
puisse  indu! i'e,  du  préambule  ni  d’aucun  des  articles 
de  ladite  déclaration,  que  1a  cour  eût  besoin  d’un 
rétablissement  pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues  ; sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur'géoéral  du  roi,  relalivcmenl  à 
l’exécution  des  ordonnances , édits  et  déclarations 
du  8 fnai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  preii’ 
dre  connaissance  des  délits  que  la  cour  serait  dans 
l’obligation  de  poursuivre  ^ sans  que  l’on  puisse  in* 
duire  des  articles  IV  et  V que  les  jugements  y men* 
lionnes  ne  soient  pas  sujets  à l’appel  ; et  sans  qu’au- 
cun de  ceux  qui  n’auraient  pas  subi  examen  cl 
prêté  serment  eu  la  cour,  suivant  les  ordonnances  , 
arrêts  cl  l'ègicments  de  ladite  cour , puisse  exercer 
les  fonction»  de  juge  dans  les  tribunaux  inférieurs  : 

(I)  !.«  ^rl«UMiii  prti,  au  d*  coM«  dddaralivD  l'arrCtS 

Miifani,  i|ue  noua  crovona  dakoir  Ick 


et  ne  cessera  ladite  cour,  conformément  s son  arrête 
du  3 mai  dernier,  de  réclamer  pour  que  les  États-Gé- 
néraux , indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain, 
soient  régulièrement  convoqués  et  composés . et  ce 
suivant  la  forme  observée  en  mil  six  cent  quatorze . 
et  copie»  coilationnéesde  ladite  déclaration  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y être 
pareillement  lues  , publiées  et  registrées.  Etijolni 
aux  subsiiiuls  du  procureur  général  du  roi  èsdils 
sièges  d’y  tenir  la  main  , et  d'en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  suivant  l’arrél  de  ce  jour. 

A Paris,  en  parlemeui,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  pairs  y séant,  le  vingt-cinq  septembre  mil 
sept  cent  quatre-viiigl-huil. 


Enfin  c'est  le  S octobre  1788  que  le  roi  Annonça 
la  convocation d’uneseconde  assemblée  de»  notables 
pour  aviser  aux  questions  que  le  parhmient  avait 
élevées  sur  leur  composition.  I.e  parlemeui  deman- 
dait qudis  eussent  la  même  faveur  que  i eux  de  1614* 
dans  lesquels  on  votait  par  ordre , et  où  le  liers-ctat 
n’était  eu  plus  grande  partie  repcésciitc  que  par  des 
membres  des  parlements  , bailliages  et  présidiaux. 
Les  assemblées  libres  qui  s’ étaient  déjà  tenues  • celte 
époque  dans  plusieurs  provinces  réclamaient , par 
une  feuille  d’adresses  et  de  supplications,  le  vole  par 
tête,  le  doublement  de  la  représentation  du  tiers- 
étal,  et  la  liberté  illimitée  des  élections.  M.  Necker 
semblait  favoriser  cette  opinion,  ainsi  que  M.  le  duc 
d’Orléans.  Un  grand  nombre  d’étrrits  politiques,  qui 
circulaient  malgré  la  censure,  fortifiaient  l'opinion 
publique  dans  ces  réclamations.  ( Nous  donnons  à la 
fin  de  cet  ouvrage  une  notice  de  quelques-uns  de  rev 
écrits.)  La  décision  de  ces  conieslations  fut  le  but 
de  la  seconde  assemblée  des  notables  , dont  la  com- 
position devait  faire  présager  à la  cour  un  avis  fa- 
vorable au  système  aristocratique.  Nous  allons  don- 
ner un  extrait  du  procès-verbal  de  celle  assemblée , 
en  tête  duquel  se  trouve  l'édit  qui  ordonne  la  ron- 
vocalion. 


\ 


i IV. 

EXTKAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

D£  LA 

SLCOINDE  ASSEUULËE  DES  NOTABLES, 

Tenue  à Persaitles  en  f année  1788. 

L’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vIngt-huit  , du 
règne  de  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre  , 
le  quinzième , le  dimanche  % octobre,  S.  M.,  ayant 
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irrété  dans  son  conseil  d'éutde  rassembler  de  nou- 
veau à Versailie»  les  mêmes  notables  qu'elle  y o\ait 
appelés  au  mois  de  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
sept,  pour  les  consulter  sur  la  meilleure  manière  de 
convoquer  les  États-Géiiérau  x de  son  royaume,  a fait 
publier  en  conséquence  l^arrét  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Le  roi,  occupé  de  la  composition  des  ÉlatS'Oené> 
raua  que  S.  M.  se  propose  d'assembler  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  prochain,  s’est  fait  rendre  compte 
des  diverses  formes  qui  ont  été  adoptées  à plusicut  s 
époques  de  la  inooarcbie^  et  S.  M.  a vu  que  ces  for- 
mes avaient  souvent  différé  les  unes  des  autres  d une 
manière  essentielle. 

Le  roi  aurait  désiré  que  celles  suivies  pour  la  der- 
nière tenue  des  Étals  Généraux  eussent  pu  servir  de 
modèle  en  tous  les  points;  mais  S.M.  a reconnu  que 
plusieurs  se  concilieraient  dilficdcmenl  avec  1 étal 
présent  des  choses,  et  que  d’autres  avaient  excité  des 
réclamations  dignes  au  moins  d'un  examen  allentif. 

Que  les  élections  du  tiers-état  avaient  été  con- 
centrées dans  les  villes  principales  du  royaume , 
connues  alors  sous  le  nom  de  èofuias  villes,  en  sorte 
que  les  autres  villes  de  France  eu  très  grand  nombre, 
et  dont  plusieurs  sont  considérables  depuis  l’époque 
des  derniers  États-Généraux,  n’eurcnl  aucun  repré- 
sentant. 

Que  les  habitants  des  campagnes , excepté  dans 
un  petit  nombre  de  districts,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  appelés  à concourir  par  leuis  sufirages  à l’élec- 
tion des  députés  aux  Étals-Généi'aux. 

' Que  les  municipalités  des  villes  furent  principale- 
ment chargées  des  élections  du  tiers-étal  ; mais, dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume  , les  membres  de 
CCS  municipalités  , choisis  autrefois  par  la  commune, 
doivent  aujourd'hui  l’exercice  de  leurs  fonctions  à 
la  propriété  d’un  oflice  acquis  à prix  d’argent. 

Que  l’ordre  du  tiers  fut  presque  entièremeni  coro- 
|K)sé  de  personnes  qualiliées  nobles  iians  les  procès- 
verbaux  de  la  dernière  tenue  en  1614. 

Que  les  élections  étaient  faites  par  bailliages , et 
chaque  bailliage  avait  à peu  près  le  même  nombre 
de  députés,  quoiqu’ils  dilTératsent  considérablement 
les  uns  des  autres  en  étendue  , en  richesse  et  eu  po- 
pulation. 

Que  les  États-Généraux  se  divisèrent  à la  vérité 
en  douze  gouvernements  , dont  chacun  n’avait 
qu’une  voix  ; mais  cette  forme  n’établissait  point  une 
égalité  proportionnelle,  puisque  les  voix  , dans  cha- 
cune de  ces  sections, étaient  recueillies  par  bailliage', 
et  qu’aiiisi  le  plus  petit  et  le  plus  grand  avaient  une 
même  loAuence. 


Qu’il  n'y  avait  même  aucune  parité  entre  les  goo- 
veriiemenia,  plusieurs  étant  de  moitié  au-dessus  des 
autres,  suit  en  étendue,  soit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  et  les  séné* 
ebsussées  sont  devenues  beaucoup  plus  grandes 
qu’elles  ne  l’étaient  en  1614,  parce  que,  dans  les 
changements  faits  depuis  cette  époque  , on  a |M>rdu  ' 
de  vue  les  dispositions  appropriées  aux  États-Géné- 
raux, et  l’on  s’est  principalement  occupé  des  conve- 
nances relatives  à radminislration  de  la  justice. 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaussées , 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise  en  1614  à 
la  domination  fran^jiise,  est  aujourtl'hui  constdéra- 
blerocDl  augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis 
cette  époque,  en  y comprenant  les  Trnis-Évêthés, 
qui  n’eurent  point  de  députés  aux  Étals-Généraux, 
repiéscnlcnt  aujourd’hui  près  de  la  septième  partie 
du  royaume. 

Qu’aiiisi  la  manière  dont  res  provinces  doivent 
concourir  aux  élections  pour  les  États-Généraux 
ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  furnie 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d'autant  moins 
y être  applicable  , que  dans  la  seule  province  de 
Lorraine  il  y a 35  bailliages;  division  qui  n’a  aucune 
parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées dont  plusieurs généralitésduruyaume  sont 
composées. 

Que  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d'une  ma- 
nière très  difTérciUe  , selon  les  districts  et  selun  les 
diverses  prétentions  auxquelles  ces  élections  don- 
uèrent  naissance. 

Que  le  nombre  respectif  des  députés  c|es  diflerents 
ordres  ne  fut  pas  déterminé  d’une  manière  uniforme 
dans  chaque  bailliage , eusorlc  que  la  proportion 
entre  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  ne  fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qu'eutiii  une  multitude  de  contestations  relatives 
aux  élections  consumèrent  une  grande  partie  <le  la 
tenue  des  derniers  ÉlaU-Généraux,  et  qu'on  se  plai- 
gnit fréquemment  de  la  disproportion  établie  pourla 
répartition  des  suffrages. 

$.  M.,  frappée  de  ces  diverses  considéraüou  et 
de  plusieurs  autres  moins  importantes,  mais  qui  réu- 
nies ensemble  méritent  une  sérieuse  attention,  a cru 
ne  devoir  pas  resseri-er  dans  son  conseil  l'examen 
d’une  des  plus  grandes  dispositions  dont  le  gouver- 
nement ail  jamais  été  appelé  à s'occuper.  Le  rai  veut 
que  les  Kials-Géiiéraux  soient  composés  d’une  ma- 
nière conslilutionnclle  , et  que  les  aoeiens  usages 
soient  respectés  dans  tous  les  règlements  applicables 
au  temps  présent,  et  dans  toutes  les  dispositions  con- 
formes a la  raison  et  aux  vœux  légiiimes  de  la  plus 
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unrtic  de  la  nation.  Le  rot  attend  avec  con> 
fiance  des  Élaia-Oénératu  de  son  rovaume  la  régé> 
néralion  du  bonheur  public  et  rafYermissenienl  de 
la  puissance  de  l’empire  français.  L’on  doit  donc 
dire  persuadé  i|ue  son  Unique  désir  est  de  préparei- 
à l’avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à retic 
havmorile,  sans  laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes 
1rs  bonnes  intentions  deviennent  inutiles»  S«  M»  a 
donc  pensé  qu’après  cent  soixante  et  quinze  ans 
d’interruption  des  États-Généraux,  et  après  degrands 
changements  survenus  dans  plusieurs  parties  essen* 
tieiles  de  l’ordre  public,  elle  ne  pouvait  premlre  trop 
de  précautions,  non  seulement  pour  éclairer  sûre- 
ment scs  déterminations  , mais  encore  pour  donner 
aux  plans  qu’elle  adoptera  la  sanction  la  plus  impo- 
sante. Animée  d'un  pareil  esprit,  et  cédant  unique- 
ment à cet  amour  du  bien  qui  dirige  tous  les  senti- 
ments de  son  cœur  , S.  M.  a considéré  comme  le 
parti  le  plus  sage  d’appeler  auprès  d’elle,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils,  les  mêmes  notables  asseniblês 
par  scs  ordres  au  mois  de  janvier  1787,  et  dont  le 
zèle  et  les  travaux  ont  mérité  son  approbation  , cl 
obtenu  la  conHance  publique. 

* Ces  notables  aNtinl  été  convoqués  la  première 
fois  pour  des  afTaires  absolument  étrangères  à la 
grande  question  sur  laquelle  le  roi  veut  aujourd’hui 
les  consulter,  le  choix  de  $.  M.  maniresie  encore  da- 
vantage cet  esprit  d’impartialité  qui  s'allie  si  bien  à 
la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre  des  personnes  qui 
composeront  celle  àsseitibléc  ne  retardera  pas  leura 
délibérations  , puisque  ce  nombre  même  aircnnira 
leur  opinion,  par  U confiance  qui  naît  du  rappro> 
chement  des  lumières  ; et  sans  doule  qu^ellcs  donne- 
ront leur  0«iit  avec  la  noble  franchise  que  l'on  doit 
iiaiurellcmciit  attendre  d'Unc  réunion  d’hummesdis- 
tinguéset  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour 
le  bien  publie.  5.  M.  épèr^olt  plus  que  jamais  le  prix 
incstimahledu  concours  général  des  sentimenls  et  des 
opinions;  elle  veut  y mctlrc  sa  force,  elle  veut  y 
chercher  ton  bonheur,  et  elle  secondera  de  Sa  puis- 
sance les  efforts  de  tous  ceUi  qui,  dirigés  par  un  vé-  , 
ritable  esprit  de  putriollsihe,  seront  dignes  d’élre  aa-  j 
sodés  à ses  Intentions  bienfaisantes.  ^ 

A quoi  Voulant  pourvoir  : our  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne  que 
toutes  les  personnes,  qui  ont  formé  eh  1787  l’as- 
semblée des  notables,  seront  de  nouveau  conxoquées, 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Veiitaltles  le 
3 du  «lois  de  novembre  prochain,  suivant  les  lettres 
particulières  qui  seront  adressées  h chacune  déciles  ; 
pour  y délibérer  uniquement  sur  la  manière  la  plus 
régulière  cl  la  plus  convenable  de  procéder  à la  for- 
maiioti  dr»  États-Généraux  de  1789;  à l’efTet  de  quoi 
8t  M»  leur  fera  communiquer  les  difTércnls  rcnscl- 


gnémenls  qu’il  aura  été  possible  de  se  procurer  *ur 

la  ronsiiiuliuh  des  précédents  États-Généraux,  et  aür 

les  formes  qui  ont  été  suivies  pouf  la  contocation  ri 
l’cledlim  des  membres  de  ces  assemblées  ttatinhalcs 
de  manière  qu’elles  puissent  présenief  un  avis  dans 
le  cours  dudit  mois  de  novembre  j et  S.  M.  se  réserve 
de  remplacer,  par  des  personnes  de  même  qualité  et 
condition , ceux  d’entre  les  notables  de  l’assemblée 
de  1787  qui  sont  décédée  j ou  qilt  M IroUvcratehl  va- 
lablenefll  empêchés. 

Fait  lu  conseil  d’état  du  fol,  S.  M.  y étant,  tenu 
à VéHalllcs  le  cinq  octobre  mil  Sept  cém  qüalie- 
vingt-buit. 

Signé  LxuasxT  oa  YiixfiDRint.. 
PREMtEHE  8ÉANGK; 

Lt  jeudi  6 novembre 

Le  jeudi  (V  novembre,  jour  auquel  le  ro-I  Avait  fixé 
l’ouverture  de  l’assemblée  des  nolablM  , la  salle  et 
toutes  les  pièces  qui  en  dépendaient  ont  été  fermées 
des  le  malin,  o|  on  n’y  a laissé  entrer  persotiiie  , non 
plus  que  dans  l’appaiiement  destiné  pour  le  roi. 
Toutes  ces  piétés  eveienl  été  rétablies  dans  U même 
ordre  qu’en  1787. 

Au  suiiir  de  le  messe  S.  M*  s’est  rendue  à l’as- 
eeinbtée  dans  ses  voitures  de  cérémonie.  Elle  avait 
dans  son  carrosse  Monsieur  , monseigneur  comte 
d'Artois,  messeigneurs  les  duc  d’Orléans,  prince  de 
Condé  et  duc  de  Bourbon. 

Le  cortège  du  roi  était  le  même  qu'à  la  précédente 
assemblée.  Un  déiachément  des  gardes  du  corps- 
rempls^it  celui  des  cbevau-légei-s,  réformes  par  or- 
donnsnce  du  roi  du  3o  septembre  1787,  et  les  offi- 
ciers entouraient  la  voiture  de  S.  M. 

Le  roi  a été  re^u  k la  descente  de  son  carroesc  par 
messeigneurs  les  duc  d'Enghien  et  prince  de  Ccmii , 
qui  s’éiaienl  rffldus  d’avance  à l’héiel  des  Menus- 
Plaiairsi  irayanl  pu  avoir  place  dans  le  cerroseo  de 
8.  M. 

On  a marché  à l’appartement  dans  l’ordré  accou- 
tumé, et  le  roi,  aprèas’élre  reposé  quelques  instants, 
est  entré  dans  h salle  d’jMaemblée)  et  est  monté  sur 
•on  trûne. 

Monseigneur  le  duc  d’Enghien  e tenu  son  rang  de 
prince. 

Monseigneur  dé  Bareiitin  , garde  dt-s  sceaux  de 
France,  s’est  placé  sUr  son  siège  ■ hrts  sens  dossier , 
ayant  derrière  lui  les  deux  huissiers  de  U chanceh 
lerie,  qUl  avaient  caché  leurs  iiiASsé». 

I^e  roi  avait  bien  voulu  piM  inetlrc  que  quelques- 
uns  dcsolfii  im  de  sa  maison  et  de  celles  des  princes 
entrassent  dans  la  salle  d'assemblée  , et  sc  tinssent 


Digitized  by  Google 


debout  derrière  le  trdne  » ••n«  tirer  k ooDeèquenre 
pour  une  autre  üccaeiun* 

Derrière  les  barrières  qui  termioaieiit  la  séance  , 
était  placé  un  a»»M  grand  nombre  de  perionnea  de 
l’un  et  l'antre  aeir,  qui  étaient  entréea  aur  lea  liatea 
du  capitaine  doa  gardea  et  du  graml-maitre  dea  céré- 
moniea. 

Le  roi;  apréa  a’élrc  aaaia  sur  aon  trAiie  , avoir  été 
et  remis  aon  chapeau  , a prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

. Messieurs  , les  preuves  que  J’ai  eues  de  vos  lu- 
mières, de  vos  talents  et  île  votre  lèle  pour  le  bien 
public,  m’ont  engagé  à vous  rassembler  de  nouveau 
auprès  de  mol. 

J’ai  fixé  au  commencement  Je  l’année  prochaine 
l*a»emblée  des  Étata*Généraua  de  mon  royaume; 
mon  cœur  attend  avec  impatience  le  moment  où , 
entouré  des  représentants  de  mes  6dèles  sujets  , je 
pourrai  concerter  avec  eux  le*  moyens  de  réparer 
les  maux  de  l’Étal;  cl,  en  maintenant  l'autorité  que 
j’ai  reçue  de  mes  ancêtres  , assurer  pour  jamais  le 
bonheur  de  mes  peuples,  qui  en  est  inséparable  , et 
qui  sera  toujours  mon  unique  but. 

Avant  de  convoquer  les  Élat*^énéraux  j’dî  voulu 
vous  consulter  , Messieurs  , sur  la  forme  que  je  dois 
préférer  pour  les  rendre  plus  utiles  à tout  mon 
royaume. 

J’ai  ordonné  qu’on  mit  sous  vos  yeux  tous  les  ren- 
seignements propres  à vous  éclairer  dans  l’examen 
des  différcnti  objets  dont  vous  allex  vous  occuper. 

Je  suis  assuré  d’avance  que  , pur  le  xèle  et  ta  célé- 
rité que  voua  porteres  dans  votre  travail  » vous  ré- 
poodret  è ma  conhance  et  à l’attente  publique.» 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois 
profonde*  inclinations;  U première  avant  de  quitter 
sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelque*  pas , 
et  la  troisième  lorsqu’il  a été  aur  le  premier  degré 
du  trône  ; puis  il  a pris  à genoux  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  & sa  place,  enfalsant  em^ore 
trois  profondes  inclinations  à S-  M. 

Lorsqu’il  a été  à sa  place,  Il  a dit  : te  fo<  ordonné 
tjué  l’on  prenne  léanee.  Toute  l’assemblée  a pris 
séance.  Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a dit  en- 
suite : leroi  pérmet  que  l'un  se  couvre.  Ceux  qui 
avaient  droit  de  sa  couvrir  s«  sont  couverts,  ainsi 
que  monseigneur  le  garde  des  ceaux  ; après  quoi  il 
a prononcé  le  discours  suivant,  assis  et  couvert  : 

* Messieurs  , les  assemblées  des  notables  furent 
toujours  déterminées  par  de  grands  motifs  et  par  de 
puissantes  comidërations. 

C’est  surtout  dans  des  circonstances  importantes 
qu*un  monarque  qui  ne  veut  que  le  bien , qui  ne 


m 

cherclie  que  la.  vérité,  aime  h s'environner  de  lu- 
mières et  à se  procurer  des  conseils. 

Ainsi  se  sont  montrés  ceux  de  nos  souverains  dont 
Thisloire  a conaocré  les  noms  à la  postérité,  pour 
servir  de  modèles  à leurs  surresseurs.  Ainsi  se  mon- 
tra le  prince  dont  le  nom  déjà  si  cher  aux  Français 
semble  le  devenir  encore  davantage  depuis  que  le 
roi  nous  a retracé  ses  vertus. 

De  tous  les  évéoements  de  son  règne,  le  plus  mé- 
morable sans  doute  sera  la  convocation  des  États- 
Oenéraux.  Que)  bienfait  plus  signalé  la  nation  pour- 
rait-elle recevoir  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  I mais 
la  tendre  sollkiiude  de  S.  M.  ne  se  borne  point  a les 
aaeembler  : elle  désire  aplanir  d’avance  1er  difilcul- 
téi  poaiibleai  prévoir,  connaître  U manière  la  plus 
parfaite,  la  plus  utile  pour  ses  peuples , de  parvenir 
àcelie  convocation  ; et,  au  lieu  de  se  livrer  seule  ou 
dans  son  conseil  ordinaire  à cet  examen  que  le  long 
intervalle  écoulé  depuis  la  deroièic  tenue  dea  ÉlaU- 
Géneraux  en  1614,  et  l’accroissement  que  le  royaume 
a reçu  (lepuiscclie époque,  rendent  encore  plus  un* 
portant  , S.  M.  veut  que  vous  l'écUiriei  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  de  consom- 
mer la  plus  grande  opération  du  son  adniinistralion 
et  U plus  intéressante  à scs  yeux,  puisqu’elle  a pour 
but  la  félicité  générale. 

^Ile  vient  avec  plaisir  s investir  au  milieu  oc  vot|s 
dç  l'opinion  publi<|uc,  et  puiser  une  partie  dosa 
force  et  de  son  bonheur  dans  le  concours  de  vos  lu- 
mière* et  de  vos  sentiments.  L'hcureuio  épreuve 
qu'elle  en  a déjà  faile  soutient  sa  confiance  , et  vous 
la  justifierez. 

Afin  que  vous  puissiez  mesurer  d'un  coup  d’œi) 
toute  l'étendue  de  la  carrière  que  vous  avez  à par- 
courir, afin  que  vous  soyez  en  état  de  fixer  des  idées 
certaines  sur  tous  les  différents  points  de  discussion, 
S.  M.  a autorisé  le  ministre  de  ses  finances  à vous  dé- 
velopper tout  l'ensemble  des  questions  sur  lesquelles 
vous  avez  à vous  expliquer.  Cette  marche,  aussi 
simple  que  naturelle,  facilitera  votre  travail,  en  ré- 
glera l’ordre,  cl  vous  fournira  les  moyens  de  répon- 
dre plus  promptement  à la  juste  impatience  du  mo- 
narque de  connaître  vos  opinions. 

C’est  ainsi, Messieurs, que  vous  jouirez  de  la  gloire 
d’avoir  préparé  celte  assemblée  vraiment  conslitu- 
tioiinellc,  où,  par  l’effet  d’un  heureux  concours,  la 
nation  va  reprendre  une  nouvelle  vigueur,  et  ac<;ué- 
rir  un  nouveau  lustre. 

Èmpressez-vousde  remplir  une  fonction  aussi  ho- 
norable ! déjàlous  les  regards  se  loorncnl  vers  vous; 
cl  le  Français  se  rappelle  avec  reconnaissance  les 
preuves  récentes  que  vous  lui  avez  données  de  votre 
zèle  >.'t  de  votre  atlachcinenl  aur  vrais  intérêts  Ue 
l’État. 
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MinUlrfs  «ulcU,  vous  dont  U France  respecte 
, les  vertus,  honore  tes  lumières,  vous  vous  distingue- 
rez par  des  connaissanres  ducs  à l'habitude  du  tra- 
vail, et  par  cet  esprit  de  conciliation  que  vous  puisez 
surtout  dans  les  principes  de  cette  religion  sainte 
dont  vous  êtes  les  pontifes. 

Kl  vous,  noble-vsc  guerrière,  si  précieuse  au  sou- 
verain cl  à la  patrie  par  une  naissance  illustre  «>1  des 
servict's  héréditaires,  vous  vous  montrerez, par  la  sa- 
gesse de  vos  avis,  aussi  recommandable  lot'squ'il  s*a- 
git  de  veiller  dans  l’intérieur  à la  cause  générale, que 
lorsque  vous  la  défendez  au- dehors  par  votre  valeur 
au  péril  de  votre  repos  et  même  de  votre  sang. 

Premiers  magistrats  du  royaume , vous  qui  prési- 
dez CCS  corps  antiques,  dignes  organes  cl  vénérables 
dépositaires  des  luis,  que  ne  doil-nn  pas  attendre  de 
vos  lumières  profondes  , de  votre  expérience  con- 
sommée et  de  votre  dévouement  aux  maximessur  les- 
quelles repose  le  bonheur  nécessairement  lié  et  insé- 
parable du  prince  et  de  scs  sujets  ! 

Vous  enfin  les  chefs  de  cette  classe  nombreuse 
qui,  par  ton  travail  , son  industrie  et  son  activité  , 
est  le  véritable  soutien  des  empires,  vous  ne  trom- 
perez pas  son  attente  ■ et  le  fruit  de  vos  réflexions 
sera  toujours  dirigé  vers  tout  ce  qui  peut  tendre  & 
l’avantage  commun. 

Oui,  Messieurs,  dans'quelquc  rang  que  la  société 
vous  place,  des  rapports  intimes  vous  attachent  i 
toutes  les  parties  constitutives  de  PÉtat.  Le  bonheur 
piihlic  vous  appelle  et  vous  réunit  en  ce  moment  : 
le  bonheur  public  ! il  présidera  seul  aux  discussions 
importantes  dont  vous  allez  être  occupés.  Unique- 
ment fixés  surlüi,  vous  le  saisirez  avec  précision  , 
vous  vous  elTorccrcz  d'écarter  du  plan  des  Élals-Gé- 
neraux  et  de  prévenir  ce:<  discussions  frivoles  qui 
anirefols  , et  surtout  en  iSié»  consumèrent  vaine* 
ment  des  momciils  précieux  pour  la  patrie. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si  simple 
fl  si  touchante,  que  vous  ne.  formeztousqu’unc  même 
famille;  que  cette  famille  ne  peut  avoir  qu'un  même 
iiKérêl  , un  même  honneur  ; que  si  le  chef  auguste 
qui  la  préside  SC  doit  esseniiellcincnl  et  tout  entier 
au  liotiheur  de  tous,  s’il  est  le  conciliateur  naturel , 
le  protccicur-né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle, 
il  a les  litres  les  plus  sacrés  à votre  respect  , à votre 
amour. 

Ainsi,  quand  sa  confiance  vous  appelle  et  vous  ad- 
met, en  quelque  sorte,  à son  conseil  intime,  vos  lu- 
mièn»  et  soire  zèle  dont  il  a druii  de  tout  attendre 
seront  le  tribut  de  la  piété  filiale,  qui  s’empresse  de 
• cpnndrc  aux  tendres  épanchetnents  d ’.in  père.* 

Après  son  discours  fini,  MBf  le  garde  dessceaux  est 
l'cmontc  au  pied  du  trône  avec  le  même  cércinoiiial 


que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  re- 
descendu et  remis  à sa  place,  il  a fait  signe  à M.  le 
directeur  général,  qui,  après  avoir  salué  et  s’clic  as- 
sis cl  couvert,  a dit  : 

n Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  à ce  que  vient  Je 
dire  M.  le  garde  des  st'eaux  , sur  rimporlam  e des 
délibérations  qui  vont  vous  occuper.  Etre  appelés  à 
poser  1a  première  base  de  rassemblée  nationale,  dont 
la  Fi  ance  attend  sa  force  et  sa  prospérité , le  rui  son 
repos  et  son  bonheur,  c'est  une  des  plus  augustes 
fonctions  dontoi  puisse  être  investi  par  son  souve- 
rain. 

Le  roi  qui  attend  d'élre  éclairé  parvosie<  limbes, 
par  vos  discussions  et  par  votre  v<ru,  ne  peut  en  rc 
moment  qu’animer  voire  zèle  et  votre  amour  pour 
le  bien  public. 

C’est  vous,  Messieurs,  qui  devez  l'aiacr  a prendre 
la  incilleuic  voie.  Il  sait  quel  respect  on  doit  avoir 
pour  1rs  antiques  usages  d'une  monarcliic;  c’est  par 
leurfiliation  quelousies  droits  constitutifs acquièienl 
un  nouveau  degré  de  force,  et  .nsMirenl  le  maintien 
de  rordre  public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles 
à l'amour  inconsidéré  des  innovations.  Mais  $.  M. 
est  également  pénétrée  de  ces  premiers  principes  de 
justice  , qui  n'ont  ni  date  , ni  épO(|UC,  ni  dernier 
terme  , et  qui  lui  imposent  le  devoir  de  chercher  à 
roniiaitrc  par  une  juste  représentation  le  vœu  de  ^C8 
sujets. 

Vous  apercevrez  Messieurs,  combien  de  cnoses 
sont  changées  depuis  l’époque  de»  derniers  Étals- 
Généraux.  L’accroissement  considcrnblc  du  numé- 
raire a introduit  comme  une  nouvelle  sorte  de  ri- 
chesses , cl  i'imincnsité  de  la  dette  publique  nous 
montre  une  classe  nombreuse  de  citoyens  étroite- 
ment  unis  à la  prospérité  de  l’État, mais  par  des  liens 
inconnus  dans  les  temps  anciens  de  la  monarchie. 
Le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts  de  tout 
genre  , parvenus  à un  terme  dont  on  n'avàît  pas 
même  autrefois  conçu  l'idée,  vivifient  aujourd'hui  le 
royaume  par  tous  les  moyens  qui  dépendent  d’une 
active  industrie  , cl  nous  sommes  entourés  de  pré- 
cieux citoyens,  dont  les  travaux  enrichissciit  l'Etat, 
et  à qui  l'Étal,  par  un  juste  retour  , doit  de  restime 
et  delà  confiance. Enfin  raccroissemenl  des  lumières 
cl  rafl’rnnchisscmcnt  graduel  d'une  multitude  de  pré- 
jugés nous  ont  fait  connaitrcrhonorableopinionque 
nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui , dans  les  cam- 
pagnes,s'adonnent  paisiblement  nuxlr.ivaux  féconds 
de  l'agricullurc  , et  qui  n’affatblissenl  notre  recon- 
naissance que  p.vr  la  constante  uniformité  de  leiirt 
hicnfails.  Au  milieu  de  ces  divers  citoyens  rccoro- 
mandablc-.  ii  l.ml  de  litres, le  loi  distingue  toujours  ce 
(|u'il  doit  pavliculièi'cmcnt  aux  deux  premicisordrr.i 
lie  son  lovaume.  L’un  réunit  à des  droits  consacfév 
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par  le  temps  le  même  anlque  et  précieux  dNnfluer 
sur  Pordre  moral  par  ses  instructions  et  par  ses 
exemples,  et  de  xeillcr  assidûment  à 1a  garde  de  ces 
barrièrcs,pluisûres  encore  aujourd'hui  que  toutes  Ica 
précautions  de  notre  prudence.  Enfin,  lorsque  S.M. 
fisc  ses  regards  sur  cette  généreuse  iiultleme  unie  à 
la  France  et  s scs  rois  par  tant  de  glorieux  services, 
elle  éprouvé  un  sentiment  de  recunnsissance  d'au* 
tant  plus  cher  à son  cœur  , qu'il  est  en  elle  hérédi* 
taire,  et  comme  transmis  de  siètle  en  siècle  par  les 
annales  de  l'histoire  et  par  loua  les  fastca  de  la  mo- 
narchie. 

S.M.,  cédant  à l'impresiion  de  tant  de  motifs  dif* 
ferents,  et  attentive  à tous  les  droits  qu'elle  voudrait 
n la  fois  aali«raire,  • senti  que,  dans  une  si  grande 
circonstance,  elle  pouvait  tirer  un  important  serouti 
des  lumières  d'une  asserohlée  si  dlgoedess  confiance, 
d'une  assemblée  dont  l’opinion  pûl  devenir  i la  fois 
son  conseil  et  son  premier  garant,  et  la  préserver  du 
moins  de  regrets,  si,  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
cautions que  sa  sagesse  lui  a suggérées,  elle  ne  pou- 
vait répondre  à tous  les  voeux  , elle  ne  pouvait  con- 
cilier qu'imparfaiteroeni  les  droits  des  uns  avec  lea 
justes  prétenllous  des  autres, et  les  sentiments  de  ion 
cœur  avec  les  règles  de  la  raison  cl  de  U prudence. 
Alors,  mais  avec  peine,  elle  attendrait,  de  la  suite  des 
temps  cl  de  ta  perfection  que  les  États-Généraux 
pourraient  donner  eux-mèmes  à leur  conatilulioo  , 
ce  contentement  général  et  cette  satisfaction  unanime 
dont  elle  serait  si  pressée  de  jouir. 

Vous  seconderez  sûrement.  Messieurs  , les  nobles 
et  touchantes  intentions  de  votre  souverain  ; vous 
aiderez  par  vos  travaux  le  meilleur  et  plus  juste  des  | 
princes^  et  vous  serez,  s'il  est  permis  de  s'expliquer 
ainsi , vous  serez  les  précurseurs  de  cette  confiance 
qu'il  a droit  d’attendre  de  U nation  asi>emblée,  et 
vous  aplanirez  tes  voies  à ce  qu'il  désire  par-dessus 
toQt,  l’amour  cl  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Vous  n^avrz  sûrement  besoin  d’aucun  guide  , et 
c’est  vous,  Messieurs,  qui  aiderez  les  ministres  du 
roi  à lui  offrir  des  conseils  éclairés;  mais, S.  M.  ayant 
bien  voulu  me  charger  plus  particulièrement  de  re- 
cueillir les  renseignements  qui  peuvent  vous  être 
utiles,  je  vais  , selon  les  ordres  du  roi,  vous  rendre 
compte  de  la  méthode  qui  a été  suivie  dans  cette  re- 
cherche, 

Vraisemblablcmenl  , Messieurs  , vous  chercherez 
d'abord  à acquérir  une  exacte  inform.vliun  des  dé- 
tails relatifs  à la  dernière  tenue  des  Él.ats,  en 
et  vous  désirerez  de  connatire,nnti  seulement  les  dis- 
positions dont  on  nous  a transmis  la  mémoire , mais 
encore  leurs  rapports  avec  les  précédents  usages  ; 
vous  voudtez  sûrement  qué  les  principes  d'équité 
gétiéfUle  serteni  au  (ttcstis  iTinterprèle  aux  chose 
Ml/vd. 


I obacures  , et  vous  voudrez  que  cea  principea  voua 
aident  à concilier,  non  seulement  la  diversité  des 
exemples  , mais  encore  les  oppositions  que  vous 
apercevriez  entre  l'esprit  des  anciennes  formes  et  les 
différentes  applications  qu'on  en  aurait  fail«fs.  Enfiii 
TOUS  pèserez  encore  dans  vutre  sagesse  quelle  doit 
être  l'influence  d'un  intervalle  de  près  de  deux  siè- 
cles,pris  dans  une  période  oû  les  opinions  politiques 
et  morales  ont  éprouvé  les  plus  gr.mdes  révolutions; 
et  vous  trouverez  peut-être  que,  {x>ur  conserverstric- 
temeni  et  sans  aucune  exception,  sans  aucune  mo- 
dification quelconque,  toutes  les  formes  de  1614,  il 
faudrait  retracer  et  consacrer  plusieurs  vestiges  de 
meeurs  qui  ne  subsistent  plus.  Il  est  donc  vraisem- 
blable qu'en  rendant  un  juste  respect  a tout  ce  qui 
vous  paraîtra  conslitullonnci  , vous  voudrez  cepen- 
dant qu'une  méditation  réfléchie  et  qu'un  examen 
impartial  vous  servent  aussi  de  guides. 

C’est  donc  pour  vous  ai<lcr,  Messieurs,  ilans  toutes 
Ica  roules  que  vous  jugerez  à propos  de  suivre,  qu'on 
■ classé  avec  ordre  les  renseignements  propres  à vous 
éclairer  ; et  il  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte 
de  U méthode  qui  a été  observée  à cet  égard. 

On  a présumé  que  vous  voudriez  peut-être  divi- 
ser vos  examens  en  quatre  sections. 

La  première  serait  relative  a la  composition  des 
Etats-Généraux  ; 

La  seconde  i la  forme  des  convocations  ; 

La  troisième  » l'ordre  des  élections  ; 

La  quatrième  à la  manière  de  régler  U tenue  des 
diverses  assemblées  qui  doivent  délibérer  sur  les  ins- 
tructions des  députés  aux  Étals-Généraux. 

En  voua  occupant  de  la  première  section , c'eal-à 
dire  de  la  composition  des  prochains  États-Géné- 
raux, vous  jugerez  peut-être  convenable  de  déter- 
miner d’abord  le  nombre  général  des  députés  dont 
cette  assemblée  nationale  doit  être  composée;  et 
pour  vous  guider  dans  votre  délibération  on  a formé 
le  recensement  du  nombre  des  députés  aux  précé- 
dents Étals-Généraux  , et  l’on  vous  présentera  de 
plus  des  notions  exactes  sur  l'ctenduc  cl  la  popula- 
tion de  tout  le  royaume,  cl  particulièrement  sur  l’é- 
tendue et  la  population  des  provinces,  (|ui  , rêutiiea 
à la  monarchie  postérieurement  a l'année  tfii4»  n’eu- 
rent point  de  députés  aux  Ét.vls-Généraux  tenu?  à 
celte  époque. 

Vos  réflexions  se  porteront  cBSuitc  sur  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  en  particulier  , et 
l’on  mettra  sous  vos  yenx  les  proportions  établies  en 
ir>t4,  ci  dans  les  précédentes  tenues  d’Étals,  Il  est 
vr.visemhlablc  qu'en  vous  occupant  de  cet  objets 
vous  serez  conduits  À prendre  connaiataocedeta  mé* 

^ snière  pont  les  Étals-Généraux  ont  délibérer  tbeléa' 
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ncmcnt , et  poul4trc  encore  de  la  manière  dont  U 
vous  paraîlrait  déairnhle  qu’iU  le  fissent;  car  U fi\i. 
tion  du  nombre  respectif  des  trois  ordres  est  plus 
ou  moins  intéressante,  selon  les  règles  observées 
dans  les  États-Généraux.  Celte  fixation  est  d’une 
conséquence  majeure  lorsque  les  trois  onfres  se  réu 
nisscm  pour  délibérer  rn  commun  : elle  est  moins 
importante  lorsqu’ils  opèrent  séparément  et  forment 
constamment  une  voix  dislimie. 

Votre  scnlimciU  sur  les  questions  qui  se  rappiu- 
IcrU  à la  Composition  des  États-Généraux  étant  une 
fols  arrête,  vous  rechercherez  sans  doute  quelle  est 
la  manière  la  plus  convenable  de  procéder  a leur 
convocation. 

Vous  aurez  à considérer  si  les  lettres  de  convoca- 
tion doivent  être  adressées  aux  même*  mandataires 
pour  tous  les  ordres  indistinclomml , H si  l’autorité 
de  présider  aux  élcciioos  doit  être  parcmerncnl  éta- 
blie d’une  manière  uniforme  , ou  s’il  est  préférable 
que  CCS  fonctions  soient  attribuées,  pour  les  élections 
du  clergé,  à r.ircbevèque  mètroporuain  ou  à l’évéque 
diocèsBfi;  pour  les  élections  de  la  noblesse,  aux  sé- 
néchaux cl  aux  baillis  d’épéc  , ou  aux  gouverneurs 
et  riculenants-gêiiéraux  de  S.  M.  dans  les  provinces; 
et  pour  b-s  élections  du  tiers-état  , aux  ballHs  <ic 
rf)bc  et  aux  maires  et  échevins  des  villes.  Enfin  vous 
examinerez  encore,  Messieurs,  les  dilTérenlcs  modi- 
fications dont  celte  marche  est  susceptilile. 

La  foi  me  des  cilalions  devant  telle  personne  choi- 
sie par  le  roi  pour  présider  aux  élections  vous  pa- 
raîtra encore  digne  d’allenlion,  puisque  si  clics  de- 
valent  être  faites  non  personnellement,  mais  dans  le 
cbcMicu  du  bénéfice  pour  le  clergé  , ou  dans  le  fief 
e!  la  justice  du  seigneur  pour  la  noblesse,  il  faudrait 
examiner  si  les  mêmes  personnes  peuvent  élire 
ou  être  élues  en  plus  d'un  endroit , et  de  quelle  ma- 
nière celle  faculté  peut  être  conférée , et  de  quelle 
manière  clic  peut  être  exercée. 

Après  avoir  arrête,  Messîeui-s  , votre  attention  sur 
a c omposiiion  des  Éials-Gém  taux  et  sur  les  forme 
de  convocation,  vous  serez  amenés  naturellement  à 
vous  occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  élections, 
et  celte  partie  de  vos  délibérations  vous  paraîtra 
peut-être  la  plus  étendue  et  la  plus  susceptible  de 
modifications  dirTéreiites. 

1.CS  élections  de  tous  les  députés  aux  Étals-Géné- 
raux peuvent  être  faites  par  les  trois  ordres  réunis  ; 
elles  peuvent  l’élrc  divîsémcnt  , chaque  ordre  choi- 
sissant seul  scs  repcésenlaiits. 

L’idée  n'est  jamais  venue  que  le  clergé  ne  choisit 
pas  un  ecclésiastique  pour  député;  In  noblesse  un 
homme  <le  snu  ordre.  La  luéme  règle  n’a  pas  été  im- 
noséc  par  rits.'igc  .au  choix  du  liers-éla»  voue  roi- 


rez  donc,  Mesieurs,  devoir  examiner  alieutivement 
une  si  importante  question  ; cl,  par  une  singularité 
qui  honorera  noire  siècle  et  la  nation  française,  c'est 
dans  une  assemblée  dont  presque  tous  les  membres 
jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse , que  cette 
question  sera  traitée  avec  le  plus  d’imparlialité. 

Les  formes  d'élection  par  scrutin  ou  de  toute  au- 
tre manière,  la  détermination  de  la  ]>luralité  ou  de 
la  supériorité  de  suffrages  nécessaires  pour  être  légi- 
timement élu,  sont  des  examens  qui  fixeront  encore 
votre  attention. 

Vous  aurez  surtout  à réflév'hirsurla  règle  de  pro- 
portion qui  serait  la  plus  convenable  pour  la  déter- 
mination du  nombre  des  députés  do  chaque  partie 
du  royaume.  Vous  aurez  à considérer  si  les  subdi- 
visions connues  sous  le  titre  de  gouvernemenis  , de 
généralités,  de  provinces,  de  diocèses,  délections, 
de  bailliages,  de  paroisses  , doivent,  en  raison  seule 
d'une  pnrUc  de  dénomination,  avoir  le  même  nom- 
bre de  députés;  vous  examinerez,  par  exemple,  s’il 
est  bien  que  le  bail|iag<‘  de  Gev . composé  tie  douze 
mille  habitants  , celui  d’Auxois  de  quaiantc  mille, 
aient  comme  en  i6t4  le  même  suffrage  cl  la  même 
influence  que  la  sénrchaiisséc  de  Poitou  ou  le  grand 
bailliage  de  Berry  , quoique  ces  deux  districts  con- 
tiennent aujourd'hui  t’un  six  cent  mille  âmes,  cl 
l'autre  trois  cent  mille.  Vous  discuterez  donc  , Mes. 
sieurs,  jusqu’à  quel  point  il  est  nécessaire  de  preir. 
dre  en  considération  l’étendue  de  chaque  district,  le 
nombre  de  ses  habii.nnts,  cl  la  quotité  de  scs  contri- 
butions. 

C’est  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  ces  diverses 
questions  qu’on  a classé  dans  un  ordre  exact  l’éten- 
due superficielle  et  la  population  de  chaque  généra- 
lité,de  chaque  élection,  de  chaque  bailliage,  et  enfin 
la  population  de  chaque  ville  principale  et  de  cha- 
que paroisse. 

On  est  occupé  d’un  nouveau  travail  considérable, 
destiné  à désigner  les  contributions  de  chaque  géné- 
ralité ; mais  H ne  sera  terminé  qu'à  l’époque  des 
Étals-Généraux;  ainsi  l’on  ne  peut  se  rapporter 
dans  ce  moment  qu’aux  notions  déjà  répandues  sur 
cette  matière, 

L’on  a de  plus  rassemblé  sous  un  titre  particulier 
les  renseignements  propres  à vous  éclairer  sur  1a 
manière  dont  les  élections  se  sont  faites  à l’époque 
des  diverses  tenues  d’Etats. 

Les  instructions  des  députés  aux  Etals-Généraux 
forment  la  quatrième  section  dans  la  division  qui 
vous  a été  indiquée,  et  vous  aurez  ■ déterminer  l’or- 
dre  et  la  règle  des  assemblées  de  délibération  qui 
doivent  précéder  ces  instructions.  Les  éclaiixisse- 
menls  qui  peuvent  cire  relalifa  à celle  partie  de  vos 
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exMBeDS  seroni  pîneiUrfncnl  cilraiu  des  procè*» 
verbaux, et  cïa»-vés  séparément,  comme  toutes  les  au- 
tres informations  qui  seront  mises  sou»  vos  yeux. 

Tous  les  litre»  originaux  seront  déposés  cnlic  les 
mains  des  deux  seci  claires  de  rassemblée  des  nota- 
bles; et  si  vous  ave»  besoin  de  quelques  autres  piè- 
ces vous  les  chargerez  d en  faire  la  recherche,  et  ils 
seront  secondés  à cet  égard  par  l'autorité  du  roi. 

Enfin,  Messieurs,  pour  vous  procurer  tous  les  se- 
cours que  l’on  peut  tirer  d’une  conversation  instruc- 
tive, et  rendre  en  même  temps  votre  travail  plus  fa- 
cile, il  y aura  constamment  à Versailles  deux  ou 
trois  personnes  appelées  par  l’ordre  du  roi,  lesquelles 
joignent,  à leurs  cunnaissances  sur  le  droit  public 
français  en  général,  le  mérite  pailiculier  de  s’élre 
occupées  depuis  quelque  temps  de  recherches  rela- 
tives aux  importants  objets  qui  vont  fixer  votre  al- 
lenlion.  S.  M,  a de  plus  ordonné  qu'une  des  person- 
nes les  plus  instruites  de  la  nomenclature  des  ma- 
nuscrits contenus  dans  les  archives  de  sa  bibllothc- 
qiic,  SC  tint  assidûment  près  de  vous,  Me58ieui*5, 

On  a eu  bien  peu  de  temps  , Messieurs  , comme 
yous  êtes  à portée  d’en  juger, pour  former  toutes  les 
collections  et  rassembler  tous  les  renseiguemenls  qui 
vous  seroni  nécessaires;  cependant  on  y a mis  tant 
d'activité  qu'il  ne  vous  manquera  peut-être  aucune 
instruction  essentielle,  et  celles  que  vous  voudrez 
encore,  on  vous  les  procurera  avec  la  même  célérité. 

On  a fait  de  tous  les  extraits  et  même  de  la  plu- 
part des  pièces  originales  six  copies,  afin  que  chacun 
des  bureaux  dont  votre  assemblée  sera  composée 
soit  en  élat  de  se  livrer  tout  de  suite  aux  examens  et 
aux  discussions  qui  peuvent  vous  conduire  à un  avis 
éoloiré. 

Il  sera  remis  de  Ia  part  du  roi  à chacun  des  bu- 
reaux une  liste  précise  des  questions  qui  semblent 
les  plue  propres  à guider  vos  recherches  ; mais, 
comme  celle  liste  ne  sera  qu’un  indire  soumis  à 
vos  propre»  réflexions,  vt*us  penserez  peut-être, 
Mcssieuix,  que  la  premièreséance  de  chaque  bureau 
devrait  être  employée  à examiner  si  l'ordre  et  le 
genre  de  ces  questions  peuvent  véritablement  diri- 
ger votre  murche.  Tous  les  bureaux  donneraient  leur 
avis  à cet  égard,  et  après  vous  être  entendus,  par  des 
députés , pour  déterminer  et  fixer  d'une  manière 
uniforme  les  points  successifssur  lesquels  vous  devez 
délibérer,  chacun  des  bureaux  procéderait  à leur 
eaameu. 

Vous  apercevrez  , Messieurs,  la  nécessité  d'avoir 
UO  comité  composé  d’un  certain  nombre  de  députés, 
lequel  devra  s'assembler  pour  comparer  les  avis  de 
chaque  bureau  , et  former  un  résultat  commun. 
Vous  jugerez  aussi  que  ces  rapprochetueuls  d’opi- 


nions ne  doivent  pas  être  renvoyés  à la  fin  de  vos  dis- 
cussions, puisque,  s’il  n’y  avait  pas  un  premier  ac- 
cord entre  vous  sur  les  principes  les  plu»  impoiianU, 
vous  VOUA  trouveriez  trop  éloignés  le»  uns  dca  auii'es 
au  dernier  terme  de  votre  travail. 

C’est  dans  le  cours  de  vos  discussions,  c’est  .*tprès 
le  rapport  du  comité  formé  par  lc*s  tiépuiés  de  cha- 
que bureau,  que  vous  connaîtrez,  .Messieurs,  s’il  esi 
des  quesiions  où  il  soit  nécessaire  de  vous  réunit 
dans  une  assemblée  générale.  L’aroord  qui  a existé 
entre  vous,  Messieurs,  l’année  üernicre,  et  ce  lien 
naturel  que  forment  entre  les  bons  esprit  la  justice 
et  la  raison,  donnent  lieu  d’espérer  que  vous  arrive- 
rez à un  vœu  commun  , et  que  vous  donnerez  ainsi 
comme  un  promier  mouvement  à rétablissement  et 
à l'affermissement  successif  de  cette  harmonie  géné- 
rale, de  laquelle  ou  verrait  naître  tant  de  forte  cl 
tant  de  bonheur. 

Maintenant  , Messieui-s , pour  rassembler  d’une 
manière  encore  plus  méthodique  les  objets  qui  vien- 
nent d’être  soumis  à votre  attention,  je  vais  lire  In 
liste  précise  des  questions  qui  ont  paru  au  roi  et  à 
son  conseil  devoir  servirtlc  premier  guide  à vos  dé- 
libérations. S.  M.  cependant  ne  vous  astreint  point 
à suivre  strictement  cette  marche.  On  a cherché  seu- 
lement à placer  de»  point  fixes  de  distance  en  dis- 
tance; vous  remplirez  leurs  iiilervallcs,  et  vous  (es 
déplacerez  même  si  vous  lejugez  convenable. 

11  y a parmi  les  objets  soumis  à votre  délibération 
des  questions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  doute  ; 
mais  on  a ci  u cependant  devoir  les  indiquer,  afin  de 
ne  pas  déiangcr  l'ordre  des  réflexions  auxquelles 
une  si  importante  matière  donne  iiaissancxi. 

PREMIERE  DIVISION. 

Comj/Oiition  des  Éfals-Gênêraur* 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  ? 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  chaque  or- 
dre ? 

CONVOCATION. 

A qui  le  roi  doit-il  préférer  d'adresser  ses  lettres 
de  convocation  ? 

Quelle  règle  et  quelle  forme  iloivcnl  être  adoptées 
pour  les  citations  des  électeurs  ? 

Qui  doit  présider  les  élection»  ? 

Celte  double  fonction  de  citer  cl  de  présider  doit- 
elle  être  alUibuée  par  le  roi  aux  mêmes  personnes 
pour  les  trois  ordres,  ou  chaque  ordre  doit-il  élra 
convoqué  , cité  et  présidé  par  des  personnes  d’un 
état  difléreol  ? 
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Qurlles  conditions  seront  néresssires  |>oiir  être 
électeur  et  éligible  (Iaus  l'ordre  du  clergé  ? 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux  États- 
Généraux  les  diseï  s ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

Les  commamJcurs-baillis  et  chevaliers  de  Malle 
seront-ils  admis  aux  États-Généraux  ? à quel  titre  de 
propriété  le  seiuiit-ils?  et  dans  quel  ordre  , soit  de 
In  noblesse,  soit  du  clergé  , doiveni-ils  avoir  place  ? 

Quelles  conditions  seront  necessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ? 

Les  propriétaires  de  fiels  seront-ils  seuls  admiaai» 
blés  aux  États-Généraux  ? Les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit,  cl  quelle  devra  être  l'étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire , soit  pour  être  éli- 
gible, soit  pour  être  électeur  ? 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
noblesse  , mil  pour  élie  électeur,  soit  pour  être  éli- 
gible ? 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  ElaU-Gé- 
néraux  des  nobles  d'une  création  moderne  ? 

A quelles  conditions  pourra-t-un  être  électeur  ou 
éligible  dans  l'ordre  du  tiers-état  ? 

La  vah'ur  de  la  propriété  susceptible  de  discus- 
sion doit-elle  être  prise  pour  mesure , ou  faut-il 
choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions? 

Celte  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers,  même  les  plus  riches  , tels 
que  les  négociants  , chefs  de  manufariures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  l'imposition  territoriale  peut-elle 
être  généralement  applicable  à la  faculté  d'élire  ou 
d'élre  élu  dans  le  tiers-état  ? 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  la  faculté  de  choUirpuur 
ses  députés  des  personnes  d'un  antre  ordre  que  le 
sien,  et  jouiMant  de  privilèges  auxquels  il  ne  parti- 
cipe pas  ? 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  seigneurs  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  nu  dans  leur  dépendance  de 
quelque  autre  manière  , cesseraient-ils  par  celle  rai- 
son d'étre  éligiblc*s  par  le  licrs-élat  ? 

Y a-t-il  quelque  proportion  à obscrvci  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes  ? 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  délerminé  en 
raison  des  gouvernements,  des  généralités , des  pro- 
vinces, des  élections,  des  diocèses,  des  baillisges,  du 
nombre  des  paroisses  , de  la  mesure  décrite  d'un  ar- 
rondissement, de  Tétendue  de  sa  population , de  sa 


Mmae  ooiuiibuiive , ou  de  lauis  tuirr  muim 
quelconque? 

Cunvieiit-il.dnni  o«iie  •ubdiviiion,  da  aéptrarla 
ville»  de»  bourg!  ei  du  campagnn  ? 

PoiiiTa-|.on  étra  élacleur  ou  «ligibla  dam  l«  il), 
vei-!  diiirici!  oq  l'oq  aura  du  pi-opriàléa,  u)ii 
miuibin , toit  uiufruiiiàr»,  al  da  qnalla  miniéra 
une  telle  lacullà  teral|.alla  conftrca  ? 

Lu  -laolioni  doivanl-ellu  la  faire  à haute  voi> 
ou  au  icrulin,  et  quallwioni  In  aulm  fomua  dont 
l’obiarvatioii  mérita  d’élre  racommaiidée  ? 

INSTRUCTION. 

Quel  ordre  et  quellu  règlu  icrait-il  ronvouabla 
de  pruerire  dans  In  assemblée,  où  Ica  inslructioni 
du  députés  aux  Élala  Généraux  seront  délibérée! 
et  rédigées  ? 

A tous  ces  objeu  de  délibération  Messieurs,  vrai- 
semblablement  vous  en  ajouterez  d'autres,  surioal 
à mesure  que  vous  entrerez  dsos  Is  discussion  dont 
le  roi  TOUS  a confié  l'examen.  On  ne  vous  proposa 
ici  qu'un  premier  indice  \ la  réunion  do  vos  lumières 
fera  le  reste,  et  le  roi  recevr»  de  vous,  Messieurs, 
toutes  les  instructions  qu'il  a droit  d’attendre  de 
votre  sagesse.  Les  regards  de  la  tialtoo  vont  être  at- 
tachés sur  vous  ^ mais  vous  avez  pour  sncourage- 
ment  et  l'eatima  publique  et  l’eiitiere  liberté  que  le 
roi  vous  laisse.  Jamais  d’ailleurs  on  ne  doit  t ompte 
que  de  la  pureté  de  ses  motifs,  et  tôt  ou  tard  toul 
plie,  tout  fléchit  devant  la  raison  et  devant  l'esprit 
de  justice.  Il  y a quelque  chose  de  si  majestueux 
dans  la  recherche  pure  et  sincère  du  bien  public  , 
elle  semble  entourée  de  tant  d’appuis  coimus  et  io- 
connus, qu’il  y aurait  de  la  faiblesse  ii  ne  pas  s'y  livret 
avec  confiance.  Le  roi  est  impatient  de  connaitfe 
enfin  avec  sûreté  ce  qu’il  peut  faire  «le  mieux  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples.  Cumtncnce/.,  Messieurs , 
à fixer  scs  incertitudes  , elles  tlcunenl  à un  senti- 
ment digne  de  votre  hommage  et  de  votre  reconnais- 
sance. L'adininistration  de  toutes  lc*s  parties  d'un  si 
vaste  royaume,  au  moment  où  toutes  le»  questions 
sont  agitées,  offre  tant  de  difficultés,  tanldeprlm-ipcs 
qui  SC  choquent  et  se  contrarient, queles  forcesd'un 
monarque  n'y  peuvent  suffire,  et  il  remplit,  aux  re- 
gards de  son  peuple  cl  de  la  postérité,  tout  ce  qu'un 
peut  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  vertu  , 
lorsqu’il  rassemble  autour  de  lui,  tantôt  les  ücpults 
delà  nation  entière  pour  concerter  avec  eux  le  graud 
ouvrage  du  bien  public,  et  tantôt,  comme  aujour- 
d'hui, un  nombre  considérable  de  personnes  distin- 
guées flans  les  divers  états  de  la  société,  afin  de  rece- 
voir d'elles  des  conseils  et  des  aviséclaiiv^. 

C'est  un  gland  but.  Messieurs,  qui  vous  anoellc  « 
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et  voiM  irci  en  iivftnl  avec  promptitude,  car  il  prewe 
à votre  souverain,  il  presse  à toute  la  nation  de  voir 
arriver  ce  beau  jouroù,aprè*une  si  longue  surséance, 
les  députés  de  tous  les  ordres  de  l’État  viendront  for- 
mer la  plus  auguste  des  alliances, en  réunissant  leurs 
volontés,  leur  /èlc  et  leurs  lumières  pour  assurer 
la  confiance  des  peuples,  la  prospérité  de  l’Éut  et 
le  bonheur  du  monarque.  » 

Le  discours  de  M.  le  directeur  général  fini, 
le  garde  des  sceau»  a été  prendre  les  ordres  du  roi  j 
revenu  àsa  place,  assis  et  couvert,  il  a dit  : Si  quel- 
qu'un désire  etip^itner  au  roi  ses  senUments^  sa 
mi^eslè  lui  permet  de  parler^ 

Toute  rassemblée  s’est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,qui  a eaprimé  lea  sentîmenU  de  la  uobleasc 
per  le  discours  suivant,  qu'il  a prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué  sa  majesté* 

« Sire,  nous  recevons  aujourd’hui  la  récompense 
la  plus  honorable  que  votre  majesté  pùt  nous  don* 
ner  des  Iravaua  auaquels  elle  nous  a ordonné  de 
noua  livrer  l'année  passée  : elle  noua  appelle  une 
seconde  fois  auprès  d’elle, elle  veut  bien  encore  nous 
consulter.  Le  premier  de  nos  sentiments  doit  être  la 
reconnaissance,  et  j’ose,  au  nom  des  gentilshommes 
assemblés  ici  par  l’ordre  de  votre  majesté,  en  déposer 
l’hommage  à ses  pieds.  Notre  devoir  en  ce  moment 
est  de  justifier  une  confiance  aussi  flatteuse,  et  notre 
unique  ambition  est  de  nous  en  montrer  dignès.Zèle, 
respect,  amour,  tels  sont  les  motlh  qnt  nous  anime* 
ront;  puissent-ils  être  agréables  a votre  majestél  et 
puissent  nos  elTorls  nous  mériter  de  nouveaua  té* 
moignages  de  son  approbation  1 » 

Monsieur  l’archevêque  de  Narbonne, le  plus  ancien 
de  sacre  des  évéques  convoqués,  est  resté  debout  , 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a prononcé 
son  discours,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

« Sire,  l'honneur  d’étre  admis  une  seconde  fois  en 
présence  de  V,  M.  est  uoe  des  récompenses  les  plus 
précieuses  que  pouvaient  mériter  le  zèle , la  fran- 
chise, la  loyauté  de  vos  fidèles  notables. 

Daignez  permettre,  Sire,  au»  membres  du  premier 
ordi'e  de  votre  royaume  de  vous  en  témoigner  leur 
plus  respectueuse  reconnaissance,  de  porter  au  pied 
de  votre  tréne  l'hommage  des  vœux  ardents  qu’iU  ne 
cesseront  île  former  , pour  que  V,  M.  trouve,  tians 
l’auguste  assemblée  dont  elle  nous  ordonne  de  lui 
indiquer  U forme  , les  ressources,  les  consolations 
qu’un  père  tendre  cl  chéri  a droit  de  se  promeUi*e 
du  dévouement  et  du  libre  essor  de  ses  enfants  réu- 
nis. V 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussilélla  parole,  et  après  avoir  salué  le  roi  a 
■prononcé  son  discours , pendant  lequel  il  s’âsl  tenu 


debout,  »insl  que  tons  laa  premiers  présidents,  pré*  * 
sidenis  el  procureurs  généraux  des  parlements  et 
conseils  souverains. 

« Sire,  vos  anjels  sont  accootumés  à recoiinatlrc 
dans  tous  vos  desseins  le  caractère  de  la'sagease  e| 
celui  de  la  bienfaisance. 

Une  première  fuis  V.  M.  a assemblé  les  notables 
de  son  royaume  pour  les  consulter  avec  confiance 
sur  l’état  de  ses  finances. 

Effrayés  à l’aspect  d’uq  immense  déficit , ils  ont 
prévu  que  les  Étals-Généraux  seraient  seuls  capaldes 
de  pourvoir  à de  si  grands  madx. 

Dès  ce  moment  1a  inagistr.iturc  s'esi  portée  avec 
zèle  vers  cegranJ  moyen  de  restauration;  le  parle- 
ment a supplié  V.  M,  de  convoquer  les  Étals;  et 
bientôt  tous  vos  sujets,  conduits  par  le  sentiment  ilu 
bien  général,  ont  élevé  une  voix  ûnivcrselle  pour 
porter  le  metne  vœu  au  pied  du  Irôno, 

Vœu  ai  intéressant  lorsqu’il  est  unanime;  si  puis- 
sant loi'squ’il  est  l’expression  de  la  nécessité  ; si  pres- 
sant lorsque  le  péril  de  la  chose  publique  te  com- 
mande ; vœu  enfin  auquel  un  bon  roi  ne  saurait  fer- 
mer son  cœur. 

Vous  l’avex  écouté,  Sire,  vous  l'avez  couronné  , 
en  accélérant  le  moment  où  il  doit  être  tout  à fait 
accompli  , parce  que  vous  êtes,  Sire , au»si  juste  , 
aussi  tendre  envers  ta  nation  entière,  que  vous  l'é- 
Ics  chaque  jour  pour  chacun  de  vus  sujets. 

Il  était  digne  de  V,  M.  île  nous  apprendre  par 
celte  heureuse  résolution  qu’il  est  dans  l’âme  des 
rois,  pour  les  grands  objets,  une  justice,  une  boulé, 
une  vertu,  une  sagesse  d’un  ordre  supérieur;  que 
ses  vues  sont  aussi  vastes  que  les  plus  grands  em- 
pires , aussi  profondes  que  la  science  du  gouveme- 
meiil,  aussi  sublimes  que  l’art  de  rendre  les  hommes 
heureux;  qu’elles  embrassent  l’ordre  public  dans 
toutes  tes  parties  ; qu’elles  pénètrent  tous  les  besoins, 
préparent  toutes  les  ressources,  el  ne  choisissent  dans 
les  moyens  qu’elles  emploient  que  ceux  qui  porlert 
l'empreinte  de  la  régularité  et  de  la  convenance. 

Ce  sont,  Sire,  ces  deux  caractères  que  tous  nous 
ordonnez  aujourd’hui  de  t hercher  dans  la  manière 
de  |>iocéder  à la  furiuation  des  États-Généraux. 

Déjn  , par  l’examen  des  monuments  que  renfer- 
ment les  dépôts  de  la  justice,  votre  parlement , Sire, 
a apen^'u  ces  deux  caractères  tians  la  forme  pratîquéa 
en  i6i4,  e!  il  s’est  prescrit  de  la  réclamer. 

Elle  paraîtra  à V.  M.  mériter  toute  son  altenlion  j 
non  seulement  à cause  des  formalités  légtftes  dont 
elle  est  accompagnée  pour  conserver  les  droits  «le 
chacun , mais  parce  que  son  origine  est  ancienne , 
et  qu’eu  même  temps  qu'elle  fixe  le  dernier  état  elle 
parait  prouver  le  véritable  usage  delà  moDarchie* 
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Votre  intention  , Sire  , est  de  prendre  U voie  la 
plus  capable  de  constituer  de  vrais  et  légitimes  re> 
présentants  de  la  nation  , et  qu'il  leur  soit  conféré 
des  caractères  certains  y des  titres  reconnus  et  des 
pouvoiis  efficaces. 

Qu^il  serait  cruel, pour  rassemblée  auguste  cl  ma» 
jeslucusc  de  la  nation  , de  trouver  dans  sa  propre 
constitution  des  obstacles  à son  activité  pour  le  bien 
qu'elle  se  proposera  ! 

Puissent  au  contraire  la  sagesse  du  souverain  , 
l'ardeur  des  princes  pour  le  bien  public,  les  lumières 
du  clergé,  l’héroUme  de  la  noblease,  le  patriotisme 
des  citoyens,  n'avoir  à s'occuper  de  concert  que  du 
bonheur  de  la  France;  que  de  poser  des  bases  fixes 
où  puissent  s'attacher  le  génie  des  peuples,  l’habitude 
de  leurs  idées  , la  répétition  ordinaire  de  leurs  ac« 
lions,  le  cours  des  opinions  raisonnables,  la  créance 
des  hommes  sages , le  nœud  de  la  foi  publique  , et 
tout  ce  qui  doit  se  rapporter,  se  réunir  cl  se  couibî* 
nerpoqr  concourir  à la  félicité  univeiselle  1 

Puisse  enfin  l’esprit  de  la  nation  , par  l’unité  des 
vues  et  des  principes,  déployer  toute  son  excellence 
et  son  énergie,  et  montrer  à l’uiiiveis  , dans  ce  noble 
spectacle  , l’empire  français  avec  toute  la  supério* 
rité  de  scs  lumières  et  toute  la  plénitude  de  sasplen» 
dciir  I » 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  ensuite  monté 
au  trône  pour  prendre  les  ordres  du  roi  ; redescendu 
à sa  place  , il  a dit  : « L'intention  du  roi  est  que 
cette  assemblée  se  partage  en  bureaux  comme  la 
précédente,  pour  faire  l'examen  des  objets  sur  les- 
quels S.  M.  se  propose  de  les  consulter.  Le  roi  or- 
donne qu'il  soit  fait  lecture  de  la  liste  des  bureaux.» 

M.  de  Villedeuil  a remis  la  liste  au  sieur  Hennin, 
premier  secrétaire-greffier  de  rassemblée,  lequel  en 
a fait  lecture  debout  et  découvert. 

La  lecture  faite,  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
a été  prendre  les  ordres  du  roi , et  revenu  à sa  place 
a dit  : 

«Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l’assemblée,  ctS.M. 
est  assurée  que  loua  ceux  qui  la  composent  éviteront 
avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient  nuire 
à son  objet  principal.  En  conséquence  S*  M*  a donné 
ooe  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne  que  rien 
ne  pourra  tirer  à conséquence  pourHcs  rangs  , ni 
préjudicier  aux  droits  de  personne.  L’intention  de 
S.  M.  est  qu’il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration , et 
qu'elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l’assem- 
blée, qui  sera  rédigé  par  son  ordre.» 

M.  de  Villedeuil  a remis  la  déclaration  au  sieur 
Dupont , second  secréliiire-grelhcr  de  l'assemblée, 
qui  en  a fait  lecture  debout  et  découvert. 


Déclaration  </«  rot, 

Louis,  par  la  giâi'c  de  Dim,  roi  de  France  et  df 
Navarre  , à tous  ceux  qui  ces  présentes  lellics  \er. 
rom  , saint.  Depuis  notre  nveoement  au  trône  , 
nous  avons  toujours  eu  à cœur  de  maintenir  cliscun 
de  nos  sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peu. 
vent  prétendre.  I.e  désir  dont  nous  sommes  animé 
pour  le  bonheur  de  nos  peuples  nous  avant  fait 
convoquer  on  ce  lieu  une  assemblée  composée  d'une 
partie  des  plus  notables  personnages  de  notre 
royaume,  dont  la  fidélité,  ('attachement  à notreper- 
sonne  et  Iç  zèle  pour  la  gloire  et  la  splendeur  de 
notre étatnoussonlcorimis,  ci  fait  désirer  que  parmi 
eux  il  y eût  un  grand  nombre  de  prélats  , gentils- 
hommes  , magistrats  et  officiers  municipaux  de  nos 
principales  villes  , pour  être  aidé  <(c  leurs  conseils, 
comme  ils  ont  aidé  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous 
de  leurs  lumières  et  même  de  leur  sang  , pour  le 
maintien  de  notre  royaume  et  la  prospérité  de  nos 
armes;  ils  uni  satisfait  à notre  vulonié  , et  pris  la 
place  que  nous  leur  avons  expix'ssémcni  choisie  , et 
que  nous  avons  commandé  a nos  officiers  des  cé- 
rémonies de  leur  donner  de  notre  part  comme  ho- 
norable et  avantageuse.  Et  parce  que  quelques-uns 
pourraient  ii’étre  pas  satisfaits  à cause  de  leur  di- 
gnité personnelle,  ces  places  n’étant  celles  qu'ils  ont 
accoutumé  de  tenir  aux  Étals-Généraux,  lits  de  jus- 
tice et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent 
en  corps  ; nous  leur  avühs  soulu  déclarer  , comme 
nous  faisons  par  ces  présentes , mù  de  la  bonne 
volonté  que  nous  avons  toujours  eue  pour  les  pré- 
lats et  noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  nos  su- 
jets, que  uotre  intention  ii’a  point  été  en  celte  con- 
vocation de  tenir  une  assemblée  d’étals,  lit  de  jus- 
tice ou  autre  de  pareille  nature,  et  que  nous  leur  avons 
ordonné  celle  séance  proche  de  notre  persouiie  cl 
de  ceux  qui  présideront  en  notre  absence, comme  li  es 
honorable,  avantageuse  et  convenable  à l’aclioii, 
tant  de  l’ouverture  de  ladite  assemblée  que  de  U 
continuation  d'icelle,  sans  qu’elle  puisse  préjudicier 
ni  rien  diminuer  des  honneurs  et  prérogatives  qui 
leur  sont  ordinairement  attribués,  et  que  nous  en- 
tendons et  voulons  leur  être  conservés. 

Mandons  à ces  fins  à tous  qu’il  appartiendra  que 
du  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user 
pleinement  et  paisiblement  , car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scci 
à cesdite»  présentes. 

Donné  à Versailles,  lu  cinquième  jour  de  novem- 
bre, l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  y 
cl  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signe  LOUIS. 

£t  ptui  bat:  Par  lu  roi.  Laurkkt  ub  Vitxuiaint>< 
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Le  roi  s terminé  U séancot 

S.  M.  !t*est  retirée  dans  le  même  ordre  qu*elle  était 
arrivée. 

Tn  conséqucticc  des  ordres  du  roi,  annoncés  dans 
U séance  générale  par  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  Monsieur  , monseigneur  comte  d^Artois  et 
mes.seigneurs  les  princes  du  sang  ont  fait  nverlirres- 
^ecliseinent  chacun  des  membres  du  bureau  qu'ils 
devaient  présider  , de  sc  rendre  le  lendemain  chez 
eux,  pour  commencer  à ilélihérer  sur  les  points  con- 
tenusdans  le  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances. 

Dès  le  premier  jour  monseigneur  le  duc  d’Or-  . 
léans  avait  montré  l'intention  de  ne  faire  aucune 
fonclinn  de  président.  Le  lendemain  8 novembre  , 
messieurs  les  notables  composant  le  troisième  bu* 
reau  , dans  rincertilude  de  savoir  par  qui  il  serait 
présidé,  ont  fait  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien 
prendre  à cc  sujet  la  décision  de  sa  majesté.  Le  roi 
n'étant  pas  alors  à Versailles,  Monsieur  n’a  pu  ré- 
pondre siM-lcM hamp  au  vœu  dvi  bureau;  mais  le 
lundi  to  ce  prince  a fait  remettre  au  bureau  le  bil- 
let suivant  écrit  de  sa  maii)  : 

« Le  roi  a décidé  qu'en  l'aliscnce  du  prince  du 
sang  et  du  duc  cl  pair,  les  bureaux  seraient  présides 
par  le  marcihal  de  France,  et,  à »on  défaut,  par  Is 
conseiller  d'état. 

-m  Ix>UD-STAinsLAS-XATtxR.  • 

Cependant  il  est  k remarquer  que  des  ving-citiq 
séances  tenues  d.ins  le  liolsième  bureau  , le 
duc  d’Orléans  a assisté  à dix,  cl  qu’il  y a pris  alors  le 
rang  de  président , et  donne  sa  voix  comme  les  au- 
tres membres. 

Messieurs  les  notables, s’étant  rendus  a l'invitation 
des  princes  présidents  , ont  commencé  dès  le  y no- 
vembre à se  coiifoinicT  à l’intention  du  roi, en  s’oc- 
cupant de  ladiscussion  des  questions  qui  leur  avaient 
été  proposées  de  la  part  de  S.  M. 

Le  travail  de  l'assemblée  était  divisé  en  quatre 
sections. 

La  première  comprenait  tout  cc  qui  avait  rapport 
à U composUton  des  prochains  États-Généraux,  tant 
relativement  au  nombre  général  des  députés  que 
celle  assemblée  pourrait  comporter  , calculé  d’après 
celui  dea  précédents  Étals-Généraux,  et  1rs  notions 
ocquises  sur  rétenduc  cl  la  population  du  royaume, 
et  particulièrement  sur  telles  des  provinces  réunies 
à la  France  depuis  i6i4i  époque  de  la  dernière  as- 
semblée nationale  , que  sur  la  fixation  du  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre. 

I.a  seconde  traitait  de  la  convocation  de  ceux  i 
qui  L*s  Iclires  pouvaient  être  adressées, cl  des  formes 
qui  tlevaicnl  être  acbqUécs  pour  In  citation  des  élec- 
teurs et  la  présblencc  fbcs  assemblées  élcx^ivcs. 


La  troisième  avait  pour  objet  les  élections.  On  pro- 
posait de  déterminer  les  conditions  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des  trois  or- 
dres; dans  quelle  proportion  y seraient  admis  les 
différents  ordres  qui  constituent  le  clergé;  si  la  pro- 
priété des  fiefs  serait  le  seul  titre  des  gentilshommes 
pour  être  élus  dans  l’ordre  de  la  noblesse;  à quelle 
classe  appartiendrait  relie  de  création  moderne;  si  la 
valeur  d’une  propriété  quelconque  ou  la  quotité  des 
impositions  pouvait  servir  <le  base  pour  la  participa- 
tion aux  Etals-Généraux  des  membres  du  tiers-état  ; 
et  comment  se  devaient  faire  les  élections,  etc. 

Enfin  la  quatrième  portail  sur  les  règles  à pres- 
crire «Ions  les  assemblées  où  seraient  rédigées  les 
instructions  des  députés  aux  Étals-Généraux. 

M.  le  directeur  général  ayant  fait  remettre  suc- 
cessivement aux  princes  présidents  ce  qu'il  avait  été 
possible  de  se  procurer  de  pièces  sur  cbacun  de  ces 
objets,  les  conscillci-s  d'étnl  rapporteurs  en  ont  fa.it 
lecture  dans  chacun  des  six  bureaux  entre  lesquels 
l’assemblée  était  partugi'c. 

Des  que  les  bureaux  ont  eu  commencés  appro- 
fondir l'examen  de  toutes  les  questions  proposées 
dans  le  discours  de  M.  lu  directeur  général,  ou  s*est 
apeir^u  qu’il  pourrait  y avoir  une  diversité  d'opi- 
nions sur  lit  maiiicrc  de  les  classer,  cc  qui  cnlrainc- 
rail  néccssaircinent  delà  disparité  (1.1(15 la  rédaction 
des  réponses  qui  devaient  être  mises  sous  fes*yeux 
de  S.  M.  Eu  conscqui'ncc  tous  Irit  bmentix  ont  ar- 
reté de  SC  réunir  en  cumité  chez  Monsieur,  le  lo  no- 
vembre, pour  déterntiner  le  plan  uniforme  de  leur 
travail.  D'apres  ce  vœu  général,  U a été  nommé  dans 
chaque  bureau  quatre  commissaires  (avec  plein 
pouvoir,  pour  cette  fois  seulement , de  déférer  à l’a- 
vis qui  serait  adopte  par  la  pluralité  des  commissai- 
res), pour  assister  avec  le  président  au  comité  ci- 
dessus  indiqué.  Il  a eu  lieu  de  l.i  manière  suivante  : 

Premier  comùé  tenu  chez  Monsieur  U 10  no- 
vembre  1788. 

A raison  dcTs  arrêtés  pris  ce  matin  dans  chaque 
bureau,  les  commissaires  de  tous  les  bureaux  sc  sont 
réunis  dans  le  cabinet  de  Monsieur  à sept  heurea  du 
soir. 

Monsieur  a dit  qu’il  s’agissait  de  délibérer  sur  l'or- 
dre dans  lequel  il  paraîtrait  le  plus  avantageux  de 
traiter  les  questions  proposées  et  de  convenir  dcccl 
ordre,  pour  établir  une  niaicbc  uniforme  dans  le  tra- 
vail des  bureaux. 

Monsieur  a exposé  ensuite  quelle  avait  été  à cci 
égard  l’opinion  de  son  bureau,  et  cjue  l'on  avait  re- 
gardé comme  fondamentale  la  (piin/.ièine  qutslittn 
de  la  troisième  division,  ci)m;;uc  eu  ecs  ler^ccs  : 
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« Le  uombre  de«  députés  tioil*il  éU  e déterminé 
en  raison  des  gouvcrncmenls,  des  généraUlé» , des 
provinces,  des  élections,  des  diocèses,  de»  balUiagcs, 
du  nombre  d^s  paroisses,  de  la  mesure  décrite  d’un 
arrondissement , de  l’étendue  de  sa  popuîaliun , de 
la  somme  contributive  ou  de  toute  autre  manière 
quelcon'pie  ? « 

Plusieurs  de  messieurs  ont  exposé  les  opinions  des 
bureaux  dont  iU  étaient  membres. 

El  d’après  une  discussion  approfondie  11  a été  ré- 
solu de  suivre, pour  l’examen  des  questions,  l’ordre 
dans  lequel  elles  ont  été  proposées  par  M.  le  direc- 
teur général  des  finances,  sans  s’interdire  le  rappro- 
chement de  celles  qui  ont  une  connexion  marquée; 
de  s’abstenir  de  délibérer  jusqu’à  ce  que  cel  examen 
fût  terminé  ; et,  lorsqu’il  le  serait,  de  rassembler  des 
cominissatres  de  tous  les  bureaux,  pour  régler  défi- 
nitivement l’orilre  dans  lequel  on  mettrait  les  ques- 
tions en  délibération. 

Monsieur  a nommé  MM.l’archevéque  d’Aix,le  duc 
de  Luxembourg,  de  Néville,  et  le  maire  de  Limoges, 
pour  rédiger  et  motiver  cet  avis;  et  a continué  le  co- 
mité au  lendemain  dii  heures  trois  quarts  du  malin, 
pour  examiner  la  rédaction. 

Le  comité  s'est  séparé  à neufheures. 

Du.  1 1 novtmhre. 

Le  lendemain  ti  novembre,  les  commissaires  s’é- 
tant rassemblés  dans  le  même  ordre  à l’heure  indi- 
quée, Monsieur  a ordonné  la  lecture  du  projet  d’ar- 
rêté: et,  d’après  que  mcsseignetirs  et  messieurs  ont 
eu  proposé  et  discutéles  changements  qu’ils  ont  crus 
convenables  dans  quelques  expressions  , le  comité  a 
unanimement  pris  rarrélé  qui  suit  : 

Le  comité, présidé  par  Monsieur,  et  formé  des  com- 
missaires députés  par  tous  les  bureaux,  pour  procu- 
rer U plus  grande  célérité  dans  leur  travail  et  prépa- 
rer l’unilormité  dans  l'ordre  des  délibérations; con- 
sidérant que  la  liste  des  questions  présentées  dans  le 
discours  de  M.  le  directeur  des  finances  est  le  fruit 
d’un  travail  réfléchi , que  les  pièces  qui  se  rappor- 
tent à chacune  d’elles  sont  l’objet  de  recherches  suc- 
cevsives,  et  qu’en  intervertissant  l’ordre  proposé  il 
serait  à craindre  que  les  renseignements  se  fissent 
attendre  et  que  le  travail  fût  interrompu  ; que  dans 
le  moment  où  toutes  ces  questions  ne  sont  point  en- 
core approfondies,  l’assemblée  ne  pourrait  pas  espé- 
t'er  de  les  classer  de  la  manière  la  plus  méthodique; 
que,  lorsqu’un  plus  ample  examen  aura  fait  saisir 
tous  les  rapports  qui  les  lient  entreelles,  il  sera  temps 
de  se  fixer  sur  l’ofdre  dans  lc({ucl  elles  pourront  être 
soumises  à la  délibération  ; et  que  celte  marche  doit 
cooduife  à des  résultats  plus  prompts  et  plus  sûrs  : 


A arrêté  que  les  bureaux  suivront  i ordre  proposé 
par  M.  le  directeur  général  , dans  la  discussion  de 
toutes  les  questions  et  dans  l’examen  des  pièces  ins- 
tructives qui  doivoDl  être  mises  sous  les  yeux;  et  qu’a- 
vant de  former  aucun  vœu,  des  commissaires  desdif- 
férents  bureaux  sc  rassembleront  à t’elTel  d'éublir 
la  correspondance  et  runirnrinité  dans  l’ordre  des 
délibérations. 

Monsieur  a levé  la  séance  à midi  et  demi. 

Tous  les  "bureaux  se  sont  ensuite  occupés  pen- 
dant seize  jours  de  l’examen  des  questions  qui  leur 
avaient  été  proposées , en  ne  formant  toutefois  que 
de  préavis  , sans  prendre  un  arrêté  définitif.  Mais, 
comme  le  premier  comité  , ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  ri'étail  qu'un  acheminement  à un  second, 
Monsieur  a fait  prévenir  tous  les  bureaux  qu’il  au- 
rait lieu  le  37  novembre;  on  conséquence  ils  ont 
nommé  la  veille  quatre  nouveaux  commissaires, éga- 
lement munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  y arrêter  le 
plan  uniforme  du  travail  de  toute  l’assemblée  , ainsi 
qu’il  suit: 

Stcond  comiU  tenu  chez  Monsieur  ici  27  et  26 
novembre  1788. 

Par  suite  de  l’arrêté  pris  au  comité  tenu  chez 
ilonsieur  le  1 1 de  ce  mois , et  de  ceux  qu’ont  fait 
hier  tous  les  bureaux  , des  commissaires  de  tous  les 
bureaux  se  sont  réunb  chez  Monsietu  ccjtiurd’hui  à 
onze  heures  du  malin  ; savoir  : 

Du  premier  bureau. 

Monsieur. 

M.  l'archcvéque  de  Narbonne. 

M.  le  duc  du  Châtelet. 

M.  Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

M.  le  prévôt  des  marchands  de  l.vun. 

Du  second  èuresni. 

Monseigneur  comte  d’Artois. 

M.  le  duc  de  Guines. 

M.  de  Montyon,  cotisciller  d’état. 

M.  le  député  de  la  noblesse  des  étals  de  Provence. 

iV.  B.  M.  l'archevêque  d’Aix,  qui  avait  été  nommé, 
est  demeure  absent  pour  cause  d’indisposition. 

Du  froitième  bureau 

M.  le  maréchal  duc  deBroglie. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux. 

M.  le  dur.  deCroî. 

M.  de  Vidaud,  conseiller  d’état. 

M.  le  député  du  tiers-état  de  Bretagne 

Du  quatrième  ôursou 

Monseigneur  le  prince  de  CunJe. 

Ml  l’archevêque  d’Arles. 
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M.  \f  marquis  de  Miiepoii. 

M.  Dupleix  de  Bacquencourl,  consedlev  d’eUl. 

M.  le  prévôl  de  Valencienne». 

Du  cinquième  ^ureau• 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 

M.  Tarchev^que  de  Toulouse. 

M.  K*  comlc  de  Caraman. 

M.  le  Noir,  conseiller  d’élai. 

M.  le  maire  de  Troyes. 

Du  iixiètM  bureau. 

Monseigneur  le  prince  dcConli. 

M.  î’cvéquc  d’Arras. 

M.  ieduc  de  Lusembourg. 

M.  de  la  Galaîaièi  c,  conseiller  d'étal. 

M.  le  dépulc  du  licrs-élat  de  Languedoc. 

Monsieur  cl  monseigneur  coiolc  d’Arlois  oui  pn» 
dacc  sous  un  dais. 

Monseigneur  le  prince  de  Condé  sur  la  meme  li- 
ne  hors  du  dais,  à droite  de  Monsieur. 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  de  l’aulrc  tôlé, 
idc  même  à gauche  de  monseigneur  comte  d’Artois. 

Monseigneur  le  prince  de  Conü  de  meme  à droite  j 
le  monseigneur  le  prince  de  Coudé. 

Monsieur  a jugé  qu’il  y aurait  de  l'avantage  à pla- 
:cr  à côté  l’un  de  l’autre  des  commissaires  de  chaque 
lureauÿ  en  conséquence  ceux  du  premier' bureau 
)Dt  pris  place  sur  le  côté  droit  du  cabinet , à la 
iroilc  de  monseigneur  le  prince  de  Conli* 

Ceux  du  second  bureau  sur  le  côté  gauche  du  ca- 
>inel,  àla gauche  de  inoiiseigueur  le  duc  de  Bourbon. 

Ceux  du  troisième  bureau  sur  le  côté  droit  du 
:abinct,  apres  ceux  du  premier. 

Ceux  du  quatrième  bureau  sur  le  côte  gauche  du 
rabifiet , après  ceux  du  second.  • 

Ceux  dn  cinquième  api'ès  ceux  du  quatrième, 
partie  sur  le  côté  gauche  du  cabinet , et  partie  en 
face  des  princes. 

Ceux  du  sixième  bureau  ensuite  et  en  face  des 
princes. 

r.es  deux  secrétaires  de  rassemblée  tenant  la 
plume  sur  deux  petites  tables,  hors  de  rang. 

Monsieur  a fait  lire  l'arrétc  pris  le  jour  d’hier 
dans  son  bureau  , et  dont  la  teneur  suit  : 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur  .a  .irrélé  tic 
nommer  des  commissaires  , lesquels  commenceront 
par  établir,  dans  l’ordre  qu'ils  jugeront  convenable, 
toutes  les  questions  proposées  par  monsieur  le 
tlircclcur  general  des  linances,  et  ils  auront  soin 
d'intercaler  :i  ces  questions  premières  toutes  les 
qneslioos  secondaires  que  les  dilTcrents  bureaux 
/iKfod. 


auraient  agitées.  I.es  commissaires  auront  plein 
pouvoir  pour  faire  cette  première  opéralloD. 

Quand  celle  première  opération  sera  finie,  les 
commissaires  se  communiqueront  les  aivis  des  divers 
bureaux  sur  toutes  ces  questions;  ils  s’éclaireront 
réciproquement  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
divers  bureaux  ; ils  en  feront  un  tableau  à six 
colonnes , dont  ils  feront  le  rapport  au  bureau  , 
lequel  prendra  alors  une  délibération  sur  les  in$« 
truclions  ultérieures  à donner  à scs  commissaires. 

Sur  quoi  Monsieur,  avant  été  unanimement  sup- 
plié de  nommer  les  commissaii-es , a fait  choix  de 
messieurs 

L’archevêque  de  Narbuunc 

Le  duc  du  Châtelet, 

Joly  de  Fleury , doyen  du  conseil, 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Monsieur  a ensuite  exposé  que  les  commissaires 
de  son  bureau  avaient  plein  pouvoir  pour  concourir 
à régler  l’ordre  des  questions  sur  lesquelles  rassem- 
blée avait  ù délibérer  , et  la  meilleure  volonté  pour 
se  prêter  à cet  égard  aux  vœux  des  autres  bureaux. 

Monsieur  l'aiThcvcquc  «le  Narbonne  a lu  les 
questions  qui  ont  été  traitées  au  premier  bureau  , 
dans  l’ordre  selon  lequel  messieurs  les  notables  du 
premier  bureau  s'en  sont  occupes. 

Apres  quelques  observations  faites  par  plusieurs 
de  messieurs  les  commissaires,  ceux  du  premier 
bureau  uni  été  priés  de  faire  une  seconde  lecture  de 
leur  travail. 

A mesure  que  chaque  (|UoslioD  a clé  enoncce , 
Munsicur  a demandé  aux  commissaires  des  divers 
bureaux  si  elle  avait  été  traitée  dans  leurs  bureaux, 
et  s’il  en  avait  été  traité  quelqu’une  d'analogue  qui 
pùt  être  placée  à la  suite  de  celle  qu’on  venait 
de  lire. 

Ce  travail  a produit  quelques  inicvi'alalions , n la 
suite  dcs<|ucl)es  Monsieur  a proposé  que  messieurs 
les  coiiiicillci‘8  d’état  sc  rassemblassent  dans  l'apres- 
inidi , pour  s’assurer  s’il  n'y  aurait  pas  encore  quel- 
ques questions  qui  eussent  clé  traitées  dans  quel- 
qu’un des  bureaux,  et  qui  pussent  être  intercalées 
parmi  celles  qu’on  venait  d’entendre,  et  qu’ils  fissent 
demain  rapport  au  comité  du  résultat  de  leur 
travail. 

Celte  mesure  ay  ant  été  adoptée  uoanlmomcnt . 
Monsieur  a levé  In  séance  à trois  heures  vingt-cinq 
minutes,  en  imiiquanl  le  comité  pour  demain  à 
onze  heures  du  nuilin. 

Ou  2H  tiotrm/rc. 

Le  s8,  .i  riieiire  indiqiice.  mi'ssieurs  les  rominis- 
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•ali'es  scsoni  rasseinlilésuti  i)am))re  complet,  M.  Var- 
chc%Cquc  U’Ai»  ayant  pu  a&»i6tcr  ; cl  la  séance 
reprise  dans  le  même  ordre  qu'hier,  monseigneur  le 
prince  de  Conli , adressant  la  parole  à Monsieur , a 
fait  la  motion  dont  la  teneur  suit  : 

« Monsieur , je  dois  à l’acquit  de  ma  conscience , 
à la  position  critique  de  TÉlal  et  a ma  naissance  , de 
vous  oirscrver  que  nous  sommes  inondés  d’ecrii» 
scandaleux  , qui  répandent  de  toutes  paris  dan»  U 
royaume  le  trouble  et  la  division» 

La  monarchie  est  attaquée  ; on  veut  son  anéantis- 
sement, et  nous  louchons  à ce  moment  fatal. 

Mais,  Monsieur  , il  est  impossible  qu'enfin  le  roi 
n’ouvre  p.-is  les  yeux,  et  que  les  princes  ses  frères 
n’y  coopèrent  pas. 

Veuillez  donc,  Monsieur,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important  pour  la  stabilité  de  son 
lr6ne , pour  les  lois  et  le  bon  ordre  , que  tous  les 
nouveaux  systèmes  soient  proscrits  à jamais  ^ et 
que  la  constitution  et  les  formes  anciennes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité. 

Au  reste  , Monsieur , quoi  qu’il  arrive  , jc  n'aurai 
point  à me  reprocher  de  vous  avoir  laissé  ignorer 
l'excès  des  maux  dont  nous  sommes  accablés  , et 
ceux  plus  grands  encore  dont  nous  sommes  menacés  ; 
et  je  ne  cesserai  de  former  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  la  prospérité  de  l’Étal  et  le  bonheur  du  roi, 
qui  en  est  inséparable. 

Ju  terminerai , Monsieur  , en  vous  priant  de  vou* 
oir  bien  mettre  en  délibéralioii  dans  ce  ct>milé , où 
SC  trouvent  rassemblés  les  commiuaires  des  dilTé» 
rcnls  bureaux  , s*ils  atihàrent  ou  non  à ce  qu’il 
vous  plaise  de  faire  parvenir  au  roi  tout  ce  que  Je 
viens  d'articuler. 

£t  dans  le  cas  où  MM.  les  commissaires  ne  sc 
croiraient  pas  munis  de  pouvoirs  suffisants  pour 
prononcer , jc  vous  supplie , Monsieur,  de  les  enga> 
ger  à en  référer  cliacun  à leurs  bureaux  respectifs  , 
et  d’avoir  la  bonté  de  leur  indiquer  un  comité  chez 
vtms , à l'effet  de  vous  rendre  compte  du  vœuiles 
bureaux  à cet  égard  , parce  que  mon  intention  n’est 
pas  de  vous  proposer  une  chose  qu’ils  n’approuve- 
raient point,  s 

.'Monsieur  ayant  mis  la  matière  en  délibération,  il 
a été  unanimement  résolu  que,  selon  le  désir  de 
monseigneur  le  prince  de  Conti , MM.  les  commis- 
saires en  référeraient  à leurs  bureaux. 

Après  quoi  M.  de  Montyon  a rendu  compte  du 
ravail  qu’ont  fait  hier  apres  midi  MM.  les  con- 
tscillcrs  d'étal  , conformément  à ce  qui  avait  été 
résolu  au  comité  hier  malin. 

Il  a lu  les  questions  déjà  posées  hier,  et  celle»  que 
MM.  h^s  rapporteurs  des  diftérenU  bureaux  ont  cru 
davoir  y mten  altr» 


Le  bureau  y en  a encore  ajoute  que. ques- unes, 
tirées  du  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances  ; et  en  résultat  Tordre  des  questions  a été 
unaoimement  arrêté,  ainsi  qu’il  suit  . 

(Fqpe*  ci~apris  les  questions  en  niargo  des  ré- 
ponses qui  jy  ont  été Jaites  dans  chaque  bureau.) 

La  première  partie  de  In  mission  donnée  a MM. 
le» commissaires,  et  pour  laquelle  ils  avaient  plein 
pouvoir,  aux  termes  des  arrêtés  pris  avant-hier 
dans  tous  les  bureaux , ayant  ainsi  été  remplie,  ils 
ont  jugé  à propos  de  suiseoir  à l'exécution  de  la 
seconde,  jusqu'à  c«  qu'ils  eussent  fait  rapport  a 
leurs  bureaux  respectifs  de  Tordre  qui  venait  d'être 
arrêté , et  qu'ils  en  eussent  pris  des  instructions 
ultérieures. 

La  motion  suivante  a été  faite  dans  ce  poin>  de 
vue  par  monseigneur  comte  d’Ai  lois. 

«L’ordre  des  questions  clanl  établi  d’une  maniéré 
stable,  il  faut  s’<M:cupcr  des  moyens  qui  doivent  lcr* 
miner  Tasscnibléc  de  la  manière  la  plus  prompte  cl 
la  plus  sûre.  On  proposerait  que  les  commissaires 
rapportent  à leurs  bureaux  respectifs  les  questions 
dans  Tordre  établi  au  comité.  Les  bureaux  s’oc- 
cuperont tout  de  suite  de  prendre  des  délibérations 
motivées  sur  toutes  leu  questions  ; ils  ajouteront 
de  combien  do  voix  chaque  délihëratiun  Taura 
emportéaur  toutes  les  questions.  Ce  travail  fini , les 
commUsairos  se  rassemblerout  pour  comparer  toutes 
les  délibéraliotis  , et  par  ce  moyen  on  parviendra 
facilrmonl  à un  résultat  définitif  du  vœu  des  nota- 
bles sur  toutes  les  questions.» 

MM.  les  commissaires  sont  convenus  qu'ils  la 
commuuiqueraient  à leurs  bureaux  , qui  rendraient 
compte  à Alonsieur  de  ce  qu’ils  arrêteraient  à ce 
sujet. 

Monsieur  a levé  la  séance  à trois  heures  et  demie. 

Dans  Taprèi-midi  Monsieur  a porté  au  mi  la 
motion  que  monseigneur  le  prince  de  Conii  avait 
faite  dans  le  comité  du  même  jour  , et  qu’il  Tavail 
prié  de  vouloir  bien  melire  sous  les  yeux  de  sa 
majesté. 

Le  lendemain  le  roi , après  avoir  pris  lecture  de 
celte  pièce,  Ta  renvoyée  à Monsieur,  avec  la  lettre 
suivante,  écrite  de  la  main  de  sa  majesté. 

Lettre  du  roi  à Monaitur 

* Je  vous  renvoie,  mon  cher  frère,  le  papier  que 
M.  U prince  de  Conli  a remis  au  comité  hier  j après 
Tavoii  examiné  j'ai  trouvé  que  Tobjel  dont  il  y 
élali  qucNiiun  s'écartait  absolument  de  ceux  pour 
Ti-xhmcfi  dcsqueli  j'ai  usseiublé  les  notables  j aîusi 
jc  défends  aux  bureaux  de  s’en  occuper , et  ils  doi- 
vent cunliouer  leur  travail  ordinaire.  M.  le  prince 
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de  Conti , comme  lej  autres  princes  de  mon  sang , 
dniseni  s’adresser  direcleinenl  li  moi,  et  je  les 
écoulerai  toujours  ar»c  plaisir  quand  ils  voudront 
me  dire  ce  qu’ils  croiront  m’être  utile,  v 

Loüii. 

• Faites  passer  celte  note  aux  autres  bureaux, 
n'ayant  pas  le  temps  de  U recopier.  » 

Tou»  les  hiiriaux  *c  soul  confbrm^^s  aux  ordres 
du  roi  de  ne  pas  délibérer  »ur  la  motion  de  roonaeî- 
gneur  le  prince  de  Gonli. 

Lorsqu'il  a'eal  agi  de  former  un  »œu  sur  chacune 
des  questions  arrêtées  dans  le  second  comité,  des 
doutes  se  sont  élevés  «lans  plusieurs  bureaux  , pour 
savoir  si  les  avis  dos  notables  sur  les  objets  soumis  à 
leur  examen  seraioiil  definitifs  ou  seulement  provi- 
soires. Le  plus  grand  nombre  des  opinants  a pensé 
que  Irt  bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis 
définitifs  J ceiiendant  il  a été  arrêté  que  Monsieur 
s»*r8it  prié  de  demander  au  roi  ses  intentions  à cet 
égard. 

Le  premier  décembre , à l'ouverture  des  bureaux, 
il  a été  fait  Icclui'o  d’une  note  écrite  de  la  main  du 
roi,  contenant  la  réponse  de  sa  majesté  aux  deman- 
des que  Monsieur  avait  été  prié  de  lui  faire  au  nom 
des  dilTérenls  bureaux  ; cette  note  était  conçue  en 
CCS  termes  : 

• Mon  intention  est  que  tous  lesbureaux  prennent 
un  vœu  définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la 
kéric  a été  réglée  dans  le  comité  du  *8  novembre  , 
et  que  ces  avis,  saffisammenl  motivés  et  développés  , 
me  soient  remis  avec  le  compte  des  voix  sur  chacon 
d'eux,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  pointa 
que  je  voudrai  qui  soient  débattus  dans  l’assemblée 
générale.  » 

Signé  Loris. 

• Le  3o  novembre. 

«Monsieur  voudra  bien  faire  passer  celle  note  aux 
autres  bureaux.  » 

En  conséquence  de  la  note  qu’on  vient  de  lire, 
les  bureaux  se  sont  occupés  <le  former  des  avisdêfi- 
nitifssur  toutes  IcsqueUions.IU  été  convenu  que  ces 
avis  ser.iicnl  inscrits  à mi-  marge  de  chacune  des  (lues* 
lions,  qu’il  serait  fait  mention  du  nombre  des  voix 
pour  et  contre , et  que  des  commissaire»  de  chaque 
bureau  feraient  la  rédaction  de»  motif»  qui  avaient 
déterminé  les  avis. 

Dès  que  les  réponses  sur  chaque  question  ont  été 
arrêtées,  on  a procédé  dans  tous  les  bureaux  ù la 
«ominalion  de  commissalm  , pour  en  rédiger  sépa- 
rément les  molilài  leur  travail  rapporté  cl  dlsciilé 

dans  le»  séances  finales  des  bureaux  a été  adopté  et 

remis  au  roi,  par  les  primes  présidents , la  veille  lîc 
l'assemblée  générale. 


Comme  il  aurait  été  difficile  de  réunir  via-à-vis  de 
chaque  question  les  réponses  qui  y ont  été  faite» 
dans  les  six  bureaux,  les  secrétaires-greffiers  de 
l’assemblee  ont  préféré  de  donner  ici  séparément 
copie  de»  avis  motivés  de  chaque  bureau,  et  d» 
répéter  les  cinquante-quatre  question»  sur  lesquelles 
ils  portent.  On  a cru  devoir  y joindre  les  préambules 
mis  en  létc  de  l'arrêté  de  quclipies  bureaux  , et  les 
vœux  défîniiifs  qu'il  leur  a paru  nécessaire  d’.-tjauter 
aux  avis  motivés  sur  les  quesiions,  pour  que.  le  pré- 
sent procès-verbal  contint  en  substance  le  résultat 
du  travail  de  toute  l’assemblée. 

PUKMIER  BUREAU. 

Quesfionâ  proposées  à l'examen  des  notables, 

suivant  l'ordre  arrêté  au  comité  tenu  chez 

Monsieur  /e  28  novembre  1788. 

Avis  et  motifs  rédigés  parles  commissaires 
du  bureau,  et  approuvés. 

COMMISSAIKES. 

MM.  l'archevêque  de  Narbonne. 

Le  baron  de  Fia«  lislandcn. 

Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

Boutin , conseiller  d'état. 

pxbmiXmx  QVKsnov, 

divisée  en  quatre  parties. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  r.vison  des 
gouvernements,  des  généralités,  des  provinces, 
des  élections , des  diarcscs , des  bailliages  ? 

' AVIS 

Le  bureau  a adopté  la  nomination  par  bailliages, 
comme  étant  une  forme  légale  et  judiciaire. 

Arrêté  unanimement.  ^ 

MOTIP. 

On  a pense  que  la  convocation  devait  être  faite 
par  bailliages  et  sénéchaussées , attendu  que  cette 
forme  est  ancienne,  légale,  et  que  dans  l'étal  actuel 
on  ne  peut  se  passer  d’une  forme  judiciaire. 

DXUXIÈMK  QUBSTIOW. 

I®  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliage» 
qui  auront  U prérogative  de  députer  directement 
aux  Étals  Généraux  ? 

AVIS. 

Tout  bailliage  royal  ayant  bailli  d’épée,  le»  c.i» 
royaux,  le  ressort  sur  d'autres  juridictions,  cl 
l-<■s^orlks:lll:  miement  à un  parlement. 

lTn:miin,^inent. 
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ifOTir. 

Paire  $01)1  les  juge»  ircoimu»  ilii  rlcrgé  et 
üe  la  noblos$c. 

Dotl'Oit  ii'acconler  celte  dislinciton , quani 
aux  province*  qui  ont  dépulê  par  baÜMoges  en  1614 , 
qu’aux  seul*  bailliage»  qui  ont  député  direciernet:(  ^ 
celte  époque,  soit  qu’iU  eussent  ou  non  de»  t>^iili» 
d'épéc  ? 

AVIS. 


Qi< ATK ( fcMK  qraarrov , 

Pour  fixer  le  nombre  tics  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  Ktats<G«néraux , aura-l-on 
égard  à leur  population  ? 

Il  y aura  de  la  d'ITérencc  dans  le  nombre  des  dé* 
nuiaiions. 

I ' 

, VOIX  contre  i. 

Ou  le  nombre  des  députations  aera>«Ml  égal  entre 
i tous  le»  bailliages,  sans  egard  à leur  population  ? 


Tous  le*  bailliages  royaux  qui  ont  député  en  1614, 
soit  qu’il*  eussent  des  baillb  d’épée  ou  non  , seront 
appelé*  à députer , en  vertu  de  leur  possession. 

UnanimemeDl. 

3^  E(*arlera>l>on  de  la  députation  divccie  les 
bailliages  qui  , .*iyanl  eu  a celte  époque  des  baülis 
d'épée,  paraissent  n'avoir  député  que  secondaire- 
ment  ? 

AVIS. 

On  rappellera  tous  les  bailliages  royaux  <|iii  avaient 
eu  en  if>i4  les  quatre  rondilîuns  exprimées  ci* 
dessus  , soient  qu’ils  aient  été  oubliés , ou  qu'ils  aient 
négligé  de  »’y  rendre. 

Unanimement. 

MOTi  r. 

On  a cru  devoir  les  admeltre,  parce  qu'ayan)  les 
même*  droits  et  les  mêmes  fonettons  , on  n'a  pu  les 
priver  du  même  avantage. 

4^  Enfin  atlmeltra-l'on  pour  la  dépuiaiiun  di- 
recte les  bailliages  créés  depuis  1614,  avec  baillis 
d’épée,  cas  royaux,  ressort  sur  d'aulrcs  jni  idirtions, 
et  ressortissanis  nuemeni  à un  parlement  ? 

AVIS. 

Les  bailliages  créés  depuis  1II14  ayant  ces  quatre 
conditions  , doivent  être  appelés  , ]>arcc  qu'ils  sont 
aux  mêmes  droits  que  les  autres. 

Unanimement. 

TBOtSiiME  QUESnOV. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d’étals  eu  1614,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueront-elles  de  jouir  de  cet  avantage? 

AMS. 

Les  provinces  (|iii  sont  artuellemcnt  pays  d'état* 
seront  les  seules  qui  enverront  aux  Étals-Généraux 
suivant  leurs  formes  particulières  et  leurs  usages. 

Pluralité  de  * 1 voix  contre  4* 

siOTir. 

On  a regardé  celte  decision  comme  la  seule  capa* 
ble  de  prévenir  «les  réclamations  , allenilu  que  les 
provinces,  et  surtout  et  Iles  qui  ont  le  droi*  <lc  s’as- 
sembler, sont  fort  attachée»  à leurs  anciens  usage». 


AVIS. 

La  population  servit»  dt  ba^c  potu  établir  .a  dif 
férence. 

*3  voix  contre  1. 

voTir. 

On  a préféré  la  popiiUtion  a la  somme  deconin 
bution,  parce  que  celle  piopuriion  u paru  plus  facile 
à coniiulire  et  plusjuste. 

Et  dans  le  premier  cas  , quelle  serait  l’échelle  de 
pruporliüii  qu'il  faudiail  établir  entre  eux? 

AVIS. 

Tout  bailliage  qui  aura  ceni  mille  habitanls  et  au* 
dessous  enverra  une  députation  ; celui  qui  en  aura 
de  reni  mille  à tieux  cent  mille  >‘nverra  deux  dépu- 
tations; et  celui  qui  en  aura  deux  cent  mille  et  au- 
dessus  enverra  trois  dépulaliont  er  non  plus. 

17  voix  contre  8. 

Mone. 

On  n'apascrti  devniric  proposer  de  suivre  tin  cal- 
cul aritliméiique  , afin  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  dépotés  aux  États-Généraux  , et  l'on  n 
pensé  que  le  plus  grand  bailliage  serait  suftisaimncnt 
i-eprésenic  par  trois  députations. 

ciMQtnfeME  QOErnorr. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  tic 
chaque  ordre?  sera-t-il  égal  pour  chaque  de'pula- 
lion  ? 

AVIS. 

Chaque  députation  sera  composée  d’un  député  de 
l’ordre  de  l'église  , d'im  de  la  noblme  , et  de  dv*!* 
du  tiers-élal,  c’est-à-dire  égalité  du  tiers  au  nombre 
réuni  de  l’église  et  de  la  noblesse. 

i3  voix  centre  la. 

MOTIFS. 

Quand  les  faits  ne  présentent  ni  mesure  ni  propor- 
tion, quand  le*  exemples  te  contrarient  et  se  détrui- 
sent , il  est  absolument  nécessaire  de  se  former  des 
principes  d’après  la  justice  et  la  raison. 

Les  k'lircs  de  convocation  depuis  1483  semblent 
annoncer  des  dispositions  précises;  elles  appellen^ 
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un  ü^piilé  (te  chaque  onire;  les  unes,  un  de  chaque 
urJrc  nu  moins:  les  autres,  un  de  chaque  ordre  et 
non  plus  toutes  suivant  ce  qui  s'est  prntiqué  en  pa- 
reil cas.C'est  apparemment  le  vafpie  de  retledernîère 
disposition  qui  a produit  Tétonnante  diversité  que 
nous  remarquons  dans  l’exécution  di'S  lettres  de  con* 
Vocation;  U n*y  a qu’un  point  qui  paraisse  offrir 
une  espèce  d’uniformité  , c’est  U supénorité  du 
nombre  des  députés  du  tiers  sur  celui  des  députés 
de  chacun  des  deux  ordres  pris  sépsrément. 

Zxt  i483  les  représentants  du  3iers  surpassent  de 
rente  ceux  du  clergé,  et  de  trente-deux  ceux  de  la 
nobteue. 

En  1576  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
quarante-six  , sur  la  noblesse  de  soixante-dix-buit. 

En  1S88  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
cinquanle-huil , sur  la  noblesse  de  douze  seule- 
ment. 

En  i6i4  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de  qua- 
raulC'un,  sur  la  noblesse  de  cinquante-sept. 

Od  a droit  de  penser,  d’après  ces  résultats , que 
les  bailliages  sc  croyaient  autorisés  à députer  aux 
Étals  le  nombre  de  représentants  que  bon  leur  sem- 
blait. Faudra-t-il  donc  prendre  pour  règle  une  me- 
sure suncertaiiie  et  aussi  bizarre  ? Non,  sans  doute; 
mais  ne  doit-on  pu  se  rappi  orher  de  l’esprit  des  faits, 
quand  on  est  obligé  d’en  abandonner  la  lettre?  Or, 
réduire  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre  à une 
égalité  numérique,  n’cst-ce  point  contrarier  des  faits 
constants,  n'eat-ce  point  interrompre  une  possession 
avouée  , consentie  , consacrée  par  la  nation  même  , 
puisque  les  députés  nommés  à ces  diverses  époques 
ont  été  admis  par  les  États? 

Il  est  essentiel  d’observer  que  l'infériorité  ou  la 
au|)ériorité  de  nombre  dans  les  représentants  de  cha- 
que ordre  scrontdes  nuances  à peu  près  indifférentes 
toutes  les  fois  que  les  États  opineront  par  ordre; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  s’ils  jugent  quel- 
quefois à propos  d’opiner  par  tête. 

Personne  sans  doute  ne  contestera  aux  Étals  le 
droit  de  régler  leur  police  intérieure  , 4'aiitorité  de 
déterminer  la  manière  dont  les  suffrages  seront 
donnés  et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas  , en  prépa- 
rant l’organisation  des  Étals, 'créer  d'avance  des  obs- 
tacles insurmoalables  à l'cxercice  libre  de  cette  pré- 
cieuse autorité.  Les  États  peuvent  craindi  e que  U 
puissance  et  U facilité  du  veto  aliriliuée»  à rh«quc 
ordre  ne  les  condamnent  dans  des  imp<ir 

tantes  à l’inaction  la  plus  nui>ible  au  bien  du 
royaume  ; il  faut  donc  qu’il  y ail  dn»  niuyeii» 
bles  de  prévenir  celle  inaction  , et  pai  iuii^ei|uc>u 
d'obtenir  des  résultats. 


Les  Etals  peuvent  donc  et  doivent  désirer  d’opi- 
ner quelquefois  par  tête;  or,  iVgaliié  numérique 
dans  les  représentanu  de  chaque  ordre  deviendrait 
dans  ce  cas . surtout  quand  il  sera  question  d’impôts, 
une  injustice  manifeste 

Les  trois  ordres  doivent  certainement  demeurer 
toujours  distincts;  mais,  quoique  l’intérct  personnel 
bien  entendu  se  confonde  nécessairement  avec  l’in- 
tërét  général,  il  y a une  foul^^l’occnsions  où  les  rap- 
ports qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement  aper-s 
çus.  Il  arrivera  donc,  surtout  en  matière  d’impôts  , 
qu’«n  intérêt  commun  associera  les  deux  premiers 
ordres,  et  les  opposera  à l'intérêt  du  troisième. 

Alors,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des 
trois  ordres,  il  n'y  aura  que  deux  intérêts,  celui  des 
privilégiés  et  celui  des  non  privilégiés  ; alors, si  l'éga- 
lité numérique  des  représentants  Je  chaque  ordre  a 
lieu  , i(  existera  une  lutte  inégale  H par  conséquent 
injuste,  celle  de  deux  contre  un. 

Que  veulent  donc  ceux  qui  désirent  que  le  lien 
ait  des  représentants  égaux  en  nombre  à ceux  des 
deux  autres  ordres  réunis?  Iis  veulent  ne  point  imposer 
de  gène  aux  États.  Us  veulent  ne  point  interdire  l'cxer* 
cice  éventuel  d’une  faculté  dont  pei'soiinc  ne  peut 
dépouiller  les  États,  et  dont  Us  ne  pourront,  suivant 
leur  sagesse , user  uu  ne  pas  user. 

Ceux  qui  adoptent  l’opinion  contraire  paraissent 
vouloir  proscrire  toute  autre  manière  que  celle  d’o- 
piner par  ordre. 

Il  a paru  aux  partisans  de  la  première  opinion 
qu’il  n'y  avait  point  à balancer  entre  prendre  des 
précauüons  conservatrices  de  la  liberté  essentielle 
des  Étals,  ou  les  asservir  davantage  à un  régime  ca- 
pable d’enchaîner  leur  libre  activité,  et  de  rrndre 
leur  prochaine  assemblée  tant  désirée  aussi  infruc- 
tueuse que  la  plupart  de  celles  qui  l'ont  précédée. 

Il  a paru  que  si,  frappé  de  l’injustice  de  l'égalité 
prescrite  jusqu'à  prêicnl  <lans  la  rcpréseutalion  cies 
plus  grands  comme  des  plus  petits  bailliages,  on  est 
convenu  de  proposer  au  roi  d'y  remédier,  il  n'est  ni 
moins  juste,  ni  moins  pressant  de  pourvoir  aux  in- 
convénients de  l'égalité  numérique  des  députés  de 
chacun  des  ordres. 

AVIS  <!es  doute  meinhres  opposants 

Le  nombre  des  députée  doit  être  égal  dans  les  trois 

ordres. 

MOTIFS. 

L'Cgaliié  du  nombre  des  représentants  detlrolsor 
dicscst  fuiitlec  sur  l’égalité  d'influence  qui  leur  ap- 
pariiciii  dans  Ics  États-Généraux.  Le  clergé,  la  no- 
bles e,ic  tici»  éut  y different  par  leurs  rangs,  ils  y 
..  I enl  ucs  niemes  droits,  leur  privilège  commun 
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J’y  jccordcf  volottltir^nicnt  les  nn'cnes  Iriüuts  y 
leur  intérêt  particulier  est  d’y  conserver  leur  indé- 
pendinoe;  les  délibérations  y sont  prises  par  le  con- 
cours des  trois  ordres,  et  nulle  ilclibèralion  n’est 
égale  si  ce  concours  n’est  inlcrsenu, 

U résulte  de  ces  principes  que  le  vœu  du  tiers- 
étal  ne  peut  pas  lier  la  noblesse,  que  le  vœu  de  la 
oblcsse  ne  peut  pas  lier  le  clerfté,  que  deux  ord  es 
même  réunis  ne  lieraient  pas  le  Iroisloine,  parce 
qu’il  est  aussi  libre  qu’eux;  qu’chfm  l'égalité  des 
charges  que  la  justice  commande  ne  peut  se  main- 
tenir que  par  l'égalité  de  U représentation. 

Telle  est  en  France  la  balance  des  l’orccs  publiques; 
elle  ne  donne  pas  au  tiors-étai  uh  ascendant  in- 
juste sur  les  autres  or<lres,  mais  elle  lui  assigne  la 
même  mesure  de  pouvoir;  elle  ne  l’autorise  pas  à 
cur  donner  la  loi,  mais  elle  ne  periuel  pas  qu’il  la 
reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports;  les  oftlon- 
nances  de  i555  eide  i56o  l<*s  cimenleiil ; les  Éials- 
Gcneraui  ne  pourraient  pas  les  changer,  et  nos  rois 
ne  SC  sont  jamais  cru  permis  d'y  potier  aUciolc. 

C'est  p«>ur  cela  que  les  trois  ordres  sont  appelés 
en  noinbic  égal  aux  assemblées  de  la  nation,  depuis 
que  des  formes  régulières  v ont  été  suivies.  Leslctlrcs 
de  convocation  eli  rcnrcriucnt  ia  preuve  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  leur  expression  n'a  pas  varié  de- 
puis 1483. 

V’ainemetit  on  dirait  que  la  pratique  des  trois  or- 
dres n’y  a pas  été  conforme,  puisque  la  pluralité  des 
député-'»  n'a  pas  multiplié  les  suffrages  par  bailliages, 
ainsi  qu’elle  n'a  produit  que  le  même  nombre  de 
vols  par  gouvernement. 

L’attribution  au  tiers-état  d'une  représentation 
égale  àcelle  des  deux  premiersordres  réunis  rcnvei-se- 
railluatcsces  idées, en  même  temps  qu’elle  confondrait 
loua  les  droits;  elle  conduirait  à la  forme  de  délibé- 
rer par  tête,  elle  en  inspirernlt  la  pensée,  elle  en  fe- 
rait chercher  les  moyens  ; et  qui  pourrait  en  calcu- 
cr  les  funestes  conséquences  ? 

C’est  vers  ccl  objet  important  que  la  première  dé- 
libération des  Étals  serait  furccmcnt  dirigée,  cl  son 
effet  serait  d’y  produire  la  plus  orageuse  fermenla- 
lion. 

La  noblesse  et  le  clergé  craindraient  avec  raison 
que  cette  interversion  des  formes  ne  lesprivAi  de  la 
libertéque  notre  constitution  leur  assure,  que  la  plus 
exacte  justice  réclame  pour  eux,  et  ils  ne  néglige- 
raient rien  pour  la  défendre.  Le  Uers-élat  y aperce- 
vrait l'espoir  d'y  ac<;uérir  la  supériorité  par  le  nom- 
bre, de  fixer  en  sa  faveur  la  prépondérance  dt'S 
mfTragei,  et  il  résisterait  difficilement  au  désir  de  sc 
ICI  procurer.  Ou  le  nouvel  équilibre  drs  forces  y 
prendrait  de  la  consistance,  et  alors  l’assemblée 


tomberait  dans  une  étemelle  inaction;  ou  laa  ordres 
y délibéreraient,  et  ce  ne  serait  qu’en  se  dominant 
tour  à tour  qu’on  empiéterait  les  uns  sur  les  autres. 

Sous  cette  étrange  constitution  il  serait  possible 
que  les  intérêU  d’un  ordre  fussent  stipulés  sans  mis- 
sion par  les  députés  des  deux  aulrtes;  qu’il  ne  ic 
formât  plus  de  vœu  national,  parce  que  le  concours 
des  trois  ordres  n’en  légitimerait  aucun  ; que  toutes 
les  délibérations  fussent  attaquées  lie  nullilé|  parce 
que  chaque  ordre  n’aurait  donné  de  pouvoir  que 
pour  traiter  de  ses  intérêts  ; que  le  tieix-étal  même  , 
quoique  le  plus  nombreux,  vit  s'anéantir  son  indé- 
pendance, s’il  arrivait  qu’un  ou  deux  de  ses  mem- 
bres ae  détachassent  du  vœu  qu'il  aurait  formé  , 
qu'une  nation  Immense  ftli  tout  à coup  livrée  à U 
plus  ainigcaiile  versatilité  de  principes,  parce  que 
l’ordre  prédomiiianl  pourrait  lea  changer  àaongre. 

11  serait  surtout  a craindre  qu’au  milieu  de  tant 
d’agitations  il  ne  s’élevât  des  doutes  sur  la  légalité 
des  tributs,  parce  que  les  ordres  ne  lea  croiraient 
pas  consentis  par  leurs  représentants  légitimes;  et  que 
le  résultat  de  ces  incertitudes  ne  fui  de  laiaaer  lelro 
•01  public  sans  ressources,  et  i’autoi  île  sans  muyeoi. 

Entraînés  par  ces  molifs,  douxe  membres  du  bu- 
reau de  Monsieur  ont  pensé  que  le  nombre  respectif 
dea  représentanu  des  trois  ordres  ne  devait  étrr 
l’objet  d'aucun  changement;  que  le  tiers-éiat  devait 
respecter  les  limitas  antiques  que  notre  conslilulion 
lui  assigne  ; qttC,SBliafait  d'étre  indépendant  et  libre, 
il  ne  devait  pas  aapircr  à donner  la  loi } que  l’égalité 
dea  trois  ordres  n’iméressaU  pas  Moins  le  souveraio 
que  toutes  les  classes  de  ses  sujets  ; que  le  tiers-état 
serait  moins  fondé  à ne  passe  rendre  aux  États-Gé- 
néraux, tous  le  prétexte  de  ne  pas  y avoir  la  üoublr 
représentation  qu’il  désite,  qufe  la  nobicasc  et  le 
clergé  à s’en  éloigner  s’ils  s«  croyaient  menacés  dr 
perdre  leur  indépendance;  qu’enfin  sa  majesté,  en 
cherchant  à prévenir  tous  les  maux  que  la  diversité 
des  opinions  peut  pioduire,  balancerait  dans  sa  sa- 
gesse ce  qu'elle  doit  d’une  part  à des  prétcnlinns 
nouvelles,  et  ce  qu’elle  doit  accorder  de  l'aulra  a 
une  possession  fondée  sur  notre  constitutiun  etsur 
nos  lob. 

sixiiuix  quasTiox. 

Quelles  été  et  quelle  pourrait  être  la  furaifede 
délibérer  des  trois  ordres  dotas  les  États-Oénérom. 
AVIS. 

Arrêté  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

ai  voix  contre  4* 

NOTIP. 

On  a pensé  que  c’était  aux  Étab-Généfaui  è f 
pourvoir,  quand  il»  -scrunt  assemblés. 
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«KPTlkKIE  QUCitTlOTr. 

A qui  les  leUres  de  convocation  dnivenl-elles  être 
adressées? 

AVIS. 

lettres  adressantes  aus  baillis  et  sénéchaux 
seront  envoyées  aux  gouverneurs  pour  les  leur  faire 
passer.  * 

Unanimemenl. 

Ut’ITiÈMR  QUaSTIOV. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera* 
l-il  convoqué  et  cité  ? 

VIS. 

Dans  1a  forme  de  i6i4* 

Unanimeinent. 

aauTiuui  quasTioji. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé  , et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  l'ordre  de  la  noblesse  , seront- 
ils  assignés?  seront-ils  seuls  assignés,  et  où  seront- 
ils  assignés  ? 

AVIS. 

Ils  seront  seuls  assignés  personnelleinenl  ; le»  bé* 
néficiers  , les  corps  et  communautés  ecclésiusliqqes 
au  chef-lieu  de  leur  établissement,  el  les  nobles  au 
principal  manoir  du  fief;  el  S.  M.  sera  suppliée  de 
pourvoir  aux  moyens  d'épargner  les  frais,  et  notam- 
ment d'accorder  l'exemption  des  droits  de  contrôle. 

Tous  les  autres  ecclésiastiques  el  nobles  seront 
vertis  par  les  affiches  el  autres  publications. 

Unanimement. 

KoTir. 

Les  bénéficiers  et  seigneurs  de  fiefs  ont  de  tout 
temps  joui  de  cette  prérogative,  et  on  n'a  jamais  as- 
signé personnellement  les  autres  ecclésiastiques  et 
nobles,  parla  difficulté  de  counaitre  leurs  domiciles, 
et  par  la  crainte  de  trop  multiplier  les  assignations. 

Dixiàma  Quisnov. 

Les  membres  du  clergé  et  delà  noblesse,  soit 
qu'ilssoient  assignésà  leurs  bénéfices  ou  à leurs  fiefs, 
soit  qn’ila  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches 
et  publicaüons,  seront-Us  convoqués  aux  bailliages 
inférieure  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  seront  convoqués 
qu'aoi  bailliages  supérieurs. 

Unanimement. 

MOTIP. 

On  a cru  devoir  se  conformer  à l’ancien  usage,  et 
iree  d*tUUot  plus  de  raison  que  le  clergé  et  U no- 


blesse reconnaissent  les  bailliages  pour  leurs  juges 
naturels. 

oazifeMR  Qremoa. 

Dans  quelle  forme  les  ecrtésiasliques  et  les  nobles 
qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement  justifie- 
ront-iU  de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter  ? 

AVIS. 

Tout  particulier  qui  prétendra  être  admis  comme 
ecclésiastique  dans  la  classe  du  clergé,  cl  comme 
noble  dans  l’assemblée  de  c«t  ordre  au  bailliage  , 
justifiera  de  scs  qualilét  pour  être  admis  dans  un  de 
ces  ordres  ; et  s’il  sc  trouve  quelque  difficulté  le  bailli 
y pourvoira  provisoirement,  de  l'avis  de  quatre  ec- 
clésiastiques ou  de  quatre  gentilshommes  qu'il  s’as- 
sociera. 

Unanimemenl. 

DOUZIXMR  QUBSTlaS. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages  à qui  apparlivn- 
dra  la  présidence  quand  Ica  ordres  seront  réunis? 

A qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun,  lorsquNii 
seront  séparés? 

Le  bailli  d'épée,  s'il  est  présent,  présidera-t-il  de 
droit  la  noblc9<<e;  et,  en  son  absence,  par  qui  sera- 
l-ellc  présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  ^ 

Qui  présidera  le  licrs-éUl? 

AVIS. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  présidera  d'abord  la 
totalité  de  rasaeinblécau  moipcntnii elle  »c  forment; 
il  a le  même  droit  lorsque  les  trois  ordres  ri'steot 
unis  pour  choisir  leurs  députés  , roiuine  cela  s est 
pratiqué  autrefois  dans  quelques  bailliages. 

Si  les  ordres  se  séparent , le  plus  élevé  en  dignité 
«tans  le  clergé  présl<lc  ccl  ordre  j le  bailli  préside  la 
noblesse,  son  licuten.int  préside  le  tiers. 

En  cas  d'absence  du  grand  bailli,  un  estime  qvie  le 
plus  âgé  des  nobles  devra  présider  l’assemblée  de  la 
noblesse, pour  qu'elle  procède  au  choix  du  president. 

Unanimement. 

sioTfe. 

On  s'est  dctitlé  sur  toutes  ces  questions  d’aprt*s  le 
droit,  les  convenances  el  les  plus  ancien?  usages. 

TaxizifcsfR  qtnwTioa. 

Quel  ige  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible dans  chacun  des  trois  ordres  ? 

AVIS. 

La  majorité,  suivant  la  coutume  de  la  province* 

Ünanlmenient.  , 


Digitized  by  Google 


416 


Morir. 

On  a cru,  en  fixant  la  majorité  , Uetoii  rcspcter 
\es  coutumea  (K*s  HifTércnlea  piovÎDi'o. 

QUAToaaiàMR  QUEsnoir. 


électeur  ou  eligible  dans  l’ortlre  <lu  elei  ^ e ? 


AVIS. 

Toute  |>ei'sunnc  engagée  dans  iea  otdicssa* 
créa,  et  tout  1 1ère  possédant  de»  biens  ctclcMasli- 
ques,  seront  électeurs  ou  éligibles. 

St  voix  contre  4. 

ifOTir.  • 

On  a compris  dans  l’ordre  du  clergé  tous  les  cccl6* 
siastiques  constitues  dons  les  ordres,  parce  qu’ils 
ont  un  étal  irrévocable  et  permanent. 

On  a cru  devoir  aussi  y comprendre  les  clercs  qui  , 
n’élaoi  pas  dans  les  ordres,  ont  des  bénéfices,  à rai' 
son  de  rinlérët  que  leur  donnent  leurs  propriétés 
ecclésiastiques. 

On  a étendu  ravatitage  de  l’éligibilité  à tous  les 
électeurs,  parce  qu’on  a pensé  .que  la  confiance  ne 
devait  pas  être  rcaireinic. 

giriRziéMit  Qur.snoir. 

Y nura'tdl  quelque  distinction  pour  ces  deux  qua* 
liléa,  et  admcttra'l'or  quelque  proportion  entre  les 
différents  ordres  qui  composent  le  clergé? 

VIS. 

Tous  tes  membres  du  clergé  majeurs,  excepté  les 
simples  clercs  sans  bénéfices,  devant  être  électeurs 
ou  éligd)lcs,  la  conitancc  seule  devra  déterminer  le 
choix  lies  députés  de  cet  ordre,  de  quelque  classe 
qu’ils  soient. 

Unanimement. 

sxir.rxMR  QtTRSTton  • 

Un  ecclesiastique  engagé  dans  les  ordres  sai-rés  ne 
f>ossédanl  point  de  bcnéficc,  mais  ayant  un  ou  plii> 
sieurs  fiefs,  ou  îles  biens  ruraux,  dans  quel  ordre  sr 
rangera't'il?et,  si  l’on  admet  le  droit  de  se  faire  rc< 
présenter,  dans  quel  onlrc  pourra'l-il  choisir  son 
représentant? 

AVIS. 

L*ecclcsiaslique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  doit 
de  sa  personne  voler  d.in.s  l'ordre  du  clergé,  ilansle 
bailliage  où  il  fait  sa  résidence.  S’il  a «les  nefs  dans 
un  autre  bailli.'ige,!!  |K>urra  s'y  faire  représenter  par 
un  noble. 

so  voix  contre  5. 

uiX'SKrrtûsfx  qDE^Tloa. 

Les  membres  «le  l'tuilrc  de  M»Uc  seront*!!»  rangés 


dans  l’ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé, 
<t  quelle»  condition»  seront  mk'cssairrs  poifrlesren' 
• IC  tiecicurs  ou  éligibles  dans  l’un  o»'  l’autre  ordre? 
AVIS. 

I-  Tous  les  individus  qui  composent  l’ordre  de 
M*.ic  en  France  doivent  avoir  di»  représentants. 
L^ordre  de  Malle  étant  un  ordre  religieux  doit 
I pui  conséquent  faiie  partie  du  clergé. 

3®  Quant  aux  diverses  classes  qui  composent  cri 
ordre,  on  pourrait  s’attachera  ce  qui  suit  : 

Admcttie  dans  le  cierge  , 

I*  Les  baillis  et  commandeurs  ; 

Les  profnt  sans  bénéfices  ; 

Les  novices  possédant  des  fiefs  ecclésiastiques*, 

4^  Les  servants  et  tous  les  ecclésiastiques  eng.igc» 
dans  les  ordri»,  liés  par  des  vœux  et  possédant  dis 
bénéfices  dansl'urdre,  ou  d'autres  biens  ecclésiasti* 
que»  ; 

Renvoyer  dans  la  noblcs.se  les  novices  ne  possé* 
I daiit  point  de  bénéfices;  d..ns  le  tiers-étal  les  frère»* 
servanlsqui  n’ont  puliil  fait  de  vœux,  et  ne  possèdent 
aucun  bénéfice. 

Unanimement. 

MOTIP. 

Ils  ont  clé  admis  à être  représentés  aux  ÉtatS'Gé- 
néraux,  parce  qu’ils  sont  sujets  du  roi  ; placés  dans 
l’ordre  ecclésiastique,  parce  qu’ils  sont  religleuxjrt 
l’on  y a compris  les  non-prof  s possédant  liénéfices, 
à raison  de  leurs  propriétés  ecclésiastiques. 

Dix*nL'iTikMa  QL'Bsnox. 

Dans  qui’l  ordre  seront  rangés  les  colleges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs,  des  bénéfice»  ou 
des  biens  ruraux? 

AVIS. 

. Ils  n'auront  point  de  représentants  particuüen  , 
leurs  biens  étant  sous  la  protection  des  trois  ordres, 
cl  leurs  fiefs  dormant  entre  leurs  mains. 

Unanimement.  ^ 

rtx*i«auvikMK  qubstioh. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  de  la  nohlesao? 
AVLS. 

Tous  lc>  nobles  doivent  être  électeurs  et  éligibles 
dans  cet  ordre. 

Unanimement. 

VraCTIKME  QUESTtOa. 

Lespropriélaircsdeficfs  serunlnls seuls  admissibles 
aux  Éiais-Oéncraux?  Les  gentilshommes  possédant 
une  propi  iclc  qucbontpie  .'luront-ils  le  même  dr«)îl, 
cl  quelle  devra  élrerétendue  de  In  propriété  seigneu 
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riale  ou  rurale  néceuaire.  soit  |mui- éligible, soit 
pour  <^lre  élecleur? 

AVIS. 

Répondu  négalivemcnt  par  l'avis  sur  l’article  pré* 
cé/em. 

Unanimement. 

T iKGT»  üïiiiai  R y U isnon . 

r»fra-t-|l  convenable  d’exiger  un  certain  degré  «le 
noblesse,  soit  pour  être  ciccteur,  soit  pour  être  cit 
gible? 

AVIS. 

On  reconnaîtra  pour  noLU.  toute  personne  jouis- 
sant de  la  noblesse  ncipiix*  et  transmissible. 

Unanimement. 

TlSIGT-OKIIXlkMP.  QURSTiOir. 

Quelle  serait  alors  la  paiiii'ipation  aux  Ktats-Oé- 
iicraux  des  nobles  d'une  création  récente  ? 

AVIS. 

Décide  par  l'avis  sur  la  (picslion  précédeiite. 

Unanimement. 

TI5CT>Ta0lS|àMa  QUISTIOK. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
cleelcur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  tiers,  soit  dans 
les  communanics  de  campagne,  soit  dans  les  ▼iilea 
qui  ne  sont  pas  dans  l'tisage  de  députer  directement 
aux  Éuts-Gcncraux? 

AVIS. 

Tout  habitant  domicilié,  regnicole,  majeiirselon 
les  fois  de  sa  province,  aura  droit  d'élre  électeur 
dans  les  villes  et  dans  les  communautés  di  s campa- 
gnes. 

Tout  clei-ieur  sera  éligible  pour  aller  porter  le 
voeu  de  U communaulé  au  bailliage. 

La  qualité  d'électeur  dans  une  assemblée  secon- 
daire suRira  pour  pouvoir  être  député  dans  une  as- 
semblée supérieure,  la  confiance  seule  devant  déter- 
miner le  choix. 

a I voix  contre 

Mon  PS. 

On  a pensé  qu’il  ne  devait  y avoir  aucun  sujet  du 
roi  qui  ne  dût  concourir  médiatement  ou  Immciliale- 
meut  au  choix  de  son  représentant  aux  Étals-Géné- 
raux. 

Et  à l’égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  tlé- 
pendre  de  la  confiance,  on  acru  ne  devoir  admettre 
aucune  ili.stinction  <]uipûlla  restreindre. 

TIHCT-Q17ATMRMK  gUPSnoiV. 

La  valeur  lie  la  proprlclé  susceptible  de  dketission 
doit-elle  être  prise  pour  iiiésure,  ou  r.ml-il  cliimir 
pour  règle  la  quotité  des  iiiiposîlioiisT 
ttilr04l. 


AVIS. 

Répondu  par  l’avis  sur  la  question  précédente 

a I voix  contre  4. 

VINGT-CI5Qt’làHP.  QltZSTfOIt. 

Celle  mesure  de  propriélc  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  suivant  la  richesse  des  proxiures  T 
AVIS. 

Kep>miu  par  l’avis  sur  le  n®  s3, 

SI  voix  contre  4. 

TISGT  StXiRMB  QUBSTIOJI. 

Les  membres  du  tiers , même  U's  plus  riches,  tels 
que  les  négociants,  les  < hefs  de  manufactures  et  b-s 
capitalistes,  n’ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon- 
cières, la  mesure  de  l'imposilion  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  ap|ilicable  à la  faculté  d’éüre 
ou  d'étre  élu  <lu  liers-élat  ? 

AVIS. 

Répondu  par  l’avis  sur  le  n®  a3. 

s I voix  contre  4» 

viA(iT'5itmiüas  QULsrtoa. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  con- 
vocation et  la  tenue  des  assemblcirs  pour  les  diverses 
élections  ? 

El  d'abord  pour  (es  coiumunaults  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  voter, 
et  même  y assister  } 

La  présence  «l’un  Juge  ou  autre  oRicicr  public  y 
sera-t-elle  nci  essairc  ? 

AVIS. 

Pour  la  forme  do  la  convocation  cr  général, 
comme  en  ifii4. 

Quant  à la  forme  «bs  .v-aemblérs  «les  communau- 
tés, le  roi  |K)tirrait  se  boriuT  à pn-scrlrc  qu’elles  re 
tinssent  selon  l’usage  ordinaire  , parce  qu'étant  frè- 
quenU'SfCbaruii  sait  ce  qui  s’y  pratique,  au  lieu  que 
si  l’on  y introduisait  des  changements  on  risquerait 
d’y  jeterla  confusion. 

Les  curés  ni  les  seigneurs  ne  doivent  asatsler  à ces 
assemblées  , parce  «{u’ils  sont  appelés  à voter  dans 
t’ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse. 

La  présence  d’un  officier  public  quelconque  serf 
nécessaire. 

Uninimement. 

vi«gt-uuit»Lvih  Qurwfox. 

Ceux  qui  sont  aux  gage?  «rautres  pcrsoimcs  , soit 
eccléiiaiti.po-s  , soit  laôpics  , ou  dans  leur  dépen- 
dance «jodcoiupie  , seront-iU  électeurs  «>u  éligtbUi 
dans  ror«bc  «lu  llcrvétal  ^ 
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Avrs. 

Tous  les  «ionM'slli|iics  aUachés  à la  personne  » et 
n'ajant  pas  d'aulre  domicile  que  celui  de  Icut'S 
matlres  , ne  seront  ni  viertcurs  ni  cli|;ib!eây  à moins 
qu'ils  ne  possèdent  des  biens  , et  ne  soient  ntts  à ce 
titre  au  rôle  des  imposiltuns. 

Unanimement. 

MOTtP. 

Le  motif  de  cette  décision  a été  la  dépendance  ^ 
trop  absolue  des  domestiques  qui  n'ont  ni  domu  ile 
personnel,  ni  propriétés. 

TIHGT'RRtmlUft  QUBSTTOM. 

Les  membres  du  tien^état  pourront-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre  , uu 
jouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  parti- 
cipe pas  ? 

AVIS. 

Ciiaquc  ordre  ne  pourra  choisir  ses  représentants 
que  dans  son  or<ire,  sans  que  celte  disposition  pniss<’ 
priver  de  la  faculté  de  représenter  pour  le  tien  les 
oiiicicrs  municipaux  qui  seraient  ilc  ruii  des  deux 
premiers  ordres. 

Unanimement. 

MOTir. 

On  n pensé  que  la  muse  dm  lumières  répandues 
sur  le  tiers-état  était  trop  considérable , pour  qu'il 
ne  trouvât  pu  facilement  dans  son  ordre  des  repré- 
sentants éclairés. 

TREim&MB  QUXtnOlf. 

Les  électeurs  , de  quelque  ordre  qu'ils  soient  , 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per- 
sonnes absentes,  ou  qui  n’auraient  pas  le  droit  d'étra 
admises  dans  l'assemblée  ? 

AVIS. 

tiCa  élecicors  , de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pourront  élire  pour  leurs  représentants  aux  Étals- 
Uénéraux  des  personnes  absentes  , pourvu  qu'elles 
aient  les  qualités  requises  pour  être  électeors  et  éli- 
gibles dans  quelque  province  que  ce  soit. 

Unanimement. 

Konr. 

On  n cru  devoir  étendre  la  liberté  li  cet  égard 
aussi  loin  qu'elle  peut  être  portée  sans  inconvénient.  ^ 
Txairrx-uinévr.  qukstiox. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement  . 
aux  Étals-Généraux.  ^ 

AVIS. 

Il  a passé  à l'unanimité  d'accorder  le  privilège  de 
députer  directement  aux  Elals-Guneraux  aux  villes 


qui  en  ont  la  possession  , en  suivant  les  formes  an- 
ciennes ; cl  il  a passé  à la  pluralité  de  19  voix  contre 
5 de  s’en  rapporter  au  roi  sur  les  autres  villes  aux- 
({uetles  S.  M.  jugera  à propus  d'accorder  le  même 
avantage, en  suppliants.  M.dcconsiilérer  l'influence 
que  sa  décision  pouirait  avoir  relativement  aux  dif- 
ierentv  avis  qui  ont  été  proposés  sur  la  cinquième 
question. 

■eonr. 

Le  respect  pour  la  possession  a fait  penser  que  les 
villes  qui  avaient  députe  dirceleroent  en  1614  de- 
vaient continuer  à jouir  de  cct  avantage. 

Et  en  &'cn  rapportant  à la  sagesse  du  roi  aur  l'ex- 
tension de  celle  faveur  4 d'autres  villes,  le  bureau  a 
cru  devoir  supplier  S.  M.  de  considérer  l'influence 
que  le  nombre  plus  uu  moins  grand  de  ces  villes 
pouiTail  avoir  sur  la  représentation  du  tiers-état. 

TnRNTX-DXtrXtRMR  QURSTTOM. 

Dans  quelle  forme  res  villes  doivent-elles  procé- 
der 4 U convocation  et  à la  tenue  des  assciublées 
destinéesaux  dilfèrentes  élections  î 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  4 
l'assemblée  d'élection  d«  leurs  bailliages  ? 

Tout  citoyen  domicilié  y sera-l-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d'ordre  ni  de 

rang? 

AVIS. 

Les  assemblées  d'élection  dans  les  villes  seront 
convoquées  et  tenues  selon  les  formes  qui  y sont 
usitées. 

Çes  villes  concourront  à l'assemblée  <le  leurs  bail- 
liages, dans  la  proportion  indiquée  dans  l’article  sui- 
vant. 

Tous  les  citoyens  domiciliés,  sans  distinction  d’or- 
dre doivent  être  appelés  4 l'assemblée  qui  sera  <-oii- 
voquée  pour  la  nomination  des  députés , rt  pour  ar- 
rêter la  cahiers. 

Unanimement. 

MOTIP. 

On  a pensé  que  riniérêt  commun  devait  faire  dis 
paraître  dans  cette  occasion  la  distinction  d«  or- 
dres I et  qu'il  sufïisait  d'étre  habitant  de  la  ville 
pour  pouvoir  concourir  4 l'élection  de  son  repré- 
sentant. 

TCFJITK-THOtSléMa  QUMnOV. 

Y a-l-il  quelque  proportion  4 observer  pour  W* 
nombre  res|>ectir  da  députés  da  villa  et  da  dépu- 
tés da  campagna  ? 

AVIS. 

Toula  k*s  communautés  de  campagne  de  deux 
cents  feux  et  au-de«smis  auront  un  député  4 Pas- 
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Mintil^e  bailliagèrc;  celles  aiwlc^stta  de  deux  cents 
feus  pouiTont  en  avoir  dctix  ; les  villes  de  trois  mille 
hahilanls  et  au-dessous  p<uirroiit  également  envoyer 
deux  députés;  celles  de  trois  mille  jusqu’à  six  mille 
pourront  en  envoyer  irqis  ; celles  «le  six  mille  jusqu’à 
douze  mille  pourront  en  envoyer  quatre;  celles  tie 
douze  mille  jusqu’à  dix-huit  mille  pourront  en  en- 
voyer cinq  ; ci  cnfîii  celle-  de  dix-huit  mille  et  aii- 
(/easus  pourront  en  envoyer  six  et  non  plus  , quelle 
que  soit  leur  population. 
s3  VOIX  contre  t. 

TMXaTB-QUATRIRMS  QURSTIOX. 

Si  quelques  grandes  villes  de  comuiercesontnd  mises 
à députer  directement  .'lux  ÉtnU-Généraux,  /«ou  Ier 
députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociants  seuls,  et 
en  quelle  formet 

AVIS. 

Liberté  entière  dans  le  choix. 

Unanimement. 

MOTir. 

On  ne  doit  pas  admettre  difTéientes  classes  <lani 
l’orilre  tlu  licrs-élat,  et  on  a rru  devoir  s’en  rappor- 
ter à i'intérét  des  villc*s  commercantes  pour  le  choix 
de  leuM  représentants. 

THKMTB-CIRgiURMr.  QURSTIOV. 

Quelles  sont  les  formes  <jui  devront  être  ohsci’vées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu’aux  bailtingcs  se- 
(umhurcs  ou  principaux  î 

AVIS. 

J.es  mêmes  formes  qui  ont  été  preserilcs  au  n®  3a 
pour  les  villes  qui  députent  directement. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Les  mêmes  motifs  qq1  ont  décidé  suf  l’ai  |ir|ç  3a, 

THXBTK-SIXliUlR  QUBSTIOM. 

Dans  quelfL*8  proportions  les  conimunaulés  de 
cainp.'igne  ou  les  ville  plus  ou  moins  considéra- 
bles auront-elles  la  faculté  de  nommer  des  députés, 
soit  aux  bailliages  secondaires  , soit  aux  bailliages 
pnm  ipaux  ou  séuéihausséev  ? 

AVIS. 

Ilépondu  par  l’avis  iur  rarticle  33.  * 

Uuarimiemeiit. 

MOTIF* 

Et  parles  mêmes  motifs. 

TaKaTF.-SZPTIF..ME  gUESTIOX. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
liages ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit 


d’envoyer  au  baîliiafe  principal,  suivant  le  oonibta 
facultatif  des  <)éputés  des  villes  et  des  communautés 
de  campagne  qui  composent  leur  ressort  î 
AVIS. 

Chaf|ue  bailliage  secondaire  sera  autorisé  à en» 
Toyer  .1  l’assemblée  du  bailliage  principal  le  quart 
dt-5  députés  qu’il  aura  eu  le  droit  de  réunir  dans 
sou  A?>v«:mbléc  parliculiere. 

Ui;*.tiimeinciU, 

MOTIF. 

On  a cru  devoir  établir  une  juste  proportion  entre 
les  communautés  qui  députent  aux  juridictions  se- 
condaires, et  celles  qui  députent  aux  bailliages  prin 
cipaux. 

On  l'a  Hxec  nu  quart,  pour  que  les  a^sombléesdc 
députés  no  fuuent  ni  trop  ni  trop  peu  nombreuses* 

THUXTB-HUlTliUUa  QVXSTIOJI^ 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  <le  propori.nn,  et  d’avoir 
pour  cet  eflel  une  assemblée  préliroinaireY 
AVIS. 

Le  bailliage  principal  tiendra  une  assemblée  pré- 
liminaire, dans  laquelle  il  notiuucrn  le  quart  du  >es 
représentants  pour  assi>ter  a rassemblée  générale  de 
bailliage,  qui  nomntera  les  députés  aux  l^tats-Génc- 
raux. 

Le  quart  dos  députés  fixé  dans  cet  article  et  dans 
le  précédent  sera  calculé  , non  stir  le  nombre  des 
présents,  tmiis  sur  le  complet  des  députés  qui  se- 
raient arrivés  à ces  assemblées,  si  <Iinque  ville  ou 
( ommunaitlé  avait  use  pleinement  de  son  droit. 

Unanimement. 

THUrTF-IfF.UVIXMR  QVBST105. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  dircclemeni  aux  Étala-Gé- 
néiaux  ? 

AVIS, 

Liberté  <le  faire  comme  il  leur  plaira. 

ai  voix  coniro  3. 

QlTAa4.XTlRMe  QUFJITIOIf. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  d.ins  Ica  di- 
verses communautés  ou  bailliages  où  l’on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles  , soit  usufruitières  T 
AVJS. 

Les  propriétaires  habitants  des  lumi^gs  cl  villages 
ne  poiiiTonl  délibérer  et  donner  leur  voix  que  d.xns 
le  lieu  de  leur  dondcile. 

De  même  les  habilants  d’une  ville  ne  pourront 
être  admis  à donner  leur  sufrrage  et  a dclibcix  r que 


Digitized  by  Google 


AVIS. 


dans  le  lieu  de  leur  domicile  ordinaire. 

il  voix  conire  3. 

QUiRAVrm-tJaiiMB  qukstioii. 

Les  béncBciers  ou  1rs  posse>seun  de  fiefs  )>our- 
ronl- ils  , et  poiirroiit'ils  seuls,  SC  faire  représenter 
par  des  fondés  de  procuration  ? 

AVIS. 

( 

Les  ecclésiastiques  assignés  ù leum  bénéfices,  et  I 
les  nobles  assignés  a leurs  fiefs,  aiii  onl  la  faculté  de  se  | 
faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration. 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  pnson- 
nclIemeiU.  de  quelque  ordre  qu'ils  soient  y ne  pour- 
ront point  donner  de  procuration. 

19  voix  contre  5. 

QUSaABTa-llEUXlKMB  gUBSTIOH.  | 

Si  du  tnetnc  titre  de  bénéfice  , ou  du  même  fief,  | 
dépendent  des  biens  siltics  dans  difTércnls  bailliages  | 
qui  députent  dimicmcnl  aux  États-Généraux  , le  | 
possesseur  aura-l-il  le  droit  ü'usotr  voix  , ou  de  se  I 
faire  représcnict  dans  chaque  bailliage,  ou  seule-  | 
ment  dans  celui  du  clicf-lieu  de  son  bénéfiic  »u  de 
son  fieft  j 

AVIS. 

Il  ne  doit  être  assigné  qu'au  chefUeu  du  béné- 
fice] ou  au  principal  manoir  du  fiel,  c-oiiséqucinmeol 
à l’avis  sur  le  n*  9. 

Unanimement. 

gii&aANTX-TaoistàMe  Qtriurno». 

Les  bénéfîcici*s  ou  les  possosseun  de  fiefs  pour- 
ront-ils voter  nu  donner  aulairt  de  procurations 
qii’tU  poAsèdenI  de  liéncfices  ou  de  fiefs  dans  le  ri‘S- 
lori  du  tnênic  bailliage  ? ne  le  pourront-ils  qüc  dans 
es  ififlereiits  batUiages? 

AVIS. 

Un  ecclésiastique  qui  aurait  plusieurs  bénéfices  , 
au  un  noble  plusietits  fiefs  dans  le  même  bRtlIinge  , 
ne  |>ourrait  point  donner  plusieurs  procurations 
pour  voter  en  son  nom  ; mais  il  poiit  rait  voter  , ou 
«e  faire  représenter  dans  tous  U-s  bullliages  où  il  pos- 
séderait des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a cru  ne  devoir  pas  ait'order  une  trop  grande 
iiflucnce  àla  même  personne  dans  le  même  bailliage. 

QU&aAn'i'Qu&THifcxa  guasnov. 

Les  non-nobles  posscdaiil  des  fiefs  nobles  pour- 
onl-ils  se  faire  représenter,  cl  par  qui? 


Us  ne  pourront  se  faire  lepréscnicr 
Unanimement. 

MOTIF. 

Parce  que  , quoique  possesseurs  d'un  fief  noble, 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'cnlrer  dans  l'ordie  de  la  no- 
blesse, ni  par  conséquent  de  s’v  faire  représenter. 

gusnasmi-ciagirtiMK  gnssTio*. 

Accordci  a-Uon,  aux  ecelésiavliques  cl  aiii  nobb-s 
non  possétiant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
liers-élat,  la  faculté  do  sc  faire  représenter  aux  élec- 
tions? 

AVIS 

Tous  ceux  qui  ne  seront  piiini  assignés  pcr!>oiiiirW 
lement,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  ne  uourrout 
point  ilonner  de  procuration. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a pensé  qu'il  fallait  restreindre  le  droit  de  sc 
faire  représenter  pcrsonnrllcment,  sans  quoi  on  au- 
rait multiplié  à l'infini  les  procuruiious. 

guaUAirnusJxiÈMB  guBsnua. 

Les  mineurs  , les  veuves  , les  filU-s  et  les  fi-mmei 
possédant  divisémcnl  pourront-ils  sc  faire  repré- 
senter, et  par  qui  ? 

AVIS. 

Les  mineurs,  les  filles  majeures  , les  vçuves  et  1rs 
femmes  possédant  divisement, nobles  et  possédant  des 
fiefs  nobles  , pourront  sc  1311*0  représenter  , en  s« 
conformant  aux  différentes  lois  et  couluim's  dans 
lesquelles  lestlils  ficTs  seront  situés. 

Les  bénéficiers  mineurs  pourront  aussi  se  faire  rc 
présenter,  mais  les  procuiations  ne  pourront  être 
conférées  qu'à  des  membre!  du  même  ordre  que  ce- 
lui du  t’ommclianl. 

Unanimement. 

MOTIF. 

I.cnr  droit  de  sc  faire  représenter  a paru  être  une 
conséquence  de  leurs  propriétés  un  |M>ssession>. 

gilAaAKTB-SBITliMB  gOBSTlOB. 

Les  cccli'-kiusiiquos  ou  les  nobles,  ainsi  i{uc  ceux 
du  tiers -état,  qui  ne  seront  pas  cités  personnellement, 
poiiironi-ils  voter  comme  électeurs  dans  les  dilVc- 
rems  lieux  où  ils  auraient  des  propriétés  , ou  seule- 
meut  dans  celui  ilc  leur  domicile  7 
AVIS. 

Ils  ne  pourroiil  voier  que  dans  le  lieu  de  leur  ün 
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micile,  ronséquomment  au*  précédent»  »ur  If» 
^•rticle»  4<>  4»* 

Ununiiiieinciit. 

QmaiiTTK-HUiTjiJcm  qu«»tio». 

Si  U*»  p«  ücuralions  »om  admise»,  combien  |U)Ui  i a- 
l-on  Cl»  réunir  sur  la  même  lélcT 

Scronl-clles  générale»  ou  spéciale»?  et  le  fundé 
»era-l*»l  du  même  ordre  que  son  commcllanl? 

Ces  procuralioris  p«mr  élire  s’étendront-elles  ù la 
rédaction  des  cahiers  t cl  le  prucurour  fondé  aui  a- 
t.il  pour  celte  rédaction  autant  de  voU  que  pour  lis 
élections?  ♦ 

AVIS. 

Stir  la  première  partie  de  celte  demande  , il  a 
passé  à Tunanlmilc  qu’unemême  peisonne  ne  pourra 
être  cliaigée  de  plus  de  deux  procurations  ; qu’elles 
pourront  être  générales  ou  spéciales  , et  qu’elles  ne 
pourront  être  données  qu’à  une  jiersonne  du  même 
ordre  que  le  possesseur,  et  du  même  bailliage  o»i  i*sl 
situé  le  bénélice  ou  le  fief  j et  sur  la  dernière  partie, 
a la  pluralité  de  17  vui\  contre  7,  que  Tou  n’aurait 
égard  dans  In  rédaclion  de*  cabiei-s  qu’aux  sufTrage» 
des  présenU. 

MOTtr». 

ï**On  a prévu  les  inconvénients  qui  résulleraienl 
de  la  irop  grande  influence  qu’aurait  une  même 
prrtoniie,  ai  elle  pouvait  cumuler  sur  sa  tête  plu»  de 
deux  procurations. 

a*  On  a pensé  qu’il  y aurait  de  l'Inconvénient  à 
iniroduiie,dnns  les  assemblées  de  ballli.nge,ctei  clran- 
gei*s  qui  n’y  seraient  |»a»  connus  , ou  qui  aéraient 
d'ordre  différent. 

3«On  a pensé  que,  pour  voter  a U rédaction  des 
cahiers,  il  fallait  pouvoir  assister  personnellement  à 
la  0<sc»»ssion  qui  »’en  ferait,  et 'd’après  laquelle  le» 
cUrréreiils  arlicb*s  seraient  admis  ou  rejeté». 

QUXKÀaTR-»KimÊMaqUE»TIOK. 

Dcvra-l-oii  nommer  expressément  dans  la  pro<  u« 
ration  celui  à qui  onia  donnera? 

AVIS. 

On  a pensé  qn’on  ne  devait  point  gêner  la  liberté 
aur  la  forme  de  la  procuration. 

SI  voix  contre  3. 

ciayuvnxiàMB  qitxstioh. 

I.es  élections  se  feront-elb^  à haute  voix  ou  au 
scrutin? 

l)istinguera-l>oii  à rtl  égard  les  dirTérente»  sortes 
d’assemblées  ? 


AVIS. 

A haute  voix  pbur  les  assemblées  des  commu- 
nautés de  campagne 

Unanimement. 

A haute  voix  pour  toute»  les  autres  asMuihlées. 

Vuix  roiilre  lo. 

cixQuajm-uxaiMa  quasnos. 

Pouna-t-on  nommer  un  suppléant  dans  chnque 
ordre  pour  remplacer  ie  ou  /ci  dépuitix  aux  Élals- 
Géneiaux  , en  cas  de  maladie  nu  de  légitime  empê* 
chement , lequel  n’aura  de  mission  qu'au  défaut  du 
député  qu'il  aéra  destiné  à représenter  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  nommera  d'autres  députés 
destinés  à remplacer  le»  premiers , en  cas  de  mort, 
de  maladie  ou  d’empêchement. 

Chaque  bailliage  ]>ourvoira  de  la  mémemanière  au 
remplacement  de  tous  ses  députes  par  un  nombre 
égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

niTQUSKTB  oaUXlKME  gOBSTIOX. 

Si  une  même  personne  est  iioiiiinée  député  dans 
plusieurs  bailliages,  sera-t-elle  tenue  d'oplcr  le 
bailliage  dont  cite  voudra  être  le  représentant  ) et 
dan»  ce  cas  »era'l>elle  remplacée  ilc  droit  dans  les 
autres  bailliages  par  celui  <jui  , après  l’élu  , aura 
réuni  le  plu»  de  suffr;igcs  ? 


Une  même  personne  nommée  député  dan»  plu- 
sieursbailliages  sera  obligée  d'opter. 

Unanimeineni. 

IMusieurs  bailliage»  ne  pourront  remettre  leurs 
suffrages  entre  les  main»  d’une  même  persoune. 

17  voix  contre  7. 

Ce  ne  pourra  être  qu’un  suppléant,  élu  dans  la 
même  forme  que  le  député,  qui  remplacera  la  per- 
sonne élue  dans  différents  bailliages  |M>ur  ceux 
qu’elle  n'auruit  pas  optes. 

Unanimement. 

scoTir.* 

Le  motif  qui  a déterminé  a été  la  crainte  de 
donner  trop  d'influence  à la  même  personne  aux 
États*Généisux  ; 

El  c’est  l’un  des  cas  pour  lesquels  on  a cm  nécea- 
taire  d'elire  les  suppléants  dons  la  même  forme  que 
les  premiers  député». 

ciKquxïrm-TaoïSiiuf*  qobstio». 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  sera 
nécessaire  pour  être  iégttimrmenl  élu  ? 
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AVIS. 

Pour  4lr«  élu  il  faudra  avoif  plut  de  la  nioilié 
de»  sufTrai^es. 

Si  nu  premier  tour  d'opinions  aucun  des  candi- 
dais  n’avait  «-elle  pluralité  , il  KTait  fait  un  second 
tour,  et  meme  un  troisième. 

Si  rélecliun  ii’éluil  pas  cncurc  tcrl1|inl^e  par  le 
troisième  tour  , les  éleelctirs  seraient  tenus  de  choi 
sir  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  le  pins  de 
voix  au  dernier  tour. 

Unnnimcnienl. 

CISQVaHTK-QUsTIlIUIX  QUESTIOX, 

Sera-i-il  nécessaire  de  régler  l'ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  insli  uctions 
des  députés  nux  Éials-Généraux  seront  dcübéréca 
cl  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne  en 
remontant  just|u’niix  «assemblées  bnilliagèrca  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  procétlera  à ta  rédaction  de  ses 
eahiers  comme  elle  jugera  a propos.  Chaque  commu- 
nauté enverra  le  sien  par  ses  députés  à rassemblée 
supérieure.  Les  assemblées  de  jiiridirtion  secon- 
daire réduiront  ces  cahiers  en  un  seul,  <(ul  sera  en- 
voyé aux  .nssemblées  baiiliagères  ; néanmoins  les 
rahiers  de  chaque  communauté  y seront  joints  com- 
me pièces  jusiific.itives.  Les  .nssemblées  hailliagères 
formeront  im  cahier  général  de  toutes  les  demandes 
particulières  qui  leur  auront  clé  poiiécs. 
Unanimement* 

MOTIF. 

I/intei)liou  a été  «le  donner  aux  plus  pciiies  com- 
■nunnulés  ta  iaeuhé  de  faire  parvenir  leurs  vœn\ 
qti  pied  dq  liéne. 

Cottaiionné xur r original  parnoux^  premier  se^ 
crétaire  grejfier  de  l'assernhlècy  tenant  la  plume 
dans  le  hurcau^  ce  6 décembre  1788. 

Signé  Hssdriii. 

SECOND  BUHEAÜ. 

COMMISSAIRES. 

MM.  I*ai'che>é«|uo  d’Aix  ; 

Ijc  duc  «le  Guines; 

Le  procum  iir  général  du  pai  loment  d'AIx^ 

1.C  maire  de  Liiuogt.'s* 

Le  second  bun-aii,  en  mcilatii  ses  avis  motivés 
lousU's  ycux  de  sa  majesté,  croit  devoir  observer 
que  des  principes  ou  des  cpnsidéralions  difféienies 
3nl  (juclquefois  conduit  à adopter  les  .nvisqul  «)iii 
obtenu  la  pluralité  ou  l'uiianimilé  des  sufTrage'^. 
L'uulcs  les  npinium  n'ont  pu  être  rapporté* s,  on  a 


teulemeni  fait  mention  des  rootifa  qui  ont  déterminé 
In  pluralité  des  délibérants  qui  ont  einbr.-isse  l’avb 
qui  a prévalu. 

Motifs  généraux. 

Quelle  métho<le  doit  être  adoptée  pourlacomo. 
cation  des  Étals-Généraux  ? Voilà  Punique  objet  «li> 
l'atlciilion  des  nutablcs^  et  toutes  les  qucr«lions  par- 
ticulières ticimcnl  à celle  grande  questiun,  ou  comme 
moyens  ou  comme  conséquences.  C'est  dans  c«tic 
vue  qu'il  faut  rechercher  sur  quels  lilre>  est  fondé 
le  droit  de  sufTragiMlans  les  ÉtaU>Genéraux  cl  dam 
les  assemblées  d'élection  j à quelles  qualités  appar- 
tiennent dans  ce»  diverses  assemblées  le  droit  d'é- 
lire et  le  droit  d’étre  élu  , et  quelles  formes  doivent 
en  régler  l’exercice. 

La  convm  aiion  a-t-elle  son  conq>Icmcnt?  les  Etal». 
Généraux  peuvent-ils  s’asscrtibler  ? Les  notables  ne 
sont  point  appelés  à porter  plus  loin  leur  inspection, 
et  sur  tout  objet  sur  lequel  peuvent  délibérer  le^ 
Etat»  le»  noiahloi  n’ont  point  â s’exptiijuer.  Le 
second  bureau  a considéré  ain^^  l’objet,  réu-ndne 
et  les  limites  de  sa  mission. 

Si  la  convocation  des  Etats  sc  bornait  à l'adoption 
OU  à la  proscription  de  quelques  moyens  de  foi  me, 
Tobjel  ne  serait  pas  très  intéressant,;  mois,  comme 
de  CCS  furtiics  de  convocation  cl  des  qualités  des 
électeui's  et  «Ica  éligibles  dépend  la  composilion 
de»  Étals-Gériéiaux , cç  sujet  de  délibération  ac- 
quiert un  nouveau  degré  d’imporlance. 

Les  principes  qui  doivent  régir  la  convocation  des 
Étais  varient  suivant  les  provinces  où  doit  être 
faite  celle  convocuiion  ; il  faut  distinguer  celbsqui 
faisaient  p.nrtie  de  la  monarchie  en  celles  qui 

y ont  été  réunies  depuis  celle  épotpic,  cl  cell«‘s  qui 
ont  député  nux  Étals-Généraux  en  forme  et  corps 
d’Étals. 

Pour  ces  deruièrei  provinces  les  règle»  de  la  dé- 
putation sont  faciles  ù assigner;  elles  sont  détermi- 
nées par  leur  conslitulion  parliciiltère,  et  tes  nota- 
bles «lu  se«  oint  bureau  ii’niit  pas  pensé  qu'il  jiùt  cire 
question  de:  la  changer. 

Pour  les  provinces  réunies  à la  couronne  «lepuis 
h?  »c4'4imi  bureau  ne  connaît  pas  assez  quels 
sont  leurs  droits  pour  4lonncr  un  avis  sur  la  forin? 
vie  üépulaiimi  qu'elles  doivent  adopter  ; le  second 
bureau  se  borne  à former  un  vœu  pour  cpie  celle 
ilépuiation  soit  réglée  4i'après  le»  prlneipes  «|ui  doi- 
vent constituer  toute  assemblée  iialtunale,  en  les 
cuiicilianl  ave<‘  la  constitution  de  cbacunc  de  ces 
pi«jvinces , et  en  le»  rapprochant , autant  qu'il  i«ra 
possible,  du  régime  du  reste  du  royaume  dan»  les 
naiiiv- qui  lienncnl  à la  coiislituli  :i. 
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L’objil  principal  <lc  la  Jclibcralion  des  nntabl» 
U réduit  donc  à examiner  quelle  doit  être  la  ronro- 
cation  des  Élats-Gênéraux  dans  les  provinces  de 
l'ancienne  (lominalion , qui  ne  députent  point  en 
Ibrme  de  pays  d'états. 

Il  a paru  que , dans  la  convocation  des  Élats- 
Généraux  de  France , deux  objets  principaux  de- 
vaient être  considérés  : le  droit  de  tout  Français  de 
donner  son  sulTrage,  et  la  distinction  des  divers 
ordres  de  l'État. 

Dans  le  plan  propose  il  existe  une  relation  néces- 
saire entre  le  souverain  et  le  sujet  ; tout  Français 
est  admis  i former  un  vieil  sur  l'oidre  public  , et  .1 
donner  sou  consentement  aux  impôts  qu’il  doit  siip- 
porler. 

La  dialiiRiion  des  trois  ordres  de  i’Élal,  l’égalile 
de  leurs  pouvoirs  . leur  droit  de  délibérer  séparé- 
ment, ces  bases  delà  constitution  nationale  seront 
resiKclées  , si  le  vœu  du  bureau  est  adopté. 

Le  bureau  a estimé  qu'il  ne  pouvait  exi-ter  qu’une 
seule  forme  <le  conviK-ation  constitutionnelle,  la  for- 
me établie  par  les  lois  et  par  les  usages.  Un  respect 
religieux  pour  les  usages  généraux  et  constants  a 
été  la  règle  de  sa  détermination  ; mais  tout  genre 
d’usigé  ii'a  pas  paru  mériterunr  égale  eonsiilération. 
Ce  qui  s’est  passé  dans  icmps  très  ancien»,  rarr- 
menl  roimu  avec  exactitude,  plus  rai  cinent  em  oi  e 
conciliable  avec  lc$  mœura  aciiielle» , a été  moins 
cor>»ullé  que  des  exemples  qui,  moins  ancien»  et 
rciléré»,  forment  un  dernier  état  constant  rè;;le  de 
droit  public  qui  con6rme  ou  supplée  louU*«  le»  au- 
ircs;  aussi  le  second  bureau,  dans  la  plupart  de  ses 
arrêtés,  s’esl  autorisé  de  Pexeinplc  des  États  de 
1614  , des  quatre  dernières  tenues  d’Éiat»  ou  lenuc» 
d'Ëiats  antérieures. 

Le  bureau  ne  dissimulera  point  cpt’il  a craint  de 
proposer  des  rhangements  dans  la  coiisliliilion  «les 
EUls  Gcncraux,  au  moment  on  l’ouverture  de  cette 
x-isscmblce  \a  pennetlre  ilc  recueillir  son  vœu;  il  a 
craint  , en  proposant  des  idées  d’innovation  , de 
contrarier  les  motifs  dejualtce,  de  confiance  et  de 
bonté  qui  ont  déterminé  sa  majesté  à convoquer 
lea  États. 

•e  ' Le  niireau  a considéré  que  sî  dan»  ce  moment 
ini  <los  ordre»  *Ie  l’Éial  obtenait  un  droit  dont  il 
n’avait  pas  encore  ‘oui , bientôt  après  cette  réforme 
pourrait  être  rérormcc;  et  si  l’onlre  qui  aurait 
obtenu  une  augmentation  de  prérogatives  le»  voyait 
diminuer  ou  supprimer  sur  la  réclamation  des  autres 
ordre»,  »cs  plaintes  »ur  l’iisagc  d’un  pouvoir  que  lui- 
même  aurai!  provoqué  deviendraient  moins  favoia- 
blel. 


Enfin,  si  sa  majesté  »e  déterminait  à des  change  • 
ments  , quelle  foule  de  prétentions  on  verrait  biep- 
l6l  éclore!  ordres,  provinces,  bailliage»,  villes, 
campagnes,  commerce,  toutes  le»  classe»  de  l’Étac 
formeraient  des  demande»  ; et  lorsque  de»  cî- 
lovens  doivent  se  réunir  dans  un  esprit  de  fratei^ 
nilc,  lorsque  l’arfetiion  nationaie  pour  le  souTernin 
est  plus  que  jamais  intéressante  et  nécessaire  , serait- 
il  prudent  de  donner  sujet  à tant  de  réclamations  ? 

Ainsi  toutes  les  coiisidérntinns,  romme  tous  iCs 
principes,  ramènent  an  respect  que  le  second  bureau 
a lénioigiié  pour  le»  usages , cl  il  cr«>ii  prouver  au 
roi  sa  respectueuse  recunoaissance  de  la  runfiance 
iloiil  sa  majesté  T»  honoré,  en  pioposnnl  le  plan  de 
convocation  «les  Étals  le  plus  circonspect,  le  plus 
sage,  le  plus  expcdieiil;  plan  qui  uc  donne  piétexic 
à aucune  réilamalion  légitime , puisqu’il  est  coo'- 
forlnc  à la  constitution  des  ordres  aux  derniers  États- 
Généraux.  Un  tel  plan  est  le  plu»  sûr,  et  peut 
être  l’unique  moyen  île  rendre  prortpte  cl  certaine 
1 a^scmbiéc  des  Étals,  assurée  par  sa  ma'cslé  , dési- 
rée a'irdcmmcul  par  l.*t  nation,  et  devenue  indispen- 
sable par  la  situation  des  affairev. 

QUESTIONS. 

eaiisiiBRa  qurstiox. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
g ouvernemciUs,  des  généralités,  des  provinces  , des 
élections,  des  diorèse»,  des  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Cette  question  n’a  été  proposée  que  par  rapport 
aux  provinces  (|Ui  ont  député  par  bnüli<ages  ou  séné- 
chaussées aux  États-Généraux  de  1614,  et  non  en 
forme  et  rorjm  d'états. 

Lesecond  bureau  a eonsidéi'é  que,  dans  les  pro- 
vinces où  les  dépulaliou.v  ne  sont  point  nommée» 
par  les  états,  les  « (tâtions  ont  toujours  été  faites  par 
sentence  et  par  assignations,  et  qu’elles  peuvent 
occasionner  des  contraintes  : que  ces  contraintes  et 
ces  assignations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  1rs 
formes  juridiques; 

Que  le  roi  a toujours  confié  ses  pouvoirs  en  celte 
partie  aux  mêmes  olficiers  qui  convoquent  en  son 
nom  le  ban  et  l'arrière-ban  , ou  du  moins  à des  trî- 
bmtaux  qui  resStRlissenl  miement  à ses  cours  sou- 
veraines ; 

Que  les  convocations  des  l/onnes  vilifs  aux  F-lals- 
Généraux  depuis  i3ot  jusqu'en  i483  ont  été  cons- 
lamnienlfaitespar^U'vanl  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sée» , 

Que , dai»s  le  même  es|«cé  de  temps  , on  retrouve 
plusieurs  cxcinpies  de  la  lomocalion  des  trois  or- 


Digilized  by  Google 


4S4 


di'ci  dans  quelque*  provinces,  par-dcvAnl  le*  h«ll)U 
ou  aéoérhaux; 

Que  depuis  i{83  les  baillis  uu  sénerhaux  ont 
été  c hargés  de  la  convocation  des  trois  ordres  pour 
toutes  les  assemblées  ctes  Élais>Gcncraiix. 

Le  second  bureau,  à la  pluralité  tir 
quatre  voix  contre  une , a délibéré  en  consé(]iten<.e, 
et  coiiformémcnl  aux  usages  suivis  par  les  asM-ni- 
blées  d'Élals  Généraux  de  1.^83,  i58o,  i588  et 
que  les  convocations  doivent  être  faites  par  bailliages 
et  sénéf  haussées. 

ortrxiRMR  QUtsnoH  , 
flirifée  en  quatre  partiey. 

U<2  ({ucllc  nature  doivent  étie  les  bailliages 
qui  auront  1a  pri-rogative  de  députer  directement 
aux  ÉiaiS'Généraux T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Ce>le  question  c*sl  divisée  en  qualrearlicl(-s,sur 
lesquels  la  délibération  a passéà  la  pluralité dcvi/if^t- 
quatre  contre  un. 

Le  bureau  a considéré  que  les  lettres  de  convoca- 
lion  n'éhiont  nrcünalrcmcnt  fldi  e.sîécj  qu'aux  grands- 
sénéchaux  et  baillis  cf’epée  j 

Qu*il  parait  que  U députation  directe  est  en  géné* 
ral  attribuée  aux  bailliages  dans  lesquels  se  font  les 
assemblées  d'éleelion  ; et  que  les  assemblées  d’élec» 
tion  n'ont  été  convoquées  régutiùrement  qucpar>de* 
var)t  tes  sénéchaux  et  baillis  d'épér  , ou  leurs  lieute- 
nants i 

Que  s'il  SC  trouve  quelques  bailliages  rovnux  sans 
sénéchaux  ou  baillis  d'epee  qui  ab-nt  député  directe» 
meut  dans  les  précédentes  assemblées  d'Élais-Géné- 
taux  , ils  ont  un  droit  acquis  par  la  possession. 

Le  second  bureau  a délibéré  en  conséquence  que 
les  bailliages  qui  peuvent  députer  dirccttmcnl  sont 
ceux  qui  ont  des  baillis  ou  sénéchaux  depé<',soil 
d’ancienne,  soit  de  nouvelle  ci  cation , sans  préju- 
dice des  bailliages  et  sènccliaussée^  royales  qui, 
n'ayant  point  de  baillis  et  sénéchaux  d'épée  , .vu- 
raient  néanmoins  été  convoqués  en  1814,  pourvu 
qu'i's  nient  conservé  ’c  titre  de  bailliages  royaux  ou 
sénéchaussées  royales, 

a®  Doil-on  n'accoriK-r  cette  distinction  , quant 
aux  provinces  qui  ont  député  parbnilIiAgc.s  ru  1814, 
qu'aux  seuls  bailliage*  qui  ont  député  directcineni 
à cotte  époque,  soit  qu’ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d'épéc  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  Imrenu  , persu.idé  que  le  principe  <|ui 
a dcierniiné  h-s  États-Généraux  préccticnis , est  celui 
du  droit  f|uc  h-s  sénécliaiix  et  baillis  tl'ét»cc  ont  tou- 


jours exercé  de  conv<H|ner  le  ban  et  l'arrière-haa 
M <IP  présider  la  noblesse,  ,i  resartl.- le  droil  Hw 
«inéchaiix  et  balllb  d’épée,  et  cebji  des  bailll.-,g„ 
oiilqueli  il>  président,  comme  étibli.  par  le  plu, 
Ion*  usage;  cl  le  bureau,  soûlant  se  roiironiier  ans 
principes  suivb  par  les  précédciils  Élals-Géncraus  , 
a Cl  U qu  on  des  ail  en  conséquence  accorder  la  dé- 
punlion  directe  a loin  le.  baillinjM  dans  le.quel. 
on  a créé  des  baillis  d'épée  depuis  ifiij 

3-  Ecarlera  l-oii  de  la  dépulaliun  directe  la 
baill.ajn  qui , ayani  eu  à celte  époque  des  baillis 
dépee,  paraiaenl  n’avoir  député  que  secondaire- 
ment. 

AVIS  ET  MOTIFS 

Le  bureau  o’a  eu  comi.iissancc  il’atictiii  esempe 
d’un  bailliage , ayant  un  bailli  ilVpée.  qui  n’ait  pas 
député  ibrcctemem  en  ,614.  Il  a pensé  qu’il  clan 
possible  que  les  députés  niininiés  ne  fussent  pas  Te- 
nu, au.  Étal, .Généraux  , ou  qu’il  n’y  ail  p„„„„, 

de  député,  nommés;  cl,  dans  le  cas  où  quelque 
bailliage  n’aurait  p.ns  exercé  ou  réclamé  scs  droit, 
en  1614, le  bureau  pense  qu’il  „’a  pas  pu  les  pcidre; 
«l'if  le  litre  de  sénccbal  ou  bailb  d’é.tér  lui  dotmê 
un  droit  i la  députation  direclc,  si  la  charec  de 
bailli  d’épée  n’mt  pas  éteinte;  et  qn'nn  ne  peut  pas 
refuser  à des  litres  antérieurs  à 1C14,  et  toujours 
subsistants,  la  même  prérogative  qu  oi,  accorde  aux 
litres  «le  riouYcIb'  création. 

4“  Enfin  adineltra-t  onpourliilépulallonclircclc 

les  bailliages  tréés  depuis  . fi. 4 , avec  baillis  d’é|,ée, 
cas  royaux,  ressorl  sur  d’aulres  juriilieliuns,  e;  res- 
sorlissaiils  narmeiità  un  parlement  I 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  second  bureau  a déclaré  que  res  soi  les  de 
bailliages  devaient  être  admis  i.  la  tiépulalion  di- 
rcele,  par  sa  réponse  é.  l’arlielc  1er  |„  ,eioiide 
question. 

TMOISIKMV.  QCFSTIOR. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  eu  f„,  me  de 
pajs  d'clals  en  1C4  , ou  aux  trois  tenues  préséden- 
les,  coiilinucronl-ila  de  jouir  de  cet  asniilage  ? 

AVIS  ET  MOUES. 

Le  second  bm  eau  a considéré  que  les  provinces, 
qui  ont  député  en  .G, 4 en  forme  de  rorp,  .|•élals, 
asalci.l  sans  doute  des  dmil,  acquis  cllondéssur 
leur  constitution  ; que  leur  poss. avion  en  ifi,4  con- 
firmail  leurs  anciens  droits,  et  leur  donnait  même 
un  dernier  état  qu’elles  it’nnl  pa,  p„  perdre  par  la 
longue  suspension  di-s  Élals-Ginérau, 

Le  seromi  bureau  en  eonséquenec  a délibéré  a 

l■'">iuee.  ou  pays  qu,  ont 

■1.1-010  aux  états  de  ,«,4.  e,,  
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mil  qu'ib  ai.  nl  ou  n’aiinl  v»«  aclupllemenl  îles 
étau  proviniiaua  , doivent  dé|.ulcr  aux  Élals-Géné- 
rau*  , suivanl  leurs  droits  cl  iis.iges. 


QUATMilMR  QÜFJrnOW. 


Pour  finïT  le  nombre  des  déi>ulalii>ns  que  chaque 
bailliagecnveri  a auxlJlaU-Géné.aux  aura-t-onéj.ud 
à leur  population  t 

Ou  !e  nombre  des  dépulatinns  Sera-l-il  égal  entre 
loii5le*bniMî.iRcs,  sans  égard  i Icyr  population 


El  dans  le  premier  cas  , quelle  serait  I échelle 
de  piupurlîon  qu’il  faudrail  êlablir  entre  eu»  î 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  secoiitl  bureau  axait  formé  le  vœu  d une  rc- 
préseulalion  proportionnée  au  nombre  respectif  de 
iliaque  bailliage;  luonscigneur comte  d’Arlois  , pe- 
iieirêdesimpressions  de  tout  ce  rpiiesl  juste  cl  utdc, 
avait  désiré  de  consigner  des  observations  impor- 
lanlc-s  sur  une  p».q>orn«n  i|ui  semble  devoir  ré- 


sulter des  principes  de  la  jiiMicc  et  de  ruiililê  pu- 
Idiquc.  On  ne  peut  pas  se  défendre  d'un  sensdjb 
étonnement  ii  la  vue  de  celle  énorme  disproporlion 
qui  duime,  a des  bailliages  composé»  de  douze  mille 
habilanis,  U même  représi-nialiou  qu'a  six  cciil  mitte 
citoyens  renfermés  dans  le  ressort  d un  seul  bail- 
liage. 

On  a peine  ù concilier  celle  apparente  cotilrwlic- 
limi  avec  régalité  des  pouvoirs  cl  des  sulTrage»  de 
chaque  citoyen  , qui  forme  l’csscnce  de  la  conslitu- 
lion  d’une  assemblée  nationale. 


I,c  bureau  a pensé  que  son  premier  devoir  et 
celui  de  l’assemblée  di-s  notfibles  sont  d arcélèrer  l.i 
convocation  des  Élals-Générnu» } l'Étal  est  en  souf- 
france , l>xcf»  des  <letics  est  * unnu,  le»  charges  pu- 
bliques nepeuvcnl  pas  être  acquittée»  sansdesres- 
nufce»  que  la  nalion  seule  peut  donner.  Il  est  im- 
possible de  tenter  ancime  opération  salutaire  »sns 
c concours  des  Élals-Gcnéraui  , e«  »I  ne  sérail  pas 
onvenabin  aux  cin  oiistances  de  proposer  des  mé- 
hodr»  nouvelles  el  compliquée»  , dont  l’exécution 
diffù  ile  iclasdcfail  uiir  ass.  mblêc  également  désirée 
par  le  souverain  el  par  la  nalion.  Il  semble  que  des 
iunovutions  qui  jiourraiciU  môme  éire  utiles  doivent 
ÿtrepluiôt  l’objet  des  Élals-Généraux  que  d’une 
issembléy  tie  iiol!iblt*s. 

bureau  a pensé  qu’il  y avait  de  grandes  diffi- 
ciiUés  sur  U règle  meme  à suivre  pour  établir  une 
nouvelle  proporlion.  Ksl-cc  la  population  seule  qu’il 
faut  connaître,  oii  fauldl  suivre  le  rapport  des  Con- 
liibuiiotis?  et  peut-on  oublier  absolument  les  diflé- 
rcnccs  importantes  qui  résultent  nécessairement  de 
.o  plus  grande  où  de  la  moindre  éfeiuluc  des  bail- 
liages? Ou  a réuni  les  difréreote»  combinaisons  dans 
tnuxtd. 


les  provinces  encadavtrées,  qui  ont  mieux  connu  les 
principes  de  la  plus  juste  réparlillon  des  charges  pu. 
bliques. 

Le  bureau  a considéré  en  général  qu'il  n'avait  pas 
pu  lei-ueillir  <les  connaissances  suffisantes  pour  cla- 
blif  un.,  base  exacte  de  proportion  entre  les  dlffé* 
rtuu  baiilirfgcs;  il  craint  de  détruire  des  usages  que 
t’exempU  des  cinq  tenues  consécutives  des  Élats-Gé 
néraux  rend  respectables,  eu  y substituant  une  prp- 
portion  ((ut  ne  serait  pas  cite  même  sans  injustice. 
Une  disproportion  nouvelle  el  nécessairement  arbi- 
traire serait  l'ouvrage  de  l'autorité;  il  semble  qu’une 
disproportion  ancienne  el  constante  est  l’oiivrago  du 
concours  même  du  souverain  et  de  la  nation. 

Le  bureau  même  a fait  0^..  iLfiexions  importantes 
qui  peuvent  balancer  SC»  ciuii.U-s  sur  les  effets  d’une 
iepiéscmalion  qui  semble  ii.cg«le  cl  disproportion- 
née. 

Tous  les  citoyens  sans  doutt;  doivent  participer 
é{Iaifmenl  à la  nomination  rlesrepréscnlantsdt* leurs 
communautés.  La  représentation  est  nécessaire,  et 
les  formes  de  la  repic^eiilalioii  peuvent  varier.  Un 
citoyen  riche  nu  pauvre  doit  avoir  éguirmcnl  sa  voix 
et  peut  donner  son  suffrage  tlaiis  sa  ct>mmunaulé  ; 
bi  différence  des  fortunes  ne  donne  pas  plus  de  voix 
à la  rk'liessc  qu’a  l’indigence  ou  à la  médiorriié. 

Les  cuinnmiiatilés  suivent  entre  clics  la  même  rè- 
gle;  el,  quelle  que  soit  la  dispioporlion  de  Icurélen- 
due,  de  leur  culture,  de  leur  commerce  et  de  leur 
population,  elles  ont  toutes  le  droit  de  députer  aux 
assemblées  d’élection  avec  la  même  égalité. 

II  semble  qu'il  en  résulte  la  même  dis|Topniiion 
qu’on  observe  dans  les  députations  des  differents 
bailliages  ; celui  de  Poitou  est  à relui  de  Gex,  comme 
une  ville  considérable  est  aux  petites  communautés 
situées  dans  le  môme  ressort.  Il  ne  serait  pas  possi- 
ble de  diMingucr  les  pouvoirs  des  citoyens  selon  leui 
richesse  on  leur  indigence  ; il  ne  sei  ait  pa»  possihb 
d'éinhltr  une  différenre  dans  les  députations  des  pa 
rofsses  entre  elles;  cl  cetteapparente  inégalitérésulic 
même  de  l’égalîté  réelle  des  intérêts  qui  doivent  ré- 
gler les  droits  des  citoyens  cl  des  communautés. 

Chaque  vommunauté  a son  intérêt  propre  (|ul 
doit  dicter  ses  représentations  ; chaque  comimiiiauté 
forme  son  cahier  de  doléances.  Les  intérêts  îles  so« 
ciétés  les  plus  faibles  sont  aussi  chers  cl  précieux 
que  ceux  des  assocbalîons  les  plus  considérables  : 
difTérenrcssonl  dans  les  objets;  les  effets  en  sont  les 
inéim'S  , pu  ('•qu’il  s’agit  des  biens  et  des  maux  de 
chaque  «iloycri. 

La  convocation  dos  citoyens  et  des  comiminotités 
est  la  base  de  celle  des  bailliages;  l’une  est  la  suite 
de  l'autre  ; on  ne  peut  pas  changer  dé  otétbertléMX 
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divers  degrés  d’une  opération  progressive  , et  mst»i«  ' 
rester  par  des  variations  aussi  lapproi  hres  la  con- 
tradiction «les  principes. 

Le  biep  de  rÉiat  est  le  même  pour  les  bailliages 
plus  ou  moins  étendus^  les  États»Oénéiaus  auront 
a traiter  des  objets  les  plus  intéressanls  pour  la  nn- 
Iton,  cl  de  la  législation  générale;  les  petite  contrée* 
doivent  être  protégées  et  défendues  par  les  lois  com- 
munes, lomme  les  plus  grandes  provinces,  et  surtout 
en  matière  d’impàl.  Il  n'y  a point  d’autre  inléiêl 
que  celui  qui  rievient  le  même  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  rinlérèl  de  la  plus  juste  répartition  des 
contributions  dont  <lépend  la  destinée  rie  tous  le* 
cilovcns  : c'est  la  confiance  qui  doit  dicter  le  choit 
des  députés;  c'est  le  choix  des  députés  qui  peut  seul 
bannir dfsÉlals-Généraux  Tesprilde  corps,  les  préju. 
gos  locaux  et  les  intérêts  exclusifs;  il  importe  surtou 
<lc  furmec  une  assemblée  nationale  composée  «le  gens 
de  suffisance  cl  de  probité, qui  ne  trahiront  point  l’In- 
lérét  national,  et  qui  ne  s’écarteront  point  des  prin- 
cipes de  l’honneur  cl  de  la  juslice.I^c  choix  l«*plus  li- 
breesl  toujours  le  plus  mérité  ; c'«*sl  la  liberté  «lu  «•hoix , 
et  non  la  proporUon  des  bailliages, qui  «loit  mettre  en 
sûreté  rinlérêl  de  tous  les  bailliages  sous  la  protec- 
tion constante  et  toujours  la  même  de  l’intérêt  na- 
tional. Ce  sont  les  cahiers  des  provinces  qui  sont  le 
dépôt  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vœux  , et  qui 
doivent  faire  la  règle  de  leurs  représentants;  et  ces 
cahiers,  dictés  dans  chaque  bailliage  par  le  senlU 
menl  de*  biens  a faire  et  des  maux  à réparer,  icn 
ferment  le*  mêmes  connaissances,  tl  transmettent  aux 
Éta's-Oénrraux  Ica  mêmes  insirucrions,  quel  qtte 
soit  le  nombre  d«*s  députés  de  chaque  bailliage. 

Le  bureau,  entraîne  par  ces  cxînsidéralions,  et 
toujours  fidèle  à des  usages  cnnsacréa  par  les  pi  ccé- 
«Icnls  Klals-Généraux,  a pensé , à la  inajorilc  de 
vingt  voix  contre  cinq,  qu’il  ne  devait  pas  propo- 
ser de  proportionner  le  nombre  des  députés  de  cha- 
que bailliage  aux  Élals-Généi  auxsurleurpopulalion, 
cl  que  le  nombre  des  ilêputatioi>s  devait  rester  égal 
pourchactin  des  bailliages  qui  «lépulenl  directement 
aux  Étals-Généraux. 

CIXQUlàMX  QtMUTtnR.  . 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  dépotés  »Ie 
chaque  ordre  ?sera-t-ilégal  pour  chaque  «lépiilationT 

AVIS  ET  MOTIFS. 

l,c  bureau  a recherché  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, «lans  1rs  monumeiils  «les  dirTcrcnlcs  tenues 
J’Étais-Généraux  qu'il  a eus  sous  li*s  yeux,  de  <|uclte 
manière  avait  été  réglée  la  question  proposée  sur  l.x 
proportion  du  nombre  respectif  des  ^l^•puU’*  «les  «lif- 
fcrenls  ordres. 


Le  bttreati  a reconnu  que  tontes  les  Icltrei  de 
convoraiion  ont  appelé  aux  États  Généritix,  tantôt 
un  député  de  chaque  or.Ire,  et  non  plus;  tantôt  un 
député  de  chaque  ordre  au  moins,  cl  plus  souvoiti 
un  diVpntc  «le  chaque  ordre,  sans  aucune  expression 
ex  ensive  ni  restrictive. 

Le  bureau  $’«^t  cru  fondé  à juger  que  celle  parité 
entière,  toujours  conservée  entre  le*  tiois  ordres  par 
les  expriîssions  des  lettres  de  convfH'ation,  ne  pou- 
vait être  fondée  que  sur  le  principe  de  la  distinction 
consliiiiiive  de  ces  liv>is  ordres  et  de  l'égalité  Je  leurs 
pouvoirs,  qui  fait  de  même  partie  de  leur  constitu- 
tion. 

Le  bureau,  toujours  frappé  des  comidérationi 
qu  il  a développées  à sa  majesté  au  coinmcncemcDt 
de  ses  délibérations,  et  |>ecsuadé  qu'il  est  de  U plus 
gronde  importance  que  tout  ce  que  le  roi  prrsciiri 
dans  celte  ctrconstancc  ne  soit  qnc  la  confirmation 
des  règles  ou  d'usages  déjà  reconnus,  ne  doute  pa« 
qu  il  ne  soit  de  l'intention  «lu  roi  comme  «le  sa  sa- 
gesse do  suivre  religieusement,  à IVgard  «Iclaron- 
vocation  des  Élals-Gènéraux  «le  1789,  les  Icare» 
d'usages  antiques  dont  les  monuments  se  «-orrespon- 
«lent  unifurinéinent  ; cl  il  pense  que  celte  citrons- 
peclion  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  diffinitlés 
et  les  rontoslaiions  que  «les  changements  pourraient 
occasionner. 

Le  Imreau  a pensé  en  conséquence,  à la  pluralité 
de  seixevoix  contre  huit,  un  membre  nbseni,  que, 
sur  l'ariicle  de  la  proportion  du  nombre  respectif  ilc 
députés  des  «lifTérenls  ordres  aux  États-Généraux  «le 
1789,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  conçues 
dans  les  memes  principes  qui  régnent  également 
dans  toutes  celle*  des  États  précédents,  cl  dans  1rs 
ménu'S  termes  lilléralemenl  r«*prts,  qui  ont  été  adop- 
tés dans  tes  lettres  de  convocation  de  iBi4»  pour 
être  exéculées  en  la  manière  accoutumée,  en  obser- 
vant à sa  majesté  combien  il  importe  qu'il  soit  re- 
connu que  les  députés  de  chaque  ordre  dans  un 
bailliage  n'ont  jamais  eu  qu’une  seule  voix  dans 
l'ordre  auquel  ils  .ipportcnaieni,  «jucl  qu'ait  été  le 
nombre  des  députées  de  chaque  ordre  aux  Éials-Gc- 
I néraux. 

I sixiàsrr.  Quxsrinir. 

Quelle  a été  cl  quelle  pourrait  être  la  •forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  Étals-Géncraut  ? 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a considéré  que  toile  est  la  cons- 
titution do  ccllp  monarebio,  que  la  naiicm  enlièrc  cd 
cotii|M»sép  «le  trois  «)r«lrrs  de  citoyens  ; qnc  « haq«»c 
orilrc  a von  cxisleiKH'  légale  «•!  st‘s.«lruils  impi«»crip 
tible*  ; 
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Qu'un  i1«>«  droit»  PSMntieU  (la  chaque  ordre  eal 
d'avoir  dans  las  États-Généraux  tes  représanlania, 
auxquels  il  donne  par  un  dioix  libre  sa  confiance  et 
se»  pouvoirs  ; 

Que  c'est  cetle  reprétenlation  des  trois  ordres  qui 
forme  la  constilulion  de»  Élal»*Généraux  ; 

Que  le  droit  dedéliliérer  par  ordrefest  une  suite 
fe  ta  JUlinclion  des  trois  ordres; 

Oue  ‘es  premiers  États-Généraux  convoqués  en 
l3us  par  Philippe-le-Dd  ont  opiné  par  ordre,  et 
qu'iv  i des  ordres  mêiiies  demanda  du  temps  pour 
opifier,  après  que  les  deux  autres  avaient  énoncé 

rs  délibérations  ; 

Que  les  Étals  de  i355  arrêtèrent  que  tout  ce  qui 
serait  proposé  parIcsKtats  n’aurait  de  validité  «(u'au- 
tant  que  les  trois  ordres  réunis  y concourraient  una- 
nimement, et  que  U voix  de  deux  ordres  ne  pour- 
rait lier  ni  obliger  le  troisième  qui  aurait  refusé  son 
consentement  ; 

Que  cette  délibération  devint  une  disposition  de 
l'ordonnance  du  s8  décembre  i35$; 

Que  ruidoiinaiice  de  i56o,  donnéesurla  demande 
des  États  d'Otléans,  est  conforme  à la  disposition  de 
l'ordonnance  de  i355; 

Que  dans  les  Étals  de  iSjfî  le  tiers-étal  remon- 
ira  qu’on  avait  de  toute  aiicù-unetc  gardé  telle  préro- 
gative à cliacun  des  (l'ois  étals,  que  les  deux  ne  pou- 
vaient rien  arrcicr  au  préjudice  du  tiers,  et  pour 
cette  cause  donna  charge  de  faire  empêchement  à ce 
que  les  ordres  nommassent  trente-six  juges  pour  as- 
sister au  jugement  des  cahiers  des  États; 

Que  les  mêmes  formes  ont  été  suivies  dans  les  dé- 
bberattons  des  Étals-Généraux  en  i588  et  en  1^14  i 

£(  ((u'cnlin  si  les  trois  étals  on  concouru  quelque- 
ois  ensemble,  suit  parties  coiniiiissaires,  soit  autre- 
ment, pour  des  iutéi'êls  communs,  ils  ont  pu  faire 
usage  de  leur  liberté  sans  rien  perdre  de  leurs  droits. 

Le  second  bureau  a pensé  en  cuiij»é(|uencc  unani- 
mement que  le  droit  appartenant  aux  ordres  de 
délibéi'er  séparéineiil  dans  les  ÉlaLs-Généraux  est 
fondé  sur  les  droits  et  la  constitution  d(»  trois  ordres, 
sur  les  ordonnances  du  royaume  et  sur  les  usages 
constamment  suivis.  Le  bureau  au  sui  plus  croit  de- 
voir se  borner  à rappeler  les  principes  établis  ut  Us 
lurmes  accoutniuées. 

iapnXMB  QVBSTIüK. 

A qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a reconnu  qu'il  est  de  l’ancienne  cons- 
titution des  baillis  et  sénéchaux  d'épée  d'élrc,  cha- 
lun  à la  lélc  du  département  qui  leur  a été  cunfié, 


les  officiers  du  roi  pour  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique  , et  d'y  recevoir  et  transmettre 
les  ordre»  sur  tout  ce  qui  appartenait  à la  police  , a 
la  justice  et  à la  finance.  C’est  en  conséquence  de 
celte  ancienne  constitution  que  les  ordre»  p<»ur  la 
convocation  aux  ÉlaU-Généraux  ont  été  originaire- 
ment adressés  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  et 
qu’à  chaque  occasion  ces  officiera  ont  également  re 
çu  les  lettres  de  convocation.  Cet  ordre  a été  d'autant 
plu»  naturel  à conserver,  que  c'est  par  l'aulorité  ju- 
diciaire et  parla  voie  dcsentences  et  de  contraintes 
que  rexéculioii  des  convocations  a toujours  été  as- 
surée et  rendue  coactive  à l'égard  des  principaux 
convoqués  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu'ainsi  i 
X toujours  été  convenable  que  le  soin  de  ces  convo- 
cations fût  confié  aux  pi  iiu-ipaux  officiel  s de  la  jus- 
tice lerriloriale. 

Le  bureau  pense  en  conséquence  unanimement 
que,  ainsi  (|iril  s'est  toujours  pratiqué,  les  lettres  de 
convocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et  sé- 
néchaux d'épée  ; il  est  au  surplus  d’usage  de  les  en- 
voyer aux  gouveriieui's  et  lieutenants-généraux  des 
provinces,  pour  les  U'ausmettre  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée. 

UUtTliMB  , REUVIÀMB  BT  OIXlàMB  QUBSTIOBS 
BBUBlBS. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sei  a- 
t-il  convoqué  et  cité? 

Le»  bénéficiers  dans  l’ordre  du  clergé,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  l’ordre  de  la  noblesse  , seront- 
ils  assigne» . ..:r":..-ils  les  seuls  assignés  T cl  où  seront- 
ils  assignés? 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  , soit 
([u'ils  soient  assignés  à leurs  bénéfices  ou  à leurs 
fief»,  soit  qu’ils  soient  seulement  convoqué»  par  le» 
affiches  cl  publications  , seront-ils  convoqués  aux 
bailliages  inferieui'»  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  , désirant  ne  pas  s'écarter  des  formes 
anciennes  et  accoutumées,  s'esi  occupé  à retbeicber 
celles  qui  ontcu  lieu  aux  précédents  États-Généraux, 
et  notanïroeni  à ceux  de  i6i4,  pour  1a  convocation 
et  cilaiion  des  trois  ordres;  telles  ont  élèves  formes 
observées  : les  b.iilUs  cl  sénéchaux  ordonnent  de 
faire  un  premier  avertUscinenl  commun  à tous  Ica 
individus  des  trois  ordres,  consistant  dans  la  publi- 
cation, à son  de  trompe,  cri  public  cl  par  allichcs, 
des  lellies  de  convocation  préaUbleinenlcnregistréc» 
aux  siège» de»  bailliage»,  pour  que  peraoimc  n’en 
ignore,  et  que  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  mt  à 
s'y  conformer. 

Mais,  indépendamment  de  celle  citation  générale, 
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voir  et  de  U juriilUtinn  attachés  a ta  qualité;  cl 
qu’cnfin  c'ett  pat-devant  lui  que  rassemblée  cal  con- 
voquée. 

Mais  apres  que  Pouverture  de  l'assemblée  a été 
faite,  en  présence  des  trois  ordres  réunis,  par  la  lec- 
ture des  ordres  du  ml , il  est  d'usage  que  les  ordres 
se  sépsrent  , et  s'assemblent  chacun  en  particulier 
pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  la  nomination 
de  leurs  députés. 

Les  (rois  ordres  étant  ainsi  séparés,  il  parait  que 
le  clergé  est  alors  présidé  par  l’archcvêquc  ou  l’é- 
véqiic; 

La  noblesse  par  le  bailli , lorsqu'il  csl  présent  ; et 
le  liers  par  le  lieulenant-géuéral  du  bailli,  etc. 

TRKIMilMB  QUasnOH. 

Quel  Age  sera  nécessaire  pour  vire  élecleur  ou  éli- 
gible dans  chacun  des  trois  ordies? 

AVIS  F.T  MOTIFS. 

Il  est  nécessaire  <;ue,  pour  élire  un  représentant 
dans  rassemblée  nationale,  pour  concourir  à la  for- 
tnHitnn  d'un  cahier  où  sont  discutés  les  intérêts  de 
l'État , on  ait  atteint  l'âge  ou  le  jiigemcni  doit  vite 
t'ormé;  mais  cette  époque  est  fîaee  diriéreimm-nt 
dans  les  diverses  provinces , et  pour  des  actes  de  di- 
verses natures.  Un  citoyen  majeur  dans  une  pro- 
vince est  encore  mineur  dans  une  autre.  Lu  majorité 
(l’un  noble,  au  moins  pour  le  service  de  son  fief, 
est  dans  un  Age  moins  avancé  que  lu  majorité  d'un 
non  noble. 

Quelques  membres  du  bureau  avaient  pense  que 
la  majorité  prescrite  par  les  coutumes  devait  régler 
.c  sort  et  les  droits  des  hommes  soumis  a leur  em- 
pire ; d'autres  ont  pense  ijuc  le  noble  étant  cité  à 
son  ücf , et  le  noble  parvenu  à l'âge  où  il  en  peut 
faire  le  service  , et  où  II  peut  le  perdre  pur  ta  com- 
mise , devait  être  autorisé  à défendre  ses  droits  par 
la  comparution  à ras;icmblcc  où  ses  intérêts  sont  dis- 
cutés. 

Mais  U pluralité  des  membres  du  bureau  a cru  de- 
voir s'élever  au-dessus  de  ces  considérations  et  de 
ces  distinctions;  on  a observé  que,  par  une  singula- 
rité qui  n'csl  pas  rare  dans  notre  droit  coutumier, 
(|uclques  habitants  du  nord  de  la  France  sont  répu- 
tés avoir  acquis  plus  tôt  que  les  habil.’ints  du  midi 
lu  maturité  île  l'àgv  , quoique  la  nature  suive  un  or- 
clrecflntraire;elque  cesvuriélés  etc<»  inconséquenres 
admises  jusqu’à  ce  jour  dans  les  statuts  réels  n.. 
pouvaient  être  la  base  d’une  lot  nationale.  Il  a aussi 
paru  peu  convenable  d'admellre,  dans  rassemble^ 
ou  se  Iraileiit  les  aitaires  de  l’Étal , un  ii.^jeui  d'nnr 
majorité  féodale,  qui,  malgré  les  lois,peut»e  irouvei 
uncore  dans  la  première  jeunesse.  Il  a etc  considère 


que  dans  cet  acie  d’élection  il  s'agissait  de  l'exercice 
du  droit  de  citoyen , et  tir  la  participation  à la  légis- 
lation par  la  vole  du  consctilemrnt;  il  a paru  que 
ces  fondions  honorables  ne  devaient  être  accordées 
qu'à  une  majorité  efTeclive  et  réputée  trllc  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  France,  pour  les 
actes  de  U vie  civile  les  plus  importants.  On  a jugé 
que,  le  caractère  et  le  droit  du  citoyen  étant  les 
mêmes  dans  tout  le  royaume  et  dans  tous  les  ordres, 
il  n’était  point  de  province  , il  n’était  point  d’ordre 
où  l’ncquisilton  de  ce  droit  ne  dût  être  fixée  à la 
mé.-nc  époque;  et  le  bureau  a arrêté,  à la  pluralité 
de  seize  voix  contre  sept,  deux  membres  absents, que 
la  majorité  requi;.c  pour  avoir  droit  de  sulTrage  dans 
les  trois  ordres  devait  être  fixée  à a5  ans, 

QUATOhZièMX  QUESTIOB. 

Quelles  condition»  seront  nécessaires  pour  être 
élecleur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  clergé  I 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  , fidèle  aux  principes  qui  ont 
dirigé  constamment  ses  délibérations,  a cru  devoir 
rechercher  avec  1»  plus  grande  exactitude  les  usages 
antérieurs  qui  concernent  le  droit  d'élire  et  d'être 
élu  dans  l’ordre  du  clergé,  etc. 

Le  bureau  en  conséquence  a délibéré  à la  plura- 
lité de  »êize  voix  contre  huit,  un  membre  absent  , 
que  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacres,  et  doiuiciliés  ou  béiiéficiei's  dans  le  ressort 
d'un  4>ailUage  ou  d'une  sénéchaussée,  pourront  y 
èlre  électeurs;  et  que  neanmoins,  dans  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  où  il  serait  justifié  d’un  usage  con- 
traire par  actes  cl  preuves  légales,  tels  que  les  an- 
ciennes ordonnances  ou  sentences  des  bailliagi^s,  et 
procès-verbaux  conformes  di^s  assemblées  d'élection 
de  i6i4  et  antérieures,  l'usage  serait  suivi; 

Et  que  tout  ecclesiastique  peut  être  député  aux 
États-Généraux  par  l'ordre  auquel  il  appartient. 

gUlStZlkitCB  QUR-'iTIOR. 

Y aura-t-il  quelquedislincüon  pour  ces  deux  qua- 
lités, et  aduieltra-t-on  quelque  proportion  entre  les 
dilYéieiiU  ordres  qui  composent  le  clergé? 

AVIS  ET  MOTIF. 

»econd  bureau  a répondu  sur  la  première  par- 
tie de  cette  question  par  sa  réponsa  sui*  la  quator- 
xièiiie. 

SKIZIE3SB  QUasnojf. 

Un  ccclésiasii(|ue , engagé  dans  les  ordres  sacrés  , 
ne  possédant  point  dc|bénéficcs  , mais  ayant  un  ou 
pluiieut»  fiefs,  ou  des  biens  ruraux,  dan.«  quel  or- 
dic  sc  lAngera-i-ll  ? et  si  l'on  admet  le  droit  de  se 
fkiic  i».pré5eDter,  dans  quel  ordre  pourra-t-il  choisir 
>on  rcprèvcniam  ? 
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4VIS  Fl’  MOTIF.  I 

Le  bureiu  a pen»c  unanînieiiieiU  que  loul  eiclé- 
tiaslique  appartivii(  à l'<»rUre  du  clng<.  | 

DIX-»ErrdMK  QUBSTIUM.  | 

Les  membres  de  l'tirdi'e  de  Malle  seruitl-ib  CAiigéa 
dans  l'urdre  de  la  noblesse)  ou  dans  celui  de  c’er^e? 
cl  quelles  coudilioiis  scronl  nécessaires  pouf  *es 
rendre  électeurs  ou  éligibles  dans  l’un  ou  l'aut*'6 
dre  î 

AVIS  KT  MOTIF. 

Il  a paru  au  bureau  que  les  chevaliers  de  Malle 
prufès  sonl,  sous  tous  les  rapports , membres  de  l'or- 
dre du  (lcrgé. 

llU-UUmaMB  QUESTIOH. 

Dans  quel  ordre  sei  ont  rangés  les  collèges  et  les 
b^pilaux  qui  possèdent  des  liefs,  des  bénéûces  ou 
des  liiens  rui  aux  f 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a cunsiiléré  que  les  rollégessunl  admi- 
nistrés par  des  eiclésiastiques  ou  des  cungrégalîons 
rêgiiHèt'Cs;  que  leur  objci  est  renseignement  public, 
inséparable  de  celui  de  la  morale  cl  de  la  religion  ; 
que  1a  religion  et  la  morale  sont  les  premiers  objets 
de  toüle  éduealioi.  naliunale  ; <|Ue  les  collèges  po»> 
sctlenl  des  bénéfices  ou  des  biens  ecclésiastique*  ^ 
dont  Futile  applK-aiiun  épargné  des  dépenses  oné- 
reuses à l'État;  que  les  universités^  plus  d’une  fuis 
appelées  dans  ics  Élals-Gcneraux  , uni  été  phicées 
dans  l’ordre  du  derge. 

Par  rapport  aux  hôpitaux,  le  bureau  a pensé  i|ue 
leurs  bien»  avaient  toujours  été  regardés  coinine  des 
biens  mixtes,  que  l'église  avait  donné  une  giande 
partie  des  aumônes  fondées  i}Ui  souiieiuiciil  les  hô- 
pitaux ; qu'on  leur  avaitréunt  des  bénébccs  en  titre  ; 
que  leur  objet  est  l'exercice  des  oeuvres  de  bienfai- 
sance el  decliarilc,  dont  l'église  fait  un  devoir  à scs 
ministres. 

Le  bureau  a délibéré  unanimement  que  les  col- 
lèges èl  les  hôpitaux  , quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  qu’ils  possèdent,  doivent  être  rangés  dans  l’or- 
dre du  clergé. 

x>ix-nirviiJCE  qvestiox. 

QuetliS  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesse? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a suivi  (a  même  méthode  dans 
son  examen,  tant  par  rapport  à l’ordre  de  U no- 
blesse que  par  rapport  à celui  du  clergé;  U n'a  pas 
cru  devoir  remonter  jusqu'au  temps  où  l«>s  seigneurs 
étaient  mandés  personnellement  comme  les  repré- 
sentants nécessaires  de  leurs  vassaux  et  des  habitants 


de  leurs  lerre*  ; il  a borné  ses  recberrhes  h U méanr.  I 
époque  où  commencent  loi  élccllons  dans  l'ordre  <ic 
'ta  imtdr»se.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu’il  est  à présu- 
me i que  ce  sont  des  seigneurs  de  fiefs  que  rorüre 
de  J.,  uobtesse  dans  chaque  province  a députés  sut 
Ei'^is-Gciiéraux  ; il  est  même  à présumer  que  c’i-st  ! 
4;.it»  la  iivéïne  classe  de  la  noblesse  que  les  dcpiita- 
tiaii»  acioui  cncoie  itoinniécs  dans  la  suite  sans  rè- 
gle et»ans  exclusion  ; et  il  c-n  résulte  que  la  préié- 
leiice  constante  qu'un  leur  aurait  donnée  ne  serait 
pas  lii  preuve  d'un  piivdegc  ailribiic  à la  possmioo 
des  fiefs.  On  n’a  pas  une  liste  exacte  des  cinq  dei- 
niéres  tenues  des  États  Généraux  ; cl  dans  celle  de 
1614  on  retrouve  dans  l’ordre  de  la  noblesse  des  no- 
bles dont  les  possessions  ne  sont  pas  désignées  el  ue 
sont  pas  connues. 

Il  est  vrai  qu'on  a cité  coostamment  le*  seigneurs 
dans  leurs  fiefs  , et  qu'ils  encourent  mèiiic  , à laulr 
de  comparuilre  , les  peines  ponces  par  les  urdun- 
nanccs;  mais  i)  ne  s'ensuit  pas  que  les  citations  et 
les  obligations  des  nobles  possédant  fiels  entraînent 
l’exclusion  de*  autres.  On  ne  peut  pas  citer  le»  no- 
bles dans  leurs  possessions,  quand  ib  u’en  ont  pas; 

011  ne  peut  pas  citer  en  particulier  tous  les  cilo)etu 
dans  leur  domicile,  parce  que  des  cilalioirs  judi- 
ciaires exigent  des  frais  et  du  temps.  Il  a paru  que 
les  avertissements  , afliclu’S  et  publications  étaient 
faits  pour  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  l'ordre 
aut|uel  ils  appartiennent  ; il  faut  que  les  nobles  soient 
exclus  pai  des  lois  expresse»  pour  renoncer  au  droit 
que  leur  naissance  leur  iloitnc  de  siéger  dans  l’ordre 
de  la  noblesse  ; un  ne  trouve  aucune  ordonnance 
ancienne  ou  nouvelle  qui  les  prive  des  droits  delenr 
naissance.  Les  lettres  de  convcKMliou  deinandcfit  un 
député  sans  restriction  dans  l'ordre  de  U noblcisc 
comme  dan»  celui  du  clergé  : si  les  lettres  de  ronto- 
taliüD  modelées  les  unes  sur  Us  autres  rappellent 
les  usages  accoutumés  , ces  usages  ne  remontent 
qu’au  temps  où  le'*  clcctiona  se  sont  établies  dans  1rs 
deux  premiers  ordres,  el  lie  sont  pas  applicables  aux  j 
temps  antérieurs.  C’est  sur  le  régime  féodal  qu’é- 
taient fondés  les  privilèges  exclusifs  des  scigneui-s;  | 
les  droits  des  citoyens  de  chaque  ordre  so  sont  élcD-  ^ 
dus  à mesure  que  le  régime  féodwl  a perdu  une  j 
partie  de  son  influence  sur  rétal  de»  cilojcni.  On 
retrouve,  il  est  vrai,  des  sentences  des  baillis  ou  lieu- 
tenants, et  des  procès-verbaux  d’assemblée*  d'élec- 
tion,qni  ne  mentionnent  que  les  fiefs  et  le*  scigneun 
de  fiels  dans  l'ordre  delà  noblesse;  il  est  même  dit,  ^ 
dans  un  procès-verbal  d’eleclion  , que  les  gentils- 
hommes assistants  seiont  dénommés  sous  le  titre  des 
terres  pour  lesquelles  ils  sont  appelés  ; mais  on  re- 
trouve aussi  desordonnanccsquiconvoqueni  tous  le» 
nobles  el  tous  le*  gentilshommes  , sans  énoncer  ao- 
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cnD«  exception.  On  sait  qu’il  y a de*  provîncei  dans 
lesquelles  tous  le*  nohli'*  sans  dislînrlion  sont  admis 
aux  Élats  ; le*  ordonnances  ipii  favorisent  le*  droits 
communs  sont  le*  lois;  celles  qui  favorisent  <le* pri- 
vilèges partieuUers  sont  les  exceptions. 

Le  bureau  a fait  des  réflexions,  peut-être  encore 
piUS  importantes  dans  les  circonstances  act  uelles,  sur 
la  nécessité  d'admettre  tous  les  nobles  et  gentils- 
hommes dans  les  a-<scmblèe*  d'élection  de  leur  ordre, 
ou  de  les  admettre  aux  élections  des  communes. 
bureau  n’ignore  pas  que  la  noblesse  occupe  de* 
places  dans  un  grand  nombre  de  municipalités  , et 
que  les  places  <ie  municipalités  donnent  séance  et 
voix  délibérative  dans  le  tiers-élat  ; il  croit  ne  devoir 
proposer  de  changements  ni  dans  les  usages  de*  pro- 
vinces f ni  ilniis  les  formes  sagement  établies  dans  les 
municipalilés,  qui  représentent  les  différents  ordres 
des  cnroinunauléSj  ni  dans  la  constitution  du  tiers- 
état;  mais  il  n pensé  qu’il  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  du  tiers-état  d’admetlre  dans  ses  assemblées 
d'élection  des  citoyens  d'un  autre  ordre  dont  il  ne 
partage  ;>oint  les  privilèges,  dont  il  doit  craindre  la 
prépondérance,  qui  n'v  sont  point  appelés  par  les 
«levitirsdu  leurs  places  ou  <lc  leurs  ullice*. 

I.e  bureau  a pensé  cependant  que  les  assemblées 
d'élei'tion  ne  devaient  être  formées  que  par  les  par- 
ties intéressées  au  bien  d'une  provinceou  d'un  bail- 
liage ; rpie  le  domicile  forme  un  intérêt  commun  au 
défaut  des  propriétés  , et  qu’un  noble  fie  peut  pas 
être  regardé  comme  citoyen  d'une  province  et  d’un 
bailliage  dnn<  lequel  il  n'a  ni  possession  ni  domicile. 

Le  bureau  a dcltlréié.en  conséquence,  à la  plura- 
lité de  seixe  votx  contre  huit , un  membre  absent , 
que  tout  noble  domicilié  ou  propriétaire  de  fonds 
dans  le  tessorl  tl'tin  bailliage  ou  <t'iinc  s^-néchaiissée 
pourrait  être  admis  comme  élrcteur  dans  l'assemblée 
delà  noblesse  d'un  bailliage  pour  l’élection  de*  dé- 
putés aux  Étals-Généraux  ; et  néanmoins  que  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  où  il  sera  justifié  d'un 
usage  contraire  par  actes  et  preuves  légales,  tels  que 
tes  an<  iennes  ordonnances  ou  sentences  des  bailliages, 
et  procès-verbaux  conformes  des  assemblées  d’élec- 
tion de  i6i4  et  antérieures,  l'usage  serait  suivi. 

t.e  bureau  ii’a  pas  cru  devoir  borner  davantage  le 
droit  d'éligiblliic  dans  l’ordie  de  la  noblesse  que 
liait»  celui  du  clergé.  Le  droit  d'élire  peut  sc  res- 
treindre par  (1rs  usages  constants  ou  par  le  défaut 
d’intérêt;  le  droit  d'élre  élu  doit  s’étendre  aussi  loin 
que  la  confiance  des  électeurs. 

Le  bureau  désirant  d'assurer  la  plus  grande  liberté 
des  élections  a délibéré  unanimement  que  tout  no- 
ble serait  éligible  pour  être  député  aux  Étals-Géné- 
rauR  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 


VIMGTTBMF.  QUMTlOît. 

Le»  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  sruls  admissî- 
blés  aux  Étals-Généraux  7 les  genliUlinmmps  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-ils  le  oiôme 
droit  ? et  quelle  devra  être  l'étendue  <Ie  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éli- 
gible, soit  pour  être  électeur  7 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  ayant  admis  tous  le*  nobles  domicilies 
ou  propriétaires  comme  électeur*,  et  tou»  les  nobles 
comme  éligibles  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  ne  peut 
polntadmeltre  les  restrictionsénoncers  ou  suppo^^ées 
dans  la  vingtième  question. 

VnrGT-VftfBMX  QVFSnOlf. 

Sera-t-il  convenable  d’exiger  un  certain  degré  de 
j noblesse,  soit  pour  être  élecicnr,  foit  pour  être  éli- 

I «ibleT 

; AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a pensé  que  tous  le*  citoyens  domiciliés 
ou  propriétaires  doivent  être  appelé*  aux  assemblée* 
d’élection  dans  un  ordre  ou  dans  tiu  autre,  et  que 
les  nouveaux  nobles  ne  peuvent  être  appelés  que 
dans  l’ordre  delà  noblesse,  dont  leur  anoblissement 
leur  donne  l'état  et  les  droits. 

Le  bureau  .x  cru  devoir  seulement  distinguer  ceux 
qui  jouissent  des  privilèges  dr  bi  noblesse  sans  ano- 
blissement, ou  qui  possèdent  des  places  dans  les- 
quelles la  noblesse  ne  devient  acquise  et  transmis- 
sible qu'nprès  un  certain  nombre  d’année*. 

Le  bureau  a délibéré  unanimement  qu'il  était  né- 
ressnire  et  suffisant,  pour  être  élcrletir  et  pour  être 
éligible  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  il'avoir  une  no- 
blesse acquise  et  transmissible,  sauf  les  usages  lo- 
caux justifiés  par  titres,  acte*  et  preuves  légales. 

TIHCT-PRVXliXI  QVKSrtOlf. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Eiata-l''ic- 
néraux,  des  nobli's  d'une  création  récente  7 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a unanimement  pensé  que  la  réponse 
à celte  question  est  énoncée  dans  son  an'élé  sur  la 
question  précédente. 

XXIIlc,XXlV®,XXV«ctXXVICQiiiisTios5iiÉUBiia. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  cire 
électeur  on  éligible  dan*  l'ordre  tUi  lier*,  suit  dans 
les  commtioatilés  de  campagne  , soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  <lépuler  direfUement 
aux  Étals-Généraux? 

La  valeur  de  la  propriété,  susceptible  de  discus- 
sion, doil-elic  être  prise  pour  im  sure, ou  faut-il  < hoi* 
sir  pour  lèglc  la  quotité  des  imjwsilioiis  ? 
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Ollc  mrsui'«  de  propriété  ou  de  conlrihiüîon 
doit- elle  varier  selon  la  ni  liesse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers^  même  tes  plus  richi'i  . tels 
que  les  négortanls,  les  chefs  de  manufactures  , et  leS 
eapiiaiisles,  n’ayant  pas  toujuurs  des  propni-ics  ion 
eières,  la  mesure  Je  l’imposition  territoriale  peut 
elle  être  généralement  applicable  à la  faculté  «i'ebie 
ou  d'être  élu  dans  le  tictS'état  T 

AVIh  P.T  MOTIÏ'S. 

Le  burenii  a perse,  sur  ces  quatre  questions,  que 
tous  les  citoyens  avaient  intérêt  aux  États-riéiie- 
raiix,  abstraction  faite  de  la  valeur  de  leur  propriété 
et  'le  la  quotité  de  leurs  impositions. 

Et  par  ce  motif  il  a été  d’avis  , à la  pluralité  de 
vingi-ttüisvoiasur  vingt  quatre,  un  membre  absent, 
que  dans  le  liers>clal  tous  les  chcf->  de  famille  de  cet 
ordre,  nés  ou  naturalises  fraii^is,  agcsdevingt>cinq 
ans,  peuvent  être  élec  teurs  cl  éligibles  dans  les  villes 
et  campagnes  dans  ivsqucltes  i(i  ont  leur  duniicilc  , 
ou  dans  le  territoire  desquelles  ils  possèdent  des 
fonds  i et  que  même  pou.  les  éligibles  on  ne  doit 
pas  exiger  ces  deux  deiràcrcs  qualités  de  domiciliés 
ou  de  propriétaires  de  fonds  dans  le  territoire  du 
bailliage,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité 
aux  étci  tetu^,  dont  In  conGauce  est  le  vrai  titre  à Té' 
ligibilité. 

viaoi-shrriEMi. 

Quelles  foimes  Uevruiit  ctic  obsci  vées  pour  (a 
convocation  et  la  tenue  des  LsscniLlee:  pour  les  di- 
verses élections? 

Et  d’abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y vo- 
ter, et  uicmc  y assister  ? 

La  présence  d’un  |Uge  no  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaire  t 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  croit  devoir  observer  que, pour  répon- 
dre à cctle  question  dans  toute  son  étendue  , il  fau- 
d.'ail  entrer  dans  un  long  détail  de  toutes  IcsTorma- 
lilés  qui  doivent  précéder  et  accompagner  les  assem- 
blées de  bailliages  et  de  communautés. 

Mais,  comme  parmi  res  formalites  il  pourrait  s'en 
trouver  quelques-unes  qui  s’écarteraient  des  usages 
particuliers  , établis  dans  certaines  provinces  ou 
rommufiaulés  , usages  auxquels  le  burc.*m  regarde 
comme  inGniment  précieux  qu'il  ne  soit  point  porté 
d’afieinte,  autant  qu’il  sera  possible,  il  se  contentera 
d'indiquiT  les  formes  générales,  telles  qu’elles  p»- 
raissent  consacrées  par  ce  qui  a été  le  plus  univer- 
sellement oljsorvé. 

Ces  formes  ont  pour  objet  essentiel  de  donner  aux 
lettres  de  coiivoca'ion  la  plus  grande  pobiicilé  , et 


d’assurer  à Iourtes  eiloyens  le  droit  de  romourir 
aux  élections  et  d élie  représrutes  par  Ifur  propre 
choix  dans  l'assemblée  nationale. 

(/cJi  pour  parvenir  à ce  but  si  intéressant,  qae  les 
giai.ds  buillis  et  sénéchaux,  auxquels  les  lettres  de 
couvocalion  sont  ailrcssées.  en  ordonueat  la  lecture 
ei  l’cnregiMiemem  a l’audience  publique  de  leur 
»M^c,  qu’ils  en  font  faire  U publication  a son  de 
Irotnpe  et  par  aiücbes,  et  «|u*îIh  font  ensuite  assigner, 
s.nt  nar  des  assignations  partieulièies  dans  le  cbef- 
licu  des  bénéGces  ou  dans  les  fiefs,  soit  à m public, 
tous  .es  ei  clésiastiques , nobles  et  gens  du  lt«rs-«Ul 
de  leur  lessort,  pour  que  les  membre»  des  deui  pre- 
miers ordres  se  rendent  en  persuime,  et  que  ceux  du 
troisième  envoient  des  députés  a l’assemblée  du  bail- 
liage au  jour  indiqué. 

C'eai  aussi  dans  le  même  objci  i|u’ils  font  l’envoi 
lies  lettres  de  convocation  aux  aiégus  inférietira  situés 
dans  l’arrondiaseinenl  de  leur  distrk  t , pour  que  lOi 
memes  forinaiilés  y soient  répétées  de  l'autorité  de 
ces  sièges,  et  qu’il  soit  fait  des  assembléesdu  innleslcs 
communautés  qui  en  dcpendeiil,  pour  procéder  à la 
Domination  de  leurs  députes,  et  à la  confection  des 
cahiers  contenant  leurs  doléances. 

Les  assemblées  de  communautés  doivent  être  en  gé- 
néral annoncées  ilans  les  paroisses, au  son  ilelai'lochc, 
au  prône, nu  à l’issue  del’itfKci  divin,  de  la  manière 
la  plus  puhli.|ue  et  la  plus  softrni.cHc.  Les  formes  de 
ces  assemblées  varient  dans  cli;.que  province;  le  bu- 
reau n'a  pas  cru  pouvoir  en  indiquer  auc  une  parti 
culière,  et  il  oliaerve  que  tous  tes  usages  peuvent 
saus  inconvénient  être  coiist*rves , pourvu  ipi’iU  ne 
nuisent  pus  à riniegi  ilé  des  assemblées  et  à U überté 
des  élections,  sans  laifuelle  la  iialtmi  serait  privée  de 
sa  véritable  lepréscntaliun. 

Le  bureau  a pensé  neanmoins  que  dans  les  comme- 
naulés  de  campagne  ni  les  curés,  ni  Jes  seigneurs  lun- 
qu’ils  seraient  nobles,  ne  pourraient  assister  aux  as* 
semblées  de  ces  communautés  , parce  que  les  pre- 
miers apparlicniieiit  à l'ordre  du  clergé  , et  les  se- 
conds à Celui  de  la  noblesse,  qui  s'assemblent  direc- 
tement au  cbef-licu  du  bailliage  principal. 

I)  a pensé  aussi  que  rcs  .issrmhlées  devaient  être 
tenues  en  présence  du  juge  ou  d’un  autre  officier 
public,  à mohis  que  les  usages  locaux  n’y  fussentcon* 
Ifaircs. 

Le  bureau  a enfin  vérifié,  par  le  vu  des  sentences 
des  bailliages  et  des  proi  ès-vcrbaux  des  asscmiilécs 
d'élection  , t[ue  rassemblée  du  bailliage  pi  im  ipal 
doit  être  fnifnéedo  la  lo(.iflté  des  ecclésiastiques  rt 
d«  noble*  , et  des  députés  des  cnminunautcs  for- 
manl  L tiers-ét.vt,  et  présidée  par  le  bailli  ; et  telle 
est  la  forme  gcnéralcmeht  ositcc  que  les  trois  ordres 
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réupU  fiijtodcnl  d'abord  id  lecture  de  la  lettre  du 
roi , et  qu'ensuite,  après  avoir  prêté  sernieni , ils  se 
séparent,  pour  <li«»ser  chacun  en  paiiiculicr  leurs 
cahiers  et  nommer IcursdéputésauxÉlals^énéraux. 
viNCT-mnriàsta  grasnov. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  , soit 
cn-lésiastiques,  soit  Iniques, uudans  leur  dépendant  e 
quelconque  , seionl-üs  électeurs  ou  éligibles  dans 
l'ordre  du  liers-état  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Lè  bureau  a pensé  qu’aucune  dépendance  quel- 
conque ne  peut  éteindre  les  droits  imprescriptibles 
que  dorme  Pinlérét  de  la  propriété  , et  qu’un  cl- 
tnven  hc  petit  pas  perdre  ces  droits  aussi  longtemps 
qu'il  conserve  l'inlérét  qui  les  donne. 

Le  bureau  a été  d’avis,  à la  pluralité  de  dix-huit 
voix  sur  vingt-quatre,  ÜM  membre  absent,  qu’lt  ne 
detnit  y néoir  d’exclus  de  l’électîcnet  de  ^éligibilité 
que  les  domestiques,  et  que  les  domestiques  niéines 
ne  doivent  pas  être  exclus  dans  les  communautés 
dans  lesquelles  ils  sont  propriéiaiic»  de  fonds. 
nauT^iixoTiÉMa  qcibstioii. 

Les  membres  du  tiers-eiat  pcuiri-oot-iU  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d’un  autre  ordre,  ou 
(ouïssant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par- 
ticipe pas? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a pensé  qn’il  fallait  distinfuer 
doux  genres  de  députation  dans  le  tiers-état  « celle 
aux  aasemblées  d’élection,  et  celle  aux  Ktals-Géné- 
raux  ; que  les  députés  aux  asaemblées  d'élerlion  sont 
destinés  à la  réilactiun  des  cahiers  de  doléances,  des 
loalruclions  et  des  pouvoirs.  Il  parait  indispensable 
que  les  députés  du  tieix  qui  doivent  procéder  à ces 
Opérations  soient  choisis  dans  leur  ordre. 

Mais,  à l'égard  des  députés  aux  Étals-Généraux  , 
le  bureau  ii’a  posera  devoir  proposer  rien  qui  pût 
parailrc  gêner  ni  altérer  la  liberté  dont  le  tiers-état 
a cru  pouvoir  user  dans  les  précédentes  tenues  d’É- 
tats-Généraux  ; et  il  a cru  devoir  s’en  référer  é cet 
égard  aux  termes  ordinaires  des  lettres  de  convoca- 
tion. Si  des  consiüérationa  nouvelles  lui  paVaUsem 
devoir  cuncenlrer  ses  suffrages  parmi  scs  propres 
membres,  le  tiers-état  peut  diriger  sou  choix  eo  li- 
berlé,  selon  ses  propres  dispositions;  et  il  ne  parait 
pas  qu’il  ail  à craindre  que  des  influence»  person- 
nelles l'cmportenl  sur  celle  de  ses  intérêt*,  quand  la 
voie  du  scrutin  semble  devoir  assurer  l'imlépcndanre 
«le  scs  pouvoirs  et  la  liberté  tic  ses  suffrages. 

Le  bureau  a été  d’avis,  à la  pluraiiié  de  dix-neuf 
voix  contre  cinq  , un  membre  absent,  que  le  député 
«l'une  communauté  à rasaemblêe  du  bailliage  ua 
^Htrod» 


devait  être  choisi  que  dons  l'ordre  du  tiers;  qu’oti 
ne  devait  établir  aucune  disposition  nouvelle  sur  le 
choix  des  députes  du  licrs-éial  aux  États-Généraux, 
et  que  la  formule  des  lettre*  de  convocation  pour  les 
États  de  i6i4  et  autres  aiitéricui's  devait  être  con- 
servée dans  les  mêmes  terme»  que  paé  le  paaaê. 
taaHTiàMK  Qt'antnx. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
poummt-iU  élire  pour  leurs  représrntants  des  per- 
sonne* aiiiciuf»,  ou  qui  n’aiiiaient  pas  le  droit 
d être  aum.Sc*  dans  lûssemblée? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a pensé,  à la  pluralité  de  ig  voix  contre 
cinq,  un  membre  abseot,  que  l'unique  base  de  l’é- 
ligibilité devait  cire  la  tonfianic  des  électeurs  , la 
distmeliun  des  ordres  seiilemei.i  observée;  qu’ainsi 
une  personneabsenie  commepiéiwnie  à l’assemblée, 
une  poÉ-sonhc  même  étrangère,  soi.  à raison  de  son 
domicile  , Soit  à raison  de  U siiu-iion  dt  ses  biens,  à 
rassemblée  qui  se  propose  de  l'élire,  et  qui  par  con- 
séquent n’aurail  pas  droit  d’être  admise  dam  celte 
assemblée  , peut  être  élue  valablement. 

TaXXTB-UXiftxB  QUXSTIOK. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  direclement 
aux  États-Généraux? 

AVIS  F.T  MOTIF* 

Le»  principe»  qu'a  adopté»  le  »econd  bureau  , de 
ne  ae  permettre  aucune  innovation,  et  de  conserver 
les  droit»  de  ton»  les  corps  politique» , ont  dicté  son 
avi»  sur  celle  question*  Le  bureau  avait  porisé  que 
le»  droits  des  irob  ordres,  des  provîntes  , de»  bail- 
liagea,  devaient  être  maintenu»  et  reiireint»  aelon  les 
usages  antérieurs , et  notamment  J’oàage  observé  en 
i6ii  ; le»  mêmes  raisons  lui  aemblent  devoir  étendre 
ou  circonscrire  les  droits  de»  ville»  selon  les  anciens 
usages  i et  le  bureau  a pensé,  à la  pluralité  de  vingt- 
trois  voix  contre  une,  un  membre  absent,  que  le» 
villes  qui  ont  député  aux  Étals-Généraux  en  idi4 
doivent  continuer  d’y  députer  selon  leur»  droits  et 
usages,  sans  donner  aucun  nouveau  privilège  aux 
autres  villes. 

TBKXTS-DBVXlàMX  QTTRSTTOX. 

Dans  quelle  foimc  ces  villesdoivcnl-elles  procéder 
à la  convocation  et  à la  tenue  des  assciiibice»  desll- 
oécs  aux  difTérentes  élection»? 

Ce»  même*  villes  concourronl-eries  en  outre  à l’as» 
semblée  d'elrction  de  leur  bailliageT 

Tout  ci.oyeii  domicilié  y sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
r.iig? 

/.VIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a pertSefà  U uluralilé  de  vioguirei 

Sd 
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»oU  conlrc  une,  un  membie  abftcnl  , que  ce#  ques- 
tions devenntcnl  sans  objet , en  conséquence  de  sun 
ariété  sut' ia  question  précédente. 

TKtMTt-TBOISliMB  QUBSTIOX. 

Y a-t-il  quelque  proportion  à observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu- 
tés des  campagnes? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  distinction  des  villes  et  des  campagnes , relati- 
vement à leurs  députés,  et  au  nombre  de  ces  dépu- 
tés, ne  peut  être  fundée  que  sur  la  diversité , ou 
même  ropposilion  de  leurs  iutéi'éls. 

Les  villes  d'un  ccriain  ordre  uni  un  genre  de  ri- 
chesse diflereiil,  et  elles  contribuent  par  des  moyens 
différents  aux  ebarges  publiques. 

Les  produits  du  sol  forment  la  richesse  des  cam- 
pagnes^ les  produits  de  l’industrie  appartiennent 
plus  particulièrement  aux  villes  ; l'impôt  territorial 
est  le  principal  moyen  de  contribution  dans  les  cam- 
pagnes \ dans  les  villes,  la  forme  de  contribuer  con- 
siste principalement  dans  les  ilroils  sur  les  consom- 
mations. Celte  différence  de  leurs  facultés  cl  de  leurs 
contributions  semble  élie  un  motif  pour  distinguer 
leurs  députés,  et  pour  en  proportionner  le  nombre; 
mais  il  a été  observé  que  le  motif  principal  qui  pou- 
vait déterminer  le  buieau  a ptopuser  celte  distinc- 
tion était  la  crainte  que  les  campagnes  ne  fussent 
oppriii>ées  par  les  villes.  Lv,  bureau  a c-onsidéré 
qu’au  contraire  la  cumbinaisun  des  suffrages  dans 
les  assemblées  d’élection  était  avantageuse  aux  cam-  | 
pagnes,  parce  que  chaque  village  avait  une  voix  égale  | 
à celle  d’une  ville,  et  que  les  campagnes  peuvent 
même  avoir  plus  d’influence  que  les  villes,  par  le 
nombi'c  de  leurs  suffrages,  dans  le  choix  des  députés 
aux  États-Généraux  , et  dans  la  rédaction  des  ca-  { 
hiers.  I 

Le  bureau  a pensé  que,  si  les  députés  des  bailliages 
sont  presque  loujouts  chobis  parmi  les  habitants  des  ' 
villes,  c'est  un  avantage  attaché  à la  supériorité  des 
lumières  et  non  h l'influence  et  à la  prépondérance  | 
des  députés  des  villes  dans  les  assemblées  d'élec-  j 
tion. 

C*cst  par  ces  considérations,  qui  semblent  justifiées 
par  un  ancien  usage  constamment  suivi,  que  le  se- 
cond bureau  a débbéic  uiianimeinent  qu'il  n'y  avait  ^ 
point  de  proportion  â établir  entre  le  nombre  res-  ^ 
pectif  des  tiépulcs  des  villes  et  des  députes  des  cam- 
pagnes. 

THESTK'QUATaiitMK  gcrSTIOM. 

Si  (|uel(|ucs  grandes  villes  <te  c4»mmcrcc  sont  ad- 
mbes  » députer  «liicctemenl  aux  Ktals-Cbutéraux  , le 


ou  les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  négocUnU 
seuls,  et  en  quelle  forme? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  n'a  point  à discuter  les  questions  inté- 
ressantes qne  peuvent  faire  naître  tes  rapports  mulli 
pliés  qui  rapprochent  les  intérêts  do  commerce  et 
des  ptopiiété»  puisque  le  bureau  n'a  pas  cru  de- 
voir «dmcitieU  dëpiataliun  <l«recte  des  grandes  villa 
de  commette,  il  ne  peut  pas  établir  des  règles  pour 
un  choix  qui  n'a  point  d'objet.  Le  bureau  doit  ob- 
server que  les  villes  de  commerce,  ainsi  quel 
grandes  villes,  doivent  envoyer  leurs  cahiers  ■ l'as- 
semblée des  bailliages,  et  qu'elles  peuvent  y faire  in- 
sérer toutes  les  observations  et  représentations  qui 
cooccrnciil  le  bien  du  commerce. 

Le  bureau  a pensé  , à la  plurnliic  de  seize  voix 
contre  huit,  un  membre  absent,  que  la  question  ac- 
tuelle se  iiouvait  iniplicileiiietit  cl  suffisamment  ré- 
pondue parson  arrêté  sur  la  trenle-uiiième  question. 

Tar.nTK-enaguiàMB  guanioa. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  v illes  qui  ne  députent  qu’aux  bailliages  se- 
condaires ou  principaux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  instruit,  par  les  monuments  des  an- 
ciens États-Généraux  qu’il  a sous  les  yeux,  des  for- 
mes qui  paraissent  avoir  été  le  plus  ordiDaireiiieot 
suivies  dans  les  assemblées  des  villes  préalables  des 
bailliages,  observe  néanmoins  qu’il  ne  rn»it  pas  de- 
voir les  proposer  comme  exclusives  et  comme  ks 
seules  qu’on  puiisc  suivre. 

Leur  objet  principal  et  unique  est  que  tous  le» 
citoyens  des  trois  ordres  puissent  concourir  libre- 
ment aux  assemblées  d'életiion  des  députés  , et  de 
rédaction  des  cahiers. 

Le  bureau  pense  que  toute  forme  particulière  à 
une  ville,  qui  , sans  être  piécisément  la  plus  gene- 
rale, opérerait  néanmoins  les  nu-mes  cITets , ne  de- 
vrait pas  être  proscrite  dans  les  principes  du  bu- 
reau, qui  consistent  à conserver  les  ancien»  usages  et 
les  formes  accoutumées. 

Ainsi  le  bureau  croit  devoir  réserver  les  excep- 
tions locales,  en  même  temps  qu'il  repK'sente  le  plan 
des  assemblées  des  villes  , tel  qu’il  parait  avoir  été 
suivi  généralement. 

Les  assemblées  doivent  se  tenir,  en  vertu  des  or- 
dres du  roi  et  des  acnioners  des  baillis  , après  la 
proclamaliuQ  pubii((ue  i]ui  en  a été  fuite  à son  de 
trompe  et  par  afüi  hes,  cl  la  notificalioii  particulière 
qui  en  a été  égalcmrni  fuite,  tant  aux  ofTictcrs  muni- 
cipaux pour  la  commmir  ilc  la  ville  en  général , rl 
pour  «pi'ils  en  dimuviil  cuimaissance  à cbucun  des 


Digitizod  by  Google 


4S5 


fftrp»  lie  U ville  et  dcf  commanmité*  d*irU  el  mé-* 
lin»,  qu'aux  dilTèrentes  |i»roisses,  par  la  pubUca« 
liun  au  prône,  elles  as»t|;nation»  à elles  donnée*  cD 
la  personne  de  leurs  sjiidics  rl  fabriciens. 

Os  assemblées  se  llmnenl  en  rbôleMe-ville,  aux 
jour  et  heure  indiques,  et  sont  présidées  loiilôl 
p.ir  le  maire,  (aiilôt  par  le  bailli  lui-mème  , ou  son 
lieulenaiit*{;énéral.  Elles  si>nl  composées  du  corps 
municipal  tie  la  ville  , <lcs  députés  des  paroisses  qui 
la  composent,  de  ceux  ties  différents  corps  , et  enfin 
de  ceux  des  communautés  d'ails  et  métiers  de  la 
ville. 

Tous  ces  députés  étant  réunis,  l'ouverture  ilc  l'as^ 
semblée  se  fait  par  la  leiiure  des  ordiei  du  roi,  et 
de  l'ordonnance  du  bailli.  Ensuite  on  numiiie  , à la 
pluralité  des  voix,  des  commlssairt^  |H>ur  U ctimpi* 
latioii  des  cahiers  et  inémuiies  présentés  par  ira  dé- 
putés des  tlilTércnis  corps  , et  la  formation  ti'uu  seul 
cahier  général  conten.'uit  le»  doléances  de  loi^  ces 
corps.  Cei  commissaires  se  retirent  en  particulier 
pour  faire  lenr  travail,  et  lorsqu'ils  l'ont  achevé  on 
en  fait  lecture  en  pré»crK-e  de  rassemblée  , où  il  est 
dos,  arrêtée!  revêtu  des  sign^tui-es. 

L'assemblée  se  terniîne  par  la  nomiitalion  d'nn  ou 
de  plusieurs  députés  choisis  pour  se  rendre  à l'as> 
semblée  générale  du  bailli.'tge,  à l'effet  d'y  porter  le 
cahier  de  la  ville,  et  d'y  concourir  à l'élection  tant 
des  commissaires  qui  doivent  rédiger  le  cahiergéné* 
ral  du  bailliage  , que  des  députés  qui  doivent  être 
envoyés  aux  KlatvGénci aux. 

Telles  sont  les  principales  formes  que  le  bureau  a 
unanimetiieni  pensé  devoir  être  généraleinentsulvies, 
comme  très  régulières  par  ellevinémcs , et  d’ailleurs 
consacrées  par  l'usage  , sauf  les  villes  où  il  pourrait 
en  exister  de  particulières  qui  ne  contrarieraient 
pas  les  trois  grands  objets  des  lettres  de  convocation 
qui  onlétédéjà  rappelées,  et  auxquels  toutes  les  for* 
Dialités  se  rapportent  nécessairement  : la  publicité 
des  ordres  du  roi,  l’intégrité  des  assemblées,  et  la  li- 
berté dans  les  suffrages. 

THKim-SIXlàMX  QDKanov. 

Dans  quelles  proportions  les  commiinaulés  de  cam- 
pagne, ou  les  villes  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles la  faculté  de  nommer  des  députés  , soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  princi- 
paux ou  sénéchaussées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  s’est  rappelé  les  motifs  qui  l’ont  déler- 
itiîné,  sur  la  quatrième  question,  à penser  qu'il  n'é- 
ialt  pas  à propos,  et  qu'il  serait  infniiiiienl  difTicile 
(l’établir  entre  les  bailliages  principaux  une  règle  de 
proportion  pour  leurs  députaliops  nux  F^iatvGéné- 


raux,  graduée  aur  celle  de  leur  population,  ou  sur 
toute  autre  hase  de  comparaison  entre  elles;  et  de 
même  qu'il  a peusé  que  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion il  ne  devait  être  mis  aucune  différence  ni  pro- 
portion entre  les  différents  bailliages,  de  même  re- 
laiivemeitl  aux  députations  du  premier  ou  second 
degré  qui  doivent  avoir  lieu,  soit  des  communautés 
de  villes  ou  de  campagne  aux  bailli.iges  ou  juri- 
diclion-.  dont  elles  dépendent  immédiatement,  soit 
de  Ces  bailliages  ou  juridiclions  aux  bailliages  prin- 
cipaux. Le  bureau  a pensé  à l'unanimité  (|u’il  n’y 
avait  aucune  proportion  à prescrire,  quelle  que  soit 
la  consUlauce  plus  ou  moins  considérable  de  ces 
communautés. 

XXXVIl*  KT  XXXVHlx  oukscicars  aKuaixs, 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  (|ue  les  bailliages 
ou  juridictions  secondaires  aui  oui  le  droit  d'envoyer 
au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre  facultatif 
des  députés  des  villes  et  des  coii.ututiuuiés  de  cam- 
pagne qui  composent  leur  ressort  T 

Chaque  bailli.vge  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d'avoir 
pour  ret  elTct  une  assemblée  préliminaire. 

AVIS  F.T  MOTIFS. 

Le  bureau,  en  examinant  cofi^oiuicmeniles  trente- 
septième  et  lrenie-huiiièmequc9ii<»ns,  a observé  d'a- 
bord t|ue,  si  lescoiumunauié»  dépendantes  de  juri- 
dictions séLondaires  oe  «loivent  èir«.  réprésenlées 
au  bailliage  principal  que  cuUccttvruieni,  et  le  plus 
souvent  par  un  seul  député  envoyé  de  U juridic- 
tion secondaire,  au  nom  ile  toutes  ces  ( ommunauté\ 
elles  auraient  un  désavantage  extrême  vis-à-vis  des 
cumrounaulés  immédiates,  dépendantes  du  bailliage 
principal,  dans  le  cas  où  celles-ci  en  vei  raleDl  chacune 
leurs  députés  particuliers  à l'assemblée  du  bailliage 
principal,  pour  concôurir  avec  les  députés  coUcctifs 
de  tous  les  arrondissements  des  juridictions  infé- 
rieures. 

Le  bureau  a pensé  en  conséquence,  à la  plura- 
lité de  \ingt-une  voix  contre  trois,  uh  de  ses  mem- 
bres absent,  qu’il  serait  indispensable  quele  halllia- 
ge  principal  tint  lui-même  une  assemblée  prélimi- 
naire des  députés  de  toutes  les  communautés  de  son 
ressort  immédiat,  pour  y députer  collectivement,  au 
nom  de  tout  ce  ressort, à l'assemblée  générale  du  même 
bailliage  principal,  formée  uniquement  de  député* 
représentant  cüllcclivement  chacun  des  arrondis- 

seinenis,M)ildubaUliage  principal, soit  desjuridicliona 

secondaires  ; mais  en  même  temps  le  bureau  a été 
frappé  <le  l’inconvénient  qui  se  rencontrerait  si  les 
assemblées  d'élection  qui  doivent  sc  tenir  dans  les 
'jailllages  principaux  n’étaient  composées, quant  nu 
tiers  état,  que  d'amant  de  députés  seulement  qu'il 
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trouverait  de  juritlirtions  ondiires  rewortUsan» 
tes,  et  de  celui  de  rassemblée  préllmlnaii  e du  bail* 
liapc  pviucipab  ce  qui  réduiraU  le  llers-étal  à deux 
<>u  iniis  personnes  seiileinenl  dans  rassemblée  :»u 
bailliage  principal  tpii  doit  députer  aux  ÉtolvGéné- 

raux. 

Le  bureau  a pensé  que, pour  procurer  au  tiers-étal 
dans  cette  assemblée  une  consistance  convenable  , 
il  serait  plus  expédient  d’ordonner  que  les  députés 
de  toutes  les  communautés  des  ressorts^  des  juridic- 
tions secondaires,  pourront,  après  s’étre  assembles 
dans  ces  juridictions  secondaires  et  y avoir  rédigé 
les  cahiers,  se  rendre  encore  directement  à l’assem- 
blée du  bailliage  principal,  pour  y représenter,  soit 
une  seule,  soit  meme  plusieurs  communautés  qui 
auraient  nommé  le  même  député,  de  manière  cepen- 
dant que  le  même  députe  ne  puisse  représenter  plus 
de  trois  commuiiauiés  , comprise  celle  dont  il  rera 
meiribrc;et  que  pareîllciueiil  le»  députés  des  cunuuu- 
nautés  du  ressort  tnimédial  du  bailliage  principal  , 
après  avoir  furmo  rassemblée  préliminaire,  toujours 
névessaiie  ppur  la  rédaction  du  pahier  de  l'arrundiS' 
sèment,  pourront  sp  rendre  aussi  à rassemblée  d é* 
IfCtioii.  pour  y copcuuri»’  *oUS  ceux  des  com- 
munautés des  juriiMctions  secuiidairc-s,  tant  à U no- 
mination des  députes  au\  Étals-Ocnéraux  qu’à  là 
refonte  des  cahiers  pour  la  formation  du  cahier  gé- 
néral du  bailliage. 

xaxBTK-axtmîuiig  Que^iioa. 
ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  dépotent  directement  aux  Ëuis-Gt^ 
nérauK. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

C’est  un  principe  que  le  bureau  croit  devoir  rap- 
peler,que  Indistinction  des  trois  ordres  et  l'égalilé  de 
leurs  pouvoirs  sont  conslllutionnelles  en  France,  et 
que  le  di-otl  dedéliWier  séparément  en  est  la  suite. 

l,e  bureau  a vu,  par  rinspeclion  de  plusieurs  pro- 
cès-verbaux , que,  dans  les  assemblées  d’éleclioii 
préalables  à la  tenue  desRlats-Généraux  précédents, 
les  trois  ordres  se  sont  réunis  cri  presence  du  bailli 
ou  de  ioii  lieuicnaiit,  pour  entendre  les  intentions 
du  rot  et  pour  prêter  serment,  cl  qu’ils  se  sont  en- 
suite séparés  pour  dresser  les  cahiers  de  doléances, 
et  pour  nommer  des  députés. 

Tel  est  l’usage  qui  parait  avoir  été  régullèpemcni 
suivi.  S’il  y a dans  quelques  provinces  des  usages 
contraires, le  bureau  croit  devoir  distinguer  les  droits 

cllesusagcs.Les  usages  foiidcssurl’exercicevnlontairc 

des  droits  des  ordres  ne  peuvent  pas  les  dclruirc  ; 
les  droits  n’en  subsistent  pas  moins,  parce  qu'on  en 
• quelquefois  varié  la  forme  ou  suspendu  l’activité. 
Lureau  en  conséquence,  en  se  référant  à sarc* 


ponse  sar  la  sixième  question,  a pensé  unammement 
que  le  droit  des  trois  ordres  est  de  délibérer  sépsfè- 
ment  dans  les  assemblées  d’éleriicm. 

gi)AaA»néMX  gnasTiosi. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  daiiü  les  di- 
verses  conununeulés  (<u  bailliages  où  l'on  aura  de« 
propiit-tés,voit  transmissibles,  soit  nsufiuitièml 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  iivait  déjè  déclaré  dans  s^  précçdénu 
ivis  qu’il  ne  pensait  pas  qu*i|  nécessaire  d'èin; 
propriétaire  pour  être  éligible,  et  que,  pour  poufoif 
être  électeur,  il  sufBsait  d’avoir  son  domicile  ou  yne 
propiiélc  quelconque  dans  l’éteiKlue  de  la  conunu- 
nabiti  ou  du  bailliage  oq  se  fait  rélcction  ; il  ne  peiii 
don<  admettre  ilc  diHférence  entre  les  ptoprirte» 
iransmissibh's  et  celles  usufriiiticies.  Et  par  ce  œoiif, 
il  a été  unanimement  d'avi»  qu’on  pourra  être  élec- 
teur ou  éligible  dans  les  diverses  cuiumunault^  nu 
bailliages  où  l'on  aura  des  propriétés, soit  transini&vi- 
blés,  soit  usufruitières. 

QUAaArra-uiiÉMB  QUitmoB. 

Les  bénéticiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pourrnai- 
iU,  et  poMrront-iis  seuls,  sc  faiie  rt:p)càeulcr  par  des 
fondés  de  procuration? 

AVIS  ET  ManFS. 

Le  bureau  a ru  d’abord  a examiner  si  l'usage  des 
procuraitnni  devait  être  permis  en  lui-ménic,  ou  ab- 
solument interdit.  I.e  bureau  a observé  <|uc  la  ques- 
tion ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux  as^emblces  eu 
de  coniinuoautés,  ou  de  juridictions  secondaires, nu 
de  liailliagcs  principaux;  car  il  lui  parait  sans  diffi- 
cuiié  que,  puur  l'admission  aux  États-Généraux, au- 
cune procuration  ne  peut  avoir  lieu.  Les  députés 
aux  États-Génciaux  ne  soni  que  des  délégués,  des 
rcprêseniams  , or  il  est  <le  principe -que  le  délégué 
ne  peut  pas  déléguer  lui-mémo  , parce  que  la  cou* 
fiance  est  personnelle.  L'Importaitcc' (les  objeli  qui 
doivent  se  traiter  aux  États-Généraux  sei  ait  d'ail- 
leurs un  motif  suffisant  pour  que  cette  assemblée  ne 
reçoive  que  de^  députés  personnellement  hoiiure» 
de  1.T  confiance  publique  et  des  pouvoirs  des  vérita- 
bles commeltanls  : il  s’agit  donc  seulement  des  as- 
semblées antécédentes.  On  ne  peut  disconvenir  que 
l'usage  des  priH  uralioijs  ne  puisse  y introduire  quel- 
ques im-nrivéniciits. 

Néanmoins  le  bureau  , à la  pluralité  de  vingt- 
quaite  voix  contre  une,  a considéré  que  l’interdic- 
tioii  absolue  de  ces  usages  privei  ail  inévilableajcnt 
beaucoup  de  membres  des  trois  états  de  la  possibilité 
d’étre  comptés  au  nombre  des  citoyens  représente* 
aux  Élats-Généraux  ; exclusion  qui  comprometlrait 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  icltc  asicmbléf  •*' 


Digitized  by  Googli 


437 


lennrllfi  : que  d'eilleura  le  mandât  ou  la  remise  d'une 
prociiration  e»t  un  ana  de  confiance  personnelle 
néralcipeni  aiitoria^,  et  qui  semble  tenir  au  dioii 
naturel  ; qu’epfin  l’usage  des  procurations , a 
d’étre  représenté  ans  as»t:iublées  de»  bailliages  piîu 
cipaux  , unlécédeotes  aux  États-Généraux  , est  fur- 
mellement  admis  par  des  lettres  du  roi  aux  bodtis, 
en  ifiSi,qui  portent  ■ Vouion*  que  1er  procura- 
tions e/ex  afitrnt  f^qui  uat  droit  d'intervenir  à crtie 
assembiée  jmrtivutiire^  soient  remues  si  elles  ar- 
rivent à temps  , pour  y compter  leurs  -voix  en  ta 
forme  et  nianiire  qui  se  e/oit* 

Le  bureau  s'étaot  deteunîné,  d'après  ces  consitjc* 
rations,  à admettre  l’usage  des  procurations  pour  |«$ 
nsaemblées  antécédentes  à la  tenue  des  Élats-Gcné* 
raux,a pensé  ensuite  que  le  moyen  raisonnable  d'ér 
vitei  les  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter 
est  de  circonscrire  ret  usage  ilans  des  termes  justes 
et  convenables;  il  a pensé  qu'il  serait  à propos  que, 
dans  lesassemblées  decomtnunautés,lcs  seuls  foraîtis 
possédanl  fonds  dans  ces  communautés  pussent  se 
fairereprésenterpar  des  fondés  de  procuration. Ce|le 
facilité  leur  est  nécessaire  pour  la  ronscrvatipii  «les 
intérêts  que  leur  donnent  leurs  possédions  lucules  ^ 
tandisque  leur  domicile  «lans  d’autres  communautés) 
ou  d'autres  possessions  dispcrsé<‘S)  leur  donnent 
d’autres  eniiageineuls  à remplir  ou  d’autres  intérêts 
à surveiller.  A l'égard  des  domiciliés  dans  chaque 
communauté,  leur  présHicc  ibns  l’assemblée  peut  se 
pré8umer,et  l'admission  de  leurs  procurations!  paru 
au  bureau  présenter  beaucoup  plus  d’inconvénients 
que  de  motifs  de  nét  esailé. 

Aux  assemblées  de  juridictions  secondaires  ou  à 
l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  principal,  il  ne 
peut  être  apporté  de  procurations,  ces  assemblées 
fl’élgDl  conq>osces  que  c|c  dépiilés  des  communautés 
qui  ne  peuvent  pas  députer  cux>mênies;  mais  le  bu* 
reau  a di^à  obtervé  suf  la  trente*septièmc  «[ucsijon 
qu'il  adincuiait  un  luême  député  à représcnicr  dans 
CCS  assentbiées  jusqu’à  trois  cpmmunaqtés  qui  l'au- 
raient nommé,  celle  dont  il  serait  membre  comprise. 
Eiifiti  aux  assemblées  générales  des  bailliages  princi. 
paux  il  ne  peut  être  apporté  de  procurations  de  la 
part  du  tiers-étal,  par  la  même  raison  qu’il  n'y  est 
composé  que  de  députés;  mais, dans  l'ordre  du  clergé 
et  dans  celui  de  la  noblesse  qui  s'y  préseiilcni  indivi- 
duellement, le  bureau  a pensé  qu’il  y a lieu  d'ad- 
meltrc  des  procurations  de  bénéficiers  cl  de  posses- 
seui's  de  fiefs  seulement,  eeux-li  paraîisant  avoir 
toujours  été  seuls  essentiellement  appelés  aux  assem- 
lilccs  baillivalcs,  où  ils  ont  toujours  été  cités  porson- 
ncllument)  et  réputés  défaillants  et  amciidables  a 
defaut  de  coinparulion. 


Dans  tous  les  cas  on  le  bureau  pense  que  les  pro- 
curations nepeuventêii-e  refusées,  il  estime  qu’ilfaut 
qu’il  y ail  minulo  authentique  de  toutes  les  procura- 
J lions,  contenant  les  noms  des  procureurs  fondés,  sans 
qu’aucune  procuration  donnée  en  blanc  puisse  être 
4Ctim>v  i que  )«s  fondés  de  procuration  doivent  être 
UM  mefiir  ordre  que  les  coiistiluanis,  et  qu’une  même 
personne  ne  doit  être  admise  à représenter  plus  de 
deux  absents, en  conservant  sa  vpi»  personnelle;  cl, 
pour  piéveiiir  (a  caducité  de  quelques  procurations 
qui  priv«rai|  ceux  qui  les  auraient  données  dp  leur 
iiifioeiice  dans  assemblées,  il  sersit  à propos  que 
leseunstiiuanis  nommaient  les  personnes  auxquelles 
iis  >ûi|di aient  transmettre  les  mentes  pouvoirs,  à dé- 
faut par  les  premiers  procureurs  fondés  de  se  trouver 
en  élai  de  les  exercer, 

QoxaiaTX-uiuiiàifB  QvasTiov. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé- 
pendent des  biens  situés  dans  difrércnis  bailliages  qui 
députent  directement  aux  Étals-Gtoéranx,  le  pos- 
sesseur àura  t-îl  le  droit  d’avoir  voix  ou  de  se  faire 
représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
dans  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  son 
fief? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a pensé,  à |a  phii^Hté  de  vingt-irois 
voix  contre  une,  un  membre  abiciit , que , soit  par 
analogie  avec  ce  qu'il  a déjà  dit  sur  la  quarante- 
iinicinc  question,  soit  par  motif  de  raison,  le  béné- 
ficier ou  possesseur  de  fief  peu|  dans  ce  cas  se  trou- 
ver ou  SC  faire  représenter  dans  chacun  des  bailliages 
où  se  Irnuveiit  des  dépendiinccs  de  son  bénéfice  ou 
de  son  fief  ; par  analogie , car  le  bureau  a pensé  sur 
U quaraiilc-unième  que  les  forains,  c'est-à-dire  les 
personnes  domiciliées  dans  uii  lieu  et  possédanl 
des  biens  dans  un  autre,  peuvent  dam  celui-ci  so 
faire  icpréscnler  : or,  les  bénéficiers  ou  poiaeMcura 
de  fiefs  s’assimilent  aux  domiciliés  dans  l’endroit  on 
est  situé  leur  chct*lieu,  ut  aux  forains,  dans  les  lieux 
où  sont  les  dépendances  de  leur  bénéfice  ou  de  leur 
fief;  ils  doivent  donc  être  reçus  à s'y  faire  représen* 
ter.  Par  motif  de  raison,  car  ces  dilTércnces  de  situa- 
tion entre  les  chefs-lieux  et  leurs  dépendances  peu- 
vent cnliainer  des  régimes  fort  difîérenls  d'adminis- 
tration des  biens, à raison  des  divei*silés  de  coutumes; 
et  par  conséquent  les  l>éDéficiers  qq  possédants  fieb 
ayant  plusieurs  inlérêls  locaux  à surveiller,  dilférenls 
les  uns  des  autres,  quoique  dérivant  d'un  ntême  bé- 
néfice ou  d’un  même  fief,  doivent  avoir  influence  et 
concours  dans  chacun  des  bailliages  dont  ica  luis  oc- 
casionnent celle  diversité  iVîntérêls- 

* QUxaxan-TRoisiàaiB  QuasTini. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
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ront'ilf  voior  ou  donner  aulant  de  procurationi 
c)u'iUpos!»èdtfr.i  de  bénéKce&ou  de  fie&ÜHns  le  re&»oi't 
du  même  bailliage?  ne  le  pouironi-ils  que  dans  lea 
diirérenls  bailliages? 

AVIS  F.T  MOTIF:?. 

Le  bureau,  à la  même  pluralité  de  vingt*lruis  voia 
centre  une,  un  de  ses  membres  absent,  oe  voit  aucune 
ddlii'ullé  sur  cette  quesiion. 

Les  intêrèls  des  bénéiteiers  ob  des  possesseurs  t'e 
flcls  ne  seront  toujours  que  les  mêmes  surebarune 
lie  ces  possessions,  en  quelque  nombre  qu’elles  soient 
sous  le  ressort  du  même  bailliage  ; il  serait  donc  sans 
objet  de  multiplier  les  individus  pour  une  même 
cause.  Ainsi  le  bénéficier  ou  le  possesseur  de  fief  ne 
peut  que  se  présenter  lui'inéme,  ou  avoir  un  fuiidé 
de  procuration  dans  l’assemblée  du  bailliage, quelque 
nombre  de  bénéfu  es  ou  de  fiefs  qu’il  possède  sou» 
son  ressort  ; mais  si  ses  bénéfices  ou  fiefs  sont  situés 
sous  le  ressort  de. différents  bailliages,  il  pouira  se 
faire  représenter  dans  eliacune  des  assemblées  bailli- 
vales. 

QU*asXTB-QV.TaiéMK  Quuriox. 

Lt'S  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour** 
ronl-iU  sc  faire  représenter, et  par  qui? 

AVIS  F.T  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  en  premier  lieu  que  les  non 
nobles,  quoique  possédant  des  fiefs  nobles,  sont  de 
l'ordre  du  tiers'élat,  la  distinction  des  membres  des 
trois  ordres  élani  personnelle  ; et  qu’ainsî  le  non 
noble  poasêtlanl  des  fiefs  ne  peut  néanmoins,  ni  as- 
sister aui  aatcmblèes,  ni  s*y  faire  représenter  que 
dans  l'ordre  du  tiers;  et,  d’après  ce  point  de  vue  , 
Tavis  du  bureau  sur  celte  question  se  trouve  dans 
ceux  qu’il  a précédemment  donnés,  à la  même  plu- 
ralité de  vingt-trois  voix  contre  unr,  un  de  ses  mem- 
bres absent. 11  a pensc'que,  dansl’ordrc  du  (iers-élat, 
les  domiciliés  ne  devaient  pas  être  récusa  envoyer 
des  londés  de  procuration  ; que  les  forains  devaient 
être  reçus  à en  envoyer  dans  les  communautés  où  ils 
possèdent  des  biens  sans  y demeurer  : celle  opinion 
alternative  s’applique  aux  non  nobles  possédant  des 
fiefs,  comme  àceux  qui  possèdent  des  biens  en  roture. 
Knlin  le  bureau  a pensé,  sur  ta  quarante-qualrièine 
question,  que  le  fondé  de  procuration  devait  tou- 
jours être  du  même  ordre  que  le  constituant. 
gu&XAXTx-ciirQuiéMa  qubstiox. 

Arcordera  t-oii  aux  ecclesiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec- 
tions? 

AVIS  LT  MOTIF. 

Le  bureau  a pensé  que  les  ecclésiastiques  posses- 
seurs de  bénéfices,  et  les  nobles  possesscuia  de  fiefs  ou 


1)1.1»  nobln,  dcv.l.nl  ..ul.,  ilans  In  deux  |>rrniln- 
ordra,  .voir  I.  fitullé  dt  f,lr.  r.Rrt«iiiCT,  « 

la  fovâin.  «»ul,  d.ns  l'oi  dr.  du  ll.a;  t’al-i-dir, 

lapo«éd.nu  fond,  hoa  du  li.ii  d.  leur  domicile, 
QiuaàXTx-sixiéMB  QUEsnoa, 

l.«  niineiii.,  la  veuva,  les  fille,  el  la  remmo 
(.oc»édam  divisèmenl  pourrom-il.  se  faire  leptïMn. 
ter,  et  par  <pii  ? 

AVIS  KT  MOTIF. 

Le  bureau,  à la  même  pluralîié  de  vingt-trois  voie 
contre  une, un  membre  absent, ne  voit  point  de  douie 
que  toutes  les  personnes  qui  forment  tête  civile,  ou 
qui  ont  des  pi  opi  iécés  en  leur  nom,  ne  puissent,  ou 
concourir, ou  se  faire  représenter  dans  les  assemblées, 
celles  qui  sont  en  puissance  d'autrui  demeurant  as- 
sujetties à n’exeicer  ces  dioils  que  par  celui  co  la 
puissante  de  qui  elles  sont.  Ainsi  les  mineurs  pour 
roni  sans  doute  les  exercer  p«r  leuix  tuteurs,  qui 
peuvent  leur  nommer  des  fondés  de  procuration; 
les  veuves,  les  filles  majeures  jouissant  de  leurs  droit, 
peuvent  en  iioininer  en  leur  nom;  les  femmes  |»osse. 
dont  diviaément  des  biens  non  sujets  à la  puissame 
maritale  le  peuvent  de  même  et  toujours  dans  le 
meme  ordre  auquel  appartient  la  |>ersonne  consti- 
tuante : ces  mêmes  personnes,  mineurs,  veuves,  Gilet 
et  femmes,  nepourruieni  eoirerelles-niêinesdanslw 
assemblées. 

QuaasxTx-sxmiMB  qukstiov. 

1x^8  ecclesiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-étal  qui  ne  seront  pas  ritéspersoiinellement, 
pourront-ils  voter  comrocelecleurs  dans  les  dinercnit 
lieux  où  ils  auraient  des  propriétés,  ou  seuleineni 
dans  celui  de  U ur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  conséquence  des  avis  précédents  du  bureau 
décide  celle  queslion. 

11  n’yaaucunedifficuliéquant  aulieudu  domUite, 
que  la  question  même  suppose  hors  d’incertitude. 

A l'égard  des  lieux  de  la  situation  de  leurs  biens  , 
le  bureau  a déjà  regardé  , sur  la  quaranie-unièine 
question,  le  droit  de  propriété  s<‘paré  «lu  domicile 
comme  suffisant  pour  autoriser  les  membres  du  tiers* 
étal  à SC  faire  représenter  dans  les  assemblées  des 
communautés  où  lenrs  biens  sont  situés;  à plusfoiK 
raison  les  auloriserail-il  à s’y  présenter  eux-mémes  ; 
et  une  suite  du  même  point  de  vue  doit  être  que  1rs 
ecclésiastiques  ou  les  nobles, qui  ne  seront  point  dans 
le  ras  d'être  cités  pei'soniielleincnt , puissent  sc  pié- 
senlrr  eux-mêmes  ou  se  luire  reprcscnlcr  dans  les 
assemblées  des  bailliages  sous  le  ressort  desquels  ib 
possèdent  des  biens,  comme  de  ceux  dans  lesquels 
ils  sont  domiciliés, 
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XLVHI®  RT  XLIX®  «iUESTIOI»?  RÉÜBIB*. 

Si  Ui  procuralîons  sonl  admUei,  combien  pourrn* 
l-oï.  ta  réunir  sur  la  même  lêie? 

Seronl-elles  générales  ou  spéciales,  et  le  fondé 
jeti'l-ii  du  même  ordre  que  son  commetlanl? 

Ces  procuralions  pour  élire  s’élcndronl-clles  à la 
rédaclion  des  cahiers,  cl  le  procureur  fondé  aura-l*il 
pour  celle  rédaclion  aulaiil  de  %oii  que  pour  les 
élections  ? 

Devra-l-on  nommer  expressément  dans  la  orocu- 
ralion  celui  à qui  on  la  donnera  ? 

AVIS  KT  MOTIFS. 

Le  bureau  s’esi  déjà  expliqué  en  partie  en  traitant 
l.i  quaranle-unième  question.  11  a pensé  quon  ne 
dc\ait  pas  admettre  plus  de  deux  procuratio.is  sur  la 
même  tète,  outre  la  dcputaiion  personnelle  de  celui 
qui  en  est  porleurj  que  le  tonde  de  procuration  de* 
vait  être  du  même  otdre  que  son  commeîtani*,  que 
les  procuralions  devaient  être  passées  en  ntiiiule  et 
authentiques,  cl  contenir  le  nom  ou  procureur  fondé 
et  de  celui  qui  pourra  le  reo;placcr  en  cas  d'empé* 
cbemenl. 

Le  bureau  |>ense,sur  le  surplus  de  'ces  deux  ques* 
lions,  que  les  procurations  ne  peuvent  être  trop 
spéciales*,  qu’aucune  procuration  générale  ne  peut  être 
admise;  t^u'cllcs  ne  duiTciil  être  applicables  qu'aux 
pouvoirs  y expliques^  qu'uinsi  de»  procurations  qui 
ne  porteraient  que  pouvoir  d'élire  ne  pcuTcol  s'é* 
tendre  a la  rédaction  du  cahier  ; qu’entin,  pour  cette 
rédaction,  si  clic  est  comprise  dan»  les  procuralions, 
le  procureur  fondé  pouria  avoir,  comme  pour  l'élec' 
lion,  autant  de  voix  que  de  procuralions,  jusqu’au 
nombre  de  trois  seulement. 

ajlQlUIfTliMK  QUISTloa. 

Les  étcclious  se  feront'clles  à haute  voix  ou  au 
acruliii? 

Disiiugucra-l-un  à ccl  égard  différentes  sortes 
d'assemblées? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau,  après  avoir  examiné  rette 
question, a pensé  que,  pour  les  éleelions  qui  sc  Cei'om 
dans  les  communautés,  dans  lesquelles  il  y a souvent 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire,  U fallait  sui* 
vre  une  forme  plus  convenable  pour  elles  ; et  que, 
pour  les  éleelions  des  députes  aux  ÊtalvGénêraux  , 
il  valait  mieux  adopter  la  forme  qui  assurait  le  main* 
tien  d'une  plus  grande  liberté  dans  le  choix.  Et  par 
ces  motifs:  * 

t.c bureau  a étéd’avis,  à la  pluralité  de  vingt  voix 
atir vingt-quatre,  un  membre  absent,  que  Ics'élcctinns  , 
dans  les  asét'mblécsde  coiumunaulés  pour  députer  au 


bailliage,  doivent  être  faites  à haute  voix,  à moins 
qu’il  iTy  ait  un  autre  usage  ancien  et  local;  et  que, 
pour  les  élections  des  députés  aux  Étals*Généraux , 
il  est  bien  important  d’y  procéder  par  la  voie  du  Kru* 
lin. 

cuiovxjm>uai£MS  qukstior. 

; Pourra*(*on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députée  aux  Éials- 
Généraux,encasdcmaladie  ou  delcgilime  empêche* 
ment,  lequel  n'aura  de  mission  qu'à  défaut  du  dé* 
pute  qti'il  sera  destiné  à remplacer? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau,  à 1a  pluralité  de  seize  membres  con- 
Ircsix,  un  membre  absent,  observera  que  l'asscnw 
bice  de  notables  ne  parait  avoir  clé  appelée  par  le 
roi  qu'a  le  conseiller  sur  les  formes  (|uc  sa  majesté 
peut  avoir  à suivre  ou  à prescrire,  cl  non  à conseil- 
ler les  didcicnis  ordres  ou  dcparlcinctils  de  citoyens 
sur  les  |>récautions  qu’ils  peuvent  avoir  û prendre 
pour  la  plus  sûre  et  la  plus  pleine  exécution  de  leurs 
vœux;  que  les  formes  que  sa  majesté  peut  avoir  à 
suitreou  à prescrire  ont  paru  au  bure.'m,dcs  ses 
premières  delibéiatiuns,  devoir  être  uniquement  <les 
anciens  tuonumenis;  que  le  bureau  a toujours  cru 
devoir  porter  sa  majesté  a ne  rien  changer, à ne  rien 
ordonner  de  nouveau,  ù ne  point  s'écarter  même 
dcslorinulcs  usitét*s  ; qu’ainsi  en  libellant  les  lettres 
de  convocation,  précisément  comme  l'ont  été  celles 
de  1614,  comme  le  bureau  l'a  déjà  proposé  à sa  ma- 
jesté, le  bureau  croit  que  sa  majesté  ti'a  aucune  pre- 
eautioti  ultérieure  à pierulre  pour  assurer  la  for- 
mation complète  de  l’assemblée,  ni  hucunc  disposi- 
tion à prononcer,  qui  ne  l’ail  pas  été  par  les  rois  scs 
prédécesseurs,  lors  des  précédentes  assemblées. 

UJfQUAKTa-ÜKUXlRHa  QURSTtOR. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-t-cllc  tenue  d’opter  le  bail* 
linge  dont  clic  voudra  être  le  représentant,  et  dans 
ce  cas  sera*t*ellc  remplacée  de  droit  dans  les  autu's 
bailliages  par  celui  qui  après  l’élu  aura  réuni  la 
plus  de  suffrages? 

AVIS  ET  MOTIFS, 

Le  bureau  pense  en  premier  lieu  qu'il  n’y  a aucune 
difTicultéque  le  dépu(c,nommépnrpluaifUrscomrou* 
Hautes  pour  les  rcprésenlci*  dans  les  assemblées  do 
bailliages  ^différents  , doive  opter  dans  quel  bail- 
liage il  veut  être  le  rcpréscnlanl  des  communautés 
qui  en  dcpendciil;  et  il  pense  que  pareillement  le 
député, que  plusieurs  bailliages  auraient  nommé  leur 
rcpréseutanl  aux  Élals-Géncraux  , doit  opter  ic 
bailliage  dont  il  voudra  être  le  rcprcscnlant.  Dans 
I l’un  ou  l’aulre  cas,  le  remplaccmcut  de  ce  dcpulc 
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far  celui  qui  avait  réuni  le  plu»  de  sulTra^es  après 
lui  D‘est  pa»  sansincoiivénietit,  pouvant  arriver  que 
ce  second  proposé,  lors  de  la  nomination,  ail  eu 
réellement  liés  peu  de  vola;  mais  le  bureau  à la  plu* 
ralité  de  onze  vuia  contre  trois,  deux  membres  ab- 
sent»,» considéré  que  celte  circousiaucc  serait  vrai- 
scmblabli'iDcnt  fort  éventuelle  et  fort  rarej  qu’il  y 
aurait  grand  ibeunvénieni  cl  grande  diffîciillé  à faite 
rcromnieneer  les  assemblées  <lnnt  les  nominations  se 
trouveraient  caduques  par  un  semblable  événement, 
cl  que  le  parti  te  plus  expédient,  parce  qu’il  serait  le 
plus  simple,  lui  paraissait  être  de  faire  remplacer 
la  nomination  caduque  par  celte  qui  avait  ensuite 
réuni  le  plus  grand  nombi  ede  voix* 

aKQcxRra-Tnoisiaaii  QL'Ksrtoir. 

Quelle  supériorité  ou  jduralite  de  sulTragcs  seront 
nécessaires  pour  être  leginmeiuetil  élu  ? 

AVIS  tï  MOTIFS, 

Le  second  bureau  ayant  examiné  celle  question  ^ 
pensé  que,  »î  l’on  n'cxigeaii  qu’une  maiorité  de  sub 
frages  respective,  il  serait  po»sible  que  le  choix  du 
député  ne  fût  pas  conforme  au  voeu  de  la  plut  alité. 
C'esi  pourquoi  le  bureau  à été  ünanimeineni  d’svii 
qti'il  fallait,  pour  être  legitinicinenl  élu.  avoir  plus 
de  U moitié  de  la  tolaliie  des  suffrages. 

CtUQUAtrTa-QnsTRltMh  «Jt'KSTIOK. 

Sera>t-U  nécessaire  de  régler  l’ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assembltes  où  les  instructions 
des  députés  aux  ÉlalS'Généraux  seront  délibérées  e/ 
rédigées,  depuis  le»  assetTinlées  de  cadipt.gui'.  en  rc* 
moniani  jusqu’aux  assemblée»  bsilltàg£t  e»T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a d'ubord  observé  que  la  question  pro- 
posée ne  peut  être  relative  qu’aux  assemblées  des 
bailliages  principaux , puisque  c'est  à ce»  assemblées 
que  sont -nommés  les  députés  aux  Étals-Généraux,  et 
que  sont  délibérée»  cl  rédigées  leurs  instructions. 

L’ordre  et  U furtne  que  devront  suivre  ces  assem- 
blées paiaisscni  tracés  dans  les  procès-verbaux  qui 
existent  des  dlOércntes  assemblées  de  bailliages  , Ie> 
nues  en  i6t4  et  autres  Élals-Généraux. 

Ils  consistent  principalement,  comme  un  a déjà  eu 
occasion  de  le  remar<.p)cr  dans  les  réponses  aux 
questions  précédentes,  en  ce  que  les  lroi’>  ordres  réu- 
nis t’assemblent  d'abord  au  jour  indiqué  par-devant 
le  grand  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant-géné- 
ral, et  qu’après  la  lecture  des  ordres  du  roi  chaque 
ordre  se  felire  à part,  pour  s’occuper  di?»  objets  por- 
tés par  les  lettres  de  convocation. 

Après  celle  séparation,  les  (rois  ordres,  chacun 
dan»  M chu  obre  , »e  noromenl  un  giclfiei  ou  se- 


crétaire , chargé  de  consigner  par  écrit  leurs  dêlibé- 
talions.  Ils  procèdent  ensuite  à la  nomination  de$ 
commissaires  pour  ta  rédaction  de  leurs  cahiers  de 
doléances. 

Ces  cahiers  étant  achevés , lus.  clos,  arrêté»  et 
gnes,  on  nomme  dans  chaque  ordre  des  dépméi 
pour  assister  aux  Élais-Gcnéraux , y |>orler  les  ,». 
hirr»,elyi-epré5enlcr  l’universalité  du  bailliage  dont 
les  intérêts  leur  sont  confié»;  ausii  üoivetii-Hs«ti« 
muni»  de  pouvoirs  suffisants  j>our  traiter  de  tout  ce 

qui  peut  concerntr  l’avantage  et  rulililé  de»  ordre» 
de  leur»  rnmmeliaiit». 

Les  députés  ayant  accepté  leur  coinmissioti  c| 
juré  de  la  remplir  avec  exactitude  et  fidélité,  on  leur 
fait  la  remise  des  cahiers  , et  ils  se  rendent  ôîietie- 
incnt  aux  Élats^Géncraux. 

Le  bureau  a unanimement  ptnsé  que  les  foraia- 
l:lés  essentielle»  doivent  se  réduire  à ces  point»  prin- 
cipaux; et,  par  lappoH  aux  autres  formes  de  détail 
qu!  s'v  rapporteui , il  lui  parai;  qu'il  n'y  a ,K.im 
d’im-onvéniem  de  laisser  à chaque  bailliage  la  faculté 
rl’employcr  celtes  qui  pounaieni  être  consacrées  par 
l'usDge. 

Provinces  réunies  à la  couronne  depuis  1614, 

Qt'F4TI0ir. 

Dan»  quelles  fonnes  les  provinces  réunies  à la  enu- 
ronne  depuis  1614  dcvroiil-elk»s  être  admises  i dé- 
puter aux  États-Généraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  , à la  pluralité  de  seize  voix  contre 
sept,  deux  membie»  absents,  a pris  l'arrélé  «li- 
vani  : 

Le  second  bureau  , après  avoir  pris  lecture  des 
difrérents  mémoire»  proposé»  sur  les  formes  de  con- 
vocation qui  doivent  être  observées  dans  le»  diffe- 
rente» provinces  réunies  à la  couronne  depuis  1614. 
a considéré  qu’il  n’existe  point  d’usage  par  rapport 
à la  convocation  des  États-Généraux  du  rovauitiç 
dan»  la  plupart  des  provinces  réunies;  que  chacune 
de  ces  provinces  est  régie  par  de»  formes  pai ilculiè- 
res,  soit  dans  l'ordre  de  l’administration  , suit  danv 
celui  de  la  législation  ; que  le  bureau  ne  peut  par 
avoir  une  ronnatssance  sulfisantc  de  toutes  les  ca- 
coDslances  locale»  qui  pourraient  et  qui  devraicMl 
inUuer  sur  »a  délibération;  qu’il  ne  peut  pas  pren 
dre  le»  informations  qui  seraient  iiétessairespouHe 
mettre  en  étal  de  juger  de»  avantages  et  des  incon 
vénienls  qui  peuvent  résulter  de»  plans  proposés  par 
cha<{ue  piuvincc  ; que  ccpemianl  il  i-sl  indispensable 
qu'il  soit  procédé  promptement  et  sans  délai  dam 
tout  le  royaume  à la  convocation  des  asscmblce»  d’é- 
lection et  à la  uuroiDaliuii  des  députes. 
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Le  bureau  a ci»  conséquence  cru  devoir  s’en  rap- 
porter avec  confiance  au  voeu  de  chaque  province  et 
à la  sagesse  du  roi , en  rcprésenlant  à S.  M.  que  les 
lettres deconvocation  sont  inilépeiidantes  des  Tonnes 
qui  peuvent  élrcsuivies  dans  les  provinces  réunies, 
pour  tenir  ces  assemblées  d’élection  , et  pour  nom- 
mer les  députés  aux  États-Généraux;  qu'il  n'y  a 
point  de  raison  pour  que  les  lettres  de  ■convocation 
qui  leur  seront  adressées  ne  soient  p(<s  énoncées 
dans  les  mêmes  termes  que  par  le  passé , soit  par 
rapport  à la  «listinclion  des  trois  ordres,  soit  par 
rapport  au  nombre  respeciifdes  députés  de  chaque 
ordre  ; et  qu’en  général  les  Tonnes  qui  seront  admises 
pour  In  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  d’é- 
Icclioii,  cl  pour  la  nomination  des  rlcputé»,  ne  doi- 
vent avoir  rien  de  contraire  à la  constitution  dos 
Ét.il»-Généraux,  et  dans  l’égalité  de  Icun  pouvoirs 
et  de  leurs  suffrages. 

^ctu  du  bureau. 

Le  biiicnu,  empressé  de  rcpondie  aux  scniimenis 
rtc  justice  i|ui  ont  dicté  in  proposition  de  monsei- 
gneur comte  d’Artois,  a Turiné  un  vœu  unanime 
pour  que  les  charges  publiques  soient  réparties  avec 
la  plus  juste  égalité,  cl  soient  supportées  proportion- 
iirUeincnl  par  tous  les  ordres. 

Le  bureau  a délibéré  ensuite  sur  la  pioposition 
faite  d'exprimer  cette  réserve,  suivant  les  formes 
propres  il  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces; 
cl  il  a été  déterminé,  à la  pluralité  de  seize  voixconlrc 
huit,  que  cette  addition  relative  à un  objet  dont  le 
btireau  n’avait  pas  eu  à s’occuper  n’était  pas  né- 
ct>s$niic. 

Le  second  bureau  a terminé  ses  délibciatlons  en 
formant  un  vœu  unanime  pour  que  monseigneur 
<'Oiiile  d'Artois  demande  à $.  M.  que  les  avis  <lu  bu- 
reau soient  imprimés,  en  observant  qu’il  est  intéres- 
sant que  ces  arrêtés  paraissent  le  plus  promptement 
qu’il  sera  possible. 

Cullalionné  sur  l’original  par  nous,  second  secré- 
lairc-grcnîcr,  tenant  la  plume  dans  le  second  bureau, 
ce  11  décembre  1788. 

Signé  Duroirr. 

TROISIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES: 

MM.  L’ai'cbevêque  du  Bordeaux  , 

Le  duc  de  Cruî  , 

De  Vidaud,  conseiller  d’état, 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  vœu  du  troisième  bureau  a été  de  ré- 
pondre à lacunfiaiice  dont  S.  M.  a honoié  les  no- 
tables, et  il  s’est  oecuné  sans  relâche  des  résolutions 
Inlrod»  ^ 


à prendre  sur  les  questions  soumises  à leur  examen. 

La  plupart  de  ces  questions  ont  présenté  des  difBcul- 
tés  d’autant  plus  embarrassantes  , que  le  bureau  n’a 
jamais  cru  pouvoir  perdre  de  vue  les  lois  et  les 
usages  que  la  tradition  a conservés.  La  inonaivhie 
française  s'est  soumise  cllc-méme  à des  lois  et  à des 
coutumes  ; rattachement  à ces  lois  cl  à ces  coutumes 
dans  objets  essentiels  est  inséparable  de  l'amour 
ue  la  patrie  , et  eVst  de  ces  sentiments  que  dépen- 
dront toujours  sa  gloire  et  sa  splendeur. 

Si  la  crainte  de  quelques  inconvénients  attachés  à 
des  formes  anciennes  faisait  adopter  légèrement  des 
innovations  importantes  , la  conslilullon  d’un  grand 
empire  cleviendrail  sujette  à une  versatilité  qui  serait 
le  plus  grand  de  tous  les  maux.  La  respectable  pnu 
deiice  d’un  roi  qui  hésite  quand  il  s'agît  de  pronon- 
cer des  changements  doit  faire  la  loi  à ceux  qu'il 
daigne  consulter.  Ils  ne  doivent  pas  respecter  des 
abus  qui  nuiraient  au  principe  général  de  U liberté 
des  élections  et  des  siifTrages  ; ina;i  ils  doivent  res- 
pecter les  formes  consenties  par  la  nation,  et  les  faits 
sont  les  seulspufiits  fixes  qui  puissent  les  guider 
dans  cette  recherche.lls  pensent  que  la  réforme  même 
de  certains  abus  ne  doit  s'opérer  qu'avec  lenteur; 
que  pour  éviter  des  inconvénients  connus  un  peut 
tomber  dans  des  inconvênienis  plus  grands  encore; 
et  que  vouloir  franchir  rapiilemeni  «tes  piincipes 
consacrés  par  des  siècles,  c’est  s’exposer  à des  se- 
cousses d.\ngcreu8es.  L'habitude  des  peuples  doit 
être  respectée , et  il  est  à désirer  qu’ils  respectent 
cux-inêmcscclles  de  leurs  pei es;  aulrcmeiU  lesdiotls 
les  plus  sacrés  pourraient  dépendre  tie  systèmes 
nouveaux,  et  les  citoyens  que  ces  systèmes  auraient 
favorisés  pourraient  à fetir  tour  être  eiix-niênics  les 
victimes  de  cette  même  versatilité  dont  ils  auraient 
donné  l'exemple.  L’inquiétude  que  chacun  pourrait 
en  concevoir  pour  sou  état  serait  le  plus  grand  de 
tous  les  maux  ; et  ce  n'est  que  le  respect  pour  les 
droits,  les  lois  elles  propriétés,  qui  puisse  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

Pénétrés  de  ces  vérités  , les  membres  du  bureau 
vont  proposer  à S.  M.  de  faire  la  convocation  des 
Étals-Généraux  selon  1rs  formes  anciennes  , en  les 
conciliant,  autant  qu'il  sera  possible,  avec  les  moyens 
qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  pour  rendre 
U représentation  et  plus  libre  cl  plus  générale. 

Dans  le  nombre  des  lésolutions  que  le  bureau  a 
l’honneur  d’offrir  a S.  M.,  il  en  est  qui  ne  convien- 
nent qu'à  la  partie  de  la  France  qui  composait  le 
loyaume  à l’èpuquc  des  derniers  Étals  de 
d’autres  peuvent  également  s'adapter  à toutes  les 
provinces  réunies  depuis  cc  temps  à la  couionnc. 
lUùl  fallu,  iMiurutfrir  à S.  M.  uu  plan  dans  le<pul 


Digilized  by  Google 


i\7 


elles  pussent  être  entièrement  comprises,  réunir  tous 
les  renscigncmenis  qiiVltes  ont  tait  passer  à ses  mi* 
nistres.  Mais  lebureaii  est  instruit  que  les  prinripàux 
administratenrs  de  ceS  provinces  Se  Sont  réunis  puür 
présenter  eux*méme«  le  plaii  le  plus  capable  de  léUr 
assurer  une  juste  représentation  aux  Étais-tîéhé- 
Vaux  ^ et  que  S*  M.  àe  proposé  de  s'en  Taire  rendre 
compte  dans  son  conseil^aBn  d'y  délermthei  lesrègles 
ï observer  pour  tes  élections  et  lés  dépUtàlionS. 

Les  membres  du  bureau  se  sont  donc  unit|üen)ei)t 
renfermés  dans  Petamén  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises  , rélaiivémenl  auX  protlhcbs  qui 
faisaient  partie  de  la  France  en  Ifli4>  rn  së  tbnfor- 
mant  à l'ordre  de  ces  questions,  tel  iju'il  a étéabrété 
dans  le  cutnité  présidé  p.vi  Monsieur. 

puRMiShb  Qcisi'toir. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  «les 
gouvernements  , des  genéralitési  des  provinces  , des 
élections,  des  diocèses,  de»  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIF* 

lOür  se  l'onrormer  aux  anciens  usages , et  pour 
faire  constater  dans  une  lorme  judiciaire  la  validité 
dés  députations  , te  bureau  a pensé  unanimeittetu 
que  la  cous  ocation  devait  éiio  faité  par  bailliage  dans 
toutes  les  provinces  qui  faisaient  partie  <lu  royaiitUb 
en  i6i4  et  i65o,  autres  l|Uc  celles  qui  ont  CfmH-fvé 
des  Usages  contraires , en  ptupLsant  ticanInoinS  lé| 
reétiflcaliohs  dé  déiSii  qui  tendraient  à rendre  la  re- 
présentation plus  générale  et  plus  itbreâ 

DXt’xiXMr.  Qt^aarion,  divisée  en  (quatre  parties. 

De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages  qui 
auroul  la  préiogHlive  de  députer  ütrecleiuent  aux 
Etals-Généraux  f 

a*  Doll-on  n'acc'tM’dcr  cetic  distinction^  quant  aüx 
provinces  qui  ont  député  par  bailliage  en  i6i4i 
iju'aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  directement 
à cette  époque,  soit  qu’ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d'épée  t 

3^  Ecartera-t-on  delà  députétinn  directe  des  hall* 
iioges  qui,  ayant  eu  à cette  époque  desballHsd'épcc, 
paraissent  n’avoii'  député  que  sécnndairemenl? 

4°  Entth  admellra-l'on  pour  la  dépulntiitn  diircié 
tIcS  bailliages  créés  depdh  16i4>  baillis  d'é- 

pée , bas  royaux,  ressort  Sur  d’uUIreS  jniidicliuhs^  et 
ressortissants  nuement  1 un  parlement  f 
AVIS  ET  MOllft, 

Quant  à la  question  sur  la  nature  que  doivent 
avoir  1rs  bailliages,  pour  jouir  «le  la  prerugalive  de 
députerdirecleinent  aux  Etals-Généraux,  les  résolu- 
tions suivantes}'  lépondeiil  sufrisaiiimcnt. 

Tous  les  bailliages  qui  ont  député  dircclcnvcnl  eo 


i6i4,  ayant  la  possession  pour  eux,  «loiveni  jouir  de 
la  même  prérogative  s’ils  sont  «Uns  le  même  état 
même  quénd  ils  auraient  subi  quelque  déniemlirc- 
ment,  Un  démembrement  he  diminuant  qUe  t'clca- 
(iué  du  ressort  sans  cliangéi'  l’élal. 

Tous  ceux  qui  à cette  épo<|ue  n*ont  député  que  se- 
condHireulent,  quelque  fi\t  alors  leiirét.it,  doivent 
cire  présumés  avoir  été  jugés  par  le  roi  et  par  la  na- 
iioii,  Cl  lit.  doivent  députer  qUe  île  ta  même  manière 
aux  Éutv'Géuêraux  de  17^9. 

Mais  ceux  qui  ont  été  cré^  depuis  r6i4,  avec  les 
caractères  imprimés  dans  la  question  , doivent  être 
admis  à la  députation  directe. 

Cet  arrêté  n’a  point  passé  â Tunanimilé  des  suf- 
frages} üs  se  sont  tous  réunis  à la  vérité  pour  cou- 
server  aux  bailliages, qui  avaient  député  direcleaieot 
aux  États-Généraux  de  it>i4,  le  droit  d’y  députer 
encore  en  la  même  forme.  La  diversité  des  avis  n'a 
porté  que  sur  (es  bailliages  qui  à ccUe  époque 
avaient  député  secundairenieiii. 

SeiXe  ont  èoté  pour  les  exclufé  dé  la  dcpüttlioii 
difeLté. 

(Suit  une  1res  longue  énumération  des  divers  mo- 

iifsO 

TRoisiéMB  Quxnioir. 

Les  provinces  ou  pa)s  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d'états  en  1614,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueroiU-ils  de  jouir  de  cet  avantage  î 

AMS  ET  MOTIF. 

Far  une  suite  de  la  réserve  exprimée  dans  II  ré- 
ponse de  Il  première  question,  le  bureau, désirant  de 
SC  rapprocher,  autant  qu'il  estpossible  , des  anciens 
usages,  a été  unanimeint-iil  d'avis  que  ces  provinces 
doivent  conserver  le  droit  de  députer  en  forme  de 
pays  d’états,  dès  qu'etli^  justifieront  avoir  joui  de 
cet  avaiiiage  sans  y avoir  dérogé.  Le  même  avan- 
tage pourrait  être  accordé  à une  province  dont  le 
roi  jugerait  à propos  de  convoquer  les  états  provin- 
ciaux avant  l'époque  des  États-Généraux. 

«JUAratàMR  QUBSTIUH. 

Pour  fixer  le  nombre  des  dépntat*ons  que  cha«]Ue 
bailliage  ehvérrâ  aux  États-Généraux  , aura-t-on 
égard  à leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  eoUc 
tous  les  bailliages,  sans  égard  a leur  population? 

Et  dans  le  premier  ca$  quelle  sertit  l'échelie  de 
proportion  qu’il  faudrait  établir  entre  eut  ? 

AMS  Et  Motifs. 

La  majorité  <lu  bureau  pense  «ju’il  serait  trop  dif- 
ficile d'établir  une  proportion  pour  la  députation  des 
linilliagcs  aux  États-Généraux. 
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Mais  if  a propo^  d'avoir  égard  à la  population 
(les  villes  et  des  campognes  pour  leurs  députations 
OUI  assemblées  des  bailliages, et  cetic  prnporiiou  s^ra 
indiquée  dans  ta  déilLératiuii  sur  les  treu(vsixicin«. 
et  trenle^pli^me  questions. 

Le  burtau  s'est  occupé  à plusieurs  reprises  de 
cette  question  importante  : s'il  n'avait  eu  à la  déci- 
der que  pai  l'usage,  il  aurait  observé  que  juîquVn 
i6i4les  lettres  de  CtinvocHlion  ne  demandaient  qu'un 
dépuléde  ehaqueordre,sansdistincllundes  bailliagrs 
entre  eux  ; qu'eu  i65o  les  lettres  de  convocation  en 
demandaient  un  au  moins,  ce  qui  suppose  qu’àceitc 
époque  on  pensait  que  U représentation  pouvait 
sans  inconvénient  être  plus  générale  \ mais  ce  qui 
lie  délerminolt  encore  aucune  dilVerencc  entre  les 
bailliages  , suivant  le  plus  ou  moins  d’étendue  de 
leur  ressort,  puisqu’ils  avaient  tous  la  faculté  d’en- 
voyer plus  d'un  député  dans  chaque  ordre. 

Le  bureau,  pour  répondre  précisément  à la  cjues- 
.lion,  l’a  donc  considérée  sous  Ions  les  rapports  (|ue 
les  bailliages  pouvaient  avoir  entre  eux,  eu  é^ard 
à leur  population  , à leur  contribution  , à leur  li'r- 
rilotre  , à la  nature  même  de  leurs  impositions,  très 
dilTérentes  d'un  bailliage,  d'une  province^  d’un 
gouvernement,  à on  autre  bailliage  ^ à une  aulrp  gé- 
néralité, à un  aulie  gouvernement. 

Six  inep)l>ies  rj'l  btirc^u  oqt  persisté,  t|’aprè9  lé* 
n^tqlfs  qi||  les  qnt  dcterminé$  sur  I4  secondg  qnes? 
lipn,  à proposer  que  tqqi  les  bailliages  roy^qx  eus- 
sent le  droit  de  dcpui|:r  inpnédiatcmenl. 

Tieue  menthres  du  hureaq  ont  pesé  les  mnliC» 
qui  ont  diü  détcrttdncr  l’usagi:  cuiilraire  , cooslfiin- 
inept  ubsct'vé  dttns  tous  les  ^Ulsdîénéraus  vans  ré- 
clamaiiun  , et  iU  y uni  puisé  ce  principe  de  deci- 
sion, etc. 

Le  ronseplemeni  à donner  aux  impAu  a paru 
aussi  indilTérentà  l’intérél  paiiiculier  des  bailliages, 
parce  qu'alort  tous  les  députés  réunis  ne  s'occupent 
que  de  délibérer  sur  l’intérét  général;  et  que  , s’il 
est  vrai  que  le  député  d’un  bailliage  très  étendu 
ronsent  une  imposition  très  forte  en  masse,  par  pro- 
portion à celle  consentie  par  le  député  d'un  ressort 
très  restreint , il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  celle 
imposition  répartie  sur  mus  les  individus  égale- 
ment n’anVçte  pgs  plus  pn  ciloyendela  province  U 
plus  éiendMé  > qua  la  cilpyep  de  U plus  petite  pro- 
vince, si  mm  deu»  soni  égaun  ep  rii^hpsses. 

Un  autre  rapport  entre  les  difTérenls  bailliages 
méritait  encore  d’élre  discuté  ; u’esl  celui  de  leur  in- 
léréi  mis  en  opposition;  leurs  privilégci  ne  sont  pas 
les  mêmes , et  il  y a presque  autant  de  dlifètenccs  à 
cet  égard  qu'il  y a do  bailliages;  ainsi  il  est  nécest 
sairc  que  le  plus  petit  comme  le  plus  grand  ait  ses 


députés  ; mais  un  plus  grand  nombre,  en  raison  de  U 
population  plus  forte,  a dû  paraître  Inutile  ; sous  ce 
rapport  les  députés  d’un  bailliage  sont  ses  avocats , 
et  trois  suffisent  b la  cause  du  plus  grand  , comme  a 
celle  du  plus  petit;  et,  comme  tous  tes  autres  dépu« 
ték  en  deviennent  les  juges , et  qu'eux-mémej  ont  à 
leur  tour  la  même  cause  à défendre  , on  doit  être 
«»^ure  que  les  droits  respectifs  ne  seront  jamais 
blessés. 

Ces  motifs,  fortifiés  par  l’adhésion  ta  plus  formelle 
.le  tous  les  Élats-t>énéraux  précédents,  par  des  ju- 
gciDents  multipliés,  qui , sans  égard  pour  l’étendue 
des  bailliages  , ont  fun  é tous  les  députés  du  même 
ordre,  d'un  même  buillisge  a u’avoir  qu'un  suffrage, 
et  par  le  désir  de  »’«cartor  1«  moins  possible  des  usa- 
ges, ont  déterminé  treize  voix  a proposer  de  ne  point 
s’écarter  de  la  forme  des  xnciennes  convocations , et 
par  conséquent  de  us  poiut  distinguer  les  bailliages 
entre  eus. 

Un  troisième  avis  est  né  de»  débats  sur  les  deux 
précédents.  Le  preroin  « paru  lendrc  la  représenta- 
tion trop  générale,  muliipliei'  bcaui  oup  trop  le  nom- 
bre des  députés , et  s’écarter  d'une  manière  trop 
marquée  des  usages. 

Lé  second  a paru  ne  pas  rendre  la  représentation 
assez  égale,  ne  pas  avoir  les  égards  que  mériicnt  les 
difTérencvs  des  temps,  et  surioul  les  ducisc'S  natures 
d’impositions  Inconnues  en  161 4< 

Kn  conséquence , en  conservant  l'usage  de  ne 
convoquerqiie  les  hailllagt's  qui  ont  droit  à la  députa- 
lion  directe,  trois  voix  ont  conclu  pour  qu'il  fût  fait 
trois  classes  de  ces  sortes  de  bnilliages  , d*.après  leur 
population,  leurs  contributions  aux  churges  publi- 
ques et  leur  étendue  ; que  la  première  classe  fàl  res- 
treinte à n'envoyer  qu’un  député  de  chaque  ordre  ; 
que  U seconde  pût  en  envoyer  deux  ; et  que  la  troi- 
sième eêt  le  droit  d’en  envoyer  trois;  et  que  8.  M. 
voulàl  bien  déterminer,  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion, le  nombre  des  députés  à envoyer  par  choque 
bailliage,  suivant  celle  des  trois  classes  dans  laquelle, 
d’après  le»  proportions  données  elle  aurait  jugé  h 
propos  de  les  ranger  ? 

ciMgrir.xR  grasnoii, 

Qugl  doit  être  le  nombre  respectif  des  (|rpq|és  de 
chgqqe  ortlre  ? égal  pour  chaque  dépqlg- 

tioii  ? 

AVIS  KT  MOTIFS. 

La  quettion  sur  le  nombre  respectif  des  dê|H|té4 
de  chaque  ordre  a excité  |oulc  raücnticm  des  mem- 
bres du  bureau.  Animéi  par  le  désir  le  plus  ardenl 
de  répondre  à la  confiance  dont  S.  M,  les  ^ honor 
rés,  et  pénétrés  de  l’imporlance  de  ce|U  question  , 
iU  ont  cru  devoir  l’examiner  sous  tous  les  rapports* 
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Tour  cel  edietf  ils  sc  sont  d'abord  livrés  à une 
élude  altenlive  des  faits;  ib  ont  ensuite  examiné  le 
droit  qui  pounait  résulter,  soit  des  titres  que  pré- 
sentent les  monuments  de  notre  histoire  , soit  de  la 
justice  naturelle  qu'ils  ont  toujours  eue  en  rue.  Ils 
ont  surtout  cherché  scrupuleusement  à examiner 
quels  pouvaient  être  les  véritables  intérêts  du  tiers» 
étal  I et  enGn  ils  ont  examiné  av4*c  le  même  scrupule 
jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  proposer  à S»  M. 
d'étendre  ses  décisions  avant  d'avoir  assemblé  la  na> 
ti4m  qu'elle  veut  consulter. 

En  se  livrant  à l'étude  des  faits , ils  ont  cru  de- 
voir s'atlncber  plus  particulièrentcnt  aux  dernières 
convocations  d'Élals-Gcoéraux.  Un  seul  exemple 
isolé  ne  leur  aurait  pas  paru  suffisant  pour  fixer  leur 
opinion;  mais,  puisque  la  nation  s'est  assemblée  plu- 
sieurs fois  sans  réclamer  contre  les  formes  de  sa  con- 
voestion  , ils  ont  cru  devoir  C4>nsidêier  tes  formes 
comme  ayant  été  constamment  adoptées  par  elle  dans 
toutes  ces  assemblées , et  étant  devenues  esscnliellc- 
nienl  constitutionnelles  par  colle  adoption.  Ils  ont 
observé  qu'en  cherchant  des  exemples  plus  an<  iens, 
ils  auraient  rencontré  des  temps  où  l'admission  îles 
communes  dans  les  Éials-Généraux  était  encore  trop 
nouvelle  , pour  qu'oii  eût  pu  établir  une  forme 
eonslanic  à cet  égard  ; et  qu'en  reinontnni  à des' 
temps  plus  reculés  encore,  ils  n'auraient  trouvé  que 
des  assemblées  composées  des  deux  premiers  ordres, 
ou  seulement  des  prélats  , barons  et  grands  du 
royaume. 

L'examen  des  Iclties  dé  convocation  aux  six  der- 
nières tenues  d’Étals-Généraux  (y  compris  la  convo- 
eal'mn  de  i65i  qui  est  restée  sans  efl'ct  ) leur  a 
prouvé  que  le  roi  avait  toujours  convoqué  un  dé- 
puté de  chaquêordrc.  Dans  une  de  ces  convocations, 
te  roi  a ajouté  ces  termes  : e/  non  plus  f dans  une  au- 
tre: au  moinsi  et  dans  toutes  les  autres,  il  n'y  a pas 
il'autre  expression  que  celle  (T un  député  de  chaque 
ordre,  A la  vérité  les  listes  qui  sont  restées  <les  dé- 
putés aux  États-Généraux  indiquent  qu'Üs  n'ont  pus 
toujours  été  exactement  dans  cette  proportion  , suit 
parce  que  plusieurl  n'avaient  pu  s'y  rendre  , soit 
parce  que  quelques  bailliages  avaient  nommé  di‘s 
suppléants,  ainsi  qu'ils  pourront  encore  en  nommer 
cette  fois-ci.  Mais  les  membri'S  du  bureau  ont  ob- 
servé que,  les  États-Généraux  ayant  constamment 
adopté  en  i56o,  en  tSyfi,  en  i588  et  en  Ia 

forme  d'opiner,  dans  rba(|uc  chambre,  par  bailliage 
et  par  gouvernement,  le  nombre  des  voix  était  par- 
faitement égal  dans  chaque  ordre,  r^ucl  que  fût  le 
nombre  des  députés.  Us  ont  enfin  observé  que  les 
États-Généraux  de  i/{83,  danslesquels  mi  croit  trou- 
ver un  exemple  de  délibérations  prises  par  tête  en  | 


une  division  par  six  nation»,  sont  précisément  ceux 
où  les  ordres  se  sont  trouvés  dans  une  proportion 
plus  égale , puisque  le  tiers-étal  n'avait  que  leise 
membres  de  plus  que  la  noblesse,  et  onxe  membres 
seulement  de  plus  que  le  clergé  , et  que  le  procès- 
verbal  de  ces  États  constate  que  pour  la  rédaction 
des  cahiers  on  prit  un  nombre  é al  de  députés  de 
chaque  ordre. 

L'examen  du  droit,  qui  résulte  des  titres  quepiè- 
sentent  les  monuments  de  notre  histoire,  leur  a paru 
inséparable  de  l'élude  des  faits  qui  xiennenl  d'étre 
rapportés;  ils  y ont  reconnu  un  droit  constant  qui 
est  une  véritable  propriété  appartenante  également 
à chaque  ordre  ; ils  ont  vu  par  des  pièces  aulben- 
tiques  que  ce  droit  avait  été  également  établi,  et  par 
les  rois  qui  avaient  ordonné  d'opiner  par  bailliage 
dans  chaque  chambre,  pour  maintenir  une  parfaite 
rgaliie  entre  les  voix  de  chaque  ordre,  et  par  les 
États-Généraux  qui  ont  adopté  cette  manîèi'e  de  dé- 
libérer ; ils  ont  reconnu  que,  si  l'origine  du  clergé 
remonte  à rétablissement  de  la  religion,  l'origine  de 
la  noble:«e  remonte  à rétablissement  de  la  monar- 
chie. II  ne  faut  pas  confondre  les  abus  de  la  féoda- 
lité, les  usurpations  des  grands  vassaux  qui  n'exis- 
lenlplus,  avec  l'origine  de  celle  nobtoase  qui  esiv 
tait  bien  avant  le  régime  féodal.  Dès  le  temps  de 
Clovis  et  ses  su<  censeurs,  U y avait  dans  les  Gaules 
des  propriétaires  libres,  distingués  des  autres  classes 
par  leurs  services  et  par  la  nature  de  leurs  posses- 
sions. Les  lois  salique  cl  ripuaire  indiquent  l'ordre 
«le  succession  à leurs  terres,  et  ta  quotité  des  com- 
positions pécuniairi'S  relatives  à leurs  qualités.  Ces 
propriétaires  libres  avaient  sous  eux  îles  serfs  ; ils  les 
ont  successivement  affranchis  dans  leurs  terres, 
comme  les  rois  oui  alTranchi  les  communesdans  leurs 
domaines,  et  ces  communes  n'auraient  pas  été  (on- 
dées à disputer  les  ilroils  de  ceux  de  qui  cll(>s  te- 
naient leur  existem-c  : mais  les  membres  du  bureau 
ne  se  sont  pas  bornés  n réiinle  de  ce  droit  eonslilo- 
liooüel  ; Us  ont  également  examiné  les  principes  de 
la  justice  naturelle  , et  iU  ont  reconnu  qu'elle  peut 
faire  considérer  celle  question  sous  plusieurs  rap- 
ports: celui  de  la  propriété,  celui  delà  contribution 
aux  charges  publiques,  celui  de  la  population,  et 
celui  des  diverses  natures  d'intérêts. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  sous  le  rapport  de 
la  propriété  les  deux  premiers  ordres  composerairni 
peut-être  plus  des  deux  tiers  de  la  nation,  car  le* 
bureau  a proposé  d'admettre  dans  ces  deux  ordres 
tous  les  nobles  et  anoblis,  tous  lés  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés  sans  distinction  , toutes 
Ic^  4-ommunaulés,  rollcgcs,  hôpitaux  et  membres  de 
l'ordre  de  Malle  ; et , toutes  ces  i-l.isses  étant  admises 
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parmi  le  clergé  et  la  noblesse,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  ces  deux  ordres  po<scdent  la  plus  grande 
partie  des  propriétés  du  royaume;  surtout  si  l'on 
consûlère  que  presque  toutes  les  propriétés  rurales 
ne  sont  que  «les  concessions  des  seigneurs,  qui  , s’é- 
tant réservé  sur  ces  concessions  des  cens  ou  rede- 
vnm'es,  en  sont  eneore  les  propriétaires  primitifs,  cl 
(|ue  ces  réserves  sont  la  condition  «les  concessions 
qui  sans  cela  n’eussent  pas  existé. 

Les  membres  du  bureau  ont  observé, sous  le  rapport 
de  la  coiitribulion  aux  charges  publiques,  un  point 
de  vue  plus  favorable  au  tiers-étal  ; mais  ils  ont  cru 
devoir  distinguer  les  différentes  espèces  de  conlribu- 
lions,  et  quelles  sont  celles  dont  un  ordre  a pu  être 
jusqu'à  présent  chargé,  sans  q«ie  les  autres  y partici- 
passent. Les  deux  tiers  des  revenus  publics  sont  com- 
posés de  droits  sur  les  consommations  et  sur  les  corn 
trats  ou  autres  actes  de  la  s«>cicté;  les  trois  ordres  y 
contribuent  absolument  de  la  meme  manière  sans 
aucune  distinction.  L’autre  tiers  des  revenus  de  l’É- 
tal est  composé  des  impositions  réelles  et  person- 
nelles; dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  les  ca- 
uilatlnns  et  les  vingtièmes;  le  clergé  y participe  sous 
une  autre  forme,  mais  la  noblesse  y contnbuc  com«ne 
CS  autres;  et,  s’il  y a quelque  injustice  à l'égard  de 
leur  réperlîlion,  Us  membres  du  bureau  expvimeni 
ici  le  vœu  le  plus  formel  pour  que  cette  injustice  soit 
entièrement  supprimée. 

Les  deux  premiersordres  contribuent  donc,  pour 
ce*  deux  genres  d’impositions,  a toutes  les  dépenses 
de  \ Étal. soit  pour  les  armées, dans  lesquelles  la  no- 
blesse prodigue  son  sang  et  scs  revenus,  soit  pour 
la  dignité  de  la  couronne,  qu’elle  a l'honneur  d’ap- 
procher de  jjIus  prrt  ; soit  pour  les  frais  de  la  jus- 
tice, aiuquels  les  seigneurs,  tant  calwiastiqucs  que 
iai.|ues,  conlribucnl  encore  d'une  manière  plus  par- 
ticulière par  ceux  qu’ils  supportent  seuls  dans  leui’S 
terres.  Il  reste  la  taille  et  scs  accessoires,  et  la  con- 
tribution représimtalivc  de  la  corvée  ; ces  objets  ne 
composent  pas  la  cinquième  partie  des  charges  pu- 
bliques, et  cVsi  à celle  partie  seuicquelcs  deux  pre- 
miers ordres  ne  contribuent  pas  tout  à fait  dans  la 
même  proportion  que  le  troisième  : mais  tous  leurs 
fermiers  y contribuent  ; presque  toutes  leurs  terres 
sont  affermées,  et  l’exemption  de  U taille , réduite 
aux  scuUdomainesqu’ils  font  valoir  par  leurs  mains, 
bornée  même  à un  nombre  de  charrues,  ne  répond 
peut-être  pas  à un  cinquantième  de  cette  cinquiè- 
me partie  des  charges  publiques  dont  il  est  ici  parlé. 
Cependant  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
s’empressent  d’exprimer  icicbacim  individuellement 
que  leur  vœu  le  plus  ardent  es*!  que  )cs  Éi;tt>'Gc- 
néraux  fassent  disparaître  toute  iiu-gklité  à cet  égard, 


enpro))0!iant  n adoptant  clcsformesd’imposilioaBqui 
paissent  é«  arter  tout  ai-bilraire  dans  la  répartition, 
leur  ôter  les  caractères  qui  répugneraient  au  clergé 
et  à la  noblesse,  et  être  telles,  que  tous  les  ordres  et 
toutes  les  claasev  des  citoyens  puissent  supportei 
toutes  les  contributions  pécuniaires  dans  une  exacte 
pro|)on>onde  leurs  facultés.  Ils  adhèrent  ici  d'avance 
aux  délibérations  que  la  nation  assemblée  pourra 
prendre  à cet  effet,  et  ils  supplient  aussi  sa  m.'ijosié 
de  vouloir  bien  borner  toute  concession  nouvelle  de 
privilèges  qui  pourraient  nuire  aux  intéréis  du  peu- 
ple. On  vient  de  voir  que  les  exemptions  auxquelles 
les  membres  du  bureau  voudraient  pouvoir  renon- 
cer dès  aujounl’hui,  et  qui  peuvent  malheureuse- 
ment occasionner  des  surcharges  dans  l'intérieur  des 
communautés,  se  réduisent  à bien  peu  de  chose  dans 
la  masse  générale;  que  tous  les  intérêts  généraux 
sont  les  mêmes,  et  que,  pour  juger  si  une  classe  a de 
plus  grands  intérêts  qu’une  autre,  il  faut  seulement 
examiner  si  elle  est  plus  nombreuse  en  population. 

Ce  rapport  de  la  population  est  sans  doute  celui 
qui  donne  le  plus  d’avnniage  au  licrs-étal  ; il  est  in- 
finiment plus  nombreux  que  les  deux  premiers  or- 
dres, et  sous  ce  rapport  il  faudrait  peut-être  lui  don- 
ner vingt  rcpréseulanis  contre  un  des  deux  autres  ; 
mais  cette  seule  observation  a fait  sentir  aux  membres 
du  bureau  combien  il  était  impossible  d’admeltre 
une  proportion  à cet  égard.  Aussi  les  écrivains  et  le» 
corp»  dccl:«iycns  qui  ont  fait  des  demandes  pour  te 
tters-étal  soni-iU  trop  raisonnables  pour  se  fonder 
sur  ce  priruipe  ; ils  ont  bien  senti  qu'en  réduisant 
Icâ  deux  pr-mieti  ordres  presque  à rien,  ils  se  prive- 
raient üe  protecteurs  qui, en  soutenant  les  privilégis 
constitutifs  de  la  nation,  défendent  aussi  ceux  du 
tiers  élat;  iU  ont  seulcineut  proposé  qu’oo  égalisât 
le  nombre  relativement  à la  nature  des  intérêts. 

Les  membres  du  bureau  , s’ils  s'étalent  crus  au- 
torises à cet  égard,  se  seraient  empressés  de  répon- 
dre à leurs  désirs  ; ils  auraient  fait  plus  en  faisant 
cesser  tout  différence  d’intérêts  par  la  renonciation 
aux  exemptions  pécuoiaii*es,  et  ils  auraient  fait  cesser 
par  conséquent  l’objet  de  la  demande;  mais  ils  ne 
croiraient  pas  servir  sa  majesté  selon  l’esprit  de  jus- 
tice et  de  sagesse  qui  l’anime,  ni  la  nation  selon  scs 
droits, s’ils  lui  proposaient  de  prévenir  ou  préjuger  à 
cet  égard  le  vœu  de  cette  nation  assemblée  : ils  sc 
sont  donc  bornésà  continuer  rexamcode laquestion 
sous  scs  dilTérenls  rapporls,cl  l*i>hservation  qui  vient 
d’être  faite,  celle  même  qui  résulte  de  Is  proposition 
faite  par  quelques  citoyens  du  liers-élat,  leur  ont 
prouvé  que  les  deux  rapports  de  la  population  et  des 
«iiverses  natures  d’intérêts  doivent  être  considéiés 
en  même  temps. 
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diveree»  nalure»  if  întérétt  sont  relatives  aux 
diverses  classes  de  citoyens,  et  à leur  diverses  pro- 
(Fssionc  jmais.f'ommeccllcsubdivision  serait  infinie, 
le  bureau  a rru  devoir  se  borner  à considérer  deux 
classes  bien  distinctes:  celle  de»  prO|>rictaires  et  celle 
des  non  propriétaires  I celle  des  villes  et  celle  des 
campagnes. 

Dans  celle  des  propriêlajrsfi,  on  a déjà  vu  que  les 
deuy  premiers  ordres  auraient  tout  l'avantage  | dans 
celle  des  non  propriétairci,  le  plus  grand  nombre  est 
malheureusement  dans  l’impossibilité  al>sulue  de 
participer  à l'assemblée  Jç  la  nation,  soit  fau|e  de 
connaissances  suffisantes,  suit  faute  de  facultcSi  Sfti| 
par  l'impossibilité  de  quitter  scs  loyers  ou  sa  profes- 
sion ; et  le  bureau  a pensé  que, si  If  nom(ire  de  repré- 
sentants  semblait  d'atord  devoir  être  propoiiionné 
au  nombre  des  représentés,  le  nupibrc  d’élus  devait 
bien  plus  encore  cire  proportionné  ap  nombre  des 
ciigibles. 

L'autre  distinction  des  deux  classes  consiste  dans 
celle  des  villes  cl  celle  des  campagnes  : or  lu  popu* 
lalion  des  villes  n'est  peut-être  pas  la  dixième  partie 
de  celle  des  campagnes,  et  cependant  le  tiers-état  aux 
Etats-Généraux  est  presque  enlièiemenl  composé 
(l'bubitants  des  villes;  c'est  cependant  sou|  ce  rap- 
port qu'il  se  trouve  deux  natures  d'inléréls  bien  dif- 
féi  enls.Lcsbabilanls  descampagnessont  les  vendeurs, 
ceux  des  villes  sont  les  acheteurs;  les  uns  sont  les 
proüucleui's,  les  autres  sont  les  consommateurs  ; l'a- 
griculture est  la  principale  pt  ufes^ion  <les  uns, l'indus- 
trie et  le  commerce  sont  la  principale  profession  des 
autres. 

On  voitcombien  il  sertiit  c)inicile,  pour  ne  pa«  dire 
>mpos>ible,  de  proportionpef  les  représentants  de 
ces  ijçux  classes  ^ leur  population,  relativement  à 
leurs  intérêts.  Mais  cfs  intérêts  précieux  des  catnpa- 
gnes  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  dos  sei- 
gneurs ^ ils  peuvent  avoir  des  diffîrullés particulières 
avec  leurs  vassaux,  (}ui  doivent  Irouvei  pu  libre  accès 
dans  les  p ibunaux  ; mais  les  intérêts  publics  sont  ab- 
solument identiques.  Les  seigneurs  nepeuvoni  aug- 
menter les  revenus  de  leurs  fermes,  de  leurs  dîmes  et 
cbampnrts,  de  leur*»  moulins  et  de  tous  leurs  droits, 
qu’autani  <{uc  leurs  terres  sont  peuplées,  qu'il  y a 
de  rémulntion  pour  la  culture  et  qu'elle  est  protégée; 
enfin  ils  ne  peuvent  être  riches  qu'autant  que  leurs 
vassaux  sont  aisés.  Non  'culemcnl  ils  sont  les  pro- 
priétaires de  la  plus  grande  partie  des  terres,  ils  sont 
eiirore  les  propriétaires  primitifs  de  ces  concessions 
dont  on  a parlé  ci-dcvanl  ; et  c'est  sous  ce  double 
tapport  de  droit  et  d'identité  d'intérêts,  que  les  sei- 
gncmis  laïques  cl  ect-b^iasliques  étaient  autrefois  les 
vt^ilablesct  les  seuls  représentants  des  campagnes, 


tandis  que  le  tiers-état  représentait  le  rommerre  t\ 
l'industrie  des  villes. 

Après  avoir  ainsi  étudié  les  faits  et  examiné  ht 
droits  et  la  nature  des  intérêts,  les  membres  du  bu- 
reau ont  rherrhé  à connaître  ce  qui  pouvait  être  le 
plus  utile  pour  le  tiers-état. 

Us  ont  reconnq  qqe  dans  aucun  eu  deux  ordres 
ne  peuvent  obliger  le  troisième  en  matière  «le  lufisj: 
des.  Ce  droit  du  pe/o  assure  tous  les  autres,  ei  il 
semble  juste  de  pe  pas  changer  cet  ordre  de  choses 
avant  que  la  nation  légalement  asembléeait  examloé 
ellc-méme  scs  véritables  intérêts;  ils  ne  peuvent  être 
mieux  pesés  que  dans  une  balance  égaje  de  trois  ot^ 
dres.  Les  villes  y ont  un  poids  qui  excède  même 
la  proportion  de  leur  population  ; les  campagnes, 
outre  les  députés  quVIIer  pourraient  avoir  dans  le 
tiers-état,  y sont  üérepdues  psr  les  deux  premiers  or- 
dres, en  raison  de  la  conformité  d'intérêts  dont  on 
vient  déparier.  Le  cierge  et  la  noblesae,  ayant  sous 
certains  rapports  des  iiKétêls  divisés,  pcuventailer- 
nalivemcnt,  et  comme  on  l’a  souvent  vu  , se  réunir 
aux  avis  du  tiei's-étal.  Les  curés  et  presque  tout  le 
clergé  du  second  ordre,  tenant  essentiellement  au 
tiers,  dérendeni  scs  intérêts  dans  le  premier  ordre, 
et  c'est  de  celle  balance  que  peut  résulter  un  vérita- 
ble équilibre  ; c'est  aussi  pai  cette  balance  que  le 
souverain  peut  connailre  plus  aisément  les  véritables 
iiiléréis  des  peuplées;  c’est  la  réunion  du  souverain 
et  des  trois  ordres  ainsi  balancésqiii  constitue  réelle- 
ment la  nation  , et  les  niembrei  du  bureau  ne  peu- 
vent pas  juger  des  voeux  de  celte  nation  avanlqu'elle 
soit  légaiemciil  assemblée.  On  a vu  ci-devant  que  le 
temps  cl  le  consentement  universel  ont  sanctionné 
les  anciens  usages. 

Les  membres  dti  bureau  se  sont  principalement 
appliqués  à les  étudier;  ils  ont  cru  pouvoir  proposer 
à sa  majesté  des  rectifications  de  détail,  des  réfomics 
d'abus  qui  ne  tiennent  pas  aux  formes  essentielles; 
mais,  s'ils  lui  proposaient  de  loucher  a ces  dernières, 
la  nation  une  fois  assemblée  ne  devrait-elle  pas  craiti- 
dro  de  se  séparer  , puisque,  pendant  la  séparation  , 
des  conseils  |>ourraient  également  proposer  au  sou- 
verain des  changements  contraires?  L'opinion  d’une 
partie  des  citoyens  peut  n'élrc  pas  telle  <le  l'autre. 
L'opinion  d'un  nombre  d'écrivains,  celle  même  de 
qiielquesvillesjde  quel  pics  provinces  qui  diffèrent  en- 
tre elles,  ne  peuvent  pas  donner  une  cei'litude  légale 
sur  l'opinion  publique  ; et  les  membres  du  bureau, 
rcconnaissanl  leur  impuissance  pour  adopter  nu  re- 
jeter l'une  de  ces  opinions  pluiAt  t|Ue  l’autre, ernieni 
devoir  se  borner  à proposer  les  formes  essentielle' 
sanctionnées  par  un  cnnseulcment  universel  des 
cinij  dernières  tenues  d'États-Oénéraux. 
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Le  fŒU  «Je  loul  bon  citoyen  doit  ètic  de  le«  voir 
Msemblétde  nouveau  le  plus  promptement  possible, 
devoir  leoi^  délibérations  paisibles  préparer  des 
disposltiooa  dont  l’eaécutionj  ordonnée  par  le  sou- 
verainj  puisse  assurer  le  bonheur  général,  sans  que 
leur  légalité  soit  susceptible  d'étre  contestée,  et  sans 
que  les  tribünanit,  qui  doivent  eua-niémes  constater 
•udiclairemenlla  valiïlité  des  citations  etdes  oleclions, 
puissi  ni  répsndrc  des  doutes  à cet  égard. 

Lei  membres  du  bUrcaü  ont  pensé  que  rattache- 
ment nu*  anciennes  ftmmes  constamniehl  suivies 
était  le  MiU  guide  assuré  qu'on  pût  suivre  pour 
parvenii  àce  bül  désirable  ; il*  h’nnl  pas  cru  qUe 
l’cxentpie  des  assemblées  provinciales  et  de  qtielqües 
étals  provinciaux  fût  une  autorisation  suffis.irtte 
pour  s'en  écarter.  La  répartition  des  impôts  étant 
la  principale  fonction  des  assemblées  provinciales , 
qui  ne  tiennent  cette  allribullon  que  de  la  concession 
du  monarque,  elles  ne  peuvent  passervird’cxcmple  ; 
et  un  petit  nombre  d’étals  provinciaux  qui  ont 
adopte  une  composition  semblable  ne  peuvent  ni 
obliger  la  nation,  ni  lui  servir  de  modèles,  partC  ijùfc 
ce  qui  petit  leur  convenir  à raiscin  de  leurs  fouctijins, 
et  de  quel(jiies  clrconstaïues  locales,  ne  peut  pa* 
convenir  à l’assciniilée  générale  d’un  grand  empire  , 
dans  laquelle  les  plus  grands  intérêts  pourront  être 
discutés. 

Toutes  CCS  réflexions  ayant  clé  mûrement  pesées; 
considérant  que  les  forme»  anciennes  de  convocation 
pnl  été  constamment  ordonnées  pai’  le  souverain  ci 
adoptées  parla  nation;  que  ces  formes  tiennent  aux 
«Iroils  des  trois  ordres,  et  qu’énfreindre  ceux  des  uns 
«ans  leur  consentement  légal,  ce  sci  ait  exposer  ceux 
de  l'autre  ; que  les  divers  rapports  de  propriétés,  de 
contribulion>,  de  population  et  des  diverses  natures 
d'intérêts  sont  beaucoup  plus  balancés  par  ces  an- 
cienne» formes  qu’llj  ne  p.nraissenl  rélrc  au  premier 
aperçu;  que  la  classe  ptérieUsê  dw  habitants  des 
campagnes  pounait  se  plaindre  de  ce  qu’on  dimi- 
nuerait l’influence  de  leurs  protecteur»  naturels,  que 
s’exposer  aux  léclamabons  des  lieux  premiers  ordres 
et  peut-être  à celle  d'une  partie  du  tiers-étal,  mieux 
éclairé  sur  ses  véritables  intérêts^  ce  serait  s’exposer 
à retarder  l’alsemblée  de  la  nation  qu’il  presse  au 
roi  de  voir  réunie  autour  de  lui,  à voir  leur  légalité 
contestée,  ainsi  que  lavalidité  de  leurs  délibérations, 
rt  CCS  délibérations  demeurer  sans  effet;  que  préju- 
ger à cet  égard  le  vœu  de  la  nation  avant  qu’elle  soit 
.assemblée,  ce  serait  lui  donner  Üeu  de  craindre  que 
dans  une  autre  <x;casioD  on  ne  rendit  de  la  même 
manière  une  décision  contraire  j que  les  deux  pre- 
miers ordres  pourront  être  d'autant  plus  empressés 
à faire  cesier  loutes  divisions  d’intérêts,  qu’ils  s’aper- 


cevront qu'on  aura  plus  respecté  leurs  droits, et  que 
c'est  de  ta  nation  seule  qu’il  faut  atlendioccs  résolu- 
tions généreuses  qui,  n’.iyanl  qu'un  même  but, 
font  concourir  le»  vœux  et  l’intérêt  de  chacun  à 
l'inlérét  et  au  Iwnhcui'  de  tous  ; seize  membres  du 
bureau  ont  pensé  qu'il  est  préférable  de  seconfonnor 
aux  anciennes  U’Ures  de  convocation,  e(  en  consé- 
quence de  convoquer  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre. 

Sur  «‘elle  même  question  du  nombre  respectif  des 
députés  des  dirTércnlS  ordres,  huit  opinanla  ont  été 
frappés  des  considérations  suivantes  : 

Aucune  Ini  positive  n'a  déterminé  le  nombre 
des  députés  des  difTérenls  ordre»;  d'abord  le  tiers 
n’éiait  représenté  que  par  les  députés  des  bonnes 
villes,  qui  étaient  appelés  arbitrairement  sn  nombre 
très  inégal.  Les  lettres  de  convocation  de  i56o  por- 
taient ordre  de  députer  un  au  moins  de  chique  or- 
dre; les  lettres  postérieures  se  sont  servies  des  ter- 
mes un  de  chaque  arr/re,el  même  de  ceux*«l, 
non  Néanmoins  les  listes  des  précédents  États 
Généraux  conviaient  que  le  tiers  a toujours  été  plus 
nombreux,  spécialement  en  i6i4ice  qui  Q’aurail  pu 
être,  s'il  y avait  eu  contravention  a une  lou 

Celle  disparité  dans  le  nombre  dés  députés  des 
difTérénts  ordres  était  donc  ei -devant  unéfTet  des  diff- 
pbsitionsdcsc'sprits  et  des  conTcnances  du  temps.Au- 
t'Unc  loi  ne  l'avait  établie,  elle  ne  dérogeait  àaucunc 
loi;  elle  S’élail  introduite  à la  faveur  de  nouvelles  cln- 
constatices  ; comme  sous  Philippe-Ie-Bel  le  tiers-état 
échappé  des  chaînes  qui  l'asservissaient  était  devénu 
un  troisième  ordre;  comme,  depuis  encore,  l'élection 
des  membres  choisis  dans  les  divers  ordres  pour  as- 
sister aux  Éiats-Généraux  prit  la  place  d’un  autre 
usage  qui  v appelait  telle  ou  telle  personne  détermi- 
née par  U place  qu’elle  occupait  ou  la  nature  chi 
fief  dont  elle  était  investie  : or  il  faut  convenir  que 
jamais  il  n’y  eut  plus  de  raison  d’appeler  le  tiers  en 
plus  grand  nombre.  L’accroissement  des  lumières, 
les  progrès  de  l’industrie,  rinlérél  majeur  du  com- 
mcrce  , celui  des  capitalistes,  l'accoissemenl  pro- 
gressif ou  soudain  des  cités  Immenses , sont  autant 
de  raisons  pour  le  tiers  d’avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  représentants  qui  puissent  mieux  répondre  i 
sa  confiance  , et  faire  valoir  ses  droits.  Celle  consi- 
dération devient  encore  plu»  puissante  si  1 ün  pense 
aux  objets  qui  doivent  m cïipet  le»  prochains  Étals- 
Généraux,  cl  spécialement  celui  des  impôt»  qui  se- 
rmil  reconnus  nécessaire»,  et  pour  lesquels  il  est  ai 
intéressant  , t\  indispensable  d'admettre  une  égale 
répartition.  On  doit  espérer  que  les  ordres  privilé- 
giés s’y  porteront  sans  peine;  el  l’ordre  du  lier* 
rendra  encore  plus  hommage  à celle  disposlUoh  pa- 
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triolique , bi  l’a&iemblée  tics  nolokbles  . com|>osée 
presque  cnlièrement  Je  privilégiés,  invite  elle>méme 
le  souverain  à convoquer  uo  plus  grand  nombre  de 
députés  du  tiers. 

3**  Si  les  lettres  Je  cotivoenlinn  proscrivant  un 
nombre  égal  de  députés,  le  tiers  use  de  U même  ii« 
berté  dont  il  a usé  précédemment,  il  est  à craindre 
qu'il  n'en  résulte  uti  trop  grand  nombre  de  dé]>titéa 
et  une  confusion  nuisible^  ai  au  contraire  le  tiers  se 
contient  dans  les  limites  de  la  convocation,  cet  ordre 
se  verrait  privé  des  avantages  dont  il  a toujoursjoui, 
et  auxquels  H a plus  de  droit  qu'il  n*en  eut  jamais. 
Dans  celle  allcrnative,  n'est*  il  pas  plus  digne  delà 
sagesse  du  roi  de  régler  avec  prudence  le  nombre 
des  représentants  que  le  tien  aura  hU*>dessus  des  deu  x 
autres  ordi'cs  ? 

4*^  (.«a  proportion  des  députés  Je  chaque  ordre  de* 
vient  plus  ou  moins  inléressamc  suivant  la  manière 
de  délibérer  dans  les  États-Généraux.  Il  semble  que 
personne  ne  nie  qu'il  dépendra  loiijonrs  des  États 
et  des  dilTércnls  ordres  de  choisir  la  méthode  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable  *,  plusieurs  pensent  que 
celle  défaire  opiner  tous  les  trois  ordres  ensemble 
et  par  téle  pourra  être  prcfcrce.  Dans  le  doute,  ne 
convient-il  pas  d’accordcr  au  tiers  une  représenta* 
lion  qui,  si  l'on  opinait  ainsi,  pourrait  seule  lui  don- 
ner la  confiance  de  concourir  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  et  par  là  assurer  certainement  aux  États 
Ja  liberté  de  délibérer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à pro- 
pos ? 

Si  au  contraire  les  Étals  doivent  délibérer  par  or- 
dre, comme  ils  ont  fait  dans  les  précédentes  tenues, 
il  est  bien  plus  indilVérent  que  le  tiers  ait  plus  ou 
moins  de  représentants  ; mais  au  moins  nn  aura  sa» 
(isfait  au  désir  général  qu'ü  tciuoigne. 

Cctlc  condescendance  n'a  jamais  nui  et  ne  peut 
nuire  à l'indépendance  des  ordres,  et  celui  du  tiers, 
une  fois  assemblé,  sera  le  maître  de  réduire  les  voix 
à la  mesure  des  bailliages,  comme  il  en  a usé  pré- 
Cévlcminenl,  ou  de  déterminer  que  les  opinions  y se- 
ront recueillies  par  télé. 

Musparces  diverses  considérations,  six  opinanlsont 

vote  pour  que  les  lettres  de  cunvoc.ition  admissent 
pour  le  tiers  un  nombre  de  députes  égal  à celui  des 
deux  autresordres.  Deux  autres  compris  dans  les  seize 
du  premier  nvis,  frappés  de  ruiiiformité  des  derniè- 
res lettres  Je  convocation,  ont  pensé  qu'on  pourrait 
SC  coiirunucr  aux  lettres  précédentes,  en  procurant 
au  tiers  une  juste  compensation  iiuliquée  par  les  an- 
nales desKlals-Gcncraux.  Elle  cunsislcrail  à propo- 
ser à sa  majesté  de  convoquer  spécialement  des  dé- 
putés des  villes  notables  ilu  rovaume,  suivant  le 
nombre  ci  t»  mesure  (|u'e]le  li\er.iit  dans  sa  sagesse  , 


et  d'après  leur  population  et  leur  importance.  Les 
députés  de  ces  villes,  choisis  par  les  communes,  en- 
treraient, comme  ils  ont  toujours  fait,  dans  Tordre 
du  tiers,  quoique  les  communes  puissent  choisir 
leurs  députés  dans  les  deux  autres  ordres  : ainsi  le 
tiers  serait  plus  considérable  en  nombre,  quoique 
néanmoins  il  u'atteignlt  pas  le  nombre  double  ; ainsi 
il  aurait  l'assurance  d'avoir  des  représentants  pris 
j dans  le*  classes  les  plus  distinguées  j et  les  villes 
I qui , par  le  concours  de  toutes  les  coiimiuoau- 
I tés  de  campagne,  sont  menacées  de  n'avoir  qu'une 
t ir.ducnce  illusoire  dans  les  éicciions,  seraient  axsu- 
I rée»  d'ii.ve  lepicseuution  convenable  et  lrt*s  con- 
forme «ux  anciens  piincipes  qui  ont  présidé  à la 
formation  JesÉtats-Genér.ni' . 

sfxiàMa  guxmoii. 

Quelle  a été  et  quellcpourrxu  eire  la  forme  de  dé- 
libérer des  trois  ord;‘t«  ùans  lo  Éiais-Généraox , 

AVIS  ET  MOTiK. 

Larurmelaplu5coriSt..7«ie,ti  qu'oij  ne  saurait  conics- 
ler  avoir  été  observée  Jbi.s  !c>  quatre  dernières  te- 
nues U Étals-Généraux,  a été  de  déliiiércrpar  ordre 
clséparément.Cettcfornieesl  iiiuiquée  par  les  ordmi- 
nauces  de  i3S5  cl  i3S6,  cl  par  Tanicle  i35  de  l’or- 
donnance d'Orléans,  rendue  sur  la  demande  des 
Étals-Généraux.  D’aptes  de  telles  aulorilrs,  le  bu- 
reau ne  croit  pas  qu'il  y sit  lieu  de  changer  celte 
forme;  il  ne  pense  pas  devoir  proposer  d'indiquxr 
aux  Élais-Gcncraux  la  foime  dans  laquelle  ils  déli- 
béreront consiamijicnt  penaaiii  tout  le  ieni|>s  de 
leur  tenue;  mais  il  croît  nei os^alre  d'indiquer  la 
forme  de  la  |'rcnt>c/c  ùe)tl<éraiion,  sans  quoi  le  dé- 
faut d'accord  à cet  égaid  pv*u*iait  rendre  toute  déli- 
bération impossible;  ri,  en  conséquence  de  l'usage 
constant  ci-dessus  cité,  il  pense  que  cette  première 
délibération  doit  étie  prise  séparément  par  chaque 
ordre. 

SRprtàMX  QVxsTioa. 

A qui  les  Icttrct  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  éH*i  adressées 
aux  baillis  et  sénéchaux,  en  leur  absence  â leurs  lieu- 
tenants, et  elles  doivent  leur  parvenir  par  la  voie 
des  gouverneurs  : cette  règle  parait  indiquée  par 
les  anciens  usages,  etc. 

HUITlàMR  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  oidres  sera- 
t-il  convoque  et  cité! 

AVIS  ET  MOTIF- 

lls  ailrcssei'onl  les  ordres  pour  cette  citation  aux 
iuges  royaux  de  leur  ressort,  le»(|ueU  les  feront  pa^ 
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»er  aux  jugea  scignrniiaiix  «|ui  ressorllssml  dlrecte- 
rncni  aux  courx  souvçralnea,  lesquels  recevront  tli- 
reclemeiil  les  ordres  de®  baillis  et  sénéchaux-  Il  est  à 
tiésirer  que  cct  or<lre  de  citation  soit  exactement 
obsenré  dans  toutes  les  provim  es,  pour  assurer  une 
reprèscDUtion  plus  générale  et  plus  fidèle. 

xnutiitaiB  quïstich*. 

T.CS  bénéficiers  dans  Tordre  du  clergé,  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  Tordre  de  la  noblesse,  seront- 
ils  nsslgiics?seronl-ilsle.s seuls  assignés?el  oùscroul- 
ils  «asignés  9 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  bénéficiers  seront  seuls  assi- 
gnés ou  ciléit  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
bénefiers  j mats  tout  erclési4sli(|uc  engagé  dans  les 
ordres  sacrés  et  n'ayant  pas  de  bénéfices  sera  cité 
parla  publication  et  li^s affiches. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  pouiTa  nommer  dea 
délégués  dans  des  cbefs-lieux  de  district,  distribués, 
autant  que  rHive  se  pourra, suivant  la  division  adup* 
lée  üans  les  dim-èses.  Tous  lesdiu«cclésiastiques  non 
bénéficiers,  ainsi  que  les  possesseurs  de  petits  béné- 
fices simples,  et  les  curés  qui  ne  voudraient  pas  s'é- 
loigner pour  longtemps  de  leurs  paroisses,  auront 
la  liberté  de  comparaitiC  devant  ces  délégués,  et  «le 
s'assembler  ensuite  dans  un  lieu  sépare  puUry  procé- 
der à la  rédaction  d'un  cahier  , et  à la  norninatiop 
d'un  ou  plusieurs  députés  à envoyer  à Tassembléç 
du  bailliage  supérieur. 

Les  possesseurs  de  fiefs  seronlseuls  assignés  indivi- 
duellement ; nlai^  tous  les  nobles  non  possédant  fiefs 
SC  rendront,  sur  la  citation  publique,  directement  à 
Tasscinblée  du  baijii* 

• DIXtitMX  QÜRSTTOir. 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, soit  qiTils 
soient  assignés  à leurs  bénéfices  ou  à leurs  fiefs,  soit 
qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches  et 
publications,  seront-tls  convoqués  aux  bailliages  in- 
férieursou  aux  bailliages  supérieurs. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Dix  opinants  otil  pensé  que  tous  les  membres  de 
In  noblesse,  soit  les  possesseurs  de  fiefs  qui  doivent 
être  assignés  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
fiefs,  soit  les  nobles  qui  le  seront  par  la  publication, 
seront  tenus  de  comparailie  au  bailliage  supérieur. 
Tous  ont  été  d'avis  que  les  évêques,  abbés,  députés 
des  chapitres  et  comniunnulét  régulières  et  séculières 
rentées,  seront  tenus  <ic  comparaître  audit  hailliage 
supérieur;  les  autres  ecclésiastiques  auront  le  choix 
d'y  comparatirc  pareillemem , ou  à Tassemhlée 
de  disli  ici,  ainsi  qu'il  a été  proposé  dans  la  résolution 
sur  la  question  précédente  : et  conformément  à la- 
httrùd. 


dite  résolution,  dou/c  membres  du  bureau  ont  pense 
que,  puisqu’on  accorde  aux  geniilshomnies  non  pos.> 
sédant  fiefs  de  concourir,  à l'assemblée  du  bailliage 
principal,  avec  les  nobles  propriétaires  de  fiefs,  à la 
nomination  des  députés  aux  États-Généraux , el  à la 
rédaction  du  cahier,  ilest  juste  de  leur  accorder,  ainsi 
qu'aux  ecclésiastiques,  Topiion  ou  de  sa  présenter 
aux  bailliages  principaux,  ou  aux  bailliagcainférieurs, 
ou  «levant  les  juges  délégués  par  le  grand  bailli  pour 
de  certains  districts  ; sans  cela  plusieurs  dViitrc  eux 
ne  pourraient  être  représeulés  aux  Étals-Généraux. 

En  effet  il  y a surtout  dans  les  provinces  éloignées 
un  très  grand  nombre  de  bons  genlilsbomines  qui  , 
pour  avoir  |>eu  du  fortune,  n'en  soin  pas  moins  de 
bonnes  maisons;  ils  sont  quelquefois  obligés  de  ruf- 
liver  eux-méroes leurs  héritages,  el  sont  parcelte  rai- 
son plus  en  état  de  fournir  de  très  Imits  matériaux 
pour  la  rédaction  des  cahiers  : mais  ces  pauvres  gen- 
tilshommes ne  pourraient  faire  les  frais  d’un  voyage 
considérable  pour  se  rendre  au  bailliage  pi  incîpal , 
éloigne  quelquefois  dt  irentç.  quarante  ou  cinquante 
lieues  de  leur  domicile;  ils  ne  peuvent  abandonner 
leur  culture  pendant  un  temps  coosidèiable. 

Leur  naissance,  leurs  vertus.  leurs  lumières,  sera- 
blem  exiger  qu’on  leur  laisse  (’oplion  de  se  réunir 
devant  un  juge,  délégué  pour  un  district  voisin  de 
leur  demeure,  avec  plusieurs  anirt^s  gciuil.sliouiii]cs 
de  leur  voisinage  ; s'élani  fait  coiinaiire  au  juge,  iU 
se  retireront,  nommeront  entre  eux  un  président , 
éinvïm  un  député  à Tassemblée  du  bailliage  piinci- 
pal,  qu'ils  chargeront  du  cahier  qu’ils  auront  rédigé, 
cl  le  juge  dressera  du  tout  son  procès-verbal,  dont 
il  remettra  uue  expédition  au  député  : il  en  résultera 
plusieurs  avantages* 

Les  assemblées  de  la  noblesse  des  bailliages 
print'ipaux  seront  beaucoup  moins  nuiiibrruses,  et 
conséquemment  auront  moins  d’inconvénients. 

X®  Ces  pauvres  geniiUtmmmes  sc  feront  plus  faci- 
lement connaître  «levant  un  juge  voisin  de  leur  do- 
micile. 

3®  Il  n’y  a pas  d'autre  moyen  pour  qu’un  gtand 
nombre  de  gentilshommes  très  recommandables 
soient  représentés,  car  on  ne  leur  acrnrdcpas  la  fa- 
culté de  donner  des  procurations.  Ou  est  ime  par  toutes 
ces  raisons  que  les  gentilshommes  non  possétlanl  fiefs 
doivent  avoir  Topiion  ou  de  se  présenter  au  Isail- 
liage  principal  ou  au  bailliage  inférieur,  ou  devant 
un  juge  délégué  par  le  grand  bailli  pour  un  certain 
district. 

OJtXlÉMR  QUESTIOJI. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  el  lesnnbh's, 
qui  n'auront  pas  été  cités  personnellement,  jiislilîe- 
ront'ilsde  leurs  titres  et  qualités  pour  voler  I 
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AVIS  KT  MOTIFS. 

Le»  ecclé5ÎMUquc»  préscnleronl  leur»  lettre»  de 
prt'lrise,  dîeconal  ou  »»»us-(Uaconat,  cl  justifieront, 
par  tics  certificats  aulhciUiqucs,  de  U contribution 

dont  il  sera  parlé  ci-apres. 

Quant  au*  noble»,  le  bureau  pense  que  le  roi  pour- 
rait ordonner  au*  bailli»  et  ii  leurs  lieutenant»  de 
commettre  d'avance  dans  chaque  bailliage  trois  ec- 
clésiastiques, trois  genlilshommrs  et  trois  gradués, 
au*quels  tou»  ceu*  qui  voudront  voter  dan»  l’a»»em- 
blée  de  l'cleclion  devront  demander  un  certificat 
de  noblesse.  ' 

DOUElàME  QVeSTlOK. 

Dan»  le»  aiacnibléea  du  bailliages,  à *jui  appartien- 
dra la  présidence,  quand  les  ordres  seront  rcunisT 

A qui  npparliendra-l-cllc  dan»  chacun,  lorsqu  ils 
seront  séparés  ? 

Le  bailli  irépée,  sM  est  présciil,  présidcra-t-îl  de 
droit  la  noblesse,  cl  en  son  absence  par  qui  sera 
t-clle  présidée^ 

Qui  présiderait  clergét 

Qui  présidera  le  tiers-élalî 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  irois  ordres  .J»m  comperii  devanl  le  bailli, 
chacun  dcsdiii  ordres  se  relircra  dans  un  lieu  sépare, 
pour  J procéder  à l ’élection  de  scs  députés,  cl  Icsdils 
ordres  seront  piésidés;  savoir,  leclcrgé  par  celui  qui 
dans  l’oidrc  hiérarchique  tient  le  premier  rang  j la 
noblesse  par  le  bailli  ou  sénéehal  d’épée,  et  a son 
défaut  par  le  président  qu’elle  se  choisira;  et  le  liei's 
parie  lieutenant-général  du  bailliage;  sauf  néan- 
moins les  droits  ou  usages  suffisamment  constatés 
dans  certaines  provinces,  villes,  sénéchaussées  ou 
bailliages,  lesquels  continueront  d’élrc  observés 
comme  par  le  passé. 

XllI*  et  XlVe  QuBsTioas  aéimiBS. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  élre  électeur  oq  éli- 
gible dans  chacun  des  Irols  ordres? 

Quelles  rondiliims  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  clergé? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  élerleur  <lans  l’ordre  du  i lcrgé,  il  fau- 
dra être  engagé  ilans  les  (mires,  naturalisé  et  regiii- 
cole,  avoir  l’ige  de  vingl-c  inq  ans  aeromplis,  et  ron. 
iribucr  aui  décimes  on  nus  impnsitioiis  portées  sur 
les  rôles;  savoir,  de  dis  livres  quant  nus  bénéfi.  iris, 
et  de  vingt  livres  quant  à crus  qui,  étant  engagés 
dans  les  nrdres,  ne  possèdent  pas  de  bénéfices. 

Pour  élre  éligilile  comme  dépnié  aux  Élats-Genc- 
raus  . il  faudra  pareillement  élre  ualul  alisé  et  rc- 
gnieole,  avoir  vingl-eimi  ans  airomplis  , et  élre  en- 


gagé dans  les  ordre.v  sacrés;  mais  il  faudra  en  outre 
posséder  un  bénéfice  ou  une  roinmanderie  : ce  sont 
les  seuls  litres  qui  paraissent  avoir  donné  jusqu’ici 
entrée  aux  Elats-Céncrau*,  et  même  dans  les  assem- 
blées ordinaires  du  clergé. 

QtiisxiàM*  QuasTioir. 

Y aura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  drut 
qualités;  et  admcilra-t-on  quelque  proportion  enlrt 
les  différcnls  ordres  qui  composent  le  elergéî 
AVIS  ET  MOTIFS. 

t.8  distinction  entre  les  électeurs  et  les  éligibles 
dans  l'ordre  du  clergé  vient  d’étre  établie. 

Aucune  proportion  ne  peut  être  déterminée  entre 
les  difTérenls  ordres  qui  composent  le  clergé. 

Il  semble  que,  la  confiance  devant  déterminer  le 
choix,  il  n'j  a lieu  à aucune  proportion,  si  les  bail- 
liages n'envoient  qu’un  député  de  chaque  ordre; 
mais,  si  l’on  en  accorde  à quelques-uns  un  plus  grand 
nombre,  il  devrait  être  réglé  que  parmi  les  ecclésias- 
tiques il  y en  aurait  toujours  au  moins  un  du  pre- 
mier ordre  du  clergé,  et  un  du  second  ordre  dodit 
clergé, 

ssiziàMa  Qcasnoir. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés , 
ne  possédant  point  de  bénéfices,  mais  ayant  un  ou 
plusieurs  fiels,  ou  des  biens  ruraux,  dan»  quel  ordre 
se  rangera-t-il  ? et,  si  l'un  admet  le  droit  de  sc  faire 
représenter,  dan-  que)  ordre  pourra-t-il  iboisirson 
rcpréseniaiil? 

AVIS  ET  aïOTIFS. 

D'après  le»  résotmlons  sur  les  questions  dix , nmr 
et  quatorze  , tout  ecclésiastique  engagé  dans  1rs  or- 
tires,  quelle  que  suit  la  nature  de  scs  biens , sc  ran- 
gera dans  l'ordre  du  clergé. 

Son  procureur  ou  reprcscnlatit  sera  pris  dan«  le 
mémo  ordre. 

Dix-sr.rTféuEQiirsTioa. 

Le»  membres  de  l'ortlrc  de  Mullc  »<rront-ils  ran;;M 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé? 
et  quelles  conditions  seruiii  nécessaires  pour  les  ren- 
dre électeurs  ou  éligibles  dans  l’un  ou  ilans  l'autre 
ordre  ? 

AVIS  ET  MOllFS. 

I.es  grands  prieurs,  baillis,  commandeurs,  profri 
cl  novices  posséilani  hénéfit  rs  ou  cominanderies,  »* 
rangeront  tians  le  clergé,  cl  jiislificroiil  de  la  conln* 
butiou  de  dix  livres  exigée  pour  les  bénéficier», 

l-.es  frère»  servant»  ayant  bcnrficc»  ou  commanJt- 
ries  se  riiiigcronl  d;»ns  le  clergé  aux  même»  condi- 
tions. 

Les  cbevalici's  notices  t|Ui  ne  p4*5sctlcnl  ni  Iwnc. 
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6ce«  ni  coinmtmlcriei  se  rangeront  dans  l’ordre  de 
U nublesse , en  ju»lifiaiU  qu’ils  paient  ane  coniri- 
buliün  de  vingt  livres  aux  rôles  des  inipoailiona. 

Les  frères  servants  qui  ne  |His8è«l«nt  ni  comman- 
deries  ni  bénéfices  se  rangeront  dans  l’ordre  du 
liera  , et  ne  seront  éligibles  qu'en  justifiant  d’une 
contribution  de  dix  livres  aux  difléreots  rôlt's  réu« 
Ilia  ; tous  devront  être  naturalUét  et  regniroles  ) et 
avoir  viiigUcinq  ana  accomplis. 

UIX'UUniRMX  QOmSTIOK. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fieCi  , des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux  Y 

AVIS  El’  MOTIFS. 

Les  collèges  cl  les  hôpitaux,  quelle  quesoil  la  na- 
ture des  biens  qu'ils  possèdent , se  rangeront  dans 
l’ordre  du  clergé,  et  y enverront  un  procureur  fondé. 

DIX  aSUTliMB  QUESTIOjr. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'ordre  de  la  noblesee  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  l’ordiede  la  nublesae,  il 
suffira  d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible, 
d’étre  naturalisé  et  regnlcole,  d'avoir  l'ftge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  , et  de  contribuer  aux  charges 
publiques  sur  les  rôles  d'impositions  j savoir,  d'une 
somme  de  lo  liv.,  quant  aux  nobles  possédant  fiefs  ^ 
et  d'une  soinme  de  so  liv.,  quant  aux  nobles  qui  ne 
possèdent  pas  de  fiefs. 

Pour  être  éligible  , il  faudra  être  propriétaire  de 
fieb,  être  naturalisé  et  regnicole  , et  avoir  l’ége  de 
vingt>cinq  ans  accomplis. 

Tous  les  membres  du  bureau  n’ont  pas  été  du 
même  avis  sur  la  dernière  partie  de  cette  résolution. 

pluralité  de  i6  voix  contre  6 a cru  nécessaire 
d’exiger  que  le  député  de  la  noblesse  aux  Élais*Ge- 
néraux  eût  au  moins  uo  fief,  et  cel  avis  conserve  l'an- 
tique usftge  dont  le  bureau  a toujours  tâché  de  se 
rapprocher.  Les  possesseurs  «le  fiefs  ont  le  droit 
d'être  cités  ; la  citation  dans  les  bailliagc'S  rappelle 
l’usage  plus  ancien  de  la  citation  aux  Étals-Géné- 
raux, au  ban  et  à l’arrière-ban}  elle  rappelle  le  ser- 
vice de  la  personne  à cause  de  son  office  ou  de  son 
fief  : elle  doit  donc  conserver,  à ceux  seulement  qui 
possèdent  des  fiefs,  un  droit  qui  de  tout  temps  leur 
fut  réservé,  et  il  ne  doit  piis  être  indifférent  de  con- 
server les  traces  de  ces  anciens  privilèges  ; ce  n’est 
qu’en  s’en  écartant  qu’on  fait  disparaître  peu  a peu 
les  principes  de  U constitution  de  notre  monarchie. 
Ils  se  seraient  transmis  sans  interruption  jusqu’à 
nous,  si  les  États-Généraux  n’avaient  pas  été  sus- 


pendussi  longtemps  } et  nous  ne  «levons  pas  au  mofu 
nous  pernieUrc  «le  prop«>ser  au  roi  de  s’en  écarter  , 
quaadoii  n’oppose  à ces  motifs  qu’uneconsi«lératioii 
peu  faite  pour  les  balancer. 

En  effet  il  est  |teu  important  qu'un  noble  , riche 
propriétaire  , ne  soit  pas  élu  , quand  il  a négligé  de 
compter  au  nombre  de  ses  ricbes&es  un  «les  attributs 
dUlioctifs  de  la  noblesse.  S’il  joint,  au  mérite  d’élrc 
honoré  de  la  confiance  de  son  ordre,  le  désir  de  lui 
être  utile,  sa  richesse  même  l'aidera  à se  procurer  le 
titre  jugé  de  tout  temps  nécessaire,  et  lui  fera  parta- 
ger des  devoirs  de  vassalité  qui  peuvent  avoir  leui's 
charges,  comme  ils  ont  leurs  prérogatives. 

C'est  avec  peine  même  qu’on  s’est  ilépaiii,  en  fa- 
veur des  noblesqui  ne  possèdent  point  de  fiefs,  des  usa- 
ges pratiqués  enroreeni6i4;  aloi-silsii'étaiefil  point 
admis  comme  électeurs  dans  le  corps  de  la  noblesse  ; 
ils  étaient  membres  de  la  commune  et  volaient  avec 
elle.  Les  privilèges  cl  les  anoblissements  qui  se  sont 
multipliés  depuis  ce'te  époque  ont  obligé  de  pro- 
poser à S.  M • de  réunir  tous  les  nobles  , quelles  que 
fussent  leurs  propriétés , pour  que  le  tiers  n’eôl  pas 
à se  plaindre  de  voir  la  commune  composée  tl’uiie 
très  grande  partie  de  privilégiés,  qu’il  aurait  crus 
intéressés  à gêner  ses  délibérations  et  le  choix  de  ses 
députés}  mais  si  ces  privilèges  les  appellent  à voter 
dans  un  ordre  qui  en  jouit,  ils  ne  sussent  pas  pour 
leur  donner  une  prérogative  que  l’ancienne  consti- 
tution n’a  jamais  réservée  qu’aux  seuls  poss«isseurs 
de  fiefs,  qu’aux  vrais  vassaux  de  la  couronne. 

Les  six  peivonnes  de  l'avis  contraire  ont  pensé  que 
les  États-Généraux  devant  traiter  les  objets  les  plus 
importants, et  qui  inléi‘c.>$cnt  nooseulemcnl  la  nation 
en  général,  tuais  encore  les  difTérents  individus  qui 
la  composent , tout  citoyen  ayant  une  propriété  , cl 
par  conü^quent  un  intérêt  réel  à la  chose  publique  , 
ne  peut  être  privé  de  l’espoir  d’étre  élu  membre  des 
Étals-Généraux. 

Réduire  la  faculté  d’être  éligible , dans  l’ordre  de 
la  noblesae,  aux  seuls  nobles  possédant  fiefs  , ce  se 
rail  exclure  une  classe  de  citoyens  dont  les  vertus  et 
les  talents  pourraient  leur  mériter  la  confiance  de 
leurs  compatriotes. 

Il  serait  possible  qu’un  noble  jouit  de  so,ooo  1. 
de  rente,  sans  cependant  avoir  de  fiefs  ; qu’il  eôt  fait 
néanmoins  une  élude  particulière  et  approfondie 
des  moyens  de  pr«K'urer  le  bonheur  a sa  patrie  , et 
qu’en  conséquence  sa  probité  et  ses  luniièri^  le  fis- 
sent désigner  par  tout  son  canton,  comme  digne  de 
le  représenter  aux  Étals-Généraux. 

Mais,  par  la  seule  raison  qu’il  ti’aurail  pas  de  fiefs, 
il  ne  pourrait  être  élu. 

Cet  inconvénient  majeur  a pu  être  balancé  un 
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mdmmt  parbti^  objection  ToHe)  tirée  de  Texcmplè 
dc«  defnirreB  tenues  d'ÉlAts-Générlui  , ob  le»  seuls 
notables  poesédinl  fiefs  étalent  admis  ; mais  on  é ré- 
pondu à cetlc  objection  que  cet  usage  <loU  être  uni-* 
quemeot  attribué  aux  impressions  qu’avait  laissées 
dans  nos  mœurs  le  régioM  féodal  ; aloraun  noble  aana 
fief  o’étail  point  admis  dans  son  ordre  t aujourd’hui, 
que  CCS  impressions  sont  entièrement  dissipées  , les 
borne»  qu'avait  posées  le  régime  féodal  ne  doivsnt 
plus  subsister. 

Ainsi  l’avis  a été  que  tout  noble  non  possédant 
fiefs  sera  éligible  pour  les  Étals-Oénéraux  , pourvu 
qu’il  justifie  parlesrôlesd’impositîons  qu'ilpaie  une 
onirlbution  de  So  livres* 

visGTiiMB  OCKànojr. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi- 
bles aux  Éials^éiiéroux  ? les  gentilshommes  possé- 
dant une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit  f et  quelle  sera  l’étendue  de  la  propriété  sei- 
gneuriale ou  rurale  néce'saire,  soit  pour  être  éligi- 
ble, soit  pour  être  électeur  ? 

AVÜ>  ET  MUTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  précédcnle. 

TiaoT-tmiixB  questior. 

Sera-t-il  convenable  d'exiger  un  certain  degré  de 
iiobleise,  soit  pour  être  électeur  , soit  pour  être  élU 
gibleî 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  pluralité  de  seize  voix  contre  six  a encore 
déterminé  quM  était  néc  essaire,  pour  être  éligible  , 
de  piouver  quatre  degrés  de  noblesse,  et  reni  ans 
d’une  possession  non  contestée.  L’exemple  de  tout 
ce  qui  se  passe  dans  les  pays  dVtals,  dans  toutes  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  chapitres  qui  ont 
le  plus  favorisé  la  noblesse,  dans  le  militaire  même  , 
tout  a dû  conduire  à cette  déicrniinalion.  Les  nou- 
veaux noblcsy  verront  l'espérance  qu  on  laisse  à leur 
postérité;  iU  s’honoreront  encore  de  donner  à l’État 
des  sujets  capables,  par  leurs  talents  cl  leurs  vertus, 
d’associer  leurs  enfants  à ces  anciennes  races  qui 
contribuèrent  dans  tous  les  temps,  par  leiirs  conseils 
autant  que  par  leur  courage  , à la  splendeur  et  a la 
gloire  de  la  nation. 

Six  opinants  ont  été  d'avis  que,  pour  pouvoir  être 
élu  député  aux  ÉiaU-Géncraux , il  suffit  de  jouir  de 
la  noblesse  Iransmissiblc , sans  qu'il  soit  besoin  de 
prouver  plusieurs  degrés  de  noblesse  , ét  tet  avil 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

1*  Tout  citoyen  en  France  c*st  nécessairement 
placé  dans  l'un  dt^s  trois  ordres.  S’il  plallau  roi  d'a- 
noblir un  de  ses  sujets  , celui-ci  acquiert  aussitôt  la 
iiubleue  transmissible , cl  se  trouve  pat  rniiséquenl 


dans  l'ordre  de  la  Moblcsse;  Il  en  Holi  jouir  sait* 
restriction  et  laiis  trouble,  s’il  n'en  est  préslsblt 
ment  privé,  soit  par  la  dérogeance  , soit  par  un  ju- 
gement régulier,  et  il  doit  participer  à toutes  les  dis- 
tinctions, di'oiU  et  privilèges  de  cei  ordre. 

•*  La  noblesse  est  une  ; les  sei  vices  plus  ou  moins 
Importants  qui  l’ont  procurée,  l'époque  de  la  grftct 
du  roi  plus  ou  moins  éloignée,  ne  peuvent  jamais 
augmenter  ni  afTaiblir  les  droits  incontestables  ilr 
tous  et  chacun  des  membres  une  fois  placés  dans  rci 
ordre. 

3*  Lesdits  opinants  pensent  que  la  noblesse  trans- 
missible a constamment  sulfi  dans  tous  les  temps  aux 
nobles  pour  les  rendre  éligibles  , et  que  la  preuve 
t’en  trouve  dans  les  proct-s-vorbaux  des  difl'crenl» 
tenues  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent. 

4®  Que  tout  usage  contraire  serait  une  innovation, 
qui , en  écartant  l’anobli  de  l'ordre  où  le  roi  l’a- 
vait placé,  suspendrait  l’excrcicc  de  ses  droits. 

5®  Que  d’un  côté,  la  plupart  des  municipalilév 
ayant  annoncé  leur  vœit  pour  que  les  anciens  ou 
nouveaux  nobles  ne  soient  plus  élus  comme  députes 
du  tiers,  ni  aux  Étals-Généraux  du  royaume  , ni 
aux  états  particuliers  des  provinces;  et  de  l'autre 
côté,  la  noblesse  vetiant  à exiger  quatre  degrés  de 
noblesse  pour  l’éligibilité,  Il  en  réstiUcrait,cnnirc  les 
géiis  souvent  les  plus  éclaires,  qu'ils  ne  seraient  pas 
représentés,  et  qu’ils  ne  pourraient  jouir  de  l’avan- 
tage d'être  utiles  en  aucun  ordre  a leurs  concitoyens. 

6®  Que  la  constitution  de  l'Étal,  protectrice-née 
de  l'harmonie  nécessaire  entre  les  trois  ordres,  doit 
tenir  à la  conservation  des  droits  acquis  à chacun 
des  individus  qui  les  composent;  et  qu'il  serait  ib- 
fiiiiiuent  à craindre  qu'en  les  privant  du  droit  natu- 
rel d'être  eligibles  par  l'ordre  dans  lequel  ils  sont 
une  fois  parvenus  , U n’en  résultât  une  division 
capable  d’einpècber  le  bien  désirable  que  l'on  at- 
tend des  Éuis-Genéraux. 

VljrOT-DBUXIÈMB  QUBSTIOV. 

Quelle  serait  alors  lapailicipaiion  aux  Étal.s-Gcné- 
raux  des  nobles  d*une  création  récente  t 

AVIS  ET  àMOTIFS. 

Répondu  par  les  résolutions  précédentes  ; mais, 
quant  à ceux  dont  la  noblesse  n’est  pas  acquise  et 
transmissible,  ils  se  raiigeronl  dans  le  lirrs-éiat. 

VIMGT-THOISIÈMR  QUlBnCBI 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  tiers , soit  dans 
les  communautés  de  campagne,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer  directement 
aux  Étnb-Géiiéraus  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS, 

La  furroe  accoutumée  dans  chaque  bourg»  village 
et  communauté  de  campagne  » sera  observée  dans 
l’asaembiée  qui  sera  convoquée  pour  la  rédaclioti 
des  cahiers  et  la  noininaiion  du  ou  des  députés  ; et 
tous  ceux  qui  ont  <Iroi(  d'assister  dans  les  assemblées 
générales  et  exlraurdinaires  y seront  convoqués 
suivant  l'usage  accoutumé. 

Dans  les  villes»  le  corps  municipal  fera  assembler 
la  commune  en  la  forme  accoutumée  dans  les  assem* 
blées  générales  et  extraordinaires»  pour  y être  pro- 
cédé» tant  B la  rédaction  des  cahiers  qu'à  l'éleciiop 
du  ou  des  députés. 

Tous  les  officiers  municipaux»  les  membres  des 
conseils  dc^  villes,  et  en  général  tous  ceux  qui»  ayant 
droit,  suivant  les  usages  locaux  , d'assister  auxdites 
assemblées  de  villes  ou  de  campagnes,  se  trouveront 
appartenir  aux  ordres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  , 
n’auront  que  voix  consultative,  attendu  le  droit  per- 
sonnel qu’ils  ont  d’avoir  voix  délibérative  dans  leur 
ordre. 

Parce  moyen  le  bureau  a cru  éviter  également  et 
rinconvénient  lie  changer  des  usages  locaux,  et  celui 
d’introduire  dans  le  tiers-étal  des  suffrages  de  mem- 
bres des  deux  prcmiei-s  ordres,  sauf  le  cas  d'une  dé- 
putation directe  de  quelques  ào/mes  vUlei  àotH  i\ 
sera  parlé  <’i-apres. 

Tiaui^uATHiiMx  guasTioK, 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  mesure?  ou  faut-il  choisir 
pour  régie  la  quotité  des  impositions  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

On  a vu  précédemment  que  le  bureau  a préféré  la 
i|Uolité  d'imposition. 

vixGT'Cia'guiAKX  quEsnon. 

Celte  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  U richesse  des  provinces  ? 
AVIS  ET  MOTIF. 

Cette  mesure  de  contribution  ne  parait  pas  devoir 
varier,  vu  la  modicité  du  taux  auquel  on  l’a  établie. 

VIVOT-SIXifcMB  QUXSriOK. 

Les  membres  du  tiers  » même  les  plus  riches  , tels 
(|uc  les  iiéguciants  » les  chefs  de  manufaclures  et  les 
capitalistes,  n'ayant  pas  toujours  des  propi  ictrs  fon- 
cières» la  mesure  de  l’imposition  territoriale  peut* 
clic  ciré  généraiemcnl  applicable  à la  faculté  d’élire 
ou  d'être  élu  dans  le  tiers-étal. 

AViS  ET  MOTIF. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  admises,  puis- 
qu’on a adopté  pour  mesure  la  quotité  de  rîmpo:»i- 


tion  » soit  réelle  ^ soit  personnelle  , et  qu’elle  a été 
fixée  à un  taux  ti'ès  modéré. 

vinoT-sEPTiÈafE  Qcxanuif. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la 
convbcation  et  la  tenue  des  aaeembléet  pour  lee  di- 
verses  élections  1 

Et  d’abord  pour  les  rommunautéi  de  campegne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  Ich  turés  pouimnl-ils  y 
voter  et  même  y assister? 

La  présence  d’un  juge  ou  autre  officier  publie  y 
sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  sur  la  vingt-troisième  question 
qu’on  suivrait  la  forme  accoutumée  dans  chaque 
lieu  pour  les  assemblées  des  villes  et  des  campagnes, 
U n’est  plus  nécessaire  de  répondre  à celte  ques- 
tion. 

On  a vu  que  les  seigneurs  et  les  curés  y assiste- 
ront , si  Tusage  local  les  y admet , mais  qu’ils  n’v  au- 
raient pas  voix  délibérative. 

La  résolution  de  suivre  l’usage  déiide  encore  la 
question  sur  la  présence  d’un  juge  ou  autre  officier 
public. 

vijrGT-Humàaca  QrxsTtox. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  , soit 
ecclésiastiques  , soit  lanjues  , ou  dans  une  dépen- 
dance quelconque  , aeronl-ils  électeurs  ou  éligibles 
dans  l'ordre  du  tiers-étal  T 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Toute  exclusion  serait  égalenicni  contraire  et  à la 
liberté  des  suffrages , cl  au  droit  actpiis  à tout  ci- 
toyen qui  contribue  aux  charges  publiques. 

Elle  pouiTait  priver  des  communautés  du  suffrage 
et  des  lumières  des  personnes  les  plus  éclairées;  elle 
serait  bumiliaiiie  pour  liné  classe  nombretisc  de  ci- 
toyens, et  elle  supposerait  un  soup^rn  de  partialité 
qti’il  est  prudent  d’éviter.  Enfin  cette  exclusion  s’é- 
luderait aisément,  chacun  de  ceux  qui  seraient  dans 
ce  ras  n’êlant  pas  seiT,  et  pouvant  quitter  son 
état  de  dépendance  pendant  quelques  jou»,  et  le  re- 
prendre ensuite. 

En  conséquence  le  bureau  a pensé  qu’il  ne  fallait 
rien  changer  aux  usages  des  villes  et  des  communau- 
tés pour  les  éler  tions,  et  qu’il  convient  d’y  admettre 
pomme  éligibles,  sans  distinclioa»  lousceux  qui  con- 
tribuent nominativement  aux  impositions  réelles  et 
personnelles  de  la  somme  de  to  llv. 

TIXr,T-KlVTlftMa  QUHSriOV. 

Les  membres  «lu  tiers-étal  pourront-ils  élire  pom 
leurs  députés  des  membres  d'un  autre  ordre  , ou 
jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par 
lidpe  pas  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a pensé  que  daii»  certainaa  viUea  cl 
itana  les  campagnes  U pourrait  élre  fort  tlilEcile  tic 
Uouver  un  députe  . si  ceu*  qui  jouissent  de  privi- 
lèges en  étaient  exclus.  Il  a pensé  pareillement  que 
dans  des  assemblées  parliculiLrcs,  où  tous  les  mem- 
bres se  cooDaisscnl  parfaitenseol , il  est  probable 
qu^un  privilégié  ne  sera  pas  élu  s’il  n’a  pas  la  con- 
aance  de  sa  coinmunauié;  et  il  faut  encort  observer 
que , dans  les  cahiei-s  à rédiger  pour  une  commu- 
nauté , il  sera  peu  question  des  intérêts  des  diffé- 
rents ordres.  Mais  il  a pensé  en  même  temps  que 
dans  rélendue  du  bailliage  principal  il  ne  manquera  ' 
pas  de  sujets  à choisir  , et  qu’il  était  important  que 
les  inléréu  des  ordres  ne  fussent  pas  confondus  dans 
les  États-Généraux. 

En  conséquence  le  bureau  est  d’avis  de  foire  une 
(lislinclion  à cet  égard,  et  que , pour  ne  pas  gêner  la 
liberté  des  communautés  de  villes  et  de  campagnes, 
ni  celle  des  assemblées  des  bailliages  secondaires , il 
convient  de  leur  laisser  une  liberté  alisolue  à cet 
égard,  à U cbargc  que  leurs  députés  aux  assemblées 
de  bailliages  se  rangeront  dans  l’ordre  du  tiers, 
quand  même  ils  appartiendraient  à Tun  des  deux 
autres  ordres;  mais  que  les  députés  des  trois  ordres 
aux  Éuii-Généraux  doivent  être  choisis  exclusive- 
ment dans  chacun  des  ordres  ouquel  iis  appar- 
tiennent. 

raaimÈMa  Quxsrtox. 

Les  électeurs,  de  quelque  ordre  qu'ilssoieni,  pour- 
ront-ils élire  pour  leurs  représentants  des  personnes 
absentes  ou  qui  n'auraicul  pas  le  droit  d'élre  admises 
dans  rassemblée  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Tout  ceux  qui  auront  les  qualités  ci-devant  re- 
quises pour  être  éligibles  pourront  être  élus  , soit 
absents,  soit  présents,  même  ceux  <}ui  dans  certaines 
villes  n’auraient  pas  le  droit  d’assister  aux  assem- 
blées ; mais  si  l'on  élit  un  absent  un  élira  en  même 
temps  une  autre  personne  |>our  le  suppléer  en  cas 
qu'il  n’accepte  pas. 

raxjiTB-uaixME  gussTiox. 

Quellt>s  sont  les  villes  qui  députent  directement 
aux  Éiats-Gcncraux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a pensé  unanimement,  sur  cette  ques- 
tion, que  les  villes  qui  ont  joui  de  ce  piivilége  aux 
trois  derniers  Étals-Généraux  doivent  le  conserver, 
cl  qu’il  faut  l'accorder,  dans  les  provinces  réunies  à 
la  couronne  depuis  it)i4»  À toutes  les  villes  qui  , 
comme  Strasbourg,  ont  une  administration  particu- 


lière, indépcndantederadmlnistratiun  de  ta  province 
dans  laquelle  elles  sont  enclavées  , parce  qu'aulie- 
ment  elles  ne  seraient  pas  nqméseiilées  aux  Étais- 
denéraux  , cl  qn’il  est  important  que  tons  les  sujets 
du  roi  aient  un  représentant  dans  rassemblée  de  U 
nation. 

Mais  il  s’est  élevé  deux  avis  au  bureau  sur  la 
queslioD  de  savoir  si  d’autrca  bonnes  tfilles  pour- 
raient envoyer  un  ou  plusieui-s  députés  aux  Étals- 
Généraux.  L’avis  du  plus  grand  nombre  a été  poui' 
la  négative  ; (pielques  considérations  iinporlanles 
l'ont  déterminé.  Les  inslruclion.s  aJresaécs  au  bu- 
reau lui  ont  fait  connaître  les  prétentions  d'un 
nombre  asscx  considérable  de  villes,  toutes  fondées 
sur  des  preuves  très  anciennes  , qu'elles  ont  envoyé 
des  dépujés  ; mais  ces  preuves  mêmes  ont  servi  à 
éclairer  sur  leurs  droits.  Dans  les  temps  où  les  com- 
munes étaient  seules  admises  à composer  l’ordre  du 
tiers,  les  seules  5o/i/ier  villes  étaient  et  devaient  être 
appelées;  mais  depuis  qu’on  a reconnu  les  droits  des 
campagnes  ils  ont  été  confondus  avec  ceux  des 
villes,  et  les  députations  n'ont  plus  été  au  nom  seul 
des  principales  miinicipaliléa,  mats  au  nom  de  Tar* 
rondissenieni  du  Uailli.*ige  dont  les  villes  étaient  sou- 
vent le  chef-lieu;  et  les  Étals-Généraux  ont  |vurie 
l'allention  si  loin  à cet  égard  , qne  souvent  ils  ont 
refusé  «le  recevoir  te  député  d'une  ville  , et  que  si 
«quelquefois  ils  lui  ont  qiermis  de  rester  «lans  l’as- 
semblée, cc  ii’a  été  qu’en  le  privant  de  tout  suffrage, 
cl  l’obligeant  à ne  se  faire  entendre  que  par  l’ur- 
gane  du  député  d'un  bailliage.  L'usage  auquel  la  ma- 
jeure partie  du  bureau  a été  constamment  attachée 
a donc  été  un  des  motifs  de  l'avis  proposé. 

Un  second  motif  a encore  influé  dans  l’opinion  ; 
on  a considért'  qn’il  qmurrait  y avoir  du  danger  a 
8upp«^er  aux  villes  un  intérêt  différent  deceluî  des 
campagnes,  cl  sunUnnl  pour  déterminer  é leur  don- 
ner des  députés  particuliers.  Ce  serait  dans  un  seul 
ordre  admettre  deux  classes  distinctes,  qui  tendraient 
bientôt  a 8é  séparer  et  à vouloir  faire  deux  ordre» 
dilTcrents.  Les  villes  ont  des  iiianuraclures,  des  ca- 
pitalistes, des  négociants  et  des  artisans  ; les  campa- 
gnes ont  des  agriculteurs  ; ces  deux  intérêts  doivent 
SC  confondre  par  le  secours  mutuel  qu’ils  se  préienl, 
mais  il  faut  craindre  de  les  séparer  et  de  paraître 
donner  à l’undcs  deux  quclqueavanlagi'.  Au  surplus 
riiilérèt  des  municipalités  ne  «.ourra  jamais  aucun 
risique,  parce  qu’il  aura  toujours  un  grand  nombre 
de  défenseurs,  puisque  les  talc-nis  et  les  lumières  k* 
ronl  toujours  principalement  concentrés  dans  les 
vilU^s,  et  que  les  dépuliis  y seront  choisis  de  prefé 
reme- 

On  a pensé  encore  que  le  choix  serail  bien  diffi 
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cilck  faire  entre  le»  villes,  car  il  n’est  aucune  capi- 
tale qui  ne  prétendu  b cet  avantage,  cl  aucune  ville, 
quel  que  soit  son  commerce,  qui  ne  le  cottsidérAl 
comme  d’une  importance  as^cj.  grande  pour  devoir 
fiaer  rallenlion  cl  les  regards  de  1a  nation. 

Les  villes  marnes  privées  de  tout  commerce  redou- 
teraient l’ascendant  do  celles  qui  en  font  un  consi- 
dérable, et  poun  aient  craindre  qu’elles  ne  fussent 
sacrifices  à la  faveur  que  les  autres  solliciteraient. 

Le  commerce  mérite  sans  doute  les  plus  grands  en- 
couragements j c’est  undescanau»  qui  fournissent  le 
plus  de  richesses  à TÉlal  : mai»  la  nation  assemblée 
s’en  occupera  avec  toute  raltention  qu’il  mérité  j elle 
recevra  tou»  les  mémoires  qui  1 instruiront  de  scs 
droits  et  de  scs  prétentions,  cl  elle  sera  plus  éclairée 
par  rinlérèl  général  dont  elle  doit  s’occujicr,  que 
parrinlcrét  particulier  que  ferait  valoir  le  député  de 
chaque  ville. 

Une  dernière  réflexion  a encore  influé  sur  cet  avis; 
ta  crainlc  de  donner  à un  ordre  une  prépoiulciame 
de  suffrages  capable  de  rompre  l’équilibre  qui  de 
tout  temps  a été  maintenu  dans  les  trois  ordres  de  l’É- 
tal. Cet  équilibre,  essentiel  b maintenir  entre  trois 
ordre»  égaux  cntie  eux,  l’assure  que  chacun  sera 
conlenti  dans  »cs  justes  bornes  ; que  l’un  ne  pourra 
jamais  rien  conlic  les  deux  autres,  et  que  deux  ne 
pourront  jamais  assujettir  le  troisième.  Si  l’on  perd 
les  anciennes  traces,  si  quelque  prélexlc  suffit  à s'é- 
carter des  voies  accoulumccs,  on  s’aiilcra  bientôt  de 
la  supériorité  du  nombre  pour  prôlendre  à la  supé- 
riorité d’influence,  et  la  constiuuion  recevra  une  at- 
teinte qu’îl  sTiffil  de  prévoir  pour  qu’il  soit  prudent 
de  révilcr.  C«  l avis  a eu  quinze  suffrages. 

I/avis  contraire  a eu  huit  suffrages,  et  voici  les 
motifs. 

On  pense  qu’après  avoir  accordé,  comme  il  est 
juslr,  le  |iri-miei  inlércl  à Vapinillurc,  en  ilnnnant 

à Imites  les  communautés  de  campagne,  même  aux 

moins  clcnilues,  le  ilroil  île  concourir  à l’élcclion 
lies  ilcpulcs,  il  parnissiiil  cgolemciil  équilolile  d .voir 
ég.rd  à l'inlérêl  des  villes,  souvent  très  opposé  i 
celui  des  campsgiics,  et  toujours  si  diirércnl.  I.es 
contriliulions  des  villes  sux  rhaiees  puliliqui-s  sont 
immenses  ; les  formes  d'octrois  cl  de  dons  gratuits 
par  lesquels  elles  conlriliucnl  leur  sont  spcrialcmcnl 
propres,  et  exigent  une  administration  particulière  : 
ainsi  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  contributions  de- 
mandent que,  si  le  malheur  des  temps  néressite  un 
accroissement  d’impôts,  elles  aient  des  défenseurs 
particuliers  dans  le  sein  même  des  Étals-Gènéraux. 

Leur  popolation,  leur  commerre,  leur  industrie, 
ces  rcisouices  abondanles  de  la  richesse  iialinnale  , 
sollicitent  egalemeul  en  leur  fa.ciir.  Si  le  roi  se  ilè- 


lerminnil  à demander  deux  député»  de  Tordre  du 
tiers,  il  serait  convenable  que  l'un  d’eux  fût  pris 
dan»  les  ville»,  et  l'autre  dans  le«  campagnes;  mai», 

St  sa  majesté  n’appelle  qu’up  seul  député  par  bail- 
liage, les  ville»  pourront  être  dominées  par  les  com- 
munautés de  campagne,  et  réduites  b la  nécessité  do 
confier  leurs  intérêts  à un  députe  qui  ne  les  parta- 
gerait pas,  qui  même  en  aurait  de  contraires. 

Les  plus  anciens  usages,  les  plus  sûrs  indices  des 
principe»  conslilulipnncls  nous  apprennent  que  les 
députés  des  bonnes  t’iiies  formaient  seuls  autrefois 
Tordre  du  tiers;  et  mémo  en  i6i4  le»  villes  seules 
ont  concouru  aux  élections  dans  une  notable  partie 
du  royaume.  Dans  la  plupart  des  provinces  régies 
par  des  étals  particuliers,  et  dont  on  a cru  devoir 
respecter  les  formes  anciennes,  Tordre  du  tiers  n’est 
encore  représenté  que  par  les  seuls  députe»  de»  ville». 
Les  même»  principes  conslitulionnci»  clablisscnl  qup 
les  représentants  des  villes  entrent  nécessairement 
dans  Tordre  du  tiers,  cl  qu’il  sera  toujours  au  pqit 
voir  de  ccl  ordre,  une  foi»  assemblé,  de  leur  donner 
les  rangs,  séances  clopinions  qiTil  jugera  convcn.'it 
ble  . Les  députés  des  villes  p.vralMcnl  devoir  être 
choisi»,  comme  il»  Tout  toujours  clé  , par  tou»  le.s 
étals  cl  corps  qui  composent  les  v illc» , et  I on  ne  re- 
gartle  pas  comme  douteux  que  Ictir  choix  ne  puisse 
se  fixer  sur  tel  membre  de»  trois  ordres  qu’elles  croi- 
ront digne  de  leur  confiance. 

Il  paraît  donc  égalcnicnl  convenable,  eu  égard  aux 
cii  constancc»  présentes  tt  aux  usages  les  plus  çonsli- 
tutionncl.»,  de  dclcrmincr  les  xille»  qui  peuvent  être 
nutoi'tsées  à dcpuicr.  On  a déjà  observé  que  ce  se- 
rait prévenir  Tincnnvénienl  que  les  grandes  villes  ne 

soient  trop  dominées  dan»  le»  élection»  par  les  cam- 
pagnes ; mais  ce  n’est  pas  moins  assurer  au*  campa- 
gne» un  représentant  qui  leur  soit  propre;  ce  n’est 
pas  moins  se  conformer  b la  division  qui  a lieu  au- 
jourd'hui d’une  manière  sensible  entre  la  richesse 
nationale  qui  résulte  de  la  culture  et  des  travaux  du 
proprietaire  foncier,  et  celle  qui  est  le  fruit  d’une 
industrie  active  et  d'un  commerce  étendu,  qui  don- 
nent un  prix  cl  une  activité  de  plus  b Tagnculturc 
elle  méinc;  c’est  enfin  procurer  au  tiers-état,  suivant 
le  venu  d’une  autre  délibération,  une  plus  grande  re- 
présentation , sans  sortir  des  trace»  conslilulion- 
ncile».  Quant  au  choix  des  ville»  qui  seront  autori- 
sées b députer,  comme  il  doit  dépendre  de  leur  im- 
portance cl  de  leur  population,  c’est  à U sagesse  de 
S.  M.  de  le  déterminer. 

TKSJrrK-UlltXIXMR  QtÆSTloa. 

Dans  quelle  forinc  ces  villes  doivent-elles  proeéder 
> la  convocation  et  à la  lemie  des  assemblées  dcsii 
Itécs  aux  difft-tentes  èiccliims? 
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C««  même*  villes  coarottrront>eU«s  en  uulre  à l'a*- 
cmblce  ilVlccliuii  de  IcMr  bailliage? 

Toul  citiiyen  domicilié  y sera*l*il  admis  pour  être 
ét«cleur  ou  éligible,  sans  disliuctiuii  d’ordre  ni  de 
rang? 

AVIS  ET  MOllFS. 

La  résolution  sur  la  vingl-truisième  question  indi*' 
que  qùe  les  usages  locaua  et  la  forme  accouluince 
seront  suivis  dans  les  asscniblées  des  villes  \ mais  la 
même  résolution  ajoute  que  les  membres  nobles  et 
«iclésiastM|ues  q’y  auront  que  voix  consultaiivc,  et 
celle  restriction  ne  peut  pgs  s'appliquer  aux  villes 
qui  députeront  dircciemcnl  aux  ]ttats-Géncraiu , 
elles  ne  concourront  pas  à rassemblée  du  bailliage. 

TaaaTt>TaoisiiMB  Quaarioa. 

V a-tdl  quelque  proportion  à observer  pour  le 
nombre  respeclir  des  députés  des  villes  et  des  depu* 
lés  des  campagnes? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  estimant  que  la  confiance  doit  déter- 
miner le  choix  des  députés,  il  y aurait  <ie  l’inconvé- 
nient a déterminer  une  proportion  entre  les  députes 
des  villes  et  les  disputes  des  campagnes. 

TaajixB'QoaraiiMX  gtiasTiua. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad- 
mises à dcpuler  directement  aux  Klats-Gènéraux,  le 
ou  les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociants 
seuls,  et  en  quelle  forme? 

AVIS  ET  MOTIF. 

On  vient  de  voir  que  ces  villes  suivront  leurs  usa- 
ges loi-aux  : les  habitants  qui  ont  droit  d’y  être  élec- 
teurs auront  totitc  liberté  pour  le  choix  de  leurs  dé- 
putés» 

TBBJITa  CIXQVliWB  QOturrioii. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  Us  villes  qui  ne  députent  qu’aux  bailliages  se- 
condaires ou  principaux  t 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  U réstdution  sur  la  viugt-troisiéine 
question. 

TnExra-stxiÈMB  queshu». 

Dans  quelle  proportion  les  communnulés  de  cain* 
pagne  on  lea  villes,  plus  ou  moins  considérables,  au- 
ront-elles la  (acuité  de  nommer  des  députés,  soit  aux 
bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  principaux 
ou  sénéchaussées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  que  leicommunautés  do  campa- 
gne qui  coplictinent  cent  feux  et  au-dessous  doivent 
etivo)cr  un  député  4 l'assemblée  élémentaire,  du 
bailliage  ^ celles  de  crut  à deux  cents  feux,  deux  dé- 


putés; celles  de  deux  cciils  à trois  ccnls  feux,  trois 
députes;  ctjamais  pinsde  trois,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  feux. 

lie  bureau,  considérant  que  les  villes  contiennent 
des  citoyens  des  deux  premiers  ordres  qui  assisteront 
directement  à l'assemblée  du  baiUîugç  principal  , et 
pcmrront  y faire  valoir  les  inlcréts  de  ces  villes,  est 
d'avis  que  les  villox  contenant  cinq  mille  babitanls  et 
au-dessous  ponnont  n’envoyer  qu’un  député*, 
celles  de  cinq  mille  à douze  niitlc  habitants,  deux 
députés^  celles  de  douze  mille  à vingt  mille  habi- 
tants,  trois  députés,  cl  autant  de  députés  de  plus 
qu’elles  auront  de  fois  dix  mille  habitants  de  plus. 

TRRXTB.SReriÊMa  QCESTIQir. 

Quel  sera  le  nombre  des  députes  que  les  bailliages 
nu  juridictions  secondaires  auron^lc  droit  d'envover 
au  bailliage  priiu-ipal , suivant  U nombre  facultatif 
des  députés  des  villes,  et  dos  communautés  de  cam- 
gne,  quj  roinposcnt  leur  ressort  ? 

AVIS  ET  MOTIF 

Le  bureau  est  d'avis' qu'il  est  convenable  que  1rs 
assemblées  élémentaires  des  bailliages  secondaires 
envoient  à l'assemblée  du  bailliage  principal  un  dé- 
poié  sur  dix  <lcceux  dont  elle  sera  ou  dont  elle  aurait 
pu  être  l'omposée,  scion  le  nombre  des  députés  que 
les  c ommunautés  de  villes  et  de  campagnes  seront 
autorisées  à envoyer,  si  sa  majesté  adtqiie  la  résolu- 
tion précédente. 

TnE5TB-HlIlTIRMB  Ql'ESTIOB. 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d'avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Si  loua  les  députés  des  villes  cl  communautés  de 
campagne,  du  ressort  immédiat  du  bailliage  princi- 
pal , aisislaienl  à son  assemblée  , tandis  que  toutes 
celles  du  ressort  immédiat  des  bailliages  secondaires 
n’y  auraient  qu’nu  député  sur  dix  , il  en  résulterait 
une  injustice  manifeste  à l’égard  de  ces  dernières,  cl 
les  membres  du  bureau  qui  n’oiit  pas  été  d'avis  d'ad- 
mettre tous  les  bailliages  estiment  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  villes  et  communautés  de  camp.‘>gne 
du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  aient 
comme  les  autres  une  assemblée  élémentaire,  de  la- 
quelle il  sera  envoyé  pareillement  un  député  sur 
dix  à l’assemblée  générale  dudit  bailliage  principal. 

TBEIÏTB-aEtrviÈSfB  QI'BSTIOK. 

Les  ordres  doivent-îLs  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  ÉtaU-Gc- 
néraux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

I-a  résolution  sur  la  di>U7.iùme  question  iodique 
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qijf*  tes  trois  ordrM  se  si'parcionl  p<nir  l'élection  de 
leurs  dépulês.  Il  semltle  ronvcnable  qu’ils  déiibèrcDl 
lie  même  M’|tarcmmt  pour  la  rciIat  lion  ile  leurs  ca- 
hiers particuliers, 'à  moins  qu'ils  ne  conviennent  de 
$p  rciMiir  pour  la  rétlatiion  du  cahier  général. 

QtTARASTlLVB  QUCmOü. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  diver- 
ses coinmun.iutés  ou  bailliages  où  l'un  aura  des  pro- 
priétés, soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Tnus  ceux  qui  ont  les  conditions  exigées  ci-dessus 
dans  le  liers*élat  peuvent  être  électeurs  »u  éligibles 
dans  les  assemblées  de  villes  et  de  communautés  ; mais 
pour  pouvoir  être  électeurs,  Il  faut  qu’ils  se  trouvent 
en  personne  auxdites  assemblées,  à moins  que  dans 
certaines  villes  ou  communautés  il  n^y  ait  un  usage 
sufRsammeut  constaté,  qui  permette  de  se  faire  r«- 
présenter  par  procureur. 

quanairrx-VKiiMB  qoestioii. 

I.es  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  (lefs  pour- 
riiiit-ils  et  |>ourroni>ils  seuls  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  procuration  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Dans  l’ordre  du  clergé  et  delà  iinhlesse,  les  seuls 
liênéficters  et  nobles  possédant  plusieurs  bénéfices  et 
(icTs,  situés  en  dilTérentes  provinces  ou  dansdilTé-' 
mus  bailliages,  auront  le  droit  de  sc  faire  représen- 
ter dans  les  assoniitlées  du  bailliage  supérieur  où  ils 
oumnt  été  cités,  en  pistifiant  la  contribution  de  dix 
livres  sur  les  rôles  do  chacun  des  diocèses  ou  coni- 
imioDutés  dans  lesquels  sont  situés,  et  dans  lesquels 
sont  imposés  1rs  bénéfices  ou  fiefs  à raison  desquels 
ils  auront  été  cités. 

QUAflcMTB-DBUXlàMB  QUBSTIOV. 

Si  du  mêiiie  litre  de  bénéfice  ou  ilu  même  fuTdé- 
pciidi  ut  des  biens  situés  daps  différents  bailliages 
qui  déjiutent  directcmi'nt  aux  États-Généraux  , le 
possesseur  aura-t-il  lu  ilroit  «ravoir  voix  ou  de  se 
faire  représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
dans  celui  du  chef-lieu  de  son  liénéfîie  ou  de  son 
fi.-lî 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Par  une  suite  de  la  résolution  précédente  , plu-  , 
sieurs  béiU'fires  réunis  sous  tin  même  titre, maisayanl 
eu  chacun  nature  de  bénefire  distinct  axant  leur 
réunion  i de  même  plusieurs  fiefs  réunis  sous  une 
même  dignité,  mais  ayant  eu  chacun  nature  de  fief 
dîstinci  avant  la  réunion,  donneront  droit  de  se  faire 
fopréscnlor  dafis  difTérenls  bailliages  supérieurs  , 
lorsqu'ils  seront  sittics  sous  dilTcrents  de  ces  bail- 
IlifCT,  I 

QlURABTK-TnolSlèMr.  Ql'F.STlOV.  I 

[.es  bénéficiers  ou  possesseurs  de  iicTs  pourroiil-ih  | 
tnt!  (Ut, 


voter  nu  donner  autant  de  procurations  qu’ils  pus- 
scdenl  de  Iiéiiéfiers  ou  de  fiefs  dans  le  ressort  du 
même  bailliage  ? ne  le  |tourronl*ils  que  dans  les  dit- 
fcrenls  bailliages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Celte  faculté  n’cxisiera  que  pourreux  qui  posséde- 
ront des  fiefs  ou  bénéfices  dans  dlITérents  bailli.iges, 
sans  qu’ils  puissent  en  user  pour  plusieurs  fiefs  ou 
bénéfices  dépendants  du  même  bailliage  supérieur. 

QUABUrrB..QOATMàMB  QVtSTÏOW . 

Les  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour- 
ront-ils se  faire  représenlcr?ct  par  qui? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  propriétaires  de  fiefs  qui  ne  sont  pas  nobles, 
ne  pourront  ni  assistera  l'assemblée  de  la  noblesse, 
ni  donner  de  procuration  pour  s’y  faire  repré- 
senter. 

licur  place  est  dans  l'ordre  du  tiers. 

giUBATrK-CiaQUlfcMB  qORSTIOîf. 

Accordcra-l-on  aux  ert  lés'astiques  cl  aux  nobles 
non  posvédani  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état)  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  cleo- 
tion»? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  ne  posscdcHxt 
ni  bénéfices  ni  fiefs,  n’élaiu  pas  individueltemenl  ci- 
tés, ne  doivent  pas  jouir  de  la  prérogative  de  sc  faire 
représenter. 

gUAasXTB-StXIÈMB  QUBST102T. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se  faire  représeti- 
ter?  et  par  ipii  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes  no- 
bles possédant  fiefs  divisement  et  elles  individuelle- 
ment, pourront  seuls  être  représentés,  en  justifiant 
delà  conlribulion  de  dix  livres  , pourvu  que  leurs 
procureurs  fondes  aient  les  qualités  rrqubes  pour 
être  éledeui's  dans  l'ordre  de  la  noblesne. 

Quant  à l’ordre  du  tiers  , U's  usages  établis  dans 
chaque  ville  et  cominunautc  doivent  être  observés. 

QüAa  vRTF.-sBrnr.viit  qurstioh. 

Les  ccdcslaviiques  ou  les  nobles,  ainsi  (|ue  ceux 
du  liers>clal  qui  uc  seront  p.*is  cités  |>cr»ouriellement, 
pourront-ils  voler  commeélertetirs  liaiis  les  diflférents 
lieux  où  ils  auraient  tirs  propriétés,  nu  seulement 
dans  relui  de  b iir  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  précédrminriil  <pie  tous  ceux  qui 
UC  sont  P.1S  cités  individuellement  n'onl  pas  le  droit 

&8 
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dp  «efhire  représenter,  le  bureau  a pensé  que  tous 
ceux  désignés  dans  cette  question,  qui  possèdent  des 
biens  en  différents  lieux,  ne  pourrunt  y voter  qu’au- 
tant  que  les  différentes  époques  des  assemblées  leur 
permettraient  de  s'y  trouver  en  personne,  en  excep- 
tant loatefuis  les  villes  et  communautés  où  un  usage 
local  permettrait  de  se  faire  représenter. 

QUAAABTB^HOmàMa  QUMTIOX. 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  lélcf 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fondé 
scra  t-il  du  même  ordre  que  son  commcllanl  ? 

Ces  procurations  pour  élire  s’étendront-elles  à la 
védaclioD  des  cahiers?  et  le  procureur  fondé  aura- 
t-il  pour  celle  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections  T 

AVIS  Et  motifs. 

On  a vu  que  les  procurations  ne  seront  admises 
que  pour  les  possesseurs  <tr  bénéliccs  et  de  fiefs, 
ainsi  que  dans  les  villes  cl  communautés  où  clics 
sont  admises  par  l’usage.  même  procureur  fondé 
ne  pourra  réunir  que  deux  procurations,  ce  qui  lui 
donnera  trois  sufiVages  pour  réloetion  du  dé|>uté: 
m.vis  il  n'en  aura  qu’un  pour  la  rédaction  du  ca- 
hier. 

Les  procurations  doivent  être  générales. 

Le  bureau,  après  s'être  assuré  que  l'usage  a varié, 

. que  quelquefois  les  procurations  ont  été  rejetées,  que 
d’autres  fois  elles  ont  été  admises,  a cru  devoir  pro- 
poser au  roi  de  les  permettre  ; mais  il  a pensé  qu’el- 
les devaient  être  générales,  parce  q»ic  des  pouvoirs 
limités  pour  IVIeci'on| auraient  le  double  Inconvé- 
nient ou  d'obliger  à un  mauvais  choix,  ou  de  rendre 
inutile  pour  un  second  scrutin  un  suffrage  capable 
- de  faire  pencher  la  balance  pour  le  plus  digne. 

Il  propose  qu’elles  soient  données  à une  per- 
sonne du  même  ordre,  pour  éviter  la  confusion  des 
ordres^  enfin  qu’elles  soient  nulles  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  puisqu'ils  sont  le  résultat  d’une 
discussion  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  voter  pour 
celui  qui  ne  l’a  pas  entendue. 

qUABAaTX-XBUVlàMK  QVBSTtOK. 

Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  pro- 
ca  ration  celui  à qui  on  1a  donnera? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  kmreau  a pensé  que  le  nom  du  procureur  fondé 
devait  être  compris  dans  la  procuration,  et  que  pour 
s’en  assurer  il  devait  en  être  gardé  minute  par  le 
notaire.  Le  motif  de  celle  précaution  est  sensible^ 
On  a voulu  éviter  qu’il  ne  fut  fait  une  sorte  de  tra- 
fic des  pi'ocurati(»ris,  et  que  la  personne  à qui  l’on  en 
aurait  adressé  plus  de  ('eux  n’en  coinniii  cllc-mêmc 


une  autre  pour  la  remplacer.  L’iiiti  iguc,  qu’il  est  es- 
sentiel de  bannir,  pourrait  aussi  accaparer  un  grand 
nombre  de  suffrages,  cl  cchappcr.nità  la  précaution 
indiquée  de  ne  pouvoir  disposer  que  de  trois  suf- 
frages. 

S.  M.  sera  supplice  de  vouloir  bien  exrnq)ler  du 
droit  de  contrôle  tous  les  actes  qui  auront  rapport  à 
la  convocation  des  États-Généraux. 

ciNQUAanàMX  goEsnoa. 

Les  élections  se  feront  elles  à haute  voix  ou  au 
scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à cet  égard  les  dîOérentes  sortes 
d'assemblées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

L’élection  des  députés  des  vlllea  et  des  campagnes 
sera  faite  à haute  voix  ou  au  scrutin,  suivant  l'usage 
qui  y est  pratiqué  ; mais  les  élections  dans  les  bail- 
liages secondaires  ou  principaux  doivent  être  faites 
au  scrutin,  ei  recommencées  jusqu'à  ce  que  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  soit  réunie  sur  une  même  per- 
sonne. 

ctxQUÀaTX-üxiBscs  QUBariov. 

Pourra-l-ou  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députes  aux  Élals- 
Géneraux,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement , lequel  n'aura  de  mission  qu'à  défaut  du 
député  qu'il  sera  destiné  à remplacer  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  sera  loisible  à chaque  ordre  de  nommer  des 
suppléants  pour  remplacer  le  ou  les  députés  en  cas 
de  maladie  ou  légitime  cmj)cchcmcnt^  par  ce  moyen 
aucun  bailliage  ne  sera  privé  de  ravanlagc  d'être  re- 
présenté aux  États-Généraux. 

CfRQUAXTE-DEOXlàMX  QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  baillinget  sera-t-ellc  tenue  d’opter  le  bail- 
liage dont  elle  voudra  être  le  représentant?  et  dans 
ce  cas  scra-t-elic  remplacée  do  droit, dans  les  autres 
bailliages  , par  celui  qui  après  l’élu  aura  réuni  le 
plus  desulTrages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  personne  élue  dans  diffcrcnis  bailliages  scia 
tenue  d’opter,  et  la  résolution  sur  la  trentième  quis- 
lion  indique  le  ipoycti  de  la  remplacer  dans  les 
bailliages  dont  clic  n'aura  pas  accepté  la  députation, 
le  remplncemenl  |K>uvant  être  indépendant  des  sup- 
pléants dont  il  vient  d'êire  parlé» 

CIItgUAETB-TROlilÊME  QUBSTIOV. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  être  légitirncmcm  élu  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Eéponclu  pnr  ta  résoluilon  sur  la  cinquantième 
question. 

CniQUAim*QtTATRlÈKK  QUESTION. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  Tordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  aueroblécs  où  les  instruc* 
fions  clet  députés  auK  États-Généraux  seront  déli- 
bérées e(  rédigées,  depuis  les  campagnea  en  remoo- 
tant  jusqu’aux  assemblées  bailliagèrea? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

11  a déjà  été  délibéré,  sur  U trente-neuvième  ques- 
tion, que  chaque  ordre  se  retirera  dans  un  lieu  sé- 
paré, pour  procéder  à réiccliou  de  son  ou  de  ses 
députés , et  qu'il  sera  de  même  délibéré  séparé- 
ment par  ordre  sur  la  rédaction  du  cahier,  à moins 
que  les  trois  ordres  ne  conviennent  de  se  réunir 
pour  la  rédaction  d'un  cahier  général. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  les  ins- 
Iruclions  à donner  par  les  bailliages  à leurs  députés 
aux  Ëtals-Généraux  ^ mais  il  est  indispensable 
qu'outre  ces  instructions  , les  députés  soient  munis 
des  pouvoirs  les  plus  amples  pour  délibérer  libre- 
ment sur  tous  les  objets,  et  principalement  sur  tous 
ceux  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

Celte  délibératioD  a été  unanime  ^ tout  le  bureau 
a senti  la  nécessité  d'exiger  les  pouvoirs  les  plus 
amples,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d’obtenir  des 
États-Généraux  quelque  détermination  sur  les  ob- 
jets importants  qui  leur  seront  soumis  par  le  gou- 
vernement, 

II  est  f&cheux  de  prévoir  que,  si  Ton  n'y  pourvoit 
pas  d'avance , les  procurations  seront  illimitées  sur 
tout  ce  qu'on  appellera  des  redressements  de  griefs , 
et  qu’elles  pourront  être  restreintes  sur  les  moyens 
è prendre  pour  consolider  la  dette  publique  , et 
pourvoir  aux  besoins  urgents  des  finances  del'ÉUt. 

Quelques  écrits  répandus  avec  profusion  peuvent 
donner  à cet  égard  des  craintes  fondées,  et  c'est  à 
S.  M.  à peser  dans  sa  sagesse  à quel  point  elle  doit, 
dans  les  instructions  qu'elle  ordonnera  de  publier  , 
et  dans  les  lettres  de  convocation,  insister  sur  la  na- 
ture des  pouvoirs  à donner  aux  députés. 

Le  bureau  peut  seulement  exprimer  le  vœu  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  soient  pas  restreints 
daus  leurs  pouvoirs.  Dès  qu'ils  seront  réunis  , leur 
premier  regard  se  portera  sur  cet  important  et  ma- 
jestueux édifice  d'un  gouvernement  qui  seul  a résisté 
aux  révolutions  de  treize  siècles;  ils  verront  que  les 
principes  les  mieux  combinés  en  ont  rendu  la  base 
immuable,  et  que  Tempire  français  ne  doit  pas  au 
hasard  et  aux  circonstances  l'avantage  d'élre  le  plus 


ancien  , la  plut  grand  et  le  plus  redoutable  des  em- 
pii'es  de  l'Europe  ; ils  respecteront , Ms  chériront  cet 
heureux  accord  de  principes.  Sans  doute  ils  obser- 
veront des  négligences,  des  abus,  des  fautes  mêmes, 
le  temps  et  la  main  des  hommes  laissent  partout  leur 
empreinte  ; mais, uniquement  attachés  à tes  faire  dis. 
paraître  et  à en  prévenir  le  retour,  Ms  prouveront  à 
nos  rivaux  qu'une  nation  dont  le  caractère  distinct 
a toujours  été  le  sentiment  de  l'honneur  et  l'amour 
de  son  roi  ne  s'occupe  que  de  tes  ressources,  quand 
de  grands  maux  exigef^t  de  grands  sacrifices,  et  que 
tous  les  ordres  , comme  tous  Ifs  cœurs,  n'ont  plus 
qu'un  intérêt , celui  de  la  gloire  du  roi  et  de  la 
patrie. 

Tels  sont  les  sentiments  que  le  bureau  a Thonneur 
de  confier  au  premier  prince  du  sang.  Il  le  supplie 
de  vouloir  bien  en  porter  à S.  M.  les  témoignages  ; 
il  sera  le  garant  de  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dirigé 
ses  délibéraliuns.C’eit  au  prince,  qui  vient  de  don- 
ner un  généreux  exemple  de  désinléresscmonl  et  de 
bienfaisance  dans  les  terres  de  son  apanage  et  de  scs 
domaines  , à attester  au  roi  et  à la  nation  l'impa- 
tience des  membres  de  son  bureau  de  voir  les  or- 
dres auxquels  ib  ont  l'honneur  d’appartenir  user  de 
leur  plus  belle  prérogative,  en  concourant,  dans  l'os- 
sem.blée  des  États-Généraux,  à tout  ce  qui  pourra 
établir  la  plus  parfaite  égalité  dans  la  répartition  des 
subsides  , à soulager  les  classes  souffrantes  des  ci- 
toyens, età  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation 
et  du  inouaiquc. 

CoUalionai  à Vorigiiiai  par  nous  écuyer,  premier 
commis  d*  l’admirHstration  générale  de»  financée,  «n- 
voyé  par  le  directeur  générai  dee  financée,  sur  la 
demande  de  moneeigneur  le  duc  (fOrléane,  pour  ser- 
vir  de  secrcVaire  au  bureau, 

Vereaillee,  le  dix  décembre 

Signe  DW  ViLuxns  mt  Txbbaoi. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

' COMMISSAIRES. 

MM.  Tévèque  de  Blois , 

Le  duc  de  Bêthunc-Charosl , 

Duplcix  de  Bactjucncouii,  conseiller  iTétat, 

De  Néville,  mallie  des  requêtes, 

i,e  premier  président  du  parlement  de  Besançon, 

Le  premier  écbtvin  de  Taris. 

moliués  eur  les  divereee  gutuicne  propoeées 
par  U roi. 

Avanldese  livrer  à celle  lecture,  il  faut  observer 
que,  pt»ur  régler  le  nombre  des  députés  aux  Etals- 
Généraux,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  point 
d'où  l'on  partirait.  L'article  i5  de  là  troisième  di- 
vision a paru  être  celui  qu'on  devait  généralement 
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ftdopler,  et  il  ft  amené  un  nouvel  ordre  clVxamen  et 
de  questions  qtii  n'a  ^.-is  essentiellement  changé  celui 
• ou'avail  établi  M*  le  direrleur  général. 

En  conséquence  le  bureau  a pensé  qu'il  rempli- 
rait avec  exactitude  les  oi  lires  du  roi , en  réunissant 
à la  fois,  et  la  série  des  questions  rédigées  le  s8  no* 
TCinbre,  et  l’ordre  du  plan  tracé  par  M.  le  direc- 
teur général. 

Ainsi  les  motifs  se  diviseront  nalurcUcmenl  en 


quatre  parties  : comporfrion,  concocatton,  rtecfiofu  , 
<ns/rucffoni  ; dans  chacune  desquelles  on  trotivcra 
et  les  motifs  généraux,  et  ceux  qui  s’appliquent  plus 
particulièrement  à chacune  des  clnquaulc*qualre 
questiont. 

COMPOSITION. 


Séctfon  première. 

Le  roi,  en  rasscmbl.int  tie  nouveau  pici  d<*sa  per- 
sonne les  notables  déjà  convoqués  en  i7®7i 
excitant  leur  xèle  par  les  marques  les  plus  honura- 
bles  de  sa  conriancc,  avait  déclaré  scs  inleiUions  par 
un  arrêt  de  son  conseil  du  5 octobre  de  celte  année  : 
Le  roi  gue  les  Élats-Oe'nêraux  soient  composés 
d’une  momère  consii/ulionnelle , et  gue  les  anciens 
usciges  soierU  tespectés  dons  tous  les  fègletnents  o|^ 
plietüiles  au  temps  présent. 

Le  ministre  des  finances  , au  milieu  de  cette  as- 
semblée, et  sous  les  yeux  du  roi,  s'exprimait  ainsi  : 
Le  roi  sati  guel  respect  on  doit  avoir  pour  les  anti~ 
gués  usages  d'une  monarchie  f c*es(  par  leur  filiation 
gue  tous  les  droits  constiluti/'s  acquièrent  un  nou- 
veau degré  de  force,  et  assurent  le  moina'en  de  l’or- 
dre public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles  à l’a- 
mour inconsidéré  des  innovations. 

Ce  vœu  du  souverain,  si  fortement  exprimé , a dû 
être  notre  premier  guide  ; il  a dû  fixer  les  premièi  cs 
idées  de  tous  les  notables  j et,  en  remontant  aux  dif- 
férentes époques  des  Étals-Généraux,  le  quatrième 
bureau  a retrouvé  de  siècle  en  siècle  les  mêmes  for- 
mes éiablfcs.  ^ 

xotiFs  ux  L*  rntxriaB  qvmtioii. 


Les  députes  des  trois  ordres  aux  Étals-Généraux 
de  i4«3,  i56o,  1576,  i588  cl  1614  ont  été  choisis 
dans  les  assoiiiUlécs  de  bailli.vgc-s  et  sénéchaussées 
par  leurs  ordres  respectifs.  Les  lettres  de  convoca- 
tion de  1649,  i65o  et  i65i  consacrent  la  suite  non 
inlen  ompuc  de  cette  forme  judiciaire  cl  légale,  qui 
altelnl  dans  les  villes  et  les  campagnes  jusqu’au  der- 
nier individu  réunissant  les  caraclcrcs  et  les  droits 
du  citoyen.  La  volonté  du  monarque  est  annoncée 
par  des  Iclircs  missives,  adressées  directement  aux 
baillis  , sénéchaux  ou  leurs  licuiennnisj  ces  ordres 
•ont  signifiés  par  des  ordonnances  de  justice,  revêtues 
de  toirlcs  leurs  formes.  Quelle  inceiiiludc,  quels 
obstacles  n’éprouveratt-on  pas,  si  l’on  voulait  à un 


moyen  si  simple  et  si  respecté  en  substituer  un  au 
Ire  ! On  a donc  regardé  l'appel  par  bailli.'tges  et  sé- 
néchaussées comme  un  des  points  les  plusconstnim 
de  notre  hisloii'e  et  de  iiulrë  droit  public. 

uficxièvE  quEsi'iox. 

Mais,  comme  depuis  1614  plusieurs  bailliages  nou- 
veaux avaient  été  créés  avec  les  memes  prérogaiim 
que  les  anciens  ; comme  on  pouvait  prendre  en  roo- 
sidération  les  provinces  réunies  à la  France  depuis 
cette  époque,  il  fallait  examiner  attenlivcmenl  quelle 
était  la  nature  de  ces  juridictions  royales,  qui  seules 
avaient  joui  d'un  pareil  privilège;  on  a reconnu 
qu’il  n'avait  été  accordé  qu'au  siège  de  la  résidence 
immédiate  des  baillis  cl  sénéchaux  d’épée  créés  eq 
titre  d'office. 

Ils  rendaient  autrefois  la  justice  personnellement, 
et,  ayant  ^remplacé  tes  missJ  tlominici  p.vrcou- 
raient  les  provinces  pour  y maintenir  le  bon  ordre; 
ils  veillaient  sur  les  justices  inférieures , rendaient 
compte  à nos  rois  des  plaintes  de  leurs  sujets;  enfin 
ils  recevaient  seuls  les  mandements  pour  rassemblée 
des  nobles  et  des  communes.  Souvent  attachés  à la 
suite  de  la  cour  , ou  employés  dans  les  années , ils 
négligèrent  peu  à peu  les  fonctions  déjuges,  et  elles 
leur  furent  inicrdites  définitivement  par  plusieurs  de 
nos  ordonnances;  mais,  d'une  part,  ils  conservèrent 
le  commandement  des  armes;  et,  de  l'autre,  ils 
eurent  des  lieutenants  de  robe  longue,  qui  devaient 
intituler  les  sentences  du  nom  de  leurs  baillis  et  sé- 
néchaux. 

Par  l'ordonnance  d’Orléans  , et  sur  les  représeu- 
talions  des  Étals-Généraux  de  i56o (a),  un  exigea 
qu'ils  fussent  nobles  de  nom  et  d'armes  ; il»  restèrent 
coinmanduDls  et  capitaines  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  ; et  ce  n’clait  qu'en  leur  absence  que  les  nobles 
pouvaient  choisir  un  autre  i hef.  C’est  sous  ce  dou- 
ble point  de  vue  qu'il  a fallu  considérer  les  titulaires 
revêtus  de  CCS  ofhres,  tout  à la  fois  militaires  et  ci- 
vils, commandant  la  noblesse  en  personne,  et  ren- 
dant la  justice  par  leurs  lieutenants  , soit  dans  la 
villes  principales  île  leur  résidence , suit  dans  d'au- 
tres villes  de  leur  arrondissement;  ils  avaient  tous 
la  connaissance  des  cas  royaux  et  le  ressort  iinmcdial 
aux  parlements. 

C’est  en  suivant  ces  caractères  principaux  qu’au 
a vu,  par  des  relevés  faits  du  nombre  des  bailliages 
t et  séhécbaussées  qui  existaient  en  i6i4,  qu’il  n'y  en 
avait  eu  que  cent  un  qui  eussent  députe  dircclcinent 
aux  États-Généraux  , et  cent  trente-deux  qui  n'a- 


(1}  BrNiMl  Durmnee. 

(9)  lAïUt  lia  l'r^nicu,  «I  •rdoaniac««  iTOrUaat  «l  d*  BJik*  A* 
iSSS.ISCOai  1S71 
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vaient  député  que  secondairement , parce  que  ces 
cent  lrente>dcux  sièges  ii’étaicnt  pns  placés  dans  le 
Heu  de  ta  résidence  principale  du  bailli  ou  sénéchal 
dVpée,  et  qu'il  n’y  avait  que  des  lieutenants  qui 
rendaient  la  justice  en  leur  nom  ; indépendamment 
du  respect  dû  aux  anciens  usages,  une  considération 
peut-être  plus  forte  encore  s’opposait  à l'admission 
directe  des  députés  des  bailliages  secondaires  aux 
États-Généraux.  En  efTci  ce  système  ôterait  au  clergé 
et  à la  noblesse  le  droit  de  comparaître  personnelle- 
ment devant  le  baillijou  sénéchal  d’épée,  et  obli- 
gerait ces  deux  ordres  de  se  présenter  devant  les  of- 
ficiers de  robe  longue  , qui  jusqu’alora  leur  avaient 
été  étrangers,  et  à qui  le»  lettres  de  convocation  n’ont 
jamais  été  odicssécs  «lirecicmenl.  Toute  autre  forme 
substituée  à rancienue  aurait  pu  cire  contredite  et 
faire  naître  des  obstacles.  Lorsqu’il  presse  autant  à 
S.  M.  d’assembler  les  Etats-Généraux , il  faut  crain- 
dre de  suivre  des  roules  nouNclle»  et  d’arréicr  le  li- 
bre cours  des  députations , en  s’écartant  des  formes 
antiques. 

Ces  molifs  ont  fait  penser  qu'il  fallait  admettre 
pour  lu  députation  direitcaux  États-Généraux  de 
1789,  non  seulement  tous  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées royales  qui  ont  joui  de  celle  distinction  , tant 
aux  Étals  de  i6i4  qu’aux  précédents  (ce  titre  de 
possession  a pai  u respectable,  et  û 1 abri  de  toute  at- 
teinte );  mais  encore  tous  ceux  qui,  avant  ou  de- 
puis 1614,  ont  été  érigés  uvirc  les  mêmes  caractères 
distinctifs,  qu.'ind  même  ils  irauraicul  député  que 
sccoudairemcnl  aux  mêmes  Étals  de  x8f4> 

TaOISlKMe  QUESTIOK. 

Cette  composition  par  bailliages  peut  servir  d’exem- 
ple et  de  modèle  pour  les  provinces  plus  récemment 
unies  s la  couronne’  mais  il  existait  en  iGt4  des 
villes  et  des  pays  d’états  qui  oui  eu  des  formes  dif- 
fcrcnles  de  députation  : tels  sont  le  Dauphine , la 
Bretagne,  la  Provence,  les  villes  d'Arles  et  de  Mar- 
seille, et  peut-être  quelques  autres.  Il  parait  juste 
de  ne  pas  contrarier  leurs  usages,  consacrés  par 
le  temps  et  par  une  possession  immémoriale,  par  des 
contrats  ou  des  traiies  dont  nos  souverains  onf  ga- 
ranli  roxécution. 

QUATaiXMB  gUESTlO.X. 

Le  bureau,  en  n’admcliant  pascommeélements  de 
députation  les  divisions  par  gouvernements  , par 
généralités  , par  provinces,  par  élections  , par  dio- 
cèses , a reconnu  que  la  population  pouvait  sans 
doute  présenter  encore  une  échelle  de  proportion. 

Mais,  indépendamment  de  l’insuflUance  des  éclair- 
cissements qu’on  aurait  pu  se  procurer,  combien  de 
dilVicultés  de  détail  auruil-on  rencontrées  dans  celte 
pciiiblecarrièrc  ! On  peut  saisir  rHcilenient  sans  doute 


les  points  extrêmes  des  différences  en  plus  ou  en 
moins;  mais  comment  arriver  sur  tous  les  objets  à 
une  précision  arithmétique  ? Une  suite  de  siècles, 
pendant  lesquels  il  ne  parait  pas  y avoir  eu  de  ré- 
clamations , ne  forme-t-elle  pas  un  préjugé  en  fa- 
veur des  anciens  usages?  En  aciordant  la  faculté 
de  nommerjusqu’à  trois  députes  par  cUaijuc  ordre, 
n'ai»ure-t-on  pas  en  elTel  la  représentation  la  plus 
libre  et  la  plus  étendue  ? Oti  évitera  d'ailleurs,  non 
seulement  la  confusion  d'un  nombre  arbitraire  de 
suppléants,  mais  encore  la  dépense  dont  ils  aurchar- 
gcraicDt  les  provinces. 

L'essentiel  ne  sera-t-ii  pas  rempli  quand  un  nom- 
bre sufSsant  de  députés  se  présentera  pour  apporter 
les  doléances  de  toutes  les  parties  du  royaume?  Ces 
députés  n’omettront  rien  sans  doute  de  tout  ce  qui 
pourra  concerner  ou  leurs  provinces  respectives,  ou 
l'inlérét  commun  et  général. 

civquiAks  QUKsnoir. 

En  cherchant  à déterminer  le  nombre  respectif 
de  chaque  ordre  , il  a paru  préalable  de  sc  fixer  sur 
leur  manièi'c  de  délibérer  aux  Étals-Généraux.  M.  le 
directeur  général  l’avait  préjugé,  lorsqu'il  disait  à 
l'assemblée  : • 11  est  vraisembl.vble  qu’en  \ous  oc- 
cultant du  nombi  edes  représentants  de  chaque  ordre 
en  parliculioc  , vous  serez  con<iuils  à prendre  con- 
naissance de  la  manière  dont  les  États-Généraux  ont 
délibéré  anciennement,  et  peut-être  encore  de  la  ma- 
nière dont  il  vous  paraiirail  désirable  qu’ilsli:  fissent; 
car  U fixation  de  ce  nombre  respectif  est  d’une  con- 
séquence majeure,  lorsque  U’s  trois  ordres  se  réu- 
nissent eu  commun  ; elle  est  moins  importante  loiv 
qu'ils  opcMcnl  séparément,  et  forme  constamment 
une  voix  distincte.  » 

Il  eût  été  impossible  de  ne  pas  répondre  à une 
invitation  si  positive,  quand  même  riinporlancc  de 
l.i  matière  u’eût  pas  die  seule  indispeiisablemeol 
forcé  d'en  établir  les  principes , tii  parcourant  les 
uionumouts  de  notre  liisloire,  depuis  cinq  siècles, 
sur  celte  question. 

En  i3oa,  sous  Pbilippe-le-Bel  , on  a la  preuve  la 
plus  manifeste  de  la  séparation  des  ordres,  puisque, 
indépendamment  du  compte  que  les  hisinriens  ren- 
dent de  cette  assemblée  , un  sait  que  le  clergé  , U 
noblesse  et  le  tiers-état  ccrtvircnl  chacun  séparé- 
iiient  une  lettre  à Boine. 

Sous  le  roi  Jean  , en  i3S5,  on  trouve  ces  termes 
dans  l'art,  de  l'ordonnance  du  aB  décembre  . 
tt  Lesdites  aides  cesseraient  du  tout , sc  n’ctaît  sur 
ce  poui'vu  par  tous  les  trois  étals  , d’un  accord  cl 
cunsenlernenl  , sans  ce  que  la  voix  de  deux  étals 
puisse  conclure  in  tierce.  » 

Les  articles  Y cl  \'I  portent  la  même  disposition. 
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L'arU  XXVII  a'expiiojeJ’uncmanicre encore pluji 
potilivc  : « Ils  nous  feront  aide  convenable  , selon 
fa  délibération  des  trois  étals  , sans  ce  que  les  deux 
puissent  lier  le  tiers;  et  se  les  trois  états  étaient  d’ao 
cord  euscinble , la  chose  demeurerait  sans  deiermi* 
nation.  • 

plus  de  deux  cents  ans  après,  l’ordonnance  d’Or« 
iéans  de  i56o  a confirmé  de  nouveau  ces  maximes 
anciennes. 

On  Ut  dans  l'article  CXXXV  : • Rn  toute  assem- 
blée d’Élats-Généraux  ou  particuliers  des  provinces 
où  se  fera  l’octroi  de  deniers,  les  trois  états  s'accor* 
deront  de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdits 
états  portera,  et  ne  le  pourront,  le  clergé  et  le  no- 
blesse seuls,  comme  (aUant  la  plus  grande  partie . » 

On  voit  donc  clairement  consacrée  dans  ces  or- 
donnances, rindépendaïue  de  <hacun  des  trois  or- 
dres, non  seulement  pour  l'octroi  de  rimposîlion  , 
mais  encore  pour  la  répartition  propoiiionnelle  en- 
tre eux. 

('.es  lois  solennelles  et  fondamentales  u’onl  jamais 
été  révoquées,  et  sont  encore  en  pleine  vigueur. 

Si  l'on  y joint  ce  qui  résulte  ilc  toutes  les  lettres 
de  convocation  , soit  qu'elles  citent  une  personne  , 
soit  qu'elles  en  citent  davantage , soit  qu'elles  eu 
citent  une  au  moins,  on  reconnsllra  qu’<üles  citent 
toujours  dans  des  proportions  égales  pour  chacun 
des  trois  ordres  , avec  les  formes  qui  leur  sont  pro- 
pres. 

Si,  indépcndaniinciit  de  Texemplr  de  iSoa,  on 
considère  que  depuis  i56o  chaque  ordre  a formé 
son  cahier  séparé,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon* 
naître  qti’une  des  maximi^  les  plus  constantes  de 
notre  droit  public  est  que  chaque  ordre  doit  déli- 
bérer séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
cahier  de  i4S3  fut  rédigé  en  commun  ; ce  fait , loin 
de  contredire  le  principe  de  l’équilibre  des  ordres  , 
l’établit,  puisque  les  rédacicurs  furent  choisis  d’un 
vœu  commun  eu  nombre  égal  dans  chaque  ordre  (i). 

Cominent  résister  à des  exemples  si  rapprochés, 
si  multipliés,  soutenus  par  les  ordonnances  les  plus 
formelles,  et  par  une  exécution  constante  qui  em- 
i>rasse  une  révolution  de  cinq  cents  années?  Il  serait 
Miperflu  sans  doute  d'en  dire  davantage,  mais  on 
pourrait  facilement  établir  que  cet  équilibre  est  éga- 
lement avantageux  aux  trois  ordres,  en  conservani 
la  constitution  monarchique  et  les  pouvoirs  intermé- 
diaires cl  dépendants  qui  forment  une  chaîne  non 

(I)  GaMiutuin  fuvqua  iiw*  dard  «irot,  duo* 

«rcUaiaaticoi , duos  noSiiet  *t  dui4  t«rUi  slalâi , OMOtque  itu- 
nrrn  uinul  3C;  et  bi  eodicc*  nun«xa:o«  axamioarvat,  commDRr»<]ut 
f«c«t«nl.  (SlAUBiiN;  Pri>c^<>T«rb»l  de*  ^uiv-Gtfnéraux  lcvui> 
en  1413} 


j interrompue  depuis  le  souverain  Jusqu’au  demiet 
, sujet.  Cet  équilibre  maintient  chaque  ordre  dans  sa 
liberté  individuelle,  et  il  donne  au  résultat  de  leun 
deliberations  un  juste  poids  et  une  autorité  suffi- 
sante. Pur  cet  équilibre  Pintérét  de  tous  les  ordres, 
et  kpécialeiiient  l’intérêt  du  tiers-éUt,  est  pim  soli- 
dement asauré  que  par  tout  autre  système.  Sa  liberté 
est  absolue,  soit  qu’il  s’agisse  du  consenlemint  dr 
l’imptSi,  soit  que  l’on  en  discute  la  répartition  , soit 
que  d'autres  objets  appellent  la  délibération,  et  l’or- 
dro  du  tier»*élat  ne  dépend  que  de  lui^méizie. 
quelle  autre  constitution  pourrait  lui  être  aiisij  (a- 
vorabic? 

stxisxB  Quaanov 

Ce  point  de  droit  établi , il  semblerait  moins  im- 
portant peut-être  de  déterminer  quel  doit  être  le 
nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre;  ce- 
pendant , en  ï483,  i56o,  1576,  i588,  1614,  1649, 
i65o  et  i65i,  les  trois  ont  été  appelés  en  propor- 
tions cg.iles.  Toutes  les  lettres  de  convocalinu  le 
prouvent,  et  U serait  superflu  d'en  rappeler  les  dis- 
positions; mais  il  est  nécessaire  de  relever  une  er- 
reur qui  s’est  propagée  dans  pi-csque  tous  les  nou- 
veaux écrits. 

On  y confond  constamment  le  nombre  des  députés 
avec  celui  des  suffrages.  Il  est  saus  doute  possible 
I que,  dans  aucune  assemblée  d'États-Géiiéraux  , le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  ne  se  soit  pas 
trouvé  par  le  fait  numériquement  égal  , quoiqu'ils 
eussent  été  convoqués  dans  les  memes  proportions 
par  les  lettres  du  prince  ; mats  celle  inégalité  ap- 
parente n'en  produisait  aucune  dans  le  nombre  des 
suffrages. 

Si,  dans  un  même  bailliage,  on  trouve  plusieurs 
députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  licis-ctat , il 
n'en  est  pas  moins  constant  que  l'ordre  des  délibé- 
rations n'en  était  pas  alléié , puisque  ces  députés  ne 
formaient  jamais  dans  leur  bailliage  et  dans  leur 
ordre  qu'une  seule  voix  H un  seul  suffrage.  Ainsi 
ce  principe  constant  et  uniforme  d’égalité  n'a  jamais 
été  violé  depuis  i3oa  jusqu'à  présent  , cl  il  est  aisé 
de  SC  convaincre  qu'il  est  imiinemcnl  lié  avec  la 
cunstilutionesseiitielledesuidrcs,  qu’il  fait  p.iriie  des 
droits  acquis  à chacun  d'eux,  et  que  la  conservation 
leur  en  est  garantie  par  la  protection  que  le  prince 
leur  doit,  parce  que  le  monarque  ne  peut  pas  plus 
altérer  les  droits  des  sujets,  que  les  sujets  ne  peuvent 
attenter  au  tiroil  du  souverain. 

Si  l’on  se  permettait  de  donner  à aucun  des  trois 
or<lres  quelque  supériorité,  peut-on  calculer  quels 
en  seraient  les  effels  funestes  ? La  jalousie  , In  me- 
sinulligencc,  la  discorde  gagneraient  bientôt  tous  les 
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aprila  , lo  lieu  ne  celle  fralernilé  (i)  précicmc  qui 
doit  lier  tous  les  ordres.  Ce  n’esl  donc  p.s  seulcmcni 
l'imirii  do  la  conservation  des  anciens  us.ijtes,  ni  la 
considéralinn  du  respect  dû  aua  monumcnlsde  noire 
droit  public  et  de  notre  histoire;  c’est  encore  la 
crainte  de  voir  naître  dans  le  sein  des  ftiais-Crné- 
rau»  des  difficultés  qui  absorberaient  un  temps  qui 
ne  doit  être  consacré  qu'au  bien  public;  c’est  la 
crainte  de  voir  troubler  cette  harmonie , sans  ta- 
tjuelle  toutes  les  tuiniires  et  toutes  les  bonnes 
intentions  deviennent  inutiles  (s;,  qui  a déterminé 
le  quatrième  bureau  à supplier  le  roi  de  ne  pas 
permettre  qu’il  soit  porté  aucune  alleinle  à cette 
proportion  dans  les  députations  , i cette  égalité  de 
sulTrages  entre  les  ordres  , iiu’il  regarde  comme  la 
sauvegarde  de  l'Étal,  et  comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  civile  et  politique. 

CONVOCATION . 

Seconde  section. 

sai^taME  QuitSTios. 

L’assemblée  des  EtatsKJénéraus  doit  offrir  la  réu- 
nion de  tous  les  sujets  du  roi,  représentés  par  les 
fondés  de  pouvoirs  qu'ils  auront  tous  été  appelés  à 
choisir  librement  cl  d’une  manière  authentique,  car 
c’est  l’intégriic  de  la  représentation  qui  constitue 
l’csaence  de  l’assemblée.  Si  tous  les  citoyens  n’étaient 
pas  convoques,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés  , 
et  des  formes  solennelles  peuvent  seules  constater 
que  la  convocation  a été  universelle.  Ces  principes 
ont  déterminé  dans  tous  les  temps  l’emploi  des  Iri- 
bunaua  lerritoriaui,  qui  ont  la  juridiction  immédiate 
sur  toutes  les  classes  des  citoyens  , et  par  eus  s’est 
étebli  ce  mécanisme  heureus  qui  fait  arriver  les  or- 
dres du  souverain  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets,  et 
qui  reporte  jusqu’au  trône  les  cris  et  les  douleurs  du 
pauvre  comme  les  tributs  du  riche,  et  les  remon- 
trances de  tous. 

C’est  aux  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de 
convocation  étaient  adressées,  parce  qu’ils  éta.cnt  les 
premiers  des  juges  ordinaires,  parce  que  la  compé- 
tence des  cas  royaux  leur  était  dévolue,  parce  que , 
a l’exclusion  des  autres  juges  royaux , la  connaissance 
des  dilférends  des  nobles  leur  était  assurée:  c’est 
donc  à eux  seuls  que  l’adresse  doit  en  être  faite  ; 
eux  seuls  en  elTct  peuvent  donner  aux  ordres  du 
roi  la  publicité  légale  qui  lenr  est  nécessaire;  ils 

(f)  tél  pr<*W«rl  Je  tteime»  , lietilen*»*  ehn.p*tl»nt  * la  B«»- 

h>«iM  H*»  J»  ltor*s  tu»  Élaia  J*  «I*.  lU 

(rMerailJ  •!  d'J|aJhb  Jant  un  diteewri  rapporté  par  Florimond 
napine,pae«  iSl:  •U*  »roii  ordres,  dll-H  , »o«  Irére*  , enfaot*  de 
|»uf  nërt*M««tBegh  Pranee— lao  ei*r|éMt  faloé,  »«  imMmm 
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(1)  Arrêt  du  eonseütir.  S I7W- 


peuvent  seuls  riler  ■ leur  tribunal  toutes  les  rlasacs 
(le  citoyens,  parce  qu^aucunc  n’en  méconnaît  la  ju- 
ritltciion  , et  la  loi  n’n  confié  qu’à  eut  les  moyens 
nécess.nirc8  pour  convoquer,  pour  constater  le*  con- 
traventions , et  même  pour  les  punir,  si  cela  pouvait 
devenir  nécessaire  j car  si  c’est  un  droit  pour  le  su- 
jet de  se  faire  entendre  du  prince,  c’est  aussi  un  de- 
voir pour  luj  do  donner  un  conseil, quand  lesouveraln 
le  lui  demande,  et  assistance,  «juand  les  besoins  rext* 
gent.  Ainsi  la  nécessité  se  réunit  à l’usage  , pout 
exiger  que  l’adresse  des  lettres  de  convocation  soit 
faite  aux  baillis  et  sénédiaux  d’épée  nu  leurs  licit- 
tenants;  et  puisque  les  gouverneurs  des  provinces 
pont  en  possession  dere<  evoir  directement  ce*  lettres, 
pour  les  foire  distribuer  avec  plus  d'exactitude  et  de 
célérité  aux  baillis  de  leurs  gouvernements,  celle 
forme  parait  également  utile  à conserver. 

HUlTlàMK  ET  RRUVIÈMa  qUlSTIOIt* 

Le  premier  devoir  du  bailli , quand  les  lettres  de 
convocation  lui  sont  parvenues,  doit  être  de  convo- 
quer et  de  citer  Ic-s  trois  ordres  dans  les  formes  qui 
sont  propres  à chacun  d'eux.  On  remarque  dans 
toutes  les  dernières  convocations  que  les  ecclésias- 
tiques éluietit  pcrsourielloiiient  assignés  dans  leurs 
bénéfices , ainsi  que  les  nobles  dans  leurs  fiefs,  et 
l’on  se  detnandc  quelle  doit  être  la  forme  de  citation 
à l’égard  des  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de  fiefs  , 
et  des  ecclésiastiques  qui  fi’onl  pas  de  bénéfices  ; on 
se  demande  même  si  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
.ippelés  avec  l’ordre  dont  ils  font  partie  , quoiqu’ils 
ne  joignent  pas  à leur  qualité  personnelle  le  carac- 
tère de  propriété  ou  de  possession  qui  parait  avoir 
anciennement  déterminé  seul  leur  admission.  L’ex- 
pcTSition  succiocle  des  principes  semble  devoir  lever 
tout  doute  à cet  égard. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l’église  on  ne  confé- 
rait point  d’ordre  sans  fonctions  ni  administration  ; 
aucun  ecciésiaslbpie  n'était  promu  aux  ordres  sa- 
crés, ni  mcinc  aux  ordres  mineurs,  qu'oii  ne  lui  af- 
fectât en  même  temps,  non  pas  un  bcnéfice^lesbiens 
de  l'église  étaient  encore  pns'édés  en  commun),  mais 
une  place  déterminée  dans  une  église.  Lors  du  par- 
tage des  biens  ecclésiastiques,  chaque  portion  fut  as- 
signée à chaque  fonction  ; aucun  de  ceux  qui  étaient 
engages  dans  les  ordre.*  sacrés  ne  fut  exclu  de  celte 
dislrihurioD  , et  il  était  alors  vrai  de  dire  qu’il  n’y 
avait  pas  d’ccclcsiaslîquc  sans  bénéfice,  cl  que  le  bé- 
Dcficc  était  In  preuve  de  l’ordre.  Dans  ici  état  des 
choses,  il  est  sensible  que  lorsqu’on  convoquait  les 
bénéficiers,  on  convoquait  l’ordre  cniier  de  l’église  : 
telle  est  l’origine  de  Iti  convocation  par  voie  d’assi- 
gnation donnée  aux  bénéficiers  ; il  est  évident  i|u'eii 
I les  citant  on  citait  tout  le  clergé. 
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Cet  usage  a siitwisté  longtemps  apr»*s  le  ihanpe- 
incnl  ilcoctledlaclplinejmaiseti  survivant  aux  piin» 
cipfi  il  les  atteste  encore  : dans  la  suite  on  a,  pour 
1rs  l>esnins  du  ministère  ecclésiastique  , ordonné 
herttiroup  plus  de  prêtres  qu’il  n‘y  avait  de  bénéfices, 
I>a  validité  de  ces  ordinations  a été  contestée;  lecon- 
cile  de  Lairan 'a  condamné  ce  doute,  parce  qu’il 
laissait  dans  riiicertitudc  le  caractère  de  plusieurs 
prêtres;  mais  en  même  temps  il  a voulu  que  les  évé- 
<;urs  assurassent  la  subsistance  de  ceux  qu’ils  auraient 
ordonnés  sans  titre.  De  ce  moment  le  litre  palrimo* 
niai  a pris  la  place  du  titre  vraiment  ecclésiastique; 
et  dans  l’état  présent  le  premier  ordre  du  clergé  est 
le  seul  qui  ait  conservé  l'ancienne  discipline, puisque, 
clans  la  personne  des  prélats,  l'ordre  et  le  bénéfice 
ne  font  qu'un.  Mais  la  maxime  antique  voulait  que 
tout  l'ordre  <1 U clergé  ftit  convoqué;  il  l'était  en 
convoquant  les  seuls  bénéficiers,  im:s(|u’i!8  le  com* 
posaient  seuls  ; cl  quand  cet  ordre  est  composé  d'autres 
membres  qui  n’ont  pas  <le  bénéfices,  c'est  être  fi- 
tièle  au  même  principe  que  d'appeler  généralement 
ceux  sans  la  convocati<Vn  desquels  rinlégrité  de  l’or- 
dre ne  serait  pas  convoquée.  A la  vérité  il  serait  im- 
possible de  les  citer  personnellement  commcles  béné- 
Hciccs,  dont  le  titre  offre  une  indication  stlre,  dans 
un  domicile  certain;  mais  la  citation  générale  par 
la  voie  desafficlies  et  des  proclamations  est  suffisante, 
et  leur  droit  est  assuré. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à la  noblesse. 
L'ordre  entier  était  convoqué  par  les  assignations 
que  l’on  donnait  dans  les  cbcfs-licux  du  fief,  dans  le 
temps  où  lt>s  fiofa  n'elnient  possédés  que  par  des  no- 
bles, et  où  il  n*y  avait  presque  pas  de  n«*b!e  qui  n’en 
possédât.  Ce  régime  a duré  longtemps  : on  s'était  ac- 
coutumé à confondre  l'idée  du  fief  avec  celle  du 
service  militaire  , l'idée  du  service  militaire  avec  la 
noblesse  du  guerrier  ; cl  les  deux  rapports  de  la  di- 
gnité du  fonds  cl  de  ccdle  du  possesseur  étaient  telle- 
ment identifiés  <lan$  les  esprits  , que  Fa  possession 
du  fief  était  clic  seule  la  preuve  de  sa  qualité  per- 
sonnelle. II  a fallu  un  texte  précis  de  nos  lais  pour 
faire  cesser  celle  fiction.  L’article  s58  de  l’ordon- 
nance  de  Blois  a décidé  que  1rs  roturiers  et  non  no- 
Wri  achetant  fief  ru>bie  ne  seraient  pour  ee  nnoôlts,  ni 
mis  au  rang  et  dignité'  des  nobles,  de  quel<[ve  valeur 
ti  revenu  gue  fussent  les  fiefs  par  eux  actfuis  .Mais 
celle  ordonnance  n'esi  que  de  1579  ; les  Étals  de 
i588  et  même  Ceux  de  ifii4ronl  suivie  de  trop  près 
pour  qu’il  y eut  un  grand  intérêt  à changer  l’usage  , 
cl  l’on  s’csi  emore  lonlenlé  d'assigner  les  nobles 
qui  possédaient  des  fiefs.  Aujourd’hui  que  la  plu- 
p.arl  des  nobles  n’en  possèdent  pas,  aujourd'hui  que 
les  cfTels  royaux  , les  plaeemenis  sur  les  corpora- 
tions, Ij^s  rentes  constituées  sur  les  partu  tilieis  , for- 


ment une  portion  si  considérable  des  fortunes,  le 
rclourexact  aux  anciennes  règles  devient  uéee^aire, 
cl  il  est  indispensable  de  s’écarter  de  l’usage,  même 
pour  consacrer  le  principe  qui  le  fit  naître.  Cest  la 
noblesse  entière  qui  a le  droit  d’être  représentée  ; 
cest  la  noblesse  entière  qu'il  faut  convoquer  pour 
qu’elle  élise  ses  icprésentants;  et  en  continuant  de 
citer  par  des  assignations  personnelles,  données  dans 
les  chefs-lieux  des  fiefs,  les  nobles  qui  en  possèdent , 
rien  ne  peut  «IiHpenser  de  convoquer  les  autres  par 
la  citation  générale, qui  est  l’objet  des  affiches  et  des* 
proclamations, 

Cette  réunion  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  leur 
ordre,  de  tons  les  nobles  dans  le  leur,  en  conser- 
vant à chacun  TinQucnce  qu’il  doit  avoir  , garantit 
au  tiers-état,  celte  |H>rlion  si  intéressante  de  la  na- 
tion, l'avantage  de  discuter  seul  ses  intérêts,  de  ne 
redouter  aucun  de  ses  défenseurs,  et  de  n’êlre  repré- 
senté que  par  lui-même.  El  tel  est  l’avantage  du  res- 
pect pour  les  anciennes  maximes,  t|ue  leur  obser- 
vation assure  les  droits  ilc  tous  les  ordres;  ils  ont 
tous  été  sagement  combinés  par  celte  constitution 
qui  a été  si  souvent  mé<  onnue  ou  calomniée,  et  dont 
on  aime  mieux  nier  l’existence  que  d’en  jouir  ; c’e»l 
elle  pourl.’inl  qui  a tout  fait  pour  nos  propriétés,  en 
réservant  cxclusivemcm  à la  nation  la  liberté  de 
juger  les  besoins  de  l’É.tal  et  d’y  proportionner  scs 
dons;  c’est  elle  qui  a fondé  l’équilibre  de  tous  les 
ordres  . en  conservant  riridépendance  de  chacun; 
c’e«t  elle  eiifiii  qui,  remettant  au  souverain  tous  les 
autres  pouvoirs,  ne  l’arma  d’une  pleine  autorité  que 
pour  qu'il  pût  balancer  ellicaeement  les  passions  de 
tous  , et  les  faire  conspirer  à l’intérêt  commun. 
L’harmonie  entre  tous  les  ordres  en  sera  le  garant 
le  plus  certain,  et  ils  ne  seront  jamais  plus  unis  que 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  confondus. 

Lorsque  les  communes  furent  appelées  |K>ur  la 
première  fois  en  participation  de  la  chose  publi- 
que, elles  n'étaient  certainement  représentées  ni  par 
aucun  ecclésiastique,  ni  par  aucun  noble. 

C'est  à CCS  premiers  temps  qu'il  faut  se  reporter 
pourrceonnattre  les  principes  dans  toute  leur  pureté; 
et. quelque  différence  qu'une  longue  suite  de  siècles 
ait  dû  introduire  dans  nos  mœurs , il  importe  au- 
joiird’liui  , comme  alors  , que  chaque  ordre  n'ait 
point  de  défenseurs  étrangers  à scs  intérêts.  C'est  le 
motif  qui  a décidé  le  i{uati‘tèmc  bureau  à piopo^rr 
(lue  rentrée  dans  l'assemblée  des  rommunautes  fût 
interdite  aux  ccelcsiasliques  et  aux  nobles.  Ces 
commun.xutés  doivent  être  d'ailleurs  citées  par  l'as- 
signation tlonnée  u la  personne  de  leur  syndic,  et 
tous  les  autres  membres  qui  lc>  composent  auront , 
comme  parle  p.’tssé,  un  aveiiissemenl  suffisant  dam 
affu  bcs  cl  les  proclamations. 
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ÜlXitMR  Qt£5Tlo:«. 

On  n demandé  si  les  membres  du  clergé  cl  de  la 
noblesse  seraient  appelés  aux  bailliages  inférieurs 
ou  aux  bailliages  supérieurs.  C'est  constamment  au 
baHliagc  supérieur  que  le  droit  commun  les  appelle; 
cependant  U a été  reconnu  que  dans  tpiclques  pro> 
vinecs  les  «leux  premiers  ordres  avaient  été  appelés 
niu  bailliages  inférieur»  ; cl,  comme  il  est  vraiseni- 
blablo  que  c'est  pour  leur  caninioditc  que  cet  usage 
a été  introduit,  le  bureau  a pensé  qu'il  était  juste 
qu'il  lût  conservé.  On  a enfin  demandé  dans 
quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles , qui 
n'auraient  pas  été  cités  peisoiineliemeiit  ^ justifie* 
raient  de  leurs  titres  cl  qualités  pei'soniiels. 

OnZlà-MB  QUESTfUn. 

La  réponse  est  aisée  pour  les  ecclésiastiques;  ils 
justifieront  de  leurs  lettres  d'ordre.  La  forme  à cia* 
blir  lelaliveinenl  aux  nobles  prcscnic  plus  de  diffi* 
cultes,  et  l'usage  ancien  ii'uffre  aucune  luiuicrc.  La 
discussion  contentieuse  des  lettres  de  noblesscserail 
sans  contredit  la  plus  légale;  maison  ne  peut  se 
dissimuler  en  même  icinps  <|u'e!le  serait  cl  la  plus 
longue  cl  la  plus  dispciHlieusc.  Une  comintssion, 
choisie  pauiii  les  nobles  du  bailliage,  ferait  dlspa* 
railrc  sans  doute  ces  difficultés  ; mais  d'un  autre  côté 
ii‘cn  fernil*cllc  pas  naître  beaucoup «l'autresî  citant 
de  tribunaux  d'attribution  créés  au  même  iusiant 
ilans  tout  lu  royaume,  pour  juger  des  questions  d'é» 
tal  si  intéressantes,  n'exciteiaieoUils  aucune  récla* 
matioii  de  la  part  des.  cours  t 

La  représentation  de  l’extrait  des  rôles  des  impo* 
siiionsparall  séduisante  au  premier  coup  d’ocil;  mais 
en  y réfléchissant  la  taille  ne  présiriiie  aucun  moyeu, 
puisque  le  noble  la  pale  comme  le  roturier  en  pays 
cadastre , cl  que  même  en  pays  non  cadastré  II  Ia 
paie  encore  par  la  voie  de  scs  fermiers.  Son  privilège 
si  exagéré  se  réduit  donc  à la  faible  exemption  de  la 
taille  personnelle,  et, sous  ce  rnpjiorl,  comme  le  rôle 
ironViiail  qu'une  preuve  négalive,  il  serait  insuffi- 
sant. Le  vingtième  est  une  imposition  géncralc  ; il 
iradniet  en  principe  .nucun  privilège,  et,  s’il  existe 
des  disproportions  dans  sa  répartition,  ce  sont  des 
ciTcurs  de  fait  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse.  On  ne  peut  doiiotlrer  aucune 
preuve,  pour  la  qualité  des  personnes,  de  la  repre* 
senulion  des  i-ôlcs  des  vingtièmes.  Reste  la  capita- 
tion, seule  imjiositinn  dont  il  serait  possible  de  tirer 
quelques  lumières;  mais  elles  seraient  insuffisantes, 
moins  parce  que  l'élai  de  tous  ceux  qui  sont  portés 
sur  le  rôle  de  la  capitation  noble  n'csi  pas  suffi- 
samment constaté,  que  parce  que  tous  les  nobles  ne 
suDt  pas  portés  sur  ce  rôle,  et  que  dans  plusieurs  pro- 
iniro*i. 


vinees  un  giand  nombre  de  gcntiUbomnics  préfèrent 
d’étre  imposés  sur  le  rôle  rural,  parce  qu'ils  paient 
moins  sur  le  l'ôle  rural  qu'ils  ne  paieraient  s'ils 
étaient  imposés  sur  le  rôle  de  la  noblesse. 

Un  dernier  moyen  se  présente,  et  c'est  celu^  daa 
reriificals  iiclivrés  par  quatre  genliUhnnimcs  ; ce 
moyen  est  légal,  puisqu'il  est  prescrit  par  l'article  lo 
de  l'urdonnnnce  de  iSiu,  pour  la  preuve  de  la  no- 
blesse desgrodués;  mais  ne  serait-il  pma  à craindre 
que  quelques-uns  de  ces  certificats  ne  fusseui  déli- 
vrés avec  un  peu  trop  de  facilité  7 

Tels  sont  les  moyens  que  le  quatrième  bureau  a 
jugés  les  plus  propres  à fournir  la  preuve  des  titres 
et  des  qualités  personnels,  (.hacuti  de  ces  moyens  a 
scs  avantages,  aucun  n'est  sans  inconvénient  ; le  roi 
peut  seul  1rs  peser  dans  sa  sagesse,  et  détei'miner  ce- 
lui qui  mérite  d'élre  adopté. 

ÉLECTIONS  . 

Troisième  section. 

La  composition  régulière  dc'S  États -Génci aux 
suppose, non  seiileinenl  une  coiivocaiioii  universelle 
et  une  citation  générale  ou  individuelle  de  tous  les 
citoyens,  mais  encore  une  élection  libre  des  repré- 
sentants de  la  nnlton  ; et  de  ce  qu'elle  doit  cire  li- 
bre, il  ne  s'ensuit  pas  qu’elle  ne  doive  être  soumise  à 
aucune  règle.  11  est  nécessaire  de  requérir  des  cun- 
diiioni,  soit  dans  les  électeurs  de  ses  rcprésenlaiiis , 
soit  dans  ceux  qui  doivent  éli'c  élus.  Il  est  des  qua- 
lités communes  aux  uns  cl  aux  autres  ; U en  est  de 
communes  à tous  les  ordres;  enfin  il  en  est  de  par- 
ticulières, soit  aux  élet  leurs,  soit  aux  éligibles  dans 
rhacun  des  trois  ordres  qui  constituent  la  nation. 

TREÏSTéMa  QVBSTI05. 

La  première  qualité  s requérir  de  tour  les  élec- 
teurs et  éligibles  de  tous  lis  ordres  semble  être  celle 
d'un  âge  compétent.  I.e  bureau  a cru  que  celui  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  devait  être  préféré,  comme 
l'âge  le  plus  commun  de  la  majorité  dans  le  royaume, 
cl  parce  que,  même  dans  les  provinces  m'i  la  iii.'ijnrilé 
particulière  est  fixée  au-dessous  de  cet  âge  , celui  de 
vingt-cinq  ans  est  cependant  encore  requis  et  né- 
cessaire pour  toutes  les  fonctions  publiques.  £n  vain 
opposerait-on  àcellc  règle  l'exemple  des  talents  pré- 
maturés ; les  exceptions  du  génie  ne  peuvent  servir 
de  règle, 

VlKüT-RBUVtfcME  QUESTtOV. 

Une  autre  question  commune  auxéleclcurs  et  aux 
éligibles  esid’éire  de  l'ordre  qu'ils  représentent.  Le 
bureau  a reconnu  la  distinction  des  ordrc.v  comme 
lin  pi'inrtpc  eonslilutionnel  , cl  l'équité  seule  exi- 
geait i|uc  l’influence  de  chaque  ordre  dans  les  déli- 
bérations fût  égale  , et  que  l'admission  d’aucun 
étranger  n'en  pût  toiupie  l’cquilibre. 

69 
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QirjiTonuàACB  «T  QurîciiiMf.  qvestious. 

Chaque  ortlre  a»  pour  ilolefniinev  les  (|ualités  des 
électeurs  et  «les  éligibles,  des  règles  qui  lui  sont  pro 
près.  Dans  le  clergé  rinlérél  de  la  possession  fon- 
cière se  j«*inl  au  lien  qui  attache  UD  citoyen  à Té- 
glise. 

Le  hénéfu  ier  a Intérêt  à la  chose  publique  par 
son  bénéGcc , et  les  autres  membres  sont  attachés  à 
l'église  ou  par  les  ordres  sacrés  , ou  par  des  vœux 
solennels;  le  bureau  a pt'iisé  en  même  temps  devoir 
graduer  les  qualités  requises  en  proportion  de  l’im- 
portance  de  la  leprésenlation.  Kn  se  contentant  du 
bénéfii  e ou  «les  ordres  sacrés  pour  les  ecclésiastiques 
qui  devront  être  élecleui-s(  i5«  question)^  il  a dé* 
siré  dans  les  éligibles  la  réunion  «le  ces  deux  litres. 
Les  supéricui's  réguliers  ont  dû  lui  paraître  éligibles, 
et  il  a dük  exclure  les  simples  religic*ux,qui  sont  morts 
civilement.  Les  cbapilirs  doivent  constamment  dé- 
puter, ainsi  que  toutes  les  communautés,  à l'cxcep- 
tion  de  celles  qui  ne  sont  pas  rentées,  et  qui,  ne  te- 
nant à la  société  par  aucune  propriété,  ont  paru 
ii'avnir  point  ce  droit;  tandis  quVn  a cru  qu'il  était 
juste  de  l'accorder  aux  communautés  de  tilles  ren- 
tées, à la  charge  d«r  se  faire  représenter  par  «les  fon- 
dés de  pouvoirs  de  l'ordre  du  clergé. 

PIX-IflIlTléMX  QUrSTIO?!. 

Cette  même  faculté  de  se  fslrc  représenter,  d'après 
r(*8  principes,  no  pouvait  être  refusée  à ces  élabüs- 
semrnis  mixtes  que  leur  objet  alinche  autant  à In  re- 
ligion qu'à  la  sot  iélé  ; l«*s  htipilatix  qui  soulagent  les 
malades  et  ret^oiveiu  les  indigents,  les  universités  et 
les  «H>lléges  «le  «juî  «l«‘*pend  renseignement,  ont  donc 
paru  également  dans  le  cas  d’envoyer  des  fondés  de 
pouvoirs  de  l'ordre  du  clergé  aux  cleetinns,  éligibles 
eux-mêmes  pour  les  Êlats-Génér.xux  , s'ils  ont  les 
qualités  exigées  pour  y être  représentants  de  cet  or- 
dre. 

QUfHZtàMH  QU&STIO.V.  * 

Il  est  de  prinrtiK*  que  la  chambre  ecclésinslitpie 
des FItats-Générau  X n'esi  légalement  constituée  qu'au- 
tant  qu'elle  est  composée  des  membres  des  deux  or- 
dres du  clergé;  mais  en  mt'me  temps  il  serait  trop 
dinirile  de  fixer  entre  ces  deux  ortlres  une  propor- 
tion déterminée. 

SBlXtàMB  Q0R8TI01«. 

Quant  aux  ccclésiasiiqnc^  qui  ne  seraient  pourvus 
d'aucun  bénéfice  , mats  qui  auraient  soit  des  fiefs, 
solides  biens  ruraux , il  serait  Impossible  , d'apiTS 
les  principes  adopli*s  par  le  bureau , de  les  ranger 
dans  un  autre  ordre  que  celui  «lu  clergé,  auquel 
r»ilmission  aux  ordres  sacrés  les  unit  par  des  liens 
indissolubles. 


DIX-SBPTiàVE  QURtriOX. 

L'onlre  de  Malte  étant  un  onire  religieux  appar- 
tient au  clergé  qui  l'a  toujours  adopté.  Les  comman* 
dciirs  doivent  être  assimilésaiix  bénéficiers;  lesche* 
valiers  profvs  sont  des  religieux  morts  civilement,  et 
les  chevaliers  non  profès  qui  n’ont  point  «le  coin- 
manderle  ni  de  bénéfice  doivent  rester  dans  l’ordre 
auquel  ils  appartiennent  ; en  conséquence  les  com- 
manderies  ou  l«*s  bénéfices  sont  les  qualités  qoi 
doivent  rendre  éligibles  aux  l^.lals.Géncraux  pour 
l'ordre  du  clergé. 

TiaoT-uinàMB  KT  TniCT*i>R<Txiàaix  «}VBsnoas. 

Les  principes,  qui  exigent  que  les  ecclésiastiques 
soient  Irrévocablement  engagés  par  les  ordres  sacres, 
conduisent  à établir  que  1<»  nobles  qui  ont  une  no- 
bl«^e  transmissible  cl  irrévocablement  acquise  doi- 
vent seuls  constituer  l'ordre  de  la  noblesse'.  On  ne 
reconnaît  en  Kr4r.ce  qu’un  ordre  de  noblesse  : quoi- 
que l'opiriion  assigne  bien  des  degrés  diOérents  de 
considéialion  parmi  les  nobles,  la  loi  assigne  à tout 
les  memes  privilèges;  et,  dès  que  la  noblesse  trans- 
missible est  irrévtx'ablenient  acqiibe,  elle  donne,  à 
l'anobli  le  plus  récent  comme  au  noble  dont  l'ori- 
gine remonte  aux  temps  les  plus  reculés  , les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  droits. 

DfX-RBUTlÙeX  F.T  TIRGTIKMK  QURSTfOIlS. 

Tons  les  nobles  étant  a<tmls  à l'élection  de  leurs 
représeniatits  , il  a fallu  déterminer  les  conditions 
qui  seraient  exigées  peur  réligibiliié.  Pour  les  ecclc- 
siastii|ues  on  a exige  unbénéfi«  e;  il  était  naturel 
d'exiger  des  nobles  In  possession  , soit  d'un  fief, 
quelle  qii<‘  soit  sa  valeur,  soit  d'un  fonds  non  noble, 
que  le  bureau  croit  pouvoir  apprériei  à deux  millf 
livres  de  revenu.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la 
considération  que  i'inl«*rêt  qu'on  prend  au  bien  dt 
l'Etat  augmente  communément  en  raison  des  prte 
priélés,  et  que  d'ailleurs  rien  de  re  qui  peut  donner 
de  l'iinport.ince  nux  propriétés  foncières  n'est  étran» 
ger  aux  véiîlables  intérêts  d'un  état  agricole. 

VIXGT-TMOISIÈMR  QURSTIOIT. 

Quant  aux  membres  qui  peuvent  être  électeurs 
ou  eligihies  dans  l'ordre  du  tiers-état,  après  en  .'ivoir 
cc.*irté  par  un  principe  de  justice  tous  les  citoyens 
qui  appat  lienneni  à l'un  des  deux  autres  ordres,  te 
bure, au  a cru  devoir  faire  paiiiri{>er,  tant  à l'élec- 
tion des  leprt'scnlanls  qu'àia  confection  des  cabicis, 
tous  U^s  chefs  de  famille.  Il  donne  ce  nom  à tout  ci* 
loycn  qui  paie  en  son  nom  des  impositions,  el  qui , 
contribuant  aux  charges  de  l'État,  a par  conséquent 
autant  d'intérêt  à sa  prospérité  «pi«^  de  droit  à con* 
courir  à ce  qui  peut  la  préparer. 
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MaU  rn  m^mo  temps  U a nu  devoSi'  d«matuler 
i|ue  les  députés  aux  bailUag<>s  paytrssciit  au  moins 
dix  livres  d’impositions  rondères. 

Quant  aux  villes  qui  ne  députent  point  dircele* 
ment  aux  États-Généraux,  on  a i-onsidéré  que, si  Ton 
exigeait,  comme  condition  essentielle,  le  paiement 
d’impositions  foncières,  on  écarterait  des  élections 
les  manufacturiers,  les  négociants,  les  capitalistes, 
qui  habitent  plus  ordinairement  les  villes,  et  qui 
par  leur  industrie  donnent  au  commerce  toute  sa 
valeur  et  son  activité.  En  conséijuence  on  s'est 
borné  à demander  quinze  livres  d’impositions,  de 
quelque  nature  qu’elles  fussent.  Cette  proposition 
conserve  aux  biens  ruraux  la  faveur  qui  leureslduc, 
et  elle  concilie  les  intérêts  des  autres  branclu'S  qui 
contribuent  à raccroisseiiient  et  à la  circulation  du 
numéraire. 

TuiGT-ciBQOïkMa  Quxsnox. 

La  proportion  observée  dans  les  deux  autres  or> 
dres  a dù  pareilb  ment  être  appliquée  à celui  du 
tiers,  et  il  a paru  juste  d'exiger  des  représentants 
du  tier»>état  aux  Etats-Généraux  le  paiement  d'une 
imposition  de  cinquante  livres.  La  modicité  des  im- 
positions demandées  n’a  paru  rendre  nécessaire  au< 
cune  variété  de  taxe  d’une  province  a l’autre. 

En  demandant  qu’aucun  citoyen  ne  fût  élu  dans 
l'ordre  du  tiers-état  s’il  ne  payait  une  imposition  en 
son  nom,  ou  a écarté  ceux  qui  seraient  dans  une  dé- 
pendance servile  , et  il  ne  faut  pas  confondre  celte 
dépendance  avec  d’autres  rapports  qui  , s'ils  deve- 
naient des  motifs  d'exclusion,  léseraient  les  diolts 
qu’ont  les  propriétaires  à la  représentation  natio- 
nale. 

Tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ayant 
leur  place  assignée  dans  leurs  ordres  respectifs,  ne 
pourraient  être  admis  dans  les  assemblée»  de  com- 
munautés sans  jouir  d'une  double  influence  qu’il 
u'est  pas  juste  de  Icuraccorder^  mais  si  les  seigneurs 
ou  possesseurs  de  fiels  sont  de  l'ordre  du  tiers,  rien 
ne  parait  devoir  les  en  exclure  , puisqu’ils  ne  tien> 
oenl  qu’à  l'ordre  du  tiers, 

La  présence  d’un  officier  public  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  curé  ni  le  seigneur  n'y  seront  pas 
présents  j d'ailleurs  raulhenilcité  des  élections  et 
des  pouvoirs  doit  être  constatée  d'une  manière  lé- 
gale, et  ne  peut  l’être  que  par  un  officier  public. 

TaïuvTiÂXK  guEsnos, 

Les  personnes  absentes  ont  paru  devoir  être  sus- 
ceptibles d'être  élues,  pourvu  qu’elles  appartinssent 
à l'ordre  qui  les  choisira,  et  qu'elles  réunissent  les 
qualités  requises  dans  chaque  ordre,  soit  pour  y 
être  éle<'teurs,  soit  pour  y être  éligibles. 
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XL®,  XLI®,  XLH!«,  XLIŸ®  QITHSTtOM. 

Celle  disposition  conduit  à reennnaluc  dans  tous 
les  citoyens  la  faculté  d cire  électeurs  et  éligibles 
dans  chaque  bailliage  où  ils  possèdent , soit  des  bé- 
iiéfifcs  , foil  tics  fiefs,  suit  des  biens  ruraux  , ainsi 
que  dans  les  villes  tiù  ils  paient  le  taux  d imposition 
exigé,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas,  pour  le  même 
bailliage  principal,  avoir  plus  d'une  voix  , et  par 
conséquent  sans  pouvoir  donner  plus  d’une  procu- 
ration pour  chaque  ordre.  Il  parait  cgalcimnl  juste 
de  donner  à ces  citoyens  la  faculté  de  se  luire  repré- 
senter par  de»  fondés  de  pouvoirs,  choisis  dans  l’or- 
dre auquel  ils  appartiennent. 

Cette  faculté  doit  aussi  être  acconlée  aux  supé- 
rieures des  coromunauics  de  filles,  tpii  se  feront  re- 
présenter par  des  ecclésiastiques  susceptibles  "eui- 
rnémes  d’être  électeurs  dans  leur  ordre.  Les  veuves, 
les  filles  et  les  femmes  qui  possèdciil  divUémenl  des 
biens  contribuant  aux  impositions,  ne  seinblctit  pas 
devoir  être  exclues  de  celle  représentation  , et  les 
mineurs,  à qui  la  loi  accorde  une  protection  spéc'îale, 
doivent  jouir  du  même  avantage  : leurs  tuteui-s,  s’ils 
sont  de  leur  ordre,  sont  leurs  re}>rcscnianlS'nés  ; s’ils 
n'en  sont  pas,  la  loi,  qui  substitue  dans  tous  les  actes 
légaux  leurs  volontés  a celles  do  leurs  pupilles,  doit 
les  autoriser  à funder  des  procureurs  du  même  ordre 
que  les  mineurs  qu’ils  doivent  représenter. 

QUAacirTK-llUlTtàMX  QUKSnOV. 

En  admettant  le»  procurations,  il  est  essentiel 
qu’elles  ne  puissent  procurer  à aucun  individu  une 
influence  trop  prêpomléranlc  , et  qu’aucun  cituven , 
outre  sa  voix,  ne  puisse  en  réunir  plus  de  trois.  Cela 
est  d'autant  plus  juste  que  ces  procurations  spé- 
ciales doivent  donner  pouvoir  de  concourir  à la  fois 
aux  élections,  et  à l’approbation  des  cahiers  qui  sont 
rédigés  par  des  commissaires  nommés  à cet  effet. 
asQUAirrx-OKuxiàMK  questiojc. 

Lorsqu'une  personne  se  trouvera  élue  dans  plu- 
sieurs bailliages,  elle  sera  tenue  d’opter,  par  le  prin- 
cipe qu’un  citoyen  ne  doit  pas  avoir  plus  d’influence 
qu’un  autre  dansune  assemblée  nationale  jet, comme 
on  accorde  à chaque  bailliage  la  faculté  d’élire  jus-  ' 
qu'à  trois  députés  par  chaque  ordre,  l’absence  d’un 
seul  député  dans  un  ordre  ne  parait  pas  rendre  son 
remplacement  absolument  nécessaire. 

ciKQVAKTa-Tuuisiisn  Quasnoa. 

Les  représentants  devant  être  ceux  qui  ont  réel- 
lement le  vœu  de  leurs  eommeltants,  ce  vo:u  ne  peut 
être  constaté  (|ue  par  une  majorité  qui  réunisse  plus 
de  la  moitié  tics  suffrages.  S’ils  sont  partagés  sur  plu- 
sieurs têtes,  il  devient  nécessaire  dcsoumcU*'e  à une 
nouvelle  délilièration  le  choix  des  deux  membres 
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qui  ont  réuni  le  plus  de  voix,  afin  que  les  tuPTrages, 
n’ayanl  à te  déterminer  qu'entre  deux  , confèrent 
nécessairement  à rtm  uu  à l’autre,  par  une  ingjoriié 
inconteslahli-,  le  caracièro  de  vérilnhle  et  légal  re-* 
présentant.  p.iiis  le  cas  nù  il  serait  nécessaire  do 
procéder  a rêlcctiuii  de  plusieurs  députés,  la  même 
forme  devrait  être  employée  luccessivcinent  pour 
chacun  d'eux. 

TaRMTB-VmkMX  QUB»riO«. 

Celte  règle  s'applique  également  aux  villes  qui 
ont  été  admises  à députer  directement,  soit  qu’elles 
jouissent  , comme  Paris,  du  droit  d'avoir  un  suf> 
frage  séparé,  soit  que,  comme  dans  toutes  les  autres, 
leurs  voix  soient  conrundiies  avec  celles  des  bailliages. 

TaE9TK>OXUXlàstE  qubstiû». 

Dans  ces  villes  U foi  tue  des  assemblées  relatives 
aux  élections  laisse  bien  des  choses  à désirer;  mais 
il  serait  impraticable  de  remédier  âces  iiiconvénioDis 
pour  les  Étals-Généraux  de  tyS®;  et  si  Ton  voulait 
le  tenter  pu  aurait  à craindre  tout  à U fuis  d'en  re- 
tarder beaucoup  la  tenue,  cl  de  fuiro  nuUre  un  grand 
nombre  de  difliculics  qu’il  est  plus  sage  de  pré^ 
venir. 

Ces  villas  no  paraisaent  pat  devoir  concourir  aux 
élections  <ie  leurs  bailliages  , en  vertu  du  mèoiB 
principe  qui  a fait  exclure  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  de^  usseiublécs  des  paroisses,  at  pour  ne  don- 
ner ni  aux  peraunues  , ni  aux  communautés  une 
double  influence.  Au  reste,  les  villes  qui  pourraient 
avoir,  comme  Paris,  un  droit  de  suffrage,  devraient 
élire  au  moins  un  et  au  plus  trois  membres  de  cha- 
que ordre,  parce  que  d'une  p.ni’l  elles  sont  assiiiii» 
léos  à tous  les  bailliages  principaux  a qui  celte  nténic 
faculté  est  accordée,  et  que  de  l'autre  il  est  essen- 
tiel de  maintenir  l'équilibre  qui  doit  exister  entre 
chaque  ordre,  et  qu'une  faveur  accordée  à une  viilC| 
quelque  importants  que  puissent  être  les  motifs  , ne 
doit  pasie  déranger,  llparalt  jusleenméme  temps  de 
faire  supporter  à chaque  or<lre  les  frais  de  ses  dc- 
ptilés  respectifs. 

L’encouragement  de  l'agriculture  et  i'inlérél  des 
campagnes  semblent  exiger  que  les  représentants 
des  villes,  cl  les  bailliages  députant  aux  Étals-Géné- 
raux, admettent  des  propriétaires  des  campagnes,  et 
des  cutlivaieurs  inslruiit  ; et,  comme  chacune  de  C(>s 
villes  ou  bailliages  peut  porter  le  nombre  de  scs  re- 
présftnlants  Juiqu'à  trois  de  chaque  ordre  , il  est  à 
désirer  qu’il  y ail  toujours  dans  les  députés  du  tiers- 
étal  au  moins  un  habitant  des  campagnes, 
xxxiii^  n xxxiv*  QuasTioas. 

5i  lesiméréis  de  l'agriculture  demandent  que  les 
bailliages  ne  négligent  pas  d’élire  des  députés  des 


c«mpngn«,  «tu  (lu  comoinc.  réclaranil  dar.p,é. 
«ftll.mj  de  la  pan  drs  grandes  ville,  , „ù  i|  .enipe 
une  classe  nombreuse  do  ciloyens  ejui  peuvcnl  ap- 
parlenir  imiividuellcmciil  à plusieurs  ordres  , niaU 
ne  peuvent  en  formm.  un  sÿ|iaté  , puisipie  les’  Irol, 
panlM  constitutives  de  l’État  ne  peuvent  dire  quclrs 
mil  ordrei  qui  forment  la  nation.  Il  esl  donc  int- 
portani  que  ces  villes  s'empressent  de  jouir  de  la  ti- 
culté  qui  leur  est  accordée,  d’élire  trois  député,  ,1e 
l’ordre  du  lier,,  et  d’en  affecter  un  spécialement  à 
la  classe  du  commerce 

TUBJITX-IUIÈMB  qUXiTiOX, 

Par  les  dispositions  ri-desaus,  toutes  les  classes  Je 
citoyens  verront  leurs  inléréla  défendus, et  contour- 
ront  toutes  & l’avantage  commun.  Il  ne  reste  plus 
qu’à  établir  les  formes  quî  doivent  être  observées 
dans  les  bailliages  secondaires  et  principaux.  Chaque 
communauté  de  campagne  doit  envoyer  deux  dé- 
putés au  bailliage  secnitdair» , at  chaquo  ville  aulam 
du  fois  deux  députés  qu'elle  renfermera  do  paroisse*. 

XXXVn®  ET  XXXVIII®  QOnSTtOES. 

Les  bailliages  principaux  devront  former  d’abord 
une  assemblée  particulière,  pour  réunir  les  députés 
de  la  ville  de  leur  siège, dans  U proportion  fixée  pour 
les  villes,  aux  députés  qui  représentcrunl  les  autres 
villes  rt  communautés,  sans  quoi  la  ville  du  bailliage 
principal  aurait  une  prépondérance  beaucoup  trop 
forte  sur  toutes  les  autres  villes  et  sur  les  campa- 
gnes ; et, comme  il  se  peut  que  les  députés  , surtout 
des  campagnes,  soient  dans  le  cas  de  rcprcsenlei-jihi- 
sieurs  communautés,  le  même  esprit,  qui  a fait  bor- 
ner le  nombre  des  procurations  pour  la  représenta- 
tion individuelle  des  citoyens,  semble  devoir  inter- 
dire àces  députés  de  représenter  plus  de  dix  commu- 
nautés et  d’avoir  plus  de  dix  voix. 

Xlt®  ET  XXXIX®  qUESTIOES. 

Lorsque  les  députés  des  différents  ordree  se  réu- 
niuent  au  bailliage  principal,  l'usage  le  plus  géné- 
ral est  que  les  ordres  le  séparent)  celui  du  tiers- 
état,  présidé  par  le  premier  officier  de  robe  longue, 
reste  au  lieu  où  s'est  tenue  l’aasemülée  commune  , 
tandis  que  le  clergé  se  retire  à révéebé  ou  dans 
quelque  autre  lieu  , présidé  par  l'évéque  uu  son 
grand  vicaire, ou  à leur  defaut  par  reedésUsIique 
le  plus  constitué  en  dignité. 

Le  bailli  d'épée  a le  droit  de  présider  la  nohlese, 
qui  SC  rend  ou  chez  lui , ou  au  lieu  qu'il  a désigné 
pour  remplir  le  même  objet; et,  en  cas  d’absence  du 
bailli  d’épée,  la  noblesse  doit  sc  choisir  un  pré-i- 
denl.  Mais,  comme  pour  le  choisir  il  faut  une  élec- 
tion, la  présidence  de  rassemblée  dans  laquelle  na 
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y procédera  paraît  devoir  éire  dévolue  au  genlil- 
hornoie  le  plus  i|é» 

OI«QUA>TlàHB  QtnUTfUJf. 

L'usage  a loujoun  été  de  faire,  dans  toutes  1(4  as- 
semblées relulives  aux  Étals-Géiiéraux,  les  élections 
à haute  voix.  Le  bureau  a pensé  que  cet  usage  an* 
tique  ne  doit  pas  être  changé  légèrement,  que  cette 
Innovation  entraînerait  dans  les  assemblées  des  cam- 
pagnes lies  dilTicidlés  Insurmontables,  et  aurait  plus 
d'incnnxétilent  que  d'nvantage. 

INSTKUCTIONS. 

Qualrième  tectim. 

L'obligation  de  conserveries  anciennes  formes  a 
été  jusqu’à  ce  moment  un  des  principaux  motifs  qui 
ont  décide  les  a\U  du  bureau  sur  les  précédentes 
sections^  ce  motif  est  encore  ceUit  qui  a iiinué  da- 
vantage sur  son  opinion  , lorsqu'il  a pensé  que  les 
usages  anciens  indiquent  suffisamment  l’ordre  cl  les 
formes  des  diïTérentes  assemblées  dans  lesquelles  les 
députés  doivent  recevoir  leurs  institu  tions. 

Ces  assemblées  sont  de  trois  espèces,  calica''def 
communautés,  cellei  des  bailliages  secondai  res,  celles 
enfin  des  bailliages  qui  députent  directement. 

La  forme  de  ces  diverses  assemblées  est  consacrée 
par  l'usage  de  toutes  les  dernières  tenues,  et  ne  pa- 
rait jamais  avoir  varié.  Toujoui'S  les  communautés 
de  campagne,  réunies  devant  le  juge  do  lieu , ou  un 
outre  ofGcier  public^  toujours  les  assemblées  des 
bailliages  seconilaires,  devant  le  bailli  ou  juge  du  se- 
cond ordre,  ont  procédé  à l'élection  de  leurs  députés 
et  à la  rédaction  de  leurs  cahiers.  Entin  l'assemblée 
du  bailliage  principal,  après  avoir  été  indiquée  par 
le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  en  fait  l'ouverture,  se 
divise, et  chaque  ordre  s'occupe  séparément,  dans  le 
lieu  qui  lui  est  destiné,  de  choisir  ses  représentants, 
et  de  leur  donner  ses  instructions. 

C’est  ainsi  que  dans  ces  assemblées  élémentaires 
les  unes  desautres, depuis  le  plusobscur habitant  des 
campagnes  jusqu'aux  principaux  membres  des  deux 
premiers  ordres,  chaque  citoyen  a coupéiô  à la  no* 
mination  importante  des  députés , à la  confection 
non  moins  importante  des  cahiers  de  doléances. 

Oetle  gradation  heureuse  a appelé  tous  les  tulTra- 
ges,  toutes  les  volontés,  comme  elle  a servi  à expri* 
mer  tous  les  vœux  et  tous  les  lietuins.  Quelle  forme 
nouvelle  pourrait  réunir  plus  d’avanUges  avec  plus 
de  simplicité  T et  ne  doil*OQ  pas  à 1a  sagesse  qui  a 
établi  CCS  usages  autant  de  respect  qu'à  l'antiquité 
qui  les  a oonsacréi  ! 

Le  bureau,  toujours  constant  dans  les  principes 
qui  onl  dicté  ses  avis  dans  ces  Importantes  discus 
fions,  croit,  en  s'attachant  aux  formes  antiques  , 


mettre  aux  pieds  de  S.  M.  un  nonvean  léoioignafc 
de  sa  respectueuse  fidélité. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  divisions  du  Iravail 
qui  lui  a été  représenté!  après  avoir  recherché  dans 
les  monumenis  de  l'histoire  la  suite  des  faila  qui  a> 
testent  la  constitution}  après  avoir  indiqué  ceux  sur 
lesquels  repose  pluiessentiellementla  monarchie  de- 
puis  tant  de  siètdes  } après  avoir  éUbli  l'égalité  des 
trois  ordres , en  nombre , en  voix  , en  pouvoirs  , 
oomme  le  principe  de  l'autoriié  du  souverain  au- 
tant que  de  la  tranquillité  des  sujets  et  de  la  prospé- 
rité de  tous,  le  bureau  n’a  plus  qu’un  vœu  à former. 
Déjà  l’anucc  dernière  son  xclc  pour  la  chose  publi- 
que lut  avait  fait  désirer  que  les  impôts  et  les  charges 
pécuniaires  fussent  répartis  avec  la  plua  parfaite 
égalité  ; n'écoulant  que  leur  palriotiime,  et  oubliant 
les  privilèges  de  leurs  ordres,  les  membres  du  bu- 
reau ne  réclamaient  que  celui  de  servir  l’Étal  avec 
plus  (l’éclat  et  de  dévouement.  Ils  renouvellent  avec 
empressement  l'expression  du  même  désir  : puissent 
leuix  vœux  devenir,  dans  l’assemblée  desÉUts>Gé- 
néraiix,  le  sentiment  commun  d'une  nation  qui  sVst 
montrée  dans  tous  les  temps  aussi  généreuse  que 
sensible  I 

Le  bureau  supplie  le  roi  d’agréer  l'hommage  de 
son  zèle}  il  ose  implorer,  pour  le  mettre  à scs  pieds, 
l'organe  du  prince  auguste  qui  le  préside. 

CûUationné  conjorme  à la  minute  étant  entre 
mes  mains%  A Paris  le  neuf  janvier  mit  sept 
cent  qiintre-flngt  neuf.  Signé  Grouvblls  , secré- 
taire des  commandements  et  du  cabinet  de  son 
altesse  sérénlssime  monseigneur  le  prince  de 
Omdét 

CINQUIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

Messieurs 

L'évêque  d'Alais, 

Lenoir,  conseiller  d'étal. 

Sirs  , 

Nous  apportons  à V.  M.  le  vœu  du  bureau  pré- 
sidé par  le  duc  de  B»u«  bon  , sur  les  différentes 
questions  qu'il  vous  a plu  de  soumettre  à notre  exa- 
men. Animés  du  plus  ardent  désir  de  répondre  à ta 
confiance  dont  V,  M,  nous  a honorés,  de  seconder 
aes  intentions  , d'en  préparer  l’exécution  paisible  cl 
uniforme,  d’en  assurer  le  succ  ès  , nous  avons  thei- 
thé  à nous  pénétrer  des  vues  d’équtlé,  d'ordre  et  de 
bienfaisance  qui  ont  déterminé  V.  M.  à convoquer 
les  Élals-Cénéraux  de  son  l•c•Jaume,  dans  la  forme  la 
plus  régulière  et  la  plus  c onvenable. 

Aussitôt  que  nous  nous  sommes  vus,  Sire  , réunis 
par  vos  ordres,  le  premier  vœu  du  bureau  a été  de 
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supplier  le  <luc  île  Boui^on  üe  porlcr  aux  pieds 
de  V,  M.  l'hommage  (le  noire  juste  rerounaissance, 
pour  la  résolution  qu'elle  a manifestée  du  roiivoqiier 
au  comtiiencemeiK  de  l’aiioéc  prochaine  les  Élals> 
Généraux  de  son  royaume.  Il  était  digne  de  V.  M. 
déconcerter,  a>ec  les  représentants  de  vos  fidèles 
aujels,  les  moyens  de  réparer  lus  maux  de  l'État,  et 
d^Bssiirer  à jamais  le  bonheur  de  vos  peuples,  qui 
est  votre  unique  but,  et  qui  est  inséparable  du  main- 
tien  de  l'autorité  que  vous  avez  reçue  de  vos  ancê- 
tres. 

Après  cette  effusion  de  sensibilité,  le  bureau  s'est 
livré  sans  retardement  et  sans  rcUclie  à l'exécution 
de  vos  ordres.  En  cherchant  la  forme  la  plus  régu- 
lière à donner  aux  Étals  de  1789,  il  a été  néces- 
sairement conduit  à examiner  celles  qui  ont  été  ob- 
servées dans  la  convocation  des  précédents  États.  Il 
a vu,  dans  les  faits  qui  ont  été  lenns  sous  scs  yeux  , 
des  usages  continuement  et  uniformément  suivis,  et 
d'autres  qui  paraissent  avoir  varié  et  pour)i>s  temps 
et  pour  les  lieux.  Quelques-uns  de  ces  usages  sont 
parfaitement  connus  ; quelques  autres  laissent  Je 
l'incertitude,  au  moins  daus  leurs  détails. 

Le  bureau  lie  s'est  point  anùté  à la  seule  convoca- 
tion {le  161 4>  'I  <•'^1  remoMlé  jusqu'en  <483,  épu(}uc 
'précieuse,  en  ce  qu'elle  ulTrc  l'origine  de  la  consli- 
tulion  a<  lueile  de  nos  Élats-Genéraux.  Ce  fut  alors 
que  le  droit  d'ysiéger,  cessanld’élre  personnel,  fut 
rendu  aux  trais  ordres  de  la  nation,  qui  depuis  l’ont 
exercé  par  voie  de  représentation.  C'est  à (‘et  inter- 
valle, qui  embrasse  trois  siècles,  cl  qui  présente  six 
convocationsd'Étals,  que  le  bureau  s'est  fixé.  Ce  sont 
les  usages  observés  c<»nstammcnt , perpéluellemcnt  , 
uniforiuémenl  pendant  ce  temps  , qui  rurmeiU  la 
base  des  observations  qu'il  a l'honDcur  de  présenter 
à V.  M. 

C'est  un  principe  général  que  la  sagesse  dicte  aux 
rois,  de  SC  conformer,  autant  qu'ils  le  peuvent,  aux 
usages  aiu  lens,  et  de  ne  les  changer  que  lursi|u'iU  y 
sont  forcés  par  la  nécessité.  La  si  ienec  du  gouver- 
nement consiste  plus  à ol>cir  avec  une  sage  lenteur 
â rempirc  Inéviiable  du  temps,  aux  progrès  plus  ou 
moins  sensibles  des  connaissances,  qu'à  franchir  par 
une  marrlie  rapide  tous  les  intervalles  qui  doivent 
séparer  les  gramls  changements.  L'autorité  de  l'u- 
sage consolide  celle  des  souverains,  cl  les  peuples  se 
soumettent  avra  plus  de  docililc  aux  maximes  et  aux 
formes  qu’ils  Sont  acctuilumés  à révérer.  Les  vices 
de  l'état  arluel  sont  connus,  et  les  remèdes  possi- 
bles ; mais  qui  peut  calculer  les  inconvénients  d’un 
changement  ? qui  osera  répondre  de  les  prévenir  ou 
de  les  corriger? 

Le  vu.ni  sur  la  coiivocallon  tles  F.lals-Géiiéraiix 


est  universel  dans  la  nation;  mais  sur  la  raanièrrde 
les  composer  il  y a et  il  doit  y avoir  une  muhiiadc 
d’opinions.  Rien  n'est  démontré  à cet  égard,  et  l'on 
voit  éclore  autant  de  systèmes  qu'il  existe  de  prèju. 
gés,  de  prétentions  , d'inléréis,  de  passions.  Tout 
dans  cette  matière  est  sujet  à contestaiion,  tout,  ev- 
cepté  les  faits  : les  faits  sont  les  seuls  |>oiDts  fixes  au- 
tour desquels  on  puisse  se  rallier  dans  celle  mobilité 
générale  d'opinions.  Si  V*  M.  avait  à accorder  le 
bienfait  des  Étals-Généraux  à une  nation  qui  n'eo 
eût  jamais  possédé,  que  de  difficullés  u'éprouveraii- 
elle  pas  ilans  leur  composition  ! et  ne  doît-cllc  pa$ 
SC  croire  heureuse  de  trouver  des  principes  conva- 
crés  par  le  laps  de  plusieurs  siècles,  cl  munis  plu- 
sieui's  fuis  de  l’approbation  nationale  ? 

V.  M.,  Sire,  désire  concilier  à la  formation  des 
ÉlaI.v-Oénéraux  la  confiance  de  scs  peuples;  et  ce 
qui  est  le  voeu  de  votre  ctcur  est  en  même  temps  b 
nécessité  des  circon»lances.  Dans  que)  temps  fut-elle 
plus  uécessaii'e,  cette  précieuse  harmonie  entre  le 
gouvoruemoni  et  la  nation,  que  lorsqu'il  s'agit  de  ra- 
nimer le  crédit  public,  ce  nerf  de  l'Éuiquc  lacoa- 
fiance  seule  peut  resserrer  ? quel  fruit  pourrait-on 
atlenilrc  dos  États-Généraux  , lors<}ue  les  ineinbres 
y apporteraient  îles  préventions,  et  que  )c  ministère 
les  verrait  arriver  avec  inquiétude  ? Mais  celte  con- 
fiance si  essentielle  au  succès  des  étals , au  bonheur 
de  V.  M.,  à lu  prospérité  de  son  règne  ,à  la  félicité 
de  son  peuple  , c’est  à la  conformité  aux  aiieîeiu 
usages  iju’elle  est  attachée.  Si  l'on  voyait  le  gouver- 
nement s’écarter  des  formes  ancicnnerocnl  usitées, 
l'esprit  d'indépendance  qui  se  !«ulève  de  toutes paiii, 
et  qui  saisit  si  avidement  les  moindres  prétextes,  ne 
manquerait  pas  de  lui  chercher  des  moiils  , de  lui 
prêter  des  projets,  d'interpréter  ses  inteiiliom , de 
calomnier  ses  vues.  L’usage  antérieur  à tous  les  in- 
térêts actuels  ne  peut  être  suspect  d'en  favoriser  au- 
cun; il  est,  par  sa  nature  même,  propre  à dissiper 
les  sou;H;ons  et  à établir  la  confiant  e. 

El  savons-nous  encore  si  la  nation  assemblée  ap- 
prouverait les  changements  qu'auraient  proposés  In 
tiolnblcs?  savons-nous  si  elle  se  reconnaîtrait  sous  la 
forme  nouvelle  dont  on  l'aurait  revêtue?  Ce  serait 
donner  à V.  M.un  conseil  bien  dangereux,  quedelui 
proposer  une  composition  que  les  Élals-Généraus 
pourraient  désavouer.  Les  usages  anciens  affran- 
chisAcnl  de  cellccrainle.  La  nation  se  retrouvera  as- 
semblée en  1789  comme  elle  l’élail  en  ibi4> 
cette  seule  dilTerence  que  le  nombre  de  ses  meiU' 
bres  augmenté  lui  alleslera  sa  nouvelle  grandeur. 

Enfin,  Sire  , et  celle  considération  aéra  sûrement 
celle  qui  vous  louchera  le  plus  , l'observation  des 
usages  ronstants,  perpétuels,  uniformc*s,  est  nonscu* 
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|Cfnent  utKe  et  néccsMire,  elle  est  encore  juste.Cnn- 
sacres  |^ar  rassentiment  de  la  nnlîon  entière  et  de  ses 
souverains,  ces  usages  rormeni  parmi  nous  un  droit 
public  national  ; ils  ont  conféré  et  «(Termi  des  droits 
gu'il  ne  serait  pas  juste  d'ébranler. 

Non,  Sire,  ce  ne  sera  pas  le  monarque  qui  , à la 
Mie  des  dilîicultés  que  présente  la  convocation  des 
F.latS'Généraux  , a eu  la  noble  modestie  d'hésiter, 
dont  l'autorité  s'est  arrêtée  devant  celte  multitude 
de  droits,  et  qui  a voulu,  avant  de  prononcer  sur 
leur  validité,  rassembler  encore  ses  fîdèles  notables; 
te  ne  sera  pas  ce  monarque  équitable  qui  renversera 
ces  prérogatives  que  tant  d'assemblées  nationales  cl 
tant  de  rois  ont  respectées.  Sans  doute,  dans  les 
Étals-Gcnéraux,  il  sera  possible  à la  nation  réunie  à 
son  roi  de  réformer  quelques-uns  de  ses  usages,  il 
sera  même  peut-être  convenable  qu'à  celles  de  ses 
formes  qui  présentent  le  plus  d'imperfections  et  qui 
tiennent  le  moins  à la  constitution  du  royaume,  elle 
substitue  des  formes  nouvelles  aussi  constitution- 
nelles plus  utiles;  mais  nous  devons  à la  con- 
fiani'c  <loni  V.  IM.  nous  honore,  cl  à notre  propre 
conscience,  de  vous  dire  que  les  droits  concédés 
à divers  cnr|ts  de  l'Étal  ne  peuvent  leur  être  enlevés 
que  par  la  même  aiitorifé  dont  ils  les  tiennent,  et  que 
le  droit  public  ne  doit  être  changé  que  de  la  ma- 
nière dont  il  a été  formé. 

Il  serait  donc  possible  d'imaginer  pour  les  Étals- 
Généraux  une  forme  t|c  compohiiion  plus  parfaite  , 
mais  H serait  dangereux  de  vouloir  l'établir  ; sa  nou- 
veauté serait  un  inconvénient  plus  grand  que  tous 
ceux  que  l'on  prélendrait  écarter. Il  serait  imprudent 
d'ébranler  les  foiulomenls  d'une  constitution  véné- 
rable par  son  antiquité  , et  surtout  dans  ers  temps 
difficiles,  remarquables  dans  Thistoire  des  cmpiios 
par  une  fermentation  qui  annonce  de  grands  orages; 
par  une  inquiétude  jalouse  sur  la  nature  et  les  li- 
mites de  Ions  les  pouvoirs  ; par  i'incerliludc  des  opi- 
nions entre  les  formes  antiques  et  les  idées  nou- 
velles ; par  un  choc  violent  entre  l'aulorilé  accou- 
tumée à commander,  etlasubordinatiôn  quis’enbree 
de  se  soustraire  au  joug. 

C'est  du  calme  de  la  raison,  c'est  du  cours  paisible 
et  réglé  des  afTaires  publiques  , c'est  de  l'examen 
tranquille  et  réflccbi  des  avantages  ou  des  dangers 
inséparables  de  toutes  les  révolutions,  que  l'on  peut 
espérer  un  résultat  certain  sur  cc  qu'il  sera  utile  de 
conserver  ou  de  changer. 

Ainsi  le  bureau  n'a  pas  cm  devoir  poursuivre  un 
fantôme  de  perfection  qu'il  n'aurait  pas  même  es- 
péré d'allcliidre.  Il  a voulu  proposer  à V.  M.,  non 
pas  le  règlement  qu'on  pourrait  croire  le  plus  par- 
fait cti  lui-méme  , mais  1c  plus  parfait  que  les  cir- 


constances pcrmeltciil,  le  plus  parfait  que  la  France 
puisse  recevoir. 

D'npiês  celte  considération,  il  s’est  attaché  forte- 
ment à ceux  des  usages  qu’il  a ti'uuvcs  luuslanls  , 
perpétuels,  uiiirormes , et  il  eu  a fait  la  base  de  tous 
scs  avis. 

Mais,  en  sc  prescrivant  de  les  suivre  religieuse- 
ment, il  a cru  devoir  s'affrancliir  de  tous  les  vains 
scrupules.  Aussi  éloigné  de  iVspril  de  servilité  que 
de  celui  d'innovation,  cl  attaché  aux  usages  ancieus, 
surtout  par  principe  d'équité,  H n’a  pas  cru  de- 
voir étendre  son  respect  jusqu'aux  formes  de  détail 
qui  lui  ont  paru  contrarier  les  maximes  primitives 
de  la  justice  en  inaiièie  de  représentation,  la  liberté 
et  l’universalité  «les  sulTrages.  Beaucoup  moins  en- 
core s’esl-il  assujetti  à ceux  des  usages  qu’il  n'a  trou- 
vés ni  constatés  avec  certitude  , ui  univcrsctiemciu 
observés.  Il  a pensé  t|uc  des  formes  qui  n’ont  été 
usitées  que  dans  certains  temps,  dans  certains  lieux, 
ne  pouvaient  s'arroger  celle  autorité  nécessaire  pour 
r>rmer  le  droit  public  national,  et  il  s'est  efforcé  de 
les  ramejicr  à une  précieuse  uniformité,  en  les  rap- 
prochain  des  usages  lesplus  communs,  autant  qu’ont 
pu  le  pi'iuiclire  les  luis  de  ré«|uité. 

Le  principe  fondanicnlul  de  ces  délibérations 
étant  déicnniné  , nous  allons  , Sire  , répomlrc  aux 
dirfercnlcs  questions  que  vous  ave/  «laigtic  nous 
faire  proposer.  Un  même  tableau  réunira  les  ques- 
tions, notre  .avis  sur  chacune  d'elles,  et  «lesubscrva- 
tions  qui  développeront  tes  nmlifs  de  nos  opinions. 
Nous  les  soumettons  à votre  sagesse  , et  non*  sup- 
plions V.  M.,  lorsqu'elle  les  pèsera  dans  sa  justice, 
de  les  accueillir  avec  les  mémea  sentiments  de  bonté 
dont  elle  nous  a honorés. 

Nota.  Nous  ne  rappoiieron.s  ici  que  les  questions 
elles  solutions  principales,  Icsautresétanl  conformes 
à ce  qui  a été  vu  dans  les  avis  «les  bureaux  précé- 
dents. 

Avis  et  Uotifs  rédigés  par  Us  commissaires  du 
bureau^  et  approuvés 

QUATBiàarx  Quxsnar. 

Pour  Gxer  le  nombre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  Kiais-Généraux , nura-l-on 
égard  à leur  population  ? 

On  le  nombre  des  députations  sera-l-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à leur  population  ? 

Kl  dans  le  premier  cas,  quelle  serait  réchellc  de 
proportion  qu’il  faudrait  ctalilir  entre  eux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  pro- 
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porLionnei-  le  nombre  üetdépuléià  U popvlitiunUrs 
bailliages. 

Unanimement. 

Morm. 

Le  projet  (l'accorder  aux  diiïérenls  bailliages  un 
nombre  de  députés  proporlioiiiir  à leur  population, 
séduit  au  premier  coup  d'œil  ; il  présente  un  ordre 
de  proportion  et  de  justice  qui  frappe  d'abord  \ mais 
en  rapprofondissatit  avec  attention  on  revient  de 
celle  première  illusion,  et  l'on  voit  que  celte  forma* 
lion  d'États-Généraux  contraire  à l'usage  constant , 
qui  est  la  loi  suprême  en  cette  matière,  n'est  pas 
même  conforme  aux  principe*  stricts  de;  l'êquilc. 

C’est  un  fait  certain  cl  au-dessus  de  toute  contes- 
tation , que  depuis  i483  jamais  on  n'a  eu  ég.vrd  û la 
population  des  b.iilliages  pour  fixer  le  nombre  de 
leurs  députés.  Dans  ces  lem|)S,  cumme  à prcscnl,ccs 
bailliages  étaient  inflinment  inégaux  en  nombre 
d'habitants,  de  richesses  cl  d’impositions  ; et  cepen* 
danl  le  roi  convoquait  de  chaque  bailliage  un  nom- 
bre égal  de  députés.  En  i4B3  c'était  un  députe  par 
ordre  et  non  plus;  en  i56o  c’était  un  déimlé  au 
moins.  Toutes  les  autres  lettres  de  convocalioii  ont 
constammriil  appelé  un  député  de  chaque  ordre.  De 
même, avant  l’époque  de  t483,  lorsque  le  droit  d’as- 
sister aux  Étals  était  personnel  et  appartenait  aux 
prélats,  aux  hauts  barons  et  à certaines  villes,  pou- 
vail'il  V avoir  une  proportion  entre  le  nombre  de 
ces  délibérants,  et  la  population  des  provinces  d'on 
ils  arrivaient  ? L'usage  constant,  Immémorial  et  con- 
tinu est  donc  contraire  au  projet  de  proportionner 
le  nombre  respcclifdes  députés  à la  population  des 
bailliages,  et  cette  considération  seule  déterminerait 
le  bureau,  toujours  Adèle  à scs  principes,  à le  rejeter. 

Mni«  le  bureau  ne  .s'csl  pas  borné  à considérer  la 
question  sous  ce  premier  point  de  vue  ; il  a cru  de- 
voir l’examiner  dons  l'ordre  de  l’équité.  O qui  est 
dcjusliec  stricte  est  que  toutes  les  parties  de  l’État 
soient  représentées  aux  États-Généraux  ; maisést-il 
egalement  juste  que  chacune  d’elles  ail  un  nninhrc 
de  représentants  propni  tionnéi  soit  à sa  |>opulitlion , 
soit  à sa  richesse,  soit  à sa  contribution  aux  charges 
publiques?  c'est  ce  qui  paraît  au  moins  Irèsdoiiienx. 
Oti  ne  trouve  dans  aucune  administration  celle  pro- 
portion établie.  Nos  provinces  d’étals,  nosassend>lées 
municipales,  les  assemblée*  du  clergé  sont  toutes 
composées  de  parties  Inégales  qui  cependant  ont 
chacune  un  nond>rc  égal  de  députes;  il  en  est  de 
même  des  nations  étrangères.  L’Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Subie,  tous  les  pays  où  l'administnilinn  est 
confiée  à des  représentants,  n'admellenl  aucune  pro- 
portion enlic  le  nondire  do  ces  représentants  cl  les 
masses  particulières  d inléri^ts  que  chacun  d'eux  re* 
prcMiile.  Dira-t*on  que  l’injustice  domine  partout , 


et  asservit  tant  de  pays  si  jaloux  de  leur»  droits,  et 
éclairés  par  un  long  usage  sur  les  moyens  de  les  cote 
server  ? 

Quel  est  donc  le  motif  qui  a réuni  toutes  les  Da- 
llons, toutes  les  administrations,  sur  le  prinei|>e(le 
l’égalité  de  la  représenlatiun,  malgré  l’inégalité  dis 
parties  représentées?  11  faut  le  chercher  dans  la  oa- 
turc  même  de  la  chose. 

Lorsque  des  représcmanls  sont  chargés  de  soute- 
nir un  intérêt  commun  û toutes  les  parties  qu'ib  re- 
présentent, cl  qu’il  ne  peut  y avoir  entre  ces  parties 
aucun  sujet  de  contcstatioii,  il  u'y  a point  d’incoo- 
vénientà  proportionner  le  nombre  dcsrepréseuianis 
à la  masse  des  intérêts  que  chacun  d'eux  représeule, 
cl  c’est  par  ce  principe  que  Ichurcau  propose  de  ré- 
gler le  nonihie  des  députés  des  paroisses  aux  assem- 
blées de  bailliages  par  le  nuntbre  de  feux;  mais, lors- 
(}uc  les  iméicls  coiiriL>s  à ces  repiêsenUnis  suai 
opposés  les  uns  aux  autres  , il  est  essenlitl  pour 
conserver  la  justice  que  chaque  représvnlaliuD 
ail  une  force  égale.  Sans  cette  égalité  les  par- 
ties les  moins  représentées  sei'aient  opprimées  pai 
les  autres.  Ainsi  dans  un  congrès  les  puissanres  les 
plus  faible»  sont  aussi  fortement  reprcsenlérs  que 
ccllirs  qui  sont  les  plus  considérables. 

De  même  , lorsqu'il  s’agit  de  rép..riit  une  rontri- 
billion  dans  une  communauté  , si , dans  l’assiunhléc 
de  cette  communauté,  la  quantité  des  sulTt  age-s  cUit 
proportionnéeà  rintérêt.  en  sorte  que  celui  qui  aie 
plus  de  propriétés  eût  un  plusgrand  nombre  de  vols, 
on  verrait  bientôt  les  riches  s'emparer  de  la  réparti- 
tion , et  la  régler  n Icift'  volonté.  II  en  est  de  même 
de  toutes  les  assemblées  composées  de  représenlaiils 
qui  apportent  désintérêts  opposés lesuns  aux  autres: 
ces  intérêts  peuvent  ii'êtrc  pas  égaux  , mais  ils  sont 
distincts  ; ils  doivent  donc  cire  tous  représentés  ; ils 
sont  opposés,  iis  doivent  donc  être  rcprcsenlés  ega- 
lement. H faut  que  dans  ce  conflit  chacun  d'eux  ait 
une  force  égale  à ci'lles  des  autres,  pour  qu'il  puisse 
les  ailcguer  et  se  défendre  contre  eux.  L'intérêt  du 
petit  pays  est  moins  grand  en  soi  que  celui  de  la 
vaste  province;  maisllest  aussi  grand,  aussi  précieux 
pour  lui  ; il  a le  même  droit  à le  défendre  , îl  doit 
donc  avoir  les  mêmes  moyens. 

L’une  des  fonctions  principales  des  Etals-Géné- 
raux est  de  répartir  les  impositions  entre  les  di- 
verses p.irties  qui  composent  le  roy  aume  ; il  y a donc 
entre  toutes  rcs  parties  une  opposition  d'intérêt». 
C'est  du  choc,  du  balancement  de  tous  ces  iniêrêlv 
que  résultera  l'intérêt  général.  Il  est  donc  juste  que 
chacun  de  rcs  intérêts  soit  également  balancé  , éga- 
leincul  défendu  , pour  que  l'un  ne  soit  pas  emporte 
p.vr  les  autres.  Que  l’on  suppose  l’inégalité  propor- 
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lionncUc  tians  la  représetHalîon  ëlaWie , les  baU- 
liaj^csqui  auionlle  plus  grand  nombre  de  suffrage» 
pourront  conrevoir  Pidee  d’en  abuser.  L’abu»  csl 
toujours  voisin  de  la  supériorité  : ils  pourront  se 
rnnccrlcr  entre  eux  pour  acquérir  de  la  prépondé- 
rance, pour  diminuer  leurs  charges,  el  les  reporter 
suc  les  plus  faibles^  ce  sera  à eux  que  s’adressera  la 
sédiiciion,  par  eux  que  se  grossira  rinltigue. 

Mais  qn’oq  établisse  au  contraire  l’égalité  de  re- 
prcsenlatîpn  , Il  ne  peut  plus  y avoir  de  prétention 
particulière;  tous  les  intérêts  se  réuniraient  contre 
elle  , el  lut  opposeraient  chacun  une  farce  égale  à 
relie  qii’clliï  pourrait  déployer.  Ainsi  l’égalité  bannit 
presque  Tidée  derinlriguc:  M ne  peut  y avoir  entre 
dos  intérêt!  opposés  et  égaux  en  force  qu’un  coiilrc 
commun  <*  J réunion,  c’e>l  la  justice  : ils  ne  peuvent 
faire  entre  eux  qu’un  pacte,  c’est  d’être  équitables. 
r.onrlur.iil’un  de  ces  principes  que  la  division  du 
rovatuiu*  en  parties  Inégales  est  Indifférente  ; et  qne, 
pourvu  que  CCS  parties  soient  également  représentées, 
il  n'imporic  pas  qu’elle»  aient  upc  juste  proportion 
entre  elles?  Le  bureau  csl  bien  éloigné  iradoptcr 
celle  cowéqucncc;  il  pense  au  contraire  qu’il  serait 
infiniment  désirable  que,  pour  la  députation  aux 
ÉtatvGénèraux,  le  royaume  fût  divisé  en  parties  qui 
eussent  entre  elles  une  égalité  morale.  Il  fait  des 
vœux  sincères  pour  que  la  procliainc  assemblée  des 
ÉlatS'Géiiéraux  s'occupe  d’une  division  plus  exacte, 
qui  fasse  disparailru  celle  monstrueuse  différence 
entre  des  bailliages  composés  de  plus  de  huit  cent 
luiilc  habitants,  cl  d'autres  qui  en  contiennent  a 
pciiip  douze  mille',  mois  il  croit  qu'il  n y ad  autre 
moyen  de  rétablir  la  proportion  dans  la  r cprcscnla- 
que  l’égalité  de»  divisions.  En  rendant  égales 
les  parties  qui  feront  les  députations,  régalitcdcs  re- 
piéscnlanls  s’idemifiera  avec  leur  proportion; 
mais,  tant  que  la  division  du  royaume  sera  inégale, la 
bureau  pense  et  croit  avoir  démontre  qu’il  vaut 
mieux  accorder  i»  chaque  partie  un  nonibrc  égal  Je 
représentants,  qu’un  nombre  propopliotiné.  Il  croit 
que  la  proportion  entre  les  représentants  pouiiait 
finir  par  former  une  disproportion  réelle  entre  les 
< harges,  et  que  , pour  une  justice  idéale  qu’on  pour- 
suivrait, on  courrait  le  risque  d’opérer  une  injustice 
sérilable. 

ciaguiÈMit  Quunoa. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
rbaiiue  ordre?  sera-t-il  égal  |>our  chaque  députation? 
AVIS. 

T.e  bureau  a observé  que  les  lettres  de  convocation 
de  i50o  porlnicnl  que  chaque  ordre  enverrait  au 
rn  lins  un  député; 

Que  b s lettres  de  convocation  tic  iSjli,  i>88, 
ItiO  tyi. 


ifi4g,  exigeaient  un  député  de  l’église,  de  la 
noblesse  et  du  tiers-étal  ; 

Que  ces  difTcrentes  éncmcinlinns  avaient  plutôt 
pour  objet  de  maintenir  l’égalité  respective  des  suf- 
frages de  ( hnque  ordre,  que  de  fixer  avec  précision 
le  nombre  des  députés; 

Que  les  differenls  procès-verbaux  des  États-Géné- 
raux prouvak-nl  en  effet  que  dan»  l’usage  on  s'élail 
écarté  de  la  disposition  lidcrate  des  lettres  de  convo- 
cation; 

Qu’il  pourrait  résulter  des  im  onvéniculs  de  cefte 
espère  de  liberté  arhitraiic  et  indéfinie; 

Qu’il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l’assemblée  des 
notables  de  prévenir  ces  inconvénients,  en  propo- 
sant B S.  M.  «le  prescrire  aux  diiïérenls  bailliages  ou 
sénéchaussées  une  règle  uniforme. 

Le  bureau,  considérant  encore  qu’un  seul  «lépiiié* . 
de  chaque  ordre  ne  pourrait  pas  toujours  suffire  à la 
variété  cl  à la  nuiUiplicilc  de*»  objets «{ui  doivent  fixer 
rallcniion  des  prochains  Eials-Géncraux,  a déli- 
béré de  proposer  à sa  majesté  d’ordonner  que  les 
lettres  de  convocation  pour  les  États-Généraux  «le 
1789  portent  qu’il  sera  envoyé  «leux  députes  , cl 
non  plus,  de  chaque  ordre,  po«ir  chaque  bailliage  , 
lesquels  entre  eux  deux  ne  formeront  qu’une  seule 
voix. 

Il  résultera  de  relie  disposition  la  faculté  de  choi- 
sir les  députés  dans  les  diffci  entes  classes  de  chaque 
ordre. 

Unanimement. 

MUTIPS. 

Le  bureau  a voulu,  dans  sa  délibératiou,  prévenir 
deux  grands  inconvénients. 

Le  premier  côt  clé  de  rendre  la  représentalîoti 
nationale  du  royaume,  ifui  compte  vingt -quatre  mil- 
lions d'individus,  trop  faible,  si  l'on  eût  réduit  le 
nombre  des  députés  n un  seul  de  cba«]ue  ordre  par 
bailliage» 

Le  second  a été  de  laisser  ce  nombre  indécis  el 
iltiinilé,  conformément  à l’ancien  usage.  Une  tr«>p 
gran«lc  alBuence  aurait  pu  produire  le  trouble  et  la 
confusion. 

D'ailleurs  le  bureau  a pensé  que  ta  multiplicité  des 
objets  qui  doivent  occuper  les  Kiais-Gcnéraux  exi- 
geait un  nombre  raisonnable  de  députés.  Il  a cru 
prendre  un  juste  milieu  en  «lélcrminant  le  nombre 
dosrcprèscnianls  de  chaque  ordre  à deux  par  bail- 
liage. 

Enfin  le  bureau  a cru  apercevoir  qu’il  en  réau1« 
tcrail  pour  « liatpic  ordre  «le  povivoir  choisir  scs  dé* 
pûtes  «lans  les «lifféi entes  classes. 

C’est  même  par  «‘elle  con-vitléralion  que  plusieurs 
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mombre$  du  bureau  pensnicnl  que  l’on  dernit  prêt-  ) 
riirc  formcllemcnl  que  les  dépulës  de  chaque  ordre 
seraient  pris  dans  difl’érciUes  classes  du  piëme  ordre; 
mais  le  plus  grand  nombre  a cru  que  le  rhoix  derant 
être  uniquement  inspiré  par  lacunhance,  il  suffirait 
d’en  laisser  la  l'acuUé  sans  en  prescrire  l’obligation. 
Quant  au  nombre  respectif  do  chaque  ordre,  le 

bureau  B jugé  que  ce  nonjbrc  devait  être  égal  pour 

chacun  des  trois  ordres  ; que  toutes  les  lettres  de 
roiiTocation  pour  les  Étals-Généraux  le  portent  ex- 
pressément, cl  que  les  considérations  les  plus  iinpor* 
Unies  ne  permettent  pas  de  s'en  écartes*. 

sixiAmx  QuasnoH. 

Quelle  a été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  dé- 
libérer de*  trois  ordres  dans  les  Étals-Généraux. 

AVIS.  I 

Quant  à la  forme  de  délibérer  dans  les  Etals-Gé- 
néraux, le  bureau  a reconnu  que  l’usage  le  plus  an- 
cien cl  le  plus  constant  déterminait  la  délilMualion 
par  ordre  ; 

Que  celle  forme  ftil  consauée^sur  la  demande  du  ' 
tt'uisicme  ordre,  par  les  États  de  i355j  | 

Qu'ello  fut  rappelée  datti  la  célèbre  or<lonnanto 
du  decembre  de  U même  aimée,  articles  (>  et  il  ? 

QuVIle  fut  renouvelée  dans  les  États  de  i35fi,  et 
tonéiimcc  par  l'ordmirrame  du  dauphin,  régent 
iH'iitlanl  la  captivité  du  toi  son  père; 

Que  les  Étals  de  1483  se  divisèrent  à la  vérité  par 
nations,  m.vis  qu’il  résulte  du  procès-verhnl  do  ces 
Étals  que  l'on  prit  un  nombre  égal  de  députes  de  : 
chaque  ordre  dans  chaque  nation  pour  la  rédaction 
des  cahiers; 

Qu'il  n'exislaH  meme  dans  celte  assemblée  aucun 
motif  d'iiiliTÔtjpour  un  ordre  en  particulier,  de  sol- 
liciter U forme  de  délibération  par  tête,  puisque 
chaque  ordre  était  exactement  composé  d'un  nombre 
égal  de  députés; 

QuclcsKiats  deBluiscu  ont  exprimé  le  meme 

vœu  que  les  étais  de  i3^3eldc  i35(>; 

Que  ce  vœu  a été  constamment  suivi  pour  les  dé- 
libérations desÉtals-Gcncraux  de  i5<hj,  1576,  i5B0 
et  i6t4« 

Le  bureau  a encore  observe  que  ce  principe  est 
devenu  l'une  des  maximes  les  plus  consianles  de  no* 
ire  droit  public; 

Qu’il  parait  appaiienir  à la  nature  de  notre  gou- 
vernement ; 

Qu’il  sert  à maintenir  cct  équilibre  paiTail  qui 
prévient  toutes  les  invasions  d’un  ou  de  deux  ordres 
sur  un  autre; 

Qu'il  est  plus  favorable  au  vériliibic  intérêt  du 


tiers-étal,  parce  qu’il  lui  donne  la  force  nécessaire 
pour  repousser  toute  entreprise  contraire  à sn 
droits  ; 

i Qu’il  conserve  la  dislincllon  des  rangs  inlcrmé- 
j diaiies,  sans  lesquels  In  monarchie  ne  peut  exister; 
Qu’il  l’empéchc  de  tendre  à l’arislocralic,  ou  de 
descendre  vers  la  démocratie; 

Qu'il  contient  tous  les  ordres  dans  leurs  limites 
naturelles,  sous  l’empire  d'un  modérateur  unique, 
dont  l'autorité  paternelle  veille  aux  droits  de  tous 
et  aux  intérêts  de  chacun. 

I.e  bureau,  dclerniitié  par  toutes  ces  considéra- 
tions, a pensé  qu’il  n'}‘  avait  lieu  de  rien  changer  k 
l'ancienne  forme  de  délibérer  par  ordre  dans  les 
Étals-Généraux,  et  que  tout  changement  qui  serait 
jugé  nécessaire  et  cotivctuhle  ne  pourrait  être  adopté 
i que  par  une  délibération  par  ordre. 

Mai»  en  même  temps  tous  les  membres  du 
bureau  ont  cru  devoir  renouveler  le  vœu  que  la  der- 
nière assemblée  de  notables  avait  formé  , pour  que 
les  charges  puhliipios  soient  réparties  avec  la  plus 
' juste  égalité,  cl  soient  supportées  proporlionnelle- 
I ment  par  les  trois  ordres,  selon  les  formes  propres 
' :i  la  constitution  des  ordres  et  des  provinm. 
s3  voix  contre  1. 

noTtrs. 

I.a  délibération  énonce  les  motifs  et  les  principes 
(|ui  l’ont  dicléc.Nmi»  croyons  cependant  dcvoirajoii- 
ter  quelques  réflexiorra  qui  leur  prêtent  une  nou- 
velle force. 

En  vain  dansera  derniers  temps  on  a voulu  dénatu- 
rer les  faits  sur  celte  question  imporlatile;  tous  les 
monuments  les  plus  authentiques  et  les  historiens  les 
plus  accrédités  SC  réunissent  pour  conllrmcr  le  vau 
du  bureau. 

Les  auteurs  de  l’histoire  de  France  disent  expres- 
sément que  le  premier  article  dont  un  convint  aux 
Étals  de  i3S3,et  dont  on  fit  une  loi  invariable,  fut 
(]uc  tout  ce  qui  serait  pro|)osé  par  les  Étals  n’aurait 
de  validité  qn'aulaiit  que  Ica  trois  ordres  réunis  Y 
concourraient  unanimement,  cl  que  la  voix  de  ilcux 
ordres  ne  pourrait  lier  ni  obliger  le  troisième  qui 
aurait  refusé  son  consentement. 

Ce  qui  fut  décidé  en  i35$  a cto  invariablement 
observé  dans  toutes  les  assemblées  nationales  depuis 
; celle  époque. 

On  a voulu  élever  des  doutes  sur  les  Etals  de 
Toui*s , au  sujet  du  nombre  des  députés  et  delà 
forme  d’opiner. 

Quant  au  nombre  tli^  rlépulés  , si  quelqti’un  <lc- 
vait  en  être  inslruii , c'était  ( crtainemenl  Jean  Mnv 
j ;sclin,  qui  fut  l'Ame  de  colle  célèbre  assemblée  , qui 
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en  dii’igea  1m  opération»,  et  qui  a laissé  une  relation 
cxlrémemeut  curieuse  de  ce  qui  s'y  passa«  dans  un 
manuscrit  dont  une  copie  aullientique  se  trouve  à la 
Bibliothèque  du  roi. 

Or  Masseliii  dit  lui*méine  qu'il  ne  sait  pas  exacte* 
ment  lee  noms  de  tous  les  députés  : Alii  etiam  te- 
ga  ti /itère  ySed  quox  nominatimùnguiox  tiicere  non 
fioxsuin. 

Mais,  au  défaut  d'un  ulcul  poiitif,  on  a la  preuve 
de  l’égalité  du  nombre  respectif  de  chaque  ordre  , 
par  la  déclaration  que  fait  Masselin  lui-inème  au 
coiumcncemeut  de  son  ouvrage  : Jlegu/ariter  verô 
qtthque  baillivatus  singulos  singulorum  Uatuum 
legatos^  nec  plures  fuibeat. 

On  voit  aussi, paria  relation  du  Masselin,  combien 
les  Étals  deTours  furent  aUcnlifs  à la  distiucliou  des 
ordies  dans  toutes  leurs  upéralioiH. 

S’il  s'agit  d’inscrire  les  noms  des  députés  : In  his 
consenbendis  praredit^sicut  juredebdy  ecc/wia, 
dehinc  nohiliias^  Z**  plebcins  statut. 

S'il  est  question  de  choisir  des  commissairea  dans 
charutie  dessix  nations  pour  la  rédaction  des  cahiers: 
Concluvmeu  quôd  unaquœ  que  part  ses  darel  viros, 
duos  eatesiaslicûSf  duos  uobilet,  et  duot  tertii  statûe, 
esuutque  numéro  30,  et  Jti  eodicet  numeratos  exa- 
vtincrent,  communesque  facerent;  (uneque  Nominafi, 
Tteei>ii  et  jurati  tunt. 

SI  l'on  veut  prévenir  le  trouble  et  la  confusion 
dan.Minc  discussion  importante  : dd  eonfusionem 
uitandniHy  nobis  bomnn  videbatur  ut  ab  unàqua- 
que  parte  très  uiri  probati  sfngulorum  statuum 
nominarentur  ac  deputarentur. 

Knfin  on  a supposé  qu’aux  Étals  de  Tours  on 
avait  opiné  par  tête,  et  nous  voyons  cependant,  par 
la  relation  de  Masselin,  que  le  président  des  États 
ayant  voulu  proposer  celte  forme  d'opiner,  elle  fut 
rejetée  avec  indignation:  Yerism  qtsoniam  partitto 
Ulatex-partUa  non  œquabUiter facta  videtur.,,,  rec- 
tum proplcr  opparet  per  baillivalus  ante  cnpita  harum 
rcrum  dcUbcralioncs  feri,  ei  non  more  liactenùs  ob^ 
servato.  Quod  uhi  dixiit  continuô  hu  dictis  clamor  et 
alüs  atloUiiur  non  ferentibus  hancnoviiatemi 

quùd  cupliosa.  Ce  «jui  Ht  abandonner  ce  projet* 

Quant  aux  État»' Généraux  qui  se  sont  tenus  de- 
puis ceux  de  Tours  en  1483,  personne  ne  conteste 
que  toutes  les  ilélibcratiuns  n'y  aient  été  prises  par 
ordre. 

Nous  nous  sommes  bornés  à attester  les  usages  an- 
ciens et  les  d isposUions  r«»rmelles  établies  par  les  délib^ 
rationssolcnnclles  ciesÉlats«Généraux)  nousavons  ra- 
mené les  principes  qui  uni  déterminé  la  nécessité  du 
« encours  utianime  des  h uis  ordres  pour  former  une 


décision  nationale } tel  était  l’objet  de  notre  mission  : 
mais  nous  avons  évité  deprononceriurledegré  d'au- 
torité que  peuvent  avoir  les  Étals-Généraux  pour  dé- 
ranger cette  forme)  nous  o'avons  point  demandé  si 
les  députés  aux  États-Généraux  n’auraieiil  pas  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  du  leurs  commettants  pour 
donner  un  consentement  légitime  et  suCBsanl  à une 
innovation  aussi  importante  dans  son  objet  «a  <lan$ 
tes  conséquences.  Cette  question  si  délicate  deman- 
derait l'étude  la  plus  approfondie  des  principes 
coiistilutils  de  tous  les  gouvernements  , et  du  celui 
de  la  Frame  en  particulier.  Kllc  était  étrangère  aux 
questions  qui  occu|icnl  le  bureau  ) mais  il  était  es- 
sentiel de  déterminer  dans  quelle  forme  sc  mani-. 
resterait  le  premier  vœu  des  Éiais-Géiicraus.  Celte 
forme  était  prescrite  par  l'usage  et  par  des  dé- 
cisions positives.  Tel  a été  l'ubjel  de  noire  déli- 
bération. 

En  vain  ou  opposerait  l’excmplu  de  quelques  étals 
provinciaux.  Les  états  provinciaux  ne  concourent 
point  aux  grands  objets  du  la  législation  et  de  l’ad- 
ministration générale;  ils  ne  prononcent  point  sur 
les  principes  constitutifs  de  chaque  ordre.  Chargés 
de  la  répartition  des  impôts,  il  était  convenable 
d'accorder  au  tiers-étal  une  force  sufTisanle  pottr 
prévenir  le  danger  ut  l'injustice  d'une  répartition 
inégale. 

Enfin  nous  avons  Icnuiuu  nuire  délibéralinn  par 
renouveler  le  vœu  que  l'asscinbléo  de  notables  avait 
déjà  fonné  un  >787,  pour  la  réparlitioq  égulo  de 
toutes  les  charges  publiques  sur  tous  les  ordres  Je 
l'Étal. Ce  vœu,  que  rhonneiir  a dicté,  que  la  justu  c 
réclame  ut  que  la  nécessité  commande,  sera  ratifié 
par  les  ordres  réunis  dans  l'assemblée  de  la  nation. 
Les  ordres  privilégiés  n'oiii  d’autre  privilège,  en  ma- 
tière de  toiitribulions,  que  ceti^i  du  duiiuer  un  con- 
sentement libre  à l'établissement  des  subsides.  Ce 
privilège  leur  étaîi  commun  avec  letiei's-état  ; lelicrs- 
clat  l'avait  perdu  par  rintcrrupli«m  des  assemblées 
nationales,  et  par  la  snbliluliun  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  aux  anciennc>  formes  légales.  Le 
souvei  aîn  va  rendre  H la  nation  le  droit  qui  lui  ap- 
partenait, et  les  pti^chalns  États-Généraux  ne  feront 
que  ce  i|ue  les  anciens  Etats-Généraux  ont  loujouix 
fait,  puis<(u'ils  n'ont  jamais  accordé  de  subsides  qui 
n'aieiil  été  également  répartis  sur  les  trois  ordres. 
Les  Étals  de  i35S,  i3S6  en  olfrent  des  preuves  in- 
contestables. 

SXKTIKMR  gURSTIOX. 

A qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS. 

Les  lelU'M  de  convocation  doivent  être  adreascea 
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«ux  baiUi&et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenams,  et  en* 
voyées,  avec  la  lettre  du  roi,  aux  gouverneurs  et 
llculenanls-généraux  des  |>rotinces,|>our  les  faire  par* 
venir  aux  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieulenanls. 

Unanimement. 

HUmàKK  QCESTlua» 

Dans  quelle  forn»e  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il 
'üiivoqué  et  cité? 

AVIS. 

Les  citations  des  électeurs  doivent  être  faites  à la  j 

requête  tles  procureurs  du  roi  des  bailliages  et  séné-  , 

chaussées,  dans  la  manière  accoutumée;  et, pour  as- 
surer l’exécution  des  funitcs,  S.  M.  sera  suppliée  de 
leur  envoyer  les  jiroiocoles  i i-devant  usités. 

Unaiiimeineiil. 

Mon  PS. 

Si  1a  convocation  de  la  nation  est  un  des  actes  les 
plus  éminents  de  la  prérogative  royale,  l’avantage  de 
représenter  ou  d’être  représenté  <lans  l’assemblée  de 
ta  nation  est  un  droit  précieux  pour  chaque  citoyen  ; 
c’est  ce  double  Intérêt  qui  a déterminé  nos  souverains, 
depuis  une  époque  déjà  très  ancienne,  à confier  aux 
baillis  ou  sénéchaux  l'exécution  de  Icursoi  dres,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  convocation  des  États-Gé- 
néraux, afin  que  tous  les  actes  qui  doiveJit  accompa- 
gner une  opération  si  solennelle  fussent  remplis 
avec  toute  la  régularité  des  formes  judiciaires,  et 
que  les  intentions  du  souverain  fussent  manifestéi's 
et  connues  de  tous  les  citoyens. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  précis  des  actes 
(|ui  doivent  suivre  l’ordre  de  convocation. 

Aussitôt  que  les  baillis  et  sénéchaux  ou  ieui's  lieu- 
tenants ont  reçu  les  ordres  du  roi,  ils  rendent, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  une  ordon- 
nance pour  la  publication  à leur  audience  des  lettres 
du  roi,  et  renrogistremeol  ès  registres  de  leurs  bail- 
liages. 

a<>  La  publication  à son  de  trompe  et  cri  public  , 
linpiessioii,  affiches,  dans  les  carrefours  et  lieux  ac- 
coutumés, des  leliresdu  roi  et  de  leurs  sentences  et 
oi  donnances. 

3*^  L’envoi  par  copie  aux  siégi's  particuliers,  com- 
tés, baronnies  et  châtellenies  de  leur  rc'tsort. 

4**  Us  enjoignent  aux  trois  onires  de  leur  ressort, 
ecclésiastiques,  nobles  et  gens  du  tiers-état  ; savoii, 
aux  deux  premiers  de  se  rendre,  et  au  troisième  d'en- 
voyer des  députés  au  bailliage,  pour  l’assemblée  qui 
doit  se  tenir  au  jour  marqué. 

Ils  enjoignent  également  aux  habitants  de  cha- 
que paroisse  de  la  ville,  même  siège  du  bailliage,  de 
s’assembler  pour  nommer  des  députés,  dresser  leurs 
cahiers  de  remontrances,  cl  les  envoyer  a l’assemblée 
générale  du  bailliage. 


fio  fis  recommandent  aux  députés  des  paroisses 
tant  de  la  ville  principale  que  des  cns'rons,  de  ve- 
nir à rassemblée  générale.  munis  de  pouvoirs  suffi- 
sauts  pour  présenter  leurs  cahiers,  et  pour  concou- 
rir û la  nnininalion  des  députés  aux  États-Généraux. 

Ils  indiqueront  le  Jour  et  le  lieu  où  doit  se  tenir 
rassemblée  du  bailliage. 

80  Leurs  ordonnances  portent  la  menace  de  don. 
ner  défaut,  sous  les  peines  conformes  à la  loi,  contre 
ceux  qui  ne  comparaîtront  sans  une  excuse  valable. 

Ils  expédient  des  commissions  à leurs  huissiers 
et  sergents,  pour  iju'ils  aient  à faire  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  procurer  la  prompte  exécu- 
tion des  ordres  <fu  roi  cl  des  ordonnances  desdiU 
baillis  ou  sénéchaux. 

Les  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
adressant  les  lettres  du  roi  et  leurs  ordonnances  aux 
juges  du  second  ordre  de  leur  ressort,  les  accompa- 
gnent delelli'cs  missives. 

Il  y a deux  sortes  déjugés  du  second  ordre,  les 
uns  ayant  un  ressort  composé,  et  les  autres  un  res- 
sort simple. 

Le  rei«url  composé  suppose  des  justices  infé- 
ricuri's  qui  en  relèvent. 

Le  ressort  simple  est  celui  dont  aucune  autre  jus- 
tice ne  relève. 

Aussitôt  que  les  juges  du  second  ordre  ont  reçu 
les  lettres  du  roi  et  les  ordonnances  des  baillis  et  sé- 
néchaux, ils  en  donnent  communication  aux  procu- 
reurs du  rui,  pour  qu’ils  aient  ii  prendre  les  conclu- 
lions  d'usage  en  pareil  cas. 

Ils  rendent  ensuite,  sur  le  réquisitoire  du  rainis- 
lèr«*public,  une  urrlonnnnce  à peu  près  semblable  ii 
celle  des  baillis  et  séiiéihaux , pour  la  lecluic  cl  pii- 
blication  à l'audieiue,  rcnrcgisiremcnl  au  greffe,  la 
publication  à son  de  trompe  , envol  des  copies  aux 
fabriciens  des  diffcrciilcs  paroisses,  pour  tpic  or- 
donnances soient  publiées  par  Icb  curés  et  vicaires 
aux  prônes  <les  messes  paroissialei^^et  en  retirer  cer- 
tificat; Injonction  aux  maires  et  éclievins  dos  villes 
pour  assembler  tes  corps  et  las  coroinuiiaulc's  des 
marchands  et  artisans;  envoi  aux  juges  liifcricuis 
du  troisième  ordre,  et  commission  pour  assigner  les 
ecclésiastiques  et  nobles  pour  comparaître  aux  lieu 
et  jour  indiqués,  à l’assemblée  générale  du  bailliage. 

Enfin  les  juges  du  troisième  ordre,  c’est-à-dire 
ceux  (le^  eliàlellenies,  baronnies  et  autres seigneu- 
' ries  qui  relèvent  immédiatement  des  juges  royaux 
du  second  ordre,  et  iiiédialcmcnt  des  baillis  et  séné- 
ch.iux. 

Ce.',  juges  du  troisième  ordre  ordonnent  également 
j la  lecture,  la  publicutioii  cl  rcnregislrcmcDt  kw 
justice  des  tcllres  , ordonnances  et  comniiMioiu, 
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l'envoi  aux  fabricicns  et  curés  des  paroisses,  tant  du 
lieu  que  du  dislrîit,  à TefTel  de  publicalioM  aux  prô- 
nés;  enfin  l'injonction  aux  habitants  de  ces  paroisses 
(le  s'assembler  et  de  se  conformer  aux  intentions  de 
S«  M*  et  aux  mandements  des  baillis. 

C’est  ainsique  la  voix  du  souverain  vient  frapper 
l’orcillc  de  tous  les  citoyens,  à quelque  rang,  à quel* 
que  distance  du  trÀne  qu’ils  se  trouvent  placés,  en 
parcourant  tous  les  degrés  que  la  loi  a établis  dans 
l'urdrc  des  juridictions. 

Hais  un  intervalle  de  cent  soixante-quatorze  ans 
ayant  dû  nécessairement  faire  perdre  la  trace  des 
anciennes  formes,  il  parait  indispensable  de  préve- 
nir les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  del'in- 
ccrlilude,  de  l'impéritie  ou  de  U diversité  arbitraire 
qui  s'introduiraient  dans  l'exécution  des  ordres  du 
roi. 

C'est  cette  considération  qui  a déterminé  le  bureau 
à supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  adresser  aux  baillis 
ou  sénéchaux  le  recueil  des  foi  mules  propres  aies 
guider  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

MSOVIAMZ  QUESTIOa. 

Les  bénéficiers  dans  l'ordre  du  clergé  et  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  l'ordre  de  la  noblesse  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignésPet  oii  seront- 
ils  assignés  t 

AVIS. 

Tous  bénéficiers  et  tous  seigneurs  de  fiefs  seront 
assignés,  les  uns  à leurs  bénéfices,  le»  autres  au  ma- 
noir principal  de  leurs  fiefs. 

Les  bénéficiers  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs 
comparaîtront  à l’assemblée  générale  du  bailliage. 

Les  non  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  voleront  dans 
les  assemblées  de  paroisses. 

Les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  et  les  nobles 
non  |tossesseurs  de  fiefs  ne  seront  pas  assignés  à do- 
micile, mais  serôni  compris  dans  les  cilaliuris  géné- 
rales pal  proclamation,  publication  et  affiches,  pour 
.'iMisiter  à l'assemblée  generale  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée. 

sa  voix  contre  s. 

Mfitirs. 

Comme  dani  la  série  des  questions  qui  suivent,  il 
n'en  est  aucune  qui  établisse  positivement  si  la  pos- 
session d'uu  bénéfice  ou  la  propriété  d’un  fiel  est 
néceviüre  pour  siéger  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  on  c^oit  devoir  amener  à cet  article  les  ob- 
tervaUonsqui  en  dépendent. 

Cette  question  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
vivement  agitées  dans  le  bureau. 

Quelques  notables  pensaient  que  la  possession 
d'un  fief  devait  être  réunie  a la  qualité  de  noble  pour 


pouvoir  siéger  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  cl  qu'il 
était  nécessaire  d'élre  titulaire  d'un  bénéfice  pour 
voter  dans  l'ordre  du  clergé. 

Ils  fondaient  leur  opinion,  i*  sur  ce  que  la  consti- 
tution fraiK^aisc  n'avait  jamais  connu  unordre  de  non 
nobles,  mais  un  ordre  du  liers-élut;  que  ce  tim-état 
était  la  commune  qui  rcnterinail  la  généralité  des  ci- 
toyens; que  dans  cette  commune  étaient  compris 
tous  les  citoyens  quelconques  parleur  seule  qualité 
de  citoyens;  que, par  uiiedisposition  particulière  au 
gdbvcrnement  français  et  à quelques  autres  nations  , 
disposition  qui  dérivait  delà  nature  du  gouverne- 
ment féorlal,  on  avait  séparé  de  la  commune  les  pos- 
sesseurs de  fiefs;  que  ces  fiefs  se  trouvaient  entre 
Ica  mains  des  ecclésiastiques  et  des  laïques  de  la  cour 
du  prince,  ce  qui  avait  produit  la  disliiiclion  de  l'or- 
dre du  clergé  cl  de  la  noblesse  ; que  les  membres  de 
l'ordre  du  clergé  avaient  été  placés  au  premier  rang, 
non  à cause  de  la  nature  de  leurs  possessions,  mais 
par  le  sen(iinctil  de  respect  ailacbé  à leur  caractère 
deminisiresde  la  religion  ; et  que  la  cnmmuno  devait 
ensuite  comprend)  e toute  la  généralité  de  citoyens 
i{Uclcoiiques  qui  ne  possédaient  ni  bénéfices,  ni  fiefs, 
sans  disliiiclion  de  rang,  de  naissance  et  de  profes- 
sion, ainsi  qu'eu  Angleterre  on  ne  connaît  de  nobles 
que  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques  , parce  qu'ils 
sont  censés  reprc^senlcr  les  possesseurs  de  grands 
fiefs. 

Que  ces  principes  étaient  conformes  à la  nature 
du  gouvernement  féodal  qui  formait  en  France  le 
droit  public  et  national  pour  les  propriétés;  que  le 
gouvernement  civil  en  Angleterre  était  fonde  sur  les 
mêmes  principes,  parce  qu'elle  les  avait  empruntes 
de  la  France,  cl  qu'elle  les  avait  conserves  dans  toute 
leur  pureté,  à cause  des  assemblées  périodiques  qui 
préviennent  toujours  l’altération  des  principes  du 
gouvernement. 

a®  Le$  partisans  de  celle  opinion  sc  fundaient  sur 
l'autorilc  de  nos  élalspruvinclaux,qiitexigeiitencorc 
la  possession  d'un  fief  réunie  à la  ipialité  de  noble, 
pour  être  admis  dans  l’oidrc  de  la  noblesse:  que  ces 
états  provinciaux  nous  retraçaient  la  forme  elles 
principes  de  noliu ancien  gouvernement;  queTexem. 
pic  des  étals  de  Bictagin*,  bien  loin  de  combattre  ce 
système,  en  offrait  In  preuve , puisqu'on  y exigeait 
pour  preuve  de  noblesse  trois  partages  nobles  sur 
des  biens  nobles,  ce  qui  supposait  dans  le  principe 
une  possession  féodale. 

3^  Ils  réclamaient  en  leur  faveur  les  formes  qui 
s'observent  encore  dans  tous  les  actes  qui  accom- 
pagnent ou  qui  suivent  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux, puisrpic  ces  actes  ne  s'exercent  qu'en  vertu 
du  pouvoir  judiciaire  qui  émane  de  la  puissance 
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réoflale  ; qu'ils  tiennent  parcourir  tous  les  iliniéronti 
üefrt^^  (le  Ifl  juridiclion  royale  ou  sDljçneunate  , jus* 
qu'aux  (Icrnièi'cs  limites  de  IVmpIre  féodal,  et  qu'ils 
s’évanouissent  pour  ainsi  dire  aussitôt  qu'ils  cessent 
d’apercevoir  l'intagede  la  puissance  féodalct 

40  Ils  s'étayaient  de  rautorilé  de  l'usage,  de  l’o* 
pinion  des  auteui's  qui  ont  le  plus  récemment  écrit 
surcette  matière,  de  l'exemple  de  la  prévôté  de  Paris 
et  de  quelques  autres  provinces. 

5*^  Ils  disaient  cnGn  que  tous  les  avantages  et  pré- 
rogatives accordés  aux  anoblis  étaient  des  opéra* 
tium  finales  cl  non  des  privilèges  conslitutiotmels  , 
que  la  nature  et  les  principes  du  gouvernement  ne 
pouvaient  pas  citanger  par  un  brevet;  par  une  con* 
cession,  par  une  grâce  parlicuKcic  du  prince. 

A ces  raisons  ils  ajoulnîenldcs  considérations  puis- 
santes, qui  pouvaient  inüuer  sur  la  déliitéraliun  du 
bureau  \ qu'il  serait  impulitique,  datts  les  circitns- 
taïucs  où  l’on  s'occupait  à réunir  les  trois  ordres  par 
les  liens  des  mêmes  intércls  et  des  mêmes  sentiments, 
en  supprimant  toutes  les  distinctions  pécuniaires, 
d’aller  former  autour  du  tiers-étal  une  barrière  qui 
n'a\  ait  jain.vis  existé  dans  notre  gouvernement  j qu'en 
le  réduisant  9 la  seule  classe  des  roturiers  c'était 
établir  entre  cet  ordre  et  les  deux  autres,  non  une 
distinction  assez  naturelle  dans  un  gouvcrncineni 
monarcliiquc  , composé  de  rangs  intermédiaires  ^ 
mais  un  mur  de  séparation  élevé  par  l’orgueil  et 
rinjnslicc;  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  ntarquer 
les  membres  du  tiers-état  d’un  signe  d'iiumilialion, 
qui  enlretiendrail  une  haine,  une  jalousie  et  une  di- 
vision étcriicll<s. 

Mais  les  partisans  de  l’opinion  qui  a prévalu,  à 
la  pluralité  de  sa  voix  contre  s,  ont  opposé  à ces 
mol  ifs  les  raisons  suivantes  : 

I®  Les  ecclésiastiques  non  benéheiers,  cl  les  no- 
bles non  seigneurs  de  fîefs,  jouiuent  iuconleslalilv* 
ment  de  tous  les  droits  des  autres  nobles,  et  sur  tout 
autre  point  ils  font  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse* 
U faudrait  donc  , pour  les  en  exclure,  relativement 
aux  assemblées  d’élections,  des  titres  prccis.Toulc 
exception  a besoindc  preuves;  un  n'en  donne  point 
contre  eux. 

s®  Les  lettres  de  convocation,  qui  font  les  lois  de 
cette  matière  , ne  distinguent  point  enire  les  béné- 
ficiers et  les  auli  es  ecclésiastiques  , entre  les  nobles 
et  les  poss(‘SscuiB  de  fiefs  ; au  contraire  elles  oppo- 
sent au  tiers-étal  les  ecclésiastiques  elles  nobles. 

3°  Les  assignations  données  par  les  baillis,  et  dont 
ou  se  fait  un  grand  argument  pour  le  !>iystêmc  con- 
traire , ne  prouvent  rien;  d'abon'  parce  que,  imlé 
pemlammrnt  des  assignations  pcrsonnelirs , il  y a 


une  autre  forme  de  citiliooi  générales  par  proclama 
lions,  publications  et  affiches  ; et  ensuite  parce  qu’il 
n’est  pas  vrai  que  ces  assignations  n’aient  été  doo. 
nées  qu’aux  bénéficiers  et  aux  posseaturs  de  fiefi. 

On  n'a  cité  sur  toute  la  France  que  trois  exempln 
de  semblables  asstgnadoni;  msis,oulro  qu'il  Ibudraii 
un  usage  universel  pour  dépouiller  des  ecclésiMi- 
ques  et  des  nobles  du  droit  de  siéger  déni  leuis  or- 
dres, ces  trois  fbits  n’ont  aucun  poids. 

A Troyes  on  assigne  les  etxlésiasUi|ues  k Iwn 
bénéfices  ; mais  tous  et  chacun  geniilsbommesà  leun 
maisons  seigneuriales  ou  autres* 

A Auxerre  ce  sont  les  nobles  que  l'on  assigne  à 
leurs  maisons  seigneuriales  , ou  en  la  penonne  de 
leurs  procureurs  fiscaux;  mais  tous  les  ealèsissü- 
ques  par  le  ministère  ilcs  grands  vicaires  : ainsi  res 
deux  faits  isolés  ne  prouvent  qu’une  variété  danUi^ 
usages,  soit  relatlvemei»?  aux  lieux,  soit  relatlvemcm 
aux  ordres. 

L exemple  <le  la  prévôté  de  Paris  est  plus  poslti- 
vemeui  élnbli;  mais  la  multitude  de  la  noblesse  qrl 
y demeure  place  cette  capitale  dans  un  cas  d’exccJ^• 
tion. 

D'ailleui'S,  dans  l’assemblée  du  tiers-état  à Paris, 
011  ne  voit  pas  d’ecclésiastiques  non  bénéficiers,  ni 
de  nobles  non  possesseurs  de  fiefs. 

A ces  trois  exemples  on  oppose  tous  les  autres 
connus.  Les  assignations  y sont  portées  & louiiei 
ecdésiaslitjues  et  nobles,  à toutes  pei'sonnes  ecilé- 
siastiques,  nobles  et  gcnliLhommes.  Ainsi  l’univpr- 
salité,  qui  seule  pourrait  établir  l’exception  , lui  »! 
contraire. 

4®  Dans  le  temps  du  régime  féodel  le  droit  d’js- 
sislcr  aux  Kiats-Géncraux  était  personnel  ; mais  d’a- 
bord alors  même  ce  n'éiaient  pas  les  bénéficiers  et 
les  possesseurs  de  fiefs  (|ui  y asslsiaîeul , c’élnieiil  les 
prélats  et  hauts  barons  ; ensuite  il  n'y  avait  de  tieis- 
état  que  les  dêpulés  dctboN/icf  wHte*, 

Il  était  tout  simple  que  ce*  villes  députassent  se- 
lon la  lorme  dans  laquelle  elles  étaient  composé» 
c'esl-4-vlire  clergé  , noblesse  et  tiers-étal.  Il  seriil 
difficile  de  montrer  que  parmi  ces  députés  de» 
bonnes  villes  il  n’y  avait  ni  bénéficiers,  ni  proprie- 
taires de  fiefs. 

Enfin,  depuis  que  le  système  féodal  est  tombe, que 
les  Étals  ont  été  formés  par  roprésenlallon  , et  non 
par  droit  pei-sonnel  , que  tous  les  nobles  ont  parti- 
cipé aux  privilèges  de  la  noblesse  , que  les  roturîm 
ont  été  admis  à la  possession  des  fiefs,  il  a été  im- 
possible que  les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  et 
les  nobles  non  seigneurs  ne  fissent  pas  partie  d» 
ordres  auxquels  leur  profession  oia  leur  nxissencc  le» 
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attache;  aussi  (Tepuis  ce  temps  n'cn  voihon  aucun 
liant  lea  assemblées  ilu  tien-étal. 

5«L’e»emplü  de  TAnglelcrre  ne  prouve  rien, 
puisqu'il  n'y  a de  privilège  que  pour  les  lords. 

6«  Celui  de  nos  états  provinciaux  ne  prouve  pat 
davantage,  parce  que  leurs  usages  varient  absulu> 
ment.  Il  y en  a où  tes  poucaseun  de  Tiefs  u'onl  pai 
•éanre,  ma»  seulement  les  seigneurs  a clocher;  U y 
en  a d’autres  où  tout  noble  a le  droit  de  siéger. 

7*  La  partie  du  lytléine.qui  relègue  les  ectlésiasli- 
ques  non  bénéficiers  et  les  nobles  non  seigneurs 
parmi  le  tiei-s-éial,  n'est  appuyée  sur  aucune  preuve, 
ni  même  sur  aucune  probabilité* 

Celle  partie  est  (ependanl  essentielle  au  système, 
car  il  faut  bien  que  ces  ecclésiastiques  et  ces  nobles 
siègent  dans  quelque  ordre. 

Aux  considérations  de  l'inconvénient  on  en 
oppose  de  bien  plus  fortes.  Faire  descendre  l'ecclé* 
eiasltque  et  le  noble  dans  l'ordre  du  tiers  c'est  le 
dégrader;  placer  des  priv ilégics  dans  l’ordre  des 
non  privilégiés  c’est  fuîre  tort  à cet  ordre  et  l'nlTai* 
blir.  Loin  que  le  liers-ciat  déaire  riiilrodueiion  des 
ecclésiastiques  non  liéiuTicicrs  ou  des  nobles  non 
seigneurs,  il  la  redoute  nu  conirairo  et  avec  raison  , 
comme  nuisible  a ses  iméréls. 

Tous  CCS  motifs  ont  déterminé  les  membres  du 
bureau  , au  nombre  de  vingl-d^-ux  contre  deux,  à 
prononcer  que  la  possession  d'un  fief  ou  le  titre 
d'un  bènéfli'e  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  vo* 
1er  dans  l'ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du 
clergé. 

VI5GT-»EUV|fcj*a  QUBSTina. 

Les  membres  du  tiors*éial  pourront-ils  élire  pour 
leurs  déjuilés  des  membres  d’un  attire  ordre,  jouis- 
sant des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  participé 
pas? 

AVIS. 

Les  députés  aux  États-Qénéraiix  seront  choisis 
chacun  dans  leur  ordre. 

Le  tiers-état  n'aura  la  faculté  de  choisir  des  per- 
sonnes d'uf>  autre  ordre,  qu'aulnnt  qu'elles  lui  seront 
allai  hécs,  lors  de  l'élcctlnn,  par  leur  litre  ou  qualité 
d’officiers  municipaux. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Ou  la  liberté  dé  choisir  des  représentants  dans  un 
autre  ordre  devait  être  commune  aux  trois  ordres, 
ou  la  liberté  du  choix  devait  être  concentrée  dans 
chaque  ordre  : aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait 
légiiinier  une  exception  contre  le  tiers-état. 

En  supposant  même  que  la  liberté  do  choisir  des 
rcpréscutanis  dans  tous  les  ordres  eût  clé  commune 


à tous  les  ordres,  il  est  évident  que  cette  liberté 
eût  été  illusoire;  il  est  vraisemblililc  que  les  deux 
premiers  ordres  n'auraient  pas  emprunté  des  rrprér 
sentants  au  Iroisièmo. 

Il  est  également  vraisemblable  que  celle  liberté 
n'aurait  servi  qu'à  donner  au  ticrs-élat  des  repré- 
sentante étrangers,  nu  lieu  de  scs  représentanls  na- 
turels. On  scnl  toute  l’impres.slon  que  la  naissance, 
les  charges,  la  cramic,  l'espérance,  le  nom  d’un 
homme  puissant  et  accrédité,  en  un  mol  le  poids  im- 
posant desconsidérations,  auraient  produite  sur  une 
assemblée  de  campagne,  de  vHlc,  de  bailliage.  Ainsi 
le  tiers-état  représenté  par  des  député»  qui  auraient 
eu  un  intérêt  pei*sonnel  absolument  différent,  et 
souvent  entièrement  coiilraireàcclui  de  l'onlrc qu’il» 
auraient  représenté. 

Le  tiers-étal  iloit  jouir  de  tous  ses  droits  et  de 
toute  sa  force.  Ce  serait  l'affaiblir  que  de  lui  offrir 
la  faeiliié  funeste  de  choisir  .ses  représentants  dans 
le  clergé  ou  la  noblesse.  Dès  que  l'on  a séparé  la  na- 
tion entre  des  privilégiés  et  dea  non  privilégiés  , 
il  faut  que  cette  dîsitiiclion  sc  retrouve  tians  la  repré- 
senlalion  de  la  nation,  au  moins  jusqu'au  momcni 
où  il  n'existera  plus  de  privilèges  pécuniaires,  mais 
uniquement  des  prérogatives  diiumicur,  de  rang  cl 
de  distinction. 

Cependant  des  représentants  du  tiers-état  pour- 
ront cire  choisis  parmi  les  officiers  municipaux, 
parce  qui-  leur  litre  les  rend  ftu’mbic»  essentiels  du 
tiers-étal,  et  parce  qu'ils  doivent  souvent  ce  titre  à 
la  confiance  du  tiers-ct.ii. 

THEXTtàMB  QUaSTIOR. 

Les  électeuts,  de  quelque  ordre  qu'iU  soient, 
pourroiil-ib  élire  pour  leurs  repi‘ê»eniaiila  de»  per- 
sonties  absente.»  ou  qui  n’auraient  pas  le  droit  d'étre 
admises  dans  rassemblée? 

AVIS. 

Les  personnes  absentes  ayant  lesqualités  requises 
pourront  être  élues. 

Unnnimi-mcnt. 

MOTIFS. 

La  question,  telle  qu’elle  est  présentée,  offre  deux 
objets  de  décision  également  intéressants. 

Les  personnes  absentes  de  rassemblée  d'cb-clion 
pourront-elles  être  élues  por  les  électeurs  du  môme 
ordre  ? 

Les  électeurs  ]murront-ils  députer  les  membres 
d'un  ordre  dilTéi cm? 

Quant  au  premier  point,  le  bureau  a pensé  <|u'on 
ne  devait  pas  inlerdirc  aux  électeurs  la  übeiié  de 
donner  leurs  suffrages  à une  pcisoiiuc  absente  ; il 
^tnblc  même  qu'un  pareil  choix  honore  encore  plus 


Digitized  by  Google 


480 


el  In  électeurs  et  les  représentants.  U prouve  au 
plus  haut  tlefi'é  la  liberté  des  élections,  la  confiance 
des  électeurs,  cl  le  mérite  de  celui  <^ui  sera  éju  mal* 
Çré  son  absence;  il  écarte  le  soupçon  de  Tinlrigue  , 
l'influence  des  considérations  personnelles,  l'incon* 
vénlenl  que  l'on  paraît  redouter  de  la  forme  de  don* 
ner  les  suffrages  ù luiutc  voix.  Il  esé  vraisemblable 
que  lotit  député, qui  sera  choisi  par  une  assemblée  à 
laquelle  il  n'auia  point  as^■s(é,  aura  été  appedé  à 
celle  inissiun  honorable  par  t'esiime,  ropinionct  la 
confiance  générale  de  scs  concitoyens. 

Quant  nu  second  point,  nous  avons  déjà  exposé 
noiretipiniun  sur  la  question  prcrédcnle.Nuus  n^au* 
rions  point  hésité  à accorder  à tous  les  ordres  indis* 
iinctcinenl  la  liberté  de  choisir  leurs  repicsenlanis 
dans  un  ordre  dinérent,  si  nous  n'a>ioiis  pas  consi* 
deré  que  celte  liberté  serait  illusoire,  qu'elle  tourne- 
rait .lU  désavantage  du  troisième  ordre  seulement, 
parce  qu'il  était  vraisemblable  que  les  deux  premiers 
ordres  choisiraient  toujours  leurs  représentants 
dans  Icuis  .isseinblées,  el  que  le  liers*éiat  serait  au 
contraire  exposé  au  danger  d'être  représenté  par  des 
membres  d’un  ordre  diflérent;  qu'il  était  convena- 
ble, surtout  dans  les  circonstances  nduelles,  de  ne 
point  affaiblir  le  tiers-étal  en  le  privant  de  ses  dé- 
rciiseurs  naturels;  que  d’ailleurs  il  avait  déjà  mani- 
feste son  \ccti  sur  cet  objet  par  plusieurs  délibéra- 
tions publiques,  cl  que  ce  vœu  devait  être  rempli, 
puisi]u'il  était  conforme  au  principe  de  la  justice  el 
de  régaiilé  qui  doit  !>nlanccr  les  trois  ordres. 

Dans  t'inquissibilitc  de  lalMcr  aux  trois  ordres  une 
liiterté  qui  n'càl  clé  favorable  qu'aux  deux  pre- 
miers, el  qui  aurait  été  illusoire  pour  le  troisième, 
il  n bien  fallu  circonsi  rire  le  choix  des  députés  d.'ins 
Icx  niciiibrcs  de  chaque  ordre.  Chaque  député  ne 
sei.n  |K>in(  comhaitu  par  l’oppusilion  tic  son  intérêt 
pcrsounel  avec  l'intérêt  général  de  l'ordre  dont  il 
sera  le  rcpré-M-niant  ; et  celte  disposition  remédie  à 
un  des  grands  inconvénients  que  l’on  a reprochés  au  x 
préectienis  États-Généraux,  où  le  tiers-étal  était  re- 
présenté en  gran«le  partie  par  des  «Icputé*  qui  appar- 
tenaient à l'ordre  de  bi  noblesse. 

TRBnrR'Uxièsfr.  questio5. 

Quelles  seront  hs  villes  qui  députeront  directe- 
ment  aux  États-Généraux? 

AVIS. 

I.a  ville  tlo  Paris  députera  dirertement  aux  États- 
Gcncraux. 

Lf^aulres  villes  du  royaume,  qui  justifieront  quVI- 
les  ont  député  iliroctcmcnl  aux  trois  dernières  av- 
semblées  d’Étals-Géîicrnux  , conlinueroiil  de  jouir 
<ln  même  droit. 

Unanimcimnt. 


MOTIFS. 

La  suite  des  procès-verbaux  di'S  précTdtnts  États- 
Généraux  nous  annonce  que  la  ville  de  Paris  a jooi 
incontestablement  du  privilège  de  députer  immédia- 
tement aux  États-Généraux. 

Il  paraît  ({UC  les  autres  grandes  villes  du  royaume 
si  l’on  n'en  excepte  qu'un  très  petit  nombre,  ont  ée' 
puté  concurremment  avec  les  autres  villes,  bourgs  el 
villages  de  leur  bailliage. 

Accorder  à toutes  les  villes  présumées  grandes  sillrü 
le  droit  de  députation  immédiate,  eût  clé  une  inno- 
vation arbitraire,  dangereuse  et  injuste. 

Cette  innovation  eût  été  arbitraire,  puisqucronfie 
peut  pas  assigner  la  ligne  à laquelle  doit  s’ai  rctei  U 
dénomination  de  grande  ville. 

Si  elle  eût  été  trop  rcsireinte,  on  eût  été  injuste 
envers  pUi>ietirs;  si  elle  avait  été  trop  élcmlue,  on 
serait  n tombé  dans  rinconvéïiient  que  le  bureau  a 
voulu  éviter,  celui  de  multiplier  cxcessivcmeot  le 
nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eût  été  dangereuse.  On  aurait  concentre 
toute  la  représentation  du  tiers-élat  dans  1rs  sîllcs 
dont  les  intérêts  sont  si  souvent  bien  dilfcrenls  et 
quelquefois  contraires  à riniérél  des  campagnes. 
Les  grandes  vilhs  auraient  eu  des  députes  particu- 
liers^ ou  n*aurait  pas  pu  les  dépouiller  du  droit 
Cl  de  la  possession  où  elles  sont  de  députer  cuncur- 
l'cmmenl  avec  les  bailliages;  elle»  auraient  conMrsé 
encore  une  grande  influetire  dans  les  assemblées  d'e- 
Icclioiu.  et  la  ie{)résenialion  du  tiers- état,  c'r>t-à- 
dire  du  peuple,  n'auiait  été  <|uc  la  rrprcaentatioo 
de  la  inunicipnlitc  des  villes. 

Nous  .'ivotis  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  dc!s 
|)OSScssiott  de  députer  directement  aux  États-Gitié- 
raux.  Nous  n’avons  pas  prétendu  qu'il  n’y  eût  quel- 
ques autresvilh'S  qui  ne  fussent  autorisév'S  àredatner 
le  même  privilège  fondé  sur  une  possession  constante; 
mais  r'i’sl  à elles  à en  offrir  la  preuve,  et  au  conseil 
du  rot  à prononcer  sur  leurs  titres. 

Nous  finirons  par  une  oltscrvation  sur  Marseille 
et  Arles,  dont  les  noms  se  retrouvent  au  nombre  de 
celles  qui  ont  joui  d'une  députation  immédiate.  H 
est  essctiliel  d’observer  qu'elles  n’oni  point  députe 
comme  villes,  mais  comme  pays  distincts  cl  sépa- 
rés, comme  administrations  particulières  cl  imlc- 
pendantes  des  états  de  Provence. 

Taajn'K-nxcxirxfE  gurj^Tioir. 

Dans  quelle  f«»rm«î  ces  villes  doivent-elles  proré 
derà  la  convocation  ci  à la  tenue  des  assembler» 
destinées  aux  différentes  élections? 

Ces  même»  villes  concourront-ellea  en  outre  à ras- 
semblée d'élection  de  leur  bailliage  ? 
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ToMt  ritnyen  dornicilié  y scra-t>i)  admis  pour  élre 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
rang? 

AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États< 
Généraux  dans  sa  forme  ordinaire.  ' 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Nous  avons  proposé  île  eonserser  à la  ville  de 
Paris  le  privilège  de  députer  directement  aux  Étals* 
Généraux,  parce  que  nous  avons  respecté  le  juste 
droit  qu  elle  réclame  en  veilu  d’une  possession 
constante  et  immémoriale* 

Les  mêmes  mooiuncnts  qm  nous  attestent  sa  pos* 
session  renferment  le  détail  des  formes  qu'ctlcasui* 
vies  pour  exercer  son  droit.  Parmi  ces  formes,  celles 
qui  concernent  la  convocation  des  corps,  commu- 
natilcs,  jurandes  et  corporations,  paraissent  exactes 
et  régulières  ; m.ais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  sont  relatives  à la  convocation  des  haliilanis 
fjoiirgeois  de  Paris.  Il  est  évident  que  les  simples  ha* 
hitnnls  des  campagnes  sont  représentés  dans  une 
forme  plus  régullèreet  plus  exacte  que  les  hoiirgeols 
lie  Paris.  , 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  les  vices  de 
l'ancien  usage  sollicitent  un  changement.  Toutes  les 
communautés,  corps,  jtirandra  cl  corporations  sont 
appelées;  elles  en\oicnl  leurs  députes,  et  ces  dépuléa 
sont  nmnmci  par  un  choix  libre  ; nuais  Icshabilanls 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois,  qui  iic  tiennent  à 
aucune  rurporaiinn,  sont  convoqués  par  les  quar* 
tiniers. 

Il  est  vraisemblable  que  les  qtiaiiinicrs  étaient  au- 
trefois nommés  par  le  corps  municipal, .et  alors,  en 
clinisissani  eux* mêmes  un  certain  nombred'habitanis, 
cecbuix  paraissait  inspiré  par  le  corps  municipal; 
mais  tout  est  actnelbmeut  cliaugé.  Ces  charges  de 
quarliiiieis  sont  érigées  on  oflicrs  de  finances;  elles 
ti*appariicimcnt  plus  nu  corps  miinicipnl,  et  il  est 
impossiolc  de  lais^ei  subsister  un  abus  «font  il  rtsul* 
Ier.*:!!  que  la  plus  nombreuse  partie  des  ciloycns  de 
Paris  serait  appelée  pnriin  pouvoir  devenu  pour  ainsi 
(lire  étr.xngcr  à la  Uiuniclpabtc,  et  ne  devrait  pns 
leur  nomination  aux  suffrages  de  leurs  eoucitovens. 

Il  parait  que  rcl  abus  nexcitédes  réclamations  dès 
on  n’y  remédia  p.as  alors  . mais  le  corps  mu- 
nicipal de  Paris  est  aujourd'hui  trop  éclairé  pour  ne 
pas  proposer  lui-inémc  une  forme  plus  équitable,  et 
plus  analogue  aux  principes  établis  par  le  bureau 
sur  U’s  élections. 

TBaXTE*Ql>*TaiiiUE  QURSTIOX. 

$4  quelques  grondes  villes  de  cmumcrcc  sont  ad* 
uiUcs  à députer  dircciemcut  aux  Élnis-Gcnéraux,  le 
hitro<i» 


ou  les  députés  seront -ni  cius  parmi  les  négocianu 
seuls  ? et  en  quelle  forme  ? 

AVIS. 

Le  bureau  ne  pense  pas  qu*on  doive  accorder 
aux  villes  de  commerce  le  privilège  spécial  de  dépu- 
ter immédiatement  aux  Étnis-Généraux. 

i6  voix  contre  8. 

MOTIFS. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  commerce 
du  royaume  ne  suit  prodigieusement  augmenté,  et 
ne  soit,  pour  ainsi  dire,  créé  depuis  ihi4,  et  celle 
considération  avait  porté  plusieurs  membres  du  bu- 
reau à attribuer  le  droit  <lc  députation  iimnédialc 
au  commerce  des  villes  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux 
l't  Nantes  : Marseille  y avait  été  égalt-meut  compris  ; 
mais  les  adminrsiralcm's  du  commerce  de  Mai^eille 
avaient  eux-mêmes  prévenu  le  ministère  qu'il»  ne 
sollicitaient  aucune  exception,  et  qu'ils  préreraîenl 
tl'étrc  compris  dans  la  députation  générale  de  la 
ville  et  pays  de  Marseille. 

Quoique  favorables  que  parussent  ces  motifs,  qui 
soliieilaicut  une  distinction  pour  le  i-onimeice  et 
pour  les  quatre  villes  que  nous  venons  de  nommer  , 
le  bureau  a été  arrête  par  des  considérations  im- 
portantes. 

Il  e&t  été  également  dangereux  de  Itop  éten- 
dre ou  trop  restreindre  le  nombre  de  ces  villes  de 
commerce,  et  l'on  peut  appliquer  à leur  égard  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  exposées  pour  re- 
jeter lea  demandeten  faveur  des  grandes  ville*. 

I^  coinmcr^ants  forment  une  corporation, 
cl  plusieurs  autres  professions  forment  aussi  des 
corporations.  Pourquoi  adiocllre  l'une  et  rejeter  les 
autres? 

3^  On  aurait  peut-être  tenté  d’ériger  cette  corpo- 
talion  ou  oi'dre  en  corps  cssunliel,  car  qui  peut  dire 
le  te  rme  où  l’on  s’arrêtera,  lorsuu'on  abandonne  le 
principe? 

4«  Lp  bureau  a déjà  exprimé  son  vœu  pour  que 
le  roi  autorisât  chaque  bailliage  à «nvovrr  deux  dé- 
pulésde  chaque  ordre,  et  l'un  des  motifs  quiont dé- 
terminé le  bureau  à solliciter  celte  disposition  a 
été  qq’elte  offrirait  la  facilité  de  choisir  les*  députés 
dans  les  différentes  classes  de  chaque  ordre.  Ainsi  le 
choix  des  bailliages  peut  se  fixer  sur  les  commerçants 
dans  les  villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splen- 
deur et  leur  opulence. 

5^  Les  Étals-Généraux  peuvent  s'éclairer  sur  les 
grands  inlérêls  du  commerce  par  les  députés  mêmes 
des  bailliages  qui  auront  été  pris  dans  la  cla»e  des 
cumnicrçanls,  par  les  mémoires  qui  pourront  leur 
être  adressés,  par  les  dépulalioos  que  les  chambres 

fit 
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de  commerce  pourroiil  eoxover  aux  Éials-Gcoérau*. 

6*  Enfin  PAnglclei  re,  dont  toute  la  grandeur  et  la 
|iuissniiceKonl  fondées  sur  le  commerce,  rAnglelci  rc, 
si  allenlive  à étendre  les  progrès  du  commerce  et  à 
lui  accorder  toute  la  faveur  qu’il  mcrile,  n'a  pas  cru 
devoir  donner  aii«  membres  de  celle  corporation 
une  représentation  nationale.  Ce  sont  les  villes, 
Isourgsel  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce 
ne  sont  point  les  corps  et  les  professions. 

Cl.'KjtUMTIÈMB  qurvTioii. 

Les  élections  SC  feroiil'clics  à Imulc  voix,  ou  au 
scrutin  ? 

Disllnguera-l-on  B cet  egard  les  différentes  sortes 
d'assemblées? 

AVIÜ. 

Les  suflVases  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  létc  et  à haute  voix,  cl  non  par  atcla- 
matlon  ni  par  scrutin. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Les  élections  par  scrutin  paraissent  plus  favora- 
bles à la  liberté. 

Lc-f  élections  & haute  voix  ne  sont  pas  c<ntU  aires 
à la  liberté,  et  sont  plus  conformes  aux  sentiments 
d'honneur,  de  fmiichisc  cl  de  loyauté  <jui  caracté- 
risent oo  gouvernement  dont  l'honnciir  est  le  prin- 
cipe. 

On  avoulu  cependant  prcvciiir  ces  élections  tumul- 
tueuses où  rarclamalion  devient  un  attentat  contre 
la  libellé  j où  elle  n’est  souvent  qu’un  moyen  per- 
fide pour  étoufliT  la  voix  des  sages,  qui  est  toujours 
moins  éclatante  et  plus  Uiodcrée. 

C’est  le  motif  qui  a dèlcritiiné  1c  bureau  à exiger 
que  tous  les  clc:  leurs  fusseni  appelés  pour  donner 
leurs  suflragcs  par  létc. 

SIXIÈME  ET  DEUNIER  BUREAU. 

COMMISSAIRE. 

M.  de  la  Galaîsière,  conseiller  d'clat. 

Avis  et  motifs  sur  (es  divetses  ^uesftoiu  proposées. 

PRBMlàKR  QUB.VT10II. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  cire  en  raison  des 
gouvcrncnienls  , des  gcucratilés,  des  provinces,  des 
élections,  des  diocèses,  des  bailliages? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  d'admettre  la  division  par 
baiUtages  et  sénériiaussées. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Leroi  a comot|ué  rassemblée  des  notables  pour 
lu  consulter  sur  In  meilleure  forme  à donner  à la 


composition  dea  États-Généraux  ; mais  il  a rn  mène 
temps  manifesté  l’intention  la  plus  expresse  de  ne 
s’éloigner  que  le  moins  possible  des  ancienne!  fomes 
et  des  usages  re^s. 

ciaquiiMX  QircsTioir. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  dépotés  de 
chaque  ordre?  sera-t-il  égal  pour  chaque  dépuli- 
tion  t 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avîs  que  ce  nombre  doit  être, 
comme  il  l'a  loujoura  été,  égal  pour  chaque  ordre. 

iS  voix  contre  6. 

HOTIPS. 

Cie  nombre  a toujours  été  égal  |)our  les  trois  or- 
dres i ainsi  la  question  serait  vaine  si  l’on  ne  suppo- 
sait pas  l.t  possibilité  de  rompre  celte  égalité. 

Peut'un  et  faut-il  la  rompre? 

Le  l)ureau  a reconnu  que  les  deux  premiers  or- 
dres ne  formant  aucune  rériamallon,  et  n'avanl 
aucun  intérêt  à changer  la  proportion  égale  qui  sub- 
siste entre  eux,  la  question  se  rédtiisall  à savoir  si 
l’on  accorderait  au  licrs-élat  un  nombre  de  dcpuiis 
qui  le  mil  en  égalité  avec  les  autres  ordres  réunis. 

Le  tiers-état  lenrcrme  la  classe  <lc  citoyens  h plus 
utile,  cl  dix  fois  plus  nombreuse  que  les  deux  autres 
ordres  ensemble;  il  supporte  1a  plus  forte  partie  des 
charges  publiques  ; ses  intérêts  sont  évidemment  ro 
opp(»sition  avec  ceux  des  ordres  privilégié»  , qui  ont 
encore  pour  étouffer  sa  voix  tous  les  avantages  que 
donnent  la  naissance,  le  rang,  le  crédit  cl  la  fortune. 
Esl-i)  juste  que  le  licrs.étal  n’ait  dans  les  délibéra- 
tions de  la  nation  que  la  moitié  de  l’influence  don- 
née aux  deux  premiers  onlres  réunis?  Lb  où  les 
intérêt»  sont  opposés,  la  mesure  de  l’influenre  nr 
doit-elle  pas  être  en  proportion  avec  celle  des  inté- 
rêts? La  première  assemblée  des  notables  semble 
avoir  préjugé  In  question,  en  adoptant  sans  réclama- 
tion le  plan  qui  lui  fut  présente  pour  la  formt- 
lion  des  assemblées  provinciales,  où  le  liers-clat  a 
.vulanl  de  voix  b lut  seid  que  les  deux  autres  ordres 
ensemble. 

Que  craint-on  de  l’égalité  qui  serait  accordée  au 
tiers-état  avec  les  deux  autres  ordres  rcunis?S»  l’on 
opine  par  ordre  drtns  les  Étals-Génértux,  l’atigmcn- 
tation  du  nombre  des  députés  «lu  tirrvétal  dcriciit 
iiidifTcrcntc,  puisque  l'ordre  entier  n’aurail  qii'uae 
voix;  mais  ce  qui  serait  iuilifférenl  pour  son  degré 
d’iuflüciicc  ne  le  serait  pas  pour  In  défense  de  !C< 
intérêts.  Le  tici-s-élal  renfenne  dans  son  sein  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  bien  distinctes  , une  partir 
de  la  magisiralure  inférieure, les  isourgeois  des  villes, 
les  capitalistes,  les  commoiranls  , toutes  les  profes- 
sions induslrielleSj enfin  tous  les  habitants  delà  cacii- 
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pnpne.  Ne  «erail-il  pas  juste  qu'ii  eât  un  plus  grand 
nombre  de  députés  pour  stipuler  dos  intérêts  si  va- 
liés? 

Si,  ce  qu'on  ne  saurait  présumer,  les  Klats-Géné- 
raus  se  déterminaient  jamais  à faire  opiner  par  tète, 
les  deux  ordres  privilégiés  n'auraient-ils  pas  mille 
moyens  de  séduction  et  de  pouvoir  pour  détacher 
des  voix  du  tiers-état,  tandis  que  ce  dernier  ordre 
n'aurait  aucune  ressource  pour  acquérir  la  prépon- 
dérance ? 

Tels  sont  les  moyens  employés  parlessix  défenseurs 
de  la  cause  du  tiers-état. 

Ces  moyens  ont  été  combattus  par  les  dix-huit 
opiuants,  qui  sont  d'avis  de  maintenir  l'égalité  entre 
les  li  ois  ordres. 

Us  ont  d'abord  examiné  si  la  justice  était  blessée 
pai  le  rapport  de  l'influence  que  le  tiers  élat  a eue 
jusqu'ici  dans  les  délibérations  nationales,  avec  celle 
des  deux  autres  ordres. 

Quels  sont  les  objets  qui  sont  traités  dans  les 
Êtals-Géiiéraux  ? 

D'abord  les  abus  i|ui  peuvent  exister  dans  le  goiu 
vernement,etdont  on  demande  la  réforme.  Les  trois 
ordres  ont  un  intérêt  commun  à la  suppression  de 
CCU&  qui  blessent  toutes  les  classes  de  la  société;  ils 
doivent  donc  avoir  à cet  égard  un  même  degré  d'in- 
fluence dans  les  délibérations  qui  y ont  rapport. 
Quant  aux  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  par- 
ticulier, c’est  à cet  ordre  qu'il  appartient  de  les  ex- 
poser et  de  les  combattre;  et, pour  exercer  celle  fa- 
culté, le  tiers-état  n'a  pas  besoin  d'un  plus  grand 
nombre  de  députés  qu'il  n'en  a eu  jusqu'à  ce  jour, 
puisqu'il  peut  employer  à la  rédaction  du  cahier 
de  ses  doléances  tous  les  coopéraicurs  qu'elle 
exige. 

La  formation  du  cahier  n’est  pas  à la  vérité  la  dé- 
libération sur  le  cahier;  mais  assurément  il  n'est  pas 
présumable  quêtes  deux  premiers  ordres  suppriment 
ou  restreignent  les  platriles  particulières  que  le  tiers- 
état  aurait  à former  : cette  injustice  exciterait  de 
trop  grands  murmures. 

Si  les  États-Généraux  proposent  au  roi  de  nouvel- 
les lois  ou  quelques  changements  dans  les  anciennea, 
cet  objet  intéresse  également  tous  les  ordres. 

C'est  donc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  de- 
mandés par  le  roi  à la  nation,  qui  peut  produire 
pour  le  tiers-étal  un  intérêt  particulier  et  peut-être 
même  oppitsé  à celui  des  autres  ordres;  et  r-c  serait 
seulement  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  se  plaindre  de 
l'inégalité  de  son  influence  : mais  il  faudrait  pour 
cela  que  les  subsides  demandés  ii’aUcignisscnl  que 
la  classe  du  liers-élal , et  que  les  deux  autres  ordres 
privilégiés  eu  fussent  exempts.  On  est  en  général 


persuadé  que  les  ordres  privilégiés  ne  paient  presque 
rien,  et  que  la  dernière  classe  ries  contribuables 
supporte  presque  toutes  les  charges.  Cette  opinion 
a tellement  prévalu,  qu'elle  est  devenue  la  source  de 
toutes  les  plaintes  du  lieis  ctat,  et  qu’elle  a amené 
insensiblement  le  mouvement  extraordinaire  qni  l’a- 
gile dans  ce  inomenl-ci  ; il  cf*t  nécessaire  de  l'appro- 
foridîr,  et  il  résutleiia  peut-être  de  celte  discusslofi 
qu'elle  n'csl  fondée  que  sur  un  malentendu. 

Les  impôts  que  la  nation  supporte  se  divisent  en 
impôts  directs  et  en  impôts  Indirects.  Ces  derniei-s, 
qui  résultent  des  di-oitsexigés  surics  consommations, 
sont  évidemment  supportés  par  tous  les  individus  à 
raison  de  leur  fortune,  cl  nul  ne  peut  y échapper. 

Lca  impôts  directs  sont  la  capitation  , les  ving- 
tièmes, la  taille  et  tout  ce  qui  y est  accesso're. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  sont  exempts  ni  de  ca- 
pitation ni  de  vingtièmes.  Si  le  clergé  parait  n’y  être 
pas  assujetti,  il  en  doit  payer  U représentation  équi- 
valente , et  il  la  paie  en  elTcl  pur  ses  dons  gratuits. 

Quant  à la  noblesse,  elle  supporte  ces  deux  im- 
pôts dans  la  même  pi  oporli^n  cl  ilans  lo  même  fm  nic 
(|uc  le  liera-élal. 

Quant  ù la  taille  et  aux  contributions  ipii  y sont 
accessoires,  le  clergé  et  |a  noblesse  en  sont  pci'son- 
nellement  exempts;  mais  il  faut  observer  d'abord 
que,  dans  toutes  les  provinces  cadastrées,  qni  for- 
ment  une  assez  grande  partie  de  la  France,  ils  ne 
jouiisenl  pas  de  cette  exemption  , puisque  la  taille 
est  assise  sur  les  fonds  , dans  quelques  mains  (qu'ils 
se  trouvent.  Ce  privilège  n'exUtc  donc  pour  eux  que 
dans  les  pays  d'élection  ; mais  il  est  iri’S  reconnu  que 
presque  tous  les  fonds  qui  appartiennent  à ces  deux 
ordres  sont  mis  en  valeur  par  des  fermiers  qui  paient 
la  taille  et  les  contributions  accessoires,  et  qui  en 
font  la  déduction  au  piopriétaire  sur  le  prix  du  leur 

bail. 

Il  y a phts,  c'est  que,  davis  le  fait,  les  fcriniers  des 
nobles  cl  ecclesiastiques  sont  taxés  en  gériéral  beau- 
coup plus  haut  qu’ils  ne  devraient  l’étre  , parce  que 
les  anciens  adminUlraleurs  ont  soiul  que  c'était  un 
moyen  de  soulager  la  dernière  classe,  et  en  cela  l’ar- 
bilrnirc  a eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premieia  ordres  »c  rétluit 
donc  pour  ainsi  dire  à cet  égard  au  petit  nombre 
d'ecclésiasiiques  et  de  geniilsliommcsqui  font  valoir 
leurs  propriétés  par  leuis  mains, 

■ Le  bureau  a observé  que  ces  ecclésiastiques  et 
gentilshommes  sont  pour  la  plupart  extrêmement 
pauvres;  que  les  derniers  donnent  des  citoyens  à 
l'Élal  et  des  officiers  à l'armée  , cl  que  rexempllon 
dont  ils  jouissent  est  pour  eux  le  seul  moyen  de  sub- 
sistance : letlers-élatconvientd’ailleursquel'eiemp- 
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lion  restreinte  dans  celte  ctasse  est  d'une  con> 

séquence,  et  que  par  con«..^qucnt  elle  le  grève  fai* 
blemenl. 

11  résulte  de  cet  exposé  que  les  deux  pruinlers 
^ordres  ne  sont  exempts  dont  le  fait  que  d'une  tivs 
faible  partie  des  charges  auxquelles  le  peuple  «si  as- 
sujetti* 

n est  vrai  que  les  vériGcalions  des  propriétés  du 
clergé  n’ayant  pas  été  (nilos  jusqu’id , les  peuples 
ont  pu  supposer  qu'il  avait  intérêt  à eu  cacher  la 
valeur^  parce  (|u’apparcmment  sa  contributiuo,  par 
le  don  gratuii|  u'aUcignaitpas  U proportion  d«  celte 
valeur. 

11  est  vrai  aussi  que  les  propriétaires  ue  l'ordre  de 
la  noblesse  n'ont  employé  que  trop  suuvenlleurcré- 
dit  pour  obieii  r du  radininistralioii  de  très  forlef 
modérations  sur  la  capitation  et  surtout  sur  lesvîng^ 
Itèmes,  et  que  les  l'aveurssonl  retombées  nécessaire* 
ment  sur  la  cla&se  des  siiiiplci  contribuables. 

Mais  des  extensions  de  tait  ne  sont  pas  des  privi- 
lèges de  droit  , et  il  n’est  question  que  du  faire  ren- 
trer les  privilèges  des  deux  picinieis  ordiu  dans 
leurs  bornes,  p4mr  qu’ils  ne  pèsent  plus  sur  lu  trou 
sième  que  d’une  manière  très  insensible. 

Le  clergé  peut -conserver  sa  forme  de  répartition 
et  de  recouviemeiil  sans  nuire  aux  autres  ordres:  ce 
n’est  pas  la  furmt , mais  la  quotité  de  sa  cuntribuliou 
qui  les  intéressé^  et  lorsque  les  propiictcs  du  clergé 
auront  été  soumises  à des  veriGcations  auxquvtlcs  il 
ne  parait  plus  s’opposer , il  sera  facile  de  régler 
celle  quotité  dans  la  jtropoiiioD  de  ce  que  les  autres 
ordres  suppuriciit. 

Au  reste,  lus  abus  très  grands  qui  se  sont  iniro* 
duils  dans  la  répartition  des  charges  publiques  vont 
cesser  , et  ce  n'csl  pas  le  moment  de  s’en  plaindre  ; 
lion  aoulemenl  les  ordres  privilégiés  consentent  à 
payer  désormais  les  impôts  en  proportion  de  leurs 
proprictéSi  mais,  quand  ils  n'auraicul  pas  celte  in- 
tention juste  et  généreuse  , les  assemblées  ptovin- 
cialcs , cbargéea  désormais  de  la  répartition,  y 
auroift  bientôt  réta)>li  l'égalité  : ce  sera  d’ailleurs 
vraisemblablement  les  premiersobjots  donlles  Étata- 
Généi'HUX  s'oi'cuperonl. 

Lorsqu'on  a accordé  au  llers-élal,  dans  les  aasem- 
hléea  provinciales,  le  même  nombre  de  voix  qu’aux 
deux  autres  ordrea  réunis,  les  notables  ont  reuoniiu 
que,  dans  ces  assemblées  de  pays  et  de  province,  où 
l’objet  principal  de  discussiuu  est  la  répartition  des 
impositions  entre  tous  les  contribuables,  il  n’y  avait 
point  d’inconvénient  à proportionner  son  influence 
à la  mesure  du  son  intérêt  particulier;  mais  aux 
Élals-Géneraux  , où  s’agitent  les  grands  objets  <;ui 
vonceraent  la  nation  cnliÎTC,  la  justice  ne  sera  point 


blessée  si  le  liei's-état,  reprenant  son  niveau,  le  rr- 
trouve  en  égaillé  avec  chacun  des  deux  autres  or- 
dres, et  les  notables  n’em  ourront  point  le  repruclie 
d'inconséquence,  en  admotlaiil  pour  les  as$«inl>léit 
(Il  U nation  un  autre  principe  (jue  pour  les  assrtu- 
blecs  provinciales. 

Une  observation  très  importante  achève  de  prou- 
ver qu'il  n'est  point  contraire  au  principe  d'équîtr 
que  le  tiers-étal  n’ait  pas  plus  d’influence  auxKteU- 
Généraux  que  chacun  des  deux  autres  ordres, 

Quel  est  le  tien-état  qui  a jusqu’ici  été  repré- 
senté, et  qui  le  sera  toujours  aux  assemblées  nailo- 
uales?Cene  aonl)>oinl  Ira  agriculicura,  les  habiuiiu 
de  la  campagne  : ils  seront  sans  doute  convoqués 
comme  les  autres  citoyens,  ils  pourront  pariKiper 
aux  élections,  mais  le  cliuix  de  leurs  repréieniant» 
tombera  toujours  sur  les  habitants  des  villes  : des 
gens  de  la  campagne  n'accepleraicnt  poiut  une  pa- 
reille mission;  celle  classe  n’a  jamais  paru  et  ne  pa- 
t altra  jamais  à des  assemblées  qui  Ica  éloigneraieoi 
pnidatil  longtemps  de  leurs  foyers,  elles  distrairaient 
du  travail  journalier  qui  les  fait  vivre.  Le  licrs-élat, 
tel  qu’il  est  nécessairement  rcpréÂcnlé  , n’est  donc 
composé  ({lie  des  habilanis  des  villes,  cl  ce  sont  l<s 
villes  seules  qui  dcmandeul  à avoir  dans  les  asM^iD- 
blées  nationales  une  influence  égale  a celle  des  deux 
antres  ordres  réunis. 

Le  bureau  apensé  que  leselTorts  qu'elles  font  dans 
ce  moment-ci  pour  obtenir  ccl  avantage  , et  la  fer- 
mcnialion  qu’ils  occasionnent,  ne  servent  qu’a  mieux 
en  faire  apercevoir  le  danger. 

Uais  en  supposant  que  l'influence  du  licrs-vlal 
dans  les  délibérations  de  U nation  ne  fût  pas  daiu 
une  proportion  absoiuiuenl  exat  le  avec  sou  iuléiét, 
le  bureau  ne  se  permeltr.iit  pas  de  proposer  au  rot 
de  changer  une  règle  qui  se  trouve  établie  depuis 
que  la  commune  a été  appelée  nnx  Ltals-Gcnéraui, 
et  qui  n toujours  été  constamment  observée  : il 
cru  lié  , pour  ainsi  dire  , pour  la  convocation  des 
ÉlaU'Géncraux  et  leur  composition  , par  des  us^igrs 
qnl  ti’onl  consacré  que  des  foimes;  il  ne  prepuscu 
pas  de  s'en  écaricrpuur  donner. tUeiuteâ  un  principe 
que,  non seulcmeiii  l'usiigt' a rendurespcclab)e,iiiau 
qu’il  serait  bien  dangereux  d’cbranlcr , parce  qu'il 
est  pour  ainsi  dire  la  base  de  la  monarcbic.  II  yc 
toujours  eti  trois  ordres  en  r'rancc  , cl  l.v  plus  par- 
faite égalité  a toujours  régné  entre  eux.  C’est  celle 
égalité  précieuse,  ce  balancement  de  pouvoirs  qui , 
ne  permettant  pas  qu’aucun  puisse  prcdumiiter , 
maintient  dans  l’Etal  ect  équilibre  parfait  (|ul  assure 
sa  tran<|uilUté  et  sa  conservation. 

Le  bmeaii  pense  qu’on  ne  peut  rompre  cette  éga- 
lité sans  altérer  Ici  principes  conslilutionncU  de  1^ 
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monarchie; que  si  le  tîera>état  acquérait  une  influence 
égale  à celle  (les  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y 
aurait  plus,  à proprement  parler,  que  deux  ordres 
dans  l'État , et  que  bientôt  peut-être  Us  scraieol  tous 
confondus,  «'e  (|ui  produirait  un  désordre  dont  les 
effets  sont  incalculables. 

T^e  bureau  convient  que,  ai  l'on  continue  à opiner 
par  ordre  dans  les  Ëlals-Généraux,  il  deviendrait  as- 
sez indilTérenl  que  le  tiers-état  eût  deux  voix  au  lieu 
d’uhe;  mais  alors  (|ui  peut  l'engager  à les  deinan- 
der?mais  enfin  il  est  possible  que  lesÉUts-Oénéreux 
changent  cet  usage,  et  qu'on  se  décide  ({uelque  jour 
à opiner  par  tête;  U est  même  sraisembliible  que 
c**st  cette  espéranre  qui  exciledansccmomeni-ci  les 
réclainalions  du  tiers.«lai  ; mais  on  peut  dire  qu'il 
coiinail  mal  scs  intérêts,  puisque  dans  cette  supposi- 
tion il  perdrait  l'avantage  dont  il  jouit,  en  vertu  (jes 
lois  du  royaume,  de  pouvoir  en  matière  de  subsides 
rendre  nul  pur  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ordres.  Cet  av.mlage  seul  achève  de  dé- 
iiiontrcr  qu’en  malnleiiunt  l'égalité  qui  a toujours 
existé  entre  les  troisordres,  on  ne  blesse  en  aucune 
manière  la  justice  ni  les  intérêts  du  lieis-éut. 

SIXÙMK  QVUTIOH. 

Quelle  a été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  Étals-Généraux  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  que  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles les  États-Généraux  parai^icnt  avoir  toujours 
opiné  par  ordre,  cl  que  toute  autre  forme  serait  une 
contmvcDlIun  à l'ancien  usage. 

Unanimement. 

MUTIVS. 

Il  n’est  pas  aisé  de  s.*iislr  le  sens  que  présente  la 
question  ainsi  posée.  F.n  In  snbdivisanl,  la  première 
partie  n’est  suM'eptible  d’aunine  controverse  . et  In 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déter- 
miné. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'usage  constamment  suivi 
depuis  près  de  trois  siècles,  dans  les  assemblées  d'É- 
lat>-Généranx,  a été  d’y  opiner  par  ordre.  On  cite 
une  seule  occasion  uù  l’on  prétend  <pi'on  y a dérogé. 
C’est  aux  Étals  de  Tours  tenus  en  i4fl3;  mais  rien 
n’est  moins  établi  i]ue  cette  assertion.  A la  vérité 
l'assemblée  se  divisa  en  six  n.alionsuu  bureaux,  dans 
chacun  desquels  les  trois  ordres  se  confondirent; 
mais  on  assure  que,  lorsqu'il  fut  question  de  recueil- 
lir les  suffrages  dans  chaque  nation  , on  appela  d'a- 
bord les  députés  du  clergé  , ensuite  ceux  de  la  no- 
blesse, enfin  ceux  du  tiet's-élal;  et  que  , quoiqu'ils 
eussent  délibéré  en  commun,  leurs  voix  furent  prises 
par  ordre. 


Quand  U dérogation  é l'usage  serait  prouvée  par 
cet  exempte  unique,  elle  aurait  pu  être  produite  par 
des  circonstances  particulières  que  nous  ne  pouvom 
connaître;  malt  loujonn  est-il  constant  que  dans 
les  quatre  leiiurs  subséquentes  on  a opiné  par  or- 
dre, ce  ({tii  suifll  bien  pour  établir  l’usage. 

La  seconde  partie  de  la  question  serait  très  difTi- 
cite  a résoudre.  On  demande  dans  quelle  forme  les 
États-Généraux  pourraient  délibérer.  Celle  forme 
pourrait  se  combiner  de  vingt  manières-difrêrentes  : 
tout  ce  qu’on  peut  donc  répondre  à celte  partie  de 
la  question  c'eat  qu'on  no  peut , sans  contrevenir 
aux  usages  reçus,  opiner  autrement  que  par  ordre. 

Le  bureau  a cru  qu’il  était  nécessaire  qu’il  restrei- 
gnit  infiniment  son  avis  sur  cette  question,  qui  pour- 
rait en  faire  naître  d’autres  dont  la  discussion  serait 
dangeieuse. 

QUAaAimiaiB  Quan-ioir. 

Pouria-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di- 
verses communautés  ou  bailliagi^s  où  l'on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles,  soit  usurrullièrcs? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  que  le  propriétaire  dans  plu- 
sieurs distiicls  peut  être  électeur,  pourvu  qu'il  pa- 
raisse en  personne  à l'assemblée  d’élection  , et  éli- 
gible partout  où  il  a des  propricli^s,  et  que,  s’il  est 
élu  dans  plusieurs  endroits,  il  soit  obligé  d’opter. 

Le  bureau  ne  Saurait  expliquer  pourquoi  il  exige 
de  l'élecleur  qu'il  coiiipavaissc  en  personne  , sans 
rendre  compte  de  U délibérai  ion  qu’il  a prise  relati- 
vemen;  aux  procurations. 

On  n'a  point  posé  en  question  précise  et  détachée 
si  l'on  admettrait  ou  si  l'on  rejetterait  les  procura- 
tions. Gcpcndaiil,  comme  il  n'élnit  pas  poitsible  de 
s’expliquer  sur  plusieurs  questions  M)hsé«]uemes 
sans  svojr  agité  celle-ci,  le  bureau  a cru  devoir  eu 
faire  un  objet  de  délibération  séparét',  cl  son  avis  est 
de  proscrire  absolument  toutes  pi*acurnlions. 

Unanimement. 

MOTirS. 

Le  bureau  n regardé  comme  un  très  grand  abus  la 
facilité  de  se  faire  représenter  , tant  aux  assemblées 
d’eloctions  qu'à  l'assemblée  des  Klais-Généraiix. 

Il  a estime  <}ue  le  droit  d 'élire  et  de  siéger  aux 
États  comme  député  était  un  droit  individuel,  qu'on 
ne  pou  rai  t exercer  qu'en  personne  ; que,  si  la  facu'té 
de  ic  faire  représenter  était  accordée  à tout  le 
monde,  la  multitude  des  procurations  deviendrait 
innombrable  , si  l'on  exigeait  qu'il  y eût  autant  de 
représentants  que  de  représentés;  et  que,  si  l'on  to- 
lérait que  le  même  individu  pût  être  charge  de  plu- 
stem's  procurations,  celte  facilité  donnepiit  lieu  à un 
abus  révoltant,  en  ce  que  chacun,  qui  ne  peut  don- 
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Mrqu’iin^un'i'age  à un  député,  lui  en  «loimerall  au* 
tant  que  le  nombre  de  ses  proi  uralions  le  permet* 
trait. 

Le  bureau  a considéré  que,  si  cette  faculté  de  se 
faire  représenter  était  bornée  aux  possesseurs  de  bé> 
néfues  et  de  fîefs , il  en  résulterait  une  injustice 
criante  pour  les  ecclésiastiques  et  noliles  qui  n’en 
possèilcnt  point , et  (|u’tl  a cru  cependant  devoir 
ranger  illdi^lillclcmelll  dans  les  classes  du  clergé  ei 
de  la  noblesse. 

Que  les  femmes  veuves  possédant  divisément , 
ainsi  que  les  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit 
de  se  faire  représenter  ÿ «[u’îls  n’ont  pas  celui  de  sié* 
gor  dans  les  assemblées  municipales,  et  qu’il  faut  re> 
garder  les  assemblées  d'ÉlatS'Généraux  comme  de 
grandes  assemblées  des  municipalités  du  rovaume; 
qu'il  n’est  point  àeraindre  que  lesintéréis  des  veuves 
ou  feimncs  possédant  divisémenl,  ainsi  que  < eux  des 
mineur»,  restent  sans  üeicnse,  puisiiue  les  uns  ont 
«les  tuteurs,  les  autres  des  oificieis  de  justice  et  gens 
d’afraircs  qui  sont  individuellement  électcuis  et  éli- 
gibles. 

On  voit  que  le  gouvernement  avait  adopté  ces  prtm 
ci{K*s,  puisqii’en  t6i4>  deux  mois  avant  la  tenue  des 
(tlais,  Louis  Xlll  Ht  un  règlement  pour  proscrire 
absolument  toutes  prururalions.  Le  bureauacn  sous 
les  yeux  lesleltrcs  motivées  <(u’il  écrivit  les  si  et  aS 
juillet  1614  à M.  de  la  Châtre,  gouverneur  du  Berry, 
conformément  à ce  règlement,  dans  Irsquclles  il  dé- 
fond expressément  d’adineflre,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  procuration,  soit  dans  les  assemblées  d'élec- 
tions, soit  aux  Élals-Généraux. Celte  décision  a paru 
au  bureau  d’autant  plus  frappante,  qu’elle  a réglé  le 
dernier  état  des  choses.  On  objecte  à la  vérité  que 
les  lettres  de  convocation  de  t65i  la  révor(uent  ; 
mais  ces  derniers  États  convoqués  n’ont  pas  été  as- 
semblés. Les  lettres  de  1649  n’avaient  pas  levé  ces 
défenses,  on  ne  volt  pas  ce  qui  |>eui  avoir  donné  lieu 
deux  ans  aprèsùcette  dérogation;  mais,  comme  on 
vient  de  l’observer,  la  loi  a été  exécutée,  et  la  déro- 
gation n’a  pu  l'élre. 

Celle  délibération  du  bureau  répond  d’avance  à 
un  asset  grand  nombre  de  questions  ultérieures. 

ClKQUAXTB-guaTlltàMB  QUESTIOR. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l’ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
«les  députés  aux  Eials-Générnux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en 
remontant  jusqu’aux  assemblées  bailliagères? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  que  chaque  assembler  «loii 
obMU'ver,  dans  celle  qui  set  a tenue  pciic  U lé- 


daciion  «le  ses  cahiers, la  forme  suivie  habiltieliement 
dans  les  assemblées  générales. 

Unanimement. 

MOTI  rs. 

Le  bureau  n’a  point  vu  de  raisons  pour  prescrire 
à cet  égard  des  formes  nouvelles  : au  surplus  toutes 
celles  que  le  bureau  croit  devoir  être  suivies  depuis 
la  lettre  de  ronviu  alion  jusqu’à  la  première  assein- 
olée  des  États-Généraux  , sont  exprimées  dans  un 
projet  d’insiruclion  qui  a été  deman<lé  au  bureau 
Cl  qu’il  présente  à la  suite  de  ses  délibérations  mo- 
tivées. 

Jnstrudion  pour  la  forme  à mtfre  et  les  objets  à 

remettre  dans  Us  dit^rses  assemblées  relatifs 
à la  convocation  des  Êtats^G-'néraui^ 

^ OBSBnVATIUS  PMiLIMUIAIBR. 

Le  long  inlervulle  écoule  depuis  la  tenue  dt-s  der- 
niers Él.vts-Généraiix  ayant  fait  perdre  dans  beau- 
coup d'endroits  la  trace  <k^  usages  relatifs  à la  con- 
vocation de  celle  assemblée  , on  a cru  convenable 
d'indiquer  une  forme  commune,  «jui  pût  à la  fuis 
être  suivie,  et  dans  les  lieux  qui  n'auraient  conservé 
aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages  , et  dans  t'eu! 
où  clic  parait  prtTcrnble  à l’ancienne  forme.  En  in- 
diquant cette  forme  commune,  riutenliundu  bureau 
n'csl  point  «le  proposer  qu’on  la  pres«-rivc  comme 
une  loi , mais  qu'on  la  désigne  seulement  comme  un 
inoven  «le faciliter, à ceux  qui  doivent  concourir  àla 
fuimation  des  Éluls-Genéiaux , la  roule  qu’tls  ont  à 
suivre  |x»ur  cet  objet. 

On  SC  borne  à la  tracer  du  moment  que  l'ordon- 
nance du  juge  est  arrivée  dans  U paroisse. 

Mais, comme cv juge peutetre  «le  dinférenle  qtialité, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  lc.s  difl'érenls  cas  qui 
peuvent  s’oITrir. 

Une  p.'troisse  peut  se  trouver  ou  dans  la  juridic- 
lion  immédiate  «lu  bailli  du  premier  ordre  , ou  d.*urs 
cclled'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre, ayant 
ressort  ou  ressortissant  lui-même  à ce  bailli’,  ou  dans 
celle  d'un  juge  royal  ou  bailli  du  seron«l  or«lrc  sans 
ressort,  ou  dans  celle  d’un  juge  seigneurial  ressor- 
tissant au  juge  royal  ou  bailli  du  second  ortlre  ; ou 
enfin  dans  celle  d’un  Juge  seigneurial  ressorilssaut 
au  bailli  du  premier  ordre. 

Ces  différences  sont  nulles  par  rapport  aux  nobles 
et  aux  ecclésiastiques  , dans  quelque  juridiction 
qu’ils  »c  trouvent.  Sil6l  qu'ils  auront  été  înrorinés 
ou  par  des  assignations  particulières  à leurs  fiefs  et  ■ 
leurs  bénéfices,  ou  par  les  publicalinnset  aftiches,  du 
jour  et  du  lieu  où  doit  être  tenue  l’assemblée  du  bail- 
liage qui  «loil  députer  aux  Étals-Généraux,  ils  ii’au- 
rnnt  autre  chose  à faire  qu’à  se  rendre  à cette  Bssem  - 
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rtni  l'ps^oiilssant  nu  bailli  du  second  ordic.  Toute 
la  dilTérrncc  qui  les  dislinguc  de  ces  pai'ois.sc{i  cVst 
que  celieS'ci  s’assemblent  devant  le  juge  du  lieu  pour 
dêpuler  à l’assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
second  ordre;  au  lieu  que  les  autres  ayant  le  bailli 
du  second  ordre  pour  juge  immédiat , c’est  en  sa 
présence  qu’elles  ^loivetil  d’al>ord  s'assembler  pour 
Jépuiei  à rus&embléc  qui  doit  se  former  devant  Ini- 
niéine  des  députés  des  diverses  paroisses  de  son  res> 
sort,  c’esl»à*dirc  qu’il  se  formera  deux  sortes  d’as- 
scnd>lccs  <laiis  le  lieu  du  siège  du  bailli  du  second 
ordre  : l'une  formée  des  habitants  de  la  paroisse  si- 
tuée iinuiédialeinent  dans  sa  juridiction  , l’aiilrc  fur* 
mee  des  dépulés  de  toutes  tes  pAroias.es  placées  dans 
Sort  ressort. 

première  nommei'a  des  députes  pour  rédiger 
te  cahier  du  la  paroisse,  l’arrêtera  quand  il  Scia  ré- 
digé, et  charger. -I  lus  députes  de  lu  porter  » l.-i  se- 
conde, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a clé  dit 
pour  lus  paroisses  situées  dans  les  juridictions  qui 
re.s5ortis«ent  au  hailli  du  second  ordre. 

La  seconde,  composée  de  tous  les  députés,  nom* 
mera  des  commissairi.'s  pour  c«>mpiler  les  cahiers  <le 
tontes  les  parois^es  du  ressort  et  en  former  un  sent  ^ 
et  ce  cahier  rédigé,  elle  rarrélera  en  la  forme  ci-des- 
su-<  imlii}uèu,  et  nommura  des  députés  pour  le  porter 
à rassemblée  qui  se  tiendra  devant  le  bailli  dn  pre* 
mier  ordre. 


blée,  et,  quand  ds  s’y  seront  rendus,  suivre  re 
que  nous  dirons  quand  nous  parlerons  de  ces  sortes 
d'assemblées. 

Mais  11  n'en  est  point  ainsi  du  llcrs-étal,  et  I.  tau- 
dra  à son  égard  SC  régler  sur  les  distinctions  ci-dessus 
énoncées.  , 

Paroisses  ^ui  se  trouvent  dans  ta  jwidiclton 
d’un  juge  seigneurial  ressortissant  au  juge 
royal  ou  bailU  du  second  ortire. 

Dans  ces  paroisses  le  juge  du  lieu,  après  avoir 
fait  publier  et  enregistrer,  tant  les  lettres  du  roi  pour 
la  convocation  dus  États-Généraux  , que  les  ordon- 
nances rendues  à ce  sujet  par  les  baillis  du  premier 
et  du  second  ordre,  ordonne  qu’elles  seront  envoyées 
AUX  fabriciens  et  curés  des  paioisses  de  sa  juridic- 
tion, a l’cffctd’èlrepublices  au  prône  ; et  enjoint  aux 
tiabilanls  de  ces  paroisses  de  s’assembler  aux  jour 
cl  lieu  qu’il  leur  indique,  pour  se  conformer  aux  in- 
tentions du  roi  et  anx  oi  donnâm  es  des  baillts. 

En  exécution  de  l’ordonnance  du  juge,  les  ma- 
nants et  habitants  convoqués  cl  apjKîlés  au  son  de 
la  cloche,  s’assembleront  atix  jour  cl  lieu  indiqués. 
Le  lieu  de  rassemblée  peut  être  ou  l’auditoire,  ou  le 
porche  de  l’égUsc,  ou  tout  autre  lieu  tjul  serait  juge 
plus  convenable.  Celle  assi'inblée  sc  tiendra  en 
présence  du  juge  ou  de  celui  qu'il  aurait  commis. 
On  y procédera  à la  nomination  de  deux  des  princi*  | 
paux  habitants,  à reflet  de  rctligcr  le  cahier  de  la  pa- 
roisse, cl  de  le  porter  à l’assemblée  qui  devra  se  tenir 
devant  le  bailli  du  sci  ond  ordre. 

Ce  cahier  dressé,  il  en  sera  fait  lecture  ou  dans  la 
même  assemblée,  s’il  a pu  cire  rédigé  pendant  sa  te- 
nue, ou  dans  une  seconde  assemblée,  s’il  n’a  pas  pu 
l’être;  il  y sera  ensuite  clos,  arrêté  et  signé,  et  le  juge 
dressera  procès-verbal  de  tout  ci-dessus. . 
paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridictton 
ifun  juge  icignrwial  ressortissant  Huenirnt 
ûu  bailli  du  premier  ordre. 

La  forme  indiquée  pour  les  paroisses  comprises 
dans  le  précédent  article  sera  suivie  pour  celles-ci, 
avec  1a  différence  seulement  que  les  députés  qu’elles 
iionimcronl  seront  charges  de  porter  le  cahier  de  la 
pai'oissc,  non  devant  un  bailli  du  second  ordre  , 
mais  à l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du  pre- 
mier ordre. 

Paraisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  v/n- 
médiate  d*un  juge  royal  ou  bailh  du  second 
ordre,  ayant  ressort, 

La  roule  à suivre  de  la  part  «le  ces  paroisses  est 
absolument  la  même  que  celle  tracée  pour  les  pa- 
rotkscs  <|iil  sont  «biii^l.i  juridiction  d'un  juge  scigneu- 


Ces  députés  seront  au  nombre  d'un  par  dix  parois- 
ses,aY.tnt  députe  ou  ayant  pu  «lépulcr  à celle  seconde 
assemblée,  leiiuc  devant  le  bailli  du  second  ordre; 
c’est-à-dire  que,  si  ce  bailli  n ticntc  paroisses  dans 
sn  juridiction  immédiaie  ou  d.ms  son  ressort,  la  sc- 
ronde  assemblée  ipii  sc  licmlra  devant  lut  envcira 
trois  députés  à l’assemblée  qui  devra  sc  tenir  dev.inl 
le  bailli  du  premier  ordre,  soit  que  ces  Ircnlc  pa- 
roisses aient  été  exactes  ou  non  à députer  devant  Ic 
bailli  du  second' ordre. 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  lajuritlic- 
*tion  immédiate  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre,  chaque  paroisse  s’assemblera  en  particulier, en 
la  forme  ci-des^us  m.arquée,  cl  enverra  son  cahier  cl 
ses  députés  à rassemblée  générale  des  députés  des 
paroisses  de  la  juridiction  immédiate  et  du  ressort  du 
bailli  du  second  ordre. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiclitn  im- 
médiate  du  Juge  toyal  ou  bailli  du  second 
ordre  sans  ressort. 

Ces  paroisses  suivront  sans  aucune  tliffcrciicc  la 
marclie  tracée  pour  les  paroisses  siiuccs  dans  les  ju- 
ridiclious  seigneuriales  qui  ressortissent  à un  batlli 
du  prentier  ordre. 
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Farotsses  tfui  se  trouvent  dans  la  jund  cti'on 
immidiatr.  d* un  baiUi  du  prem’er  ordie. 

CumiTic  |>ai'uis«c>  com|>n«enl  la  ville  où  le 
lient  son  et  que  cctie  ville  est  formée  de 
divers  ror|>«,  qui,  répHiiüus  inégalement  dans  ces  pa* 
roisses,  ont  des  inléréU  dirTcrrnls,  il  a été  néecMaire 
d’éiablir  une  forme  particulière  pour  y parvenir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  l’on  peut  rn  dire  autant  de  celles 
on  siègent  les  baillis  du  second  ordre  et  même  des 
jugi*s  seigneuriaux,  si  elles  sont  considérables);  dans 
ces  villes  les  députations  à rassemblée  générale  de 
bailliage  se  font  dans  une  assemblée  qui  se  lient  h 
l'hùtel-de-ville,  et  qui  est  prési»léc  par  le  maire  ou 
par  le  lieutenant-gcnét  al,  selon  l'usage. 

Celte  asscniblée  doit  être  composée. 
i*Dcs  maire,  écheviris  et  conseillers  de  ville; 

a"  Ocs  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  celte  députation,  les  paroisses  doivent 
préalablement  s’assembler,  dans  la  forme  cl  <lcssus 
indii;uce  pour  toutes  les  autres  paroisses  , après  la 
publication  nu  prône  et  par  les  soins  dn  cures  et  fa» 
bricieiis. 

30  Des  députés  de  tous  les  corps  cpielconques  de 
la  ville  y formant  une  association  légale.  Ces  corps, 
sur  l'a\ Cl lisicment  des  maire  etéclievins,  doivent 
s’assembler,  iiuimner  des  député»  à ras>enibiée  mu> 
nicipale,  et  les  ciinrgcr  d’y  porter  les  mémoires  cl 
rcmontrancfs  qui  les  intéressent. 

Quand  l’assemblée  rounTcipale,  composée  de  tous 
CCS  députés,  est  formée, elle  doit  nommer  descommis* 
saii  cs  pour  rédiger  le  cahier  de  la  ville,  et,  la  rédac- 
tion faite  et  approuvée,  nommer  des  députés  pour 
le  porter  à rassemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  l’ouverlurc  de  celle  assemblée  générale,  il 
doit  s’en  former  une  des  reprcsenlunls  de  toutes  les 
paroisses  et  communautés  qui  ont  député  diredement  * 
devant  le  bailli  du  premier  ordre.  Ceito  assemblée 
formée,  elle  sc  réduira  au  dixième  du  nombre  de 
parois'csou  communautés  qui  oui  fait  cetle  députa- 
tion directe^  c'csl‘â*dire  que,  s’il  y a deux  cents 
paroisses  ou  communautés  qui  aient  eiivoyc  directe- 
ment des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordre, 
tous  ces  députés  rassemblés  en  nommeront  vingt 
d’entre  eux,  lesquels  Iront  voler  à l’assemblée  gène* 
raie  <lu  bailliage  du  premier  ordre. 

Celle  assemblée  générale  sera  donc  com]K>sée, 
premièicmenl,  de  tous  les  ecclésiastiques  ayant  les 
curacicres  jugés  néretsaired  pour  être  coiivo(|ués, 
ou  peist)nncllcmcnt  par  des  avsignaiions  «ignifices 


Jnnj  leur»  Mnifiecs,  ou  géiu'ralrmfnl  par  In  prn. 
clamaliomou  cria  publics;  sacondcmenl , de  un» 
les  nobles  ayant  également  1rs  caractèra  Jugés  ni- 
ceasaires  pour  être  coiivo<|ués  , nu  paiticuliéremm 
par  dea  assignationa  à leurs  fiefs,  ou  cumulai!. emp.1 
par  les  proelamalions  générales  ; Iroisièmcmeot , ds 
tous  les  députés  des  assrmblées  de  ressort , lenurs 
devant  les  juges  royaux  ou  baillis  do  second  ordre; 
quatrièmement  enfin,  des  députés  des  paroisses  qui, 
placées  dans  la  jurirlietioo  immédiate  ou  dans  le  ra- 
sort  iiumcdial  du  bailli  du  premier  ordre,  n'avaient 
pat  député  à ( CS  nssemblée.  du  bailliage  du  Ktond 
ordre. 

Tous  ces  divers  députés  , altiii  que  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques,  sc  rendront  «u  jour  indiqué  daw 
l’auditoire  du  siège  du  bailli.  Quand  ils  y serom 
réunis,  le  bailli, ou  à son  défaut  son  lieutenanl-géfU’- 
ral,  mettra  sous  les  yeux  de  l’assemblée  les  lelhrs  do 
roi,  cl  lui  f ra  connaître  l’objet  de  sa  convocation. 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  scpai  cront  et  s’aswm- 
blevonl  cliai  un  dans  tics  endroits  }»ai iîculiers,  qui 
leur  auront  clé  indiqués  par  celui  qu»  aura  préside 
rassemblée. 

Chacun  des  troisordres  ainsi  assemblé  séparément 
nommera  un  grcITier  pour  recueillir  par  écrit  ses  dé- 
libérations particulières,  cl  des  lo.timisaairis  pour 
procéticr  à l’ailrrsse  de  son  cahier. 

Lorsque  chaque  ordre  aura  clos  et  arrête  soo 
cahier,  il  nommera,  toujours  dans  son  assemblée  par^ 
ticulièrc,  scs  députés  .lux  Élali-Généraux,  les  char- 
gera d'y  porter  ce  cahier  , cl  leur  donnera  ic»  pou- 
voirs ncces>aires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément,  les  trois  or- 
dres su  réuiiii’unt  dans  une  nouvelle  aasemblce  gé- 
nérale, tepue  dans  la  même  forme  que  la  première; 
llsy  «pimrlcront  chacun  les  résultats  des  délil»éra* 
lions  de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré- 
suiials  être  énonct's  dans  le  procès-verbal  qui  sert 
dresse  par  le  bailli  ou  son  lieutenant-général  ; apiîs 
quoi  rassenibli'-e  se  séparera. 

Observations  générales  sur  les  cahiers 

Comme  H y a quatre  sortea  d’assemblées  diiïcren* 
tes,  il  y A aussi  quatre  sortea  de  cahiers: 

Le  cahl«r  des  assemblées  de  paroisse  • le  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  01  die  ; le  cahier 
désassemblées  municipales  des  villes;  cl  enfin  k 
rallier  des  assemblées  générales  du  bailliage  du  pre- 
mier t»rdro. 

Cahier  des  assemblées  de  paroisse. 

Ce»  cahiers  doivunt  renfenner  les  plaÎDloe  qu'ooi 
ù loi'iuci  les  habitants  de  la  paroisse,  tant  poui 
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riiiléi'él  ptrtlculier  île  chacun, que  pour  l'iuléiôl  gé- 
néral <lu  corp^  eiilier  de  la  cnminunauté. 

Ce  cahier,  rèiligc  par  It-a  dépiUéa  qui  en  ont  été  char- 
gés, clos  et  arrêté  par  rassemblée,  doit  êlie  signé  par 
les  rédacteurs,  par  le  con<>ul  de  la  communauté  ou 
le  syndic  des  habitants,  et  paraphé  par  le  juge. 

Il  doit  ensuite  être  joiiii  au  procês-serhal  de  Pas- 
semblcc,  et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
paroisse  au  grelTe  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
cVsl  à l’assemblée  de  ce  bailliage  qu'ils'  sont  députés, 
ou  au  greffe  <lu  bailliage  du  second  ordre,  si  c'est  4 
l’assemblée  de  celiii-ld  qu'ils  doivent  se  rciuhc. 

C(ihier  des  assemblées  de  bailHage  du  second 
ordre. 

Ce  cahier  doit  être  rurmcdela  compilation  cl  réu- 
nion de  tous  les  cahiers  portés  partes  députés  qui 
l'ormcnt  cette  assemblée.  Cette  compilation  doit  se 
falie  en  ajoutant,  à celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
le  plus  détaillé,  les  articles  qui  se  trouvent  répandus 
dans  les  autres  et  omis  dans  celui-là;  cl,  <lan$  le  cas 
que  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman- 
des opposées  et  conlradicloircs,  il  sera  icglé  par 
Passeinhiée  quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir  et  être 
conservée. 

Clos  et  arrêté  par  Passeinhiée,  ce  cahier  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  Pont  rédigé,  paraphé 
par  le  juge  , cl  remis,  -ivec  le  procès-verbal  de  la  te- 
nue <le  l'assemblée,  aux  députés  qu'elle  n nommés 
pour,  aller  le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  pre- 
mier ordre. 

Cahier  des  assemblées  municipales. 

Ce  cahier  doit  être  te  lésultat,  tant  des  mémoires 
reçus  par  les  représenianls  des  difl'érents  corps  qui 
ont  député  à cette  assemblée,  que  des  instructions  et 
plaintes  qui  ont  pu  cire  recueillies  de  la  part  de  tous 
les  autres  habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de 
les  faire  parveuîrà  Passeniblee,  on  pourrait,  quelques  ■ 
jours  avant  Pépoque  de  sa  tenue, établir  à l'bôicl-dc- 
ville  un  coffre  en  forme  do  tronc,  dans  lequel  ehncpic 
habitant  aurait  la  libcrlc  d’aller  déposer  ce  qu'il  ju- 
gerait à propos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  Piniérét 
généial,  avec  l'obligation  néanmoins  de  le  signer. 
I.C3  ofGcicrs  municipaux  seraient  depositaires  des 
clefs  de  ce  coffre  j ils  en  feraient  l’ouverture  le  jour 
de  Passemblée,  et  en  remeiirairnt  le  contenu  aux 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 

Le  cahier  clos  et  arrêté  par  Passemblée  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  Pont  rédigé  et  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville,  être  paraphé  par  le 
juge,  s'il  a présidé  » l'assemblée,  el  i rmis  aux  dépu- 
tés, pour  être  norié  au  greffe  du  bailliage  du  premier 
ordre. 

Inlrotl, 


Cahier  des  asse'nbtées  générales  de  bailUage  du 
premier  ordre. 

Comme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  dis- 
tincts et  séparés  j savoir,  le  clergé,  la  noblesse  el  le 
tiers-étal,  chacun  de  ces  corps  doit  ilrcsscr  uncahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  el  celui  de  la  noblesse  seront 
formés  chacun,  tant  dos  plaintes,  remontrances, obser- 
vai ions  persomicllcsauxindividusquicomposentcha- 
cun  de  ces  ordres,  que  des  plaintes,  remontrances  ou 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d'avoir  des  re- 
présentants dans  tcsdils  ordres. 

Le  cahier  du  tiei's-élat  résultera  de  la  rompila- 
lion  de  tous  les  cahiers  |>orté3  par  les  députés  de 
cet  ordre,  cl  celle  compilation  sera  faite  de  la  ma- 
niéré qui  n été  indiquée  on  p.irlant  du  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  sei-oiid  ordre. 

Chacun  de  ces  cahiers  sera  signé  par  les  commis- 
saires qui  les  auront  rédigés,  par  le  président  cl  le 
greffier  de  rassemblée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  aux 'Étals-Généraux. 

Il  faut  néaniiioius  observer  que  le  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage  présidant  l'assemblée  du  tiers-état, 
ne  pouvant  assistera  la  rédaction  du  cahier  de  ccl 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donnera  chacun  de  ces  trois 
cahiers  la  force  d'un  voeu  général,  les  réunir  en  un 
seul  cahier  ; cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  rassemblée  générale  des 
trois  ordres  : dans  ce  cas  ce  serait  à cette  as^cmbléc 
générale  à le  clore  et  arrêter  quand  il  serait  dresse  j 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs , 
par  le  bailli,  ou  à son  défaut  par  le  Hcutcnant-gcné- 
ral,  et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  remis  aux  dé- 
putés nomn>és  pour  aller  assisieraux  États-Généraux. 

Pouvoirs  à dotmer  aux  députés. 

Il  faut  distinguer  leur  forme  et  leur  objet  : à 
l’égard  de  leur  forme,  ces  pouvoir  peuvent  être 
donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
de  l'asaemblée  qui  députe,  consentie  devant  un  no- 
taire ou  devant  le  grcflicr  de  l'assemblée,  ou  simple- 
ment ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l’aclc 
de  nomination  des  députés,  ou  dans  le  procès-verbal 
dressé' par  le  juge  de  la  tenue  de  l'assemblée. 

Quant  à leur  objet , il  doit  varier  selon  la  nature 
de  l'assemblée  qui  députe. 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca- 
hiers qu'à  rassemblée  du  bailli.*ige  du  second  oriire, 
n’ont  d’autre  pouvoir  à leur  ilomirr  que  relui  de  n»* 
mcitie  le  cahier  dont  ils  sont  porteurs  , de  nommer 
dans  eettu  assemblée  des  tiéputés  à l'assemblée  du 
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bai))ia|;e  du  premier  ordre  , et  de  donner  à ceuX'Ci 
les  autorisations  que  eette  dernière  assemblée  trou- 
vera convenables. 

Celles  dont  les  députés  von(  dii'ectement  à ras- 
semblée du  bailliage  du  premier  ordre  «loiverit  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  àse  ré<Iuirc 
<lans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à nommer,  dans 
l'assemblée  parlieulicre  qui  sera  formée  a cet  effet, 

! des  députés  à l'assemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre,  avec  les  pouvoirs  que  ccUe  assem- 
blée particulière  jugera  à propos  de  leur  donner. 

£nlin  c’est  aux  représentants  des  trois  étals,  dans 
l'assemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  , 
à voir  Jusqu'où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu’ils  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  do 
leur  ordre  aux  Élals-Généraux.  Mais,  quelles  que 
soient  l’étendue  et  les  limites  qu'ils  entendent  don- 
ner à ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu'ils  les 
fassent  porter  sur  k-s  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

lU  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d’y  insérer  la 
promesse  dérembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
putés sont  dam  le  cas  de  faire,  cl  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-méme  dans 
l’acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à la  couronne  depuis 

Les  membres  de  l'assemblée  des  notables,  qui  ont 
des  relations  avec  chacune  de  ces  proviners  , ont 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  U 
forme  à établir  dans  ces  diverses  provinces  pour  • 
leurconvoeation  aux  États-Généraux  ; quelques-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau. 

Le  bureau  a reconnu  que,  la  constitution  de  ces 
provinces  étant  essentiellement  difTércnte,  quelques- 
unes  ayant  des  états,  d’autre»  étant  au  moment  d’en 
obtenir,  les  renseignements  manquant  absolument 
sur  plusieurs,  Il  ne  pouvait  délibéra  sur  cel  objet , 
sur  lequel  il  s’en  rapporte  è la  sagesse  du  roi,  le  sup- 
pliant de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
son  conseil  des  projets  rédiges  dans  les  différents 
comités. 

Arrêtés  pris  dans  la  dc'‘nicre  séance  du  bureau 
présidé  par  monseigneur  le  prince  de  Conti. 

Le  bureau  a cru  devoir,  avant  de  se  séparer,  dé- 
clarer foi  mcllemeut  que,  dans  aucune  des  délibéra- 
tions qu’il  a prises  pcndaiil  le  cours  de  la  présente 
assemblée , il  n’a  entendu  donner  aucune  aiicinic 
aux  formes,  usages  cl  piivilégcs  relatifs  à la  consli- 
, lulioD  des  provinces  et  pays  d’états. 

M bureau  ne  peut  terminer  ses  séances  sans  ex. 


primer  le  vœu  que  « hacun  de  ses  membres  a dans  le 
cœur,  et  qu’il  n’a  cessé  de  manifester  dans  le  cour* 
de  ses  déllliéralions. 

Il  a tu  avec  peine  qu’un  des  ordres  de  l'Étal , si 
digne  de  fixer  les  vues  paternelles  de  S.  M.  et  l'it- 
lenlion  parlieulîèrc  des  États-Généraux,  sc  plaignait 
d’impositions  qui  pèsent  directement  cl  uniquement 
sur  lui  ; que  scs  plaintes  s’étendaient  même  surfa  ré- 
partition des  subsides  communs  k tous  les  ordres. 

C’est  pour  faire  cesser  ces  distinctions  parliru- 
licrcs  <ians  la  nature  des  impositions  , c'est  pour 
taire  disparaître  toute  inégalité  dans  la  rcparlitioa, 
que  le  burc.*ui  a arrêté  d’adresser  à S.  M.  et  à la  na- 
tion, aussitôt  qu’cllc  sera  assemblée  , son  vœu  una- 
nime pourparvenir  a un  nouveau  plan  d’imposition, 
qui  soit  également  rcp.xrlie  sur  tous  les  ordres  de 
l’État,  sans  qu’aucun  privilège  personnel  puisse  pré* 
judicier  à l’égalilé  parfaite  entre  toutes  les  classes  des 
citoyens,  en  matière  de  contribution  aux  subsides  de 
l’Étal. 

OoUationnéj  sur  l'original  des  délibérations  motitéet 
du  sixième  bureau, *par  nous  secrétaire  des  cotninofi- 
dements  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Qmti , 
président  dudit  bureau. 

Signe  Bxssb  DW  M*s. 

Changement  survenu  dans  te  ministère  pendant 
la  durée  de  C assemblée. 

Le  jeudi  sy  novembre  M,  le  comte  de  Brienne  , 
ministre  et  secréuire  d’état  au  déparlemviU  de  U 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  bien  recevoir 
sa  démission,  le  39  S.  M.  a nommé  pour  le  rempla- 
cer M.  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  dePuysé- 
gur,  l'un  des  notables  convoqués  , qui  a prêté  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi. 

SECONDE  ET  DERNIÈRE  SÉANCE. 

Xa  vendredi  19  décembre  1788. 

Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  le  roi  a fixe 
au  vendredi  la  décembre  la  clôture  de  rassciiiLlcc  j 
mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient  les  chemin* 
faisant  craindre  qu’il  n’arrivât  des  accidenta  , si  U 
séancearaii  lieu  à l'hôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  S.M. 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s’est  décidée  à tenir  celte 
séance  au  château  dans  la  grande  salle  de  ses  gardes. 

Le  roi  a donné  en  conséquence  ses  ordres  su 
grand-niailre  des  cérémonies  de  France,  qui  a averti 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la  noblesse 
du  iour,  de  l’heure  cl  du  lieu  de  l’assemblée. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a averti  mes- 
sieurs les  magistrats , et  M.  de  Villcdeuil , messieurs 
les  députés  des  pays  d'étals  et  messieurs  les  officiers 
niuiiicipaux. 

Les  prcpaiaiifs  ont  été  faits  avec  la  plut  grande 
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diligfflce,  et  Ton  s'est  confonnè,  autant  que  la  gran* 
deur  de  la  salie  le  pouvait  pcrmeltre  , aut  disposi- 
tions de  1a  première  séance  , comme  on  en  pourra 
juger  par  le  plan  ci-jolnt. 

Le  haut  dais  de  S.  M.  était  placé  en  face  des  fe- 
nêtres, et  occupait  tout  le  fond  de  1a  salle. 

On  avait  mis  dans  le  bas  de  la  salle  , à quelques 
pieds  des  fenêtres  , des  barrières  pour  fermer  la 
séance  ; elles  régnaient  depuis  la  porte  de  U salledcs 
Marchands  jusqu'à  celle  de  la  salle  des  gardes  de  la 
reine.  On  avait  cependant  laissé  dans  le  milieu  un 
passage  pour  l'entrée  du  rol^  parce  qu'il  n'avait  pas 
été  possible  de  ménagera  2>.M.  une  porte  sur  le  haut 
dais. 

La  salle  était  meublée  comme  celle  de  l'hotcl  des 
Menus*Pla{sirs,  et  l'on  avaîtélevéau-dcssus  du  trône 
le  dais  qui  avait  servi  dans  cette  dernière  salle. 

Vers  les  dix  heures  du  matin,  les  gardes  du  corps 
ilu  roi  ont  pris  leurs  postes;  savoir,  quatre  gardes 
delà  Manche  sur  le  haut  dais;  il  aurait  dù  y en 
avoir  six,  mais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 
séance  du  roi  ne  l'avait  pas  permis  ; et  six  gardes  cl 
deux  brigadiers  sous  les  armes,  derrière  les  barrières 
du  bas  de  la  salle. 

Les  gardes  du  corps  occupaient  en  outre  la  salle 
des  Mari'hands,  qui  précédait  celle  de  l'asseinlilcca 

Les  Ceni-Suisses,  en  habits  de  cérémonie,  occu- 
paient leur  salle  ordinaire,  avec  le  drapeau  et  les  of- 
ficiers à leur  tête. 

Messieurs  les  nuiahli'S  sont  arrivés  sur  les  onze 
beitres  par  la  salle  des  Cent-Suisses. 

Le  grand-maitre  et  le  maitro  des  ceremonies  leur 
ont  fait  prendre  la  séance  suivante  : 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  à leur  rang  de  pairs,  à 
ilroite  et  à gauche  de  œesseigneurs  les  princes  do 
sang. 

Messieurs  les  notables’ de  la  noblesse,  sans  rang 
entre  eux,  sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes- 
sieurs les  ducs  et  pairs;  à droite  et  à gauche,  sur  un 
autre  banc  en  retour  le  long  du  mur  à gauche  joi- 
gnant le  premier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 
aus^i  du  côté  gsuche  derrière  ce  même  banc. 

Messieurs  les  maréchaux  de  France  occupaient 
Jeux  bancs  à la  droiteUu  haut  dais,  éloignés  du  mur 
d'environ  huit  pieds. 

M.  le  maréchal  duc  de  NoailiscL  était  placé  à son 
rang  de  pair. 

Messieurs  les  députés  des  pays  d’états  occupaient 
cinq  rangs  debancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais, 
dont  trois  a droite  et  deux  à gauche. 

Sur  le  premier  à droite  étaient  messieurs  les  élus 
généraux  des  états  de  Bourgogne. 


Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  étals  de 
Bretagne. 

El  sur  le  troisième,  messieurs  les  députés  des 
états  de  Provence  , et  monsieur  le  député  de  la  no- 
blesse de  Corse. 

Sur  le  premier  banc  à gauche,  messieurs  les  dé- 
putés des  étals  de  Languedo<*. 

El  sur  le  second  , messieurs  les  députés  des  états 
d'Artois. 

Messieurs  les  archevêques  et  évêques  occupaient 
deux  rangs  de  bancs , à droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieui-s  les  premiers  présidents  des  parlements 
et  conseils  souverains  occiipait  iu  de  même  à gau- 
che , et  en  face  <le  messieurs  du  clergé , deux  rangs 
debancs;  les  plus  anriens  étaient  sur  le  premier. 
Monsieur  le  preiiiicrprcsidenldu  parlement  de  Gre- 
noble précédait  celui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étaient  placés 
sur  deux  rangs  de  bancs,  derrière  messieurs  les  pre- 
miew  présidents,  en  observant  te  même  ordre  d’an- 
cienneté ile  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  ties 
comptes  de  Paris  , et  M.  deBoisgibault  , président 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville,  étaient  placés 
•ur  l’extrémité  du  second  banc  de  messieurs  les 
évêques,  ayant  derrière  eux  messieurs  lesprocureui*s 
généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  ofTu'iers  municipaux  occupaient  trois 
rangs  de  bancs  en  face  du  haut  dais,  prt*s  les  bar- 
rières. Monsieur  le  prévôt  des  morchands  cl  mon- 
sieur le  premier  échevin  de  Paris,  les  premiers; 
monsieur  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  imuié- 
dialement  après  eux. 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Paris 
avait  U première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieui's  Hennin  et  Dupont,  sccrclaircs-grellfiers 
de  l’assemblée,  étaient  placés  sur  un  banc  près  le 
mur,  derrière  messieurs  les  évêques. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes s'étaient  rendus  chez  monseigneur  le  garde 
des  sceaux,  qu'ils  ont  accompagné  dans  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  lacour  royale. 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  par  l'es- 
calier de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  roi  dans  l'ap- 
partement tie  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  le- 
quel S.  M.  devait  passer  pour  se  rendre  à l'assem- 
blée. 

Messieurs  les  conseillers  d'état  cl  maiires  des  re- 
quêtes sont  entrés  tout  de  suite  dans  la  salle.  Le 
maître  des  cérémonies  les  a placés  sur  deux  bancs  à 
droite,  derrière  celui  de  messieurs  tes  ducs  et  pairs. 
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Les  deux  huissiers  du  conseil  se  sont  tenus  debout 
derrière  messieurs  les  maîtres  des  reqiièles  , et  les 
huissiers  de  la  chancellerie  (lcrricrc  le  siège  de  mou* 
seigneur  le  garde  des  sceaux» 

Messieurs  les  secrétaires  il'étal  et  M.  le  directeur 
général  des  finances  occupaient  leurs  places  ordi- 
naires près  la  table. 

Pendantquc  messieurs  les  notables  prenaient leui-s 
séances, le  roi  s'est  rendu  à la  chapelle,  où  il  a en- 
tendu la  messe  dans  la  tribune  ù cause  du  grand 
froid. 

Au  sortir  de  la  messe,  le  roi  s*e$t  mis  en  marche 
pour  se  rendre  à l'assemblée.  S.  M.  était  précédée 
demesseigneurs  11*3  princes  du  sang,  de  monseigneur 
comte  d'Artois  et  de  Monsieur. 

Le  cortège  deS.  M.  était  exactement  le  même  qu'à 
ta  première  séance. 

Le  roi  a passé  par  rocU  de  Ineuf  et  la  salle  des 
gardes^  il  a traversé  l’appartemcotiie  M.  le  maréchal 
duc  de  Duras,  dont  tes  gardes  du  corps  avaient  pris 
les  antichambres.  • 

Le  roi  d'armes  de  France  et  quatre  hérauts  d'ar- 
mes marchaient  en  a%ant  des  princes  depuis  l'appar- 
lemeiU  deM.  le  maréchal  duc  de  Duras. 

S.  M.  est  entrée  dans  la  salle  d'assemblée  par  la 
salle  des  Marchands  , et  a traversé  le  par<(uc-t  pour 
monter  au  trône. 

La  séance  du  roîet  des  princes  était  absolument  la 
même  qu'aux  assemblées  précédentes,  à l'cxcc'ption 
qu'il  n')'  avaitsur  le  haut  dais  que  quatre  des  orSeters 
des  gardes  du  corps,  à cause  de  son  peu  d'étendue  ; 
les  autres  se  sont  placés  en  bai  dans  le  passage  des 
barrières. 

Le  capitaine  des  gardes  de  Monsieur  et  le  ca- 
pitaine des  gardes  de  monseigneur  comte  d'Artois 
étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ces  princes  à 
rassemblée. 

Il  n’y  a eu  aucune  autre  différence  dans  le  céré- 
monial, et  tout  s'est  passé  comme  en  1787. 

On  avait  construit  en  face  du  trône  , derrière  les 
barrières,  une  tribune  ou  lanterne  dans  laquelle  la 
reine  a assisté  à cette  séance  ; on  entrait  à cette  tri- 
bunc'par  la  salle  des  gardes  de  S.  M. 

Le  roi  avait  en  outre  permis  qu’on  phn^âl  un  très 
petit  nombre  de  personnes  derrière  les  barrières. 

Le  roi  après  s'élre  assis  sur  son  trône  , avoir  ôté 
et  remis  soncliapcau,  a prononcé  le  discours  suivant; 

Discours  du  roi, 

« Messieurs,  en  terminant  vosséances  je  vous  ras- 
semble autour  de  moi,  pour  vous  témoigner  m.-t  s.v 
lisfacliuii  du  zèle  et  de  l’applicalior.  suivie  que  vous 


avez  portés  à l'examen  des  difTérenls  objets  que  j'ai 
fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  attention 
le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  faire  préparer 
tout  ce  qui  peut  accélérer  l’assemblée  des  États-Gé- 
néraux; moment  que  je  désire  voir  arriver  avec 
d’autant  plus  d’impatience  que  je  suis  assuré  qu'il 
portera  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'Éiat.  • 

iv.  A.  Les  huissiers-massiers , le  roi  d’armes  de 
France  , e t les  huissiers  de  la  cbaocellerte  auraient 
du  lester  a genoux  pendant  toute  la  séance;  mais 
S.  M.  a trouve  bon  qu’ils  se  levassent  quand  elle  a 
eu  fini  de  parler.  La  même  chose  s'était  pratiquée  à 
la  séance  d'ouverture  de  l’assemblée. 

Le  discours  du  roi  fini , monseigneur  le  garde  îles 
sceaux  s'est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro- 
fondes inclinations  , la  première  avant  de  quitter  sa 
place  , la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  , et 
la  troisième  lorsqu’il  a été  sur  le  premier  degré  du 
trône;  puis  il  a pris  à genoux  les  ordre»  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à sa  place,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lüi-squ’il  aéléàsa  place  il  a dit  : c Le  roi  ordonne 
qnerun  prenne  séance;  • toute  l’assemblée  a pris 
séance.  Alors  s’étent  assis  il  a dit  : ■ Le  roi  permet 
que  l'on  se  couvi-e.  » Ceux  qui  avaient  droit  de  se 
couvrirscsont  couverts,  ainsi  que  monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  quia  prononcé  assis  le  discours  sui- 
vant. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

« Messieurs,  vous  venez  de  donner  au  rui  par 
vus  travaux  de  nouveaux  lémoignagesde  voire  zèle. 

S.  M.  vous  avait  réunis  autour  desnn  trône  pour 
réclairer  par  vos  avis;  elle  les  pèsera  dans  sa  sagesse. 
Certaine  que  l'assemblée  des  États-Généraux  com- 
blera le  vœu  de  la  nation,  elle  s'occupe  continuelle- 
ment de  tout  ce  qui  peut  en  hâler  le  moment. 

Quelle  époque  en  effei  plus  mémorable  pour  le 
règne  dcS.  M.  que  celle  où  la  prospérité  générale 
doit  renaitre,  l’ordre  se  rétablir  dans  les  finances,  la 
confiance  publique  s'assurer,  l’impôt  devenir  plus 
égal  et  dès-lors  moins  onéreux,  l'induitrie  prendre  un 
nouvel  essor,  le  commerce  une  plus  grande  activité, 
la  fortune  de  l'Étal  sc  ralTermir,  la  législation  civile 
et  criminelle  sc  perfectionner,  l'cducalion  de  la  jeu- 
nesse et  les  études  recouvrer  leur  ancien  lustre? 

Tel  est,  Messr  urs,  le  tableau  rapide  de  la  révolu- 
tion importante  à laquelle  nous  touchons. 

Puissent  ceux  qui  com|K>seront  cette  assemblée 
nationale  se  pénétrer  de  la  nécessité  d'être  dirigés 
vers  un  même  but,  la  félicité  publique!  Puisse  celte 
grande  vérité  présider  à toutes  leurs  délibérations! 
Puissent  des  motils  de  jalousie,  de  dissension  et  d'a- 
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nimosilé  n’cn  point  troubler  U douce  haimonic,  et 
tous  iolérôts  particuliers  s’anéantir  devant  un  seul, 
le  puissaol  intérêt  de  (a  pairie!  Puisse  enfin  chaque 
membre  des  États  ne  jamais  perdre  de  vue  que  tous 
•ont  frères  et  citoyens! 

Et  vous,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de 
tuoics  les  extrémités  d'un  vaste  royaume,  les  mêmes 
•eiiliroents  vous  ont  unis  : un  attachement  et  un 
amour  sans  bornes  pour  votre  souverain  , un  zèle 
pur  pour  le  maintien  delà  monarchie,  un  intérêt 
vif  et  sincère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendus  bien* 
têt  à vos  foyers  et  au  milieu  de  vos  concitoyens,  vous 
foitifiere/  en  eux  ces  mêmes  sentiments;  ils  redou- 
bleront de  ville  en  ville  , ils  sc  répéteront  avec  ac- 
clamation dans  les  demeures  paisibles  de  ces  habi- 
tants des  campagnes,  qui  honorent  leurs  asiles  par 
leurs  vertus,  de  même  qu’ils  les  fécondent  par  d’uti- 
les et  pénibles  travaux. Vous  attesterez  à ces  hommes 
précieux  à l’Étal  ce  qu’ils  savaient  dtijà,  qu’ils  sont 
sans  cesse  l’objet  de  la  sollicitude  paternelle  d'un 
monarque  bienfaisant , et  qu’il  s’approche  enfin,  ce 
jour  glorieux  pour  la  France,  où  scs  forces  trop 
longtemps  épuisées  vont  sc  réparer,  et  le  patriotisme 
mutuel  du  prince  et  des  sujets  assurer  la  consife- 
tance  politique  de  l'empire  le  plus  florissant  de  Tu- 
Divers.  > 

Après  son  discourt,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  irânc  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  tes  ordres 
du  roi;  redescendu  et  remis  à sa  place,  il  a dit  : • Si 
quelqu'un  désire  exprimer  au  rot  ses  sentiments, 
S*  M.  lui  permet  de  parler.  ■ 

Toute  l'assemblée  s’est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,  qui  a exprimé  les  sentiments  delà  noblesse 
par  le  discours  suivant,  qu’il  a prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué  S.  M. 

Discours  de  Monsieur^  frère  du  roi. 

« SlMB  , 

V.  M*  vient  de  nous  dire  qu’elle  est  satisfaite 
de  notre  zèle;  c’est  la  récompense  la  plus  douce 
qu’en  puissent  espérer  des  Français,  des  gentils- 
hommes. Daignez  donc.  Sire,  permettre  au  premier 
(Tentieeux  d'être  auprès  de  V.  M.  l’interprète  de 
leur  reconnaissance  , et  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
mage de  notre  amour  et  de  notre  profond  res- 
pect* » 

M.  l’archevêque  de  Narbonne  , le  plus  ancien  de 
sacre  des  évêques  convoqués,  est  resté  debout , ainsi 
que  tous  les  membres  du  clergé  , et  a prononcé  son 
discours  après  avoir  salué  S.  M. 


Discours  de  M.  l*archci'êque  de  li'arhonne. 

• SlSK  , 

Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons  , 
pour  qu'aucun  ulisUclc  ne  s'oppose  à l'accomplisse- 
ment  de  vos  desseins  paterneU  cl  généreux. 

En  examinant,  comme  V,  M.  nous  l’a  prescrit, 
les  droits  des  difl’éri-nts  ordres  de  vos  sujets  , nous 
avt>ii»  partout  aperçu  la  trace  de  leurs  devoirs.  Un 
de«  plus  tmjmrlanls  pour  eux  est  d’éloigner  avec 
soin  de  leur  assemblée  les  jalonsies,  les  riv.arué’s,  les 
défiances  réciproques,  toutes  les  suggestions  de  l’in- 
térêt personnel. 

L’union  des  esprits  et  des  cœurs  peut  seule  a 
rendre  ce  que  V.M.  désire  qu’elle  soit  (i),  ce  i}u'elle 
doit  être,  rassemblée  d'une  grande  ramillc , ayant 
pour  chef  le  père  le  plus  juste  et  le  plus  tendre. 

C’est  l’harmonie  des  volontés  p.'irtlculières  qui 
formera  la  masse  imposante  de  la  volunlê  commune 
et  générale.  Sans  cette  harmimie  précieuse,  principe 
fécond  de  la  prospérité  des  empires,  celle  assemblée 
tant  désirée,  au  beu  d'être  la  plus  puissante  des  res- 
sources, deviendrait  elle-même  un  nouveau  malheur. 

Chacun  de  ceux  que  la  liberté  des  sulfragrs  y 
appellera  sortira  de  la  classe  plus  ou  moins  distin- 
guée que  la  Providence  lui  a assignée  dans  l’ordre 
des  citoyens,  pour  se  revêtir,  en  y entrant,  du  carac- 
tère, j’ose  presque  dire  sacré,  de  représentant  de  la 
nation.  Les  nuances  des  conditions  diverses  dispa- 
raîtront devant  ce  litre  véritablement  national;  ellei 
viendront  toutes  scpei  dre.  sc  fondre  dans  ec|ie  qui 
doit  les  dominer  toutes , l'honneur  d’être  admis  à 
concourir  au  bien  commun  du  royaume,  sous  la 
protection  immédiate  de  votre  majesté. 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions 
patriotiques  qui  ne  porlerunl  rcinpreinie  d’aucun 

I ordre  particulier,  qui  seront  l'expression  tidèle  du 
vœu  d’une  grande  nation,  manifesté  par  scs  repré 
sentants. 

L’ordi'C  de  l'église,  Sire,  y paraîtra  avec  la  dis- 
position (je  ne  crains  point  d’en  être  le  garant  ) «le 
faire  tous  les  sacrifices  que  pourra  exiger  l’inlérét 
général. 

Ministres  d'une  religion  consolante,  qui  rép.*ind 
sur  toutes  les  classes  de  l’onb  e social  l'impression 
de  sa  grandeur,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfaisance, 
pourrions-nous  n’y  point  porter  ces  vues  désinté- 
ressées qu’elle  nous  prescrit  cl  qu’elle  nous  inspire  ? • 
Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de 
Paris  a pris  aussitôt  la  parole,  et,aprèsavoirsalué  le 
roi,  a prononcé  son  discoui'S,  pendant  lequel  ils’csl 

\ tenu  debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents, 

1 (IJ  du  <^on»ll  du  S juilUi  f7tS. 
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pti-si(ien<«  cl  procureuis  généraux  dea  pailcnumts 
c(  t-onsfils  Huttverains. 

Otii  out  sde  M.  l€  prenitr  président  du  pari f ment 
de  Paris. 

« SlMI, 

l.a  An  de  rette  assemldée  est  moins  le  lerine  ac 
«iw  travaux  <pie  ralTormlssemcni  du  no'^  es|>« 
rances,  et  l'approche  d'un  moment  auquel  tient  le 
bonheur  de  U France. 

C’est  ce  grand  objet  qui  a été  le  seul  but  oe  no- 
tre marche,  comme  il  esi^  Sire,  le  seul  but  de  vo» 
projets  ; c'est  celui  auquel  se  sont  rapportées  toutes 
nos  idée»  dans  la  discuaeion  de»  détails  dont  nous 
avons  été  occupé». 

Nous  n'avons  point  eu  d'autre  guide  dans  nos 
rechiTche»  que  l’auiuur  de  la  vérité;  point  d'autre 
svsiéme  dans  le  v<eu  de  nos  suiïragea  et  l'économie 
de  nos  résolutions,  que  de  constater  ica  vrais  princi* 
pe»,  d'en  prolongerla trace,  d'en  perpétuer  le  règne, 
et  d'en  auurer  la  stabilité. 

Malgré  des  intentions  soutenues  par  de  si  nobles 
motifs,  qu'aurions-nuus  pu  faire  pour  l'avantage  de 
la  nation,  si  nous  n'uussions  été  conduits  par  dus 
princ  es  qui  sont  les  premiers  modèles  de  ces  senti* 
menls;si,  autour  du  trône,  et  soua  l'ombre  même 
de  la  puisaanie  royale,  on  ne  nous  cAl  conservé 
cette  pure  et  franche  liberté  de  la  magislrature,  qui  ne 
coDiinlt  d'autre  crainte  que  celle  de  ae  laisaer  aller  à 
lu  comploiaaiice  et  à la  flatterie  ? 

Nous  étions  sArs  que  dcsconaeils  qui  ne  seraient 
point  dictés  parle  re»pect  huruain  seraient  accueillis 
par  ba  confi.'ince  ci  mis  en  usage  par  les  inspirations 
de  la  sagesse. 

Quelle  heureuse  sécurité  pour  des  magistrats,  ac- 
coutumés h voir  toujours  nu  travers  des  inoiniires 
intérêts  des  citoYcns  les  intérêts  de  l’État  ; à porter 
successivement  et  par  degrés  vers  le  bien  public  les 
regards  de  la  prudence,  les  pas  de  la  prévoyance,  les 
précautions,  leaerrorls,les  actes  mêmes  réitérés  d’une 
vigilance  opportune  et  salutaire,  et  à ne  perdre  ja- 
mais de  vue  cette  longue  perspective  où  l'on  voit 
d’avance,  par  un  enchalncmenl  de  moyens  utiles,  la 
fortune  publique  atteindre  avec  la  même  consUtance 
jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés! 

Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  exprimer 
1rs  sentiments  de  ces  dignes  magistrats,  avant  qu'ils 
40  séparent  pour  retourner  à leurs  fonclinns. 

Ni  la  distinction  des  provinces  où  leurs  compa- 
gnies sont  départies,  ni  la  diversité  de  leurs  usages, 
lie  peuvent  mettre  aucune  différence  dans  leur  zèle. 
C'est  une  même  puissance  qui  les  a constitués,  une 
même  patrie  qui  les  rassemble,  un  même  peuple  qui 


leur  est  commis,  les  mêmes  lois  qui  leur  sont  conliées. 
C'est  aussi  un  même  dévouement  , c’est  une  même 
éme  qui  partout  sert  le  souverain,  défend  la  patrie  i 
régit  le»  citoyen»  et  garde  inviolableoieot  le  dépôt 
sacré  des  lois  du  royaume, 

Des  sentiments,  Sire , non  moins  uniformes  les 
attachent  à votre  personne.  Près  de  vous  sc  sont 
gravés  encore  plus  profondément  dans  leurs  cours 
l'amour  que  vous  doivent  tous  les  Français,  la  plus 
respectueuse  admiration  pour  vos  vertus  , la  re> 
L-onnaiaunce  de  vos  soins  paternels  pour  tous  vos 
sujets. 

Jusqu’au  dernier  jour  de  notre  vie  nous  serons, 
Sire,  aussi  fidèles  à ces  sentiments  que  nous  le  se- 
rons aux  devoirs  de  notre  état , aux  lois  du  royau- 
me, et  aux  principes  invoriables  de  la  mooarebie 
française.  » 

M.  le  premier  président  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris,  après  avoir  observé  les  mêmes  formali- 
lés,  a fait  coiinaitrc  nu  roi  les  sentiments  de  la  cour 
<|u'il  préside,  par  le  discours  suivant. 

Discours  deM.  le  premier  président  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris» 

« Sma , 

Toujours  occupée  du  bonheurdeses sujets,'V.M. 
vient  de  charger  les  notables  de  préparer  la  convo- 
cation des  Étals-Généraux.  Organes  de  in  bicnfai. 
sancc  du  souverain  et  Uc|H)siiaircs  des  intérêts  de 
leurs  conciloyeni , le  zèle  le  plus  pur  a dirigé  leurs 
travaux  ; ifs  ont  ambitionné  de  templir  dignement 
la  l&chc  honoiablo  qui  leur  était  imposée.  Le  devoir 
leur  prescrivait  de  présenter  à V.  M.  les  formes  an- 
tiques et  précieuses  delà  monarchie,  de  raflermir 
lus  bases  qui  doivent  rester  à jamais  inébranlables 
et  sacrées;  de  distinguer  ces  troisordres  consiilulion- 
iiels  de  l'Étal,  dont  l'essence  est  de  former  séparément 
leur  délibération  aux  États-Généraux,  maisdniil  l’es- 
prit et  les  principes  uniformes, dont  te  patriotisme  res- 
serrent entre  eux  I«  lien  qui  assurerait  leur  indépen- 
dance, ai  elle  n'éiail  de  tous  les  temps  coneacrée  par 
l'égalité  du  pouvoir  et  des  suffrage». 

Le  sentiment  et  la  justice  ont  d'abord  fait  ex- 
primer aux  notables  un  vœu  quia  déjà  retenti  de 
la  capitale  aux  extrémités  du  royaume,  celui  ri'one 
c'onit'ibuiion  proportionnelle  aux  subsides,  sans  dis- 
tinction de  rangs,  d'états  et  de  privilèges  parmi  les 
citoyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle.  Sire,  votre  règne  va  bientôt  offrir 
à notre  admiration,  à notre  reconnaissance  ! de 
grands  malheurs  réparés,  la  France  rétablie  dans  ses 
droits,  la  dette  reconnue  et  consolidée,  Tordre 
dans  les  linaitccs  pour  toujours  assuré,  le  premier 
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sotiTerain  du  monde  abaîssanl  1h  hauteur  de  »on 
sceptre  devant  la  sainle  majesté  des  lois;  semblable 
à l'Être  suprême  qui  obéit  à rbannoniç  de  ce  vaste 
univers  qu'eufanta  sa  puissance. 

O ma  patrie!  reprends  un  nouveau  lustre  sous 
le  meilleur  des  rois!  ranime  celte  énergie  qui  l'as« 
sure  U prééminence  sur  les  autres  nations!  qucl’ia- 
semblée  qui  sc  prépare  Icmie  sous  l'autorité  de  son 
.auguste  chef  à priTectiouner  notre  gouvernement 
sans  le  changer  jamais  I 

Nous  verrons  les  concitoyens  que  nous  aurons 
choisis  apporter  dans  les  délibérations  un  esprit  li- 
bre cl  des  intentions  pures.  Le  salut  de  U France, 
l'amour  du  bien  public  sci'onl  les  seules  passions  de 
nos  leprcscnlnnts;  tout  autre  sentiment  s'anéantira 
devant  rinlérêl  national;  et,  pour  se  servir  des  ei- 
pressions  de  nos  pères,  les  Êlais-Gcnéraux  ne  seront 
composés  que  des  députes  de  la  nation  cl  de  Fran- 
çais. 

Ah  , Sire  ! ( nous  aimons  a le  présager  ) que  vous 
serezgrand  au  milieu  delà  nation  assemblée, lorsque 
dans  ses  transports  elle  vous  proclamera,  comme  au- 
trefois le  vertueux  Louis  XII,  le  père  de  vos  sujets! 
^juellcs  émoiionsdélicieuscs  pour  votre  cœur,  quand 
vous  entendrez  le  concert  de  louanges  et  d'amour 
d'un  peuple  généreux  et  sensible,  qui  confondra 
dans  l'objet  de  son  culte  le  nuin  sacré  de  U patrie 
et  celui  de  son  roi!  Vous  recueillerez  nos  bénédic- 
tions, vous  Jouirez  de  la  sagi'sse  de  vos  lois,  et  d'a- 
voir fait  renaître  la  splendeur  de  la  monaiThic.  No- 
ire bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  récompense, 
et  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter 
avec  des  titres  aussi  augustes  à la  postérité,  v 

Monsieur  de  Boi^ibaull,  président  delà  cour  des 
aides  de  Paris,  a suivi  l'exemple  de  M.  le  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  en  faisant  son 
discours. 

Discours  Je  M,  de  Boisgibault^  président  de  la 
cour  des  aides  de  Paris, 

« Siax, 

Votre  cour  des  aides  a l'honneur  de  devoir  son 
existence,  tant  aux  Étals-Généraux  qu'à  la  bienfai- 
sance de  vos  illustres  prédécesseurs.  Elle  n (»sé  la 
première  élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu’elle 
a eu  l'honneur  de  présenter  à V.  M.  en  1775,  et  rap* 
peler  ces  antiques  et  augustes  assemblées.  Elle  a émis 
son  vœu;  toutes  les  cours,  tous  les  ordres  de  votre 
royaume  y ont  adhéré,  et  bienlét  la  convocation  des 
Étals-Généraux  est  devenue  le  vœu  même  de  V.M., 
ainsi  que  relui  de  sc*  sujets.  Vous  avez,  Sire,  auprès 
tic  votre  personne  des  sujets  également  sages , éclai- 
rés, dignes  de  toute  votre  confiance  et  de  celle  de  la 
niilioo;  iUrecoonaisMot,  avec  V.  M.,  In  nécessité  de 


celle conviH'atinn;  et  les  nolablcsdc  votre  royaume, 
r.'isseinblés  par  vos  ordres,  ont  cberché  dans  les 
foiines  anciennes  celles  <|ui  leur  ont  paru  le  mieux 
convenir  aux  rirconslances  actuelles. 

Ue  quels  sentiments  patriotiques  tous  les  cœurs 
ne  doivent-ils  p.xs  s'enflammera  la  vue  d’un  pareil 
bienfait!  cl  que  ne  doil-oii  pas  attendre  de  leur  réu- 
nion pour  la  félicité  publique! 

V.  M.  va  jouir  du  spectacle  attendrissant  de 
voir  tous  scs  fidèles  sujets  se  jeter  avec  empressement 
d.Tijs  le  sein  d'un  maître  qu'ils  respectent,  d’un  |«tc 
qu'ils  adorent,  d'un  roi  juste  et  bicnruisaut  dont  iis 
se  feront  un  devoir  de  maintenir  l'autorité,  ch  per- 
pétuant la  gloire  de  cel  empire.  » 

Ces  différenls  discoui's  prononcés,  M.  l'ésêque  de 
Châlons-sur-Saône,  élu  général  dos  états  de  Bour- 
gogne. en  qualité  de  premier  député  du  premier 
pays  d'étals,  s'est  levé  , a salué  S.  M.,  et  prononcé 
son  discours  tel  qu'il  est  rapporté  ici;  et  pendant  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  «l'étais  sont  restés 
debout. 

Discours  de  M.  réi'êeiue  de  Cfiâfons-sur-SaÔHC, 
élu  général  des  étals  de  Itourgogne, 

* SiaR, 

Lus  inlcnlinns  bienfaisantes  que  V.  M.  a dai- 
gné faire  coimtiitrc  à i-ellc  auguste  a.sscinblée  sont 
des  titres  nouveaux  à sa  gloire  et  à notre  recumuiis- 
sauce. 

Ce  dernier  sentiment  anime  surtout  vos  provin- 
ces des  pays  <ruluts,  qui  sont  depuis  longtemps  en 
possession  de  dotitier  au  rcsledu  royaume  l'exemple 
du  zèle  pour  le  bien  public. 

Si  les  pays  d'étals,  Sire,  sont  reitgieusenicnl  at- 
tachés à leur  antique  constitution  ; si  , lorsqu'on  a 
voulu  y donner  atteinte,  ils  u'out  pas  craint  de  por- 
ter au  pied  du  trône  leui's  doléances  et  leurs  ré- 
clamations respectucii>es  , c'est  qu'ils  connaiM>aient 
bien  le  cœur  paternel  de  V.  M.;  c'csl  qu'iU  sa- 
vaient que  le  meilleur  des  rois  veut  être  encore  le 
plus  juste. 

Mais  , Sire , tous  les  ordres  de  ces  provinces  n’en 
sont  pas  moins  disposés  aux  plus  grands  sacrifices  , 
luisqu'il  s'agira  de  partager  également  les  charges 
de  l'Etal,  de  cunlribuer  en  commun  au  salul  cl  à la 
prospérité  du  royaume, de  concourir  enfin  à la  gloire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  • 

Ce  discours  a été  suivi  par  celui  de  M.  le  licule- 
nanl  civil  du  Châtelet  de  Paris, qui  a témoigné  à S.  M. 
sa  gratitude  particulière  de  l'avoir  mis  au  nombre 
des  notables  convoqués. 
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Discours  <le  M,  U Ucuunant  civil  du  ChàlcUi 
de  J*aris 

« StRB  , 

Le  temps  apprm-hc  où  V.  M.  Jouira  des  »adai'ac* 
lions  qu'cite  s’est  préparées. 

En  rassendilanl  sa  nation,  elle  s'cal  assuré  l'hnm- 
utn^p  lie  SS  rci'oiinaissnnic. 


Uisi  vurs  de  AJ.  U i>yèvoi  des  marchands  de  ta 
viUe  de  Paris. 

* SiRIt, 

Kap|ivlécs  au  pied  du  trùiic  , ^olrc  bonne  ville 
de  Paris  et  touti's  les  autres  villes  du  rovauiiiev  ont 
rapporté  Ica  mèmt's  vœux,  le  même  fêle,  le  même 
dévoiiriocnt  puni  V.  M. 


Nos  maiu  touthenl  à leur  fin  ; rarbilic  de  notr^ 
bonhrur  s'esi  montré  sensible  à nos  justes  alarme». 

Nous  ne  lui  dirons  pas  que  les  resftoiim's  de  son 
royaume  sont  inépuisables  ; nous  le  benitno»  «l'eik 
avoir  prévem.  le  dernier  terme. 

C*«t  raoiou.  de  vos  sujets,  Sire,  cVst  Icui  zcits 
ijui  est  sans  mesure. 

V.  M.  en  rccueilirra  les  eflets  dans  ectic  assenu 
lilêc  patriotique,  dont  clic  s’est  jIu  à .roneerlcr  ♦ 
plan  avec  laul  de  soin, 

L’ordte  qu’elle  a dniiné  de  lui  indiquer  la  forme 
qui  pourrait  rendre  les  I^talS'Gcnrrniix  plus  utiles  à 
son  royaume,  est  un  gage  de  la  liberté  qu’elle  cnicnd 
y faire  régner. 

Kl  celte  liberté,  en  inspirant  la  cuitfiance,  resser- 
rera de  plus  en  plus  b s liens  de  Büéitic  , de  n*spcct 
et  de  dévouement  t|ui  allacheut  la  nation  à votre  au- 
torité. 

Les  notables,  Sire,  sc  sont  permis  de  pénétrer  plus 
intimement  encore  dans  l'ùmc  de  V'.  M. 

[Is  ont  remarque  le  désir  vraiment  royal,  puisqu'il 
embrasse  tous  les  sujets,  d’eUbtir  entre  eux,  pour  la 
contribution  aux  charges  jiubliques,  mie  Juste  éga- 
lité. 

Les  princes,  animés  du  même  esprit,  ont  réclamé 
pfHtr  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  dont 
le  sort  est  encore  soumisàUcs  principes  que  le  temps 
a cbangés  en  erreurs. 

Qu’il  est  licurcux  pour  vos  officiers,  Sire,  de  pou- 
voif  annoncer  des  dispositions  si  favorables  dans  les 
assemblées  particulières  qui  seront  tenues  devant 
eux! 

Sous  l'autorité  de  son  roi  et  la  protection  de  son 
auguste  maison, que  ne  doit  pas  attendre,  de  la  part 
des  ordres  qui  soutiennent  l'^.tat  par  la  doctrine  et 
par  la  valeur,  celui  qui  renfermele  plusd  infurluncs* 
et  qui  pourtant  par  scs  travaux  régénère  prcique 
seul  toutes  les  ressources  ! 

Le  surres  qui  roitiblera  son  attente  éicrnîseru , 
Sire,  la  prospérité  du  royaume  et  la  gloire  de  V.M.» 

Eiifiri  M.  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  a été 
rinlerprcle  des  sentiments  des  corps  municipaux,  cl 
les  a oxpiiiiiés  dans  le  discours  qui  suit , pcmlant 
lequel  lotis  les  maires  se  sont  tenus  debout. 


, Nous  avons  chert  hé.  Sire  , dans  les  formes  an- 
I ;:cnnes  reçues  et  consacrées,  dans  les  formes  légales 
I ecronsiituliounellcs,  dans  les  formes  déjà  pratiquées, 
les  moyens  les  plus  prompts  , les  plus  cfruaces  , les 
olus  sûrs  pour  que  rien  ne  pùi  arrêter  raccomplis- 
semeiil  du  bienfait  que  V.  M.  accorde  à la  nation  , 
ni  en  retarder  l’exécution. 

Vous  trouverez,  Sire  , dans  cette  généreuse  ua- 
lion,  la  plus  attachée  à ses  maîtres,  cet  excellent  es- 
prit qui  suit  soumettre  tous  les  intérêts  , même  per- 
sonnels, (|ui  sait  les  confondre  et  les  rendre  com- 
muns pour  lu  félicité  puhliqiie  cl  la  prospci  ilc  de 
voire  royaume. 

C’est  à ce  luit  important  que  vont  tendre  buitcs 
les  afrectioiis,  tous  les  sentiments,  tous  les  efforts  de 
tou»  les  ordres  de  «otre  royaume,  réunis  et  cnnfoii- 
du»  dios  l'ordre  de  citoyens,  ordre  priniitif  de  la  na- 
ture, de  U raison  et  du  devoir. 

Oui,  Sire,  vous  retrouverez  dans  celle  nation  Tes- 
jvrit  de  nos  |Htre»,  ccl  cxcellem  opiil  loyal  cl  franc, 
Cfl  espril  de  dévouement  à scs  maitres  , qui  a tou- 
jnuis  curartérisé  la  nation  française;  ccl  esprit  de 
cœur,  s’il  m'esl  permis  de  m'exprimer  ainsi,  bien 
préférabte  à cci  théories  douteuses,  si  souvent  op- 
posées aux  fatlselùrexpcricncc,àcesdemi-lumicrcs, 
phare  incertain  qui  nous  égare,  préscul  funeste  el 
dangereux  quand  elles  ne  sont  pas  consacrées  à 
l'harmonie  sociale  el  à la  fclicilc  publique. 

Il  est  de  notre  devoir,  Siro,  de  recnmmaiidrr  à la 
protection  spéciale,  aux  bontés  palcrneiles  de  V.  M., 
la  nomlircusfl  fdinilie  des  villes  el  des  campagnes  , 
dont  V'.  M.  »’c»l  si  constamment  imiiUrcc  le  père  de- 
puis son  avènement  au  trône. 

Klle  est  jalouse,  Sire,  de  voir  son  maître  , elle  csl 
j^lousc  de  reporter  dans  ses  foyers  le  tableau  des 
venus  de  V.  M.,  à qui  tous  scs  sujets  sont  également 
clwrs,  et  qui  s’esi  conslamment  montrée  le  tuteur, 
le  protecteur  cl  l'appui  de  la  portion  nombreuse  , 
indigpiile  et  faible  de  scs  sujets. 

C’est  d.vns  le  cœur  de  V.  M.,  Sire,  que  sont  écrits 
tous  leurs  droits;  c’wt  voire  cœur  qui  les  fera  par- 
ticiper, vlans  tirs  formc.s  cl  les  proportions  que  V.  M. 
croira  les  plus  propres  a leur  bonheur,  à ceux  de 
rîrmomhraiilc  ramilte  dont  vous  êtes  le  père. 

C'est  en  adaptant,  Sire,  le  plus  possible  les  formes 
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coutihulionnellf^  cl  légales  aux  circonsiances  ac» 
tucllesy  que  l'on  peut  espérer  d’arriver  aux  moyens 
les  plus  cffîcares  pour  constituer  «ians  des  proportions 
exactes  la  meilleure  représentation  de  la  nation  , 
capable  de  combiner  avec  succès  tout  ce  qui  peut 
concourir  à sa  régénération,  à sa  splendeur,  et  à la 
gloire  de  V,  M.  » 

Le  roi  a ensuite  levé  la  séance,  et  est  rentré  dans 
son  appartement  par  le  même  chemin  et  dans  le 
même  ordre  qu'il  était  arrivé# 

Le  roi,  nonobslatit  sa  déclaration  du  5 novembre 
dernier,  lue  dans  la  première  séance  de  l’asaemblée, 
qui  ordonne  que  les  rangs  que  S.  M.  a voulu  y être 
tenus  par  les  notables  ne  pourront  tirer  à consé- 
quence ni  préjudicier  à leurs  droits  , pour  ceux 
qu'ils  ont  coutume  de  tenir  dans  de  parciilesscances, 
ayant  daigne  permettre  que  les  corps,  qui  croirnient 
avoir  à se  plaindre  de  l’ordre  dans  lequel  ils  sont 
placés  dans  la  liste  , en  fissent  insérer  à la  lin  du 
présent  procès-verbal  toutes  protestations  d'usage  j 
MM.  les  maréchaux  de  France,  MM.  les  députés  des 
états  de  Provence  et  M.  le  prévôt  des  marchands  de 
Paris  ont  remis  aux  secrétaires-greffiers  de  l'assem- 
blée les  réctainalions  suivantes. 

Réclamaùon  de  MM,  (et  maréchaux  tU  t'rancc. 

Les  maréchaux  de  France  soussignés  renouvellent, 
pour  l'assemblée  des  notables  tenue  en  1788,  la  ré- 
clamation qu'ils  ont  faite  lors  de  l'assemblée  des 
notables  tenue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans 
ce  que  contient  ladite  réclamation,  rclalivenient  à 
la  préséance  accordée  aux  pairs  sur  les  maréchaux 
de  France  dans  les  deux  asscndilées  susdites. 

A paris  ce  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
Yingi-neuf. 

Signé  f«  mardehai  de  CotUade* , le  maréchal  duc 
de  Broylie,  AT.  maréchal  duc  de  Mouchy,  le  maréchal 
prince  de  Beauvau,  le  tnuréc/tnl  de  CastrieSt  le  ma- 
réchal de  Séyur,  le  maréchal  de  Stainville. 

Réclamaùon  de  MM,  lu  députés  des  états  de 
Pt  ovenee 

Nota.  Par  cette  réclamation  ils  demandent  que 
leur  gouvernement  ail  rang  après  celui  du  Dauphiné 
et  avant  celui  du  Lyonnais. 

héclamation  de  M,  te  prévéi  des  marchands  de 
Paris. 

Nota.  Par  celle  réclamation  le  prévôt  des  mar- 
chands allègue  qu'en  toute  occasion  il  a été  regardé 
comme  le  chef  du  liers-élat}  il  demande  a avoir  à 
l'avenii  la  préséance  sui  M.  le  lieutenant  civil. 

Outre  cet  réclamations,  H en  a été  fait  plusieurs 
autres  dans  le  troisième  bureau,  relalivcmenl  k 
Introd* 


la  présidence  accordée  par  le  roi  , en  l’absence 
de  monseigneur  le  duc  d’Orléans  et  de  M.  le 
duc  de  Clermont-Tonnerre  . à M.  le  maréchal  duc 
de  fii-ügiie,  cl  en  l’absence  de  ce  dernier  au  conseil- 
ler d'clal  rapjHtrleur. 

I®  Par  M»  le  maréchal  duc  de  Broglie  lui-roéine  , 
auquel  la  présidence  n’est  déférée  qu’au  défaut  du 
pair  de  France. 

a®  Par  M.  rarcheveque  de  Bordeaux,  qui  s'esi  ré* 
serve  ef  à son  ordre  de  reveiuliquer  ^ ainsi  que  de 
raison f lei  honneurs  et  préroyatives  que  l’ordre  cone- 
tiVu/ionnel,  les  lois  et  ordonnances  du  l'oyaume,  et  tes 
usages  constamment  suMs  , assurent  au  clergé  dans 
toutes  tes  assemblées  composées  des  membresréunis  des 
différents  ordres. 

3<*  Par  les  gentilshommes  muitihrca  du  bureau,  par 
rapport  à la  présidence  éventuelle  conférée  au  con- 
seiller (l'étal. 

4®  El  par  M.  le  président  du  parlement  de  Gie* 
noble  , au  nom  dos  autres  magistrats  du  bureau , 
tant  contre  l'ordre  de  séance  qui  leur  a été  assigne, 
que  contre  l’ordre  de  la  présidence  en  rabsem  e du 
prince  du  sang  , avec  déclaration  que  , par  respect 
pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  retarder 
î'examen  des  objets  importants  que  sa  majesté  a dai- 
gne confier  aux  notables,  lesdits  magistrats  n'élèvent 
aucune  contestation , sans  que  leur  adhésion  à la  dé- 
cision de  sa  majesté  puisse  porter  aucuns  atteirUe  aux 
droits , honneurs  et  prérogatives  desdits  magistrats. 

Le  roi  rentré  dans  son  appartement , Monsieur  et 
monseigneur  comte  d'Artois  en  sont  ressortis,  et  y 
sont  ensuite  rentrés,  marcbanl  à la  télé  de  MM»  les 
notables  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-maiire 
et  le  maître  des  cérémonies  de  France^  qu'après  l’as- 
semblée ils  sereieot  admis  de  nouveau  à faire  leurs 
lévércnces  0 S.  H.  Le  roi  s'élait  placé,  pour  les  re- 
cevoir,devant  la  cheminée  de  son  cabinet.  A mesure 
que  les  princes  entraient , ils  se  rangeaient  à droite 
et  à gauche  de  S.  M.  Les  notables  défilaient  un  à 
un, sans  tenir  aucun  rang  mire  eux,  et  saluaient  pro- 
fondément le  roi , en  entrant  par  la  chambre  de  pa- 
rade, et  ressortant  par  la  chambre  à couclier  do 
S«  M.,  le  grand  froid  ne  permellanl  pas  de  passer 
par  la  galerie;  lesdeux  secrétaires-greniers  fermaient 
la  marche. 

Mémoire  présenté  au  roi  par  monseigneur  comte 
d’yirtois,  M.  U prinu  de  Condi  , M.  U due  de 
Bourbon,  M.  U duc  d'Enghien  et  Jf.  le  prince  de 
Conti. 

Lorsque  V.  M.  a défendu  aux  notables  de  s'oc- 
cuper du  mémoire  que  leur  avait  remis  M.  le  prince 
de  Conti,  V.  M.  a déclaré  aux  princes  de  son  sattff 
que,  quand  ils  voudraient  fuidire ce  qui  peutfyre 
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utih  (tu  bien  tit'  son  service  et  tle  CÉtat.  ils  pou- 
vuient  s'iulresser  h elle. 

Le  iPArlol»,  \e  jirincc  de  Coiulé,  le  duc  de 

Boui  buti  , le  duc  d'Enghieii  cl  le  jirincc  de  Conli 
( roicnl  de  leur  devoir  de  répondre  à celte  inviuilon 
de  V.  M. 

C’esl  CTI  cffcl  aux  prince*  de  votre  sang  qui,  par 
leur  rang,  sont  les  premiers  de  vos  sujets , par  leur 
étal,  vos  conscillervnés , par  leurs  droits , intéressés 
à défendre  les  vûlres  j c'est  à eux  surlnul  qu  il  ap- 
partient de  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croienl  vous  de- 
voir également  le  compte  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  pensées. 

Sire,  l'Étal  est  en  péril;  votre  personne  est  res- 
pi’tiéc,  les  vertus  du  monarque  lui  assurent  les  hom- 
mages de  la  nation  ; mais , Sire,  une  révolution  se 
prépare  dans  les  principes  du  gouvernement  j elle 
est  anjcnéc  par  la  fermentation  des  esprits.  Des  ins- 
titutions réputées  sacrées,  cl  par  kstjuellcs  celle  mo- 
narchie a prospéré  pendant  tant  de  siècles,  sont  con- 
verties en  questions  problématiques,  ou  même  dé- 
criées comme  des  injustices. 

Les  écrits  <(ui  ont  paru  pendant  rassemblée  des 
notables,  les  mémoires  qui  ont  été  remis  aux  princes 
soussignés,  les  demandes  formées  par  tUverses  pro- 
vinces, villes  ou  corps;  l’objet  et  le  sijlc  de  ces  de- 
mandes et  de  ces  mémoires  : tout  annonce  , tout 
prouve  un  système  d’insubordination  r.iUnnnéc,  et 
le  mépris  des  lois  de  t'Élal.  Tout  auloui  s’érige  en 
législateur  ; l’éloquence  ou  l’art  décrire , même  dé* 
pourvu  d’cludcs,de  connaiss.nnces  cl  d'expérience  , 
seuibicnl  des  litres  suffisants  pour  régler  la  consti- 
tution tics  empires  : quiconque  avance  une  propo- 
sition hardie,  quiconqucproptjsc  de  changer  les  lois, 
est  sùr  d'avoir  des  lecteurs  cl  des  sectateurs. 

Tel  est  le  malheureux  progrès  lie  celle  efferves- 
cence , que  les  o])inions  qui  auraient  paru  il  y a 
quelque  temps  les  plus  répréhensibles  paiaisvcnt 
aujourd’hui  raisomiabies  et  justes  ; et  ce  dont  s’in- 
dignent aujourd’hui  les  gens  de  bien  passera  dans 
quelque  temps  peul-êtie  pour  régulier  et  Icgilimc. 
Qui  peut  dire  où  s'arrélei  a la  témérité  des  opinions? 
Les  droits  tbi  trùnc  ont  été  mis  en  question  ; les 
(Iruils  des  deux  ordres  de  FÉtat  divisent  les  opinions; 
bientôt  les  droit*  de  la  propriété  seront  attaqués  ; 
Finégalitê  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  oIj- 
jet  de  réforme;  dejà  on  a proposé  la  suppression  di** 
droits  féodaux,  comme  l’abolition  d’un  système  d’op- 
pression, reste  de  la  barbarie. 

C’est  de  ces  nouveaux  systèmes,  c’csl  du  projet 
de  changer  les  droits  et  les  lois  , qu’est  sortie  la  pré- 
Icntion  <|u’unt  aitrioiicce  quelques  corps  du  tiers- 
étal , d'obtenir  pour  cet  ordre  deux  sulliagcs  aux 


États-Généraux  , tandis  que  chacun  des  deux  pre- 
miers ordres  continuerait  à n’en  avoir  qu’un  seul. 

Les  princes  soussignés  ne  répéteront  pas  ce  qu’ont 
exposé  plusieurs  bureaux,  l’injustice  et  le  danger 
d'une  innovation  dans  la  composition  des  Étals-Gé- 
néraux, ou  dans  la  forme  de  les  convoquer;  la  foule 
de  prétentions  qui  en  résulteraient  ; la  facilité,  si  les 
voix  étaient  comptées  par  tête  cl  sans  distinction  d’or- 
dre-s,  de  compromettre  par  la  séduction  de  quelques 
nicmbrcsdu  tiers-état  les  intérétsde  cet  ordre  mieux 
défendus  dans  laconslilution  actuelle;  la  destruction 
de  l'équilibre  si  sagement  établi  entre  les  trois  or- 
dres, et  de  leur  indépendance  respective. 

Il  a été  expose  à V.  M.  combien  il  est  important 
de  coiiscrvet  la  seule  forme  de  convocation  des  Étals- 
Généraux  qui  soit  constitutionnelle  , la  forme  con- 
sacrée par  le^Iois  et  les  usages,  la  distinction  des 
onlres  , le  droit  de  délibérer  séparément  , Fégallté 
des  voix  , ces  bases  inaltérables  de  la  monarchie 
finiiçaise. 

On  n'a  point  dissimulé  à V.  M.  que  changer  la 
foime  des  lettres  de  convocation  pour  le  ticrs-élnl 
seul , et  appeler  aux  États-Généraux  deux  députés 
de  cet  ordre,  même  en  ne  leur  donnant  qu’une  voix, 
comme  par  le  passé,  serait  un  moyen  médial  et  dé- 
tourne d’accueillir  la  prétention  <lu  tiers-état,  qui , 
averti  par  ce  premier  succès,  ne  serait  pas  disposé 
a SC  contenter  d’une  concession  sans  objet  cl  sans 
inléi'èl  l'éel  , tant  que  le  nombre  des  députés  serait 
augmente , sans  que  le  nombre  des  suffrages  fût 
change. 

V.  M.  a aussi  pu  rccunnallre  que  la  réunion  de 
deux  députés  pour  former  un  suffrage  peut,  par  la 
diversité  de  leurs  opinions , opérer  la  caducité  de 
leur  voix,  ci  que  sî  la  voix  caduque  est  réputée  né- 
gative, suivant  Fusnge  admis  dans  IcsdifTérefits  corps, 
c'est  augmenter  les  moyens  de  résistance  contre  les 
demandes  du  guuverneineiil. 

Ces  principes  ont  été  développés,  et  leur  démons- 
tration semble  portée  au  dernier  degré  d'évidence. 

Il  ne  reste  aux  princes  soussignés  qu'à  y joindre 
l’expression  des  sculimctils  que  leur  i(.spire  leur  at- 
tachement à l Éial  et  à V.  M. 

Ils  ne  peuvent  dissimuler  Fcfiroi  que  leur  inspi- 
vernient  pour  FÉiat  le  succès  des  prétentions  du 
tieix-étal,  et  les  funestes  conséquences  de  la  révolu- 
tion pi'oposée  dans  la  constitution  des  États  : ils  y 
découvrent  un  triste  avenir;  ils  y voient  chaque  roi 
changeant,  suivant  ses  vues  ou  scs  alTeclIons,  le  droit 
de  la  nation  : un  roi  superstitieux  donnant  au  clergé 
plusieurs  suffrages;  un  roi  guerrier  les  prodiguant 
à b noblesse  qui  Faurn  suivie  dans  les  eumbals  ; le 
tiei'S-élat  qui,  dans  ce  nioineul,  aurait  obtenu  uiit' 
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fupériorili  de  suffrages,  puni  de  ses  succès  par  ces 
variations  : chaque  ordre,  suivant  le  temps , oppres- 
teur  ou  opprimé  1 la  couslilulion  corrtHtipue  ou  va» 
cillanle  ; U nalioii  toujours  dîviaée,  et  ilcs-lors  lou» 
jours  faible  et  malheureuse. 

Mais  il  est  encore  de*  malheurs  plus  tnslanls. 
Dans  un  royaume  où  depuis  si  longtemps  il  n’a 
point  existé  de  rtisscnsioii*  civiles  , on  ne  prononce 
qu’avec  regret  le  nom  de  scission  : il  faudrait  pour- 
tant s’allcmire  à cet  événement , si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  <|uelque  altéra- 
tion J alors  l’un  de  ces  ordre*,  ou  tous  les  deux  peut- 
être,  poun*aienl  méconnaître  les  États*Généraux  , et 
refuser  de  confirmer  eux-mêmes  leur  dégradation  , 
en  comparaissant  à l’assemblée. 

Qui  peut  douter  du  moins  qu’on  ne  vil  un  grand 
uonibre  de  gentilshommes  attaquer  la  légalité  de* 
Étals-Généraux,  faire  des  protestations,  les  faire  en- 
registrer dans  les  parkuncnls,  les  signifier  même  à 
l’assemblée  des  Étals  ? Dès-lors,  aux  yeux  d’une  par- 
tie de  la  nation,  ce  qui  serait  arrêté  dans  celle  as- 
semblée n’aurail  plus  U force  d’un  vœu  national  5 
et  quelle  confiance  n’obticndraicnl  pas  danslespiil 
des  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à les 
dispenser  du  paiement  des  impiVs  consentis  dans  les 
Étals?  Ainsi  celle  assemblée  si  désirée  cl  s)  néces- 
saii-c  ne  serait  qu'une  source  de  troubles  et  de  dé- 
sordre. 

Mais,  quand  même  V.  M.  n’éprouverail  aucun 
olisiacle  à l’exéeution  de  ses  volontés,  sonâme  noble, 
juste  et  sensible  pourrait-elle  se  déterminer  à sacri- 
fier, à humilier  celte  brave  , antique  et  respectable 
noblesse  , qui  a versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et 
pour  les  rois  , qui  plaça  Hugues  Capel  sur  le  trône  , 
qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour 
le  rendre  è Charles  VU,  et  qui  sut  anermir  la  cou- 
ronne sur  la  lélc  de  l’auteur  de  la  branche  régnante*? 

En  parlant  pour  la  noblesse  , les  princes  de  voire 
sang  parlent  pour  eux-mémes;  iis  ne  peuvent  ou- 
blier qu’ils  font  partie  du  cor|rs  de  lanoblesse,  qu'ils 
n’en  doivent  point  être  distingués;  que  leur  pre- 
mier litre  est  d’ètic  genlilshumines  : Henri  IV  l'a 
dit;  ils  aiment  a répéter  les  expressions  de  scs  no- 
bles sentiments. 

Que  le  tiers-étal  cesse  donc  d’attaquer  les  droits  des 
deux  premiers  ordres;  droits  qui  , non  moins  an- 
ciens que  la  monarchie  , doivent  être  aussi  inalté- 
rables que  sa  constitution;  qu’il  sc  borne  à solliciter 
la  diminution  des  Impôts  dont  U peut  être  surchargé  ; 
aloi-s  les  deux  premiers  ordres,  reconnaissant  dans 
le  troisième  des  citoyens  qui  leur  sont  rhers  , pour- 
ront, par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer 
aux  prérogatives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt  pé 


cuniaire,  et  consentir  n supporter  dans  In  plus  par- 
faite égalité  les  charges  publiques. 

Les  princes  soussignés  demandent  à donner  l'exem* 
pie  de  tous  le*  sacrifice*  qui  pourront  contribuer  au 
bien  de  l'État,  et  à cimenter  l’union  désordres  qui 
le  compocient. 

Que  le  tiers-état  provoie  quel  pourrait  cire  , en 
dernière  analyse,  le  résultat  du  rinfrariion  des  droits 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  el  le  fruit  de  la  confusion 
des  ordres. 

Parune  suite  des  lois  générales  qui  rcgissrnl  toutes 
les  constitutions  politiques  , U faudrait  que  la  mo- 
narchie française  dégénérât  en  despotisme,  ou  de- 
vint une  démocratie;  deux  genres  de  révolution  op- 
posés, mais  tous  deux  funestes. 

Contre  le  despotisme  la  nation  a deux  bnirièics, 
les  intérêts  de  V.  M.  cl  scs  principes,  el  V.  M.  peut 
être  assurée  que  de  véritables  Français  se  reruscroni 
toujours  à l’idée  d’un  gouvernement  inconc  iliable 
avec  l'étendue  de  l’État,  le  nombre  de  ses  habitants, 
le  caractère  national  et  les  scntiinorits  innés  (|ui , de 
(oui  temps  , ont  attaché  eux  et  leurs  pères  à l’idée 
d’un  souverain  comme  à l’idée  d'un  bieufaiteur. 

Les  princes  soussignés  ne  veulent  pas  porter  plus 
loin  ces  réflexions;  ils  n’ont  prit  lé  qu’avec  regret  des 
malheurs  dont  l’État  est  menacé;  ih  s’occuperont 
avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources. 

V.  M.,  s’élevant  par  ses  veilus  au-dessus  des  vue* 
ordinaires  des  souverains  jaloux  et  ambitieux  de 
pouvoir,  a fait  à scs  sujets  des  concessions  qu'ils  ne 
demandaient  pas;  elle  les  a appelés  à l’cxereice  d'un 
droit  dont  ils  avaient  pcr<lu  l’usage  , et  presque  le 
souvenir.  Ce  grand  acte  de  justice  impose  à la  na- 
tion de  grandes  obligations;  clic  ne  doit  pas  refuser 
<lcse  livrer  à un  roi  qui  s’est  livré  à elle. Les  charges 
de  l'État,  sanctionnées  par  la  volonté  publique,  doi- 
vent être  supportées  avec  moins  de  regret  ; la  puis- 
sance royale,  plus  réglée  et  conscquentn.cni  plus  im- 
posante el  plus  paternelle,  doit  trouver  de  zélés  dé- 
fenseurs dans  les  magistrats,  (|ui  dans  les  temps  dif- 
ficiles ont  toujours  été  les  appuis  du  t)ône  , el  qui 
savent  que  les  droits  des  rois  cl  de  la  patrie  sont  réu- 
nis aux  yeux  des  bons  citoyens. 

1!  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment 
généreux  qui  distingua  toujours  les  Français  , cet 
amour  pour  la  personne  de  leur  roi,  ce  sentiment 
qui  dans  les  monarchies  est  un  des  ressorts  du  gou- 
vernement, cl  SC  coufoml  avec  le  patriotisme  ; celle 
passion,  cet  eiilhousinstne  qui  parmi  nous  a produit 
tant  d’actions  héroîi|ues  et  sublimes,  tant  d’efTovls 
et  de  sacrifices  que  n’aui'alenl  pu  exiger  les  lois. 

Les  princes  sousignés  se  plaisent  à parler  à V . M. 
k Langage  du  sentiment  ; il  leur  semble  qu’ils  n’co 
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<le>rai«D(  jamiif  parler  un  autre  à leur  »ouVérain« 

Sii'o,  tous  Tos  lujeU  voient  en  voui  un  père;  maia 
il  appartient  plua  parlicttlièreineDt  aux  princei  de 
votre  aang  de  voua  donner  ce  litre;  voua  en  avez 
témoigné  lea  aentiroentt  à chacun  d'eux,  et  la  recon* 
naissance  même  leur  inspire  Ica  instancea  qu’ils  font 
auprès  de  V.  M. 

Daignez,  Sire,  écouter  le  vœu  de  voa  enfants, dicté 
par  l'intéi  cl  le  plus  tendre  et  le  plua  respectueux  , 
par  le  désir  de  la  tranquillité  publique  et  du  main- 
tien de  la  puissance  du  roi  (c  plus  digne  d'étre  aimé 
et  obéi,  puisqu'il  ne  veut  que  le  bonheur  de  ses  aujeti. 

Signé  CharUs^Philippê,  Louis^oitph  de  Bwrbtrn, 
tÀmie-Henri-Jouph  de  Bourbon,  Louit^Antoinê^Henri 
de  Bour6on^  louis-Franfoit~Josej/h  de  Bourbon. 


Rapport  Jatt  au  roi  dans  son  conseil,  par  le  mi- 
nistre de  ses  finances,  le  27  décembre  1788. 

Sire,  les  notables,  convoqués  par  voa  ordres  , se 
sont  livrés  avec  application  à l'examen  des  divers 
(|ueations  sur  lesquelles  ils  avaient  été  consultés  par 
V.  M.,  et  à mesure  qu'ils  ont  avance  dans  leurs  ra- 
cherches  ils  ont  découvert  plusieurs  difScultés  qu’il 
était  important  de  résoudre.  Leur  travail  a donc  ré- 
pandu un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et 
en  fî\ant  ainsi  beaucoup  d'incei  litudes,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  embarrassantes  , ils  ont  éclairé 
la  marche  de  Padminislration.  ' 

V.  M.,  qui  a ))ris  connaissance  du  proces-verbal 
des  différents  bureaux,  a pu  Juger  par  elle-même  de 
la  vérité  de  ces  ob>ervalions. 

Elle  a vu  en  même  temps  <pie  trois  questions  im- 
portantes avaient  donné  lieu  à un  partage  d’opinions; 
et,  puisque  l’une  surtout  fixe  aujourd'hui  l'altcnlion 
et  rinterét  de  tout  le  royaume , il  est  indispensable 
de  les  soumettre  pariirulièroment  à la  décision  de 
V.M. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler  sont 
celles-ci  : 

1**  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  soit  le  même  pour  tous  les  hnilliages  in- 
distinctement, ou  ce  nombre  doit-d  être  diiïércfit 
selon  l’étendue  de  leur  population  i 

a<*  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  liers-étot 
soit  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
nombre  ne  doit-il  composer  que  la  troisième  partie 
de  l'cnsemblo  ? 

3®  Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  k ne  choisir 
des  'députés  que  dans  son  ordre  ? 

Sur  ta  première  quesUon . 

I.a  majorité  des  notables  a été  d’avis  que  le  nom- 


des  dépotés  dévnii  être  le  même  pour  Chaque 
bailliage  ; mais  phisieui^  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  celle  opinion , parce  qu'on  n’avait  pas  pu 
mettre  Sous  leurs  yeux  des  coonaissaoces  suffisantes 
sur  la  population  comparative  de  chaque  bailliage. 
Un  travail  très  étendu  , que  la  brièveté  du  temps 
n’avait  pas  permis  de  finir , avait  été  présenté  aux 
notables  dans  un  eut  d’imperfection  ; il  est  complet 
actuellement,  et  Je  suis  persuadé  que  sous  celle  nou- 
velle forme  il  aurait  changé  le  cours  des  réflexions 
de  la  plupart  des  notables. 

Un  respect  rigoureux  pour  les  formes  suivies  en 
i6i4  a fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  pensé  que  1« 
grands  bailliages  devaient  avoir  le  même  nombre  de 
députés,  sans  égard  ii  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  impossible 
de  douter  qu’en  x6i4  on  n’cûl  fait  de  plua  fortes 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  repré- 
seulatioii  entre  les  provinces,  si  la  force  de  l’habl- 
tude,  I ignorance  ou  l’on  était  de  la  population  res- 
pective du  royaume,  et  quelquefois  un  défaut  d’in- 
térêt pour  4cs  objets  qui  devaient  être  trailci  aux 
États-Généraux,  n’avaient  pas  distrait  l'attention  de 
ces  disp.'irités  ; mais  aujourd'hui  que  les  lumières  sc 
sont  étendues  et  perfectionnées,  aujourd’hui  qu’un 
est  attaché  davanliigc  aux  réglés  de  l’équité  prupur- 
tionnciie,  on  exciterait  les  réclamations  de  plusieui-s 
provinces,  sans  en  contenter  aucune, si  l’on  consa- 
crait de  nouveau  des  inégalités  contraires  aux  règles 
les  plus  communes  de  la  justice;  ces  incgalllcs sont 
grandes,  ainsi  qu’on  a déjà  eu  occasion  <le  le  fqîrc 
remarquer. 

Lasénéchausséedepuitiers  contient  fi9a,8iuâmes. 


I.c  bailliage  de  Gex i3,o5a 

r.e  bailliage  de  Vermanduis.  . . . 774, Sol 
Celui  de  Dourdaii 7»4<>a 


Il  n’y  a qu’iiiie  seule  opinion  <lans  le  royaume  sur 
la  nécessité  de  proportionner,  aiUaiU  qu’il  sera  pos- 
sible, le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage  à 
sa  population;  et,  puisque  l'on  peut  en  1786  établir 
celle  proportion,  d'après  des  connaissances  certaines, 
il  serait  évidemment  déraisonnable  de  délaisser  ces 
moyens  dejiisiicc  éclairée,  poursuivre  servilement 
l’exemple  de  1614. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raisonnements  trop 
métaphysiques  dont  ons’cst  servi  pour  soutenir  que 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  seraient  aussi  Lien 
représentes  par  les  députés  d’un  petit  bailliage  que 
par  les  députes  d’un  grand,  cl  qu'ainsi  les  représen- 
tants de  CCS  deux  bailliages  pouvaient  rester  en  nom- 
bre égal  sans  inconvénient,  et  jouir  ainsi  d’une  in- 
fluence pareille  dans  l'assemblée  des  Étals-Généraux. 
Il  suffit,  pour  faire  sentir  rinipcrrection  de  ce  rai- 
suimcmciil,  de  le  pousser  à l'cxlrème,  et  de  deuian- 
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dcr  ti  le  député  d’une  piroiiie  devrtil,  dans  une 
province,  aroir  le  même  autTrage,  le  même  degré 
d'inlluencc  que  les  reprétenlants  de  deux  ou  trois 
cents  communautés.  Les  esprits  ne  m prêtent  point 
à des  distinclioDs  subtiles,  quand  \\  est  question  des 
plus  grands  principes  et  des  plus  grands  intéi  éti. 

On  peut  observer  à la  vérité  que,  si  dans  chaque 
ordre  aux  Étale-Généraux  ou  opine  par  bailliage  et 
non  par  tête,  l’ancienne  disparité,  à laquelle  on  pro- 
pose  au  roi  de  remédier,  subsisterait  également  : 
mais  tout  ce  que  votre  majesté  peut  faire  c’est  de 
mettre  les  États-Gcnéraux  à portée  d'adopter  l’une 
ou  l'autre  délibération  ; d’ailleurs,  en  supposant 
même  que  les  opinions  ic  K'glassent  par  bailliage, 
les  plus  considérables  d’entre  ces  districts  ayant  une 
grande  diversité  d’intérêts  à faire  connaître,  il  serait 
encore  raisonnable  de  leur  accorder  plus  de  repré- 
sentants qu'aux  bailliages  dont  l'étendue  et  la  popu- 
lation seraient  inllDiiuent  moins  importantes. 

Sur  la  secontle  qutslion. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-étal 
soit  égal  à celui  des  deux  autres  ordres  réunis?  ou 
ce  nombre  doit-il  composer  simplement  la  troisième 
partie  de  l’assemblée  ? 

Celle  question,  la  plus  importante  de  toutes,  di- 
vise en  ce  moment  lu  royaume.  L’intérêt  qu’on  y 
attache  est  peut-être  exagéré  de  part  et  d’autre,  car, 
puisque  l’ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa- 
ges autorisent  les  trois  ordres  k délibérer  et  voter 
séparément  aux  Étals-Généraux,  le  nombre  des  dé- 
putés dans  chacun  de  ces  ordres  ne  parait  pas  une 
question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle 
excite.  II  serait  sans  doute  à désirer  que  les  ordres  se 
réiinissênt  volontairement  Hans  l’examen  de  toutes 
les  ilTaires  où  leur  intérêt  est  absolument  égal  et 
semblable;  mais  cette  détermination  même  depen- 
dant  du  vœu  distinct  des  trois  ordres,  c’est  de;  l’a- 
mour commun  du  bien  de  l’État  qu’on  doit  l’at- 
tendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  question  préliminaire  qui 
peut  être  considérée  sous  divers  points  <le  vue,  et 
semer  ainsi  la  discorde  entre  les  trois  ordres  de  l'É- 
tat, est,  sous  ce  rapport  seul,  de  la  plus  grande  im- 
{mriance  ; et  votre  majesté  doU  découvrir  avec  peine 
«Iti'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  sur  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état,  sans  méconicnlcr  une 
partie  des  trois  ordres  de  la  nation;  cl  vos  ministres, 
que  l’on  aime  souvent  à juger  avec  sévérité,  ne 
doivent  pas  se  dissimuler  les  difBcultcs  qui  les  atten- 
dent ; mais  leur  devoir  n’est  pas  moins  d’exprimer 
leurs  seolimenls  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C’éuit  sans  doute  une  grande  lâche  que  d'avoir  à 
présenter  aut  ËUU-Généraux  l’embarras  des  aflaJ- 


res , elles  divers  moyens  qui  poutaîenl  réubllr  les 
tinanres  : mais  avec  de  l’harmonie  cette  lâche  s’al- 
légcait  à mes  yeux.  Faut-il,  à raspecl  des  désunions 
qui  s'élèvent,  commencer  à perdre  courage?  Non 
aans  doute,  Ü s’en  faut  bien  ; maiiü  est  permis  d ttre 
péniblement  affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L’on  compte,  en  faveur  de  l’opinion  qui  réd*  it  k 
nombre  des  députés  du  tiers-étal  à la  moilii  de- 
représentants  des  deux  autres  ordres  réunis, 
lO  La  majorité  décidée  des  notables; 
a»  Une  grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
3^Le  VŒU  prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne; 
4°  Le  sentiment  connu  de  plusieurs  magistrats , 
tant  du  conseil  du  roi  que  des  cours  souveraines; 

Une  sorte  d’exemple  tiré  des  étals  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  d’Artois,  assemblée  divisée  en  trois 
ordres,  et  où  cependant  le  lîcrs-élat  est  moins  nom- 
breux que  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

60  Enfin  plusieurs  princes  du  sang,  dont  les  sen- 
timents se  sont  manifestés  d’une  manière  positive. 

On  voit,  d'un  autre  côté,  en  faveur  de  l'admission 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  à celui  des  deux 
autres  ordres  réunit, 

lO  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  les- 
(|ueis  on  compte  pludeurs  personnes  distinguées  par 
leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé  ; 

i«  L’opinion  de  plusieurs  gentilshommes  qui  n'é- 
taient pas  dans  l'assemblée  des  notables  ; 

30  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné  ; 

40  La  demande  formée  par  diverses  commissions 
ou  bureaux  intermédiaires  des  administrations  pro- 
vinciales, demande  que  ces  administrations  auraient 
vraisemblablement  appuyée,  si  elles  avaient  tenu 
leurs  séances  celle  année  ; 

L’induction  qu’on  peut  tirer  de  rancienne 
constitution  des  étals  de  l.angucüor,  et  de  la  forma- 
tion récente  des  états  de  Provence  et  du  Hainaut , où 
le  lien-étal  est  en  nombre  égal  aux  deux  autres  or- 
dres ; 

Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où, 
sans  prononcer  sur  l égalité  du  nombre  entre  le 
tiers-état  et  les  deux  autres  ordres,  le  parlement  s’ex- 
plique de  la  manière  suivante  : «•  A l’égard  du  nom- 
bre, celui  des  députés  respectifs  trétanl  déterminé 
par  aucune  loi  ni  par  aucun  usage  constant  pour 
aucun  ordre,  il  n’a  été  ni  Hans  le  pouvoir,  ni  dans 
l’intention  de  la  cour,  d’y  suppléer;  ladite  cour  ne 
pouvant,  sur  cet  objet,  que  s'en  rapporter  à la  sa- 
gesse du  roi  sur  les  mesures  nécessaires  à prendre 
pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la  li- 
berté, la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer.» 
7^  Enfin,  et  pai*-dessui  tout,  les  adresses  uns 
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nombre  des  villef  et  des  commum  stlu  royaume,  et  le 
vœu  public  de  celle  vnitte  partie  de  vos  sujets,  con- 
nue sous  fe  nom  de  tiers*élat> 

/e  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l’Eu- 
rope entière,  qui  favorise  coiifusémeiiltoulcs  les  idées 
d'équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  con- 
tre et  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  mots  à Y.  M.  les  dillerenls 
motifs  qui  {)cuvcnt  érlairersa  décision. 

El  d'abord  l’on  cite,  contre  radiiiUsion  régulière 
du  tiers-état  daus  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miersordres  réunis, l’exemple  de  }l^i4et  de  plusieurs 
tenues  d’Éiats  précéilcnls  : les  lettres  de  convocation 
portaient,  un  de  chaque  ordre. 

On  représente  que,  si  V.  M.  se  croyait  en  droit  de 
changer  cet  ordre  de  choses  , on  ne  saurait  détermi- 
ner la  iiu'sure  des  altérations  que  le  souverain  pour- 
rait apporter  aux  diverses  parties  constitutives  des 
Étals-Généraux. 

V.  M.,  ayant  assemblé  les  notables  de  son  rovati- 
me  et  leur  ayant  demandé  leurs  avU,  trouverait  si^re- 
ment  une  sorte  de  satisfaction  et  de  convenance  ù 
suivre  l’opinion  qu’ils  ont  adoptée  â la  grande  plura- 
lité des  voix  ; il  serait  agréable  à V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à une  assemblée 
composée  de  personnes  recommandables  à tant  de 
litres,  et  qui,  en  discutant  1rs  questions  soumises  à 
leur  examen,  se  sont  livrées  avec  zèle  et  sincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  juste  et  le 
plus  couronne  au  bien  du  l’État. 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  premiers  ordres  , l’un  con- 
trarie les  anciens  principes  du  gouvernement  fran- 
çais, et  l’on  blesse  en  quelque  manière  l’esprit  de  la 
monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premier  ordres  sont 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  cette  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d’états  dont  le  moiinrque 
est  à la  fois  le  conservateur  et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
premiers  ordres , annonce  le  dessein  d'amener  les 
Étals-Généraux  à délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  ilevenait  convenable  en  rerlaines 
occasions,  on  rendrait  plus  incertain  l’assentiracnt 
des  deux  premiers  ordres  à une  pareille  disposition, 
si  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  égal  à 
celui  tiesdeux  premiers  ordres. 

On  (lemandece  qu’il  faut  de  plus  au  liers-état  que 
l'abuliiion  des  privilèges  pécuniaires,  et  l’on  annonce 


celle  abolition  comme  certaine,  en  citant  le  vœu  for. 
incl  B cet  égard  d’un  grsud  nombre  de  notables  dans 
la  noblesse  et  dans  le  clefgé. 

On  croit  que  le  tiers-étal,  et  aloi-s  on  l’appelle  le 
peuple , est  souvent  inconsidéré  dans  ses  préten- 
tions , et  que  la  première  une  fois  satisfaite,  une 
suite  d’autres  demandes  pourront  se  succéder  cl  nous 
approcher  inscnsiblenient  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d’imporiance , dit-on  quelquefois , 
aux  réclamations  du  tiers-état:  il  cal  considérable  en 
nombre,  mais  épais  cl  distrait  par  diverses  occupa- 
tions lucratives,  il  ne  prend  aux  questions  politiques 
qu’un  iiilétél  momentané  j 11  a besoin  d’être  sou- 
tenu par  des  écrits,  et  il  se  lasse  de  la  continuation 
des  mêmes  débats.  Les  deux  preinieis  ordres  , 
comme  toutes  les  associations  dont  l’étendue  est  cir- 
conscrite, sont  au^contraire  sans  cesse  éveillés  par 
l’intérêt  habituel  qui  leur  «t  propre;  ils  ont  le 
temps  et  la  volonté  <lc  s’unir,  et  ils  gagnent  insensi- 
Llemeitl  des  voix  par  l’effel  de  leurcrédit,  et  par  l’as- 
cendant de  leur  état  d.-insie  monde. 

Oh  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qui 
composent  te  livrs-élat , et  l'un  resserre  ce  nombre 
en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  son  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  ne  sont 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tous  les  états,  et  sc 
monircni  absolument  étrangers  aux  contestations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  hom- 
mcsdecetle  dernière  classe  seraient  plusà  la  suiledes 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  avec  lesquels  iU 
ont  des  liens  de  dépendance,  qu’Üs  ne  seraient  alla- 
cliés  aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs 
de  tous  les  non  privilégiés. 

Les  deux  premieis  ordres,  qui  n’ont  rieiiâ  acqué- 
rir cl  (|ui  sont  contents  de  leurs  privilèges  et  de 
leur  état  politique,  ont  moins  d’inlérvl'que  le  tiers- 
étal  à la  réunion  destrolsordresen États-Généraux; 
ainsi,  s’ils  irétaicnl  pas  entraînés  par  un  sentiment 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient  faci- 
lement les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  oppo- 
sitions, ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ces 
États. 

Enfin  les  deux  premiers  ordres  connaissent  mieux 
que  le  troisième  la  cour  et  ses  orages,  et,  s'ils  le  vou- 
laient, ils  concerteraient  avec  plus  desûreté  les  dé- 
marches qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fa- 
tiguer sa  constance,  et  rendre  sa  force  iœpuisaautc. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  considé- 
rations  qui  peuvent  favoriser  auprès  du  roi  les  pré« 
tentions  contraires  à la  demande  du  tiers-état  ;je 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  doivent 
en  être  l’appui  ; elles  fixeront  pareillement  l’atten- 
tion de  Y.  M. 
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On  «relise  le  tiers-^lal  lîe  vouloir  empiéter  sur  le» 
lieux  premiers  ordres,  et  il  ne  drniarulo  qu'aulant 
de  représentants,  aiiliint  de  défenseurs  pour  Icscmm 
munes  soumises  à toutes  les  charges  publiques  , que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  qui  jouis* 
sent  de  privilèges  ou  dVxceptions  CHvcrables. 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 
l'ascendant  qui  n«!t  de  la  supériorité  d'état  et  des 
diverses  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs,  soit 
par  leurs  propres  moyens,  soit  par  leur  crédit  à la 
cour  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste , 
que,  dans  le»  assemblées  d’États  où  les  trois  ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expérienceqii’au  moment  où  te  ticrs*état  se  sent  in* 
limidé  par  l'opinion  de  ceux  qu’il  est  dans  l'habitude 
de  respecter,  il  demande  à se  retirer  dans  sa  cham* 
bre,  et  ç’esi  en  s'iscilanl  ainsi  qu’il  reprend  du  cou- 
rage et  retrouve  ses  force». 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  i6i/{  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  contraire  à la 
demande  du  licrs-étati  mais  les  faits  y sont  favora- 
bles , puisqu’en  réalité  le  nombre  des  députés  de 
cette  classe  de  citoyens  a toujours  passé  la  troisième 
partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quuloi-zîème  siècle  Phi- 
lippe*le>Bel , guidé  par  une  vue  simplement  politi- 
que, a pu  introduire  le  tiers-état  dans  les  assem- 
blées nationales;  V.  M.  à la  Hn  du  dix-huitième  $iè> 
de,  déterminée  seulement  par  un  sentiment  d’équité, 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  géné- 
ral des  communes  de  son  rovauine,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre  de  représentants  de  plus  qu'elles 
n'ont  eu  à la  dernière  tenue  , époque  loin  de  nous 
iJe  près  de  deux  siècles? 

Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changements  k 
toutes  choses.  Les  richesses  roobiliaircs  et  les  emprunts 
du  gouvernement  ont  associé  le  licrs-élat  à la  fortune 
publitjne  ; les  connaissances  et  les  lumières  sont  de- 
venues un  patrimoine  commun  ; les  préjugés  sc  sont 
affaiblis,  lin  sentiment  d'équité  générale  a été  noble' 
ment  soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
B gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  dislinc- 
lions.  Partout  les  âme»  sc  sont  animées,  les  esprits 
SC  sont  exhaussés  , et  c'est  à un  pai'eil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
Généraux  ; il  n'cûl  point  eu  lieu, ce  renouvellement, 
ai  , depuis  le  prince  jusqu'aux  sujets  , un  respect 
absolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule 
loi. 

L’ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouv.nnt 
être  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  cl 
par  rapprubatioii  du  roi,  le  nombre  des  députés  du 


llers-état  n est  jusque-là  qu'un  moven  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  miles  au  bien  de  l’Etat;  cl 
l’cii  ne  peut  conicsier  que  celte  variété  de  connai»* 
sauces  appartient  suiioul  à l’ordre  du  llers-état  , 
puisqu’il  est  une  multitude  d'arfaircs  publiques  dont 
lui  soûl  a l'inslrtii'iion ; telles  que  les  transactions 
du  comincrre  intérieur  e^exlcrîeur,  l’étal  des  manu- 
faitores,  les  moyens  les  plus  propres  à les  cncoura- 
gor;  le  crédit  public,  l’inlérét  et  la  circulation  de 
rargenl,  l’abus  des  pcroopiions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  il  autres  parties  dont  lui  seul  a l’expérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l’o- 
pinion publique,  parce  qu’une  telle  cause  se  trouve 
liée  aux  seiitiinenls  généreux,  le»  seuls  que  l’on  peut 
manifester  hautement  j ainsi  elle  sera  conslammcril 
soutenue,  et  dans  le»  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animes  et  capables  d’entrainer  ccu» 
qui  lisent  ou  qui  écoulent. 

V,  M.  a clé  touchée  de  l’amour  , de  la  confiance, 
de  l’abandon  , dont  le  licrs-éiat  fait  p^ofc^siun  pour 
elle  dans  toutes  le»  supplications  des  villes  et  des 
communes  qui  lui  ont  été  adressées  : V.  >t.  a sans 
doute  d’autres  manières  de  répondre  n tant  de  ilé- 
vouement  que  par  l’admission  des  députes  du  Iters- 
élat  aux  Étals-Généraux  , dans  un  nombre  plus  ou 
moins  étendu;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai- 
sonnable que  V.  M.  prenne  en  considération  parti- 
culière l'intérét  qu’une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à la  décision  de  cette  question. 

On  dit  que,  daiiü  l’nssemhléc  fies  Étals-Généraux, 
les  deux  premici's  ordres  examineront  la  pclilioii  du 
tiers'étal , et  que  peut-être  alors  ils  y accéderont  ; 
mais  si,  selon  l’avis  de  plusieurs  publicistes  et  selon 
l’arrêté  du  parlement  de  Paris,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres  opinant  séparément  peut  être  légi- 
timement déterminé  par  le  roi,  serait-il  absolument 
égal  que  le  lieix-élal  ubtlnl  de  V.  M.  ou  des  deux 
autres  ordres  de  son  royaume  le  succès  de  scs  sotli- 
cilalions  ? cl  peut-il  être  iuüilTcrcnt  a V.  M.  d'être 
la  première  à lui  accorder  unejusiiee  ou  un  bienfait  ? 

Il  est  remarquable  que  le  Langueiioc,  la  Provence, 
le  Hainaut , le  Üauphiné,  enverront  nécessairement, 
selon  leurs  formes  coiistilulives.  autant  de  députes 
tlu  tiers-étal  que  des  deux  premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n’ont  pas  fait  attention  peut-être 
que  dans  le  tiers-état  beaucoup  <le  personnes  sont  as- 
soiiécs  en  i|uelquc  manière  aux  privilèges  de  la 
noblesse;  ce  sont  les  habitants  dci  villes  connues 
sons  le  nom  de  vi//esjranehirf,  villes  en  trèsgrantl 
nombre  aujourd'hui,  cl  où  la  taille  n’existe  plus  , 
parce  ((u'elle  y a été  coiivcrllc  en  des  droits  sur  1rs 
consommations,  payés  également  par  toutes  les  clas- 
iés  de  citoyens. 
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On  peul  supposer,  conirc  la  vraisemblance,  cjue 
les  trois  ordres  venant  à faire  usage  réciproquement 
de  leurs  droits  d’opposilion,  il  y eût  une  lellç  inac- 
tion dans  les  üéliborntions  des  États-Généraux,  que, 
iPun  commun  accord  et  sollicité  par  rinlèrêl  pu- 
blic, il  désirât  des  délibérations  en  commun,  fût-ce 
en  obtenant  du  souverain  que  leur  vœu  pour  toute 
innovation  exigeât  une  svperiorité  queUonque  de 
suffrages.  Une  telle  disposition  ou  toute  autre  du 
même  genre,  quoique  nécessitée  par  le  bien  de  l'État, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  effet,  si  les  re» 
présentants  des  commmu*s  ne  composaient  pas  1a 
moitié  de  la  représentation  nationale. 

L%.déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire 
les  pairs  du  royaume,  si  elle  eniraine  le  suffrage  de 
la  noblesse  et  du  clei^é  aux  États-Généraux,  assurera 
à ers  deux  ordres  de  l’Étal  des  hommages  de  recon- 
naissance de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu'il 
lie  subsisterait  aucune  incgalilé  dans  la  répartition 
des  impûts,  il  y aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  ticis-état  une  représentation  nombreuse, 
puisqu'il  importerait  que  la  sagesse  des  délibérations 
des  Étals*<}énéraux,  que  la  bonté  et  la  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d'interprète  et  de  ga- 
rants, sufBsantc  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingl^qualre  millions  d'hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  perdre  facUe- 
mcnlU4i  ministre.  Lesméconlentemcnb  du  troisième 
n'ont  pas  cette  puissance,  mais  ils  alTaiblisscnt  quel- 
quefois l'amour  public  |>our  la  personne  du  souve- 
rain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-étal,  quand  il  est  unanime, 
quand  Unit  conforme  aux  principes  généraux  d’é- 
qiiité,  s'appellera  toujours  le  vœu  national  | le  temps 
leconsacrcra,  k*  jugeincMit  de  l'Europe  l'encouragera, 
et  le  souveraiti  ne  peul  que  régler  dans  sa  juslire  ou 
avancer  <tans  sa  sagesse  ce  que  les  circonstances  ou 
les  opinions  doivent  amener  d’clict-mémes. 

V.M.,qui  alu  attentivement  tous  les  écrits  re- 
marquables publiés  sur  la  question  soumise  à son 
jugement , aura  présentes  à l'esprit  toutes  les  con- 
sidérations qui  ne  lulsonl  pas  rappelées  dans  ce  mé- 
moire. 

Obligé  maintenant , pour  obéir  à ses  ordres,  de 
doiMicrmon  avis  avec  les  autres  minislrcsdc  S.  M.  sur 
l'objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc 
qu'en  mon  âme  cl  conscience,  et  en  fidèle  scrviicur 
de'V.M»,  je  pense  décidément  qu'elle  peut  et  i}u'elle 
doit  appeler  aux  Étals-Généraux  un  nombre  de  dé- 


putés du  liers-clal  égal  en  nombre  aux  députés  des 
deux  autres  ordres  réunis,  non  pour  forcer,  comme 
on  parait  le  craindre,  la  délibération  par  tête  , mais 
pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des 
communes  de  s«>ii  ruvaume,  dès  que  cela  se  peut 
faire  sans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  ordres. 

On  a dit  que,  si  les  coinmunaiités  envoyaient 
d’elles-mêmes  un  nombre  de  députés  supérieur  à ce- 
lui qui  serait  déterminé  par  1rs  letti  ei  du  convoca- 
tion , on  n'aurait  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Que 
signihernit  donc  l'autorité  du  souverain,  s’il  ne  |k>u- 
▼ait  pas  mettre  la  règle  à 1a  place  du  désordre?  car 
c’en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  laissée 
au  tiers-état  de  se  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  députés.  La  no- 
blesse et  le  clergé, qui  ont  maintenant  fixé  leur  allen- 
lion  sur  la  quotité  respective  du  nombre  ties  repré- 
sentants de  chaque  ordre,  ne  manqueraient  ]>as 
d'excéder  aussi  dans  leur  députation  le  nombre 
prescrit^  et,  par  une  rivale  imitation  , il  arriverait 
peut-être  aux  Étals-Géneraux  une  foule  de  députes 
qui  produirait  le  désordre  et  ta  confusion. 

V.  M.  a des  intentions  dioites , cl  ne  veut  <|iic 
la  justice  ciiTcrs  tous  et  le  bonheur  de  scs  peu- 
plcs;elce  n'est  pas  selon  la  rigueur  d'une  anciemie 
forme  et  d'une  forme  diversement  cnicn  liie,  diver- 
sement interprétée,  qu’elle  vouilra  décider  d'une 
question  intéressante  pour  la  tranquillité  publi(|ue. 
Que  l'on  ail  pris  de  vaines  alarmes,  que  l'on  con- 
çoive de  faux  ombrages,  'V.  M.  les  dissipera  en 
se  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous  les  ordres 
de  son  royaume  : elle  ne  se  déterminera  <lans  la 
question  présente  que  par  nn  sentiment  de  justice, 
et  ce  même  sentiment  deviendra  le  garant  de  toutes 
les  propriétés,  cl  servira  de  défense  à tous  Iw  orcircs 
de  l’État.  Ce  serait  faire  tort  aux  sentiments  élevés 
de  la  noblesse,  ce  serait  mal  juger  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  paix  qui  appartient  au  clergé,  d'imaginer 
une  résistance  de  leur  part  à la  décision  quo  don- 
nera V.  M.  sur  une  quc.vtion  longtemps  débattue,  et 
dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice  à au- 
cune conséquence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  4ie  mille  députés  ou  envi- 
ron est  le  plus  convenable;  il  ne  présente  pas  la 
crainte  d'une  trop  grande  confusion,  cl  en  même 
temps  il  devient  nécessaire  pour  représenter  suffi- 
samment la  nation  dans  une  circonslnncc  si  grax  c et 
si  majeure,  rt  où  les  plus  grands  intérêts  de  l’Etal 
pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  représentants  des  trois  ordres  de- 
vrait être  n'-parti  entre  les  grands  bailliages,  on  rai- 
son combinée  de  leur  population  et  de  leurs  conUi- 
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billions,  et  en  assignant  un  nombre  proportionnel  h 
chaque  pays  <rctnl9  qui  cM  dans  Tuaiige  de  chuistr 
des  députés  dans  ses  propres  assemblées. 

La  manière  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille 
députés  entre  les  difTércnls  ordres  de  l'État  serait 
pcut<étre  d'en  âi  corder  deux  cents  à l’ordre  du  cler- 
gé, trois  cents  à l’ordre  de  la  noblesse,  et  cinq  eenit 
aux  communes  du  royaume  ; mais  comme  V.  M», 
sans  le  concours  des  Étals-Généraux,  ncveut  appor- 
ter aux  anciennes  formes  que  les  changements  les 
plus  indispensables,  on  propose  à V.  M.  de  ne  point 
s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  doux  ordres 
privilégiés,  et  alors  les  mille  députés  qirelle  appel- 
lerait aux  Étals-Généraux  devTaIcnl  être  composés 
do  deux  cent  i Inquante  clu  clergé,  de  deux  cent  cin- 
quante de  la  noblesse,  et  de  cinq  ccnLsdu  liers-élat. 

On  a rendu  compte  à V.  M.  des  diverses  modifî- 
calions  qui  pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
lierf-étnl  avec  une  sorte  de  ménagement  pour  l'an- 
cienne teneur  des  lettres  de  convocation*,  ces  lettres 
appelaient  aux  Étals-Généraux  un  de  chaque  ordre  : 
ainsi  on  aurait  pu  maintenir  la  même  formule,  en 
répartissani  l'élection  de  la  moitié  des  députés  du 
tiers-étal  entre  U*s  principales  villes  du  royaume  j 
mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes  obtien- 
draient deviendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
celles  dont  l'importamc  serait  à peu  près  sembla- 
ble, et  cèlle  même  dispustlion  pourrait  encore  ex- 
citer la  réclamation  des  autres  communautés  du 
royaume.  QncUjues  objections  naîtraient  aussi  de  re 
que,  les  trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
dans  hscommuni’s  des  villes,  il  faudrait  par  des  rè- 
glements nouveaux  cl  particuliers  séparer  le  tiers- 
étal  des  autres  classes  de  la  société  ; et  de  pareils  rè- 
glements appliqués  à un  nombre  très  considévtible 
de  villes  entraîneraient  de  grands  embarras  et  de 
grandes  longueurs. 

Il  était  bien  naturel  et  bien  digne  de  U protection 
que  V.  M.  accorde  également  à tous  les  ordres  de 
son  royaume,  <le  chercher  avec  attention  cl  avec 
suite  tous  les  moyens  tpii  pouvaicnl  lui  donner  l’es- 
pérance de  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
leurs  différents  intérêts;  mais,  d.'tns  les  ciivonstan- 
ces  où  SC  trouvent  le»  affaires  publiques,  toute  mo- 
dification nouvelle  qui  n'aurait  |>as  été  motivée  ou 
par  un  principe  évident  de  justice,  ou  par  l'expres- 
sion générale  de  l’opinion  pulilique,  exposerait 
peut-être  à des  contradictions  difllciles  à surmonter* 

V,  M,,  en  augmentant  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  aux  assembices  naltonales,  cédera  princi- 
palement à un  sentiment  d’équité;  cl  puis(|uVn  lou- 
t(*s  cbuscs  la  matiière  la  plus  simple  est  la  plus  as- 
sortie à la  dignité  royale,  c’est  sous  une  telle  forme 
/nlrpcf. 


qu'il  fauibvrer  â la  garde  du  temps  unedérbératîon 
qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuses  du 
règne  de  V,  M. 

On  proposerait  donc  à V*  M.  d’exprimer  ses 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  memes. 

On  doit  observer  ecpendanl  que,  si  V.  M.  veut  ac- 
corder une  députation  pariiculière  au  très  ptlîl 
noinhre  <le  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en 
i6i4,  il  faudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élections, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  baillia- 
ges, afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ne 
put  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des  deux 
premici?  ordres. 

Sur  la  troinème  qnestior . 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à ne  choisir  les 
députés  que  «laits  sou  ordre? 

Les  lettres  «le  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annon«:aient  par  celle  expres- 
sion que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie.  Cependant  le  parlement  «le  Paris,  aux 
tcrnu*s  de  son  arrêté  du  5 décembre , semble  penser 
que  la  plus  parfaite  liberté  dans  réiecltnn  de  chaque 
ordre  est  conslilulioiinelle.  Il  paraît  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États-Gcrié* 
raux,  l’on  fût  en  droit  de  s’opposer  à tel  usage  «|ue 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  celle  liberté  ; et  celte 
considération  doit  cngagei  le  tiers-étal  à dii  iger  son 
choix  avec  d’aulaiil  plus  d’allcntion  ven  les  person- 
nes qui  lui  paraîtront  les  plus  dignes  «lésa  confîatice. 
La  plus  grande  partie  «lu  tiers-état  déaire  que  ses 
députés  8«>icm  nécess.'iireinciU  pris  dans  son  ordre  ; 
mais, si  les  électeurs  dans  quel«|ue  bailliage  pensaient 
difléremment,  et  préféraient  p<mr  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  cc  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pareille  nomi- 
nation, du  moment  qu’elle  serait  l’effet  d'un  choix 
paiiaiicmcnl  libre.  Le  tiers-étal  doit  considérer 

Que  les  nobltu  choisis  par  lui  pour  scs  représen- 
tants ne  pourraient  abandonner  ses  intérêts  sans 
s’avilir  ; 

Qu’il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes 
aussi  zélées  pour  la  cause  du  tiers-état , cl  aussi  ha- 
biles à la  défendre,  que  des  députés  «'hoisis  dans  ce 
dernier  ordre. 

Peut-être  aussi  que,  dans  le  moment  où  la  no- 
blesse et  le  clergé  paraissent  véritablement  disposés 
à renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ilsjouls- 
sent , il  y aurait  qutdquc  convenance  de  la  part  du 
tiers-état  à ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  et  à voir  ainsi  sans  regret  l’admiss  on 
de  quelques  gentilshommes  dans  son  ordre  , si  celte 
a«lmi>si4>n  avait  lieu  par  l’effet  d'uii  choix  parfaite- 
ment libre, 
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Oo  «loit  ajouter  qu'au  miVîfU  des  ma-uri  fran- 
çaises ce  mêUuge  p dans  une  proportion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  lîei’s-état  , et  serait 
peut-être  le  premier  principe  d'une  union  d'intérêts 
si  nécessaire. 

Il  est  très  possible,  à en  juger  par  les  dispositions 
des  deux  premiers  ordres  , que  la  prucUaine  tenue 
des  Étals-Généraux  soit  la  dernière  où  le  licrs-élal 
atUebera  une  grande  iiiiporunce  à u'uvoir  que  des 
députés  pris  dans  son  ordre;  car,  si  les  privilégea 
pécuniaires  qui  séparent  Ica  inicrêls  des  diTcraea 
classes  de  la  aoctélé  étaient  une  fois  supprimés,  le 
ticrs-élal  pourrait  îiidifTèreimncnt  choisir  pour  re- 
présentant un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen. 
On  ne  peut  douter  qu’à  l'époque  où  la  répartition 
sera  égale  enli*e  tous  les  ordres,  qu’à  l’époque  où 
seront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rap* 
pelient  à chaque  iikstant  au  liers-élat  son  infériorité 
et  l’affi'ontenl  inulilemenl,  à cette  heureuse  époque 
enriD  si  juste  et  si  désirable,  il  n’j  aura  plus  qu'un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  Fiance. 
Qu'esl'Ce  alors  qui  |>oun'ail  séparer  les  intérêts  du 
lier»-êtat  des  inléréls  des  deux  premien  ordres?  le 
liers-étal,  comme  la  iiobh'sse,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français,  ti’a-t-il  pas  intérêt  à l'ordre  des 
fioanees,  à la  modération  des  charges  publiques,  à 
* la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à la  tranquil- 
Ulé  «I  à U puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  à 
la  gloire  du  souverain  ? Il  n'entrera  jamais  dans  l’es- 
.pril  du  licis*élat  de  chercher  à diminuer  les  préro- 
gativcsscigneurialesou  honorifiques  qui  distinguent 
les  deux  premiers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés 
ou  dans  leurs  personnes;  il  n*est  aucun  Français 
qui  no  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété 
aussi  respectable  qu'aucune  autre,  que  plusieurs 
tiennent  à l'essence  de  la  monarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permcllrait  qu'on  y portât  la  plus  légère 
alleinic. 

' Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc 
da|u  le  nombre  des  représentants  du  liers-élat  aux 
Éuis-Gcncraux  ipic  les  représentants , les  indica- 
teurs des  besoins  multipliés  d'un  grand  peuple. 
Que  la  noblesse,  à l'aspect  de  ces  nombreux  dé|)Utés 
de-1  communes,  so  rappelle  avec  satisfaction  et  arec 
gloire  qu'elle  doit  aux  vertus  cl  aux  exploits  de  scs 
ancêtres  tl'avoir,  sur  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
tion, une  influence  égale  aux  drpuiés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  députés  à leur  tour  ne  pensent 
jamais  que  ce  soit  par  le  nombre,  ni  par  aucun 
moyen  de  Conlraiute,  mais  par  U persua-.ion,  par 
l'éloquence  de  la  vérité,  qu’ils  peuvent  obienii  le  te- 
dreasement  des  grieCs  de  leurs  conviiu.anis.  M.vis 
très  ccrtaiiiem«i)l,  Sirt , les  communes  de  voiie 
royaume  n'ont  aucune  autre  idée,  et  cVsi  à v.nre 


protection,  o’esi  à l'appui  de  votre  justice  qu’elles 
ae  confient  principalement*  Leurs  sentiments  sont 
manifestés  dans  les  supplications  innomlirahlcs  qu'el- 
les ont  adressées  à V.  M.,  et  qui  contieuneat  toutes 
la  profession  la  plus  expressive  d'un  dévouement 
sans  bornes,  et  à V.  M.,  et  au  secours  do  l'Âtal.  Il 
faut  croire  à ce  sent iincnt  national  qui  boome  le 
règne  de  V.  M.,  et  qui  consacra  ses  vertus  al  l’amour 
de  ses  peuples. 

Ah  I que  de  toutes  parts  oo  veuille  enfin  arriver 
au  port!  qu'on  ne  rende  pas  les  efforts  de  V.  M. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  , et  que  chacun 
fasse  un  léger  sacrifice  pour  l'amour  du  bienl  V.  M. 
peut  ^'attendre  avec  confiance  de  l’ordte  do  son 
clergé;  c'est  à lui  d'inspirer  partout  rameur  de  la 
paix; c'est  à lui  de  croire  aux  vertus  «U  son  roi  el 
d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoulent. C'est  à l'oidie  de 
U noblesse  de  ne  p»s  se  livrer  à des  alarmes  t hiiné- 
riques,  et  de  soutenir  les  crforls  généreux  de  V.  M. 
nu  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d'assurer 
le  honheur  général  , nu  moment  où  elle  voudrait 
appeler  tous  les  esprits  cl  tous  les  cœui's  à seconder 
ses  vues  hicnfaisnnles.  Ah  ! Sire  , encore  un  peu  de 
temps,  et  tout  se  terminera  bien;  vous  ne  direz  pM 
toujours,  je  l’espère,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
noncer en  parlant  des  affaires  publiques  : /r  /l 'a/  ev, 
disiez-vous,  jt  n’ai  eu  , depuis  quelques  années^ 
que  des  instants  de  bonheur  t touchante»  paroles, 
quand  elles  sont  l'expression  d'une  àmc  sincère  el 
des  sentiments  d'un  roi  si  digne  d'être  aimé. 

Vous  la  trouverez  ce  bonheur,  Sire,  vous  eu 
jouirez;  vous  commandez  à uue  nation  qui  sait  ai- 
mer, et  que  des  nouveautés  poUlique.*,  auxquelles 
elle  n'est  pas  encore  faîte,  distraient  pour  un  lempa 
de  son  caractère  naturel;  mais, fixée  par  vos  bienfails 
et  affermie  dans  sa  confiance  par  U pureté  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu'à  jouir 
de  l'ordre  heureux  et  constant  dont  elle  voim  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore , celle  nati»n  re- 
connaissante, tout  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire 
pour  son  bonheu;*. 

Vous  l'avez  dit.  Sire,  aux  ministres  qui  sont  ho. 
norcs  de  votre  confiance  , non  seulement  vous  vou- 
lez ratifier  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  ne 
mellrc  aucun  nouvel  impôt  sans  te  consentement  des 
Étals-Géncraux  de  votre  royaume,  mais  vous  vou- 
lez encore  n'en  proroger  aucun  sans  celle  condition  ; 
vousvoulez  de  pjus  assurer  le  retour  successif  des 
Étais«Généraux , en  les  consultant  sur  l'tniervane 
qiv’il  faudrait  meure  entre  les  époques  de  leur  con- 
Tt>caiion,  et  en  écoutant  favorablement  les  représen- 
r.iiiims  (|ui  vous  seront  faites  pour  donner  à ces 
liisprrsilinns  Une  stahilité  durable. 

V.  M.  veut  encore  prévenir,  de  la  manière  la  plus 
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cfficttcet  le  déftottli'C  que  rinconduile  ou  rioca|>aoité 
(le  »es  mlnislree  pourraieot  iolroduire  dam  lea  fi- 
nance». Vous  vous  proposez,  Sire,  de  concerter  avec 
les  ÉlaU-Généraui  les  moyens  les  plus  propres  à 
vous  faire  aUeindre  à ce  butÿ  et  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  vous  assurerez  la  fixité,  vous  ne  vou- 
lez pas  mcine)  Sire,  distinguer  celles  qui  lieuncnt 
plus  parlicullêreiiient  à voire  personne.  JA/gue 
p)nl  ct$  drpmsef  pour  le  6onAeur/  iiî-Je  entendu  dire 
à V.  M.  El  en  efTet,  chacun  le  sait,  V»  M.  a prescrit 
elle  «même  plusieurs  réductions  1res  importantes 
da'ts  cette  partie  de  scs  finances,  et  elle  veut  qu’on 
lui  propose  encore  les  éconornica  dont  les  mêmes 
objets  seront  susceptibles. 

M.,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  disposi- 
tions qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se 
proposeaussi  d'aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime 
de  sek  sujets,  en  invitant  les  Étals>Générauz  à exa- 
miner eux-mêmes  la  grande  question  qui  s'est  élevce 
sur  les  lettres  de  cachet,  afin  que  Y.  M.,  par  le  con- 
cours de  leurs  lumières,  connaisse  parfaitement 
quelle  règle  doit  être  observée  dans  cette  partie  do 
Padministralion.  Vous  ne  souhaitez  , Stre  , que  le 
maintien  de  rordrc,et  vous  voulez  abandonner  à la 
lui  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter. 

C’est  par  le  même  ptincipe  qtic  V,  M.  est  iui- 
palicnte  de  recevoir  les  avis  des  États-Généraux 
sur  la  mesure  de  liberté  qu*il  convient  d’accorder 
à la  presse,  et  à la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
radminislralion  , au  gouvernement  ou  à tout  autre 
objet  public. 

Enfin, Sire,  vouspréférezavec  raison,  aux  conseils 
passagers  de  vos  ministres,  les  délibérations  dura- 
bles des  Étals-Généraux  de  votre  royaume  ; et  quand 
vous  aurez  éprouvé  leur  sagesse  vous  ne  craindrez 
point  de  leur  donner  une  stabilité  qui  puisse  pro- 
duire de  la  confiance,  et  les  mettre  à l'abri  d’une  va- 
riation dans  les  sentiments  des  rois  vos  lucceaicurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vos  sujets,  ou  plul6t.  Sire,  vous  n'avei  que  cette 
seule  vue  sous  difTérentes  modifications,  et  c’est  sur* 
tout  par  cc  genre  de  rappoi  t avec  vos  peuples  que 
votre  autorité  voua  est  chère  j et  comment  n’eu  con- 
tiaitricz-vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor- 
dinaire où  vous  en  répandez  l’influence,  non  aeu- 
lèvent  pour  laféliciié  dca  sujets  qui  vous  ont  été 
confiés , mais  pour  ravanlagc  encore  de  toutes  les 
générations  futures  I 

Ce  sont  vos  aentimenis,  Sire,  que  j’ai  eMayé  d’ex- 
primer pb  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.  H. 
et  l’auguale  princesse  qui  partage  voa  peines  et  votre 
gloire;  je  n’oublierai  jamais'qu’elle  me  disait  il  v a 
peu  de  temps  : « Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sa- 
crifices qui  pourront  aasurer  le  bonheur  publie;  nos 


cofants  penseront  de  même,  s'ils  sont  sages;  et  s’ib 
ne  Tcteient  paa  le  roi  aurait  rempli  un  devoir  en 
leur  impoMtit  quelque  gêne.  ■ 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M.  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir.  * 

Sire,  je  n’ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  ta 
France,  ni  sursa  puissanceau-dehoni,  sl,p.nr  unjusie 
partage  des  scntimcnis  qui  vous  uniment,  on  s’em- 
presse à faire  servir  la  circnnsiancc  actuolle  au  ré- 
tablissement de  l'harmonie  intérieure,  cl  à la  cons. 
truction  d'un  édifice  inébranlable  de  prospérité  et 
de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner 
des  états  provinrlauv  au  sein  des  Élals-Gcnéraux  , 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'adininistraiion 
particulière  de  chai|uc  piovincect  la  législation  gé- 
nérale. Les  députés  de  chaque  partie  du  royaume 
concerteront  le  plan  le  plus  convcuable , cl  V.  M. 
est  disposée  à y donner  sou  assentiment  , si  elle  le 
trouve  combiné  d’une  manière  sage  et  propre  à faire 
le  bien  sans  discorde  cl  sans  embarras. 

V.  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  cei  états  , et  leurs  pouvoîis  étant  bien 
définis,  rien  n’einpêchciait  V.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  de  di- 
minuer, autant  qu’il  est  possible,  les  détails  de  l’ad- 
ininisliation  première. 

V.  M.  est  encore  déterminée  à appuyer  de  son  auto- 
rité tous  les  projets  qui  Icndrunt  à la  plus  juste  ré- 
partition des  impôts;  mais,  en  secondant  tes  disposi- 
tions généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  Ica  prin- 
ces, les  pairs  du  royaume  , et  par  les  notables  du 
clergé  et  de  U noblesse,  V.  M.  désire  cependant 
que  , dans  l’examen  des  dicils  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  celle  partie  de  Is  nulilcssc  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  et  qui  souvent,  apres  avoir  sup- 
porté les  fatigues  de  la  guerre  , après  avoir  servi  le 
roi  dans  scs  armées  , vient  encore  servir  l’État  , en 
donnant  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse  , 
cl  en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
t’agricuUui'e. 

Je  ne  rappellerai  pas  d'une  manière  plus  étendue 
è V.  M.  tous  les  projets  qui  protncllcnt  à ses  inlen- 
tioiib  bienfaisantes  un  avenir  digne  de  sa  sollicitude 
paternelle  et  de  son  amour  du  bien  public.  SerMil-tl 
possible  qUe  des  craintes  spéculatives  , que  des  rai- 
sonnements prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
celte  harmonie,  sans  laquelle  les  assemblées  natîo- 
naWs  ne  sont  plus  propres  à seconder  l’administra- 
tion? Est-ce  dans  un  moment  de  crise  qu'il  faut  se 
désunir?  est-ce  au  moment  où  l’incendie  a gagné  l’é- 
difice, qu’il  fout  perdredu  temps  en  vaines  disputes? 
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Eh  quoi!  le»  Françai», qu’on  a vu»  fléchir  dan»  d’au* 
1res  temps  devant  hi  simple  parole  d’un  ministre 
impérieux^  n’auraient'il»  de  résistance  qu’aux  ten- 
dre» effort»  d’un  roi  bienfaisant  ? Ah!  que  <‘hacun 
de. vous  soit  tranquille^  oserals-je  leur  dire  ; le  plu» 
droit,  le  plus  i«lè|re  des  princes  environnera  de  son 
esprit  les  délibération»  des  Élats-Gcnéraux  , et  son 
désir  le  plus  ardent  c'est  que  la  prospérité  de  l'État 
ne  soit  due  qu'au  zèle  empre^é  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  détiance  anticipée  serait  une  vé- 
ritable injustice.  Hélas  ! en  d’autres  temps  on  se  fût 
approché  du  (rûne  avec  transport  pour  inscrire  dans 
un  registre  national  les  délerminadons  de  V.  M., 
et  pour  recevoir  «l’elle  ces  gage»  de  bonheur  , d'une 
voix  unanime  el  d’un  commun  accord.  Non , je  ne 
dé«e«pèrc  point  qu'un  pareil  scniiracnl  ne  renaisse 
encore , et  qu'un  nouvel  ordre  de  chose»,  joint 
à l’impression  de»  vertus  de  V.  M.,  et  aux  douces  el 
»cn«ibles  inclinaliuii»  des  Fiani^ais,  ne  triomphe  en- 
fin de  cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux  évé- 
nements ont  semé  au  milieu  de  nous , mais  qui  se 
perdra  dans  une  suite  de  béaux  joui-s  don»  U me  sera 
permis  de  voir  l’aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m'abandonne 
à ce»  sentiments  en  lui  adressant  la  parole;  je  ne 
puis  mettre  de  l'ordre  dans  ces  réflexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  qui  inc  laissent  si  peu  de 
moment»  ; mais  c'est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
el  il  serait  à désirer  que  'dans  les  grandes  circems- 
tances  tout  le  monde  le  suivit  , et  qu’on  suspendit 
pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l'esprit,  ces  an- 
ticipations exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d'une  question  dont  la  décision  est  devenue  si  im- 
pôt tante;  qu’il  me  soit  permis  , après  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  V.  M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  scs  peuples;  qu’il  me  soit  permis, 
d«s-je,  de  m’arrêter  un  moment  sur  le  boidirur  par- 
ticulier de  V.  M.  11  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
attachée  B un  pouvoir  sans  limites  est  toute  d'ima- 
gination , car  , si  le  souverain  ne  doit  sc  proposer 
que  le  plus  grand  avantage  de  l'État  et  la  plus 
grande  félicité  de  scs  sujets,  le  sacrifire  de  quelques- 
unes  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  à ce  double 
but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puis- 
sance, et  c'est  même  le  seul  qui  ne  soit  pas  suM'Cp- 
tible  de  p.nrtagc  , piiist^u’il  ne  peut  émaner  que  de 
son  propre  cœur  et  de  ^a  propre  vertu  , tandis  que 
les  abus  et  la  plupart  des  exercices  jnumalii’rs  de 
l'autorité  dérivent  le  plus  souvent  de  l'ascendant 
des  ministres.  Ce  sont  eux  qui,  se  irouvatU  presque 
nuis  au  milieu  d'un  ordre  constant  el  invariable  , 
voudraient  que  tout  fût  conduit  par  les  volontés  iiis- 
lantaiiées  du  souverain,  bien  sûrs  d’avoir  ainsi  une 


influence  proportionnée  à la  multitude  d’intéréls 
particuliers  qui  aboutissent  à eux,  el  à la  variété  des 
ressorts  qu’ils  font  agir.  Mais,  si  V.  M.  arrête  son 
attention  sur  le  présent  cl  sur  l'avenir,  si  elle  y ré- 
fléchit avec  ce  jugement  impartial  el  modéré  qui  fait 
un  des  caractères  remarquables  de  son  espi  ii,  elle 
verra  que  dans  le  plan  général  dont  elle  s’est  formé 
l'idée,  elle  ne  fait  qu’assurer  simplement  l’exét  iition 
de  la  première  cl  de  la  plus  constante  de  ses  vofon-  ' 
tés,  l'acconqilissement  du  bien  public;  elle  ne  fait 
qu’ajouter  à ses  vues  bienfaisantes  des  lumières  qui 
ne  sont  jamais  incertaines,  lorsqu'elles  viennent  du 
résultat  des  vœux  d’une  assemblée  nationale  bien 
ordonnée,  alors  V«  M.  ne  sera  plus  .ngUée  entre  les 
<Hvers  systèmes  de  ses  ministres  ; elle  ne  sera  plus 
exposée  à revêtir  de  son  autorité  une  multitude  de 
dispositions  dont  il  (*st  impossible  de  prévoir  toutes 
1rs  conséquences  ; elle  ne  sera  plus  entraînée  à sou- 
tenir tes  actes  de  celle  mémo  atilurilé  longtemps  en- 
core après  le  moment  ouelli*  cummenceà  douter  de  ta 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnés:  enfin, 
par  une  seule  application  grande  et  généreuse  de  la 
puissance  souveraine,  pur  un  seul  acte  d'une  con- 
fiance éclairée,  V.  >1.,  en  s’environnant  des  dépotés 
de  la  nation,  se  délivrera  pour  toujours  de  cette 
suite  d’incertitudes  et  de  balancements,  de  défiance» 
el  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d’un 
prince,  tant  <pi’i{  demeure  sensible  au  bien  de  rÊlal 
et  à l’amour  de  ses  peuples. 

l.es  déicrmitiaiinns  que  V.  M.  a prises  lui  laisse- 
ront toutes  les  giatidcs  fonctions  du  pouvoir  su- 
prême, car  les  assemblées  nationales,  sans  un  gui- 
de, sans  un  protecteur  de  Injustice,  sans  un  défenseur 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer;  el  s’il 
s'établit  dans  les  finam  es  de  V.  M.  un  ordre  Immua- 
ble; ai  la  confiance  prend  l’essor  qu’on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  a 
SC  vivifier,  V.  M.  jouira  dans  ses  relations  au-dchors 
d'une  augmenlniion  d’ascendant  qui  appartient  en- 
core plusà  uncptiissancc réelle  et  bien  ordonnée <|u’a 
une  autorité  sans  règle.  Enfin,  quand  V.  M.  arrê- 
tera son  attention  ou  sur  elle-même  pendant  le  coun 
de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté  pendant  la  duice  des 
siècles,  elle  verra  que  sous  l'une  et  l'autre  considé- 
ration elle  a pris  le  parti  le  plus  conforme  à sa  sa- 
gesse ;V,  M.  aura  le  glorieux,  l’unique,  le  salutaire 
avantage  de  nommer  à l'avance  le  conseil  de  scs 
successeurs,  el  ce  conseil  sera  le  génie  même  d’une 
nation,  génie  4{ul  ne  s’cleint  {loinl  et  qui  fait  des  pro- 
grès avec  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  V.  M. 
s’étcndroDl  jusque  sur  le  caractère  national,  car,  en 
le  lilrigrant  babiiuelleincnt  vers  ramour  du  bien  pu- 
blic, elle  appuiera,  elle  embellir.v  toutes  les  qualités 
morales  «pic  ce  précieux  amour  inspire  génévulcmccli 
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Enfin,  si  par  des  r^volulions  imprévues,  rédifîie 
élevé  par  V,  M.  venait  às’écrouler, si  les  générniions 
auivaniea  ne  voulaient  pas  du  IkxiIicut  que  V.  M.  < 
leur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  acte 
essentiel  de  sagesse  en  calmant , ne  fùt-ce  que  pen* 
daiil  son  règne,  cet  esprit  de  dissension  qui  s'élève 
de  tuul«ss  parts  dans  son  royaume. 

Cependant,  si  une  difTérence  dans  le  nombre  des 
députés  du  tiers^lat  devenait  un  sujet  ou  un  pré» 
texte  de  discorde  ; si  l’on  contestait  à V.  M.  le  droit 
de  donner  une  <iécision  préliminaire,  demandpeavec 
tant  d’instance  par  la  plus  grande  partie  de  ses  su* 
jets,  et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitutifs 
des  ÉtatS'Génëraux  ; si  chacun  se  livrant  à une  iin>  , 
patience  déraisonnable  ne  voulait  pas  attendre  de 
ces  KlalS'Généraux  eux-méincs  la  pciTertion  dont 
chacun  sc  forme  une  opinion  différeiite;  si  l’on  ne 
voulait  faire  aucune  attention  à l’embarras  dans  le- 
quel SC  trouve  le  gouvernemetil , et  au  milieu  de  lu 
fermentation  présente  , et  au  milieu  de  ce  combat 
des  usages  et  de  l’équité , des  formes  et  do  la  raison  ^ 
enfin  si  chacun  , mécontent  de  ce  qui  manquerait  à 
SOS  désirs  , non  pas  pour  toujours  mais  pour  l’ins- 
tant le  plus  procliaiii,  perdait  de  vue  le  bien  durable, 
auquel  il  faut  tendre;  si,  parties  vues  particulières, 
un  cherchait  à retartlcr  l'assemblée  des  Etals-Géné- 
raux, et  à lasser  riionorabic  constance  de  V.  M.  ; et 
si  votre  volonté , Sire , n’élail  pas  suffisante  pour 
vaincre  ces  obstacles,  je  détourne  mes  regards  de  | 
toutes  res  idées,  je  ne  puis  m’y  arrêter,  je  ne  puis  y 
croire  : alors  cependant  quel  conseil  pourrais-je 
donner  à V.  M ? Un  seul,  et  ce  serait  le  dernier,  ce- 
lui de  sacrifier  a l’instant  le  ministre  qui  aurait  eu 
le  plus  de  part  à votre  délibération. 

RéJuJtat  du  conseil  d'iiat  du  roi  tenu  à Ver-^ 
saiUes  le  37  décembre  1788. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a été  fait  dans 
son  conseil  par  le  ministre  de  ses  finances , relative- 
ment à la  convocation  prochaine  d*.^  États-Généraux, 

S.  M.  en  a adopté  les  principes  et  les  vues  , et  elle  a 
ordonné  ce  qui  suit  : 

Que  les  députés  aux  prochains  Étals-Généraux 
seront  au  moins  au  nombre  de  mille; 

Que  ce  nombre  sera  foriué,  autant  qu’il  sera 
possible,  en  raison  composée  delà  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage  ; 

30  Que  le  nombre  des  députés  du  Uert'élat  sera 
égal  ù celui  des  deux  autres  urdrea  réunis  , et  que 
cette  proportion  sera  établie  pat  les  lettres  de  con- 
vocation ; 

4^  Que  ces  décisions  piéUminaîrcs  serviront  de 
base  aux  travaux  necessaires  pour  préparer  sans  dé- 


lai les  lettres  de  convocation  , ainsi  que  les  autres 
dispositions  (|uî  doivent  les  accompagner  ; 

5®  Que  le  rapport  fait  a S.  M.  sera  imprimé  à la 
suite  du  présent  lésullat. 

Fait  à Versailles  , le  roi  étant  en  S4>n  conseil , le 
vingt-sept  décembre  mil  sept  cciil  quatre  vingt-huit. 

Signé  hxvnzm  dx  ViLutoButt. 

Très  humble  adresse  de  remeretmeni  pristnfée 
au  roi  parles  six  co>ps  de  la  ville  de  Pa'is^  à 
l’occasion  du  résultat  du  conseil  ttitat  tenu  à 
f^crsaiilesle  27  décembre  1788. 

Sire,  un  seul  mot  de  V.  M.  a dissipé  les  ténèbres 
elles  inquiétudes  où  nous  étions  plongés.  Par  une 
décision  émanée  du  trône  vous  venex,  .Sire,  de  vous 
rendre  à nos  respectueuses  pétitions,  cl  de  couron- 
ner le  vœu  général  des  Français.  Enfin  le  tiers-étal 
sera  convenablement  représenté  aux  États-Généraux. 

Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  préparer 
et  nous  annoncer  < .‘tie  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
bienfaisance  ! 

Philippc-1e-Bel  appela  aux  Etals-Généraux  ses 
fidèles  communes:  il  fut  notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotions  <ic  reconnaissance 
ne  retentissent  pas  au  fond  de  nos  cœurs  les  nonts 
chéris  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  qui  sî  souvent 
s’occupèrent  de  noire  bonheur! 

Vous  seul,  Sire,  vous  seul  save*  arTcrniir  ce  bon- 
heur sur  une  bave  incbranlahle;  c'est  à vous  seul  que 
vos  fidèles  communes  en  auront  rélernclle  obliga- 
tion; et  pour  vous  seul  se  perpetueronf  d’âge  en 
âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d’umour,  de 
reconnaissance  et  d'adiniration  que  vous  nous  Ins- 
pirez, et  qu'heureuse  par  vous,  p.'irtzgera  notre  pos- 
térité la  plus  reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  l'Étal.  Dans  sa 
détresse,  nous  ne  demandions  pas  à payer  moins 
I d'impôts;  mais  , pour  mieux  payer  , pour  pouvoii 
payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à l’équi- 
libre des  finances  , à la  libération  de  la  dette  publi- 
que, et  rendre  à notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros- 
périté, nous  demandions  de  n'avoir  plus  à géniirsur 
I l’Inégalité  des  répartitions  ; nous  dcmandiuus  d'éirc 
I aidés  par  nos  conciloyensdesdcuiordiesprivilégiés.  - 
Déjà  une  grande  partie  de  ces  deux  ordres  respec- 
tables a noblement  souscrit  à la  justice  de  nos  récla- 
mations; mais  vous  seul,  Sire,  pouviez  en  assurer  le 
succès  incbranlubic  contre  les  erreurs  toujours  pos- 
sibles des  itilcréls  particuliers. 

Que  les  deux  premiers  ordres  jouissent  donc  des 
honneurs  ecclésiastiques  cl  nrilitaires,  au  moins  par- 
tagerons-nous avec  eux  le  plus  beau  de  leurs  privi- 
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celui  <l'éti*é  é|alemeol  aimés  et  pioiéj^és  par 
V.M.,par  le  père  ile&  Français  cl  le  rcstauialeui  delà 
moiiarchic.  Si  nous  rhcri  huns,  Sire,  à les  égaler,  c’est 
en  patriotisme,  c'est  en  amour  pour  voli  e personne 
acrcc,  cl  en  vecunnaissam'e  pour  >os  bienraiis. 

Ah  ! Sire  , avec  (|ucllc  impaiicncc  votre  bonne 
ville  de  Parts  n’atlendra>t*e|lc  pas  le  jour  lirnmia 
où  ses  murs  pour^Jnt  retentir  encore  des  cris  d’allé- 
gresse en  revovant  ses  lihéraleiirs  ! car  nous  savons, 
Sire,  avec  quelle  généreuse  sollicitude  votre  auguste 
compagne  a bien  voulu  partager  vos  soins  parterneU 
pour  le  peuple  français.  Puis-'e  t>el!c  ne  pas  Ignorer 
notre  respectueuse  reconnaissance  ! 

Tels  sont,  Sire  , les  sentiments  tendres  et  respec* 
lueua  qucviennenl  avec  confiauce déposer  dans  votre 
sein  paternel  et  au  pied  du  Irène  vos  bdcles  su> 
jets  composant  les  six  corps. 

D*  la  t'renayt,  Mointry,  d§  Bourgu,  UoulangfT  , 
higonot  , Richard  Voiné , Cheret , BaiUtal  g Tutart  g 
Jlardÿg  Fo4seau,  Uarchais. 

Ci  3 janvier  HB9. 


§ V. 

Des  troubles  tjui  se  nium/t  slèrcnt  dans  plusieurs 
provinces  vers  C époque  de  la  deiixittnc  assem- 
blée des  notables  Jusqu'à  la  convocation  des 
ÊUfts-Cénéraux. 

L’édit  que  l'on  vient  de  lire  pruduiftit  la  plus  vive 
sensation  dans  les  provinces  ; mais,  loin  de  calmer 
les  dissensions  qui  se  nianilcstaieiit  entre  les  trois  or- 
dies  de  l'État,  elle  ne  lit  qu'en aiigmentcr  refferves- 
cence,  eu  excitant  la  haine  des  «leux  premiers  ordres 
cl  en  encourageant  les  récluiDations  du  dernier.  Les 
troubles  qui , depuis  le  comnienicmenl  de  l’année 
1788,  agitaient  la  brelagtic  , la  Provence,  le  Dau- 
phiné , l'Anjou  , etc.,  se  prolongèrent  jusqu’à  la  Ün 
de  la  tenue  dus  assemblées  de  bailliages  pour  la  no- 
mination des  États-Généraux.  L’uppo?>ition  des  par- 
lemetitsanx  ordres  de  la  cour  fut  la  première  étin- 
celle de  cette  elTerrevcence  ; bientôt  réintégrés  dans 
tcursprcrogaliveSjilssc  montrèrent,  comme  mcinbn's 
des  états  provinciaux  , les  plus  ardents  adversaires 
des  principes  patriotiques  qu'ils  avaient  eux-mémes 
proclamés  iurstju'ils  les  croyaient  conformes  à leurs 
intérêts.  La  lutte  changea  alors  d'objet  : le  tiers-état 
ne  défendit  plus  que  ses  propres  droits  contre  les 
prétentions  des  parlements  et  des  ordres  piivilégiés; 
il  forma  des  aiscmblécs  , et,  se  déli  inlder  promcs^ci. 
de  1.1  cour,  il  voulait  a son  tour  sc  rendre  redou- 
table. 

Les  récits  suivants,  tirés  des  proccs-vcibaux  des 


■«semblées  de  quelques-unes  de  ces  provinces,  et  des 
journaux  les  plus  accrédités  du  temps  , donneront 
une  idée  du  caractère  de  cei  mouvements,  et  de 
prit  qui  animait  alors  les  divers  ordres  de  l'État. 


Précts  historique  de  cc  qui  s*est  passé  Â Hennet 
depuis  de  ,4/.  le  comte  dt  Thiard , 

commandant  en  Bretagne* 

Protestation  et  arrêté  du  parlement  de  ^reto^pie  du 
lundi  5 mai  1788. 

La  cour  , les  chambres  assemblées  , considérant 
que  les  magistrats,  chargés  de  veiller  à la  conserva- 
tion des  lois,  doivent,  non  seulement  opposer  une 
résistance  ferme  et  respectueuse  a tous  les  actes  du 
pouvoir  absolu  qui  tendraient  à altérer  ce  dépôt 
sacré,  mais  aussi  les  prévoir  et  en  prévenir  lessuites, 
égilemeiu  contraires  à riiilerèt  du  monarque  et  à 
celui  de  ses  sujets; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  voix  pu- 
blique annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes  les 
parties  de  la  France, lasubversion  des  lois,  l'anéaii- 
ti^ksement  de  la  magistrature  , lu  renversement  de  la 
constitution  monarchique,  l’exécuiion  cnündes  pro- 
jets enfantés  par  le  despotisme  nuntstértel  : 

Considérant  que  les  magistrats  ont  eu  la  douleur 
de  voir  se  multiplier,  dans  le  cours  d’une  année,  les 
actes  par  lesquels  les  lois  ont  été  violées  , des  cours 
souveraines  persécutées,  le  premier  prince  du  sang , 
des  magistrats,  des  citoyens  de  tous  les  ordres,  punis 
sans  aic'usation  et  sans  jugrmenn 

Considérant  encore  que  leurs  représentations, «ont 
demeurées  inutiles,  qu  on  leur  a contesté  jusqu’au 
droit  d'en  faire  , que  la  vérité  n’a  pu  dissiper  lus 
nuages  r.vssumbiés  autour  du  trône  par  rainbiliun  et 
par  l'intrigue,  qu'on  doit  par  conséquent  s'attendre 
à tous  les  éiénements  que  peut  produire  la  conju- 
ration qui  s’est  formée  contre  les  lois  ; 

Que,  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  la  vi- 
gtlame  des  magistrats  serait  nulle  s'ils  atlendaienl 
dans  rinaction  ce  que  le  passé  peut  faire  craindra 
pour  ravenir,  qu'ils  sc  rendraient  par  là  , en  quel- 
que sorte,  participants  aux  atlenlal»  que  méditent 
ceux  qui , sous  prclexie  de  maintenir  l'autorité 
royale  , ne  cherchent  qu'à  sublllucr  la  leur  à l'au- 
loi  iié  des  luis  ; que  ce  serait  même  manquer  à la  con- 
fiance qu’inapii  cm  les  vertus  personnelles  du  seigneur 
roi,  cl  désespérer  en  quelque  sorte  de  sa  justice,  qui 
»er<i  tût  ou  lard  éclairée  : 

0>n->nlei4ni  eiiim  que  les  ordres  arbitraires  sur- 
prix a U reiigiuii  dudii  seigneur  roi,  cl  consignés  dans 
les  lettres  close»  aux(|U(rltes  les  lois  du  royaume  dé- 
fvudeut  »i  expressément  d’obéir  lorsqu'il  s*agit  pu 
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rail  il«  U juilice,  JOIU  le  pliu  graml  moyen  employé 
pour  eiicbaîner  les  sulTraj;es  | délriiire  la  Itberic  des 
délibérations,  en  arrêter  les  cITels  , en  di  visant  et  sé- 
parant les  parties  intéprantes  des  corps  ; 

Que  la  crainte,  ce  mobile  des  seuls  çouvernementa 
despotiiiues,  ne  peut  être  substituée  dans  une  mo- 
narebie  à l'amour  du  devoir,  qui  dicte  les  opinions, 
i la  conscience,  qui  ne  permet  pas  de  s’écarter  de 
’son  devoir  j el  À rhountur , au  véritable  hooneur  , 
i|iit  s'accorde  avec  Tuti  el  Taulre  ; 

Par  louies  ces  considérations  , la  cour  a déclaré 
protester  contre  toute  loi  nouvelle  qtii  pourrait  por- 
ter «lUelntc  aux  lois  conslitulivei  du  rojaume,aux 
droits  de  la  nation  fiançaisc,  aux  droits  , fram  bises 
cl  libertés  de  lapro%lnce  de  Biclagnc  en  particu- 
lier; contre  toute  loi  qui  pourrait  tendre  ï détruire, 
laterverlir,  changer  ou  modifier  , soit  au  fond  , soit 
dans  la  forme,  radniolslration  de  U justice  dans  le 
rovauiue  , ou  dans  la  province  de  Bretagne  : décia* 
raui  ladite  cour  que  de  pareils  changements  , inté- 
ressant essentiellement  la  constitution , ne  pour- 
raient être  admis  dans  le  royaume  qu'aprî-s  avoii 
été  consentis  par  les  États-Généraux  j cl  dans  le  i es- 
sorl  de  la  cour  qu’apiès  avoir  été  consentis  par  Ice 
étals  de  Bretagne. 

Proteste  ladite  cour  conlre  toute  atteinte  qui 
pourrait  être  portée  aux  droits  de  la  magistrature  , 
essentiellement  liés  aux  droits  de  la  nation  , contre 
toute  transcription  qni  pourrait  être  faîte  sur  ses  re- 
gistres, et  qui  n'aurait  pas  élcprccédi-e  d’une  délîbt-- 
ratiorr  libre,  décliranl  ladite  conr  quVIIc  n’entend 
prendre  aucune  part  à de  semblables  transcriptions, 
cl  qu’elle  les  lieni  pour  nulles  el  incapables  de  pro- 
duire aucun  effet. 

A arrêté  qu’au  cas  oii  qiielqo'un  des  présidents  , 
conseillers,  avocats  el  procureurs  généraux,  greffiers 
ou  autres  officiers  d’IccHe,  reçfil  des  ordres  particu- 
liers relatifs  À scs  fonctions , il  sera  tenu  de  les  ap- 
porter sur  le  bureau,  pour,  sur  le  vu  ilesilils  ordres, 
être  statué  par  la  cour  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chamhres  a^sem- 
l/lccSf  à Rennes,  le  5 mai  1788.  Siÿné  Bunrr, 

Ce  jour  5 oiai  1788,  les  chambres  assemblées , 
'huissier  de  service  est  venu  avertir  que  le  procu- 
icnr-gcuéral-syndic  di^s  états,  accompagne  d’un  lié» 
gratid  nombre  de  membres  de  la  noblesse,  ricmaudail 
Pculréc  de  la  cour  ; sur  quoi  délibéré,  la  cour  a ai* 
rélé  à Tunanimité  que  rentrée  d’icelle  leur  serait 
sur*l^champ  accordée,  et  iceux  entres,  le  procureur- 
général-syndic  sVst  placé  au  banc  des  rapporteurs, 
entouré  de  tous  les  gentilshommes  qui  sont  venus 
avec  lui  ; ledit  procureur-général-syndic,  assis  cl 
couvert,  a nrononré  ur.  ilis-ouriél  doimé  lecture 


De  la  protestation  cl  opposition  dti  procureur* 
géuéral-symiic  des  étals,  ii  rcnregislremcnt , vérifica- 
tion,etc.  ; 

s®  Des  délibérations  du  malin  de  ce  jour,  prises 
par  MM.  les  commissaires  inlcrmédiaires,  approba- 
tives de  ladite  proteslalioii  et  opposition: 

Desquelles  pièces  la  teneur  suit. 

Pro/estaiion  du  p’ocurcur-getit'ral^spndic  des 
états  de  Bretagne. 

Lorsqu'une  alarme,  universellement  répandue , 
a jeté  la  consternation  dans  iouli*s  les  parties  dn 
royaume  , que  les  coups  de  l’aulorllé  surprise  se 
mulliplienl  de  la  manière  la  plus  effrayante  , qu'ils 
frappent  sur  les  citoyens  <lc  tous  les  ordres;  lorsque 
la  magistrature  est  peut-être  sur  le  point  de  se  voir 
la  victime  de  son  inviolable  attachement  aux  lots  ; 
que  des  ordres  împrévtis  cl  précipités  font  dtiteen- 
dre  tout  à coup  et  au  même  instant  des  contmissaircs 
du  roi  dans  toutes  les  provinces;  que  la  voix  pu- 
blique nous  apprend  que  la  France  entière  est  me- 
nacée des  plus  grands  malheui's;  lorsque  tout , jus- 
qu’au mvstère  impénétrable  dont  on  s’enveloppe  , 
annonce  les  projets  les  plus  désastreux  , une  opéia- 
tion  destiucllvc  des  formes  constitutionnelles  cl  des 
lois  fondamcndales  de  la  monarchie,  en  général,  et 
en  particulier  des  droits,  franchises  et  libertés  de 
celle  province  , auxi{uels  est  essentiellement  liée  la 
constilulion  de  la  magistrature;  lorsqu’enfin  les 
ennemis  de  la  chose  ptihllque  el  des  véritables  Inté- 
rêts du  roi  semblent  avoir  formé  le  di-sscin  funeste 
de  rompre  le  lien  réciproque  el  sacré  qui  unit  le 
souverain  aux  pettpies  , comme  les  peuples  au  sou- 
verain ; nous  nous  montrerions  in<ligne  de  la  con- 
fiant c de  la  nation,  qui  se  repose  sur  notre  vigilance 
I et  noire  zèle,  nous  irabirions  le  plus  cher  cl  le  plus 
essentiel  de  nos  devoirs  y nous  serions  absolumenl 
I insensible  au  cr>  du  patriotisme  cl  de  rinmneur,  si, 
dans  une  paredle  extrémité  , nous  ne  nous  empres- 
sions pas  de  récliuner  , «l’une  manière  aulbcullque 
et  solennelle , contre  toute  .vilcinte  qui  serait  portée 
à la  constitution  nalinnaie. 

Spccudemcnl  chargé  parles  gens  des  trois  étals 
de  9cHkr  à la  conservation  des  constitutions  de  la 
prwincc  , censignét  s dans  tes  anciens  contrats  ; ses 
franchises  et  lihertés  conàrvées  par  tous  ceux  passés 
avec  JdM.  les  commissaires  du  ni,  en  chaque  tenue: 
d ce  qu*H  ne  soit  introduit  aucune  loi  nouvelle  qui  ^ 
soit  ronfrairc,  et  de  nous  ojtpoTer  en  conséquence  à 
ce  qu'il  soit  enregistré , dans  tes  court  souveraines 
de  la  provint  c,  aucuns  é%lits,  déclarations  du  roi  ou 
lettres-patentes,  qui  attaqueraient  les  droits  de  cette 
province;  et  surtout  à ce  qu^ilnetc  fasse  zucune  tc^ 
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tée  Je  ücniertt  von  consentie  par  les  états . Chargé 
enfin  de  n<m$  opposer,  partout  où  besoin  sera,  à tout 
ce  qui  serait  contraire  aux  droits,  franchises  et  liber- 
fét  de  la  province,  auquel  cas  fious  sommîs  autorisé 
d nous  adresser  directement  aux  chambres  assemblées 
du  parlement. 

Nous  déelaron.'»  réclamef  formellenicnl  l’excfu- 
lion  du  contrai  de  mariage  du  roi  Louis  XII  et  de 
la  duchesse  Aiine^  qui  porte  exprcs«iémcnl  (art» 

Hn  tant  que  touche  de  garder  et  conduire  le  pays  de 
Bretagne  et  sujets  d'icelui  cri  leurs  droits , libertés , 
franchises  , usages , coiiMimei  et  styles,  tant  ou  fait 
de  Céytise,  de  ta  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorier,gànéra/itcs 
et  autres,  aussi  de  la  noblesse  et  cosnmun  peuple,  en 
manière  qu'aucune  nouvelle  loi  ou  constitution  n'y 
oit  faite  , Tors  en  la  manière  accoutumée  par  les 
rois  et  ducs  prédéceueurs  de  nolreditc  cousine  la  du- 
chessede  Bretagne;  ffue  nous  voulons , entendons  et 
promettons  garder  et  entretenir  èsdUs  pays  et  sujets  de 
Üretagne  en  icursdits  droits  et  libertés,  ainsi  qu'ils  en 
ont  joui  du  temps  des  feus  ducs  et  prédécesseurs  de 
notre  cousine. 

(An.  VI.)  En  tant  que  touche  que,  s'il  avenait  que 
bonne  raison,  il  y eût  quelque  cause  de  faire  muta- 
tion particulière,  en  augmentant,  diminuant , ou  in^ 
terprétanl  leulits  droits  , coutumes,  constitutions  ou 
élahlisscmcn's  que  ce  soit,  par  le  parlement  et  assem- 
blée des  états  dudit  pays  , ainsi  que  de  tout  temps  est 
accoutumée  , cl  qu'aulrcmeni  ne  soit  fait  : nous  i'OU> 
Ions  et  entendons  qu'ahsi  se  fasse  , appelés  toutefois 
les  gens  des  trois  états  du  pays  de  Bretagne. 

Déclarons  également  réclamer  rexéculion  du  titre 
qui  garantit  au  monarque  l'obéissance  et  la  fidélité 
d'une  province  , singulicremcrit  distinguée  par  son 
.'unoiir  pour  scs  souverains,  comme  il  lui  garantit  à 
elle -même  In  jouissance  et  conservation  de  scs  droits, 
franchises  et  libertés. 

Le  contrai  d'union  pa^é  entre  les  états  cl  le  roi 
Fr.ançois  l«r,  présent  et  stipii1a<U  , tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  son  fils  le  tlnupliin  de  France, par  lequel 
unissant  et  joignant  ledit  pays  et  duché  de  Bretagne 
avec  le  royaume  et  courontfc  de  France  perpétuelle- 
ment, de  sorte  qu'ils  ne  jmissent  être  séparés,  ni  tomber 
en  diverses  mains,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  le  roi  déclare  vouloir  et  /ui plaire  que  les  droits 
et  privitéges  que  ceux  dudit  pays  et  duché  ont  eus  par 
,i-iiccant  et  ont  de  présent,  leur  soient  gardés  et  ob- 
servés inviolablemcnt,  ainsi  par  la  forme  et  manière 
qu'ils  ont  été  gardés  jusqu'à  présent,  sam  y rien  cban- 


ger  ni  innover  , dont  il  ordonne  le  tres-patentes,  en 
forme  de  Chartres,  leur  être  ex/>édiécs  et  délivrées. 

Réclamons  pareillement  rexécution  des  contrats 
renou>  clés  à chaque  assemblée  des  étals  , et  notam- 
ment à la  dernière  assise,  entre  Icsdils  états  cl  com- 
missaires de  S.  M., lesquels  contrats  approuvés  et  ra- 
tifies par  les  rois  nos  souverains. 

(Art.  XX.)  Jccordent  que  tous  les  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province  soient  conser- 
vés. 

(Art,  XXL)  Qu’il  ne  sera  rien  changé  au  nom- 
bre, qualité,  fonctions  et  erercices  des  officiers 
lie  la  proiince,  qu'il  ne  sera  fait  aucune  créa- 
tion d'officiers,  ni  de  nouvelles  juridictions. 

(Art.  XXIL)  Qu  aucuns  édits , déclarations  , com- 
missions et  arrêts  du  conseil,  et  généralement  toutes 
lettres-patentes  et  brevets  contraires  aux  ptiviléges  de 
la  province,  n’auront  ourun  effet,  s’ils  u’ont  été  con- 
sentis par  les  étatset  vérifiés  par  les  cours  souveraines 
de  la  province,  quoiqu’ils  soient  fai/s  pour  te  général 
(lu  royaume , et  que,  dans  le  cas  même  où  tes  cours 
souveraines  de  la  province  eussent  regis  ré  ou  vérifié 
aucuns  édits  sans  le  consenicment  exprès  des  états , ils 
n’autont  aucun  effet  ni  exécution  dans  la  province. 

Réclamons  enfin  rexécution  de  toutes  les  ordu»- 
iiances,  cdits,  déclarations,  lettres  patentes  , confir- 
matifs cl  approbaiils  des  droits,  franchises  et  libertés 
de  la  Bi  elagne. 

En  conséquence  de  titres  aussi  solennels  cl  aussi 
sacrés  : 

Nous  messire  René-Jean  de  Botherel , procuicur- 
général-syndic  des  états  de  Bretagne  , pour  l'intérél 
de  l'État,  du  monarque,  de  ses  sucrcsseiiis,  pour  l'in- 
térét  des  sujets  du  pays  et  duché  de  Bretagne , pour 
riniéictde  lumagislralureetdc  touslcstribunaux  de 
Justice , à l'égard  desquels  il  ne  peut  être  fait  aucun 
changement  dans  la  province  que  suivant  les  formes 
légales,  et  du  rmiscntenienl  des  él.sls, protestons  con- 
tre tous  ordres, édits,  déclarations,  ordominnees,  let- 
tres-patentes, lettres  closes,  lettres  tic  jussion  , com- 
missions, brevets,  arréldu  conseil  ; contre  la  trans- 
cription qui  pourrait  en  être  faite  sur  les  registres  du 
pailemenl , ou  des  autres  cours  ou  tribunaux  de  la 
province;  et  généralement  contre  tous  actes  , toute 
entreprise  qui  blesseraient  les  droits  , franchises  et 
libertés  du  pavseï  tbicbé  de  Bretagne. 

Requérons,  au  surplus,  qu’il  nous  soit  décerné  un 
acte  du  dépôt , par  nous  fuit  en  la  cour  de  Ia  pré- 
sente protestation,  pour  valoir  et  servir  d’opposition 
fornu-lle  à,renrogislremrnt , vérification  , transcrip- 
tion et  exécution  de  tous  cdil>,  déclarations,  kill'CS 
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OU  autres  actes  qui  ^ sous  quelque  forme  et  dciionii* 
nation  que  ce  soit,  pourraient  être  contraire*  au& 
diolu  de  la  province ( sans  que  prralalilcineiit  ils 
aient  été  vu»,  délibéré»  et  consenti»  par  les  étals. 

Rennes,  le  5 mai  1788. 

Signe  ne  BoTui^aaL. 

Extrait  des  registres  des  dilibérations  de  fa  com» 
mission  interme'diaire. 

Üb  lund<  5 mai  1788. 

La  commission  sVtari!  assemblée  extraordinaire- 
ment, M.  de  BolhercI,  procureur-général-syndic  des 
étals,  .1  dit  que  rarrivèc  imprévue  de»  commi*saîres 
du  roi  et  Palarme  publique  annonçant  des  ordres 
funeslcs  à la  province  cl  a*  la  magistrature,  il  est  de 
son  devoir  du  s’opposer,  au  nom  des  étals,  à tout  ce 
qui  pourrait  être  fait  de  contraire  aux  droits  , fran- 
chises cl  libertés  de  la  province,  ainsi  que  de  ta  ma- 
gislr.itorc  , cl  de  faire  toutes  protestations  à cet 
égard  ; qu’il  se  propose  de  demander  en  c<»nsc- 
i|uencc  l’entrée  au  parlement,  chambres  assemblées, 
et  il  U duiiné  lecture  destines  oppObiiioM  et  protes- 
tations. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Oiusidéraot  que  toute  alleinlc  , qui  serait  pùrtéc 
à la  magislraluro , intéresserait  la  province  enlicre  , 
et  la  sAicté  publique  et  particulière;  qu'elle  serait 
une  infraction  manifeste  dus  litre»  solennels  qui  ga- 
I nulivsent  aux  diriérciits  ordres  cl  aux  tribunaux  le 
maintien  de  leurs  droit»,  privilèges  et  coiisdiUitiun»  *, 
que  lesditc* opposition  et  protestation soiitconformes 
aux  cliargcs  «le  M»  le  procureur-général-syndic  , cl 
au  vœu  des  état»  , qui  , dan»  tous  les  temps  , ont 
donné  les  preuves  lus  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
chement inviolable  aux  lois  , sur  Iesi]uelles  repose  la 
séreté  publique  : 

La  commission  , applaudissant  au  xcle  de  M.  le 
procurcur-géncial-syiidic,  lui  a donné  acte  de  la  re- 
présentation dcsdiles  opposition  et  protestation.  Elle 
a arrêté  de  le  remercier  de  sa  surveillance  , et  dési- 
rant témoigner  au  pailcmcnt  Tintérél  que  les  étals 
ne  cesseront  de  prendre  a des  magistrats  qui , dans 
toutes  les  circonstances,  ont  sacrlHé  au  bien  géné- 
ral leur  inlcrél  particulier,  et  dont  les  seiiliiiieiiU  et 
la  conduite  ( af^rouvét  particulièreNiiiil  par  S.  M«, 
(ors  de  son  avéaement  au  trône)  ont  mérité  le  suf- 
frage public,  la  commission  a arrêté  qu'uve  expédi- 
tion de  la  présente  délibération  sera  remise  à U.  le 
proenreur-générabsv  mlic. 

La  iniiiulc  signée  E.'évfifue  de  Bennes,  I'a66è  de 
la  Biochaye,  Vabbé  de  Fajole,  Vabbé  le  Maître,  Vabbd 
de  la  Villedeneu,  Cabbe  de  Lacroix;  (fEstulays,Ges- 
in  de  Trémarfutt  de  la  act  ière,  tJay  de  herenraix , 
tntrod. 


Martin  de  Montaudry,le  chevalier  de  Tkaloxiët,  Borie, 
Bouvier  fkstouches,  de  iVrtiall  de  la  ifoujiaye,  tonde 
de  la  Coudraye,  le  Mercier. 

El  pour  expédition  conrorme  auxdils  registres, 
Signé  CusauKu 

Extrait  des  registres  des  délibirations  delacom* 
mission  des  étals  pour  la  nai'igafion. 

Ce  jour  5 mai  i788,auxcinq  heures  de  relevée , 
mcsslrede  Bolherel  , procureur-géi>éral-s}ndic  des 
étals  de  Bretagne,  entré  à la  commission,  à la  séance 
ordinaire  de  ce  jour,  a dît  qu'ayaril  été  instruit  que 
l’arrivée  du  commandant  de  la  province  et  du  com- 
missaire départi  dans  celle  ville  pourrait  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  actes  d’autorité  , qui  ten- 
draient à ébranler  la  constitution  de  la  province , le 
devoir  de  sa  place  , consigné  dans  les  charges  ex- 
presse» qu’il  a reçues  des  étals  , l'aurait  porté  à for- 
mer au  parlement,  au  nom  des  états,  conformément 
aux  lois  foiidamunlalcs  de  la  province,  toutes  pro- 
test.itions  et  oppositions  , permises  à bons  et  loyaux 
sujet»  , contre  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  vonsliiulkin  du  pays  dans  scs  formes  , ses  lois  et 
la  magistrature;  qu'il  en  a conféré  le  malin  de  ce 
jour  avec  les  conimissaitTs  de  la  commission  inter- 
médiaire des  étals,  et  n'a  pu  en  léfércr  à celle  de  la 
navigation,  avant  son  entrée  à la  cour  , l'.qu  ès-midi 
de  ce  jour;  qu’il  y a déposé  ses  oppositions  et  pro- 
testations , et  donné  lecture  de  la  délibération  des 
commissaires  iulermédi.'iires  ; (pic  le  parlement  lui  a 
décerné  acte  du  tout  ; que,  non  moins  jaloux  du  suf- 
frage de  la  commission  nommée  par  Ira  étals  pour  la 
cHreelion  des  ouvrages  pubbes  rie  In  navigation  , il 
s’empresse  de  profiler  du  premier  moment  libre 
dont  il  peut  disposer,  pour  faire  part  de  scs  démar- 
che», persuadé  que  tous  les  corps,  honores  d’une 
portion  du  pouvoir  des  états,  donneront , par  leurs 
sulTrages  et  leur»  délibérations,  un  plus  grand  poids 
à de»  réclamations  qui  de  sa  part  n'oril  pour  objet 
que  la  plus  grande  gloire  du  roi  , inséparable  du 
bonheur  de  ses  peuph  s j ledit  sieur  procui  eur-géné- 
r,vl-syndic  .x  en  conséquem  e donné  lecture  de  l’actcde 
protestation  cl  opposition  par  lui  rédigé  , et  l'ayant 
laissé  sur  le  bureau,  la  matière  mise  en  délibération, 
la  commission  considérant  qu'aucune  loi  nouvelle  , 
tendante  à innovation  dan»  l'état  de  la  province,  ne 
peut  •avoir  beu  et  efTet  qu'nprès  délibération  des 
états  du  pays  et  duché  de  Bretagne;  que  tout  acte 
d'autorité,  qui  tendrait  a détruire  ce  droit  national, 
serait  rattcinie  la  plus  dangereuse  a leurs  droits  , 
franchises  et  libertés;  que  les  lois,  qui  garantissent 
les  droits  cl  1rs  propriétés  de  la  nation  , sont  dans 
leur  exécution  invioUbleiiieiU  sous  la  sauvegarde 
des  HxagistraU  ; que  l’arrivce  imprévue  du  comuaB- 
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dani  cause  une  alartne  gctiviale  , qui  pourrait  trou* 
blcr  la  tranquillité  publique,  cl  contrarier  le  vœu  de 
S,  M.  pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  no|reut  qti’ap- 
plaudir  a rcmprcsscmenl  de  M.  le  procureur-gené- 
ral-syndic  desuivre  la  marche  rcrmeet  respectueuse 
qui  lui  est  prescrite  par  le*  lois  de  la  pro\  ince,  cl  les 
charges  consignées  dans  le  cahier  des  états.  La  eort»« 
mission,  rendant  justice  au  aèlc  de  M.  le  pi  ocureur- 
général-syndic,  et  aux  démarches  que  lui  inspire  son 
attachement  aux  droits  de  la  province  , lui  décerne 
acte  de  son  rapport*  Jalouse  de  témoigner  au  parle- 
ment une  union  dans  la  règle  des  luis  qui  consti- 
tuent la  force  et  la  sécurité  publique  ; égalemeul  ja- 
louse de  partager  riniéiét  general  auquel  il  a tant 
de  droits  par  son  dcTouement  constant  au  bonheur 
de  la  nation,  a arrêté  d’inviter  M.  lepi  ucumn  -géné* 
ral-svndic  à demander  au  parlement  que  Pexpédl- 
lion,  qui  lui  sera  remise  de  la  présente  délibération, 
soit  jointe  à la  délibération  prise  le  malin  de  ce  jour 
par  la  commission  inlci  ajcdiaire,  et  à la  requête  qu'il 
a présentée  en  opposition. 

La  minute  signée  F.  évéijue  de  /lennes,  l'oWc 
Goytm,  ToWe  de  /toumdty , l'abbé  du  Boisieilleul , 
l’aifee  du  jVoday,  l’abbé  de  Fenieux  de  Gmiac,  Ouf- 
froy,  le  chevalier  de  Aeroeyon;  Borie,  Drouin,  Ro- 
binet, Obeltn  du  Üergal. 

Pour  copie  coidot  meaux  registres. 

Signt’  Payiot. 

!,c  procurcur-général-svndic  avant  cesse  de  par- 
ler, M.  du  Wcidy  de  Caluélan  , premier  président  , 
lui  H témoigne  , au  nom  de  la  compagriie  , sa  vive 
sciMibilité  à rinlcrêl  et  à l’afTeclion  dont  MM.  It*s 
comiiiissaiies  Intermédiaires,  M.  le  procurcur  géne- 
ral-ftviulic  , et  les  membre.'»  de  ta  noblesse  qui  rac- 
compagnent, lui  donnent  en  ce  inonieiil  une  prcu\e 
éclaUntc,  en  lui  pruteslunl  que  U compagnie  péné- 
trée des  mûmes  sciiliincnls  d'amour,  de  soumission, 
de  Silélilé  au  roi,  qui  animent  le  corps  respectable 
dont  iis  sont  membres,  concourraieril  toujours  avec 
le  même  courage  et  la  même  ferniclé  au  maintien  des 
luis  fondanjenlides  de  l'Étal,  des  droits,  francliisisct 
libertés  de  la  province,  et  à la  conservation  de*  vrais 
principes.  Eux  retirés  : sur  ce  délibéré  , la  cour  or- 
donne que  Icsdites  pièces  laissées  par  le  procurcur- 
gciicral'Srndic  sur  le  bureau  seront  communiquées 
au  procureur  général  ilu  roi  , pour  être  par  lui  pris 
conclusions  sur-lc-cliamp. 

Les  gens  du  roi  entrés,  et  retirés,  la  cour  a rédigé 
le  présent  procès-verbal^  les  conclusions  des  gens  du 
roi  rapportées  sur  le  bureau. 

La  cour  délibérant  sur  le  tout  a décerné  acte,  au- 
dit procureur-général-sviidic  des  étals,  du  dépôt  par 
lui  fait  sur  le  bureau  de  Tactc  de  protestation  et 


opposition  , et  de  la  déclaration  y jointe  , et  signée 
des  commissaires  inlcrinédiaires  des  étals  de  cette 
province  J ordonne  qu’elles  seront  enrcgUlrées  au 
greffe  civil  de  la  cour , et  que  les  minutes  d'iccllcs 
demeuieruiU  déposées  au  grefîc. 

Ordonne  qu’une  expédition  du  présent  arrêt  sera 
remise  dans  le  jour  pai'  le  grclfier  en  chef  au  pro- 
cureur-général-syndic ries  états. 

Discours  de  la  nobiesst  à U.  le  comte  de  Tkiard, 
prononcé  le  lundi  5 mat  1788. 

Nous  vousrciiicltons,  Monsieur,  la  protestation  que 
le  procurcur-géiK*ral-syiidic  des  étals  do  Bretagne  a 
déposée  au  pat  lemcni.  Elle  exprime  le  vœu  île  la  no- 
blesse. Nous  ne  doutons  pas,  Monsieur,  que  si  S.  M. 
en  était  instruite  elle  ne  retirât  lt*s  ordres  rigoureux 
que  les  eniiemit  de  sa  gloiie  et  delà  nation  ont  osé 
lui  surprendre  , et  qu’un  vrai  serviteur  du  roi  ne 
saurait  exécuter. 

Arrêté  du  parlenirnt  de  Bretagne , chambres  as- 
semblées, du  mercredi  7 mat  1788. 

Ln  cour,  chambres  assemblées,  considérant  qu’cllv 
est  de  plus  en  plus  menacée  des  coups  d’autorité  qui 
ont  été  l’objet  de  l'airété  du  S de  ce  mois  , par  le- 
quel clic  a déclaré  nul  et  illégal  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait  de  contraire  à la  liberté  de  l’enregisli  e- 
ment  \ 

Qu’elle  peut  craindre,  après  les  transcriptions  il- 
légales qu’elle  a prévues,  de  se  trouver  pri\éc  de  la 
liberté  nécessaire  pour  réclamer  l’exécution  de  la 
loi  ; 

Que  scs  registres  peuvent  être  violés;  qu’on  peut 
en  effacer  les  traces  de  sa  proteslalloii  ; qu’aucuns 
édits  et  déliai  allons,  transcrits  d'autorité  sur  ses  re- 
gistres , peuvent  être  ensuite  envoyés  dans  les  tri- 
bunaux du  ressort,  et  induire  les  juges  en  crrcui  sur 
la  validité  des  enregistrements  ; 

Que  les  magistrats  doivent  compte  nu  roi  et  à la 
nation  des  démarches  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
pour  le  maintien  îles  luis  qui  assurent  la  stabilité  du 
trône  et  de  la  constitution  : 

Par  toutes  ces  considérations  , la  cour,  eu  décla- 
rant d'avance  et  deerchef  nul  et  illégal  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  sans  délibrialiun  et  vérification  li- 
bre, a ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrête  du  5 de 
ce  mois,  ensemble  le  présent , seront , à la  diligence 
du  procureur  gétn.'rni  du  roi  , imprimés  dans  les 
Tingl-qualrc  heures,  cl  envoyé»  d.ins  tous  le»  sièges 
du  ressort*,  enjoint  audit  procureur  générai  du  rui 
d’en  certifier  la  cour  vendredi  g tic  ce  mois. 

Signé  Buait, 


Digitized  by  Google 


516 


Du  mercredi  7 met  1788. 

Ce  jour,  chambres  tfscmblérs,  iiiessireilu  Merdy 
de  Caluélan,  premier  pré^idenl,  a tlil  que  plusieurs 
corps  de  la  ville  étaient  venus  lui  demander  Tentree 
de  la  cour,  pour  lui  témoi^^ner  leur  extrême  sensi- 
bilité aux  circonstances  critiques  daqs  lesquelles  elle 
te  trouve  : 

Sur  quoi  délibéré, 

A été  arrêté  que  Pentrée  de  la  cour  leur  sera  ac- 
cordée, et  que  Tordre  dans  lequel  ils  seront  admis 
ne  pourra  être  tiré  à conséquence,  ni  préjudicier 
aux  droits,  privilèges  et  préséance  de  chacun  desdiU 
corps.  ' 

( 5utvfn(  Us  protestations  des  differents  corps  et  lews 
discours.  ) 

Il  aélé  répondu  à chacun  desdits  corps  parmessire 
du  Merdy  de  Catuélan,  premier  président. 

Les  dilTéi  enls  corps  s'étant  retirés  , la  cour  a or- 
donné que  les  discours  et  protestations  déposés  sur 
le  bureau,  seront  sur-le-champ  montres  au  procu- 
reur-général du  roi.  Ses  conclusions  vues  , la  cour 
a décerné  acte  du  dépôt  que  les  dilTérents  corps  de 
la  ville  ont  fait  sur  le  bureau  de  leurs  discours  et  pro- 
leslatiotia  ; nrdonne  qu'ils  seront  déposés  et  inscrits 
sur  les  registres  de  la  cour. 

Extrait  des  registres  des  deUbêrations  de  la  com- 
pagnie du  présidialde RenneStdu^  1788. 

La  compagnie  assemblée  extraordinairement  et 
en  la  manière  accoutumée,  un  de  Messieurs  a dît 
qu'il  se  répandait  dans  le  public  des  bruits  icndanli 
a faire  craindre  que  le  parlement  ne  fût  exposé  à 
des  coups  d'autorité,  aussi  contraires  à sa  conslilu- 
lion  légale  qu'opposés  au  bonheur  du  peuple  j que 
les  sentiments  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus 
pour  n'êtrc  pas  persuadé  qu'étant  instruite  de  la 
cuuslernation  générale  elle  ne  s'empresse  de  porter 
au  parlement  les  témoignages  de  vénération,  d'atta- 
chement et  d’intérêt  dont  elle  est  pénétrée  pour  tous 
les  magistrats  qui  le  composent. 

Sur  quoi  délibérant,  a été  arrêté  de  mander  à la 
chambre  les  gens  du  roi. 

René-François  Drouin,  conseiller  procureur  du 
roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes, 
enlré  à la  chambre,  en  conséquence  de  Tarréié  ci- 
dessus,  a dit  : 

Mmsajeuas, 

Des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  dans  toute 
la  Fronce,  et  surtout  en  Bretagne;  la  consternation 
est  générale  ; le  premier  ordre  de  la  magistrature 
parait  menai  é;  au  lieu  de  décerner  aux  inagisirals 
les  couronnts  civiques  qu’ils  ont  méritées,  en  «lé- 


fendant  généreusement  nos  personnes  cl  nos  biens  , 
peut-être  a-l-on  réussi  à surprendre  la  religion  «lu 
prince,  au  point  de  les  priver  de  ses  bonnes-grâces. 

L’entrée  imprévue  des  commiss.*iires  du  roi  dans 
celle  ville,  leur  ignorance  sur  Tobjei  de  leur  mmion , 

Tarrivécsubilcd’uncourrier  exlraoidinairechargéde 

paquets,  le  secret  gardé  sur  la  nature  des  ordres  qu’il 
a apportés;  la  certitude  seulement  d’une  séance  de 
porteurs  d'orilres  dans  le  temple  de  la  justice,  c’est- 
à-dire  la  crainte  fon«lce  de  voir  s’y  renouveler  ces 
actes  désastreux  «le  pouvoir  absolu  , où  U force 
écarte  la  loi,  réduit  ses  ministres  su  silence,  eiicbalne 
la  liberté  des  dépositaires  de  notre  conslllutlon  cl 
de  nos  intérêts  les  plus  précieux,  accable  tous  nos 
concitoyens;  des  inquiétudes  les  plus  vives  présagent 
les  evénemeuts  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
les  r«*gardcr  comme  très  prochains. 

La  chose  publique  est  en  péril, n'en  doutonspoiiit  ; 
ce  ne  sont  plus  ces  bruits  accrédités  senlemcrl 
parmi  le  peuple  qui  vous  inspirent  des  alarmes,  les 
ordres  les  plus  distingués  de  l'État  les  parlngciit  avec 
vous;  la  démarche  solennelle  que  l’amour  de  la  pa- 
trie, le  zèle  du  bien  public  et  la  vigilance  «les  dépo- 
sitaires de  sa  confiance  leur  ont  dictée  pour  le  main- 
tien des  «Irolls,  frant  bises  et  libertés  de  la  Bretagne, 
ne  permet  plus  de  douter  de  l'importance  des  évé- 
nements qur  menacent  cette  province,  et  qu’ils  ne 
soient  dirigés  principalement  contresa  première  cour 
de  justice. 

Dans  celle  circonstance  majeure  et  déplorable,  il 
est  de  mon  devoir  de  faire  éclater  et  de  proclamer 
les  sentiments  resperlueux  cl  inviolables  de  mon 
amour  et  de  mon  attachement  pour  des  magistrats 
dépositaires  «le  mes  serments,  conservateurs  de  Tor- 
dre de  juridiction,  si  sagement  éinbli  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  par  les  constitutions  des  pays  et 
duché  de  Bretagne. 

Les  mêmes  sentiments  vous  animent,  Messieurs  , 
ils  vous  ont  loujom*s  distingués,  cl  voua  leur  devez 
les  témoignages  de  bienveillance  que  vous  avez  reçus 
du  parlement;  devenez  !«•$  organes  du  peuple  .au- 
près de  scs  vrais  protecteurs;  exprimez  non  seule- 
ment les  voeux  de  votre  compagnie,  mais  encore 
ceux  de  toutes  les  Juridictions  auxquelles  S.  M.  a 
confié  le  premier  degré  de  TatIminUlralion  de  1a 
justice. 

Attaquer  le  parlement  c’est  violer  le  contrat  d’u- 
nion. Jrcorrlent,  nosseigneurs  les  commissairesy 
porte  l’article  XXHI,  gu'il  ne  soit  rien  changé  aux 
nombre^  qualités,  fonctions  et  exercice  des  offi- 
ciers de  la  province 

Ce  contrat,  si  souvent  scellé  des  serments  du  sou- 
verain et  de  ses  sujets,  gage  précieux  de  notre  fidélité 
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pour  nos  miUres  et  de  nos  droits  a leur  sollicitude 
paiernclle,  est  l'égide  des  Bretons}  elle  repouasera 
tous  les  traits  que  rautoi  îté  suprise  voudrait  lancer 
contre  les  magistrats. 

Kn  Bretagne  une  innovation  dans  l'ordre  de  la 
magistrature  serait  une  infraciimi  à des  droits  cer* 
tains  et  clairemciit  établis}  rallcration  des  pouvoirs 
intermédiaires  préparerait  des  atteintes  à la  liberté 
des  personnes  et  à la  propriété  des  biens}  le  pouvoir 
irbit  faire  et  ses  abus  remplaceraient  Teinpii  e bienlaU 
saut  de  la  loi;  nuire  droit  public  n'existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  funestea  et  déplora* 
blés!  N'est'ce  pas  dans  ce  moment  que  tous  lei  or* 
dres  de  l'Étal  peuvent  s'écrier  avec  Tauleur  de  l'R»* 
prit  des  lois  ; La  monarehit  se  per<l,  lors(fu’un  prince 
eroil  qu'H  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  Vor- 
dre  des  choses  qu’en  le  suivant;  il  est  alors  de  leur 
devoir  d'invoquer  le  souverainj  et  Us  doivent  espérer 
gu'il  n’écoutera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le  bon^ 
heur  de  ses  peuples. 

C'est  dans  le  scîn  du  parlement  que  je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  de  déposer  vos  crainies  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  cl  des  vertus  <]ui 
nonorent  les  magistrats  qui  te  composent,  vous  les 
considère/ avec  raison  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensilMÜtc. 

Le  parlement  ne  désnpprouverapasunedémarvire 
instifîée  par  des  circonstances  exiraprdinaires,  et 
excitée  par  te  pulriolisme,  dont  son  exemple  ennamme 
tous  les  juges. 

Si  nous  ne  partageons  pas  encore  les  dangers  que 
courent  les  premiers  tnngislrais,  prouvons^lcur  au 
moins  que  nous  nous  rappelons  les  promesses  que 
nous  avons  faites  entre  Ieursniuins,de  leur  être  cons- 
tamment attachés, de  désapprouver  constamment  tous 
les  actes  qui  tendraient  à troubler  le  cours  de  la  jus* 
tice,  de  consacrer  Ions  les  moments  de  notre  vie  au 
lervu'c  de  U pairie,  pour  mcriler  Ia  cunlinuation 
de  l'estime  et  la  bienveillance  de  la  cour. 

' A ces  causes, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'il  me  soit  donné  acte 
de  ma  présente  remontrance}  qu'y  faisant  droit , il 
soit  arrêté  que  quatre  deMcssieui-sse  reiiicroiit  vers 
M.  le  premier  président,  afin  de  le  supplier  d'uble» 
nir  l’entrée  de  la  cour  au  présidial  de  Rennes  en 
corps,  pour  renouveler  les  assurancesdes  sentiments 
inaltérables  de  son  respect , de  son  amour  et  de  son 
dévouement  pour  le  parlement}  pour  déposer  dans 
son  sein  raffliclion  profonde  dans  laquelle  les  bruits 
alarmants  répandus  dans  le  public  l’ont  plongé  } son  t 
improballon  de  ces  bruits,  qui  répandent  la  conster-  J 


nation  parmi  les  peuples,  en  leur  présageant  iineca 
lamité  publique;  et  pour  rassurer  de  la  douleur  qu’il 
ressentirait  des  actes  d'auionlé  qui  pourraient  être 
exercés  contre  la  cour,  romme  étant  faits  au  préjn*( 
dire  des  droits  et  libertés  de  la  province  , et  cumme^ 
opposés  au  bonheur  des  sujets  du  roi.  * 

Arrêté  au  parquet  lé  6 mai  1 788. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Unoum. 

Les  gens  du  rot  retirés  , le  siège,  délibérant  sur 
leurs  conclusions,  alarmé  des  bruits  désastreux  qu( 
SC  sont  accrédités  dans  le  public  , d’après  l’arrivée 
imprévue  du  comm-imiant  de  la  province  cl  du  com* 
piissaire  départi } partageant  les  inquiétudes  qu’é- 
prouvent les  dépositaires  de  la  conijnnce  nationale  , 
disposé  comme  eux  à réclamer  contre  toutes  les  at- 
teintes qui  pourraient  être  portées  au  droit  public, 
en  tltéfani  l’état  aclurl  de  la  nagislralure  : 

Considérant  que  riiiamovibilité  des  ofHces  es!  une 
des  lois  fondamentales  du  royaume  , et  que  le  con- 
trat d’union  de  la  province  à la  couronne  interdit 
tout  changement  dans  les  iribiinaux  légalement  éta- 
blis en  firelagrie  ; 

Que  des  coups  d'autorité  , dirigés  contre  le  pre- 
mier ordre  de  la  magistrature,  seraient  une  violation 
des  droits  tes  plus  légitimes,  reconnus , attestés  et 
confirmés  par  les  serments  de  nos  rois } * 

Que  l'intérét  général  qu’inspirent  les  mtigislrats 
qui  composent  le  'parlement  de  Bretagne , intérêt 
fondé  sur  lo  courage  généreux  avec  lequel  ils  se  sont 
exposés  aux  coups  de  l’autoiilé  surprise , pour  la 
défense  des  droits  de  U nation  , annonce  combien 
ilstontchersà  leurs  justiciables,  puisque  léseulc  idée 
du  danger  ijui  1(4  menace  eu  ce  inuinrnt  devient  une 
époque  de  ralamité  publique} 

Que  les  malheurs  qui  seraient  la  suite  des  événe- 
ments annoncés  ne  peuvcui  être  plus  vivement  res- 
sentis par  niicun  ordre  de  l’État,  que  par  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  partager  avec  le  parlement  les  fonc- 
tions pénîHles  et  honorables  d’administrer  la  justice 
nui  sujets  du  roi; 

Que  d'ailleurs  le  parlement  devenant  la  victime  de 
son  zèle  ii  m.'itntenir  les  droits , franchises  H liberlés 
de  la  province,  à protéger  et  B défendre  les  persoiincs 
et  les  fortunes  de  ses  justiciables,  les  lois  fondamen^ 
talcs  de  la  monarchie  éprouveraient  une  subversion 
d.'ingercuse  et  effrayante  dans  ses  conséquences  , 
puisqu’il  en  résulterait  que  le  magistrat  peut  se  coni- 
promcitre  et  encourir  des  peines  , en  se  livrant  aux 
mouvements  que  .sa  conscience,  son  honneur  et  scs 
devoirs  lui  imposent; 

Qu'il  est  de  l'cssencc  de  la  constitution  d'un 
étal  mouaubitpie  (|uc  les  magistrats  jouissent  de  la 
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liberté  U plu*  entière  pour  TcKercice  de  leurs  fonc* 
lions;  qu^au  moment  où  clic  est  r(*slre!nle  la 
puissance  législative  perd  sa  force  , Tempire  delà  loi 
disparaît; 

Que  la*  craintes  qui  se  sont  emparées  de  l'esprit 
des  Bretons,  si  elles  sont  fontlées,  comme  une  foule 
de  circonstances  se  réunissent  pour  le  faiie  présu* 
mer,  on  ne  peut  douter  que  la  religion  du  prince 
n'ait  été  surprise; 

Que,  dans  l'étal  de  douleur  cl  d'alBiction  uà  les 
difTéreiils  ordre*  de  la  province  sont  aujourd'hui 
plongés,  le  recours  au  souverain  est  leur  seule  res> 
source  ; qu'ils  doivent  représenter  au  roi  des  droits 
consignés  dans  les  ordonnances  générales  du  roviUt> 
me,  les  titres  particuliers  à la  Bretagne;  qu'à  son 
avènement  au  trône  il  déclara  qu'il  n'entendait 
régner  que  par  les  lui*,  et  que  pour  arcomplir  sa 
volonté  il  l'établit  les  vrais  magistrats  dans  l'excrcicc 
de  leurs  fonctions  ; 

Que  si  raccès  du  Iràne  était  ouvert  aux  niagislrals, 
ils  prouveraient  que  dans  la  circonstance  actuelle 
leur  conduite  n'a  clé  dirigée  que  par  des  sentiniciUs 
d’amour  pour  $.  M.,  et  par  leur  attachement  aux  de* 
voirs  que  leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils 
sont  gardiens , et  la  défense  des  peuple**  qui  leur  c^st 
coiitiée  : 

Considérant  aussi  que  ces  gi mules  vérités  ne  peu- 
vent élremises  sous  les  yeux  <lu  roi  avec  plus  d'avan- 
tage par  aucun  ordre  dcTÉlat  que  parle  pailcmem  , 

A arrêté  do  demander  rentrée  île  la  cour,  pour 
l’assurer  dts  sentiments  de  rcspci  t , d'allacbemcnl 
et  d'amour  dont  il  est  pénétré  pour  le  parlement  ; 

A chargé  M.  le séncrhal d'assurer  la  cour, au  nom 
de  la  compagnie,  de  la  résolution  où  sont  tons  scs 
membres  d'ohservcr  les  ordonnai)'  es  du  royaunic  , 
et  de  n'obicmpércr  qu'à  i elles  ijui,  d'apres  une  vé* 
rifîeatioii  lihrc,  seront  enregistrées  dans  la  cour;  de 
dét  larcr  aussi  qu’ils  réclament  d'avance  contre  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  droits  de  lan)agU< 
traturc  et  aux  intérêts  de  la  nation  qui  en  sont  in* 
séparables; 

De  supplier  enfin  la  cour  d'ordonner  que  les  ar* 
rélés  de  ce  jour  deineureioni  déposés  en  son  grcITc, 
comme  un  monument  perpétuel  de  ratlacbcnicnt 
des  juges  présidiaux  aux  maximes  défendues  par 
la  cour,  et  dont  ils  ne  te  départiront  jamais. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  G mai 

Signe  fur  la  minute^  Bohis,  Taiuu,  Vamii  et 
autres. 

Et  plus  bas  est  ccril  : 

Pourexpédition  conforme  au  registre , 

9fgné  BovTxaa'DaaroucH  u,  conseillci-svodic. 


Discours. p>ononcè  nu  parlement  par  M.  Bo'ie, 

s^ncchat  ile  Hennés^  portanf  fa  parafe  att  nom 

de  sa  cottipagnie^  U 1 mai  1788. 

Mrssibvhs, 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  t es* 
péris  et  de  notre  amour.  Ges  sentiments,  que  nous 
vous  avons  vouéa  au  moment  où  nous  avons  rc^u  le 
litre  auguste  de  magistrats,  nous  sontrnmmuns  avec 
tous  nos  collègue*  dans  l'administration  de  la  justice  : 
nous  n'avons  sur  eux  que  l’avantage  «le  pouvoir  vous 
exprimer  toute  l'étendue  de  notre  dévouement , cl 
de  devenir  auprès  de  vous  leur  organe  et  leur  iiiter- 
preie* 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  lequel 
vous  aves  signnié  votre  xèle  pour  la  cause  du  peuple 
vous  a donné  des  litres  indcstiuctibles  à la  reron- 
naissance  publique  : elle  éclate  en  ce  moment  où 
l'idée  du  péril  qui  menace  le  premier  ordre  de  b 
magi»li  olui-e  n impi  imc  sur  le  front  de  tous  les  lire- 
Ions  les  caracicres  lugubres  d'une  consternai  ton  gé- 
nérale, et  qui  ne  se  manifeste  qu'aux  époques  trop 
funestes  et  trop  mémorables  d’une  calamité  pu- 
blique. 

Nuus savons,  Messieurs,  que  les  ordonnances  gé* 
nérales  du  royaume  réjmmtcnt  de  rinaroovibililê  des 
olBccs,  que  la  constitution  particulière  de  cette  pru* 
vince  garantit  voire  existence  pour  le  bonheur  des 
Bretons,  comme  elle  est  la  sauvegarde  ilo  b prospé- 
rité, de  leur  pememne  et  de  leur  fortune;  muir  les 
principes  ne  rassurent  pas  toujours  contre  les  entre- 
prises de  rautorilé. 

La  désubltnn  de  Dos  concitoyens,  et  l'idêo  des 
maux  dont  ils  sont  menacés  et  que  de  funestes  présa* 
gesleur  aniioiicent,  nuus  ont  si  vivement  aflcclés  que 
ce  n'est  qu'au  milicn  <lc  vous.  Messieurs  , que  nous 
avons  espéré  de  trouver  une  «oiisoblinn,  un  reiiicdc 
à la  douleur  profonde  qui  nous  lu  eable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  sein  : nous  venons 
pleurer  sur  b chose  publique  avec  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  les  dépositaires  de  nos  seriuenls  et  de  l'atla- 
chemciil  inviolable  que  nous  avons  juré  aux  lois  du 
royaume;  renouveler  entre  vos  mains  nos  promesses, 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  l'asHi- 
rance  de  notre  HdéUté  aux  vi  ais  principes,  de  notre 
RitMchemeut  à desmagishaisqiiisaveul  si  digneiuent 
les  maintenir,  de  notre  svlc  pour  b conservation 
des  droits,  franchises  et  libertés  de  cetl^  province. 

Approuvez,  Messieurs,  celte  tlémarrhe  exlranrdi* 
naît e et  inusitée,  mais  justifiée  par  le*  circonstan- 
ces; receves  l'assuranrc  que  je  suis  autorisé  à vous 
«lonncr,  qu'il  n'y  n aucun  des  membres  de  ma  com- 
pagnie qui  ne  soit  prêt  à sacrilier,  non  seulement  sa 
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orltiHC,  mais  son  étal  et  sa  liberté  , pour  cnlniti  1m 
iiiqulélude»  tle  ses  comiloycns,  s’il  «lépcndail  de  lui 
Je  dissiper  leurs  alarmes. 

En  faisant  celle  déclaration,  déicrminéc  par  le  vœu 
unanime  de  ma  couipagiiie,  je  ne  justifierais  plus  sa 
confiance,  je  dissimulerais  trop  mes  sentimenis  par- 
licuUcr«,  si  je  laissais  présumer  que  ma  démarche 
fût  commandec  dans  t e moment  plulAt  par  le  devoir 
que  par  reffel  tie  mon  dévouement  au  bonheur  pu- 
blic, dont  vous  êtes  les  plus  fermes  appuis. 

J’ai  l'honneur  de  vous  assurer,  Messieurs,  que  , 
dans  toutes  les  fonctions  que  les  prcroçaiives  de  ma 
place  peuvent  m’appeler  à remplir  , perstmne  ne  se 
roonlrcra  plus  que  moi  le  défenseur  des  droits  de 
la  magistrature,  et  n’aura  plus  de  aèle  à comballre 
les  alleintes  qui  seraient  portéesàson  existence. C’est 
ainsi,  Messieurs,  que  je  me  croirai  digne  du  sufTi  agc 
Je  mes  confrères,  dont  ta  conduite  tendra  toujours 
a mériter  votre  estime  cl  votre  bienveillance, 

Macom)iagnie  nie  charge,  Messieurs  , «le  vous  dé- 
clarer qu’elle  est  dans  la  résolution  inébranlable 
d’observer  les  ordonnance»  du  royaume,  et  qu  elle 
n’eutcod  obtempérer  qu’àrellcsqoi  seraient  vérifiées 
et  librement  enregistrées  dans  celle  cour;  qu’en 
conséquence  elle  réclame  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait pmicr  alleinte  a vos  droits,  à ceux  de  la  magis- 
trature, à ceux  de  la  nation  qui  en  sont  insépa- 
rables. 

Nous  vous  supplions  de  recevoir  l’arrélé  que 
rvous  avons  pris  le  jour  d'hier,  et  qui  renferme  celle 
déchiralion  snlciHielIc,  pour  qu'il  demeure  déposé 
à votre  greffe,  Messieurs,  comme  un  iDonument  per- 
pétuel de  notre  attachement  inviolable  aux  maximn 
que  vous  soutenez,  cl  dont  nous  ne  noua  départirons 
jamais. 

Discours  et  protestation  du  siège  royal  de  la  mai» 
tn'se  des  eaux  et  forêts  de  Rennes. 

Mssmecxs, 

Admis  à l’honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la 
cour  les  sentiments  que  nous  inspirent  les  craintes 
de  révénemenl  désastreux  qui  menace  celle  pro- 
vince, il  nous  suffirait  sans  doute,  pour  les  exprimer 
avec  énergie,  de  dire  que,  partageant  avec  tous  nos 
concitoyens  leur  attachement  pour  leurs  vrais  ma- 
gistrats, nous  paélagemis  aussi  la  consternation  qu'a 
répandue  parmi  eux  la  nouvelle  d’une  révolution 
contre  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
équitable  qui  nous  gouverne  devrait  nous  ras- 
surer  

Le  serment,  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  prê- 
ter en  présence  de  la  cour  lors  de  notre  réception 
aux  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n’a  pu  que 
graver  plus  profondément  <lans  nos  cœurs  Pinviol.!- 


ble  attachement  de  tout  riioyen  breton  à ses  magis- 
trats. Ils  ont  surtout  rendu  plus  étroite  notre  oblige, 
tioii  de  n’en  pas  reconiiaiti'e  d'autres,  et  de  n’a<lop- 
ter  que  des  lois  légalement  et  librement  enregis- 
trées,suivant  la  constitution  du  royaume  et  decvrlte 
province. 

Ce  n’est  donc,  Messieurs,  que  renouveler  un  en- 
gagement déjà  contracté  , que  de  vous  supplier  de 
vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépût  que  nous 
faisons  de  nos  présentes  protestations  contre  tout 
ce  qui  pourrait  être  entrepris  par  autorité  contre 
les  privilèges  de  la  province,  ou  contre  la  forme  d'y 
administrer  la  justice. 

S’gnv  Sbtejivb  , DucHxafvs  ox  la  Poxtb  , Pamct 
et  Bigabb. 

Discours  de  M.  le  Chapelif  r^  doyen  des  avocats 
et  conseil  des  états  de  Bretagne. 

Messiru&s  , 

Si  l’ordre  des  avocats  n’avait  d’autres  mouvements 
à suivre  en  ce  moment  que  ceux  de  la  vénération  et 
de  la  recoiinais'ani  c,  persuatlc  (jue  vous  voiih'Z  bievi 
lui  rendre  à cet  égard  la  justice  hi  plus  méritée,  il 
ne  vous  aurait  pas  suppliés  de  lui  perimtirc  l’entrée 
de  la  cour. 

Des  bruits  funestes  , une  Inquiétude  deebirantu 
le  conduisent  devant  vous.  Messieurs. 

Il  vient  offrir  à la  cour  un  nouveau  témoignage,  cl 
renouveler  l'hommage  solennel  des  sentiments  dont 
il  ne  cessera  jamais  d'étre  animé. 

Permellez-nous,  Mes.sicurs,  de  déposer  <lans  votre 
sein  les  protestations  de  nuire  inviolable  attacbivnrnl 
aux  lois,  et  à ses  ministres  essentiels;  notre  devoir 
comme  notre  gloire  est  de  ne  jamais  détacber  notre 
sort  décriai  des  magistrats  auxquels  nous  nous  fai- 
sons honneur  d'étre  inséparablement  unis  pour  le 
bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but,  et  nous  devons  parta- 
grrvos  piTils  , comme  nous  concourrons  à vos  tra- 
vaux. 

Puisse  l’orage  qui  nous  menace  être  bientû'  dis- 
sipé par  votre  sagesse  et  votre  courage! 

Puisse  un  calme  heureux  ramener  et  raffermir  la 
paix  dont  le  règne  est  celui  de  la  justice  cl  des  lois  ! 

Puisse  notre  ancienne  constitution  être  gaianlîc 
de  toute  aUcinlc  ! 

C’est  à vous  de  la  maintenir,  comme  elle  ne  peut 
subsister  sans  vous. 

En  conséquence  les  avocats , tant  en  leur  (pialilé 
qui  les  lie  essentiellement  à l’administration  de  la 
justice  , que  eomme  citoyens  non  moins  inléiMsés 
ao  inaiiUten  de  la  cunsliiulion  nationale  , dctiarent 
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protester  et  protestent  contre  toutes  atteintes  j>or> 
téea  aux  droits , franchises  et  libertés  de  la  pro> 
vince. 

L'ordre  des  avocats  demande  acte  de  sa  rcspec* 
tueuse  protestation;  il  supplie  la < our  d'en  recevoir 
le  dépôt  comme  une  preuve  de  son  attachement  aux 
magistrats  et  de  son  dévouement  au  roi. 

Protesfation  â<s  avocats. 

L'ordre  des  avocats,  partageant  avec  tous  les  ci* 
toyens  l'ctonnemcnt  et  les  alarmes  que  fait  naître 
l'annonce  de  coups  d'autorité  , destructifs  des  lois 
constitutionnelles  de  la  province  cl  des  principes 
les  plus  sacrés,  regarde  en  ce  muuiciu  comme  un  de* 
voir  de  déposer  dans  le  sein  de  la  cour  la  protesta- 
tion solennelle  de  son  ailachcmciit  aux  maxime* 
sur  lesquelles  reposent  l’ordre  et  le  buidieiir  public* 

Dévoués  au  plus  hoRorahIc  ministère,  les  avocats 
ne  peuvent  jamais  rccuuiiaîtrc  d'autres  loisque  celles 
qui,  par  une  heureuse  et  nécessaire  conséquence  y 
font,  de  la  stabilité  de  la  magistrature  et  de  la  liberté 
des  opinions, la  première  sauvegarde  des  propriétés 
sociales,  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  vii/c  el  communauté  de 
Rennes,  du  G mai  1188. 

M«  Phclippci  de  Tronjolly,  procureur-syndic  , a 
représenté  <|uc  la  bonté  des  rois  a toujours  con- 
servé à la  ville  de  Rennes  le  titre  de  capitale  de  la 
Bt'clagnc  , en  considération  de  son  inviolable  fidé- 
lité , etc. 

Lors  tic  la  translation  du  parlement  à Vannes,  il 
y eut  une  réclamation  générale.  L’utilitc  cl  la  néces- 
sité du  parlement  à Rennes  sont  reconnues  par  nos 
rois  et  par  (a  province.  ^ 

La  c&tiservation  entière  et  sans  atteinte  de  cet  au- 
guste tribunal  fait  article  dans  le  contrat  passé  à 
cl;ai}ue  tenue  entre  nosseigneurs  les  commissaires 
du  roi  et  les  états. 

On  ne  peut  en  général  retraneber  à celte  capitale 
aucun  de  ses  établissements,  sans  nuire  a la  consom- 
mation et  au  produit  des  impositions.  Rennes,  qui 
n'est  point  ville  de  commerce,  ne  se  soutient  que  par 
rélablisserocnl  du  parlement , par  la  dépense  qu'y 
font  les  plaideurs;  telle  est  la  subsistance  d’une  imil-  1 
titudç  de  familles:  près  di^  sept  huitièmes  de  scs  ha- 
bitants seraient  réduits  dans  une  extrême  misère  par 
la  désunion,  décuinpovition  ou  translation  du  parle- 
ment, qui  a etc  confirmé  dans  ses  immunités  cl  dniils 
de  règne  en  régne  ctsnns  aUcinle,el  il  doit  cet  avan- 
tage à son  inviol.ible  fidélité,  à la  justice  des  souve- 
rain» qui  ont  jugé  qu'il  y nllait  tic  l'intérêt  public, 
inséparable  vie  riiilciét  du  trùue. 


Indépcnviainmcnl  de  raisons  aussi  puissantes,  trou* 
verait-on  des  magistrats  plusinstriiiis,plus  veiiueux, 
plus  justes  , plus  fidèles  et  plus  chers  aux  peuples, 
que  ceux  qui  composent  ce  parlement  ? Qu'en  con- 
séquence, lui  procureur  du  roi,  syndic,  pour  la  con- 
servation «les  droits  et  franchises  de  la  province, 
pour  rintvu'êt  de  bn  ville,  demande  à Messieurs  du 
bureau  d'administration  d'icelle,  acte  de  ce  réqui- 
sitoire, et  le  requiert  d'écrire  à monseigneur  le  prin- 
cipal ministre,  à monseigneur  le  garde  dés  sceaux, 
el  à monseigneur  1c  secrétaire  d’état  de  la  province, 
et  CO  , dès  aujourd'hui , pour  leur  représcuter  très 
humblement  el  très  rcspeclueusemcnl  le  besoin  des 
habitants  de  cette  ville,  la  vioulcur  vive  et  profonde 
et  l'alarme  universelle  qui  y cause  le  bruit  gcnérale- 
tnern  répandu  de  la  réduction  d’une  pailie  <les 
droits,  vies  fonctions  des  membres  el  chambres  du 
parlcméiii,  en  peignant,  avec  les  vamlcurs  le»  plus 
vives,  combien  sont  cbers  au  peuple  en  général  et  à 
chacun  en  particulier  les  imigisirats  qui  composent 
cet  auguste  sénat. 

Le  bureau  a décerne  acte  de  la  remontrance  du 
procureur  du  roi, syndic;  cl,  cotisidéraiit  que,  dans 
ce  moment  où  tous  les  ordres  dcsciloycns,  justement 
effrayés  des  alioinics  dont  les  droits  , franchises  et 
immunités  <lc  la  province  et  l’état  de  la  mrigblrnlure 
semblent  élfc  menacés,  s’cmpi'csscnt  de  leur  témoi- 
gner leurs  inquiétudes,  de  lever  leurs  mains  sup- 
pliantes vers  le  trône,  il  est  paiiiculièrcmcnt  vie  son 
dévoir,  comme  rcprésctiUnt  le  corps  muniripal,  vie 
faire  parvenir  a S.  M.  les  pUiiUes  et  les  alarmes  vies 
habiinuts  de  In  capitale  de  la  province  de  Bretagne, 
a arrête  v|u*il  serait  écrit  à monseigneur  vie  Brîcnne,  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux, >clà  monseigneur  le 
baron  do  Brcteuiljàl'cffel  de  Icssupplicravec  lesjdus 
vives  instanrrs  qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement 
dans  l'état  actuel  du  parlement  , dont  la  décom- 
position ou  même  la  simple  vlispeisiuii  des  chambres 
dans  la  province,  purlcrail  à cette  ville  le  coup  le 
plus  fuiH-ste  pour  la  niitic  entière  vie  scs  liabitaïUs 
de  toutes  les  conditions,  vlonl  les  propriétés  et  la  sub- 
sistance loni  atlacbécs  à l'adminislration«ouveraine 
de  Injustice. 

Arreté,  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hôlel-<lc> 
ville,  les  jour,  mois  et  an  que  dev  unt. 

Signé  Bahbiek-Dupuits,  vchcviUy  pour  le  greffe. 

Protestation  de  ta  faculté  de  droite 

Nous  vtoyen  , professeurs  et  ilocicurs  agrégés  des 
facultés  des  droits  de  la  ville  de  Rennes  , 

Considérant  que,  dans  un  moment  où  ta  nnlion 
Coiisici  née  allciul  avec;  effroi  le  coup  que  l'autorité 
surprime  se  pn-pare  à frapper  au  même  instant  dans 
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inu»  W»  parlemenU  cl  dans  toulcs  les  rouis  souve- 
rjiuc»  du  ro)auinc,  où  Icsdroils,  framhiits  cl  libel- 
lés de  la  piü\iiice  tourbcnl  jn  «l*êlrc  à leur  dcsli  uc- 
lion,  où  la  ins»aisli aime  est  meuatéc  d'une  subver- 
tiiiii  lotale.  nous  devons  à la  pairie,  aux  lois  que 
nous  suimnra  thar^és  d'euseigncri  nous  devons  au^ 
uiagUli  als  qui  en  muU  les  défenseurs  el  les  dèposiuU 
I CS  le  témoignage  aulbenli<iue  des  senliinehls  qui  noua 
animent  à la  vue  des  périls  qui  cnvironncnl  la  chose 
publique; 

Que  la  pairie  nous  ilemaudcraîi  compte  un  jour 
du  periiieicux  exemple  que  nous  aurions  donné  aux 
élèves  ipi'ellc  a luiitiés  à nos  soins,  cuinme  un  dépôt 
prci  ieussur  lequel  reposeni  ses  plus  chères  espé- 
râmes; 

Que  nous  nous  montrerions  indignes  de  l'cspcce 
de  sacKiiloec  dont  nous  sommes  revèiua,  Cwjui  jua- 
UIUb  merifé  çu»<  nos  tacerdotes  uppeUet  ; jmstUiam 
namifut  colimus , et  tx>ni  et  at{ui  iwlitiamprofitemur, 
L.  i.  dejust.  et  jure,  si  notre  conduUe  ne  répondait 
pas  à nos  préceptes,  si,  par  un  lâche  ci  houleux  si- 
•cnre,  nous  laissions,  au  milieu  des  jusles  alarmes  de 
tous  les  citoyens,  présumer  dans  nos  cœui's  une 
coupable  îndUTérem  c sur  les  malheurs  qui  siml  prêts 
à éclater;  si  nous  tCMSiioni  au  cri  du  patriotisme,  si 
nous  n’élevions  pas  la  voix  p«»ur  unir  nos  rcclama- 
lions  aux  lérlamalions  publiques; 

Que,  qtu'U  que  soient  les  projets  que  l’on  enve- 
loppe  datis  un  my*^lèie  au^si  efTiayanl,  ils  ne  peuvent 
qu’élre  inconsiiiulionucU  et  eoniraires  aux  droits 
de  la  naiiou,  sans  le  conscnlemenl  de  laquelle  ü ne 
peut  être  fait  aucune  innovation  aux  loi»,  constiiu* 
lions  H élahlis-ements  du  pays  el  duché  de  BreUgue, 
tant  nu  fait  de  réglisc,  de  la  noblesse  el  du  commun 
peuple,  qu’au  fait  de  la  justice,  du  parlement,  et  aux 
nombre,  fonctions  cl  exercices  des  orficiers  de  la 
province. 

(Conlial  de  inaiiagede  I» dm-hessc  Anne,  art.l*^^, 
et  six  cuiilrats  renouvelés  à (ha(|iic  tenue  d’étaU, 
arllclfs  XX,  XXII  et  XXïII.) 

D'api  cs  ces  considérations,  nous  proteslons  contre 
ouic  enlrepri>c  cnnliairc  aux  lois  de  l’j^iilat,  aux 
droits,  fraTKiiiscs  et  lihcrlài  de  la  province  de  Bre- 
tagne, aux  contrats  sacrés  qui,  étant  les  gages  cl  les 
-gariiits  de  scs  droits,  comme  de  son  obéissance  aux 
droits  <ui  aux  fonctions  de  la  magistrature,  ne  peu- 
veni  éti*e  changés,  allcrés,  ni  modifies  sans  le  con- 
sentement libre  de  la  nation  assemblée. 

Suppliant  la  cour  d'ordouner  le  dcjWSt  que  nous 
tuiM>ns  de  la  présente  protestation,  roiiune  d’un  mo* 
nuim-nl  éternel  de  notre  altactieincnl  à In  magistra- 
ture, de  noire  d vouement  aux  lois  cl  à la  consUlii- 
lion  de  notre  pays,  cl  de  noire  amour  p(mr  la  per* 
omit' sacrée  de  S.  M. 


Fait  en  l’asseiublée  des  facultés  , convoquée 
exiraordinairrmenl.  en  leurs  écoles,  le  6 mai  1788. 

Signe  Dbouix  , Momck  du  Lehaih  c/ âf- 
gnaiurejt, 

Dfseoun  du  syndic  des  procureurs  à M.  U comte 
de  Thiard , gouverneur  de  ta  province. 

Mnjrsr.iGKEiin  , 

L’unedes  Vertu»  qui  vous  caracléritcnt  le  plusémi* 
nemnient  est  la  loyauté.  Celle  vertu  autorise  les 
procureurs  au  parlement  à venir  déposer  dans 
votre  sein  les  mortelles  inquiétudes  dont  il»  sont  at- 
leiiils. 

Nous  craignons  , Monseigneur,  le  renouvellement 
de  ces  temps  de  calamité,  qui  depuis  vingt  ans  ont 
déjà  «leux  fois  renversé  nm  fortunes,  écrasé  nos  fa- 
milles , ruiné  tous  nos  concitoyens.  Ces  temps  mal- 
heureux nous  sont  encore  presenlt* 

Le  rétablissement  de  l’ordre  nous  faisait  espérer 
une  tranquillité  durable,  noire  courage  renaissait  , 
nous  goûtions  le  bonheur  d’exercer  niM  orfues  de- 
vant des  magistrats  chéris,  avoués  par  la  loi,  dignes 
Ue  remplir  les  augustc-s  fouettons  de  médiateurs  en- 
tre le  trône  el  les  peuples  , de  dépositaires  cl  gar- 
diens des  lois. 

Le»  cicatrices  de  nus  plaies  suiit  .i  peine  eonsoU* 
dées , et  tout  nous  anuont^e  de  nouveaux  malheur». 

La  subversion  de  la  inagisiralure  en  Bretagne  a 
produit  dans  cette  infortunée  pruvim^c  les  clftMs  les 
plus  Jésasliexis , et  nous  v<»yons  encore  le  fatal  mo- 
incnl  de  les  voir  rcriaitic. 

l.e  roi  n'a  sûrement  pas  de  sujets  plus  fidcli^  que 
les  Bretons,  et  cependant  ranierlume  et  le  déscspo'ir 
seraient  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur,  généreux  el  sensible;  le 
nionarepic  tjuî  voua  h chargé  tie  h*»  ordres  peut  être 
désat  mé  , vous  poiivca  lui  présenter  le  tableau  des 
cabvmilcs  sous  le  pn'ds  desquelles  nous  serions  tous 
accablés;  vous  pouve*  rinslnsire  de  notre  fidélilc  , 
du  désespoir  inséparable  de  notre  «‘ruelle  p«>sil»on  ; 
peint  par  vous,  Monsiigueiir,  ce  tableau  touchera 
son  coeur  palci‘nel  ; les  «oups  accablants  drtnt  nous 
sommes  menacés  pourront  être  détournés;  l’allé- 
gresse succédera  au  désespoir,  nous  ne  cesscronsde 
bénir  l’autorité  <lésarn\ée,  et  veux  acqum  ex  , Mon- 
seigneur, des  droits  imprescriptibles  sur  nos  coeurs 
reconnaissants. 

Discours  de  ta  commuHaulé  des  procureurs  au 
parlement. 

Mmsikums  , 

Depuis  moins  «le  vingt  ans  nous  avons  eu  la  dou- 
leur de  vous  voir  deux  fois  arrachés  à vos  augustes 
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fonrlioiis  ÿ fols  la  subversion  de  In  inugisli'nlure 
a répandu  ralarme»  n causé  les  plus  grands  désaslres 

dans  la  malheureuse  province  de  Bretagne 

ün  nous  annonce  une  nouvelle  destruction  de 
l'cinpiic  des  lois;  la  magistrature  est  menacée  de 
nouveaux  coups;  nous  sommes  ses  prcmicis  suppôts, 
et  à ce  titre  glorieux  pour  nous,  lorsque  nous  avons 
le  lurnheur  de  remplir  nos  fondions  devant  vous  , 
Messieurs  , nous  sommes  sans  doute  destinés  à rrs*  | 
sentir  les  premiers  les  cruels  clTcis  d'un  nouvel  or»^ 
dre  de  choses. 

Vous  voulez  bien  , Messieurs,  nous  permcllre  de 
dép«Hcr  dans  le  sanctuaire  de  In  justice  nos  senti- 
ments sincères  et  respectueux,  etc. 

Extrait  du  registre  des  déUbéraùons  de  Us 
nobUs  dignitaires  chanoines  et  chapitre  de  Vé^ 
glise  de  fienues^  du  mercrcdi^t  mai  1788. 

Chapitre  extraordinairement  assemble  après  la 
gramPniessc  , le  son  de  la  clo<  lie  et  autres  foi  iiialités 
accoutumées,  gardées  et  observées,  etc. 

Sur  ce  qui  a été  représenté  que  l'arrivée  de  M.Ie 
eomman<larit  et  de  M.  le  commissaire  départi  cau- 
sait les  plus  vives  alarmes,  et  présageait  le  renver- 
sement prochain  de  la  magistrature  et  de  la  enns- 
litution  nationale,  Messieurs  rlélibcranl,  ont  chargé 
niessiemrs  du  Fargo  , de  Roumillcy  , Fournier  et  le 
Prévost  d'aller,  au  nom  <ic  la  compagnie,  vers  M.  le 
commandant,  le  prier  d’interposer  ses  bons  offices 
l>our  détourner  le  coup  dont  la  province  est  mena- 
cée, etc. 


Ce  jour  8 in.vi , Inulcs  les  t li.imhrcs  assemblées  , 
après  avoir  iléitbéré  sur  les  dilTéi-enls  objets,  un  de 
Messieurs  a dit  : 

Messiboks, 

Nous  louchons  au  moment  d'une  révolution  fu- 
neste , d'un  bouleversement  universel  dans  l'ordre 
de  la  législation  française. 

Les  lois  de  la  monarchie  sont  enfreintes  par  le 
chef  des  magistrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers 
sa  patrie,  il  manque  à tous  scs  serments. 

C'est  à vous  , Messieurs  , d’écnrtcr  les  coups  qui 
troublent  riiannonie  nationale.  La  marche  que  vous 
allez  tenir  renversera  les  droits  et  les  privilèges  des 
Bretons,  ou  les  maintiendra  dans  leur  intégrité  et 
tels  qu'ils  ont  éléclahtis  par  le  contrat  d'union. 

Votre  devoir  , Messieurs  , vous  impose  U noble 
lâche  de  recueillir  les  plaintes  .irradiées  par  l'abus 
de  raulurilé,  de  porter  nu  pied  du  trône  le  tableau 
de  la  calamité  publli(ue,  d'instruire  le  monari|UC  de 
la  dangereuse  inltucm  ede  ses  ministres  sur  la  coin- 
introtl. 


tiinaison  des  rapports  qui  lient  scs  iiiléiéta  à ceux 
de  ses  peuples  ; qu’il  apprenne  par  vous  quels  mal- 
heurs doit  cnil  ailier  le  projet  qui  menac'e  à la  fois 
toutes  les  provinces. 

C est  monsieur  de  tiariioignon  <^ui  dirige  le  projc* 
de  l’anéantissement  lies  tribunaux. 

C’est  par  lui  que  des  magistrats,  défcnseui's  des 
libertés  françaises  , ont  été  violenimeni  arrachés  ù 
leurs  fonctions,  pour  avoir  résisté  à ce  système  de>- 
Irucleur  de  l’ordre  public. 

C’est  lui  qui,  au  nom  de  rnulorité  qu'il  i-ompio- 
met,  qu’il  profane,  a ose  altatjuer,  dans  une  séance 
royale,  lesprtncipes  fondamentaux  de  la  monarchie. 

C'est  par  lui  que  l'arinc  du  pouvoir  arbitraire  a 
porté',  sur  la  première  et  la  plus  chère  des  propriétés 
de  l’homme,  les  coups  les  plus  funestes. 

C'est  par  lui  que  les  agents  de  la  nation,  de  la  lot 
et  du  bonlieur  public  , les  parlements,  qui  donnent 
le  mouvement  à l'exécution  des  lois,  sont  menacés 
d'étre  traites  mintiie  des  compagnies  nniipatrio- 
tiques. 

C’est  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  ppiil- 
ètve  SC  diriger  coiilrc  la  patrie  , pour  soutenir  l'in- 
justice,  le  désordre  et  le  despotisme  minisicrii-I. 

C'est  par  lui  que  les  citoyens  vont  peut-être  se 
partager  sur  la  ilcfense  do  la  liberté  qu’on  enchaîne, 
et  le  maintien  d'iin  pouvoir  tvranniquo. 

C'est  par  lui  que  de  vertueux  dérensenrs  de  ta  pa- 
trie font  peut-être  déchirer  son  sein  , et  dissoudre 
scs  tiens  , en  prêtant  main-forte  à la  violation  des 
lois. 

C'est  par  lui  que  In  vertu  du  patriotisme  semble 
ébranlée  dans  l'âme  des  Français  militaires , et  <|ue 
le  serment  de  leur  <lcvoir,  mal  interprété  , semble 
leur  faire  oublier  qu'ils  sont  cilnjens. 

C’est  |>ar  lui  que  la  nation  va  peut-être  sc  diviser, 
se  combattre,  et  que  des  ruisseaux  de  sang  vont  bai- 
gner le  sol  que  nous  habitons. 

C’est  par  lui  que  les  vœux  des  citoyens  , meurtris 
par  l’oppression  , sont  éloufTés  et  ne  parvienne*)! 
plus  au  monarque  abusé. 

C’est  ce  ministre  qui  a dicte  cette  réponse  fou- 
droyante , récemmeiil  faite  par  S,  M.  au  parlement 
de  Parts,  et  qui  n’a  que  trop  annoncé  la  destruction 
dos  lois  et  des  magistrats. 

t.es  principes  établis  dans  1c  dt-^cours  du  garde  des 
sceaux  ont  amené  les  résolutions  rflrayanles  sug- 
gérées au  souverain;  révénnnent  qui  nous  meoace 
jtislilic  combien  nos  craintes  étaient  Itindécs. 

Vous  n’avez  pas  craint,  Messieurs,  dans  toutes  vo? 
rcniniilranccs,  de  do»igncr  le  chef  de  la  magi»lraUtic 
contine  auteur  de  c<»  imunaliuiis.  qui  tendent  à l’a- 
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néanlisMmfnl  du  nom  de  pairie;  aujourd’hui  que 
xus  reprétentaliont  n’oiil  plus  d'arecs,  que  la  vertu 
n'a  plus  la  force  d'atleiiulre  au  miriblèrc,  vous  <lc* 
x'."r  *>303  balancer  députer  au  pied  du  trône  pour 
y )u>rU‘r  nos  justes  plaintes  , pour  dénoncer  le  gartie 
des  steaux  au  souverain  qu’il  a trompé  , «t  à la  na> 
lion,  dont  il  s’est  montré  l’ennemi. 

Il  est  ciieore  temps|  Messieurs,  d'éclaircr  le  cœur 
d'un  roi  juste  , de  lui  adresser  rcfTrayanlc  peinture 
de  la  situation  de  ses  peuples. 

Parler  au  nom  do  t’humanilé,  de  la  patrie  , des 
lois  et  des  libertés  françaises , est  un  droit  précieux 
de  la  magisiralure  ; ce  devoir  s’étend  aujourd’hui , 
en  raison  des  dangers  qui  nous  menacent  j vous  dis> 
puterez  sans  doute  , à tous  -les  corjis  de  l’Étal , la 
gloire  et  l'honneur  de  défendre  la  con^titiilkm  mu> 
narcliiqnc  : vous  pouvez  devenir  ici  libérateurs  de 
la  patrie;  et  quand  la  foudre  est  sur  nos  têtes  c’est 
moins  que  jamais  le  moment  de  la  craindre. 

Je  demande  que  le  garde  des  sceaux  soit  dénoncé 
nu  roi  , à la  nation,  à tous  les  parlcmenlR  , contiitC 
violateur  des  libci  tés  françaises,  comme  l'auteur  des 
coups  d’auiurité  qui  rendent  vîiiiines  d’un  zèle  pur 
des  magistrats  fidèles  à leurs  devoirs;  cl  <|u’il  soit  pris 
un  arrêté  d’envoyer  à ccl  cITel  une  députation  au 
pied  du  trône. 

La  délibération  remise  à un  autre  moment, la  cour 
leva  sa  séance  à dix  heures  du  soir. 

/irrélé  du  parlemtnl  de  lUtiagnc  du  vendredi 
9 mai  1788. 

La  cour,  instruite  par  le  bruit  public  que  deux 
magisirats  du  parlement  de  Paris  viennent  d'être  en* 
ic\és,  n main  armée  , au  inilicu  du  l’assemblée  des 
rbambres; 

Egalement  instruite  de  l'entrée  illégale  , faite  le 
jour  d'hier,  par  deux  commissaires  du  rqi , à la 
cbaniliru  des  comptes  de  celle  province; 

Considérant , ladite  cour  , qu'au  moment  oh  le 
public  annonce  que  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume  sont  peul-ctre  dispersées,  et  qu’elle  ne  sein* 
ble  devoir  elle-même  son  existence  qu'aux  vaux 
réuois  des  représentants  de  la  nation,  et  de  tous  les 
ordres  des  citoyens,  qui  ont  suspendu  jusqu’ici  les 
coups  qui  sont  prêts  à la  frapper  , 

Qu’elle  ne  |vcul  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  instants  qui  lut  restent  peut-être,  qu’en  les 
consacrant  à récl.imcr,  avec  toute  la  nation,  les  ma- 
gistrats qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie  ; 

Que,  par  un  attentat  dont  il  n’exitla  jamais  d’exem- 
ple que  dans  ces  temps  de  trouble  et  d’anarchie 
où  l’autorité  royale  était  méconnue,  deux  magistrats 
(UM.  Ooislard  et  Duval  d’Épréménil  ),  inquiété* 


d’abord  dans  leurs  propres  maisons  , ont  été  arra- 
chés du  sanctuaire  de  la  justice  où  ils  devaient  trou- 
ver un  asile  inviolable  ; 

Que  l’assemblée  auguste  des  pairs  du  royaume  n’a 
pu  imposer  à l’aveugle  agent  de*  ordre*  surpris 
à l’autorité;  qu’il  a enlevé  ces  magisirals  pour  les 
conduire  aussitôt  dans  une  prison  d’état  : 

Considérant,  ladite  cour,  qu'un  devoir  plus  impé- 
rieux encore,  l’honneur  et  la  conscience,  ne  lui  per- 
meit  plus  dans  re  moment  de  laisser  ignorer  au 
seigneur  roi  quels  sont  les  auteurs  des  désordres  (jui 
alarment  la  nation  ; 

Que  le  même  devoir  , qui  prescrit  aux  magistrats 
d’é<  lalrer  la  religion  du  souverain,  leur  prescrit  en- 
core de  lui  dénoncer  , de  dén<inccr  à la  nation  ceux 
qui  depuis  i'assemblee  des  notables  n’ont  cessé 
d'ébranler  la  cônsiitution  moiiarcbiijuc  ; 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  au  seigneur  roi  de  sub- 
stituer, dans  une  séance  solennelle,  une  apparence 
trompeuse  à la  réalité  des  formes  , un  aclt^  du  pou- 
voir le  plus  absolu  au  résultat  d’une  délibération  libre; 
ceux  qui  ont  fait  à un  prince  du  sang  et  à des  ma- 
gistrats un  irime  du  leur  opinion;  ceux  qui  ont  in- 
duit le  souverain  à adupter,  contre  le*  sentiments  de 
son  propre  |eo>ur , les  princlpea  du  gouvernement 
arbitraire;  ceux  qui  ont  voulu  concentrer  en  eux- 
mêmes  une  autorité  i|ui  n'apparlienl  ((u’aux  lois  ; 
ceux  qui  ont  rendu  suspect  le  zèle  des  niagistraiR,  cl 
calomnié  leurs  vue»;  ceux  qui  , persistant  dans  des 
lu'iiicipes  anlimonan  liiques  annoncés  avec  scan- 
dale , ont  persuadé  au  monarque  d’écaiier  tuutci 
reprcsent.vtions ; celui-U  surUml  qui,  chargé  par  le 
devoir  de  sa  place  de  maintenir  la  lêgislalion,  a ou- 
vertement méconnu  toutes  les  maximes  île  la  mo- 
narchie, et  osé  persuader  au  souvenvin  que  sa  vo- 
lonté était  au-dessus  tic  toutes  les  lois;  celui  qui , 
élevé  dans  le  sein  de  la  magistrature  , en  est  devenu 
l’oppresseur  ; celui  enfin  qu’on  a vu  avancer  les 
principes  les  plus  inconslilutionnels , en  présence 
de  son  souverain  , et  dans  le  tribunal  même  où  H 
avait  juré  d’étre  fidèle  à la  lui  : 

Par  toutes  ces  coDsidéralioni,  la  cour,  persistant 
dans  scs  préiédenles  protestation*,  arrêts  et  arrêtés, 
déclare  qu’elle  ne  peut  cesser  de  réclamer  contre 
loutesles  atteintes  quipourraient  être  portées  contre 
le*  droits  de  la  nation,  aux  droits  , franchises  et  li- 
bertés de  la  province;  à la  formation  de  ses  tribu- 
naux, à la  sûreté  personnelle  des  membres  qui  les 
romposenl,  à la  loi  de  renregUiremeal  ; qu’elle  doit 
représenter  au  seigneur  roi  que  l’assemblée  géné- 
rale de  la  nation  est  désormais  le  seul  remède  aux 
maux  dont  elle  .est  accablée.  Ordonne,  ladite  cour, 
i;uu  lu  présent  arrêté  sera  envoyé  au  seigneur  roi  , 
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comine  un  gage  eulhcnllqne  <le  *<m  attflcheroeiil  euk 
lois,  de  SH  fidélilé  et  de  son  ninour  pour  la  personne 
sacrée  de  S.  M. 

Fait  cnpariciiient, toutes  les  cliatnbres  assemblées. 

A Rennê*,  le  9 mai  UM.  Signé  Burbti 
Arrêté  tte  la  noéiêsse  tie  Bretagne  tla  9MaHT88. 

Nous  soussignés  , mctiibres  de  la  noblesse  de  la 
pr<r 'ince  de  Brelaj^nc  , déelarons  infùines  ceux  qui 
loSirraienl  accepter  quelques  places,  suit  dans  l*ad- 
nicislrallon  nouvelle  de  In  justice,  suit  dans  les  ad« 
nir  Istrations  des  états  . qui  ne  seraient  pas'avouées 
>at  les  lois  conititutiomielles  de  la  province. 


Précis  de  ce  qui  i^esf  paSsi  au  palais  de  justice 

à RenruSt  le  10  mai  1188,  sept  heures  du 

matin, 

CttAXtBHBS  àSSKMIU^RS. 

Tous  les  magistrats  se  rendirent  au  palais  dès  cinq 
heures  du  matin. 

A six  heures  toutes  leschainbccs  se  rassemblèrent. 

A six  heures  le  régiment  de  Rohan  prit  les  ar> 
mes,  et  se  rendit  sur  la  Motte,  promenade  voisine 
du  palais. 

Depuis  six  heures  jusqu'à  sept , plusieurs  objets 
lurent  discutés,  entre  autres  celui  de  fermer  les  por- 
tes du  palais,  cl  d'en  défendre  l’entrée;  celui  de 
décréter  toutes  personnes  qui  s'écarierateiit  de  Tor- 
dre prescrit  par  les  lois,  et  qui,  chargées  d’exécuter 
«les  ordres  arbitraires,  enfreindraient  les  lois  de  l*eii« 
registmnenl,  cl  viendraient  au  nom  du  roi  piofn> 
net'  le  temple  de  la  justice. 

La  cour  décida  qu'on  réclamerait  la  liberté  des 
opinions  et  qu'en  cas  de  violence  elle  garderait  un 
silence  absolut 

Bientôt  des  cris  annoncèmit  n la  cour  le  murmure 
général , ét  on  tTehleftdil  plus  que  les  aectamallons 
devtre  Uporlemenb  et  de  haro  sur  les  exécuteurs 
de  l'injustice. 

Conduits  jusqu'au^  portes  des  cli.imbres  par  la 
foule  qui  les  entourait  et  les  pressait  , ils  p.uvinicnt 
jusqu'à  ta  porte  des  chambres  assemblées , et  frap« 
pèrent  par  dlITérentes  fois. 

Le  cour  arrêta  pour  lors  de  lui  envoyer  le  gref- 
Rer  en  chef,  pour  lui  demander  ses  lettres  de 
créance  f i). 

(I)  9^1  i|u’il  «al  refusé  Ma  Itioat  da  cr<aiic«,  «it  erla  t Niso! 
VITRST  LES  Lots!  ViVK  LS  FAELEVBRT  A p«a  tria  rcdniililtla  tl 
eoaitnud*.  la  fuaie  environna  lav  conimiiastrva  dw  roi , et  let  |»rea* 
uit  diioa  l«i  enroi^noret.  C’en  alora  i|U(<  iet  ronpagoM'i  d#  f,re- 
iiadicra,  4e  chakacura  , cachet  au«  CordrIScre,  4#bun|ui>rent  et 
coururcul  dam  l'enceiale  dn  paiaia  ; que  }«  reale  du  rdeitaant  ae- 
tcurui  pour  cnldurcr  :«  palait , et  te  mettre  en  tMtalile  aur  troi* 
eolonora,  tin  rang  faJtaot  laee  au  pataia  , un  auua,  iace  A U tawta 
qui  tampliaiait  la  p!a<a. 


A ipioi  ledit  comte  de  Thiard  répoiidii  qu'il  avait 
ordre  d’entrer  sans  représenter  nUcuiiC  lellre  de 
créance.  F.t  ladite  réponse  rapportée  à la  cour,  elle 
a arrâié  de  rduscr  audit  comte  de  Tbiard  l'entrée 
delà  cour  .jusqu'à  la  rcprésen(alion  da  a«s  leUrca 
de  créance. 

Après  avoir  inutilement  frappé  aux  portes  des 
‘chambres,  le  comte  de  Thiard,  sommé  de  nouveau 
par  le  grelltei-  de  représenter  scs  lettres  de  créance  , 
a persisté  à les  refuser  , en  annou^anlau  grcifier  le 
projet  iTenlrcr  avec  lui  aux  cbambics  assmiblées  ; le 
greffier,  parvenu  aux  chambres  assemblées  par  une 
entrée  inconnue  au  comte  de  Tlii.vr<l  , a rendu 
compte  à la  cour  de  scs  réponses. 

La  cour,  pour  faire  cesser  les  cris  qui  se  faisaient 
entendre  tlans  Tenceinte  du  palais  , a ordonné  au 
grenier,  par  une  troisième  lois,  tIe  sommer  M.  lo 
comte  lie  Thiard  de  sc  conformer  aux  formes  établies 
au  parlement. 

Le  greffier , sorti  et  rentré  presque  aussitôt,  a dit 
que  lè  comte  de  Thiard  sc  retirait  vers  le  parquet 
des  gens  du  roi,  et  avait  fait  entier  dans  le  palais  la 
compagnie  de  grenadiers  du  régiment  de  Rolian- 
Munlbazon,  cachés  aux  Cordeliers  , qui  accoururent 
et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  empresse- 
ment. Sur  cc  récit,  la  cour  a réilérç  au  greffier  l’or- 
dre d’aller  vers  le  i-nnimatidam.  Un  instant  apics 
est  entré  un  huissier  , qui  n rapporté  à la  cour- que 
le  comte  de  Tliianl  était  au  parquet  , dont  l'entrée 
était  gardée  par  des  grenadiers;  que  le  grelfier  en 
' chef  y était  retenu,  cl  que  In  porte  eirélait  fermée; 
U a de  plus  ajouté  qu'une  partie  du  régiment  ve- 
bail  de  se  ranger  en  bataille  Sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier  , de  retour  après  une  demi-heure  , a 
dit  que  , sur  b demande  qu'il  avait  faite  au  coiiiie 
de  Tbiaid,  relative  à ses  lettres  <ic  créance,  et  qu'au 
c.ns  de  résistance  plus  longue,  il  se  verrait  forcé  d'u- 
ser de  violence , et  a répandu  d'aucmlrc  Tordre 
qu'il  allait  lui  remettre,  ordre  que  le  grelfier  a remis 
à la  cour.  Cet  ordre,  transcrit  par  le  sieur  Bertrand, 
et  signe  du  comte  de  Thiard  et  du<lit  sieur  Bertrand, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

n La  séance  que  le  roi  noua  a chargés  de  tenir  au- 
jourd'hui étant  un  lit  de  justice,  la  voionic  expresse 
de  S.  M.  est  ({iTil  ne  soit  prb  aucune  délibéralioit 
sur  notre  séance;  nos  ordres  à cet  egard  sont  st  po- 
sitifs, qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  en  écar- 
ter, et  c'csi  en  vertu  de  ces  ordres  que  nous  ordon- 
nons , de  la  part  du  roi,  et  sous  peine  de  désobéis- 
sance, que  les  portes  de  la  cour  nous  soient  ouvertes 
sur-le-champ.  • 

I.cclnre  faite  de  cet  ordre  , U cour  a renvoyé  le 
greRier  et  les  huissiers  vert  le  cominandanl  lui  re« 
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nouveler  1«  moines  dcmaiidM;  sa  réponse  fui  qu’îl 
allait  employer  les  moyens  de  force  pou  r entrer  aux 
chambres  ; le  greffier  vint  en  rendre  compte,  et  des 
xoix  s*élcvèreni:ilors  pour  ouvnr  les  portes,  cl  d'au- 
tres pour  attendre. . 

Pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens, 
déjà  violemment  agités  , on  ordonna  aux  huissiers 
d'ouvrir  les  portos,  avec  ordre  de  se  retirer  aussitôt. 
A leur  retour  , ils  ont  dit  qu'on  venait  de  faire  rii> 
trer  dans  le  palais  la  compagnie  des  chasseurs , et 
qu'une  partie  du  régiment  entourait  le  palais. 

A sept  heures  trois  quarts,  le  commandant  est  en> 
tré  en  la  cour,  découvert,  accompagné  du  sieur 
Bertrand  \ à cet  instant,  la  cour  s'ext  couverte,  et  a 
gardé  un  silence  absolu  ; le  commandant,  parvenu 
jusqu'à*  la  barre  de  la  cour,  a demandé  où  était  sa 
place;  personne  n'ayant  répondu,  le  sieur  Bertrand, 
>on  conducteur  et  son  guide,  lui  a fait  apercevoir  uue 
place  isolée  d'où  s'étaient  ét  artés  les  magistrats  de  la 
tétc  du  banc,  et  les  commissaires  du  roi  ont  pris 
leur  place  accoutumée. 

M.  le  premier  président  a dit  qu'il  était  chargé 
par  la  compagnie  d'observer  au  porteur  d'ordre  de 
S.  M.  que  la  représentation  de  ses  lettres  de 
créance  était  un  préalable  à remplir  axant  d’entrer 
en  la  Cour;  que  l'entrée  des  troupes,  dans  l'eticeinie 
du  paUh»,  «lait  contraire  aux  lois,  qui  assurent  aux 
magisliSts  la  liberté  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
assemblées. 

I.e  comte  de  Thiaid  n répondu  que  cette  séance 
étant  un  lit  du  justice  ne  devait  pas  être  assujettie 
aux  formes  ordinaires  j qu'au  reste  il  sc  conturme- 
ratt  aux  ordres  qui  lui  axaient  été  donnés  pnr 
S.  M. 

kl.  le  premier  président  lui  a donné  lecture  d'un 
an  été  du  9 mai,  qui  lui  enjoint  de  sortir  des  cham- 
bres assemblées. 

A quoi  le  commandant  a répondu  qu'il  était  obligé 
«le  mctii'c  de  la  célérité  dans  l'exécution  de  ses  or- 
dres. 

A l'instant  où  le  comte  de  Thiard  a notifié  à M.  le 
premier  président  une  lettre  de  cachet,  portaiil  dé- 
fense (le  désemparer,  sous  peine  de  désobéissance, 
une  p.iréiile  lettre,  et  contenant  les  mêmes  défenses, 
a été  adressée  à la  compagnie  cl  lui  a été  notifiée,  en 
la  remettant  au  doyen  de  la  cour, et  une  troisième  au 
greffier  de  représenter  les  registres. 

Lecture  faite  desdiles  lettres,  M.  le  premier  prési- 
dent, au  nom  de  sa  compagnie,  a réitéré  ses  protes- 
tations contre  cet  enregistrement  ; aussitôt  le  comte 
de  Ttiiard  a commencé  ses  opérations  par  la  lecture 
d'un  discours  contenant  ses  regrets  d’avoir  été  chargé 
de  pareille  mission,  en  observant  au  parlement  que 


la  soumission  qu'il  témoignait  à S.  M.,  en  exécutant 
des  ordres  rigoureux  , devait  être  pour  les  magis- 
trats l'exemple  d’une  parfaite  soumission  aux  volon- 
tés du  roi. 

Le  sieur  Bcrtrantf  a ensuite  adressé  un  discuuis 
au  parlement,  pour  lui  témoigner  ses  vifs  regrets  de> 
ordr(*s  réitérés  qui  Taxaient  obligé  de  se  trouver  à 
celte  séance. 

Après  quoi  le  comte  de  Thiard  a ordonné  au  gref- 
fier de  lire  un  premier  édit,  portant  commi-xsioti  au* 
dit  comte  de  Thiard  et  .au  sieur  Bei  iraml  de  faire 
procédera  renreglslrcmcnl  des  édits  et  dcclaiations 
qni  leur  avalent  été  adressés. 

Le  comniandiinl  .'ijsnt  ordonné  l'entrée  des  gens 
du  roi  en  ta  cour,  ceux-ci  entrés  , il  a été,  par  le 
greffier  en  chef , donné  lecture  de  ladite  commis- 
sion; laquelle  lecture  finie,  le  comte  de  Thiard  a dit 
à M.  le  procureur  général  liu  roi  de  conclure  àl’cn- 
registrcinent. 

M.  le  procureur  général  du  roi  a dit  que,  l'usage 
ne  pennetlanl  pas  au  ministère  public  de  conclure 
en  presem  e du  porieur  d'ordre  ni  du  commissaiic 
départi , il  rcrus.-iii  de  conclure  : sur  lequel  refus 
M.  de  Thiard  a dit  : Le  roi  ordonne  que  ladite' 
rommi'sion  soit  cnrcgislréeau  grelTc  de  la  cour,  etc. 

Après  ledit  enregistrement  , lu  comte  de  Thiard  a 
dit  ; Greffier,  le  roi  vous  ordonne  de  donner  lec- 
ture de  celle  lettre  de  créance  et  de  runregisiret . 

Lecture  faite  desdite^  lettres  de  créance,  le  comte 
de  Thiard  a ordonné  de  nouveau  au  greffier  de  les 
efircgislr(*r,  cl  ensuite  a donne  ordre  de  donner  lec- 
ture d'un  paquet  qu'il  lui  a remis,  contenniit  des 
édits  dont  il  a ajouté  ignorer  la  teneur. 

M.  le  procureur  général  du  roi  a représenté  à M.  de 
Thiard  qu’il  allait  se  retirer,  n’ayant  pas  reçu  d’ordre 
de  ne  pas  désemparer,  et  aussitôt  ledit  cumiede  Thiard 
lui  a remis  une  lettre  close,  portant  I.1  défense  de  dè- 
smeparcr,  sous  peine  de  désobéissance. 

Il  a ensuite  été,  par  le  greffier  en  chef,  procédé  à 
l'ouverture  d'un  paquet,  portant  }>our  adresse  à M.  te 
comte  de  Thiard,  n®  3,  à ouvrir  quand  le  con- 
tenu au  n®  s sera  exécuté  ; rontre^signe  baron 
de  Bkxtevii.,  et  adressé  à Rennes.  Ledit  paquet  cun- 
tenant  une  ordonnance  du  roi  sur  l’administration 
(le  lajusiiee. 

Lecture  fUle  de  ladite  ordonnance,  le  comte  de 
Thiard  a dit  à M.  le  pro<  urcur  général  du  roi  de 
conclure. 

Discours  de  A/,  te  procureur  général. 

L'impuissance  malheureuse  où  je  inc  vois  de 
communiquer  a la  cour,  ainsi  qu'elle  me  Ta  pci*»on- 
nelleineni  enjoint  par  ses  arrêtés  (k's  S cl  7 mai  1768, 
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les  ordres  particuliers  qui  me  sont  intimés,  me  pla> 
ÇMnlUans  la  cruelle  et  pressante  alternative  ou  de 
ne  pas  obtempérer  à des  ordres  qui  me  semblent 
porter  tous  les  cara«’tt't  es  de  la  surprise,  ou  de  tra- 
hir en  rd’et  mon  devoir,  mon  honneur  et  mes'  sor- 
meuis,  par  une  désobéissance  réelle  aux  loiset  ordon* 
nances,  qui  sont  les  vrais  commandements  du  roi, 
dont  il  m'est  impossible  de  ne  pas  toujours  consul- 
ter le  seul  et  véritable  intérêt, 

Je  requiers  pour  le  roi  qu'avant  faire  droit  il 
soit  ordonné  que  les  édits  et  déclarations  du  roi  se- 
ront préalablement  communiqués  aux  gens  des  trois 
états  de  celte  pr<»vince,  lors  de  leur  première  assem- 
blée, jK>ur,  d'après  leurs  délibérations  et  le  tout  rap- 
porté à la  cour,  eu  être  délibéré  librement;  être, 
sur  mes  conclusions,  ordonne  ce  qui  sera  vu  appar- 
Icoir;  qu'en  attendant  il  soit  fait  au  seigneur  roi 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
dans  lesquelles  on  remettra  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
ji*slé  tous  les  «Iroits,  privilèges  et  prérogatives  de  la 
piovince  de  Bretagne. 

A la  suite  de  ces  ccmclusions , le  premier  avocat 
général  a déclaré  adhérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a dit  Le  roi  ordonne 
que  la  présente  ordonnance  soit  enregistrée,  pour 
être  exécutée  scion  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  a présenté  au  premier  prési- 
dent l'engagement  d'en  faire  faite  lecture  : sur  son 
refus,  il  a dit  ensuite  : Greffier,  lisci  ce  paquet , le 
roi  vous  l’ordonne;  et  l’ouverltirc  faite iludit  paquet, 
portant  |M)ur  adresse....  à ouvrir  après  l’enregistre- 
ment du  t>«  3,  ledit  paquet  numéroté  4«  et  conte- 
nant l'édit  de  suppression  des  juridictions  d’excep- 
tion, et  compris  en  onxe  articles. 

Lecture  faite  dudit  édit,  le  commandant  a dit  à 
M.  le  procureur  généra)  du  roi  de  conclure  ; sur 
quoi  M.  te  procureur  général  a dit  que,  cet  édit  n'é- 
tant pas  moins  intéressant  que  le  prciédent,  puisqu’il 
concernait  également  radministraiion  de  la  justice, 
il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
et  le  comte  de  Thiard  a dit  : Le  roi  ordonne  que  le 
présent  édit  soit  enregistré,  lu,  publié,  etc. 

Le  comte  de  Thiard,  ayant  pris  un  nouveau  pa- 
quet, numéroté  5,  étiqueté  et  adiessé  ainsi  que  les 
précédents,  a dit  : Greffier  , le  roi  vous  ordonne 
de  donner  lecture  dncc  paquet;  et  ouverture  faite 
dudit  }Miqucl,  ils'esl  trouvé  contenir  une  déclaration 
relative  à l’ordonnance  criminelle,  rédigée  en  la  ar- 
ticles. 

Lecture  faite,  M.  le  comte  de  Unard  a dit  à M.  le 
procureur  général  de  conclure  ; sur  quoi  M.  le 
procureur  général  a ronelu,  sous  les  mêmes  protes- 
tations que  devant,  à ce  que  la  présente  déclaration 


eût  été  renvoyée  à l'cxamen  des  commiasaiies,  pour, 
passé  de  ce,  et  le  tout  à lui  communiqué,  être  sta- 
tué, sur  ses  conclusions,  ce  qui  serait  vu  apparleiiir. 

Ensuite  le  cominandanl  a dit  : Greffier , le  roi 
vous  ordonne  de  donner  lecture  du  contenu  audit 
paquet  ti.  Ouverture  faite  dudit  paquet,  il  a, 
par  le  greffier,  été  donné  lecture  <l’un  édit  portant 
rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Le  comte  de  Tliiard  9 dit  à M.  le  procureur  géné- 
ral du  roi  de  conclure  à l’cnregisiremenl  dudit  édit  ; 
à quoi  répondant,  M.  le  procureur  général  du  roi  a 
dit  avec  noblesse  et  fermeté  qu'il  lui  était  impossible 
de  conclure  à la  destruction  des  lois  do  lo  magistra- 
ture, et  qu’if  requérait  que  le  rai  fût  supplié  de  re- 
tirer cet  édit  : passé  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a fait 
proposer  à la  cour,  par  le  grelfier  en  chef,  de  sous- 
crire à ce  qu’on  n’inscrivit  pas  tout  au  long,  quant  à 
présent,  les  édits  dont  lecture  venait  d'être  faîte,  et 
qu’on  SC  bornât  seulement  à en  inscrire  rinliluté  et 
la  première  cl  dernièra  ligne,  sauf  à continuer  ladite 
transcrijitiun  après  notre  sortie  : mais  la  cour  ayant, 
sur  cette  iulerpellalion,  g.n‘dé  le  plus  profond  si- 
lence, laissant  le  porteur  d’ordre  maître  de  faire 
ainsi  qu’il  le  jugerait  à propos,  le  comte  de  Thiard  a 
pi’opuséàM.  le  premier  président  de  nous  faire  la 
même  proposition  ; à quoi  le  premier  président  a 
répondu  que  la  compagnie  n’étant  pas  libre  clic  ne 
pouvait  dêlibci'cr,  et  que  la  cour  lui  enjoignait  de 
nouveau  de  se  retirer,  â quoi  il  n'a  pas  voulu  ac- 
quiescer. 

Pendant  un  moment  de  silence  et  d'inaction,  plu- 
sieurs de  MM.  ayant  voulu  sortir  pour  se  rendre  à 
la  buvette,  le  comte  de  Thiard  l'esl  levé,  et  leur  a 
dit  qu'il  avait  donné  ordre  à la  garde  de  lie  laisser 
sortir  aucun  inagisii  al. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a 
ordonné  au  greffier  en  chef  de  ne  transcrire  sur  les 
registres  que  l'intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne  des  édits  et  déclarations;  sur  quoi  le  greffier 
en  chef  lui  a observé  qu'il  avait  ordre  de  sa  m.ijeslc 
de  ne  pas  désemparer  <|u'il  n'eûl  préalablement  pro- 
cédé à renregistrement  dt*vdits  édits  et  déclarations , 
et  qu'il  ne  pourrait  se  départir  de  ce  que  lui  enjoi- 
gnait ce  premier  ordre  qu’autant  qu'il  lui  en  serait 
donné  un  postérieur. 

Le  comte  deThiard  ayant  insisté  et  observé  an  gref- 
fier que,  si  les  magistrats  par  leur  silence  semblaient 
croire  à l’assurance  qu'il  leur  donnait  que  telle  était 
la  volonté  du  roi,  il  pourrait  bien  également  y dé- 
férer, que  tel  était  l'usage  constant  des  lits  de  justice, 
pour  en  abréger  la  séance.  Mais  ces  raisons  n'ayant 
pas  persuade  le  greffier  en  chef,  qui  a toujours  per- 
sisté à ne  pas  obéir  sans  ordre;  pour  lever  la  dilficuU 
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le  comte  de  Thiard|  sou»  la  dictée  do  sieur  Ber« 
irand,  n oi'doiiDc  auilit  ^relTier^  de  la  péri  du  roi, 
pour  abréger  In  séance,  de  se  borner,  quant  à pré« 
sent  à transcrire  rinlilulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne,  etc.,  en  ces  termes,  etc. 

Formait  (U  l’enregittrtmtnt  dont  ett  cat, 

IjII,  publié  et  enregistré  de  l’exprès  commande» 
ment  du  roi,  porte  par  le  sieur  comte  de  Thlard, 
lieutennnl-génêrnl  des  armées  du  tt>i,  commandant 
en  chef  dans  la  province  de  Bretagne,  assisté  du 
sieur  Beitrand  de  Mollcville,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  tnaiire  des  requêtes  ordinaire  de  soh 
liùtel,  et  commissaire  départi  par  S.  M.  en  ladite 
province  } et  enregistré,  oui  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur^  et 
copie  collationnée  d'icelui  (ou  d'icelle)  envoyée  aux 
sièges  du  ressort,  pour  y être  pareillement  lue,  pu* 
bliée  et  enregistrée  ) enjoint  au  procureur  général 
d'y  tenir  la  main.  Fait  en  parlement  le  lu  mai 
1786. 

£ti  rmissant  la  séance,  le  comte  de  Thiarri  a remis 
à M.  le  doyen  de  la  cour  une  lettre  close,  adressée  à 
la  compagnie,  poi  tant  défense  de  s’asscinhler^inémc 
ailleurs  qu’au  palais,  sous  peine  de  désobéissance  et 
de  feuTaiture. 

Pareille  lettre  cl<^ , adressée  aux  mêmes  fins  à 
MM.  les  présidents  du  parlement,  et  défense  absolue 
de  se  prêter  à présider  lesdiies  assemblées,  sous 
peihc  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Une  iroi!«icmc  lettre  close,  portant  les  mêmes  dê* 
fctises  aux  présidents  et  conseillers,  coilecliTemcnt 
dénommés. 

Plus  une  lettre  close,  adressée  à M.  le  premier 
président,  qui  lui  fait  defense  de  favoriser,  présider 
ni  contribuer  auxditt^  assemblées,  en  cas  qu'il  en 
fût  requis,  et  ce,  sous  peine  de  désobéissance  et  de 
forfaiture. 

Une  dernière  lettre  enfin  , adressée  à M.  le  pro- 
cureur général  du  roi,  pour  lui  défendre,  sous  peine 
de  désobéissance,  d'envoyer  aux  présidiaux,  et  au- 
tres juridictions  du  ressort,  aucun  arrêté  relatif  aux 
édits  et  decluratioiis  enregistrés  par  ordre  de  S.  M. 

Après  i)uoi  le  comte  de  Thtaid  a dit  : Messieurs  , 
le  r<ii  m'ortlnnnc  de  ronqtrc  la  séance,  cl  de  vous 
retirer  chez  vous.  M.  le  premier  président  a dit  : La 
cour  renouvelle  ses  protestations  contre  la  séance 
que  vous  veneX  de  tenir;  elle  me  charge  de  voua  té- 
moigner sa  douleur  à la  lecture  des- lois  nouvelles 
qu'cite  vient  d'entendre,  et  qu'elle  ne  peut  recon- 
naître; elle  attend  avec  impatience  le  moment  de 
porter  ses  respectueuses  représentations  au  plc<l 
Hutrénc;mais  sa  conduite  prouvera  toujours  Son 
attacbemenl  inviolable  aux  vraies  lois  du  royaume,  à 


SM  serments,  et  à sa  soumisaton  aug  vrais  romtnan- 
demenia  du  roi. 

M*  le  procureur  général  ■ pris  la  parole,  a tracé 
tous  les  maux  auxquels  seraient  livrés  la  pmvinre 
et  tout  le  royaume  en  entier,  si  les  édits,  déclara- 
tions, etc., donion  venait  de  forcer  l'enregistrement, 
n'étaient  promptement  retirés. 

I.e  sieur  de  Thiard  a ordonné  une  seconde  fois  «le 
rompre  la  séance,  et  i tous  les  membres  de  se  ren 
dre  cheT  eux. 

Aiiu!»  la  cour  a levésa  séance,  et  les  magistrats  dé- 
tilèmit  devant  un  corps  de  troupes,  rangé  en  bataille 
dans  la  salle  des  procureurs. 

MM.  le  premier  président  cl  e procureur  général 
reslèicnl  avec  les  sieurs  de  Thiarti  et  Berirand. 

Le  sieur  de  Caud  est  alors  entré  dans  la  grand'- 
chambre  avec  deux  pages  du  sieur  de  Thiard,  et  y 
est  re.-ité  jusqu’à  sa  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Thiart.  aoruonué  au  greftier 
d’écrire  le  procès-verbal,  et  c'est  encore  le  sieur 
Bertrand  qui  a dicté  le  procès-verbal  de  la  véaiice. 

M.  te  grenier  lui  représenta  que  les  faits  qu’il  rn|>- 
purlait  n'élaienl  pas  suffi-tamineni  détaillés  , et  qu'il 
y manquait  plusieurs  circonstances  : le  sieur  Ber- 
trand  répondit  qu’il  le  faisait  à dessein  , et  que  ce 
qu’il  omettait  ne  pouvait  pas  nuire  a la  cour. 

La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  heures. 
Le  public,  pcrsu.adé  qu'elle  c/it  élé  prolongée  au 
moins  jusi|it*nu  soir,  s'élail  retiré  , la  foule  était  di- 
minuée ,el  les  magistrats  sortirent  au  moment  du 
dîner;  mais  bientôt  on  fut  instruit  de  leur  sortie,  et 
la  foule  reparut. 

Une  heure  apres  M.  le  premier  président  sortit 
seul;  «I  fut  entouré,  applaudi,  et  forcé  , par  atten- 
drlssimicnt,  d'entrer  dans  sa  chaise  ; il  fut  conduit  à 
son  hôtel  par  une  foule  iunomhralilc  ; les  battements 
de  mains,  les  cris  de  vfes  fe  parlemmf,  Hes  lé  pri^ 
mi&t  prftidmf , rnccnmpsgnèi  entchcz  lui.  Pendant 
ce  temps,  le  sieur  de  Caud  , capitaine  des  gardes  du 
commandant,  dest  endit  sur  Ja  place  prévenir  lecom- 
mandant  du  régiment  de  la  sortie  des  commissaires 
du  roi;  On  rappela  sur-le-champ  : le  bruit  des  tam- 
bours fut  le  signal  du  retour  de  la  foule. 

Les  comipis^aires  parurent  à la  grande  porte  du 
palais;  ils  descendirent  dans  l'enceinte  gardée  parle 
régiment  de  Bohan.  Surpris  du  nombre  des  specta- 
teurs, Us  restèrent  plus  d'un  quart  d'heure  indécis... 
Enfin  l'ordM est  dotinc  tl''ouvrir  la  colonne:  à l’Ins- 
Unl  la  foule  accourt,  se  pelotonne,  et  se  porte  atec 
impéluosilé  vers  les  commissaires. 

f.c  priiple,  après  avoir  conduit  le  premier  prési- 
dent avec  les  acclamations  Bc  son  respect,  de  son  at- 
tachement et  de  sa  confiance  pour  les  mtigislf  ato,  re- 
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«iiil  «ugrocntri-  hi  loulc  : mais  rcffcrvesccncc  chan- 
gea (le  Ion,  ce  ne  fiU  plu»  celui  de  la  plainte,  des  ac- 
clamations alTcctticuscs.Oe  mouvement  attendrissant 
du  patriotisme  se  changea  en  un  silence  lugulire  et 
menaçant.  Les  commissaires  sentirent  hientàt  com- 
hicn  leur  présence  redoublait  l’indignation  pu- 
blii)ue. 

A peine  les  commissaires  eurent-ils  dépassé  l'en- 
ceinte des  troupes  qui  investissaient  le  pabns,  que  les 
cris  de  haro  , et  les  siUlets  redoublés  retentirent 
de  toutes  parts.  On  invectiva  plus  particulièrement 
le  sieur  Bertrand,  r-n  le  traita  de  Irailrc  et  d'oppres- 
seur. 

L’inilignalion  %e  peignatl  dttit  tous  les  mouve- 
ments. Les  cris  augmentaient  avec  la  foule,  mais  le 
public  >e  borna  au\  invectives  pendant  le  dc61é  des 
deux  premières  rues.  Une  corde  k nœud  coulant  fut 
Lincéc  à plusieurs  reprises  sur  rintendanl,  comme 
pour  lui  mnrtjuer  à quel  point  on  était  indigne  de 
sa  conduite.  Enfin  on  jeta  tout  ce  quisc  trouva  dans 
les  rues,  pierres,  bois,  débris  de  bouieilles;la  chaise 
d'un  des  l'ommissaires  fut  brisée.  Une  bûche,  Uncee 
sur  l’inlcmiant , tomba  sur  le  mmlc  de  Ihiard.  Le 
sicuv  Bertrand  reçut  une  pierre  4 la  tête. 

Un  des  hommes  de  la  suite  des  commissaires  appela 
In  garde  : elle  accourut  avec  ses  armes  j elle  sc  pré- 
senta au  bas  de  la  rue  de  Muiilforl  pour  arrêter  la 
multitude  j mais  ce  fut  en  vain.,. 

Des  jeunes  gens  se  précipitèrent  avec  intrépidité, 
avec  fureur,  cl  se  firent  passage...  Les  baïoimelles 
pliaient  sous  leurs  mains  j les  fusils  étaient  arrachés, 
les  soldats  renversés  : des  cris  épüUvanlablei.,,.Tout 
annonçait  un  ilatiger  pressant....  I/offieier  de  garde 
s'avança  ver»  la  foule,  cl,  jetant  scs  armes,  |l  s écria  . 

• Mes  amis  , ne  nous  égorgeons  pas  , je  suis  citoyen 
cuinme  vous»», » Soldats.. .•»  balle....» 

Il  avait  l'air  pénélio  de  celle  noble  confiance 
qu'inspire  à l'honneur  vertueux  l'ammir  »^*^**" 
citoyens.  Celle  conduite  changea  subitement  les  dis- 
positions  tlü  la  foule,  des  voix  s’élèvent,  et  crient  : 
i#ravo,  l’o/)Sc<er  / Aussitôt  il  est  environné  , chacun 
l'applaudit;  les  uns  lui  serrent  les  mains  , d’autres 
l’endirasscnl.  (M,  Blondel  de  NouJiinville.) 

Celle  divtraion  fut  heureuse  pour  les  commissaires 
du  roi,  ils  en  profitèrent  pour  so  rendre  à l’Iiôtcl  du 
comniandant,  accompagnés  des  soldats  que  M.  de 
Nouaioville  avait  placés  près  d’eux  \ les  portes  furent 
fermées  avec  vivacité,  à peu  près  comme  les  portes 
d’une  place  le  sont  après  une  sortie  et  la  poursuite 
de  IVnncmi.  Quelques  soldats  s’aperçurent  que 
leur  officier  était  enlevé  , et  porté  sur  les  épaules  cl 
les  bras  de  la  multitude  i iU  aceouiurcnl  furieux, 
pour  pénétrer  jusqu’à  lui  et  le  dégager  ; on  en  revint 


aux  m<^'us,  on  lança  des  pierres  de  nouveau;  M.  de 
Noiiainville  sc  jeta  entre  tes  soldats  et  |e  peuple  , il 
parvint  à reporter  scs  soldais  au  poste  cl  à tout  ar- 
rêter.... On  commençait  à sc  tranquilliser,  pliisieuis 
personnes  faisaient  cercle  autour  de  lui,  on  jetait  en- 
core quelques  pierres,  M.tle  Nouainville  fut  .alteiiil 
à la  joue  , il  y porta  la  main  , et  la  voyant  ensan- 
gl.'uitée  il  la  montra  au  peuple  , et  dit  : « Mes  amis, 
vous  nie  cares*^ic7.  il  ii'y  a qu’un  moinent  , mainte- 
nant vous  me  jelex  des  pierres....»  On  s’écria  aussi- 
tôt : « Quoi  , il  est  blessé! Oui,  répondtl-lt , mais  ce 
n’êsl  que  mon  sang....  » 

Ce  Irait  de  sentiincnl  pénétra  d’.ndmiralion  tous 
ceux  qui  l’environnaient  ; ils  le  priienl  «lans  leurs 
bras  , le  porlèrenl  dans  une  autre  rue  , en  criant: 
Bravo,  Vofjicit  ! 

Un  caporal  cl  deux  hommes  qui  venaient  de  re- 
lever 1rs  sentinelles,  ignorant  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer,  accoururent  pour  le  serourir  et  furent 
lualtraités;  la  garde  montante  arriva  pour  lors,  ren- 
forcée de  plusieurs  compagnies  ; la  mêlée  continuait, 
on  anacha  des  fusils,  des  sabres,  on  les  cassa  , on 
en  jeta  même  dans  le  jardin  du  commandant;  l’anî- 
mosiléredoublait,  cl  la  scèncqiic  M.  de  Nouainville 
venait  d'apaiser  pensa  redevenir  plus  vive  que 
jamais.  * 

Deux  magistrats,  M.  le  comte  de  Vay,  président 
des  enquêtes,  et  M.  le  baron  de  Ponlfarcy,  conseil- 
ler tie  grand’chambre , desccmJircnl  il’uiic  maison 
Voisine,  sc  mêlèrent  à In  foule,  s’avancèrent  au  peu- 
ple , l’apaisèrent  Icllcmcnl , que  personne  n’avança 
plus. 

M.  Robinet,  écbevin  , faisant  fonction  de  maire  , 
accourut  aussilùl,  dit  à l'officier  de  relire;  set  trou- 
pes, et  qu'il  ré|K>ndail  de  tout. 

M.  le  comte  de  Thiard  , dont  la  contenance 
g été  ccjlc  d'un  militaire  habitué  aux  combats  , re- 
parut, et  ordonna  de  retirer  les  Irovipes.  Son  com- 
pagnon, plus  habitué  aux  combinaisons  du  cabinet 
cl  de  la  fourbe  politique,  s’éuil  retiré  dans  un  triste 
état,  sa  tête  n'y  était  plus  depuis  longtemps,  tout 
son  être  semblait  mis  eu  fusion,  cl,  si  l’àme  sc  puri- 
fiait quand  le  corps  se  purge,  on  aurait  eu  l’espoir 
de  voir  revenir  l’dmc  ilu  sieur  Berlraml  è réui  de 
celle  d'un  eiloven  homiélc,  généreux  et  franc. 

Il  a gardé  les  arréis  pen-lanl  plusieurs  juurs  sans 
oser  paralli  e.  Sans  lellredc  taebel,  le  peuple  hr.  t.m 
a rail  prisonnier,  d'élal  MM.  les  co.mnissaires  du 
roi  1 ils  se  sonl  vus  réduils  à se  faire  garder  par  des 
sentinelles,  à les  doubler,  à les  nmlllplier  nuit  et 
jour.  Ils  ont  fait  changer  les  serrures  de  loules  leurs 
portes. 

MM.  les  ;ouimissaires  du  roi  doivent  rendre  grâce 
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au  génie  qui  les  inspira  de  sortir  au  mnmenl  du 
dincr.Trois  heures  plus  tard, cinq  cents  jeunes  «ens, 
délrrminés  à punir  rattental  fait  contre  les  lois  et  la 
magistrature,  eussent  été  soutenus  d'un  autre  corps 
plus  nombreux  et plusdangercux  encore  : l'assemblée 
des  jeunes  citoyens,  de  toutes  les  classes,  ne  se  divisa 
que  pour  garder,  pendant  la  nuit,  la  demeure  et  la 
liberté  des  magîsltats. 


et  que  votre  parlement  aurait  calmée. sans  les  ordi  cs 
qui  lui  ôtent  jusqu'au  pouvoir  de  s'asscnibler. 

Par  quelle  fatalité  tous  les  prinupes  de  l’ordre 
public  som-ila,  au  même  instant  et  dans  toute  re- 
tendue de  la  monarchie,  inconnus  et  renversés  sous 
le  règne  d'un  prince  dont  l’aséncmeni  au  tiônca 
etc  marqué  par  le  rélahlissemenl  de  la  magistratUT 
et  des  lois  ? 


Celte  elTervcscence  n'est  pas  l'efTet  d'un  aveugle 
fanatisme.  L'amour  de  la  patrie,  l'clan  d'un  peuple 
éclairé,  d'une  nation  courageuse  et  libre,  qu'on  veut 
asservir  et  vexer  : voilà  ce  que  nous  remari|Uons 
dans  ce  soulèvement  général  contre  les  innovations 
du  jour. 

Dès  le  même  jour  un  grand  nombre  de  magii- 
Irats  se  réunirent , avec  le  projet  de  rentrer  au  pa- 
lais : il  fut  représenté  qu'il  était  ferme  et  garde  par 
des  troupes;  qu’une  telle  tentative  disposerait  da- 
vantage à l’émeute  et  au  trouble. 

Le  lendemain  plusieurs  magistrats  se  rencontrè- 
rent au  Tabor,  promenade  de  MM.  les  bénédictins, 
et  s'occupaient  des  événements  du  jour  , lorsqu’une 
Iclli'e  de  ül.  le  comte  de  Tliiard  fut  envoyée  au  pre- 
mier président  , pour  être  lue  a eeux  de  MM.  oui 
osaient  se  promener  ensemble.  Elle  menac.’iit  de  let- 
tres de  cachet  , et  annonçait  qu'on  allait  en  faire 
usage  dans  la  nuit;  tout  le  monde  le  disait,  quelques 
person.ics  le  croyaient  ; itcrsonnc  ne  les  craignait  : i 
et  1.1  nuit  SC  passa  tranquillement  a U garde  Hei  j 
jeunes  citoyens.  j 

Lettre  de  ia  commission  intetmédinire  du  ro/,  du  j 
samedi  10  mai  1788. 

SlRX,  ! 

V.  M.  n'apprendra  pas  sans  étonnement  les  actes 
de  violence  qu'on  s’est  permis  d’cxcrcer  en*son  ’ 
nom  contre  les  magistrats  de  votre  parlement  de 
Bretagne. 

Témoins  d’un  événement  aussi  désastreux,  nous 
voudrions  pnuvotr  le  dissimuler  ; mais  noire  Je* 
voir  est  <l'on  tracer  rcITrayanI  lable.'iii  à V.  M. 

Lctvmpledc  la  justice  a été  investi,  son  sanctuaire  I 
même  n'a  pas  été  respecté  : les  défenseurs  de  l’État 
ont  été  l’iiislrumeoldc  son  oppression  ; des  soldats, 
précédés  des  agents  de  votre  autorité,  sont  venus , à 
main  armée  , violer  l'asile  des  lois  , et  c’esi  dans  le 
dépôt  sacré,  desliiic  à luir  conservation,  que  la  force  ] 
a consigné  des  actes  ilu  pouvoir  atbttrairc, 

Peigne/.*\mis  , Siie,  l’alartne  universelle  ; chaque 
citoyen  Ireutblanl  pour  la  liberté  publique  , pour  la  * 
sùieié  des  magisli  ats.  pour  la  sienne  propre.  | 

Sire,  le  désespoir  est  gcnét  al;  il  k*  manifeste  par  j 
une  fei  mentalion  dont  les  progrès  sont  im  alculabies,  • 


V.  M.  a solennellement  promis  d’assembler  les 
États  Généraux  de  son  royaume.Commcnl,  avant  de 
les  avoir  consultés  , comment,  sam  avoir  entendu  la 
nation  sur  les  moyens  qu’elle  pourrait  employer  pour 
sc  retirer  de  l'abline  dans  lequel  elle  a été  prccipi- 
léc  , a-t-on  formé  le  projet  de  substituer  la  force  à 
la  justice  1 

Quelle  preuvç  plus  frappante,  Sire,  de  l'abus 
qu'on  a osé  faire  de  votre  conltance  et  de  votre  au- 
torité ! La  nation  privée  de  ses  constitutions  les 
plus  essentielles  est  forcée  de  vous  représcnier  que 
les  coups  qu’on  lui  porte  en  votre  nom  frappent 
autant  aur  le  monarque  que  sur  les  sujets.  Aux 
grands  principes  du  droit  public  cl  naturel  qui  fon- 
dent en  ce  moment  les  réclamations  de  toute  l.v 
l'ranre,  s'unissent  en  Bietagnc  le  droit  positif , la 
religion  du  serment  et  la  foi  due  aux  engagements 
les  plus  sacrés.  Nous  mêlions,  Sire,  sous  vos  yeux  , 
le  contrat  solennel , passé  entre  vos  commis-vaircs  et 
les  étals  dans  leur  dernière  assise.  Vous  y avez,  rc- 
conpu  que  nul  changement  ne  doit  être  fait  en  Bre- 
tagne dans  l’admlnLlraiion  de  la  justice,  .sans  leur 
consentement , et  que  tous  les  édits  et  déclarations  * 
doivent  être  vérifiés  au  parlement  de  cette  province. 

Cependant  les  édits  qui  viennent  d'élrc  enregis- 
trés d’autorité  n’ont  été  ni  <lélibérés  , ni  consentis 
par  les  états  de  votre  province  de  Bretagne.  On  ôte 
au  parlemeril  national  le  droit  de  vérifier  et  d'en- 
registrer tous  actes  de  votre  puissance  législative  ; 
on  y substitue  un  tribunal  étranger  et  illégal  qui  , 
par  sa  composition,  sera  dans  l’impossibilité  absolue 
d'éclairer  V.  M.  sur  les  coutumes  et  droits  de  la  Brc 
tagne,  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  ses  habi- 
tants. 

Ce  que  vos  commissaires,  assistés  de  vos  troupes  , 
ont  exécuté,  est  contraire  aux  engagements  sacrés 
que  V.  M.  a pris  avec  les  étals.  Le  rétablissement  de 
l'ordre  ne  peut  avoir  lieu,  la  confiance  publique  ne 
peut  renaiire  qu'en  reiidaiil  les  magistrats  aux  lois  , 
cl  les  lois  h une  nation  qui  a donné  dans  tous  les 
tpm|>5  à M.  les  preuves  les  plus  signalées  de  son 
zèle,  (le  sa  fidélité  et  de  son  amour. 

Pareille  lettre  de  la  commission  de  la  novifation. 

Notre  amour  pour  votre  personne  sacrée, nos  cou- 


Digitizad  by  Google 


li'ienrcs , no»  devoirs  el  la  confiance  de  nos  conci- 
toyens noua  imposent  l'obligation  tie  vous  advcs>cr, 
Sire,  nos  très  respectueuses  réclamation»  contre  l’o- 
pération désastreuse  qui  détruit  celte  législaliunÿ 
qui  sera  toujours  la  sûreté  du  trône  comme  le  gage 
de  la  fidélité  publique» 

/érrifé  de  la  commission  de  la  navigation,  dis 
lundi  i3  mai  i78â. 

La  commission,  Informée  par  la  notoriété  publi- 
que, du  contenu  aux  ditrércnls  édits  qui  ont  été  j 
d'autorité  transcrits  sur  les  registres  du  parlement;  f 
considérant  que  relTrajanle  destruction  qui  vient  ' 
de  s’opérer  des  loi»  foudamfntales  de  la  monarchie,  f 
des  droits  des  provinces,  et  particulièrement  de  la  | 
province  de  Bretagne,  vainement  garantis  par  les 
contrat»  tes  plus  soicnnels,  ne  laissant  à de  fidèles 
sujets  d’autre  ressource  que  de  réilamer  directe*  I 
ment,  et  avec  une  confiance  infatigable,  rexénition  | 
de  la  parole  royale,  a arrête  d'adresser  au  roi  de  I 
très  rospei  tueuses  représentations,  à l’effet  (t’Implo*  j 
rcr  sa  justice  en  faveur  du  son  peuple,  dont  Ira 
maux  seront  c'omblés  par  les  suites  luiiostcs  des 
surprises  qui  lui  ont  été  faites. 

Sigrifl,  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite^  par  JlJf.  tes  députés  et 
piocureur-tjénéral-syndic  des  états  de  Breta- 
gne en  cour,  à la  cemmiJiio/i  intermédiaire  ; 
te  mai  1786. 

'Messieurs,  nous  avons  été  trouver  les  ministres 
puurleur  représenter  l'alarme  universelle  que  l'ar- 
rivée imprévue  de  MM,  les  commissaires  du  roi  a 
répandue  à Rennes.  Après  leur  avoir  exposé  la  cons< 
tilution  de  la  province,  ses  droits,  nous  en  avons  ré- 
clamé l’exécution  par  tous  les  motifs  cmitenus  dans 
les  piccis  que  vous  nous  avez  envoyées,  et  par  toutes 
les  raisons  qu'a  pu  nous  suggérer  le  zèle  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante. 

Nous  avons  particulièrement  appuyé,  Messieurs, 
sur  l'article  qui  porte  qu'on  ne  pourra  rien  changer 
aim  nombre,  qualité,  fonctions  et  exeriices  dcs  ofîl- 
ciers  de  la  province,  sans  le  concours  des  états* 

M . le  comte  de  Boisgel  in,  que  nous  avons  rencon- 
tré chez  M.  l’erebevéque  de  Sens,  en  réunissant  ses 
représentations  aux  nôtre»,  n'a  rien  négligé  pour 
l'appuyér  et  en  démontrer  la  solidité  et  la  justice. 

Nous  vous  rendrons,  Messieurs,  bisloriquement 
le»  i-éponses  dos  ministres,  relatives  à nos  réclama- 
lions,  afin  que  vous  puissie/  les  apprécier.  i 

i«  Le  principal  ministre  nous  a répondu  que  la 
nouvelle  loi  était  générale  par  tout  le  royaume;  mais 
que,  si,  dans  les  édits  qui  ont  été  enregistrés  d’auto- 
rité au  parlement,  il  y a'  «ks  objets  qui  soisol  con- 
Introdt 


traire»  aux  droits,  franchises  et  lUiertés  de  la  pro- 
vince, sa  majesté  recevra  les  représentations  de» 
étais,  et  aura  égard  à celles  qui  lui  paraîtront  Ton- 
' dée»  : (|u’ellc  recevra  meme,  avant  l’assemblée  pro- 
! ebatne,  celles  qu’on  lui  présentera, 

a°  Que,  s'il  était  constaté  par  les  représentations 
qui  seraient  faites  que  le  nombic  des  membres  du 
• parlement , réduit  par  l’édit  à quara’nte>huit  , fût 
imuffisant,  on  pourrait  raugmcnter;  cl  il  nous  a 
annoncé  que  renrcgisiiemctil  devait  être  fait,  de 
nouveauxordrestrès précis  ayant  été  tlouné»  à M.  le 
comte  de  Thiard  et  à M.  riutendanl  d’y  procéder. 

3®  Que  tous  impôts  nouveaux  qui  seront  enregis- 
trés par  la  cour  plénière  pour  tout  le  royaume  ne 
pourront  pas  être  levés  on  Bretagne  sans  le  consen- 
tement préalable  des  états,  cl  enregislrés  au  parle- 
ment de  la  province. 

4®  Que  toute  loi  particulière  à la  Bretagne  sera 
enregistrée  au  parlement,  comme  par  le  passé. 

M.  le  garderies  sceaux  nous  a tenu  le  même  lan- 
gage, Nous  avons  toujours  insisté  sur  la  réduction 
des  magistrats  du  partumciu  sans  le  consentement 
des  états  : on  nous  .'i  répondu  que  l'édit  de  création 
du  parlement  par  Henri  II  n'amionce  point  que  le 
étals  aient  été  coiisui(és;queptusieursroi»oncnavai 
augmenté  et  diminué  le  nouibre  sans  Ir  consente- 
ment des  états  , qui  avaient  fait  des  réclamations, 
mais  auxqucllcsS.  M.  n’avait  pas  eu  d'égard. 

Nous  partageons  bicniinccicinenl,  Messieurs,  avec 
vous  les  coups  d'autorité  qui  sont  portés  à uo»  con- 
citoyens. Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  vus  lu* 
mières  et  de  vos  conseils,  etc. 

Cupie  de  la  icUr»  de  le  comte  de  Thiard  à 
lé»  le  chevalier  de  Champsavoj’ , doyen  de  la 
noblesse.  Rennes,  19  mat  1788. 

Je  viens  <lc  recevoir,  Monsieur,  les  ordres  du  roi- 
S.  M.,  avant  fait  répondreà  la  commission  intermé- 
diaire qu’elle  écoulerait  avec  justice  cl  bonté  toutes 
les  représentations  qui  lut  seraient  faites  légalement, 
adéfendu  sous  peine  de  désobéissance,  toute  assem- 
blée et  tout  autre  acte  qui  pourraient  être  contraires 
à ses  volontés.  Comme  c’est  vous  , Monsieur  , qii. 
m'avez  porté  la  parole  au  nom  de  la  noblesse,  je  ne 
puis  m’adresser  à un  outre  , pour  faire  connaître 
aux  gonliisbommes  réunis  b Rennes  les  Inlentiou» 
du  roi  ; vous  voudrez  bien  1rs  leur  notifier,  et  m’ac- 
cuser la  réception  de  relie  lettre. 

Lettre  de  M.  ie  doyen  de  la  noblesse  à M»  de 
7'hianl,  du  20  mm  1788. 

Monsieur  , j’ai  fait  paît  de  votre  lettre  aux  gen- 
tilshommes bretons  qui  sont  dans  'ic  moment  a 
Rélipw, 
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IncaimbleA  tie  dôsavnuvr  aucune  de  leurs  démar> 
chest  *1’  me  chargent  de  vous  remettre  la  dcda> 
ration  par  laquelle  ils  regardent  comme  infimes 
cens  qui  acrepteraient  des  places,  s«iil  dans  Padm!> 
iiisiration  nouvelle  de  ta  justice,  soit  dans  radininis- 
Iration  des  états,  qui  ne  seraient  pas  avouées  par  les 
ois  eonslituliomiclh s de  la  province. 

Les  actes  de  violence  qu’on  s’est  permis  d’exercer 
contre  la  magislraluic,  ces  actes  dcslruclifs  des  luis, 
ces  actes  seuls  sont  illégaux  , et  non  pas  ceux  que 
commandent  le  bien  public  et  l'antour  de  la  patrie, etc. 

Arrêté  du  présidial  de  Rennes  du  20  mai  !788. 

Les  gens  tenant  le  siège  présidial  de  Rennes, con* 
sidérant  les  arrêtes  du  parlement  de  Bretagne  des 
et  7 de  ce  mois  y qui  leur  ont  été  envoyés  , et  par 
lesquels  la  cour  a décluré  milles  et  incapables  de  pro- 
duire aucun  effet  tontes  transcriptions  qui  pour* 
raient  cire  faite»  sur  scs  registres  , sans  être  précé- 
dées de  délibéralioo  et  de  vérification  libres: 

Considérant  la  prutcstalion  déposée  ce  joui  au 
grelVc  de  ce  siège  par  le  procureur-général-syndic 
des  étals; 

Témoins  de  l'entrée  faite  au  parlement , le  lo  de 
ce  mois  , par  deux  commissaires  de  S.  M.;  instruits 
par  la  notoriété  publique  (|uc  dans  celte  séance  un 
a procédé  d’autorité  à renrcgîslrcment  iPcdits,  or- 
donnances et  déclarations  du  roi  , portant  alleinle 
aux  di'oilSi  franchises  et  libertés  de  la  province,  et  à 
l’clal  de  la  magistrature  : 

Considérant  que  celle  transcription  ne  présente 
que  l’exercice  du  pouvoir  le  plus  absolu,  que  les  ma- 
gistrats «lu  parlement  ont  été  privés  de  la  liberté,  qui 
fait  IVsicncc  de  leurs  fonctions;  qu’une  pareille 
transi'i'iption  ne  peut  donner  à ces  ordonnances  , 
édSi»  et  déclarations  le  caractère  auguste  de  loi 
publique  «In  royaume  ; que  celle  violence  prouve 
au  contraire  la  transgression  des  formes  prescrites 
par  la  constitution  de  la  nionarrhic,  et  pins  particu- 
lièrement encore  par  les  < onditions  du  contrat  qui , 
^unissant  la  Bretagne  à la  couronne  , n’a  mis  les  ha- 
bitants de  celle  province  au  iionibrc  des  sujets  du 
roi  qui’en  leur  assurant  la  conservation  de  leurs 
droits,  fian<  bises  et  libertés  ; 

I Que  1c  sort  (Ica  empires  dépendant  surtout  delà 
cousei'vation  de  leurs  lois  constitutives  dans  leur  in- 
tégrité , et  les  nouveaux  édits  opérant  une  subver- 
sion générale  dans  le  droit  public  du  royaume  , on 
ne  peut  douter  qu’ils  ne  soient  aussi  oppo»és  à l’au- 
torité du  souvcra’n  qu’au  bonheur  des  peuples  ; 

Fondés  & craindre  que  , par  une  suite  de  la  sur- 
piisc  faite  à la  religion  du  monarque  , on  n’emploie 
les  même  moyens,  ou  l’aulrcs  aussi  éloignés  des  for- 


mes légales,  pour  transcrire  sur  leurs  registres  les* 
dits  édits,  ordonnances  et  déclarniions  , et  que  leur 
silence  ne  laissât  croire  que  cette  transcription  fût 
libre  cl  volontaire: 

Considérant  que  les  compagnies,  sur  lesquelles  1c 
roi  se  repose  du  soin  d'administrer  la  justice  à ses 
sujets  , se  rendraient  coupables  et  trahiraient  leurs 
devoirs  les  plus  saints  , si , par  une  soumission  ser- 
vile, elles  oubliaicot  leurs  engagements;  que  seule- 
ment  obligées  aux  fonctions  que  leurs  membres  ont 
juré  de  remplir , elles  se  trouveraient  dégagées  de 
leur  serment  par  les  innovations  qui  y seraient  faites; 
qu’elles  ne  peuvent  être  forcées  â servir  d'inslru- 
menlà  la  desirurlion  des  lois  , et  à s’élever  sur  les 
dépouilles  de  leurs  conctlnyens; 

Persistant  dans  leur  arrêté  du  6 de  ce  moi»,  ifs  de* 
claienl  qu’ils  sont  dans  la  résolution  d'observer, 
comme  par  le  passé,  les  ordonnances  qui  ont  rei;u 
la  sanction,  suivant  les  formes  anti(|Ues  et  légales  ; 
mais  de  n'obtempérer  qu'à  elles  seules,  et  de  ne 
c-ontinuer  radministralion  de  la  jn»ticc  <pie  dans  les 
bornes  qu’elles  ont  marquées  au  puu\oir  de  leur 
tribunal,  protestant  contre  toute  transcription  qui 
pourrait  être  faite  sur  leurs  registres  d'cdil»,  ordon- 
nances cl  déclarations  contraires  aux  di  ujis,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  lendants  à altérer 
l’état  actuel  de  la  magistrature  en  Bretagne,  ou  n y 
établir  de»  tribunaux  revêtus  en  tout  nu  en  partie 
de  l’autorité  et  des  fonctions  appartenantes  essentiel- 
lement au  parlement  et  à toutes  aulr<*t  cours  et  trix 
bunaux. 

Lettre  du  prévdt  des  étudiants  en  droit  dr.  Rennes^ 

aux  prévôts  des  universités  du  royaume;  /e  22 

mni  1788, 

Monsieur,  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser,  con- 
fonuément  à une  délibération  de  mes  confrères,  co- 
pie d’un  arrêté  ((uc  nous  avons  pris, relativement  aux 
(roubles  dont  le  royaume  est  menacé. 

L’ordre  des  avot'als  ayant  fait  des  protestations 
suspendra  sûrement  toute  fonction  devant  les  ma- 
gistrats qui  seraient  assez  lâches  pour  renoncer  au 
plus  beau  de  leurs  droits  (reoregislremem).  A leur 
exemple  nous  avons  cm  devoir  nous  refuser  à prê- 
ter le  serment  d’êirc  fidèles  aux  lois  de  notre  paya 
devant  des  hommes  qui  concourront  à leur  destruc- 
tion, après  avoir  juré  d'en  être  les  défenseurs  ou  les 
organes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Rennes^  rendii 
k 5t  mai  1788,  chnmbtcs  assemblées. 

\ U par  U courruppusilioii  du  prucurcur-gcuéi  al- 
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svnrtic  des  états,  et  ouï  le  procureur  général  du  roi 
dans  ses  conclusions,  qu’il  a laissées  par  écril  ; 

La  cour,  ealraordinalremcnl  assemblée,  considé- 
rant que,  par  son  arrêté  du  ag  de  ce  mois,  elle  avait 
fixé  une  assemblée  générale  de  scs  membres  au 
lundi  a juin,  pour  aviser  au  parti  à prendre  dans  les 
mallieurcuses  dreonstanres  où  se  trouvent  la  pro- 
vince de  Bretagne  et  la  France  entière  ; 

Que  l’arrivée  subite  de  plusieurs  régiments  dans 
la  ville  de  Rennes  est  un  présage  de  nouveaux  coups 
d’autorité,  de  calamités  pour  les  citoyens,  et  de  vio- 
lence personnelle  contre  les  mu;;l5lrats  ; 

Que,  menacée  de  ta  dispersion  prochaine  de  ses 
membres  , ladite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter 
ce  qu’elle  se  proposait  de  faire  pour  le  bien  public  et 
l’intérél  du  monarque; 

Qu’en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent 
réuni»,  la  forre  seule  peut  le»  empêcher  d’user  du 
droil  qu'il»  lienneni  de  la  nalion  même,  d'êlre  les 
défenseurs  de»  lois  cl  l’organe  immédial  de»  peuple» 
auprès  du  souverain  ; 

Que  les  édits  transcrits  militairement  sur  les  re- 
gistres de  la  cour  le  lo  de  ce  mois  anéantissent  les 
lois  les  plus  anciennes  et  le»  plus  sacrée»  de  la  mo- 
narcilie; 

Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  de 
CCS  lois  ; qu’elles  appai  tiennent  en  propriété  a la  na- 
tion, cl  qu’aucune  puissance  n’a  le  droit  de  l’en  dé- 
pouiller; 

Que  les  Etats-Généraux  du  royaume  assemblés  à 
Blois  en  1579  ayant  chargé  les  parleincnls,  dans 
leura  ressorts  respectifs,  de  consentir,  refuser  ou  mo- 
difier les  lois,  et  particulitTcmenl  les  impôts,  il  s’en- 
suit que,  si  le  droit  d’enregistrement  n’clait  pas  lié 
aussi  intimement  à la  constitution  française;  que, 
si  les  cours  du  royaume  pouvaient  jamais  en  être 
dépouillées,  un  pareil  changement  ne  pourrait  être 
opéré  que  par  la  nation  assemblée  légalement , et 
dans  les  formes  anciennes,  en  États-Géturaux  ; 

Que,  SI  les  prétendues  réformes  dans  r.idniinislra- 
tion  de  la  justice  avaient  réellement  le  bien  public 
pourobjet,  on  eût  attendu,  pour  les  proposer,  une 
assemblée  d’Élats-Généraux,  dont  le  seigneur  roi  lui- 
même  a reconnu  la  nécessité;  mai»  qu’on  a cherché 
à en  éluder  les  elTcts  salutaires,  en  les  fixant  à une 
époque  beaucoup  trop  éloignée; 

Que  c’est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pour- 
raient être  proposées  ; 

Que  Vétatde.s personnes^  la  liberté,  laprûpriété, 
les  droitiik  la  noblesse,  des  citoyens,  du  peuple, 
les  droits  mimes  de  nos  princes,  sont  enveloppés 
dans  ta  ruine  des  lois  et  des  tribunaux i 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  celte  provlace 


que  renregistremenl  dans  les  cours  souveraines  cl 
l’inamovibilité  des  magistrats,  étant  des  clanse»  ex- 
presses du  contrat  d'union  do  la  Bretagne  àla  France, 
il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  y porter  atteinte  sans  le  con 
cours  des  états  décollé  province; 

Que,  St,  d.nns  un  temps  où  les  âmes  seraient  avilies 
parle  despotisme,  il  arrivait  que  des  magistrats  fus- 
sent assez  faibles  pour  consentir  à l’anéaiilisseincnt 
des  lots,  leur  consentement  ne  pourrait  porter  nl- 
I teinte  aux  dispositions  d'un  contrat  êgniemeni  obli- 
galuire  pour  toutes  les  parties  contractantes,  aux 
] droits  d’une  nalion  à qui  H appartient  d’avoir  des 
j lois  et  des  magisirair  avoués  par  elle  : 

I ConsidérantJaditC('Our,quGlesévétieoiciits  funes- 
tes qu’elle  avait  prévus»  lors  Je  sa  prolestatîoii  du  S 
dece  mois,  ne  se  sont  que  trop  réalisés;' 

Que  les  magistrats,  cnchninés  clans  l'exercicc  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pw  rcmiic,  à la  dé- 
charge du  souverain,  la  justice  qu’il  doit  à scs  peu- 
pie»; 

Qu’en  vain  aurait-on  voulu  persuader  au  sei^ieur 
roi  qu’il  s’acqulllerail  de  ce  devoir  sacré  en  créant 
des  tribunaux  dont  les  membres  , voués  d'avance  à 
l’opprobie,  n’auraient  jamaisla  confiance  publique; 
des  tribun.Tiïx  dont  l’exislcnce,  si  l’on  pouvait  réus- 
sir à les  former,  serait  une  infraction  loujoura  sub- 
sistante aux  lois  du  royaume  et  de  la  province; 

Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal 
sont  venus  violer  le  saueluatre  des  lois,  les  citojcms 
ont  frémi  en  voyant  le  palais  investi  et  rempli  de  sol- 
dats; que  dcqmis  cette  époque  funeste  le  temple  de 
la  justice  a été  transformé  en  caserne  , en  magasin 
d’aimes  et  de  munitions  de  guerre  , au  danger  le 
plus  imminent  pour  les  titres  de  familles  et  de  pro- 
priété, dont  le  dépût  sacré  est  entièrement  livré  à la 
soldatesque: 

Considérant  enfin  que  le  roy»iuinc  cl  la  province 
de  Bretagne  vont  être  accablés  des  pld»  grands  mal- 
heurs; que  la  ville  de  Rennes  en  particulier  les 
éprouver.n  d’une  manière  sensible;  que  celle  ville, 
très  peuplée  et  privée  par  sa  silu.nlioii  des  ressources 
du  commerce,  ne  subsiste  que  par  le  parh-mcnl  cl 
les  autres  tribunaux  qui  y attirent  des  consomma- 
teurs ; qu’au  moments  où  on  lui  enlève  son  parlement 
et  scs  tribunaux  , elle  sc  trouve  surchargée  d'un 
grand  nombre  de  troupes  qu’on  n’y  fait  entrer  que 
pour  son  oppression; 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour,  persistant 
diiis  SOS  précédcnls  «n  et» , «rrélcs  et  prolesintion» 
a décerné  acte  au  pcocureur-général-ayndic.  des  étals 
de  la  répètilion  de  sa  pi  oteatation  conlrc  loul  ce  qm 
a été  fait  d’illégal  et  de  coniraira  aux  droits,  fran- 
ehiscielliherlés  de  la  proeiocc,  dan»  la  séanec  du  l* 
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de  ce  moU  ÿ lui  a pareillement  décerné  acte  de  la  ré> 
quUilion  formelle,  que  le*  article*  ai  et  a3  de»  con- 
trats renouvelés  à chaque  tenue  des  états  soient  ob- 
servés suivant  leur  foi  me  et  teneur}  et  faisant  droit 
sur  icelle,  ensemble  sur  Topposilion  du  procureur 
général  du  roi  et  sur  scs  conclusions,  le»  a re^us  op- 
posants àlVxéculion  des  actes  mîlitairemcut  trans- 
uils  sur  les  |■^•{;isllC5  de  la  cour,  dans  la  ntémcséance 
du  lo  de  ce  mois  ; en  conséquence  a déclaré  et  dé- 
clare nulle  et  illégale  la  transcription  des  édits,  or- 
donnances et  déclaratioas  portés  sur  les  registres  de 
la  cour.  Fait  défense  à toutes  personne»  d’y  obéir  , 
et  à tous  juges  d’y  avoir  égard,  sou»  les  peine*  qui  y 
éebéenu 

Et  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions 
du  procureui-général-syndic  des  étals  , epsemblc 
}.ur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  al- 
lemlu  le  refus  dudit  de  Thiard  de  retirer  dç  l’en- 
ceinte du  palais  les  troupes  qui  y ont  été  introdui- 
tes, malgré  les  risques  auxquels  elles  exposent  con- 
linuelicmenl  les  dépôts  précieux  qui  y sont  con- 
servés; 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  les- 
dites  troupes,  le  déclare  penoimellemcnl  responsable 
envers  le  roi , la  province  et  toutes  les  parties  qui  y 
auraient  intérêt,  de  tous  les  événcnu-nis  auxquels  le 
séjour  des  gens  de  guerre,  ainsi  que  la  suppression 
ot  alléralioii  d’aucune  des  pièces  du  greffe,  pour- 
raient donner  lieu. 

Déclare, ladite  cour,  itcrativemcnldcnoncerHurui 
et  à la  nation,  comme  coupables  de  lèse-inajcsté  cl 
de  ièse-patrie  , ceux  qui , dans  la  perversité  de  leur 
cœur,  ont  osé  concevoir,  proposer  et  faire  exécuter 
des  projets  qui  tcutlcnt  à la  subversion  totale  de  l’or- 
dre dvîl,  et  dont  les  entreprises  sacrilège*  sont  por- 
tées jusqu’à  diriger  contre  la  nation  même  les  forces 
qu’elle  entretient  pour  sa  propre  défense. 

Déclare  enfin,  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  sc 
rassembler  en  exécution  de  son  arrêté  du  sg  mai, 
aucune  crainte,  aucune  violence  ne  pourront  jamais 
l’empécher  de  professer,  de  publier  et  de  maintenir 
individuellement  les  maximes  fon<laiiientalcs  de  lu 
constitution  du  royaume  et  de  la  province.  Heureuse 
encore  ladite  cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
roi,  ■ l'État  et  à tous  les  ordre*  de  la  province,  celle 
preuve  de  son  aile,  de  son  dévouement  et  de  son  in- 
violable fidélité! 

Ordonne  que  le  présent  arrêt,  cmcmblu  le  dis- 
cours du  procureur-général.syndic  des  états,  les  dé- 
libérations des  commissaires  intermédiaires  cl  de  U 
navigation  intérieure,  et  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi,  seroni,à  sa  diligence,  Imprimés 
sur-la-champ  cl  envoyé*  à tou*  le*  tribunaux  du 


ressort,  pour  y être  lui,  publié*  et  enregislré*,et  que 
copie  en  forme  du  présent  arrêt  sera  délivrée  au 
procureur-général-syndic  des  états. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  cour^  il  leur  a été 
donné  lecture  du  présent  arrêt,  et  iis  ont  déclaré  y 
adhérer. 


Mémoire  prétenté  âtt  rû>\  à f^eesaiUet,  h 8l  noiti 

I7R8,  pâr  MM,  tes  cin^uanti^trêis  érpktés  des 
trois  ofdret  de  la  protdnte  de  Bretagne, 

Vous  êtes , Sire  , le  conservateur  de  lu  justice  en 
France  : la  justice  est  le  premier  et  le  plus  essentiel 
patrimoine  de  l’homme  en  société. 

Mais, Sire,  cedroit  i;u'ont  les  individus  apparlienl 
encore  plus  aux  corporations. 

La  noblesse  a vu  briser  le  contrat  qui  vous  sou- 
met la  Bretagne;  elle  a vu  roinprc  les  liens  qui  Tu- 
nissent  à votre  couronne  } elle  a ressenti  le  contre- 
coup des  infractions  faites  aux  droits  de  la  province  ; 
un  concert  d’inquiétudes  et  d’alarmes  a réuni  sc* 
membres,  etc. 

Ne  souBree  pas  qu'ils  soient  (i)  plus  longtcms 
éloignés  de  votre  cour,  ces  [lersonnagcs  distingues 
qui  oc  cupaient  auprès  de  V.M.  des  emplois  hono- 
rables, et  jouissaient  d'une  confiance  méritée  par  la 
plus  noble  conduite. 

Nu  souffrex  pas  tioii  plus  que  de*  lettres  de  cachet, 
surprises  aux  embarras  de  la  sollicitude  royale  vitei« 
netil  épouvanter  les  paisible*  habitants  du  fond  de 
nos  provinces  (a)}  qu’elles  réduisent  le*  uns  u fuir 
leurs  asiles,  sans  compagnons  de  leur  fuite  que  les 
besoins  qu'ils  éprouvent , et  l’insupportable  Idee  de 
ceux  auxquels  leur  alisenre  livre  ce  qu’ils  ont  de 
plus  cher,  tandis  qu'elles  en  précipitent  d’autre* 
dans  des  cachots  Infectés,  où  ils  perdent  Imir  santé, 
leur  fortune  , toute  joie>  et  enfin  tout  amour  pour 
le  gouvernement. 

Deux  années  ne  sont  point  encore  révolues  de- 
puis que  vos  commissaires,  stipulant  pour  vous,  Sire, 
ont  »cvQi‘dé  qu'aucuns  édits ^ déclarations  , arrêts 
du  conseil  f etc,  ^ n'nurant  aucuns  ejfets  ^ s*ils 
n'ont  été  consentis  par  tes  états  , et  v-éri^és  jutt 
les  cours  souveraines  de  ta  prwinct} 

Qu'tf  ne  serait  ricti  changé  aux  nombre , qualités  , 
/onctions  et  cxerckcs  des  u/jkiers  de  la  province  ; ce 
faisant,  quit  ne  sera  fait  aucune  création  (fq^citrs, 

I ni  de  nouvettes  juridictions. 

(I)  MM.  Irt  duc»  dt  CI>*tKa  cl  de  Fraslin,  M.  le  comte  de  Boit- 
Uelln,  M.  le  Mer^uie  de  XctCDl,  SI.  le  merquti  de  le  Feyelte. 

I 

i (ty  MM.  de  M.iu»reull,  de  FrefloQ  de  S»inl-Aubin,  de  Saint-Pefne 
■le  le  Tour. 
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En  ratifiant  voua>mfinie  lea  clausea  da  l'accord  , 
par  des  lettres  signées  de  votre  main,  enregistrées  en 
votre  parlement  ainsi  qu’en  volve  cliainbre  de 
comptes,  vous  vous  êtes  obligé  dttlei  faire  garder  par 
tout  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendrait. Vous  aves  or- 
donné, ativ  iiiagîvlrats  qui  composent  ces  deux  cours 
souveraines , de  fuir*  Kra , puHier  et  repiilrer,  et  le 
contrai  et  la  raii/lealton  qui  l'agtde  et  l'approure. 
Vous  leur  avei  enjoint  de  garder  de  point  en  point  le 
aommu  en  fcslul,  selon  sa  /Orme  et  teneur,  tant  y con- 
trevenir, ni  soutfHr  gn’ll  g soit  contrevenu. 

Sire,  les  despotes  veulent  régner  sUV  des  esclaves; 
tntisun  roi  rie  France  ne  vourira  jamais  pour  sujets 
que  vies  hommes  libres.  Ah  ! ne  perwcllei  pas  qu'à  ta 
veille  des  Ëtala-Généraux,  devenus  Indispensables, 
solennellement  promis  parV.M.,  le  crédit  public 
s'onéailtisse,en  sulatiluant  à une  monnaie  nécessaire 
le  plus  vicieux  rie  tous  les  moyens,  un  papier  dan- 
gereux sons  IVindement  légal, et  par  conséquent  sans 
confiance,  un  papier  Indivisible  dans  la  jiroportion 
des  besoins  d'un  chacun,  etc. 

Héponie  du  roi  à H.tf.  les  députés  et  procureur- 
giniral-sjndic  des  états  de  Bretagne,  teXüjuia 
1788. 

J’avais  ordonné  au  comte  de  Thiard  de  faire  venir 
à Rennes  de  nouvelles  troupes;  il  ii’a  rien  fait  que 
par  me»  ordres. 

Lu  commission  Intcrrnédinlreturalldècommencer 
par  rxéculrr  ceux  quil  lui  n donnés  de  ma  part  *,  elle 
aurait  dû  surtout  ne  pas  «mplnjer  dans  son  refus 
des  motifs  capables  d'inquiéter  mes  peuples. 

Jp  ne  fais  pas  n»artber  de  troupes  contre  mes  su- 
jets,  mais  pour  mes  sujets  ; pour  protéger  le  citoyen 
soumis  et  tranquille  î pour  Imposer  à celui  qu’une 
fermentation  pas«’agcrc  pourrait  égarer;  pour  le 
préserver  ainsi  contre  lui*tnéino,  et  pour  maintenir  la 
sécurité. 

La  liberté  de  chaï  un  de  mes  sujets  reposera  tou-  | 
jours  entière  à l’ajai  I de  mon  autorité,  lorsqu'ils  n’en 
abuseront  pas  pour  troubIcV  l’ordre  public.  | 

Ce  qui  s’est  pa-ssc  depuis  l’arrivée  des  troupes 
prouve  combien  leur  présence  était  nécessaire  ; cl 
leur  conduite,  quVtles  n’ont  été  appeléos  que  pour 
assurer  la  tranquillité.  Quand  Ionisera  calmcallen* 
nés  je  pourrai  le»  faire  retirer. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à la  commission 
de  ma  part,  bi  elle  veut  mériter  ma  conliance,  dans 
Us  fonctions  dont  j’ai  bien  voulu  la  charger,  qu’elle 
le  garde  de  tenir  une  semblable  conduite  ;je  ne  par- 
donnerais pas  deux  fois  de  suspecter  ma  bonté  et  de 
la  faire  suspectera  mes  peuples. 

Après  vous  avoir  répondu  sur  la  lettre  que  vous 


m’avez  remise,  j'ajoute  que  jé  suis  extrêmement  mé- 
cooteDt  de  ce  qui  s'est  passé  a Rennes. 

Le  prortircur-syndic  des  étals  a osé  s’élever  contre 
mes  édits,  même  avant  de  les  connaître,  et  en  catom* 
nier  les  dispositions. 

Des  gcntllshoinmes  se  sont  assemblés  en  gran 
nombre,  sans  ma  permission,  et  le  défaut  de  pouvoir 
est  le  moindre  vice  de  leurs  déllbéraliohs. 

Les  commissions  se  sont  )>orlées  à des  déroarclics 
que  je  veux  bien  n’appeler  qu’inconsidérées  et  peu 
respectueuses. 

Les  magistrats  de  mon  parlement , non  contents 
de  protester  contre  mes  édits,  ont,  malgré  ma  défense, 
tellement  multiplié  les  assemblées  et  les  actes  de 
désobéissance,  que  j'ai  été  forcé  de  les  dispcrseï , et 
c’est  pour  leur  intérêt  même  que  je  ne  puis  vous  ac* 
corder  leur  retour. 

Les  Bretons  auraient  d&  cependant  remarquer 
dans  mes  édits  que  los  droits  des  provinces  y sont 
expressément  réservés,  que  iVnregistmncni  des  lois 
qui  leur  sont  particulières  doit  se  faire  dans  les  par* 
iemenis;  que  l’enregistrement  de  res  cours  doit 
même  précéder  l'exécution  des  lois  qui  sont  commu- 
nes h tout  le  rovaume. 

Si,  dans  une  opération  utilerendue  nécessajre  par 
les  circonstances,  dont  les  principales  dispositions 
, sont  désirées  depuis  longtemps,  et  qui,  par  son  im- 
portance cl  scs  bons  eflVts,  a dû  s’étendre  à toute  la 
Prancc , la  Bretagne  avait  remarqué  des  inconvé- 
nients relatifs  à sa  constitution , je  vous  ai  fait  assu- 
rer que  je  recevr.vis  tous  les  mémoires  que  vous  m’a 
dresseriest. 

C’est  par  des  représentations  mesurées  et  fondées 
sur  des  raisons  , <]u’on  doit  recourir  à mn  justice  et 
a ma  bonté. 

Tout  .lulre  moyen  est  réprouvé  par  les  lois  et  con- 
traire à la  fidélité  qui  m'csl  due. 

Si  j'ai  pu  suspendre  les  elVels  de  mon  méconiente- 
meiil,  mandez  a vos  concitoyens  que  rindulgom-c  des 
' rois  doit  avoir  pour  terme  le  moment  où  l’ordre  pu- 

btk  commencerait  à en  soulfrir. 

I 

I LcUre  de  la  commission  inteimèdiain  de  Bre- 
1 tagne  à JT.  Necker^  ministre  des  finances.  Vu 
j î septembre  1780. 

I Moksiri-h, 

I Dans  la  crise  violente  o\\  se  trouve  le  royaume, 

[ ou  ne  peut  voir  qu'avec  satisfaction  le  souverain 
rappeler  auprès  de  sa  pei*sonnc  un  adnnnistraleuT 
dont  la  capacité  est  généralement  reconnue. 

C'est  du  désordre  des  finances  que  sont  princi- 
palement provenus  lea  maUieurs  de  la  France.  Pour 
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taliaf«»re  à de$  déprédations  sans  exemple,  et  aux 
dissipations  effrénées,  il  a rallii  arcumnler  les  enn 
prunis  cl  les  impôts.  La  multitude  des  uns  était  par* 
\enuc  à éteindre  le  crcdit;  Texcés  des  autres  ôtait 
la  po3sibi|llé  dV-n  asseoir  de  nouveaux  ; cependant 
on  voulait  encore  multiplier  les  uns  et  les  autres. 

On  a cru,  Monsieur,  qu*en  établissant  le  despo- 
tisme mititslériel , en  détruisant  les  corps  qui  pou* 
valent  s’opposer  aux  projets  (}u’on  avait  formés, Ton 
parviendrait  à l<  s effectuer  : heureusement  on  s’est 
trompé.  Loin  d'atteindre  le  but  qu'on  s'élail  propo* 
sé,  on  s'en  est  au  contraire  éloigné.  En  accroissant 
la  misère  des  peuples  , en  attaquant  une  foule  de 
propriétés,  on  a tari  de  plus  en  plus  la  'ource  ties 
impôts  ^ on  a en  même  temps  altéré  .considérablement 
les  produits,  en  réduisatil  pour  ainsi  dire  à rien  une 
des  branches  principales  de  la  perception. 

On  a éteint  toute  espece  de  conSanec,  en  subsii* 
tuant  aux  lois  la  violence.  L'on  s'est  vu  obligé  de 
suspomlrc  les  paiements.  On  a voulu  commander 
par  la  terreur,  et  on  n’a  pas  songé  que,  bien  diffé- 
rent de  l'empire  de  la  justice  (dont  la  perpétuité  a 
pour  gage  l'amour  et  la  conliancc  des  peuplos)^  le 
règne  de  la  terreur  ne  peut  être  que  passager,  parce 
que  les  moyens  dont  on  fait  usage  pour  le  soutenir 
su  irisent  seuls  pour  opérer  s;>  dt-siruclion. 

Si  rhistoire  n'uffie  puint  de  circonstances  pluscrt* 
tiques  que  celles  où  nous  nous  trouvons, il  n’est  point 
aussi  <ré|>oque  où  la  nation  ait  été  plus  éclairée  sur 
scs  véritables  intérêts , point  de  moment  où  l’on 
doive  par  conséquent  plus  espérer  de  sa  réunion  en 
corps  d'Éiats-Généraux.  La  lumière,  répandue  par 
les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  radministrniion  di-s 
finances,  par  les  comptes  qui  ont  été  rendus,  par  la 
discussion  qu'iU  ont  fait  naître,  a mis  en  quelque 
sorte  à la  portée  de  tous  les  esprits  une  matière  dont 
la  connaissance  était  ci-devani  un  mystère  impéné- 
trable à ceux  qui  n'avaient  point  administré. 

La  découverte  d'une  infinité  d'abus  qu'avaient  su 
voiler  au  public  ceux  auxquels  ilsélaient  profitables,  . 
les  grandes  fautes  qu'ils  ont  faites  , les  entreprises 
criminelles  d'un  ministre  audacieux,  la  situation  dé- 
plorable du  royaume  , sa  gloire  et  même  son  exis- 
tence, tout  nécessite  et  rend  indispensable  la  pro- 
'’haine  assemblée  des  États-Généraux  : il  n'y  a point 
de  moments  à perdre;  M n'y  aura  bientôt  plus  de 
remède  à apporter. 

CesI  à la  nation  , Monsieur  , qti’il  appartient  de 
statuer  sur  le  choix  des  moyens  propres  à la  retircr 
de  l'abime  où  elle  se  trouve,  et  qui  puissent  surtout 
empechrr  que  de  semblables  événements  se  renou- 
vellent. N'csl-il  pas  vraiment  douloureux  de  voir  un 
royaume,  que  la  nature  semble  avoir  formé  pour  être 


l’él.1  le  plu»  fl.iriiunl  de  l'univers,  eipo»'  à dei  ré- 
volution. surceMive»,  dont  une  .eule  eût  suffi  pour 
détruire  à jim.is  tout  autre  empire? 

Le  justice  ilu  toi  vient  enfin  d’étre  éil.irée  : l’es- 
pn.r  reii.it  , un  nouvel  ordre  île  choses  se  prép.re. 

Combien  ne  ser.-1-il  pu  ploric,  p„u,  . 
Monsieur,  que  I.  France  pui.se  voir  sous  vos  ,ns- 
picesla  ti  ariquillité  se  rétablir  , Us  lois  reprendre 
toute  leur  force  , le  souverain  , fidèle  au.  etigaj,. 
im  tits  qu  il  a conlractéi  en  montanl  sur  le  trfine  , 
respei  ter  les  droits  de  la  nation  , luaintenir  en  leur 
intégrité  les  différents  traites  des  provinces,  assurer 

la  libellé  individuelle  , protéger  les  piopiiéUs  , et 
par  une  suite  nécessaire  l’opinion  pulilique,ccpuis- 
aanl  ressort  des  bons  gouvernements  , seroiider  et 
couronner  les  enbrls  de  l'adminisli  atlon  ! Plus  vous 
vous  êtes  montré  dans  la  vôtre  jaloux  do  l'appro- 
bation générale,  plus  nous  devons,  Monsieur  , vuus 
parler  avec  la  fraiirliise  qui  forme  le  primipal  rarac- 
lerc  de  la  nation  bretonne.  Nous  y manquerions , 
nous  trahirions  le  devoir  que  nous  impose  notre 
qualité  d'administrateurs  de  la  provliuc.ai  nous  ne 
vous  rappelions  pas  d.ins  rel  instant  le,  justes  alar- 
mes qu’ont  répandues  en  Bretagne  des  plans  et  des 
principes  contraires  ,n  l’esprit  qui  semble  avoir  dicté 
l’ouvrage  dans  lequel  ils  paraissent  annoncés.  In- 
conciliables avec  nos  droits,  notre  constitution,  no- 
tre position  locale  et  nos  intérêts  les  plus  précieux  , 
ils  exrileronl  avec  raison  la  vigilance  et  la  sollici- 
tude de  l’assemblée  nationale. 

Les  événements  survenus  depuis  cette  époque,  les 
léncxloiis  qu’ils  ont  amenées  , les  lepiéaentitions 
qui  les  ont  suivis,  vous  auront.  Monsieur,  fait  ai- 
sément reconnaître  que  plusieurs  provinces  ayant 
des  Irailéa  paniculicra  , il  n’est  ni  juste  , ni  permis 
d'clalilir  Légalité  entre  1rs  dirféirnlcs  parties  du 
rovauiiir  , à moins  qu’on  ne  prenne  pour  base  de 
cette  égalité  l’étll  des  provinces  assez  heureuses 
pour  avoir  ronservé  la  constitution  primitive  de  la 
monarrliie  , pour  a’êlre  préservées  du  fléau  dtatruc- 
teur  qui  ravage  presque  toute  la  France  ; qu’il  existe 
des  droits  auxquels  on  ne  peut  donner  nulle  espèce 
d'atleinte,  sansniéconnaltrc  les  engagements  les  plus 
solennels  , sans  rompre  des  traites  garanti,  par  le 
tclilimcnt  res|irrlif  du  aouveraiiicl  des  peuples;  qu'il 
n’est,  en  un  mut,  aucun  degri  d’avantage  pèwniaire 
ou  potiltque  gui  doive  porter  à désirer  l'infraction 
des  principes  rur  Icsqusii  reposent  l'ordre  publie,  et  la 
sûreté  des  propriétés  parlfcuUireJ,  etc.  (I  j. 

L’espéraiirc  où  nous  sommes,  Monsieur,  de  voir 
ces  principes  et  nos  dixiits  égalemeni  respectés  sous 

. 3 

(1)  V»ytt  louifl  11,  l'éMlraiDialraliAS  d«i  Casnett,  par 

M.  >«ckcr. 
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votre  »dfnini4trfttiAn  ; la  canfiance  qn'impirent  ym 
laicnts  cl  vos  lumières,  toul  se  réunit  pour  noua 
faire  applaudit'  au  choit  dont  S.  M.  vient  de  vous 
honorer. 

Nous  tous  prions,  Momieur,  d’aRtécr  noire  corn- 
plimcnl , et  d'accueillir  favorableinenl  les  réÛcxions 
que  le  scui  amour  du  bien  public  nous  a dictées. 

Nous  sommes  arec  rcsprcl,  Monsieur,  etc. 

Xas  membrei  de  ta  commütion  inttrmédiairê  des 
e'tatê  de  Bretagne. 

Fait  en  commission  à Rennes,  Ici  septembre  1788. 


Helaùon  aufheniiquc  de  ce  qui  s*est  passé  à 
Rennes  les  26,  27  et  jours  suivants  du  mois 
de  janvier  1789. 

Les  scnlimenls  et  l.n  conduite  des  gens  du  tiers- 
étal  de  la  ville  de  Rennes  n'auralcnt  pas  besoin 
d’apologie,  si  la  noblesse  bretonne  , qui  vient  de  se 
dégratler  par  les  plus  horribles  attentats,  ne  calom- 
niait ceux  qu’elle  assassine. 

Les  annales  de  l'histoire  sont  souillées  par  des  at- 
tentats plus  désastreux,  mais  peut-être  moins  atrcM-cs. 
Le  fanalisinc  religieux  a suscité  , dans  presr|uelou9 
les  états  , «les  guerres  intestines  et  furieuses;  mais 
que  ilans  le  siècle  de  l'hunianilé  et  de  la  raison, 
alors  que  la  philosophie  dans  ses  progrès  doit  avoir 
au  moins  adouci  les  mœurs  qu'elle  a sans  doute  éner- 
vées , des  niagi>tials  et  des  nobles,  c'est-à-dire  des 
hommes  qui  ne  parlent , les  uns  que  de  justice  , les 
autres  que  d'honneur,  aient  pu  dérhaiiicr  icufn 
valets  contre  la  jeunesse  d’une  ville  , pour  la  faire 
assommer  à coups  de  bûche  cl  de  bâton;  qu'ils 
aient  profondément  médite.,  sourdement  pratiqué 
ce  complot  infâme;  que  plusieurs  aient  contemplé 
avec  délices  celte  abominable  exécutiuu;  que  d'au- 
tres »>icnl  venus  se  mêler  parmi  les  exécuteurs,  pour 
les  auimer  du  geste  et  de  la  voix;  cet  allenlal  n’a 
pas  (rexcinpie. 

Mais,  quand  un  songe  que  tant  de  harharie  a pour 
cause  unique  l'idhcsinn  îles  jeunes  habitants  de 
Rennes  à la  cause  comtntine  , et  le  courage  avec  le- 
quel ils  soiilicnnent  l'universelle  réclamation  de 
l’ordre  tlonl  ils  sont  membres  , réclamation  garantie 
parles  pn';;cipc5  derclirnclle  justice  et  de  Téler- 
ncltc  vérité;  quand  on  songe  qu’un  arrête  noble  cl 
légitime  de  ces  jeunes  gens  csl  le  inotif  pour  lequel 
lies  valets  assassins,  payés  par  leurs  maîtres,  vont  ai- 
taquer  dans  sa  Heur  la  génération  d'une  ville  , mi 
frémit  d’Indignalioti  , cl  la  main  se  refuse  à vous 
transmettre  ces  horribles  dclaiU. 

Nulle  part  autant  qu'eu  Breugne  ta  rcclamalion 


I du  ilers-étal  n'a  souffert  une  vive  et  rhoquanle  con- 
tradiction. C’est  que  nulle  part  autant  qu’en  Bre- 
tagne le  tiers-état  n’est  écrasé  par  une  administra- 
tion oppressive  et  féodale,  aggravée  journelh'incnl 
par  un  sénat  de  geiiliisbotmnes. 

A la  première  nouvelle  des  justes  réclamations  de 
la  ville  de  Nantes,  un  geniilhomnie,  connu  par  l'as- 
rendant  i|u'il  a pris  sur  son  ordre,  le  chevalier  de 
Guer,  parla  de  s.'ihrer  le  tiers-état,  comme  du  temps 
de  Philippe-le-Bel.  Un  magistrat  célèbre  par  ses 
préjugés  et  par  son  aèlc  (î.oz  Je  Beaucmirs),  fou- 
gueux  pour  tout  ce  qui  tient  s la  noblesse  , s'oublia 
us  qu’à  dire  à la  t hambre  de  l(:cinre  , à propos  des 
demandes  du  tiers-étal  * « Il  faudra  donc  jouer  du 
cou (eau. k 

Fidèles  à la  maxime  des  tyrans,  divise  pour  régner , 
les  nobles  comprirent  aisément  qu’il  faudrait  aban- 
donner leurs  usuqiaiinns  , s'ils  ne  parvenaient  à di- 
viser les  citoyens;  système  déplorable,  rompicicntcnl 
mis  en  œuvre  dans  les  deux  lettres  incendiaires  que 
le  4'hevalicr  de  Guer  a publiées  , lettres  dont  l’objet 
uni-pic  est  de  persuader  au  peuple  qu'il  est  indigne- 
ment trompé  , et  i|uc  les  demandes  des  assnnhlées 
municipales,  qui  ne  leiulenl  qu’à  raffranthîr,  ne 
doivent  opérer  que  sa  ruine.  Par  une  suite  du  même 
plan,  on  a vu  des  nobles  de  tout  sexe,  tantôt  mena- 
cer ouvertement  les  mai ehnnds  , les  ouvriers  de  la 
ville  , de  se  retirer  à la  campagne  , et  de  ne  plus  les 
faire  vivre;  tantôt  les  plaindre  affeclueusement  <Ic 
celte  désertion  combinée;  tantôt  supprimer  les  au- 
mônes pour  faire  crier  les  mtndiants  ; tantôt  les 
plaindre,  en  disant  avec  un  air  de  bonté  et  de  com- 
misération : Nous  partagerons  avec  vous  tant  que 
nous  aurons;  mais  nous  ne  pourrons  plus  vous  don- 
ner quand  le  tiers  nous  aura  dépouillés. 

Ce|>endant  les  cinis  s'ouvrirent;  celle  assemblée 
fat  bientôLréduileà  l’inaction,  par  le  refus  prétendu 
ronstiinlionnel  d*enlen«lre  la  lecture  des  charges  du 
tiers-état  ; enfin  le  prince  cul  la  sagesse  de  suspen- 
dre la  session.  I.es  députés  des  villes  obéirent  avec 
respect,  et  cette  noblesse,  qui  disait,  qui  imprimait 
que  les  demandes  du  tiers  tendaient  à ébranler  le 
trône  , qui  se  plaignait  qu’on  votdait  donner  à la 
Fr.vnce  la  conatiiulion  de  l’Angleterre,  qui  ne  crai- 
gnait pas  d'appeler  un  nouveau  Cromwel  le  ministre 
éclairé  <lonl  la  sagesse  seconde  si  bien  les  vues  d’un 
roi  populaire  cl  bienfaisant,  a osé  contester  à l’au- 
torité royale  un  droit  reconnu  eMentiellenirnl  atta- 
ché à la  couronne  par  ces  fiers  insulaires  , idolâtres 
d«!  leur  liberté  ; le  tiroil , je  ne  dis  pas  de  dissoudre 
l’assemblée  naliouale,  mais  même  d'en  suspendre 
les  séances.  Le  haut  clergé  , ta  noblesse  prennent 
l’arrèié  «le  n’oblcmpévcr  jamais  a l’arrêt  d«i  conseil, 
et  «le  «Icmcurcr  jour  cl  nuit  «buis  la  salle  des  états- 
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Crllf  résolution  rraiment  tnconstilulionnellc  , 
cetlA  (ié*oliéi««ance  , cette  révolte  contre  le  droit  le 
plus  léfçitime  du  monarque  , est  la  source  dea  maux 
qui  nous  désolent,  et  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
la  (in.  Ces  assemblées,  où  te  peuple  n'avait  plus  de 
représentants  , ne  s'occupèrent  que  de  machiner 
contre  scs  plus  précieux  intérêts.  Tous  les  actes  qui 
en  sont  sortis  ne  tendent  qu'à  surprendre  la  religion 
du  prince  , et  à soulever  le  peuple  contre  ses  défen* 
seurs. 

Déclaration  Insidieuse  de  la  noblesse,  oh  elle  met 
en  problème  l’inégale  répartition  des  impéts,  et  ao« 
cuse  les  députés  des  villes  de  vouloir  tromper  le 
peuple,  et  d’avoir  mis  seuls  obstacle  à la  discussion 
de  celte  inégalité. 

Traductions  infidèles  de  cette  déclaration  dans 
les  trois  dialectes  usités  en  Basse-Bretagne  , impri- 
mées cl  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protestation  scandaleuse  contre  le  résultat  du 
conseil  du  >7  décembre  1788,  qui  a fait  bénir  le 
nom  du  ruî  dans  toute  I.1  France,  et  admii'er  M.  Nec- 
ker  dans  toute  l'Europe. 

Enfin  extrait  raisonné  des  séances  des  états,  éa'it, 
dicté  par  l’imposture  meme. 

Indignés  des  infidélités  dont  il  fourmille,  les  jeunes 
citoyens  de  Rennes,  unis  au  petit  noinbred'éludianis 
en  droit  qui  se  trouvent  en  celte  ville,  publièrent 
une  dcclaraliun  imprimée,  pour  contredire,  (rapres 
leurs  connaissances  personnelles , les  fausses  asser- 
tions de  ce  perfide  écrit  ; ils  la  présentèrent  à l'as- 
semblée municipalo  et  à M.  le  comte  ileTbiarü. 

Un  démenti  si  public  inspire  à la  noblesse  un  res- 
sentiment profond)  elle  voit  aussi  avec  désespoir  les 
adhésions  données  aux  députés  du  liers-élal  par  ces 
assemblées  générales  des  paroisses  , que  des  magis- 
trats, tous  nobles  et  juges  dans  leur  prqpre  cause, 
avaient  en  vain  défendues  pour  étoulTur  ce  \ccu 
commun  des  citoyens.  JTayanl  pu  soulever  contre 
le  peuple  le  peuple  lui-méme,  les  nobles  travaillent 
à soulever  leurs  valets. 

On  répand  de  l’argent  ; trois  bureaux  de  souscrip- 
liorn  sont  ouverts  pour  désavouer  les  démarches  du 
tiers-état  ; la  moindre  gratification  est  de  vingt  sous 
par  signature» 

Des  billets  de  convocation  sont  fabriqués  cbe*  des 
magistrats,  dans  la  salle  des  états  même,  pour  assem- 
bler les  domestiques , porteurs  et  autres  qu'on 
pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distribués 
à la  porte  de  la  salle  des  étals.  Un  gentilhomme  en 
colporte  jusqu'au  pied  des  autels.  Des  nobles  , des 
femmes  de  condition  , dont  les  noms  sont  connus , 
sollicitent  teun  ouvriers,  maçons  et  autres  artisans  , 
Je  se  trouver  avec  leui-s  valets  à l'assemblée  du 


I champ  do  Monlmorln  ) om  convoque  jusqu'aux  do- 
mcsliqurs  dci  riloyens  da  ijers-état , jusqu’aux  ou- 
vriers de  l’alelier  de  charité  établi  sur  le  port  de 
Viarme.  Les  nobles  , Ici  magistrats  en  sont  instruits 
le  dimanche  i5  ; un  commissaire  de  police  en  everlit 
M.  le  premier  président , qui  ne  pouvait  guère  l'i- 
gnorer. Ce  magistral,  qui  venait  tle  faire  défendre 
les  paisibles  assemblées  des  propiiclnirrs  et  nolabics 
des  paroisses,  ne  donne  aucun  ordre,  no  prend  au- 
cune précaution,  ne  (ait  aucune  démarche  pour 
empêcher  un  aitroupcmriU  de  valets  qui  doit  natu- 
relIcineDl  avoir  les  suites  les  plus  contraires  à la  Iran* 
quillité  publique. 

Lundi  a6,  au  matin,  les  nobles  donnent  de  l’ar- 
gent à leurs  domestiques  et  la  liberté  de  sortir  pour 
rassemblée  *,  d'autres  les  forcent  à s’y  rendre  j vers 
huit  à neuf  heures,  les  domestiques,  les  pciiieurs  des 
nobles  et  de  plusieurs  magistraU  arrivent  en  foule  an 
champ  de  Monlmorin  , armés  de  bâtons.  Rendons 
Justice  aux  artisans  cl  aux  ouvriers;  ils  ne  sc  nié- 
lêrcnl  point  à celle  troupe  sciiitieuse,  elfe  ue  fut 
renforcée  que  par  un  très  petit  nombre  de  malhéu- 
reux  vagabonds  à qui  |'un  fit  airci'oïre  qu’il  s’agissait 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain  , et  qui  tic  prirent 
aucune  part  aux  violences  dont  ou  va  tendre  compte. 

Helaudais  monte  sur  un  arbre,  lit  un  mémoire 
conçu  dans  les  principa  des  deux  lettres  du  cheva- 
lier do  Guer  , et  demande  aux  valets  a'ils  entendent 
qu’on  change  la  conitiiution  qui  fait  leur  bonheur. 
On  crie  qu'il  faut  la  conserver  , la  iléfeiidi  e , et  ob- 
tenir la  diminution  du  prix  du  pain;  on  boit,  on 
trie  , on  accourt  dans  la  ville  en  répiétanl  à haute 
Voix  : « Nous  sommes  pour  la  noblesse,  nous  allons 
nous  battre  pour  notre  argent.  » Domestique  est  le 
mot  do  ralliement;  le  cri  de  guerre  est  : • Frappons 
fort,  il  y a six  francs  s gagner.»  Ces  séditieux  se 
rendent  au  palais;  les  magistrats  les  accueillent  , les 
écoutent , reçoivent  leurs  plarets  pour  la  constitu- 
tion, fl  leur  promellenl  de  réduire  le  prix  du  pain. 

Une  horde  de  valets  demi-ivres,  qui  dans  un  ins- 
tant se  débordent  sur  les  places  , armésde  bAches  et 
de  hâtons  , hurlant  des  cris  de  fureur  , y cherchent 
les  victimes  désignées , puis  courent  en  tumulte  au 
café  de  rUnlon  , rendez-vous  ordinaire  de  la  jeu- 
nesse. Six  jeunes  gens  y sont  assaillis,  accablés  ; ce  fut 
le  signal  du  massacie  : et  non  seulement  les  jeunes 
gens,  mais  tou»  les  hommes  mariés,  mais  tous  le*  pères 
de  famille,  mais  inu.s  ceux  enfin  qui , sans  être  étu- 
diants en  droit,  ou  sans  être  fort  jeunes,  conservent 
encore  un  certain  air  de  jeunesse  , sont  confondus 
parmi  les  pro.scrits;  assommés  de  coups  de  bâton  , 
ass.’iiilis  d’une  grêle  de  pierres  (car  tous  les  valets 
en  avaient  rempli  les  poches  de  leurs  vestes),  plusieur.* 
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^lièvement  blc^séi,  tUns  la  rue  de  Bourbon  im 
lescenl  renversé  sous  les  coups,  el  ses  lâches  mms» 
sins  r«ssotnman\  emon:  implloyaldcinent.  La  plu, 
pari  fuyant  désarmes  et  se  rèfuginiU  «laus  les  bouli- 
ilocs,uù  <{’insolciils  valets  oui  l’audace  de  les  pour- 
«livre,  de  les  cliHivher,  et  de  nisUrailer  jusqu’aux 
femmes  qui  prulcgciit  la  iclraile. 

L'on  a vu  des  nobles,  et  même  un  magistrat,  ap- 
plaudir, par  un  rire  îiisolcul  et  traître,  aux  assassins 
par  eux  soudoyés,  instiller,  avec  ce  sang-froid  qui 
fait  frémir,  des  victimes  sans  défense.  — Bon,  cela 
commence  à prendre  couleur,  disait  Tun, — Courage, 
disait  l’autre,  — II  en  est  qui  arrêlcnt  les  Jeunes 
gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  de  com- 
mettre lies  violences,  et  qui  les  laissent  battre  en 
même  temps  par  leurs  valets.  Celui-ci  reconnaissant 
ton  domestique  sur  la  place  l’appelle  par  son  nont, 
en  criant  ; « Qu’esl*cc  que  lu  fais?  * I<c  valet  répond  : 

« Ce  que  vous  m’avez  commande,  Monsieur.  * El  le 
peuple  de  poiiiMilvrc  avec  des  buées  menaçantes  le 
détestable  hypocrite. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  le  sieur  de  Trémar- 
gai  aîné,  mcriie  une  mention  particulière.  Il  aper- 
çoit le  sieur  Martin  sur  la  place  , rapproche  , cl  lui 
crie  , en  affc<  tant  le  Ion  de  l'intérél , de  se  retirer, 
que  les  jeunes  gens  n’ont  point  alTairc  là.  Le  sieur 
Martin  répondii  qu’il  n’étalt  plus  jeune  homme;  que 
depuis  huit  .ms  il  était  reçu  procureur  au  présidial. 
Or, pendant  ee  ccdloquc  arrivait  une  lioupcde  valei». 

« f ondez  sur  ces  hommes,  » s’écrie  le  brave  gentil- 
homme, Les  valets  obéissent , le  sieur  Martin  prend 
la  fuite  el  tombe  parmi  d'autres  assassins  qui  l’ar- 
rélcnt.  Ün parvient  à le  dégager;  il  se  précipite  dans 
une  boutique,  dont  la  maîtresse  est  subitement  assail- 
lie et  même  blessée  d’un  coup  de  b.âlon. 

Le  noble  Tréroargal  continue  ses  exploits;  il  em- 
pêche qu’on  ne  désarme  les  domestiques.  Un  archer 
de  ville  tenait  le  bâton  d’un  valet,  qu’il  «’crrorç.iil 
d'arracher  de  ses  mains;  le  chevalier  a l'audace  et 
la  lâcheté  rl’appuyer  un  pistolet  sur  la  gorge  île 
r.*u'cher  de  ville  pour  lui  faire  lâcher  prise , en 
criant  : « De  quoi  te  mèles-lu  ? » C'est  ce  même 
monsieur,  bien  plus  digne  de  figurer  parmi  les  muets 
d'un  sérail  <{uc  dans  un  ordre  de  chevaliers,  qui, 
rencontrant  le  lendemain  matin  deux  jeunes  gens 
armés  de  briquets,  cl  leur  demandant  avec  un  ton 
risiblement  insolent  Je  quel  droit  ils  portaient  des 
armes,  sur  la  réponse  de  l’un  deux,  s’enfuit  avec 
son  épée , et  tout  tremblant  de  peur  alla  se  cacher 
(>u  fond  d'une  Imniiqttc. 

Le  calme  commcnç.vil  à renaître,  et  les  jeunes  ri- 
to\cns  étaient  enfin  p.ir\eims  à se  lassfmhler  .i  la 
Siillc  dt  s écoles  de  droit.  Six  m.tgi>ti  als  s’y  retMlenl, 
inltod. 


jl»  reçoivent  des  plaintes  et  des  reproches  auxquels 
ils  ne  répondent  que  d’une  manière  insidieuse,  en 
accusant  indirectement  les  jeunes  gens,  et  les  exhor- 
tant à ne  pas  .nUaquer  lo  peuple  révolté  contre  eux. 

« Le  peuple  ! s'écrièrent  les  jeunes  gens  ; non  : ce  ne 
sont  que  les  valets  îles  nobles.  ■ 

Plusieurs  artisans  qui  se  trouvèrent  présents  ré- 
tablirent 1.1  vérité  des  faits,  altérés  ou  déguises  par 
ces  magistrats.  PInsirnrs  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  et  les  promesses  d'argent  qu’on  leur  avait 
faites  pour  signer  le  mémoire  déposé  cher.  Vignon  , 
chez  Kchard,  et  se  rendre  à rassemblée  du  champ 
de  Monimorin.  Un  d'eux,  des  plus  notables,  attesta 
CCS  propos  des  deux  proxénètes  : • Si  quelqu’un 
m’attaque  je  le  fais  décréter.  • ' 

Le  soir,  environ  les  cinq  heures,  M.  le  proi  ureur 
général  et  M.  I'avt>cat  général  de  Bcaucours,  se 
rciiilirciit  au  café  de  l’Union,  pour  y plaider  sans 
pudeur  la  causedes  valets  assassins;  leur  séance  dura 
prèsdudeux  heures. 

Tel  est  l'historique  exact  et  fidèle,  quoique  très 
incomplet,  de  la  scène  du  lundi  s6  janvier. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  à la  ville  le  joui 
même,  et  M.  Bidard-Miscur  chargé  de  le  porter  en 
cour.  Il  est  parti  le  lendemain  mardi  : les  valets 
d’un  magistrat  ont  menacé  tic  le  tuer  à son  retour; 
el  le  maître,  forcé  d'avouer  ces  horribles  menaces,  a 
dit  seulement  qu’elles  avaient  été  faites  en  badinant. 

De  son  côte,  la  noblesse  d’église  el  lî’épée,  apres 
avoir  dressé  un  procès-verbal,  députe  en  cour  six 
de  M'a  njembres  pour  se  justifier  «lu  complot.  Ce 
sont  le  chevalier  <le  Guer,  le  frère  du  marquis  de 
Ti’émargat,  cl  deux  ou  trois  autres  tlénoiicés  par  le 
cri  public  comme  participants  à la  conspiration 
des  valets. 

Si  les  tribunaux  s’émcuvcnl,  si  le  siège  de  police 

cl  Icprésidial  commencent  une  instruction  judiciaire, 

aussitôt  le  parlement  rend  un  arrêt  d'évocation,  au 
mépris  des  règles  les  plus  sacrées  en  matière  crimi- 
nelle. 

Mais  bientôt  commence  nnc  scène  désastreuse  el 
sanglante.  Après  rattcnlal  de  la  veille , plusieurs 
jeunes  gens  avaient  eu  la  précaution  de  s'armer  pour 
leur  défense.  Trente  de  ces  jeunes  gens  se  trou- 
vaient rassemblés  au  café  apres  midi.  Tout  à coup, 
environ  les  trois  heures , s’offre  à leurs  regards  un 
homme  pâle  et  sanglant,  qui  vient  d’etre  assassiné 
par  les  valets  de  la  noblesse.  U raconte  qu’assailli 
sur  le  mur  Saint-Yves  par  plusieurs  de  ces  miséra-  - 
blcs,  l'un  d'eux  s’esi  élancé  sur  lui  avec  un  cuuttABi 
dont  il  a paré  le  coup  avec  la  main  , el  montre  cetlt 
main  dégouttante  de  sang.  C'tlait  un  de  ces  htuméies 
artisau."  qui  le  m.iliu  était  enliê  daii  U salle  des 

OH 
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érolei  de  droit , et  c’est  pour  cela  même  qu’il  est  as- 
sassiné l’aprês*midi  par  des  satcls  qui  l’avaient  vu 
sortir  de  celte  assemblée.  Le  malheumit  s'évanouit 
dans  le  café , et  ne  recouvre  la  connaissance  que 
pour  fondre  en  pleui-s,  invoquer  pour  sa  femme  et 
scs  ciifaiils  la  commisération  publique. — L'indiçna- 
tion  remplissait  tous  lescaurs,  et  le  ressenlinient  des 
outrages  de  la  veille  , irrité  par  ce  nouvel  attentai, 
a'eabalait  avec  impéluosiié. 

Les  jeunes  gens  deviennent  terribles  * ils  marchent 
à la  porte  du  cloître  des  cordeliers  , dans  le  couvent 
duquel  la  nobli'sse  est  assemblée.  M.  de  Melcsse,  no- 
ble et  eoniniandant  de  la  maréchaussée,  s’avance 
versent  avec  sa  troupe.  On  parlemente.  Les  jeunes 
gros  demandent  Vignon  cl  Ilelaudais , qui  doiveht 
être  dans  la  salie.  La  noblesse, avertie  de  ce  mouve- 
ment , en  délibère.  Un  gentilhomme  du  parti  des 
moticiét  donne  le  sage  conseil  de  députer  deut  mem- 
bnü  pour  conrérer  avec  celle  jeunesse.  — Il  n’y  a 
qu’un  lâche  qui  peut  p.vrler  ainsi,  s’écrient  quelquet 
furieux  ) et  nombre  de  gentilshommes  viennent  bra- 
vement , les  sieurs  de  la  Ruée  et  Borel  de  Botmuni  à 
leur  tête  , surprendre  les  jeunes  gens  par  une  dé- 
charge de  coups  de  pistolets.  Ceux-ci  prennent  M.  de 
Mele>se  à témoin  de  l'agression  , et  font  feu.  Alors 
un  combat  tumultueux  s’engage  à feu,  à l’arme  blan- 
che* 

La  eunslernaùon  se  répand  dans  la  ville  , it  dans 
un  instant  toutes  les  boutiques,  toutes  les  maîsoiii 
sont  fermées.  Le  fusil  à deux  coups  est  l'amie  igno- 
ble dont  la  noblesse  a fait  le  plus  d'usage.  Le  pisto- 
let, l'épée  ont  fait  la  défense  des  jeunes  gens  , qui  se 
sont  battus  en  héros.  On  a vu  comme  une  espèce 
de  prodige  un  jeune  employé  aux  devoirs  essuyer  le 
feu  de  plusieurs  gentilshommes  qui  le  liraient  à bout 
porlanl,  recevoir  unesculc  blessure  à la  main  droite, 
et,  tenant  son  sabre  de  la  iiiiiiii  gaiicbc  , alTronicr 
avec  inliépidiié  ses  lâches  agresseurs;  tandis  qu’un 
peu  plus  loin  M.  Brearn  , jeune  bourgeois  , sauvait 
un  jeune  oClicier  noble,  et  que  M.  Monimuran  était 
entouré  par  six,  accourus  successivement , mais  qui 
ruiu  ensuite  rclÂchc,  en  disant  qu’ils  ne  se  battaient 
qu'a  nombre  égal. 

Soit  à jamais  déshonoré  un  Rératry,  qui  de  scs  fe- 
nêtres, à travers  les  jalousies  , lirait  sur  les  jeunes 
bourgeois!  lâche  qui  un  moment  auparavant  s'é- 
tait prosterné  à leurs  genoux  pour  obtenir  qu'on  lui 
laissât  la  vie. 

Combien  d*autres  encore , dont  lés  noms  sont 
ignorés,  n^oni  pas  frémi  de  commettre  le  meme  as- 
sassinat ! 

Ainsi,  par  excnqde , <i'un  coup  pat*!!  des  fenêtres 
de  la  chambre  de  lecture  de  la  noblesse , a péri  un 


bniichér.  D'un  coup  parti  de  la  salie  même  des  états, 
va  bientôt  périr  le  rils  de  Vîgnon  j et,  quoique  ta 
mort  du  fils  semble  un  jtiste  châtiment  des  crimes  de 
son  misérable  père,  quoiqu’il  puisse  être  qu’une  mé* 
prise  ait  dirigé  le  coup  qui  punit  l’un  dans  la  per- 
sonne tie  l'autre, cette  méprise  est  toujours  «-elle  d’up 
lâche  détestable. 

Je  n'aurni  pas  besoin  de  nommer  relie  femme  de 
condition,  quisVst  tenue  constamment  àses  feiictres 
avec  deux  pistolets  à ta  main,  en  criant  : • Est-ce  un 
étudiant  qui  passe?  » Elle  se  reconnaîtra  â ce  trait, 
et  plusieurs  la  recontiailront  aussi  facilement. 

Indigné  de  tant  d'atrocités  et  de  lâchetés, le  peuple 
s'émeut,  il  sonne  le  tocsin  , court  enfoncer  un  ma- 
gasin d’armes  cl  s'en  munit.  C’en  était  fait  peut-être 
delà  noblesse;  mais  ta  nuitqitl  survient  et  la  média- 
tion de  M.  le  comte  de  Thiar«l , marchant  dans  les 
rues  à travers  mille  dangers,  inelientfin  à ces  hor- 
ribles escarmuurches  ; deux  ou  même  irnis  gentils- 
hommes ont  été  tues  dans  le  combat.  Plusteurl 
ont  été  blessés.  Il  en  est  aussi  parmi  les  jeunes 

gens. 

L’Imagination  fatiguée  de  tant  d’horreurs  a be- 
soin, je  le  sens,  de  reposer  sur  des  traits  moins  som- 
bres, sur  des  détails  moins  atnigeants;  ne  passons 
donc  pas  sous  silence  le  nom  du  marquis  de  Moat- 
Bmicber,  qui,  dans  IrS  deux  scènes  que  nous  avons 
décrites,  s'est  montré  lovai  et  brava. 

La  veille  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  de  la  fu- 
reur des  valets  assassins,  cl  même  pour  assurer  son 
salut  il  avait  tiré  l’épée  contre  ces  rolsér.ibles. 

Dans  la  iccnc  du  mardi,  il  se  mesura  honorable- 
ment avec  un  jeune  bourgeois  t la  nobleese  et 
riMtie  du  combat  excitèrent  l’acclamation  publi- 
iiue(i). 

Le  lendemain  mercredi, vive  émotion  dans  la  ville, 
rumeur  presque  continuelle. 

On  s’attendait  à chaque  instant  â voir  sortir  de  la 
salle,  au  nombre  de  cinq  à six  cents , des  gchtili- 
hommes  qu'on  savait  s’être  armés  soigneusement 
durant  la  nuit , accompagnés  de  leurs  valets , qu'nn 
savait  être  travestis  en  bourgeois  cl  pareilli^ent  ar- 
més. La  noblesse  ne  voulxU  capituler  qu’à  cette 
étrange  et  frauduleuse  condtllon,  que  toute  la  jeu- 
nesse eût  rendu  et  déposé  les  armes.  On  présume  ai- 
sément qu'elle  nVul  garde  d'accéder  à ce  traité , qui 
rappelle  asser.  justement  la  fable  dt«  agneaux  et  des 
loups.  Les  pères  rie  famille  s'assemblèrent  à l’hôtel- 
de* ville,  cl, plutôt  que  de  souffrir  l'exécution  de  cette 

ft)  1.»  CU»m>  jittit  à pc4n«  *«tr«  les  noMci  «t  Im  betir. 
|voIs,f«'rllv  t*  rallaMM  parai  Im  praioMr».  La  aalla  4a«  4talf 

ftrcupairnl.rl  4ana  laquelta  il*  aoat  r«w4a  canlonnéa  Juafw'au 
VcaJ/Ktli  aul*aDi,  Mt  dt^Ynuc  It  Ibéltte  da  conibati  Magiaau. 
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dauM  insidku»»,  ils  dédarèrenl  hautement  qn^ils 
s'armeraient  eui-mèmes  pour  la  iléreiisc  de  leurs  en* 
fanls.  Par  là  se  prolongeait  la  négociation  , durant 
laquelle  U fallail  députer  àchaque  instant  vers  M.  de 
Tbiard,médiateureiilr«  les  deux  ordres;de  manière 
que  la  nobleue  ne  donna  sa  capitulation  que  vers  le 
soir,  et  en  des  tenues  inconsidérés,  puisqu'on  y fait 
dire  aux  nobles,  assassins  du  peupla  par  leurs  valets 
et  par  eux-nièmes  , ••  qu'ils  renoncent  à la  ven* 
geance.  • 

Uais  ce  qui  révolta  toute  la  ville  ce  fut  la  con» 
duile  du  parlement.  On  frémit  d’indignation,  quand 
on  vint  à savoir  que  l’auguste  compagnie  avait,  par 
deux  arrêts  , évoqué  l’instruction  de  l’émeute  du 
lundi,  et  de  la  séance  plus  sanguinaire  du  mardi,  en 
ordonnant  au  présidia)  et  à la  police  qui  avalent  com* 
mencé  la  procédure  d'en  envoyer  les  pièces  à son 
grefTe,  et  de  cesser  toute  poursuite. 

Le  présidial  a eu  le  noble  courage  de  ne  pas  ob> 
Icmpéreraux  arrêts  d’évocation  j et,  malgré  les  répu- 
gnances du  procureur  du  rui,  qui  se  nomme  Drouin, 
malgré  ses  efforls  pour  que  res  mêmes  arrêls  qui 
ont  révolté  toute  la  ville  fussent  exécutés,  l’ordre 
des  avocats  s’est  assemblé  le  jeudi  au  soir,  et  le  len- 
demain malin  ils  se  sont  rendus  en  corps  au  parle* 
niftii,  pour  y demander,  suivant  la  loi  elle  vœu  pu- 
blic, les  rapports  des  arrêts  d'évocation. 

M.  Gerbicr  a parlé  au  nom  de  l’ordre  avec  une 
fermeté  courageuse,  et  l’onction  la  plus  touvhantc. 

Il  a prévenu  la  cour,  eu  finissant  sa  mercuriale, 
qu’il  SC  retirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour 
attendre  sa  réponse  j et  rentrés  au  bout  d’un  quart 
d'heure,  M.  le  premier  président,  après  quelques  pa- 
roles inutiles  , a rendu  cet  oracle  : « La  cour  a pris 
d'avance  le  parti  que  sa  sagesse  lui  avait  inspiré.» 

L'ordre  rassemidé  l'après-midi  a débuté  par  un 
Irait  de  bienfaisance,  en  faisant  une  quête  pour  la 
mère  de  ce  boucher  fusillé  par  des  gentilshommes  ; 
imitation  trop  faible  de  l’exemple  donné  par  les 
jeunes  gens,  qui  ont  assuré  à celle  femme  un  secours 
viager  de  cinquante  écus.  Ensuite  il  a procédé  à l’é- 
leclioQ  de  quatre  députés  en  cour  pour  instruire  la 
religion  du  roi,  et  concourir  à la  défendre  contre 
les  surprises  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie. 

Les  jeunes  Nantais,  appelés  à son  secours  par  la 
jeunesse  de  Rennt's,  sont  arrivés  en  nombre  le  sa- 
medi 3o  vers  les  huit  heures  du  soir;  diveix  dé- 
larhemenia  avaient  prêcédédans  le  cours  de  l'après- 
biuli;  ils  s'élaicnl  annoncés  d’avance  par  la  publi- 
cation d’un  arrêté  brûlant  de  ce  feu  qui  sied  à la 
jeunesse  ; des  vire  le  roi,  vire  le  comte  de  Thiard , 
étaient  le  mol  de  ralliement  de  ce*  généreux  compa- 
Iriolcs-On  pense  bien  qu'ils  ont  été  reçusaux  accla- 


mations des  habitants  de  Rennes , et  qu'on  s’est 
disputé  le  bonheur  de  posséder  de  pareils  hûles. 
Puisse  dès  ce  moment  la  plus  étroite  al  la  plut  douce 
fraternité  lier  à Jamais  les  habitants  des  deux  villes  ! 

Nous  vouons  une  reconnaissance  éternelle  à Gae>i, 
Poîtieix,  Angers,  dont  la  courageuse  jeunesse  était 
prête  B voler  à notre  secours. 

Tout  occupés  de  nos  frères  d’armes  les  Nantais, 
on  ne  songeait  déjà  plus  qit’il  existait  des  geiilils> 
hommes.  Mais  voilà  que  la  nouvelle  se  répand  tout 
à coup  que  les  états,  remis  au  3 février,  sont  t assés, 
avec  ordre  aux  gi  nlilsbommes  du  dcsciiiparer;  à 
l’tnstani  six  d'entre  eux  se  rendent  dans  la  salle  des 
écoles  pour  supplier  la  jeunesse  d'uuir  scs  efforls 
aux  leurs,  afin  d’obtenir  le  rapport  de  l’arrêt  du 
conseil.  Ce  trait  est  remarquable  ; et  la  confiance 
avec  laquelle,  après  tout  ce  qui  s’est  passé,  ces  gen- 
tiUhomincs  se  sont  présentés  tluns  une  nombreuse  as- 
semblée de  jeunes  gens,  fait  l’cicge  de  cette  jeunesse. 
Bientôt  une  péli'ion  plus  hardie  s'est  lait  entendre; 
ils  ont  osé  solliciter  les  jeunes  Rennoiset  Nantais  tic 
les  sccontler  pour  le  maintien  de  ce  qu’ils  appellent 
la  constitution  , c’est-à-dire  l’assemblage  de  tous 
les  abus  qui  jusqu’ici  ont  fait  la  gloire  et  l'opulence 
de  la  noblesse  bretonne,  la  ruine  et  l’humiliation  du 
tiers-éiat,  en  leur  promenant  de  s’occuper  de  la  dis- 
cussion de  leurs  droits  du  nuimcnt  que  les  étals  se- 
raient assemblés.  Sur  ce  chef,  un  murmure  tl’int- 
proballon  -,  sur  le  premier  on  s'eU  contenlé  d 
leur  demander  si  c’était  de  leur  propre  mouvemant, 
ou  comme  représenlaut  la  noblesse,  qu’ils  parais- 
saient dans  l'assemblée  ; et  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qii’ita 
agissaient  d’eux-mâmes  on  ne  leur  a fait  aucune 
répoiue. 

Dimanche  dernier  M.  de  ThiartI  smpendll  Indé- 
finiment les  états , jusf|ti’à  ce  qu'il  plût  au  roi  <lc 
fixer  une  nouvelle  époque  pour  leur  tenue.  Des  cir- 
constances alarmantes  , ou  plutôt  les  niallieiirs  dont 
1a  province  était  menacée,  par  la  division  des  oi  dres 
et  la  haine  qu’on  porlcgént-ralrment  au  parlement,  à 
la  noblesse,  et  à tous  leurs  méprisables  partisans  , 
avaient  déterminé  le  commandant  à prendre  sur 
son  compte  celle  suspension  ; mais  le  soir  l’ordre 
même  du  roi  l’autorisa  ; Il  la  notifia  aux  trois  ordres 
en  la  personne  de  leurs  présidents. 

Les  deux  premiers^  trouvant  ccl  acte  d'autorité  il- 
légal, n’étaient  pas  d’avis  d’y  obtempérer,  et  peut- 
être  que,  dans  des  temps  plus  heureux  pour  eux, 
c’esl-à'ilirc  dans  les  temps  oii  ils  n’avaient  pas  en- 
core fait  ronnnttre  jusqu’à  quel  point  leur  orgueil 
insultant  et  leur  égoïsme  grossier  et  cruel  leur  de* 
valent  mériter  le  mépris  et  l'horreur  de  la  nation, 
peut-être  ab-ra  eussent-ils  pu  parvenir  à déterminer 
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i’oriire  du  l'itn  à $e  réunir  à cii*  pour  contMler  au 
gouvcrneiDfnl  le  droU  de  suspendre  ainsi  des  élaU, 
don!  l’eaUlenceel  le  retour  périodique  sont  le  premier 
arli(  le  ooostilulioanel  de  noire  province. 

Quelques  nobles  ont  fait  dans  cette  espérance 
quéques  lenlalivcs,  surtout  auprès  des  jeunes  gens, 
classe  que  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indignée  le 
plus  contre  eux,  classe  en  un  mot  qu’ils  oui  acluel- 
lemcnt  le  plus  à redouter.  Ils  vinrent  diinanclie  au 
soir  à l’école  de  droit  nous  assurer  que  l’ordre  de 
la  noblesse  désavouail  et  blâmait  ceux  de  ses  mem- 
bres dont  les  fureurs  atroces  avaient  m-casionné 
les  scènes  de  lundi  et  mardi;  qu’en  général  on  y re- 
connaissait la  justice  des  préienlîons  du  tiers,  et  que 
quelques  moments  de  discussion  sulTiraient  sans 
doute  pour  rétablir  Tunlon  et  l’accord  des  intérêts 
dont  on  paraissait  acinellemcnl  si  éloigné  ; mais  que 
pour  cela  il  était  nécossaîie  d’une  coalition  préalable 
de  tous  les  ordres,  pour  s’opposer  aux  entreprises 
despotiques  du  gouvernement,  et  à la  suspension  re- 
nouvelée des  états.  lU  nous  firent  au  surplus  beau- 
coup de  protestations  de  sincérité  et  d'ailachement, 
mais  on  n'y  crut  pas.  M.  Chaillon,  au  nom  de  l’as- 
«emblée  , leur  demanda  s’ils  étaient  dai<s  celle  dé- 
marche députés  et  autorisés  de  leur  ordre;  sur  la 
négative,  il  leur  dit  qu'ils  pouvaient  &c  retirer,  et 
^qu’ils  n’aTaieni  aucune  réponse  à attendre.  On  se 
comporta  du  reste  bonnèieroent  avec  eux,  cl  on  les 
pria  dose  retirer;  ce  qu'ils  firent. 

Il  eût  en  elTct  été  absurdement  capricieux  au  lier»* 
étal  de  refuser  d'obéir  ou  roi  pour  une  seconde  sus- 
pension, puisqu’il  l’avait  fait  pour  la  première;  mais, 
comme  la  division  des  ordres  était  la  seule  cause  de 
cette  suspension,  on  convint  verbalement  que,  si  les 
deux  premiers  ordres  voulaient  entrer  en  conférence, 
on  ferait  à ceux  de  leurs  membres  qui  s’en  cbnrgc- 
vaieiil  celle  réponse  : • Si  vous  n'Otes  pas  chargés  et 
.vutoriftés  de  procuration  , nous  ne  voulons  rien  en- 
tendre; si  vous  l’élcs  , nous  ne  vous  entendrons 
qu’aprcsia  lecture  et  l’acitird  de  toutes  nus  charges 
cl  demandes.  ■» 

Tout  en  est  là  ; seulement  M.  de  Thiard , sur  le 
refus  qu’ils  ont  fait  d'abord  de  qutllci*  la  salle  des 
étals  , B fait  venir  douze  canons  pour  les  y forcer,  cl 
hier  ils  se  sont  retires  et  partent  tous  pour  la  campa* 
gne. 

En  conséquence  nous  allons  tous  repartir  de- 
moiii  et  Ic's  jours  suivants,  prêts  à revenir  au  premier 
signal,  car  on  est  toujours  en  défiance. 

L’ordre  et  la  tranquillité  publique  uni  été  con- 
servés avec  une  exactitude  élonnante,  et  bien  digne 
d'éloges  de  la  part  de  douze  à quatorze  cents  jeune» 
gens  que  nous  sommes  ici;  aussi  le  commandant  ne 


resfie  de  répéter  qu'il  ne  s’y  attendait  pas,  et  qu’il 
en  est  enchanté.  Il  nous  a mis  sous  la  sauvegarde  et 
proleclion  du  roi,  et  spécialement  M.  Oinoes-Omni- 
«bus  qu’on  voulait  niquiélcr. 

Croiriez-vous  que  la  noblesse  et  le  clergé  soient 
parvenus,  en  députant  promptement  en  cour  à 
l’instant  des  actions  de  lundi  et  mardi,  à en  (aire, 
aux  yeux  du  gouvernement,  rejaillir  Inule  l'horreur 
Mir  le  tiers?  Le  parlement  a ordre  d'inforiner  ; une 
députation  va  réparer  le  mal,  et  prouver  encore  que 
les  nobles  sont  en  même  temps  séditieux  , sangui- 
nxirt»  et  calomniateurs;  on  les  delesle  ici  d'une  ma- 
nière qui  n'a  pas  d'expression;  on  a juré  au  parlo- 
inenl  de  ne  plus  refuser  les  bailliages,  et  l'ordre  des 
avo<-atv  a été  lui  signifier  qu'élaiit  partie  tians  l’af- 
faire de  mardi  il  ne  pouvait  en  retenir  Ja  connais- 
sance; une  consultation  donnéi*  à ta  ville  lui  con- 
seille de  se  pourvoir  en  cassation  de  l’évocation  que 
le  parlement  en  a faite.  La  cour  ilemando  sa  trans- 
lation à Vannes;  elle  succombe  enfin  , cl  ne  peut 
plus  soutenir  le  pold*.  de  riiidignation  ci  de  l’exéci  a- 
lioii  universelles  «le  la  nation  ; elle  chen-he  une  re- 
traite pour  rai  hcr  sa  honte  et  sa  rage  de  ne 
pouvoir  exécuter  ses  infâmes  et  tyranniques  pro- 
jets,«'.ar  on  est  bien  persuadé,  et  il  est  évident,  qu'ils 
(eminient  à rarislucrnlie  , et  à anéantir  l’autorité 
royale. 

Nous  sommes  environ  neuf  cents  jeunes  gens  de 
Nantes  et  six  cents  du  reste  de  la  province  ; nous 
sommes  ici  on  n<loralion;  on  a ce  matin,  à la  ville  , 
fait  la  motion  «l’un  emprunt  pour  la  portion  d'im- 
pùique  devrait  suppoiior  le  tiers,  s’il  étaitégalemcnt 
cl  justement  réparti  , cl  de  le  verser  dirccicmeiil  au 
trésor  royal.  Je  ne  sais  r|uc!lc  suite  aura  celle  mo- 
tion; mais,  si  elle  n’csi  pas  strictement  approuvée  ^ 
nous  n’en  serons,  apres  tant  de  bruit  et  de  travaux  , 
pas  plus  avancés  , et  toujours  opprime».  Il  est  vrai 
que  les  Élnls-Géiicraux  et  le  gouvernement  feroitl 
bientôt  et  incunK^slablcment  droit  sur  nos  deoian- 
des,  plus  ou  moins. 

DifTércnlcs  opinions  s'élèvent  sur  celle  future 
réussiic;  on  craint  que  la  nobl<>sse  et  le  clergé  ne 
veuillent  pas  assister  aux  Élais-Généranx  , et  de  là 
pL*ui-êtr^  «les  discussions  interminables  pour  l'exé- 
cution des  lois  qui  y seront  faites,  etc.,  etc. 

Mémoire  des  Hépuiés  de  l'ordre  des  avocats  au 
parlement  de  Bretagne  , concernant  la  mal* 
heureuse  affaire  de  Bennes  des  2C  et  il  jan~ 
vier  1789, 

AU  ROI. 

Siax, 

L’ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne 
réclame  la  sûreté  publique  «'ompromisc,  et  la  plus 
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importante  loi  méconnue  par  les  magistrats,  <!ans 
deux  arrêt*  d’évocation  de  la  procédure  concer- 
nant le*  acène*  sanglantes  qui  les  et  *7  janvier 
ont  rempli  de  douleur  et  d’elTroi  les  habitants  de 
Rennes- 

I.a  démarche  des  avocats  est  nouvelle;  mais  aussi 
les  événements  qui  la  nécessitent  n’onl  pas  d’exem- 
ple. 

Hélas  ! Sire,  nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
de  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des 
portc-chalses  attachés  à la  noblesse  et  aux  magis* 
irais;  nous  avons  vu  les  excès  auxquels  cette  troupe, 
soudoyée  c)  furieuse  s’esi  portée  contre  de  jeune* 
citoyens,  qui  iraVaient  commis  d’autre  crime  que 
de  SC  joindre  à lews  père*  pour  faire  valoir  d'im- 
prescriptibles droits,  et  qui,  dans  leurs  tiélibéralions 
toujours  paisibles  , n’avaient  marqué  lei.r  âge  que 
par  leur  zèle,  sans  le  déceler  parle  défaut  de  pru- 
dence. 

Nous  avons  vu  des  gentilshommes,  en  excitant, 
en  approuvant  ces  attentais,  en  défendant  ceux  qui 
les  cuinmeltnicnl , s’en  déclarer  les  auteurs;  et  des 
ningisirati  , froids  spectateurs  d'un  désordre  qu'ils 
|Kmvaiciit  arrêter,  considérer  avec  todilTérence  b urs 
valets  armés  contre  tes  habitants  , et  n'interposant 
leur  autorité  qtic  pour  favoriser  l’impunité  des 
agents  d’tin  complot  dont  ils  avaient  su  le  jour , le 
prétexte  et  le  motif,  et  auquel  cependant  ils  n’a- 
vaient mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vu  les  désastreux  efTels  d’une  cons- 
piiaiion  criminelle  continuer  cl  s'étendre  le  lende- 
main ; un  coup  de  couteau  donné  par  un  domesti- 
que à un  artisan  des  plaintes  infructueuses  contre 
ce  délit,  une  rumeur  un  peu  vive  peut-être  , mais 
trop  bien  tondéc  contre  un  assassinat  si  làcbe  et  si 
alarmant,  devenir  le  signal  d'une  agression  subite  et 
«le  combals. 

Quand,  après  ce*  instants  de  trouble  et  de  deuil  , 
le  calme  semblait  renaître,  quand  nous  croyions  que 
la  force  publique  allait  reprendre  son  empire  et 
couvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvan- 
Ic-s,  quand  iis  conservaient  l’espoir  d'être  vengés  par 
le  glai\e  des  lois  du  fer  des  assassins,  un  ordre  du 
procureur  général  a , le  premier  jour  , suspendu 
l'insiructibn  tics  juges  inférieurs  , jusqu'à  quatre 
heures  de  l’après-mitli  ; un  mandat  a été  donné  aux 
juges  de  police  pour  leur  apprendre  que  le  parle- 
ment se  réservait  la  ronnaissaiice  de  l’affaire;  le  jour 
suivant,  après  le  coup  de  couteau  porté  par  la  main 
d'un  laquais , après  les  événements  cruels  qui  en 
avaient  etc  la  suite,  et  qui  faisaient  naître  tant  d’in- 
quiétudes et  d'effroi  dans  le  cccur  des  pères  de  fa-  | 
mille,  qui  lenr  faisaient  répandre  tant  de  larmes,  le 


parlement  rendit  un  arrêt,  par  lequel  il  évoque  à lui 
l'instruction  commencée  parle  présidial. 

Feignant  d’oublier  la  journée  précédente , l'at- 
troupement des  valets  et  les  délits  eommia  par  eux  ; 
croyant  sansdoute  que  l’injonction  de  surseoir  toute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient 
empêcher  toutes  recherche*  sur  cet  allroupement 
et  sur  l'attaque  meurtrière  des  sé<litieux  , la  cour 
n'en  parla  pas  dans  son  arrêt  ; mais,  instruite  que  les 
juges  inférieurs  ne  se  montraient  pas  aussi  indiffé- 
renls  qu'elle,  elle  rendit  un  second  airét,  par  lequel 
elle  déclara  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'évoquer  la 
procédure  relative  à la  première  comme  à la  seconde 
ournée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes  sc 
sont  attribué  exclusivemeni  , en  première  et  der- 
nière instance  , l'inslruclion  et  le  jugement  du  leurs 
fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
du  leurs  domeslii|Uet. 

Sire,  à la  lecture  du  ces  arrêts  , à l'aspect  de  cette 
fonne  irrégulière  par  laquelle  une  cour  de  justice  , 
pour  arrêter  des  prcK'édures  que  la  justice  com- 
mande , déclare  qu'elle  a eu  rinlciuion  de  juger  , 
d'évoquer  une  affaire  , tous  vos  sujets  habitants  de 
Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d'une  guerre  civile  que  pour 
éprouver  des  malheurs  plus  grands  encore;  les  ar- 
mes  de  la  nohlt'ssc  , les  m.'itns  du  ses  valets  ne  por- 
tent que  la  mort,  et  il  est  posvible  de  s'en  défemli'e; 
mais  des  magistrats  armés  du  pouvoir  judiciaire  aie* 
nacenl  la  vie  et  l'honneur,  etc. 

Sans  intérêt  personnel,  sans  autre  motif  que  celui 
do  maintenir  U loi,  et  de  rétablir  la  Iranquilliié  dans 
notre  province  désolée  ; sans  autre  vœu  que  relui  de 
voir  nos  citoyens  rassurés  par  la  justice  , nous  éta- 
blissons les  movcris  d'incompétence  qui  ne  permet- 
tent pas  au  paiicment  de  Bretagne  de  s'occuper  de 
l'affaire  désastreuse  des  s6  et  ay  janvier  , de  l'ins- 
truire , de  la  juger  en  première  et  dernière  ins- 
tance, etc. 

Signe  Glexxn,  Liaivnvsis,  l*  C.KAPRLita,  Vsni».  • 

Exfrait  (fu  regiftre  Jes  délibérations  des  faettUés 

des  droits  de  Rennes  , ou  esC  édit  ce  qui  suiL 
Du  4 fi  vrier  1789. 

Dans  l’assemblée  dos  facultés,  il  a été  remontré 
par  M.  Aubréc,  procurcur-général-syndic,  que  l’or- 
dre du  tiers  et  celui  des  avocats  ont  envoyé  dos  dé- 
putés auprès  de  S.  M.  et  de  scs  ministres,  pour  éclai- 
rer leur  religion  sur  la  vérité  des  faits  relatifs  à l'ai- 
IroiipemenI  séditieux  du  *6  janvier  dernier  , cl  atix 
scènes  cruelles  qui  on  ont  été  les  suites;  Sur  quoi  il 
a prié  la  compagnie  «le  délibérer  si  elle  veut  envoyer 
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des  députés  en  cour  , ou  prciiilrc  tel  autre  pnrii 
qu'elle  jugera  convennltle. 

Sur  quoi  délibérant,  les  faiuliés,  profuudémem 
afT1i(;éi‘s  fies  événements  qui  sc  sont  passés  à Rennes 
aux  joui  nées  des  36  cl  37  janvier  dernier  pnlui  niees 
que  i'oii  a cherché  à ralomuier  leurs  élèves  et  autre* 
jeunes  citoyens  aupièsdu  roi  et  de  ses  niiiiiMre*,  en 
altérant  et  dénaturant  tous  les  faits;  inslroite*  rl 
pci-suadéca  qu’ils  n’ont  été  agresseurs  en  aucune  des 
deux  joui  nées  , cl  désirant  leur  donner  fies  témoi- 
gnagifsdu  tendre  et  vif  intérêt  (fuViles  doivent  pren- 
dre à ce  qui  les  concerne  , cl  manifester  de  plus  en 
plus  leur  innocence  aux  yeux  du  souverain  , ont  ar« 
rêlé  d'envoyer  la  présente  délibération  à MM.  I.an- 
juinais  et  Frot,  sous  la  même  qualité  que,  s'ils  élnienl 
députés  de  la  loinpagnlé  , pour  leur  servir  de  pou- 
voir et  (es  autoriser  à joindre  scs  représentations  à 
toutes  celles  qui  sont  faites  au  nom  tic  l'ortlrc  du 
tiers  et  de  l’ordre  des  avocats. 

Sig^t-  I.x  SÉxxcHAi.,  secrétaire  des  facultés. 

LeWe  icriiê  au  roi  par  Ui  cotnPiissaires  </«i  itaU 
de-  Bretagne.  Du  90  juin  1768. 

Stas, 

réponse  que  V*  M.nfaileà  nos  représrntalinnt 
déiuonli  e'plus  quejamaU  jusqu’à  quel  point  deux  de 
Vos  ministres  usent  abuser  de  votre  confiance. 

Trompée  par  dos  rapports  infidèles,  Y.  M,  nous  a 
fait  un  reprurlie  de  n'avuir  pas  puuivu  au  logement 
fies  troupes  rassemblées  précipitannueut  à Rrf>nt*s, 
d'avoir  fondé  notre  relus  sur  d(*s  rnuiifs  ca|>ablcs 
d’inquiéter  les  peuples. 

Sire,  vuire  commandant  en  Bretagne  ne  nous 
annonça  qu'il  ias»einbl.iit  de  nouvelles  troupes  à 
Rennes,  que  la  veille  (le  leur  arrivée  ; elles  ti'y  ve- 
uaieot  point  pour  y tenir  garnison  t p<‘ur  y être  ça- 
sertiées.  Il  nous  manda  qu'il  les  faisail  venir  pour 
impfiter  et  prévenir  la  fermeiitaliqn.  Tout  an- 
nonçait qu'elles  éiaienl  destinées  à aggraver  le  sort 
lies  mallieurenx  habitants  de  celle  ville,  à porter  de 
nouvelles  atteintes  à la  liberté  publifjue  et  pai  ticu- 
licre,  etc. 

A peine  arrivés,  les  soldats  se  répandent  en  armes 
dans  les  fliffin'enls  fpi.irliers  de  la  ville.  Ils  se  por- 
tent , avec  tout  rapparcil  militaire  , vers  le  dernier 
asile  que  les  magislials  s’étaient  choisi.  lU  viennent 
les  arracher  à des  fom  lions  <|ue  leur  serinent  ne  leur 
pei  mettait  pas  frabanitonner  : ils  les  menacent  des 
dui  nicres  violences,  l.e  peuple  accourt  en  foule  vers 
le  lieu  de  <Tlic  scène  eltrayanle,  qu'un  seul  insUiil 
pouvait  ensanglanter,  et  l'on  veut  persuader  à V.  M. 
qu'un  ne  l’a  point  armée  contre  ses  sujets , que  des 
lrotip<>)  mamlées  pfuir  tle  pareils  ex<  «'s  ne  sooi  ve> 


nues  que  pour  protéger  le  citoyen  soumis.  Nous 
osons.  Sire,  interpeller  devant  V,  M.  les  auteurs  de 
ces  suggestions  mensongères;  qu’ils  déclarent  quel 
est  le  citfiyen  qui  invoque  la  protection  militaire, 
tpitl  est  celui  qui,  dans  ces  lem|)s  désastreux,  ne  soit 
pas  épouvanté  de  l'abus  qu'on  fait  de  votre  autorité, 
qui  ne  tremble  pas  pour  sa  propriété , pour  sa  li- 
berté, pour  sa  sûreté,  etc. 

Vos  ipinislras  vous  ont  doop  laissé  ignorer  , Sîfe , 
que  noua  n’avona  pas  cessé  de  réclamer  contre  les 
nouveaux  édits  j que  nos  réclamal'ons  sont  fundées, 
nui)  seulement  sur  des  raisons,  mais  sur  les  titres  (es 
plus  formels;  que  rinfraciiop  faite  à pos  droits  ne 
provient  pas  seulement  des  <lispoSlliuns  particulières 
des  édits  , mais  de  leur  promulgation  même  , faite 
sans  que  tes  éUls  aient  été  coitsuUés,  co  qui  est  fur* 
roellenient  coiUraire  au  contrat  d’union  de  la  firc- 
lagne  à la  courQiine  , contrat  renouvela  tous  |cs 
deux  ans  entre  les  commissaires  de  V.  M.  et  les  c(als« 

Sire,  la  ti  nnquillité  régnait  en  Bretagne  , elle  ré- 
gnait dans  tout  voire  royaume,  avant  les  édits  des- 
tructeurs surpris  à votre  justice. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
veulent  anéantir  les  droits  de  la  nation  au  nom  du 
souverain  , gardien  spécial  et  protecteur  naturel  (le 
ces  droits  { qui  prétendent  efi'eclucr,  à quelque  prix 
que  ce  soif  , leurs  odieux  projeta;  qui  armant  les 
Français  contre  les  Français  ont  déjà  fait  (^ler  le 
sang  de  vos  peuples. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
nntoséprésenteràV.  M.,  comme  un  acte  de  bienfai- 
sance et  désiré  depuislonglemps,  un  système  oppres- 
seur qui  a principalement  pour  objet,  en  délruiaant  la 
magistrature  et  Ica  lois,  d’éoarler  tout  obstacle  à l’é- 
lablisterocm  des  impéts , dont  l’enregiatremenl  se 
trouverait  confié  à ceux-là  mêmes  qui  n’abusent  que 
trop  souvent  de  la  munificence  du  prince,  et  le  pai'- 
tageni  à l'envi  )es  dépouilles  du  peuple. 

Les  parlurhateurs  de  l’orflre  publicsnnl  ceux  qui 
a’cmpreskenl  de  renverser  l'ordre  public  et  légal , cl 
ciédaigneni  d’employer  l'unique  ressource  qu’offre 
en  ce  moment  pour  le  rétablir  l’asseaiblée  des  lÉilaU- 
Géneraux,  promise  par  V.  M, 

Les  perturbaleurade  l’ordre  public  sont  ceux  qui, 
en  suspendant  au  nom  du  souverain  la  justice  dans 
tout  le  royaume,  n'ont  pas  craint  de  priver  les  pepr 
pics  du  seul  moyen  qui  puisse  aasurer  leur  tranquil- 
lité. 

Les  perturbateurs  de  l'ordre  public  sont  ceux  qui 
cbci  client  à stibstituer  au  sceptre  de  la  royauté  la 
verge  du  uc^poiisme  , et  voudraieiil  encore  persua- 
der  au  moninquc  que  la  slabilUé  de  son  trAne  dé* 
pemi  fit!  sncf  CS  fies  ciTurts  lucincf  t|u'ils  font  pour 
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l'ébratiler.  VoUà  c«ii  qui  ont  5woin  dû  pardon  j j 
toHà  ceux  pour  lesquels  rindulgence  des  rois  <îoil  | 
avoir  un  lerme  ; mais  nous.t.  non,  Sire  , nous  n au- 
rons jamais  i réclamer  que  voire  justice-,  V.  M.  en 
a pour  garant  notre  amour  pour  sa  personne  sa- 
crée, notre  dévouement  au  bien  de  son  service, 
notre  Inviolable  fl<lélité,  etc. 

Première  réponse  du  roi  d MM.  ies  députés  de 

la  provincede  Bretagne,  Du  30 juiliet  1788. 

" Quelque  Insolite  que  soit  votre  députation,  j'ai 
bien  voulu  la  recevoir,  afin  que  vous  sachiet  que 
j’ai  rc^u  vos  représentations  ^ attendez  à Vei-sailles 
que  i«  vous  fasse  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur  , frère  du  roi. 

Vous  venez  , Messieurs,  demander  ma  protection 
et  mes  bontés;  elles  seront  le  résultat  de  votre  obéis- 
sance aux  ordres  du  roi  ; la  noblesse  s’est  assemblée 
illégalement  en  Bretagne;  plusieurs  fois  le  parle- 
ment, quoique  sans  des  lettres  de  cachel,s’esl  assem- 
blé; les  douze  gentilshommes  députés  sc  sont  mal 
conduits  et  ont  fait  des  assemblées  à Paris;  tous  ces 
faits  sont  contraires  aux  ordres  du  roi,  et  je  ne  puis 
que  me  référer  à la  lettre  que  j’aj  écrite  à la  com- 
mission intermédiaire. 

Réponse  de  monseigneur  comte  d*^rto>s. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  connaissez  mes 
sentiments;  tout  Fronçais  a droit  à mon  amour  : je 
regrette  de  n’avoir  à solliciter  aujourd'hui  que  la 
clémence  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fulcles  , 
mais  que  leur  zèle  a fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi  à UM.  les  députée  des 
états  de  Bretagne.  Du  Z\  juillet  1788. 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m’avez  remis  ; j'avais 
lu  ceux  qui  l’avoieüi  précédé;  vous  n’auriez  pas  dû 
me  lés  rappeler. 

J’écoulerai  toujours  les  représentations  qui  fnc 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites. 

L'assemblécqui  a député  douze  gentilshommes  n’é- 
tait pas  autorisée  , aucune  permission  ne  m'avait  été 
demandée;  ils  ont  cux-inémes  convoqué  à Paris  la 
plus  irrégulière  des  assemblées;  j’ai  dû  les  punir; 
le  m*»ycn  de  mériter  ma  clémence  est  de  ne  pas  per- 
pétuer en  3relagnc,  par  de  pareilles  assemblées  , îa 
cause  de  mon  mécontentement. 

La  commission,  qui  vous  a chargés  de  me  demander 
le  rélablisaement  de  mon  parlement  de  Bretagne,  ne 
pouvait  prévoir  la  conduite  qu’il  vient  de  tenir  ; 
elle  n'aurait  pas  sollicité  pour  lui  une  marque  de 
confiance  , lorsqu'il  me  force  à lui  eu  donner  de 
mon  ammadversion. 


Mais  ces  punitions  personnelles  que  le  bnn  ordre 
cl  le  maintien  de  mon  autorité  exigent  n’altéreront 
en  rien  mou  afTectioii  pour  ma  proviiue  de  Bretagne. 

Vos  étais  seront  assemblés  dans  le  mois  d'octobre; 
c’est  par  eux  que  doit  me  parvenir  le  vœu  rie  la 
province;  j'enienJrai  leurs  représeDlations  ; j'y  au- 
rai l'égard  qu’oiles  pourront  mériter  ; vos  privilèges 
seront  conservés;  en  me  témoignant  fidélilé  et  sou- 
mission , on  peut  tout  espérer  de  ma  bonté  , et  le 
plus  grand  tort  <|uc  mes  sujets  peuvent  avoir  auprès 
de  moi  c'est  de  me  forcer  à des  actes  de  rigueur  et 
de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  à 
vos  fonctions. 

Arrêté  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  U* Angers, 
du  4 février  1789. 

Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d’Angers  , infor- 
més, p.ir  U clameur  publique  et  la  communiralion 
qui  vient  de  nous  être  donnée  îles  an  clés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine , et  de  ^IM.  1rs 
membres  delà  basorhe  , des  atleutals  cuiiiinis,  .en 
Bretagne,  contre  les  jeunes  citoyens,  par  des  mem- 
bres delà  noblesse,  assemblés  au  sujet  de  la  tenue 
des  états. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  liberté 
française  touche  à sa  régénération,  il  n'est  |tas  un  vé- 
ritable citoyen  qui  ne  voie  avec  indignation  l'aiislo- 
cratie  que  quelques  nobles  voudraient  établir. 

Qu'une  pareille  forme  de  gouvernement,  qui  sup- 
pose des  esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  vioialioo  manifeste  des  droits  les  plus  saints  de 
la  nature,  et  qu'elle  est  surtout  esscnlicllenicnt  con- 
traire à l'ancienne  et  véritable  conslilulion  de  l'em- 
pire des  Francs. 

Que  c’rsl  un  devoir  sacré,  pour  tous  ceux  qui  ai- 
ment encore  la  pairie,  de  s’opposer  avec  toute  l'é- 
hergie  dont  ils  sont  capables  à une  innnvalion  aussi 
dèvastreuse  et  aussi  flétrissanic. 

Qn'tl  est  de  la  dernière  imporlancc,  pour  la  sûreté 
publique  et  l'honneur  de  la  nation  , que  de  pareils 
excès  soient  à l’inslnnl  réprimt’-s. 

Avons  délibéré  cl  unanimement  airêlé  qu'en 
qnalilé  d'h«>mnics  cl  de  citoyens  nous  sommes  et 
serons  toujours  prêts  à voler  nu  secours  de  nos  frè- 
res injustement  nppi  imés,  sans  nous  écarter  du  res- 
pect dû  aux  lois,  cl  de  la  fidelité  que  nous  iurons  à 
notre  prince. 

Que,  désirant  uniquement  rccotivrcr  des  droits 
inaliénables  et  imp-.’escriptiblcs  , nous  ne  formerons 
de  réclamations  que  sur  des  usurpations  inloléra- 
I blcs,  et  nous  ne  nous  opposerons  qu’aux  prétentions 
I révoltantes  que  quelques  membres  de  l’État  oseraient 
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éirver  contre  le*  potivoii*  iiiconte*tablo*  «t  U lÿgU 
time  autorité  du  corps  entier  <le  la  nation. 

Adhérons  tous  au\  amUés  de  MM.  les  étiidinnls 
en  droit  et  en  médecine,  et  de  MM.  les  membres  ilc 
la  basoche. 

Abta.  Quoique  <Ies  lettres  de  Bretagne  nous  an- 
noncent à rinst.*int  une  suspension  dans  les  troubles, 
nous  persistons  dans  nos  premières  résolutions  et  si- 
jtnons.  etc. 

Antmbltc  fi  arré/é  des  mères,  saurs  , épouses  et 

amantes  dit  jeunes  ciioycns  d* Angers.  Du  6 

féutier  4 789. 

Nous  mères,  soeurs,  épouses  cl  amantes  des  jeunes 
citoyens  de  U ville  «l’Angers,  assemblées  extraordi* 
nairementj  leeliirc  faite  «les  arrêtés  «le  tous  MM.  de 
la  jeunesse,  etc., 

Déclarons  que,  si  les  troubles  recommençaient,  et 
en  cas  de  départ,  tous  les  ordres  de  cîlovens  se  réu- 
nissant poi»r  la  cause  commimu,  nous  nous  joindrons 
à la  nation  , tlonl  les  intérêts  sont  les  nôtres  , nous 
réservant,  la  force  n'étant  pas  mdre  paît  âge,  de  pren- 
dre pour  nos  fonriions  et  notre  genre  d’utilité  le 
S4MH  de*  bag>’'ges,  provisions  «le  bouche,  préparatifs 
«le  dcpari,  cl  tous  les  soins  , corisolalioiis  et  scrviciîs 
qui  dépendront  de  nous. 

Protestons  (|ue  notre  intention  â imites  n’esl  point 
de  nous  écarter  du  respect  cl  de  rubcissance  que 
nous  devons  au  roi  j mais  que  nous  périrons  plutôt 
que  d'abandonner  nos  amants, nos  époux,  nos  fiU  et 
no»  frères^  préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dan- 
ger* à la  sceurllâ  d’une  honteuse  inaction,  etc. 

Arreté  du  partcmenl  fie  Ftauche^Comté  du  27 
janvier  \ 

La  cour,  considérant  que  la  fcrmeni.vtion  qui  rè- 
gne dans  le  rn\  aume,  principalement  dans  les  villes, 
est  excitée  par  une  multitude  d'écrits  capables  d’in- 
duire le*  peuples  en  erreur  j que  des  opinions  cl  des 
assci  lions  audacieuses,  hasardées  par  des  pai^ieullcrs 
sans  raraelcrc  et  sans  autorité^  tendent  à détruire 
ouïe  subordination  , à élever  des  insurrections 
contre  î'aulorilé  légitime,  à engendrer  une  guerre  in- 
testine, cl  à ébranler,  pcul-éirc  même  à renvemer,  la 
monaiehic. 

Qu’elle  a vu  .wrc  «loulenr  «pic  la  ronvoralion  d«*s 
états  lie  U province  , (juVIIc  avait  sollicitée  «le  la 
Imniéel  de  la  justice  du  roi  pour  le  bien  des  peuples 
du  ressort  , avait  clé  une  source  «le  division  , non 
scuirmeni  entre  les  lr«>is  onirra  , mais  «'n««»rc  entre 
les  membres  des  «leux  pi  ciniers  onires. 

Qu’elle  avait  demandé  qu’ils  fussent  .assemblés 
suivant  la  forme  ancit'tinc  et  pnriii'ulièrc  à l.i  pr*»- 


vînee,  al  que  Ica  états,  ou  s‘en  sont  écartéa,  ou  «ni 
proposé  d(M  «hangemenis  incompatibles  avec  leur 
consttlulion. 

Que  les  maux  qui  afnigenl  In  France  n'ont  d’au- 
tres causes  que  le  désordre  des  finances  , les  dépré- 
dations des  atfministrnlcurs,  les  profusions  de  U 
cour  dans  tous  le*  genres,  1rs  gréoes  accumulées  sur 
«les  r«>uriisansoisifs,ia  multiplication  d'emplois  sans 
fofuiioii>,  mais  non  pas  sans  salaire ^ l'abus  «les  em- 
prunts ,rimmensiié  «les  Impôts,  enfin  l’inexécution 
dos  promesses  faites  aux  peuples,  cl  d«^  engagements 
formels  pris  avec  eu*  (i)» 

Que  la  cour  avait  prévu  ces  maux  ; que  «leptiis 
quarante  ans  elle  n’a  cessé  «Uns  scs  rcmontranecs  «le 
tes  annoncer  , cl  de  faire  scs  efforts  pour  les  pré- 
venir. 

Que  relTervcseeme  qui  trouble  les  esprits  , l’in- 
qiiiéliidr  répandue  parmi  les  personnes  les  plus  mo- 
dérées, diminuent  déjà  la  « onfiancc  qui  doit  exister 
entre  les  citoyens,  et  délinilrnni  l'Iiai  inonic,  sans  l.v- 
quelleles  Elats-Gcncraux  nopoiiiTunt  avoir  un  Wn- 
reux  succès. 

Qu’ils  ne  procurerainit  pasloul  le  bien  désiré,  si 
Ton  s*ccart.vit  dans  leur  romp«»iiion  des  formes  an- 
ciennes et  pralM(uées  aux  États  qui  le*  ont  pré«  étlé^j 
si  l'on  en  rliangcaît  la  consiituiînn.si  l'on  ne  conser- 
vait pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  parfaite;  si 
l’on  porl-vil  atteinte  aux  droits  et  aux  privilège*  des 
provinces,  à ceux  «les  personnes  et  aux  maximes  du 
gouveinemenl  rraneais,  sous  lequel  le  royaume  sub- 
siste avec  gloire  depuis  qualorrc  siècles 

Que,  ilans  le  connit  «le  deinaïuU-s  cl  d'opinions 
foi  niées  de  toutes  paris,  le  parlement , déposit.virc 
d«?s  lois  et  des  maximes  de  rÉl.il,  gardien  des  droits, 
des  privilèges,  des  immunités  de  la  province,  de  scs 
usages,  de  scs  coutumes,  des  traités  et  capitulations 
qui  l’oiJl  réunie  à lacouronnc;conservaleur  «les  pro- 
priétés, des  prérogatives  cl  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens,  doit  s’expliquer  pour  le  maintien  de  tous 
CCS  droits  prétieux,  cl  pour  apaiser  le  feu  de  la  dis- 
corde prêt  à éclater -, 

Que  la  thanihre  de  la  noblesse  d«*s  états  «le  la  pro- 
vince a exclu  de  son  sein  les  nobles  au-dessous  de 
cent  ans,  sans  faire  attention  <|uc  la  force  d'une  as- 
semblée consiste  dans  la  communication  étendue 
des  lumières;  qu'un  noble  nouveau,  propriétaire  et 
pewsesscur  de  fief,  a autant  d'inlérét  au  bien  général 
et  à la  chose  publique  ipi'tin  noble  plus  ancien,  et 
que,  par  l'usagr  et  la  « nnstilulion  de  la  chambre  , 
ton»  hs  nobles,  même  h’S  plus  récents,  y avaient  clé 
admis  dans  les  étal*  pri  « étioiils. 

(I)  I.Vaiii  de  trSS  |M»rlxnl  JienI  de  »in«;0^tne , ei  e«u< 

ifiii  le  |>r 
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Que  la  chambre  du  tiers'étai  a aspire  à une  ^ga« 
litc  de  voixcl  de  siilTrages  aux  deux  autres  charnhiea 
rêunias  , contre  lu  coutume  invariablement  suivie 
dans  toutes  les  assemblées  des  étals,  t\  contre  leur 
constitution. 

Qu*nn  voudrait  anéantirrirnotunitc  des  fief»  ^ t)iie 
cctic  immunité  dans  la  province  n*es(  point  un  pri- 
vilège personnel;  que  eVst  un  droit  réel,  attaché  au 
fonds  par  des  lois  positives,  et  par  une  possession  de 
plus  de  mille  années. 

Que  les  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  pro- 
priété entre  les  mains  des  citoyens,  celui  même  de  la 
succession  au  trêric , n'ont  d'autres  fondements 
qu'une  possession  semblable. 

Que  l'exemption  de  l'impôt  a fait  partie  du  prix 
dans  les  ventes  et  dans  les  partages  de  famille , et  en 
a augmente  ta  valeur;  q^ue  les  actes  qui  les  trans- 
mettent sont  faits  sous  le  sceau  de  la  foi  pulilîque, 
cl  de  l'aveu  de  toute  la  nation,  qui  ne  pourrait  exi- 
ger le  sacrifice  d'une  propriété  si  bien  caractérisée, 
«ans  en  accorder  un  dédommagement. 

Qu'à  raison  de  cette  augmentation  de  valeur,  les 
fiefs  paient  à l'État  des  droits  dans  les  mutations; 
que  dans  la  province  ils  sont  d'honneur  et  de  dan- 
ger , et  que,  si  la  terre  noble  était  privée  de  son 
exemption,  il  ne  lui  resterait  que  les  charges  du  fief, 
d'étre  exposée  à la  mainmise  , à la  commise,  d'étre 
sujette  à la  convocation  du  ban  et  de  l'arrière-han, 
au  retrait  féodal , à la  reprise  de  fief,  à la  foi  et  à 
l'hommage,  au  dénombrement  envers  lesuxcrain,  rl 
aux  frais  qu'entraînent  loua  ces  devoirs;  qu'elle  d^ 
viendrait  d'une  condition  inférieure  k l'alieu  et  au 
fonds  roturier.  * 

Que  lacour,  en  insistant  sur  l'immunité  des  fiefs, 
qui  n'caipai  dans  la  provioce  un  objet  considérable 
pour  U répartition  des  impôts , prévoit  d'autrea 
(baiigctiiejila  qui  pourraient  avoir  dgs  suites  plus  fu* 
nesirs. 

Qua  toutea  innovations  lont  dangereuses  , parce 
que  l'vsprit  novateur  ne  s'arrête  point  dans  sa  course; 
qu'uu  jour  ii  frappe  d'un  côté,  que  le  lendemain  il 
renverse  de  l'autre. 

Que,  par  des  plans  et  des  systêaMs  d'uniformité 
entre  les  provinces  pour  les  impôts,  on  anéantirait 
les  droits,  les  privilèges  et  la  constitution  particulière 
dea  proviuces  rétinies;on  détruirait  les  traités,  les 
capitulations,  les  immunités  et  les  exemptions  qui 
leur  ont  été  promises. 

Que  les  provinces  frontières,  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  ont  des  charges  auxquelles  ne 
participent  pas  les  provinces  intérieures,  qui  ne  sont 
pas  exposées  comme  1rs  fromières  aux  invasiqiis 
dea  armées  onnemiaa- 
introd» 


Qu’en  1707  U province  s'arma , lorsque  les  Im- 
périaux eurent  passé  le  Rhin  près  d’Huiiinguci 
qu  en  1734  et  1745  elle  fournit  des  pionniers  pour 
les  sièges  de  Philishourg  et  de  Fribourg  ; que,  dans 
U guerre  de  1741,  après  l’entrée  des  Autrichiens  en 
Abat  c,  elle  leva  dans  son  sein  quarante  mille  hom- 
mes; que  pendant  celte  guerre  clic  approvisionna 
i armée  de  fourrages,  que  toutes  les  communautés 
lurent  obligées  de  conduire  à grands  frais  dans  les 
magasins. 

Que  par  sa  constitution  la  Franche-Comté  n'est 
point  imposable  à volonté;  que  son  immunité  a été 
reconnue  par  tous  scs  anciens  souverains,  et  par  les 
lettres  de  non-préjudice  qu'ils  ont  données  aux  étals 
du  pay-s,  sur  les  dons  gratuits  accordés. 

Que  les  capitulations  lui  conservent  tous  ses  pri- 
vilèges et  tous  ses  droils. 

Qu’elle  ne  fut  cédée  à Louis  XIV,  par  le  traité  de 
Nimèguc,  que  pour  en  jouir  otec  les  mêmes  droits^ 
sotiverninetë  et  propr{e7e*  qui  avaient  ei-dsvont  appar~ 

tem  au  roi  satkoUqus. 

Que  la  constitution  est  un  oicn  appartenant  à la 
nation  en  général  et  à chaque  individu  en  partion- 
iier,  qui  ne  peut  en  être  privé  sans  avoir  donné  un 
pouvoir  spécial  à cet  efTel. 

Que  ce  serait  l'innover  , si  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  les  États-Généraux  u'élaient  paa conformes 
à celles  des  Étals  précédents,  qui  prouvent  toutes 
que  les  députés  de  chaque  ordre  y ont  été  appelés 
en  nombre  égal. 

Qu'à  la  vérité,  contre  la  teneur  des  lettres  de  con- 
vocation, il  est  presque  toujours  arrivé  que  les  dif- 
férents ordres  ont  envoyé  un  nombre  de  députés 
plus  grand  que  celui  indiqué  par  elles,  et  même  un 
nombre  inégal  entre  eux.  Que  cette  libeiié  ne  leur  a 
jamais  été  et  ne  leur  sera  sans  doute  pas  interdite, 
mais  qu'elle  ne  contrarie  pas  l'égnlitc  des  suffrages, 
parce  que  les  voix  de  ces  députés  réunies  n'ont  formé 
qu'un  suffrage  dans  chaque  or<lre,  lonformémcnl  au 
VŒU  des  lettres  de  convocation,  qui  les  appelaient  m 
nombre  égal. 

Que  celte  forme  esscnlie  ,c  cl  ronslUulIve  n a ja- 
mais été  intervertie.  Que  chaque  ordre  a délibéré 
dans  sa  chambre  séparément,  et  que  les  trois  ordres 
n'ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer  en  commun. 

Que  la  députation  aux  Étals-Généraux  par  bail- 
liage D*a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait 
nommé*  par  las  étais  provinciaux.  Que  les  députés 
dea  bailliaget  ne  pourraient  y porter  que  des  instruc- 
tions multipliées,  dlITérefites  Ica  unes  des  autres,  sou- 
vent opposées,  rédigées  à la  bête  dans  des  assemblées 
nombreuses  et  passagères;  au  lieu  que  les  instruc- 
tions rédigées  dans  les  étals  seraient  concertées  et 
plus  rapprochées  pour  l'uilérèl  commun. 
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Qit'en  1483  les  H^ptil^sdc  U Pi'anche-Cooité  aux 
ÉUU  cle  Tour»  furent  nommé»  par  les  étal»  du  pays  | 
aasenibics  à Besançon.  ^ 

Qu'nvant  de  consolider  la  dcUc  de  l’Étal  et  <l’avi-  j 
scr  aux  sacrifice»  à (aire,  il  faut  la  reconnaiire  et  la 
fixer,  supprimer  le»  créances  qui  ne  sont  pas  fon<lc<!» 
sur  de»  titres  léf^ilîme»,  réduire  celles  qui  ont  et»,  en 
ûées  , imputer  sur  les  capitaux  rexcédanl  de»  inle- 
rét»  qui  ne  sont  pas  coni'ormcs  à la  loi  qui  règle  le» 
intérêts  entre  le»  particuliers. 

Que  c'est  le  \œu  que  portail  la  cour  au  feu  roi, 
dans  ses  remontrances  du  ifiinars  1770,  voeu  qu’elle 
avait  déjà  exprimé  sur  la  détlaralion  du  si  novem* 
bre  1769,  en  le  suppliant  dewvloir,dans  Vixécution 
du  projet  de  libération  de  VÉtat,  fixer  uniquement  tes 
vues  sur  les  dettes  légalet,  et  ne  reconnaître  pour 
créanciers  de  l'État  que  ceux  dont  les  titres  auront  été 
revêtus  des  formes  requises,et  les  deniers  réellement  em* 
ployé»  aux  besoin»  publies. 

Que,  lors({ue  les  Éui»-Généraux  auront  conatalé 
la  dette  naltnnale  , qu’ils  en  auront  prévenu  le  re- 
tour par  toutes  les  précautions  que  leur  sagesse  leur 
dictera,  qu’ils  auront  fixé  les  dépenses  nécessaires  à 
la  prospérité  et  à In  gloire  de  l'Klal  , et  qu’enfin  Ils 
auront  reconnu  l’insulfisnncc  des  moyens  actuels 
pour  atteindre  ce  double  but  ^ alors  la  générosité 
des  deux  premier»  onircs,  leur  dévoucnieni  à la  pa-  [ 
trie  sont  trop  étendus  |>our  avoir  besoin  d'étre  exci- 
té», et  trop  notoires  pour  douter  qu'ils  ne  s'empira- 
sent  de  donner  aux  autres  citoyens  l'exemple  des 
plus  grands  sacrifucs,  pourvu  qu'ils  soient  volon- 
taires et  qu’ils  n'aitèreni  pas  in  constitution  sur  la- 
quelle la  monarchie  existe  depuis  tant  «raanées. 

Que  la  cour,  toujnurs  disposée  à donner  aux  peu* 
pics  lie  son  ressort  des  preuves  de  son  désinléres^îe- 
ment  cl  de  sa  sollieiuidc  pour  eux  , sera  la  première 
à sacrifier  ses  intérêts  cl  scs  droits  pour  le  bien  et 
('avantage  du  pauvre. 

Que  dans  tous  les  temps  clic  a fait  sés  eiïui  ts  pour 
procurer  des  soulagement»  aux  classes  indigentes, 
aux  cultivnleuis,  aux  artisans,  et  pour  favoriser  l'a- 
griculturc  cl  le  commerce  ; mais  qu'elle  ne  peut  ap- 
prouver des  prétentions  ([ui  tendent  à confondre 
tous  les  ordres  des  citoyens,  cl  à dépouiller  les  uns 
sous  le  prétexte  de  soulager  les  autres. 

Que  l'inégalité  dans  U distribution  de»  biens  est 
dons  les  décrets  de  U Providence  cl  dans  la  nature 
de  l'ordre  social;  qu’une  grande  partie  des  classes 
du  litrs-état  ne  subsulc  et  ne  subsistera  loiijoun 
qu'au  moyen  des  terres  et  des  propriétés  de  la  no- 
bW/sse  et  <lu  clergé. 

Que  r’esi  la  classe  la  moins  nombreuse  qui  , dan» 


l'espoir  d'acquérir  du  pouvoir  cl  de  dominer , liche 
d'engager  les  autres  N réclamer  avec  elle. 

Que  le  tiers-étal  n'aperçoit  pas  le  piège  où  il  est 
près  de  tomber;  qu’il  doit  se  défier  du  génie  fiscal 
et  financier,  qui  veille  toujours,  qui  ne  perd  jamais 
rien,  et  qui  ne  fait  de  promesses  trompeusea  que 
pour  étendre  son  influence  et  son  empire. 

Par  ces  considérations  , la  cour  a arrêté  qu’elle 
tiendra  pour  maxime»  : 

io  Que  les  états  de  1a  province  sont  composés  de 
ti ois  chambres,  qui  représentent  lestrois  ordres,  et 
dans  lesquelles  est  divisée  U nation  franc-comloisc. 

s^Que  tous  1rs  bénéficiers  lttul.vircs,  ayant  eu  séance 
aux  ancien»  états  de  la  province  , dans  la  chambre 
du  clergé  , doivent  y être  appelés  , et  que  tous  les 
corps  ecclésiastiques  doivent  y être  représenté»  par 
des  députés. 

3^  Que  tou»  les  nobles  a'une  noblesse  acquise  et 
transmissible,  possédant  fiefs  avec  juridiction , ont  le 
droit  d'entrée,  de  séance  H de  suffrage  dans  la  cba»» 
bre  de  la  noblesse,  et  que  tout  acte  qui  tendrait  à les 
en  priver  est  incuiistilulionncl. 

40  Que  le  tiers-état  doit  être  représenté  dans  la 
troisième  chambre  par  des  députés  des  villes  et  bourgs 
librement  élus  , et  pour  1rs  vill.*iges  par  des  députés 
élus  et  choisis  par  district  et  arrondissement  dans 
toute  l'étendue  de  la  province. 

S*  Que, quel  que  soit  le  nombre  des  rcprésenlanls 
dans  les  trois  ordres  , on  ne  doit  déliberer  que  par 
ordre  et  par  chambre.  Qu'en  toute  matière,  deux 
voix  fonldérret  et  pluralité, sauf  en  matière  d'impôt, 
où  l’unanimité  de  trois  voix  est  nécessaire. 

Qu'il  n’est  pas  permis  aux  états  de  la  province 
d'en  changer  la  constitution  , qu'elle  ne  pourraH 
l'étre  que  par  la  nation  fi  anc-cnmtoiM*,  aasemhlée  par 
individus,  ou  par  ses  députés  qui  en  auraient  reçu 
le  mandat  spécial  de  chaque  individu. 

Que  les  députés  de  Franche-Comté  aux  États- 
Généraux  doivent  être  élus  aux  états  de  la  province, 
j Que  chaque  or<lrc  doit  nommer  les  »iens,el  le»  prei>. 
dre  par  égalité  dantles  quatre  bailliages  principaax, 
suivant  l'ancien  usage  des  étals  pour  les  commissions 
et  députations» 

8®  Que  les  États-Généraux  doivent  être  convoqué» 
dans  la  forme  de  i6r4el  de»  précédents.  Que  la  con- 
vocation  doit  cire  faite  par  ordre,  et  d'un  ou  do  plu- 
sieurs députés  , en  nombre  égal  par  chaque  ordre. 
Que  chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  dan»  sa 
chambre,  et  que  les  trois  ordres  ne  peuvent  délibé- 
rer en  commun  et  par  tête. 

9®  Que  les  député»  aux  Étals-Généraux  ne  peu- 
vent changer  ni  innover  la  canstitulion  de»  étal». 
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Que  c«  pouroir  n*iipptrtienl  qu*â  U nation  en* 
tière,  aesemblée  individueUemenl , ou  à aee  üépu* 
Us  qui  en  auraient  re^u  le  mandat  apécial  de  chaque 
individu. 

10»  Qu*il  D*eat  pas  en  leor  pouvoir  de  changer  la 
constitution  particulière  desétals  de  Franche-Comté, 
ni  d'atloucbcr  à leur  formation. 

ii*Qu’ils  ne  peuvent  déroger  aus  droits,  aui  im* 
munilés , aux  privilèges  et  ans  capilulalitms  de  la 
province,  ni  atténuer  sa  constitution. 

sa»  Que  tous  les  iinpÀls  qtii  la  concernent  doi- 
vent être  consentis  par  les  étals  de  la  province,  cons- 
tilutionneli^menl  assemblés,  et  véribés  ensuite  au 
parlement. 

i3*Que  le  roi  sera  supplié  de  eoiivo<}ucr  incessam- 
ment les  étals  de  la  province,  pour  nommer  ses  dé* 
pulés  aux  États-Généraux. 

Délibéré  enfin  qu'expéüitions  du  présent  arrêté 
seront  euvovées  à M.  le  garde  des  sceaux  et  à U.  le 
comte  de  Puy-Ségur,  en  lespriani  de  les  mettre  sous 
les  yeux  du  roi. 

LVxil  du  parlement  de  Grenoble , opéré  à main 
armée,  et  fenregistrement  forcé  des  édits  y produi- 
sirent à peu  près  1rs  mêmes  scènes  qu'à  Rennes.  Le 
peuple  s'attroupa , attaqua  It^s  Iroupis,  et  de  part 
et  d’autre  le  sang  fut  répandu.  La  ville  s’adressa 
en  cet  termes  au  roi  pour  se  plaindre  de  cea  vio- 
lences: 

Très  ntpectuemts  supplicatons  présentées  uu 
roi  par  Us  notables  citoyens  de  la  ville  de  Cra^ 
noble, 

Siaa, 

La  nouvelle  des  désastres  qui  ont  arrêté  l’exécu- 
tion de  vos  ordres  dans  votre  ville  de  Grenoble  a dù 
porter  la  douleur  dans  le  sein  de  V.  M. 

Alfreusc  journée!  nous  avons  vu  le  sarigdes  Fran- 
çais versé  par  la  main  de  leur»  frères,  et  des  milliers 
d’hommes  prêts  à périr...  S’il  était , Sire  , des  gens 
a»sc£  officieux  poiw  tenter  d’adoucir  vos  peines  en 
diminuant  le  tableau  de  ces  caKimilés,  ces  vains  mé- 
nagements vous  annonceraient  de  faux  serviteurs; 
s'ilen  élaitquicusscnl  osé  supposer  à ce  luonvcment 
impétueux  une  cause  secrète  et  combinée,  ceux-là 
( nous  en  avons  été  les  témoins)  seraient  des  calom* 
niateurs  et  des  traîtres. 

Une  conslcr.ialion  profonde  avait  pénétré  tous 
les  cœurs  à la  vue  des  coups  d’autorité  réitérés  sous 
le  nom  deV.  M.;1a  classe  do  vos  sujets  la  moins 
éclairée  oublia  dans  son  désepoir  les  ressources  in- 
finies que  nous  conserve  votre  justice;  telle  fut  la 
seule  différence  de  ses  impressions,  la  seule  cause  qui 
leè  sigoaU. 


SI  les  exécuteurs  de  vos  ordres  , si  vos  officiers 
de  justice  , si  nous-incmes  nous  n'eussions  accueilli 
tous  les  moyens  d’épargner  le  sang  de  vos  sujets , 
il  serait  impossible  de  calculer  nii  le  carnage  le  fôt 
arrêté. 

On  a vu  dans  celte  journée  cruelle  un  spectacle 
digne  d’altendrissemeinent  : depuis  le  commandant 
en  chef  de  vos  troupes  jusqu'au  dernier  de  ceux  que 
le  peuple  est  accoutumé  à rcspcrlcr,  chacun,  ou. 
bliant  les  dédains  et  les  dbtînciions,  s'expose  à l'in- 
sulte et  a la  mort  pour  sauver  le  sang  des  malheu- 
reux. 

Ces  désordres,  Sfre,  ne  furent  point  l’effet  d’une 
coosternalioD  particulière  à < elle  ville;  les  malheurs 
qui  les  ont  excités  sont  généraux  , cl  leur  eficl  l'est 
aussi. 

Que  ne  pouvons-nous  mettre  sous  les  yeux  de 
V.  M.  !e  tableau  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
cette  province,  accablée  de  misère  et  de  malheurs,  et 
prèle  à se  précipiter  dans  le  plus  grand  de  tous,  celui 
d'oublier  ce  qui  vous  est  d&  ! 

Non,  elle  ne  l'oubliera  jamais  : vos  bienfaits  et 
votre  justice  loi  rappelleront  que  vous  êtes  son 
prince;  nous  avons  osé  le  lui  promettre;  et,  si  c’é- 
lait  le  seul  moyen  qui  p&t  la  calmer,  c’était  aussi 
la  consolante  pensée  qui  ne  nous  a jamais  aban- 
donnés. 

Votre  justice,  Sire  , a été  surprise  : en  pouvons- 
nous  douter  encore  ? Les  réclamations  de  toutes  les 
cours  , le  cri  de  toutes  les  provinces , les  maux  sans 
nombre  qu’entraînent  les  opérations  de  vos  minis- 
tres seraient-ils  «loue  le  caractère  auquel  on  peut  re- 
connaître les  bonnes  lois? 

Des  droits  appartiennent  à vos  sujets;  ils  sont  le 
principe  et  le  lien  de  leurs  devoirs. 

Des  Tonnes  ont  été  établies  pour  assurer  ces  droits 
et  ica  vôtres. 

Si  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  aMail  jus- 
qu’à leur  ravir  ces  droits  , jusqu'à  enfreindre  ces 
formes,  il  en  résulterait  que  vous  seriez  le  maître  de 
leurs  vies  , de  leurs  personnes  et  de  leurs  blviis  , et 
que  la  Providence,  qui  c-il  si  juste  , aurait  tout  créé 
pour  un  seul...  Votre  cœur,  Sire,  vous  dit  déjà  que 
cela  ne  saurait  être  ainsi. 

Un  empire  ne  peut  exister  sans  des  lois  et  des 
maximes  fondameniales;  par  colles  du  vôtre,  U 
«St  statué  que  la  nation  accorde  seule  les  subsides 
d;»ns  les  asseinblct'!> générales,  formées  d'un  graml 
nombre  tle  inend>res  libmncni  élus  par  les  trois 
ordre»  qui  la  compobcnt,  que  les  lois  nouvelles  <loi- 
veiit  y citv  examinées  et  vcrificcs  dans  l'intervalle 
par  Vu»  cours  »ouvei*«ine»;  que  plusieurs  provinces 
doivcm  être  adminUtrées  par  4les  étals  partiettliera, 
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•ulorMtii&oulenir  leurs  privilèges;  (|u*aucune  per* 
sonne  ne  )>eut  être  privée  de  la  liberté  que  pour 
être  remise  incessamment  entre  les  mains  des  ju> 
ges  que  la  lui  désigne  > et  que  rimnmtabilité  de 
leurs  prérogatives  met  .*iu*dessus  de  la  crainte  et  des 
faiblesses. 

Si  la  province  du  Dauphiné  avait  besoin  de  ré* 
clamer  d’autres  droits  que  ceua  de  (out  le  rojraiime^ 
si  quelques  lois  étaient  plus  sacrées  que  celles  qui 
lient  un  souverain  à scs  sujets,  elle  vous  rappelierail 
que  les  privilèges  à la  condition  desquels  vous  la  pas* 
sédez  la  garantissent  d’étre  imposée  sans  son  ion* 
senlemeut,  et  de  voir  distraire  les  citoyens  de  leurs 
juges  naturels  et  constiiuiioniiels;  et  les  lois  du 
n>yauroe,  Sire,  et  les  lois  de  cette  province,  qui 
semblent  faites  eiprès  ]M>ur  les  confirmer,  ne  sau- 
raient nous  garantir  des  attentats  de  vos  minisires! 

Depuis  près  d’un  an  votre  parlement  le  réclame, 
avec  l’applaudissement  de  tous  les  citoyens,  et  les 
fruits  de  ses  réclamations  seraient  des  attentats  plus 
grands  encore,  et  le  prix  H|  sa  fidélité  serait  s<»i) 
humlliaiioD  ! 

Il  insiste,  et  ses  membres  sont  dispersés*  Un  }>eu* 
pie  désespéré  se  précipite  sur  leurs  pas,  et  la  mort 
se  présente  à lui  de  toutes  parts.  Ah  I Sire,  jugez  de 
noire  fidélité  ! Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous 
les  temps  et  sera  loujoursin\iulable;  mais  la  lAdieté 
ne  fut  jamais  la  marque  des  hommes  fidèlesi  elles 
annales  des  empires  font  foi  que  les  peuples,  qui  re- 
counaissent  le  plus  loyalement  les  droits  de  leurs 
princes,  savent  auui  défendre  les  leurs  avec  plus  de 
fermeté. 

Éloignés  de  la  dissimulation  de  1a  cour,  nous  ne 
savons  parler  à un  prince  franc  que  le  langage  de  la 
franchise  ; jamais,  Sire,  nous  ne  souffrirons  qirU 
soit  allcnléà  aucun  de  vos  droits;  mais  jamais  nous 
ne  laisserons  détruire  une  constitution  qui  fait  votre 
sàrctc  commu  la  uùire. 

Nus  propriétés  ne  seront  point  dilapidées  ]>our 
servir  de  proie  aux  traities  qui  vous  ont  trom|»é* 

Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des  hommes  dé<- 
honorés. 

Les  privilèges,  que  nous  serions  prêts  à sacrifier 
pour  le  bien  de  la  nation  dans  une  assemblée  géné- 
rale, no  nous  seront  point  enlevés  sans  notre  con- 
sentement. 

Nos  têtes  sont  à vous,  Sire,  mais  nos  lois  nous 
sont  plus  chères  que  nos  têtes. 

Les  temps  ne  sont  plus  où  les  ministres  de  vos 
aïeux  profilaient  de  l’ignorance  d’une  nation  tou- 
jours abusée,  étourdissaient  les  peuples  sur  leurs 
droits,  divisaient  tous  les  corps  pour  les  opprimer  p 


arrêtaient  la  pro«|vériié  de  U monarchie»  et  aurttehl 
mille  fois  brisé  tous  les  liens  de  la  fidélité , si  l’heu^ 
reux  caractère  des  Français  o'élaU  inhérent  à lent 
saitg. 

Les  provinces  étroitement  unies  se  rappellent 
qu’on  ne  trouve  que  la  servitude  en  iaolam  les  ré* 
clamatioos. 

Toutes  les  classes  sont  liées  par  une  concorde  fra- 
ternelle. 

Les  ordres  privilégiés  savent  qu’U  cat  dca  drolu 
inséparables  du  titre  d’homme  et  de  citoyen  y et 
ceux  que  le  liasard  n'a  pas  favorisée  savent  que  la 
conservation  des  lois  pusiiives  e&t  le  salut  des  so^ 
ciétés. 

Où  donc  vos  ministres  trnnveronl-ils  des  moyens 
pour  forçai*  vingt  roillioni  d’hommes  à des  actes  itl^ 
vuluiitaires?  I.es  nobles  défenseurs  de  rÉlit  seront* 
ib  transformés  en  exocieursP 

Youdraientdk  nous  égorger  pour  enlever  au  mi- 
lieu de  nous  nos  ronclloyens?  Ah!  Sire,  quéllé 
image  cruelle,  et  qu'iU  sont  grandement  coupables 
ceux  qui  peuvent  en  fuirc  concevoir  la  possibilité  en- 
tre le  meilleur  des  princes  et  la  plus  loyale  des  bâ- 
tions ( 

Éloignez,  punissez  ces  hommes  pervers  , assez  lâ- 
ches pour  aoorificr  le  sang  des  citoyens  à leurs  ini< 
sérables  caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous  l’égide 
du  respect  qui  vous  entrironne , et  qui  peut  Seul  dé- 
fendre leurs  jours. 

Retires  des  lois  Impraticables,  et  l’ordre  renaîtra 
•alureilement  avec  les  formes  qui  le  garantissent. 

Assemblez  les  onlres  de  la  nation,  et  tous  tes  sa- 
crifices nous  seront  possiiiles. 

Assemblez  les  états  de  cette  province  : la  sueces- 
sion  de»  maux,  dont  elle  est  frappée,  les  rend  cha- 
que jour  plus  nécessaires. 

Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les  citoyens 
illégalement  détenu*.  S’ils  sont  innocents,  nous  avons 
une  double  raison  de  vous  les  demander;  s'ils  sont 
coupables,  il  n’esl  pas  juste  de  leur  laisser  usurper 
notre  admiration  et  notre  amour. 

Garaiitissez-riou*  enfin  de  la  plus  cruelle  des 
peines,  celle  de  refuser  notre  obéissance  à ce  qui 
bous  est  présenté  sous  votre  nom  ; accordez-nous  le 
plus  grand  des  bienfaits,  celui  de  pouvoir  toujours 
vous  aimer. 

JUponse  du  toi, 

m U est  défendu  aux  consuls  , échevins  de  U ville 
de  Grenoble,  de  convoquer  ni  présider  aucune  as- 
semblée, autre  que  celtes  concernant  les  affaires  mu- 
nicipales et  ordinaires  de  1a  ville,  ni  d'assister  à au- 
cune autre  ,sous  quelque  prétexte  que  ce  puiSM  être  | 
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eo»m«  recevoir,  denelMilUeaftMefBbléetinu* 

otclpalee,eacone  eoire  pertonnequecellei  rotnposAiit 
lecoaMîl<»rdiiiair«oo  lecomelIfenérAl  de  ItilUe  tille, 
conforiDément  eut  dlftpoelliDUS  de»  leUres-polentt* 
du  II  avril  175*  ) défcndoM  égalemeut  à tous  aulrea 
de  suppléer  leadiu  coosub,  écbevins,  le  toul  à petne 
«le  désobélSMnre,  à peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  A privés  noms,  » 

Signé  le  due  de  CLiiMouT-ToeinuinB. 

P-orè»~verhal  de  Vassentblée  générale  des  trois 

onlrei  de  la  province  du  Dauphiné,  tenue  en 

Ja  ville  de  Homans  par  permission  du  roi. 

Pu  mercredi  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre^ 
vio^t'luit,  dans  l’église  des  révérends  pères  corde* 
ller« . à dix  heures  du  matin* 

Les  (rois  ordres  se  sont  rendus  en  la  ville  de  Ro«- 
mans  le  S septembre,  étant  formés  sans  obscrvalion 
de  raog  ni  de  préséance  dans  chaque  ordre,  soit 
entre  les  personnes,  soit  entre  les  difTéreriles  villes, 
bourgs  et  communautés. 

Les  trois  ordres  ont  tenu,  chacun  séparément,  des 
asseiiibléea  particulières  les  5,  6,  7,  8 et  9 de  ce 
mois,  pour  reconnaître  ceux  qui  ont  le  droit  d'étre 
xdmts  à l’assemblée  générale,  et  vérifier  les  pouvoirs 
des  députés. 

Messieurs  de  la  noblesse,  afin  que  les  autres  ordres 
puissent  se  proportionner  à leur  nombre,  ont  irré* 
«ocablement  fixé  celui  des  votants,  pour  cette  assem- 
blée, aux  personnes  de  leur  ordre  qui  sesont  trou- 
vées à Rumans  le  5,  et  qui  étaient  au  nombre  de  190, 
et  anété  que,  Messieurs  du  clergé  ne  formant  que  le 
nombre  de  quarante-buit,  on  comptera  le  sulTrage 
de  chacun  d’eux  pour  deux  voix,  jusqu’au  nombre 
de  9&  voix. 

Ces  arrangements  approuvés  par  Messieurs  du 
cierge,  et  communiqués  au  ticrs>état,  ont  été  égale- 
nlcnt  approuvés  par  cet  ordre,  et  les  représentants 
des  communes,  afin  de  se  réduire  à l'égalité  de  suf- 
irages  avec  les  deux  autres  ordres,  ont  délibéré  de 
fixer  à x65  le  nuiubrc  de  ceux  qui  pourront  yoier 
datis  les  séances  générales  ou  parliculièrex,  et  de 
Taire  cette  réduction  de  manière  que  II:  district  de 
chaque  élection  soit  à peu  près  également  repré- 
senté. 

Le  9 MM.  les  commissaires  du  roi,  ayant  été  pre- 
tehus  que  tout  était  disposé  pour  tenir  la  première 
séance  de  rassemblée  générale,  l’ont  Indiquée  pour 
le  lendemain  à dix  heures  du  matin. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  étant  entré  avec  mon- 
sieur l’évéque  de  Grenoble,  et  accompagné  par  U 
plus  grande  partie  de  MM.  de  l'ordre  du  clergé  , 
qui  ne  s’êiaienl  pas  encore  renitus,  M.  te  comte  de 


Mnrges,  président  de  l’ordre  de  la  hohlesse,  eil  s'a- 
dressant à M.  l’archevêque  de  Vienne,  a dit  i haute 
voix: 

* Monseigneur,  rassemblée  me  charge  expressé* 
ment  de  vous  dire  que,  si  clic  s'est  abstenue  de  dé- 
libéi'Cf  sUr  l'élection  de  la  personne  qui  devait  la 
présider , et  vous  recoddatt  pour  président , c*est 
pour  dotitier  è S.  M.  des  marques  de  son  respect 
pour  ses  Intentions;  que  c'est  pour  cette  assemblée 
seulement , et  sans  préjudice  à tous  les  droits  et  in- 
térêts de  ta  province,  et  au  vœu  déjà  maniTeslé  des 
différenb  ordres,  concernant  l’élection  libre  de 
toutes  les  personnes  et  de  toutes  tes  places;  laqurlle 
protestation  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée.* 

M.  l'archevêque  de  Vienne  a répondu  : « J'adhère 
à cette  protestation  et  j’y  joins  la  mienne.  * 

M.  l'arcbcvéque  s'eal  placé  au  fond  de  la  nef,  près 
du  sanctuaire,  ayant  à sa  druile  le  clergé,  à sa  gaucha 
la  noblease,et  le  lieix-élai  des  deux  cfités  et  en  face, 
joignant  immédiatement  les  deux  premiers  ordres, 

! le  tout  sans  observation  de  rang,  d'ige  et  de  pré* 
I séance  dans  «‘baque  ordre;  M.  l'évèque  de  Grenoble 
\ et  H.  le  comte  de  Morges  ont  siégé  chacun  à la  télé 
1 de  leur  ordre»  Le  liera-élal  n’a  point  élu  «le  prési- 
) dent. 

I MM*  lescommisanirea  du  roi  sont  entrés,  actfosi* 
' pagnésdeMM.  les  députés;  l'assemblée  s’csl  levée 
pour  les  recevoir,  et  MM»  Iss  commissaires  du  roi 
' l'ont  taluéa. 

I MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  pris  leurs 
( places  dans  l'assemblée,  M.  le  dUc  de  Clermont- 
\ Tonnerre  a remis  au  secrétaire,  qui  s’est  avancé 
pour  la  recevoir,  lâ  lettre  clole  de  9.  M. 

N.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  a dii  : 

• Messieurs,  le  roi  ayant  suffisammeni  fait  cou- 

f naître  ses  inteotions,  modifiées  suivant  les  dreous- 
tances  et  le  vœu  des  trois  ordres,  S.  M.  veut  bien 
' encore  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa 
j bonté  paternelle,  en  rétablissant,  sous  une  forme 
I plus  avantageuse,  vos  «lut»  provinciaux  qui  étaient 
I suspendus. 

Vous  ailes.  Messieurs,  vous  occuper  d'un  travail 
{ d'autant  plus  inléressaut,  qu'il  doit  opérer  le  bon- 
heur particulier  des  peuples  de  celle  province  et  ce- 
lui de  leurs  descendants,  etc.  » 

Ensuite  M.  Case,  baron  de  la  Bove,  a dit  i 
« Mmsèixuas, 

Le  roi,  uniquement  occupé  du  bonheur  de  sea 
peuples  , n'allend  que  de  connaître  le  vœu  de  la  na- 
tion pour  lui  assurer  à jamais  une  administration 
qui  concilie  ses  vrais  inléréli  avec  l'honneur  du 
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ncin  françaii,  et  l’amotir  qu'elle  porte  à soi)  sou- 
verain. 

Si  la  connaissance  des  besoins  de  l'Elat  a été  le 
principe  des  évéïienienis  qui,  dans  quelque*  pro* 
vinecs,  ont  pu  causer  quelques  nlarines,  les  luiuiè* 
res  qui  ont  été  répandues  depuis  longtemps  pour 
éclairer  le*  peuples,  les  élans  du  palriolisme  qui  en 
ont  été  les  effets,  U publicité  de  la  situation  dea 
finances,  les  améliorations  projetées,  les  rclrancbe* 
ments  efTcctués,  enfin  la  justice  et  la  bonté  pater- 
nelle de  S.  H que  raiil-il  de  plus  pour  inspirer 

la  confiance  et  rassurer  tout«-s  (es  classes  des  et- 
loyens?  Un  ministre  désigné  par  l’opinion  publique, 
le  guide  le  plus  sùr  pour  éclairer  les  rois,  est  rap» 
pelé  aujourd'hui  à la  tôle  des  finances.  La  nation  sa 
être  rassemblée  autour  du  trône,  sous  les  yeux  d’un 
monarque  qui  ne  cberche  que  la  \crilé. 

Au  moment  de  celle  époi|Ue,  peut-être  la  plus 
touchante  de  nos  annales  pour  le  prince  et  pour 
scs  sujets,  le  moindre  soupçon  sei*ait  un  crime;  ta 
rcconoaissance  seule  et  l'entbousiasme  pour  le  sou- 
verain sont  les  seuls  sentiments  qui  doivent  se  ma- 
fiifester  et  s’éterniser  dans  tous  les  cœurs. 

S.  M«  a toujours  annoncé  qu'elle  conserverait  les 
|>tivilégcs  de  scs  provinces;  elle  vous  donne  aujour- 
d'hui un  léiuoignsge  bien  autbenlique  de  la  fidélité 
tie  scs  engagements;  on  peut  même  dire  qu’elle  y 
ajoute  une  recherche  qui  doit  vous  prouvci  à quel 
|miiil  cUc  veut  être  assurée  des  moyens  les  plus  effi- 
c;aresde  lairc  votre  bonheur* 

Hans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  puis- 
seul  exciter  de  nouvelles  réclamations,  elle  vous 
rassemble  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à por- 
tée de  lui  faire  connaître  celles  que  vous  cruires 
les  meilleures  pour  procurer  au  Dauphiné  une  cons- 
titution sage  , en  pesant  dans  une  juste  balance  les 
inirrêlt  de*  dîlférenls  ordres  et  ceux  de  tous  les 
cantons  de  celte  province.  « 

II.  rarcbevét|ue  président  a répondu  au  nom  de 
ccHe-r!,  et  • dit  : 

• Ifonsicur,  c'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que 
nous  recevons  de  votre  bouche  la  nouvelle  assurance 
des  bontés  paternelles  du  roi  envers  le  Dauphiné; 
quel  sera  le  véritable  et  l’heureux  fruit  de  notre  re- 
connvissanccl  quelle  preuve  en  devons-nous  à$.  M.? 
Un  ouvrage  entrepris  avec  ardeur,  suivi  avec  npplU 
cvtion  . lermint  avec  une  sage  célérité  , salutaire  à 
cette  province  , digne  des  trois  ordres  qui  sont  ici 
rassemblés.  Vous  allez  être  témoin , Monsieur,  de 
leurs  L-iïorts  cl  de  leurs  travaux;  dans  le  compte  que 
vous  en  rendrez,  vous  n’aurez  que  des  éloges  à don- 
net  auv  membres  de  rassemblée  , cl  qu'une  douce 
lalisfacliou  s répandre  dans  le  cœur  de  notre  sou- 
verain. 


MM.  le*  commissaires  du  roi  trouveront  en  nous 
un  zèle  actif  et  unanime.  Nous  espérons  d'eux  de 
puissantes  ressources  pour  seconder  le  palriolimie  , 
et  )>our  contribuer  au  bien  public.  > 

MM.  les  commissaires  du  roi  retirés,  et  le*  députés 
étant  rentrés  et  ayant  repris  leurs  places  , M.  l’évé* 
que  de  Grenoble,  s'adressant  à M.  l’archevêque  de 
Vienne,  a dit  : 

« Monseigneur  , les  sentiments  que  vous  avez  té- 
moignés et  garantis  à la  tête  de  celle  assemblée  , en 
présence  de  MM.  le*  commissaires  du  roi.  justifient 
pleinement  les  motifs  d’égards  et  de  confiance  qui 
ont  poHé  les  trois  or<iret  à maintenir  en  votre  fa- 
veur le  choix  indiqué  ptr  le  gouvernement;  j’y 
adhère  avec  satisfaction  , et  serai  toujours  empressé 
d'unVir  à votre  expérience,  vos  lumières  et  vos  ver- 
tus, l'hommage  qui  leur  est  dû.  » 

Ensuite  M.  l’archevêque  de  Greuoble , s'adressant 
à l'assemblée,  a dit  : 

« Mais,  Messieurs,  forcé  par  un  <levotr  rigoureux 
de  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  potier  atteinte  aux 
droits  que  j’ai  à défemire,  j'oserai , Messieurs  , vous 
prier  de  vouloir  bien  me  permettre  de  protester  ici 
et  devant  vous  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  in- 
duit de  ma  présence  «lans  celle  assemblée,  à laquelle 
le  désir  de  partager  vos  travaux  pour  le  bien  public 
m'a  fait  une  lot  d'accourir  ; j'oserai  encore  deman- 
der qu'il  cil  soit  fait  uieinion  dans  vos  registres. 

Je  suis  prêt  , Messieurs,  au  moment  qu'il  vous 
plaira  de  m’indiquer,  et  avec  confiance  dans  vos  lu- 
mières et  votre  équité,  à mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  et  les  titres  qui  autorisent  le  siège  que  j'ai 
rhonneur  d'occuper  à réclamer  son  ancien  droit  de 
présider  les  trois  ordres  dans  lt*s  états  du  Dauphiné.» 

M.  l’évéque  de  Grenoble,  coniiimanl  d'adresser  la 
parole  à l'assemblée , a représenté  l’étal  actuel  de  la 
province,  et  a proposé  de  charger  une  commission 
d’adrcsscr  une  lettre  au  roi , qui  exprimerait  la  re- 
connaissance des  trois  ordres,  les  assurances  de  leur 
zèle  pour  seconder  ses  vues  bienraisanles , et  récla- 
merait le  prompt  retour  de  la  justice. 

Les  députés  de  la  cathédrale  de  Grenoble  ont  dé- 
claré adhérer  aux  protestations  JeM*  l'évéque  de  la 
même  ville. 

M.  Pianelll,  marquis  de  Maubec,  a dit  : 

« Messieurs,  en  annon^nt,  comme  voua  l’avez 
fait , que  le  vœu  général  de  la  province  était  que 
dans  les  nnuvenux  étals  toutes  les  places  fussent 
électives,  et  en  ne  faisant  aucune  exception,  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  représenter  que  ce  serait  porter 
atteinte  de  la  manière  ta  plus  décisive  aux  droits  et 
pris  iléges  des  premiers  barons,  dont  les  prérogatives 
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loni  Mtbllo  sur  In  IttrM  mimes  que  vous  rè<  ln- 
mes,  etc.  » 

L’assemblée  a onélé  que  les  pioleslalîons  cle 
M.  l’évéquc  de  Grenoble  cl  de  M.  le  mnrqiiU  de 
Maubec  seraient  laissées  sur  le  bureau  , pour  y cire 
ensuite  délibéré,  el  que  les  diKOursqui  ont  élé  pro* 
noncés  dans  la  pi  ésonlc  séam  Cf  par  MM.  les  rom- 
missoires  du  roi  cl  M.  le  président , seraient  consi- 
gnes dans  le  procès-verbal. 

Du  jtudi  11  septembre. 

M.  le  président  a dit  que  des  curés  des  dilTérenls 
diocèses  de  la  province  y se  trouvant  acluellemeiil  ^ 
Romans  , désireraient  qu'il  lût  permis  à deu»  d’en- 
tre eu*  de  SC  prcsenlcr  à cette  asscmbféc  , el  qu’oo 
voulût  bien  les  entendre. 

L'assemblée  ayant  donné  son runsentemcnl,  MXe- 
maislre  , curé  de  la  paroisse  de  Sainl-l.aurenl  de  la 
ville  de  Grenoble,  cl  M.Fusiçr,  curé  de  Cbircns , 
sont  entrés;  et  M.  lucmaislre  a dit  qu'ils  étaient 
chargés  , par  un  grand  nombre  de  leurs  confrères  , 
de  présenter  à rassemblée  un  mémoire  contenant 
des  protestations  sur  le  defaut  de  liberté  où  les  a te- 
nus ie  clergé  su|>érieur  durant  les  élections. 

La  matière  mise  en  délibéraliot» , MM.  du  clergé 
ont  déclaré  qu’ils  a'Mcnl  euvmémc*,  de  leur  pro- 
pre mouvement , délibéré  d’une  manière  confiirine 
au*  désirs  de  MM.  les  curés  , cl  il  a été  unanime- 
ment arrêté  par  les  trois  ordres  qu’à  l’avenir  on 
ne  |iourrait  admettre  dans  les  états  ou  assemblées 
des  Irois  ordres  , comme  rcprésenianls  de  MM.  les 
curés,  que  les  députés  qu’ils  auraient  librement  élus 
sous  les  ycu*  de  leurs  supérieurs. 

M.  le  président  a dit  qu'il  serait  utile  de  renvoyer 
àrexamen  des  roihmissaires  les  objets  contenus  dans 
les  discours  de  M.  résèque  de  Grenoble  , ainsi  que 
ses  protestations  el  celles  de  M.  le  marquis  de  Mau- 
bec,  ce  qui  a élé  accepté  par  l’assemblée. 

MM.  les  commandeurs  de  Malte,  ayant  clé  placés 
immédiatement  après  MM.  les  grands  vicaires  délé- 
gués par  les  archevêques  cl  évéïpies  absents,  ont 
déclaré  protester  à ce  sujet , soutenant  devoir  être 
plaèés  après  les  prélats.  Les  représentants  des  ar- 
chevêques el  évêques  ont  fait  leurs  protestations 
contraires. 

Lés  reprf'senlants  des  cathédrales  «I  collégiales,  et 
les  députés  diocésains  , ont  protesté  contre  la  pré- 
séance prétendue  par  MM.  1rs  conimaiidetirs  de 
Malle,  qui  se  sont  placés  mi-dcsaus  d’eux , et  M.  de 
Saint-Aubin,  doyen  de  l'église  de  Vienne,  et  abbé 
commendalaire  de  l'abbaye  royale  d'Aultiay  , et 
M.  de  Radiais  , «loyrii  du  clia|Htrc  noble  de  SaiiU- 
Ficrrc  cl  de  Saint-Chef,  Ont  fait  à cet  égaid  des  pro- 


testations particulières;  MM.  les  caromaDdeart  de 
Malle  en  ont  fnil  <lc  contraires. 

Il  a été  délibéré  que,  pour  demander  1rs  opinions 
el  compter  les  voix  dans  cctie  assemblée,  lorsqu'il 
n’y  aura  point  de  motif  pour  séparer  les  ordres  , on 
appellera  un  membre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse 
et  trois  du  liers-élnt,  et  ainsi  de  suite. 

M.  le  président  a indiqué  la  séance  prochaine 
demain  9 heures  du  matin. 

Du  vendredi  12  septembre, 

M.  le  marquis  de  Blacons  fils  a dit  qu'il  a élé 
chargé  par  MM.  les  commissaires  de  faire  le  rapport 
des  objets  qui  ont  élé  discutés  d.ins  leurs  séan- 
ces. Il  a annoncé  qu’ils  ont  formé  trois  bureaux  , 
l’un  qui  doit  s'occuper  de  préparer  les  rapports  el 
examiner  les  .afTaires  générale»  ; un  autre  qui  doit 
plus  spécialement  s’occuper  de  la  furmalion  des  étals; 

I et  un  truftième  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
et  la  révision  particulière,  avant  de  rendre  compte 
à rassemblée. 

L’assemblée  a .approuvé  la  division  des  bureaux. 

La  séance  a élé  renvoyée  à demain  , à 10  heures 
du  malin. 

Du  13  septembre. 

M.  le  president  a invité  tous  les  membres  de  l’as- 
semblée à SC  rendreà  une  messe  du  Saint  lispi  it,  qui 
serait  rélébicc  demain  à dix  heurts  du  matin  dans 
la  présente  église. 

Il  U été  arrêté  tpi'nii  as&istci  ail  à celle  messe  en 
corps  d’asscmlilée. 

M.  le  president  a renvoyé  la  séance  à six  hcurca 
de  relevée  de  ce  jour,  pour  entendre  la  leelurc  des 
lettres  écrites  .i  S.  M.  el  à M.  Nctker. 

Dudit  1 3 septembre. 

On  a fait  lecture  de  projets  de  lettres  dont  la  te- 
neur suit,  el  qui  ont  été  adoptés. 

Siaa, 

De  grands  malheurs  sont  quclquefuis  le  signal  des 
plus  heureuses  révolutions.  L’excès  des  abus  rappelle 
souvent  à ces  règles  primitives  qui  furenl  créées 
pour  les  prévenir. 

Votre  province  du  Dauphiné  «’prouve  encore  les 
effels  des  innovations  qui  l’ont  alarmée;  mais  voua 
ave*  clé  sensible  à se*  plaintes,  vous  ave*  chmhé  la 
vérité  dans  le  vau  réuni  de  ses  citoyens. 

La  promcise  donnée  <l’as*cmblcr  înccssamincnl 
les  États-Généraux  du  royaume, U convocation  pro* 
chaîne  de  ceux  du  Dauphiné,  cl  la  province  occupée 
à délibérer  sur  leur  formation , tous  les  abus  prêts 
à s'évanouir,  toutes  les  espérances  juMiüées  par  la 
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présence  d'un  homme  qurfail  oubliei  à Ip  Franrci 
pour  la  seconde  fois,  cju'il  n’a  pas  rc<^u  le  jour  dans 
son  sein  5 il  ne  nous  resle  qu'à  supplier  V,  M.  de 
presser  le  moment  «ù  nous  n’aurons  i %ous  olTrlr 
que  des  actions  de  grâces. 

Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  des  prin- 
cipes, pulsés  dans  lecaracière d’une  nation  également 
lière  et  fidèle,  posèrent  des  bornes  au  pouvoir, 
et  concilièrent  la  majesté  des  rgis  avec  la  liberté  dts 
hommes. 

Le  chaos  du  régime  féodal  fit  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respcciîls  , mais  U ne  put  les 
anéantir. 

Les  anciennes  formes  reparurent  avec  l’éiabÜss^ 
ment  des  i ummunee;  on  vit  renaître  à la  fois  l’auto^ 
riié  du  monarque  et  la  liberté  des  sujets.  Le  prince, 
trop  longtemps  réduit  aux  simples  prérogatives  de 
la  suzeraineté,  reprit  pat  uegrés  l’exercice  du  pou- 
voir souverain,  et  son  domaine  ne  suffisanl  plusaua 
frais  d’une  administration  universelle  et  compliquée, 
la  libre  concession  de  i’inipàt  s'ctablil  naturelle- 
ment entre  le  peuple  propriétaire  et  le  prince  admi, 
nistiaicur.i. 

Mais  un  pouvoir  étranger  cherchait  à s'établir  sur 
leur  désunion  , et  s’intcqiosa  pour  les  diviser.  De* 
ministres  ambitieux  enlevèrent  aux  sujets  la  con- 
fiance de  leur  roi  pour  s’en  emparer  cxclusivemeni, 
atlaipicrent  la  constitution  p<mr  substituer  aux  lob 
leurs  inconstantes  volontés. 

Leur  premier  attentat,  Sire,  fut  d’enlever  à la  na- 
tion la  libre  expression  de  ses  vœux  ; au  roi  ses  vrais 
conseillers^  au  peuple  sel  représentants. 

Dans  ce  silence  forcé  du  |>euplc,  dans  cet  oubli  de 
la  constitution,  les  magistrats  se  trouvèrent  Ici  seul» 
qui  pussent  défendre  les  droits  de  la  nation.  Ils 
s’opposèrent  à l’afléralion  de  ces  lois,  et  nous  leur 
en  devons  des  actions  de  grâces;  ils  accordèrent  } 
pour  elle  des  sul><iidcs,  et  l’avcu  solennel  de  cette 
erreur  les  en  a seul  justifiés. 

Et  cependant.  Sire,  c’est  pour  cet  aveu,  c’est  pour 
la  noble  franchise  à laquelle  votre  royaume  doit  au-  | 
jourd'hui  l'espoir  de  sa  restauration  , qu’on  a tenté 
de  les  anéantir  , et  d'ensevelir  avec  eux  les  dcrnlcn 
fondemenU  de  nos  libertés. 

Avec  quels  sentiments  rappellerons-nous  cet  en- 
chaînement de  maux,  cette  crise  violente  où  noua 
avons  vu  persécuter  publiquement  le  patriotisme  et 
l'bunneur;  provoquer  riiilérét  particulier;  consom- 
mer la  ruine  des  finances,  et  blesser  la  majesté  du 
trône  jusqu’à  lui  faire  oublier  ses  eDgagemenU? 

Siro,  la  nation  attend  avec  impatience  le  moment 
où,  délivrée  de  loatca  ses  alarmes , elle  |K>urra  se  li- 


yCer  sans  trouble  au  sentiment  qui  l'attache  à votre 
personne. 

Faites  disparaître  des  lois  dont  le  retrait  peut  seul 
ramener  la  sécurité;  rendez  à ta  nation  , rendez* 
nous  rct  ordre  antique  de  juridiction  ; ces  magis- 
trats, ces  tribunaux,  qui  sont  une  propriété  de  voire 
peuple,  une  partie  essentielle  de  scs  droits  , et  qui 
I ne  sauraient  subir  de  changements  sans  sa  partici- 
j>ation. 

11  importe  au  bonheur  public,  à votre  peuple  , à 
V.  M.,  que  les  provinces  soient  administrées  , que 
leurs  impôts  soient  repartis,  que  leurs  privilèges 
soient  défendus  par  leurs  étals  particuliers  ; mais  les 
vrais  pviocipes  de  la  monarchie,  l'iulérèt  de  l’État  et 
U majesté  du  trône  et  de  la  nation,  exigent  impérieu- 
sement que  les  délibérations  générales  , et  surtout 
l'octroi  de  l’impôt,  soient  exclusivement  réservés  aiM 
Étals-Géticraux  du  royaume  , etc. 

Lettrt  écritê  à M-  ^rcker  par  l4$  fnfis  ordres  do 

ta  province  du  Dauphiné  , assemblé*  à Ao- 

mansleih  septembre  !788. 

Monsieur  , la  nation  était  dans  lea  alarmes  , die 
louchait  à aa  ruine  , lorsqu’un  roi  juste  vops  rap- 
pelle ; cet  événement  a été  seul  umc  grande  révo- 
lution : au  deuil  profond  qui  régnait  dans  tout  le 
royaume  uni  succédé  la  joîo  et  les  acclamations 
universelles,  e|c. 

On  a discuté  les  üernitra  arliolea  du  pian  proposé 
pour  une  nouvelle  lormalion  des  étala  de  U pro- 
vince ; et,  après  en  avoir  achevé  rexamen  , l’assem- 
blée a jugé  convenable  de  fixer  par  des  ari'élés  par- 
ticuliers plusieurs  principes  importants  , auxquels 
elle  veut  rester  fidèle  , et  qui  doivent  servir  de  base 
à la  nouvelle  constitution  des  états. 

Considérant  que  le  Dauphiné  a toujours  joui  du 
droit  de  se  réunir  en  corps  de  provlnc'e  , dans  des 
assemblées  formées  par  le  < Icrgé,  le  corps  de  la  no- 
blcMC  et  les  députés  de  chaque  communauté  ; 

Que  l’assemblée  actuelle  est  une  représentation 
plus  nombreuse  et  plus  directe  de  la  province  que 
ne  pourra  l'élre  celle  des  états;  qu’elle  est  plus 
cesentiellemenl  la  réunion  des  trois  ordres;  que  les 
étsts,  n'étant  que  leurs  mandataires , ne  doivent  ja- 
maia  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiéa, 
ni  faire  aucun  changement  à leur  cooslilutioD  sans 
le  concours  d’une  pareille  assemblée; 

Que  l’essence  de  toute  véritable  représentation  est 
le  libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  représentéa; 
que  la  même  liberté  de  Kuffrages  doit  diriger  la  no- 
mination de  toutes  les  pUees  dans  les  états  , même 
de  la  présidence  ; qu'on  ne  saurait  s’arrêter  aux 
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prnteslalions  <Ie  M.  IV^i'quc  i!c  Grrnolvlc,  ni  n celle*  | 
(le  M.  If  mar((iiis  iIc  Manhec ; qu'en  »n|)\i<i5aiit  | 
mftmc  que  le*  prélcmUis  droit»  qu'ils  réclament  • 
eussent  pu  faire  pnriic  de  l'ancienne  conslilulion  I 
des  états,  S.  M.  voulant  bien  autoriser  tous  les  chan»  I 
gemcnts  qui  potirroiil  la  rendre  plus  avantageuse, 
réicetion  libre  de  toutes  les  places  serait  le  chan> 
grment  le  plus  important  cl  le  plus  essentiel  de  tous 
t*euk  que  la  province  peut  désiier; 

Que,  pleins  d'altacbcmeiil  pour  la  monaicbie  , 
s’honorant  du  nom  de  Français  , d sposés  à nuis  les 
sacrifices  que  |>euvent  exiger  la  gloire  du  monarque 
et  celle  de  la  nation,  1rs  Dauphinois  doivent  . pai 
U-urs  représentants  dans  les  États*Généraux  du 
rojaume,  donner  l'caemple  «lu  dévouement  cl  de  la 
fidélité;  mais  que  les  Élals-Générau»  pouvant  seuls 
propovlionner  les  impôts  aux  besoins  réels  , les  ré* 
partir  avec  égalité  entre  les  pi  ovimes  , et  prévenir 
les  déprédations  dans  les  nuance»,  l'octroi  des  sub- 
sides et  l'établissement  des  emprunts  pour  l'utilité 
gétiéialc  du  lovaume  doivent  leur  être  exclusive-  ' 
ment  réservés  : 

Il  a été  arreté  que  le»  étals  de  la  province  ne  pour- 
ront excéder  les  pouvoîis  qui  vont  leur  être  confiés, 
ni  rien  changer  , vans  le  consentement  formel  d'une 
pareille  assemblée,  à la  conslilulion  proposée  par 
les  trois  ordres,  et  nutori»éc  par  S*  M. 

Il  a clé  arrêté  que  nul  ne  sera  admis  aux  états  de 
la  province  que  par  ie  choix  libre  de  ceux  qui  ont 
le  droit  «le  a'y  faire  rcprésenlcr;  que  toutes  les  places 
y seront  électives,  nonobstant  les  protestations  de 
Id.  t'évèque  «le  Grenoble  cl  de  M.  le  m8r«{uis  de 
Maubec. 

Il  a été  arreté  que  l<*s  Impôls  «lirccls  ou  imiirocis, 
les  extensions  cl  prorogations  d'impôts,  ainsi  que  les  | 
emprunts  pour  rutiliic  générale,  ne  pmirroui  être  | 
établis  dans  le  Dauphiné  que  lorsi)iic  les  représen- 
tant» de  la  province  en  auront  délibéré  dans  les 
Ktiils-Gt'uéraux  du  ruyaume. 

Pouvoirs  des  âépuiés  r/e  In  province  du  Dauphiné 

AUX  Êtats-Généraux  Du  31  décembre  173B. 

T,es  lueiuhrcs  des  étals  cl  leurs  adjoints  ayant  pris 
séance, 

M.  l'cvéque  de  Gap  a dit  que  la  commission  s est 
occupée  du  traitement  que  doivent  avoir  les  dépu- 
tés aux  Ktnis  Généraux,  sur  son  rapport,  il  a clé 
délibéré  que  cbaciiu  «les  députés  aurait  vingt  louis 
pour  les  frais  du  voyage,  cl  douxe  livies  par  jour,  à 
compter  de  relui  (pii  scia  indirpié  pour  l'ouverlure 
des  Kinis-Gênéruux. 

Ensuite  M.  rév«'qtic  de  Gap  a dit  «pic  la  coiumis-  I 
sion  a apiirouvé  un  pr  ijcl  de  pouvoirs  pour  ceux 
Inlrod. 


qui  doivent  rcprésentcria  province,  et  que  M.  Mou* 
nier,  scirétairc  des  étals,  rendrait  compte  des 
motifs  qui  avaient  dirigé  la  rédaction  de  ces  pou- 
voirs. 

M.  Mounier  a développé  les  luolifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  dans  la  rédaction  ü’up  projet 
d'instruction  pour  les  députés. 

Le  projet  annoncé  ayant  été  lu  a été  approuvé 
pai  acclainalion  ; ou  a re<  ucilli  les  suffrages  sur  le 
pio|el  de  la  commission,  cl  il  a été  atxeplé  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'assemblée  leur  donne  mandat  sp«'cial  d'em- 
ployer tous  leurs  cfforls  pour  obtenir  que  les  dé- 
putés du  tlcrs-ctat  soient  en  nombre  égal  à ceux  dit 
premier  et  du  second  ordre  rt'runis  ; «pic  les  délilvé- 
rati«jns  soient  constamment  prises  par  les  Ituis  or- 
dre» rennis;  et  que  les  siiffragi'»  soient  comptes  par 
(été,  sans  «pi'ils  puissent  voter  sur  aucune  proposi- 
tion «vint  que  CC4  formes  aient  été  deriuitivemcnt 
arrêtées. 

Et , dans  le  cas  seulement  où  les  Étals  Généraux 
seront  composés  de  membtes  librement  élus,  les 
députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à « eux  du  pie. 
mier  et  du  second  ordre,  l«rs  déliliératioDs  prises 
par  ordres  réunis,  et  les  sudrage»  comptés  par  tête; 
l'assemblée  donne  pouvoir  et  mandai  spécial  it  ses 
députés  de  concourir,  par  tous  Ira  efforts  de  leur 
zèle,  à procurer  à la  France  une  heureuse  constitu- 
tion , qui  assure  à jamais  la  stabilité  «les  droits  «lu 
m«mar(|uc  cl  «le  ceux  du  peuple  fiançais  ; 

Qui  mule  inviolable  et  sacrée  la  liberté  person- 
nelle de  tous  les  citoyens  ; 

Qui  ne  permette  pas  «praiicunc  lui  soit  établie 
sans  rnutorité  du  prin>'e,  et  le  consentement  «les  rc* 
pr«‘S(*utants  du  peuple  réunis  (l.vns  «les  asseniblêes 
nationales,  frcquenlos  et  périodîi|ues  ; 

Qui  ne  permette  pas  «fuc  1rs  minislres,  1rs  tribu- 
mmx,  et  aucun  des  sujets  du  moii.vrque  puissent 
violer  1rs  lois  impunément;  qu’il  soit  fait  aucun 
emprunt  direct  ou  indirect,  et  qu'aucun  subside 
soit  perçu  sans  le  libre  «'onsentement  des  États-Géné- 
raux, en  préférant  lesgenrcs  d'impôts  et  ilc  percep- 
tion les  plus  compatibles  avec  la  tibci  lé  publique  et 
individuelle,  et  les  plus  suscrptiblesd’êtrc  également 
répartis  sur  tous  les  citoyens. 

Leur  donne  de  plus  mandat  spécial  de  procurer 
la  réforme  «les  abus  relatif»  aux  tribunaux,  et  à l'ad- 
ministration «le  la  justice. 

Leur  défend  de  s’occuper  des  subsides  avant  que 
les  principes  et  les  bases  «l«*  cette  ronsiiiution  soient 
établis,  à moins  que  les  clrconslani’es  n'rxigeassent 
! impéi  ieuseineiit  des  secours  rxli'aordînaires  et  mo- 
[ nu’Ml.'més  ; leur  rrronmiandanl,  lorsque  ces  bases 
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irront  fixées,  de  rechercher  tonales  moyens  propres 
a rclablir  Toidre  et  leconimiic  dnns  Ki  finance»;  de 
prendre  une  connaissance  cxaiie  des  hcsuiiis  de 
rÉiul  et  de  ta  dette  |iul>liquc,  afin  d’y  pro|>oi'iioiiner 
les  sacrifices  que  ta  gloire  ilu  Irûne,  l'itoiioeur  fran- 
çais et  le  saint  de  la  nation  pourront  rendre  néces- 
saire». 

} L«’ur  défend  encore  d'accorder  aucun  Impôt  pour 
un  temps  illimité^  sans  que  le  terme  de  l'nclroi 
puisse  excéder  rinlerv.*itte  d’unç  qssenibidc  d'Étais- 
Généraux  à la  suivante)  etc. 

LeU>e  fie  fa  ville  de  Grenoble  au  roi» 

Sire,  nous  osons  le  dire  à V.  M.  avec  toute  la 
franchise  que  vous  doivent  des  sujets  libre»  cl  fi- 
dèles jamais  on  ne  fil  un  usage  plus  terrible  des 
ordres  arbitraires  ; c'est  par  des  ordres  exécutes  mi* 
lilaircmeni  qu*nn  a tenté  de  renverser  U conslitit* 
lion  <lu  royaume  ; d'attaquer  les  propriétés  et  de 
détruire  les  tribunaux  ; que  raslle  de  la  justice  a été 
siulè  par  de»  satellite»,  cl  qu’on  a partout  substitué 
la  force  militaire  a l'empire  de»  loi». 

On  ne  petit  pn»,  sans  attenter  à la  liberlc  publique, 
jiitenlire  aux  municipalités  la  faculté  de  délibérer 
sur  loua  leurs  intérêts.  * 

C'csi  un  devoir  sacré  pour  les  membres  d’un 
cor|is  municipal  de  veiller  sans  reUebe  et  sans  rcs* 
(fiction  au  maintien  des  droits  des  citoyens. 

Le  premier  de  ces  droits,  qui  seul  peut  conserver 
les  autres,  est  la  liberté  des  assemblées  et  des  déli- 
bérations. 

Sire,  les  muiiicipalilés  sont  nées  avant  la  monar- 
chie ; elles  disparurent  dans  une  grande  partie  de  la 
France  quand  le  régime  féodal  eut  amené  la  servi- 
tude générale  du  peuple  ; mais,  inséparables  de  la  li- 
berté , on  les  vit  renaître  avec  les  affranchisM-inenls 
des  villes;  et  dès  que  les  citoyens  cessèrent  d’éire 
serfs  iis  curent  des  communes. 

I.'exil  des  magistrats,  que  leur  vertu  et  leurs  lu- 
mières avaient  rendus  chets  au  peuple  dans  tous  Ica 
temps,  plongeait  tes  citoyens  dans  la  douleur.  Une 
anarchie  intérieur^,  suite  funeste  de  la  cessation  sui 
hile  de  la  justice,  menaçait  la  uanquillité  publique. 
Une  misère  alTrcusc  avait  inspiré  le  désespoir  à une 
portion  coiisitiérabic  <tn  peuple.  Dans  celle  pitsitlon 
alarmante,  le  clergé,  le»  gcntilshuinme»,  iPautres 
notables  et  citoyens  n'aperçurent  qu'un  moyen  de 
faire  cesser  le  désordre;  ce  fut  de  s'assembler  à t'bô* 
Id-do'ville,  aelon  l'usage  souvent  observé.  II  fut 
délibéré  de  donner  des  secours  pécuniaire»  à une 
Coule  d’artisans,  tombés  subitement  dans  rintiigrme 
par  la  cessilion  du  tiavail;  de  supplier  V,  M.  dr 
retim*  le»  nouveaux  odiU,  et  de  rétablir  dan»  leur* 


fonctions  les  magistrats  ilu  parlement  du  Dauphiné, 
qui,  en  résistant  à do  projets  que  toute  U nation 
désavoue, avaient  donné  à V.M.  de»  preuve»  d’amour 
et  <le  fidélité  ; il  fut  indiqué  une  assemblée  générale 
des  vilb*»  cl  bourgs  de  la  province  pour  porter  se» 
VŒUX  à V.  M. 

Nous  usons  vous  l'assurer,  Sire,  celle  démarche  ' 
pouvait  seule  calmer  la  ferineolatioD  des  esprits  et 
ramener  la  confiance. 

Si  cette  assemblée  était  un  crime,  ce  serait  ceint 
de  (a  cité  cniicrc,  qui  l’a  provoquée,  celui  de  toutes 
les  municipaliU^  de  la  province, qui  ool  pi  i»  dns  dé* 
libéraliuns  semblables  à celle  de  Grenoble* 

Nous  vous  conjurons,  Sire,  de  rendre  à leur»  fonc- 
tions le  premier  et  le  second  consul».  Dans  celte  fa. 
tain  journée  où  nous  vîmes  couler  le  sang  de  nos 
concitoyens,  ils  exposèrent  leur  vie  pour  calmer  le 
{peuple  ; c'est  à leur  courage,  au  zèle  du  conseil  de  la 
municipalité  que  nous  devons  le  rélablisaemeut  de 
la  11  anquillilé  publique. 

Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  rigueur,  vos 
minitlree  ont-ils  espéré  que  la  crainte  nous  réduirait 
au  silence?  Us  auraient  bien  mal  jugé  de  nuire  cou- 
rage dans  le  moment  où  les  projets  funestes  qu’on 
s’obstine  vainement  è faire  exécuter  pourraient 
diminuer  l’airection  des  peuples  de  V,  M.  et  ébran- 
lef  sa  puissance* 

La  fidélité  fvons  impose  la  loi  de  vous  mettre  sans 
cesse  v>us  1rs  yeux  le  danger  qui  menace  le  royaume; 
et  quand  on  est  fidèle  on  l'est  au  péril  de  sa  fortune, 
et  au  péril  même  de  sa  vie. 

1 ou»  sommes,  etc. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  ta  vitU 
d'Angers,  des  0 e/ 34  décfemôrc*  1 185. 

F.n  la  convocation  et  assemblée  générale  tenue 
dans  la  chambre  du  conseil  de  l’hô(cl-de*vitle,  en 
vertu  du  mamicment  du  »p  novembre  précédent  , 
où  éuienlcl  assistaient  MM.  les  moire  et  ccbcviiis, 
MM.  les  députés  de  régli>c  d'Angcix  et  le  syndic 
général  du  clergé,  du  présidial, de  l'université  et  des 
autres  juridictions  royales;  ceux  des  avocats,  de  la 
juridiction  consulaire,  des  notaire»,  des  procureur», 
du  corps  des  marchands  et  des  paroisses  de  ladiu- 
ville,  tous  établis  dans  ledit  procès-verbal,  et  qui 
ont  signé: 

A été  délibéré  que  l’établissement  des  étals  parti- 
cidieis  de  la  province  est  très  utile,  mais  seulement 
aux  conditions  suivantes,  sans  loquclles  ils  seraient 
onéreux  Ci  peu  piofiiables. 

I*  Que  les  mt-mbies  du  tiers-état  formeront  la 
moitié  de  ra»»v‘mblac  générale  de  la  province; 
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Qui*  |c>«  voit  M oompi«ronl  par  léla  al  non  par 

oriire; 

3*  Que  nul*eccliiaiaatiqoe,  nobla  oa  prWiUgî^, 
apliarUuant  méma  à üea  corpi  ou  communaulét, 
»nua  qualquc  prétckle  cl  eondUIon  que  ea  aoil,  roéine 
avec  prolaalaiion  de  ne  tirer  à coniéquence  pour 
l’avenir,  ne  pourra  être  admit  dans  let  ataambléaa 
généi-alctelparticulièrat  du  Uera*ciMdala  province, 
comme  membre  du  licrs*élat* 

Prottftaficn  ée  iû  nùhUstê  éê  Bourgogne. 

La  nobletfte  de  Bourgogne  déclare  t|u'elle  proteste 
et  protestera  sans  cesse  , avec  l'énergie  qu'inspire  la 
dérense  d'une  cause  aussi  légilime  , conirc  tout  ce 
qui  pourrait  être  résolu  aui  ÉtaU-Gcnéraiix  du 
royaume,  si,  d'après  les  lois  constitutionnelles  qu'elle 
oal  résolue  de  maintenir,  on  j volait  autrement  que 
par  ordre  ; qu'elle  repoussera  toujours,  avec  le  même 
cout^u  et  la  mémo  fermeté,  toute  innovation  con* 
traire  au»  lois  fondaroenlalct  de  celte  province  et 
de  la  monarchie,  et  que  rien  ne  sera  jamais  capable 
d'ttlléi  er  la  Bdellté  qu'elle  doit  au  roi,  ainsi  que  ion 
iiilachcinent  à la  consiilutiou,  au  peuple  et  5 U li- 
In-rté. 

Mémoire  odi  esté  au  roi  paries  officiers  munici- 
paux, nolaù/es  et  awres  habitants,  formant  le 
tiers-état  delà esillc  dtViSoul. 

La  tendre  sollicitude  de  V.  M.  pour  ses  peuples 
vous  a fait  accéder,  Sire,  ani^  instances  de  votre  no* 
blesse  de  Franche-Comté, qui  sollicllail  de  votre  jus- 
tice le  rétablissement  des  états  de  celle  province, 
dont  reierctce  avait  été  suspendu  depuis  l'époque 
heureuse  de  sa  réunion  à votre  couronne. 

Sous  le  voile  spécieux  de  l'intêrét  public,  motif 
toujours  si  puissant  sur  le  emur  d'un  bon  ru.  cet  or- 
dre cachait  des  vuessecrèlesqu'il  n'a  que  trop  déve- 
loppées dans  le  procès-verbal  de  son  assemblée  par- 
liculicTedu  octobre. 

Il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  , Sire,  les  gentils- 
lioimnes  de  votre  province  de  Franche-Comté  ne  de- 
mandent la  régénération  des  étals  sequanois  que 
parce  qu'ét&nl  assurés  du  suffrage  du  premier  ordre, 
ils  sc  promelleiU  déjà  , par  anticipation  , une  in- 
fluence décisive  sur  toutes  les  délUiérations  relatives 
aux  dliTérents  objets  d'administration  publique. 

Non  contents  de  cet  ascendant  que  leur  donnerait 
iiiratUiblenient  dans  toutes  les  affaires  la  réunion 
concertée  delcur  ordre  avec  celuiducicrgé,  ils  ravis- 
sent encore  nu  tiers-étal  la  prépondérance  qu’il  a lou 
jours  eue  sur  les  deux  autres  en  matière  d'inipôis  : 
elle  est  attestée  , cetic  prépondérance  , par  lou»  les 
monuments  de  notre  bistuirc. 

I.a  noblesse , jalouse  de  ccl  antique  privilège, 


tente  de  lui  subsliluer  an  simple  concoure  en  égnilté 
de  soffragee;  concours  qu'elle  a grand  snlii  de  llml* 
ter  encore  aux  suhHdet  de  la  nature  de  eeuse  ois  let 
deuà  premiers  ordres  sont  privilégiée  ; loiU  comme 
•Mi  lai  éiiit  permit  de  régler  seule  el  sans  la  paiiiri- 
pation  du  (iei'S  le  régime  d'une  eorporaimn  générale  ; 
tout  rAinmosi  elle  était  Investie  d'un  pouvoir  saffi- 
Mnt  pour  changer  la  constilullon  a»  gré  loul  del'ln- 
séNt  pariiruller  qui  la  lait  agir. 

NotijSIre,  vos  peuples  de  Franche  Comté  ne  so 
détermineront  jamais  à souscrire  h dos  conditions 
qui  les  réduiraient  k l'êtal  du  plus  dur  es<  lavagc; 

Ha  M rélicltenl  de  vivre  sous  les  lois  de  votre  empire  : 
mais, comme  le  plus  bel  apanage  de  la  royauté  est  de 
régner  sur  un  peuple  libre,  le  peuple  IVsnc.comiols 
ose  réclamer  avec  confiance,  au  pied  du  Irdne  de 
V.  M.,  l’exercice  de  celle  iiieine  Iiherié,sari3  la(|ue|Io 
K ne  pourrait  faire  un  usage  légitime  de  scs  préro- 
gatives et  de  ses  droits. 

Votre  tiers-état  éploré , .^Ire,  sc  jette  aux  pieds  de 
V,  M.  pour  la  supplier  de  ne  consentir  au  réiablissic- 
ment  de  ci  lle  institution  primitive,  mofwi  qu'elle 
ne  eeuflla  éfm  luf  accorder  le  même  nombre  de  voix 
gu'ausB  deux  autres  ordres  réunis , soit  dans  lai  déli- 
bérations, eomm<ssfofu  et  opérations  en  foM  genres  et 
de  loutai  eepéees/ 

Çy’d  mofnf,  tju'oinâi  que  te  peufrie,  tes  deux  ordres 
n’oéeni  séance  aux  états  que  par  leurs  députés,  et  non  e 
ess  totalité  comme  le  prétend  la  noèlerse. 

Telles  sont,  Sire,  les  (ondilions  rnlsonnubles  que 
votre  tiers-état  ose  espérer  de  voti'e  justice;  il  ne 
veut  les  tenir  ni  du  désintéressement  bien  connu  du 
clergé  , ni  de  la  générosité  de  In  noblesse,  etc. 

yota.  Il  est  à observer  que  vingt-deux  membres 
de  la  noblesse  nvaient  protesté  contre  l'arrêté  de  cet 
ordre,  et  deniandé  une  double  représentation  pour 
le  tiers-éut.«-l.e  parlement  caun  leur  pruicstatiun  ; 
mais  le  conseil  du  roi  cassa  ù son  tour  l'arrêté  du 
parlement. 

^érrèt  du  conscild’étatdn  roi  du  3 Janvier  4789 
pour  suspendre  jusqu'au  3 février  la  séance 
des  étals  de  Bretagne. 

Le  roi,  informé  du  relus  que  font  les  députés  du 
tiers-état  de  sa  province  de  Bretagne  de  liélibérer 
sur  oucuue  effaire,  «t  noluincuent  sur  une  glande 
partie  dea  demandes  ile  S.  M.,  en  se  fondant  sur  les 
resinetlons  apportées  dans  le  cohirr  de  leurs  charges, 

S.  M.  aurait  pu  dans  si  justice  casser  les  délibéra- 
tious  des  villes  qui  se  sont  permis  de  lier  ainsi,  con- 
tre les  lois  «t  U-s  usages  de  la  Bretagne, le  v<bu  do  leurs 
dépiiiès;  mais  S.  M.  étant  inilruile  de  l'esprit  de 
dissension  qui  règne  <lans  la  province,  et  qui  vient 
de  s«  mamfeftiet  à l'ouverture  des  étals  d'une  ma- 
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(Itère  répréhensible,  elle  a jugé  digne  de  sa  gramle 
bonté  (le  supporter  un  retarJemcnl  dans  la  lentiée 
de  ses  reTenus,  plutùt  que  d'exposer  Tordre  public 
et  la  tranquillité  des  états  aux  effets  d’une  méstti- 
tclligeoce  dangereuse  : en  conséquence,  et  malgré  les 
besoins  pressants  de  ses  finances,  S.  Mt  a pris  la  ré- 
solution de  suspendre  U séance  des  états  justpTau 
3 février,  pendant  lequel  temps  les  députés  du  tiet-s- 
élat  se  retireront  dans  leurs  villes,  a reiïel  d'y  it-ce- 
voir  de  nouveaux  pouvoirs.  S.  M.  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  chaque  jour  de  ses 
dispositions  équitables,  et  dirigées  par  un  juste  sen- 
timent de  reconnaitsanec,  ne  s'empressent  de  lever 
les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  des  uitai- 
rei,  causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  inté- 
rêts de  la  province  et  aux  finances  de  S«  M.  ; et  si, 
contre  toute  vraisemblance,  le  roi  était  trompé  dans 
son  attente,  S.  H*  ae  réserve  , après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérai  ions  des  villes  de  Bre- 
tagne, de  slalui-r  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme 
à sa  justice  et  au  bien  de  l'Élut.  Knnn  S.  M.  dési- 
rant de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d’elle,  les  >n- 
(|uicludes  qui  se  sont  répandues  dans  une  province 
à qui  elle  a donné  dans  tous  les  temps  dc‘S  marques 
particulières  de  son  afl»  tion  ; et  voulant  engager  ses 
sujets  de  Bietagne  à se  confier  de  plus  en  plus  à sa 
justice  et  à sa  sagesse,  elle  veut  bien  dès  à présent 
autoriser  les  trois  ordres  à ne  consentir  que  pour  le 
terme  d'une  année  les  demandes  qui  leur  seront 
faiies  en  son  nom  j S.  M.  étant  pleinement  convain- 
cue que,  pendant  la  tenue  des  États-Généraux,  et 
au  milieu  des  députés  de  la  France  assemblés,  elle 
pourra  concerter,  avec  les  nombreux  représentants 
de  sa  province  de  Bretagne,  les  moyens  les  plus 
propres  à assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  celle  pruviiue,  etc. 

/érréf  du  conseil  tféfat  du  roi^  du  7 b février  1789, 
sur  les  troubles. 

Le  roi,  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on 
a cherché  et  Ton  cherche  encore  ù gêner  le  libre  suf- 
frage de  $(*3  sujets,  en  les  engageant  à adhérer  par 
leurs  signatures  à des  écrits  où  Ton  manifeste  dilfé- 
renU  vœua  et  diverses  opinions  sur  les  instructions 
qu’il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation 
aux  Élals-Généraux  , et  S.  M.  considérant  que  ces 
instructions  ne  doivent  être  disi-utécs  et  déterminées 
que  dans  les  assemblées  de  bailliages  où  sc  fera  la  ré- 
dat  tioii  des  cahiers  de  toutes  les  comnniiiautés,  elle 
ne  saurait  tolérer  des  démarches  qui  intervertiraient 
Tordre  établi , et  qui,  ap|K>rlant  des  obstacles  à ses 
vue:  bienfaisantes,  contrarieraient  en  même  temps  le 
vœu  général  de  la  nation. 

A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rap|H>ii  , le  roi 


étant  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  S.  M.  casse  et  annule  toutes  les  délibéra- 
tions qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  prises  rela- 
tivement aux  États-Généraux,  ailleurs  que  dans  les 
cuiiiiiiuiiautés  et  dans  les  bailliages  assemblés  selon 
les  fornic-s  établies  par  S.  M. 

11.  Défend,  S.  M.,  sous  peine  de  désobéissance,  à 
tous  ses  sujets  indistinctement , de  solliciter  des  si- 
gnatures , cl  d'engager  d’une  ou  d’autre  manière 
à adhérer  à aucune  déitbcralimi  relative  aux  États- 
Généraux  , la<}ueUe  aurait  été  ou  serait  concertée 
avani  les  assemblées  de  ballllagi^s  ou  communautés  , 
déterminées  parle  règlement  de  S.  M.  du  s4  janvier 
dernier. 

Enjoint.  S.  M*,aux  commandants  pour  son  service, 
et  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces  de 
son  royaume,  de  tenir  la  main  à Texérutioii  du  pré- 
sent arrêt,  lequel  sera  lu,  iinpiimé,  publié  cl  anirhé 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  .vu  conseil  d'élat  du  roi,  S.  M.y  étant,  tenu  à 
Versailles  Iei5  février  1789. 

Signé  LAUaxKT  ua  ViujmxuiL. 
jdrréf  du  conseil  eCetat  du  roi  du  février 

1789,  qui  sui>primi:  un  imprimé  ayant  pour 

titre  ; Dr.iaiL  ük  Ck.  gui  s'i:st  PAssfi  a nt.v.vbs  Lt 

SG  rANVicR  1789. 

Le  roi  étant  informé  que  Ton  distribue  dans  le 
public  un  imprimé  ayant  pour  litre  ; Détail  de  ce 
qui  s^est  passé  à Rennes  le  26  janvier  1789,  coin- 
tncnçanl  p.irces  mots  : îiolre  ville  a eUy  et  finissant 
par  ceux-ci  : Se  sont  iMi\sès,  avec  cette  apostille  en 
Icinvs  italiques  : Le  reste  à l'ordinaire  prochain» 
S.  .M.,  sur  le  compIcquVile  s’en  est  fait  rendre,  a re- 
comui  ((ue  cet  imprime,  répandu  avec  une  profii>iou 
affectée,  contenait  des  récifs  infidèles  et  des  expres- 
sions itijurieiises,  outrageantes  même  pour  la  no- 
blesse, qui,  par  scs  services,  a dans  tous  les  temps 
donné  dov  prouves  multipliées  de  son  allacheinent 
inviolable  au  rot  et  à la  nation,  en  veillant  sans  cesse 
b la  défense  de  la  patrie.  Cel  imprimé  répréhensible 
ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu’à  détruire  la  confiance 
réciproque,  St  nécessaire  à maintenir  dans  les  difTc- 
rentes  classi-sde  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  fuin-ali-s 
effets,  et  en  attendant  qu’il  soit  pris  des  mcsuios 
propres  à prévenir  la  licence  à laquelle  on  sc  livre 
en  imprimant  toutes  sortes  d’ouvrages  sans  aucune 
s.'inciion,  S.  M.  a pensé  qu’il  était  de  son  devoir  , 
comme  de  sa  justice  , de  sévit  parliculicrcuicitt 
contre  un  écrit  aussi  condamnable.  A quoi  voulnnl 
pourvoir  : oui  le  rapport , le  roi  étant  en  son  con- 
seil } de  Tavis  de  M.  le  garde  d(S  sceaux,  a ordonné 
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rtoi  lionne  que  leilil  iuiprimi  jer»  el  demeurer» 
nupprimé,  comme  contraire  au  bon  ordre,  el  allen- 
laloire  à la  considération  due  à la  noblesse  ; a lait  et 
fait  trc»  expresses  inhibitions  el  défense»  à tous  li- 
braire», imprimeur»,  colporteur»  el  autre»  peisoie 
ne»,  de  quelque  qualité  el  condition  qu'elle»  soient, 
de  rimprlmer,  vendie,  dialribuer, colporter  ou  rete- 
nir, sou»  les  peines  preacrites  par  les  ordonnan- 
CCi,  ClC. 


§ VI. 

UHre  du  roi  pour  lu  convocation  det  Êtats-Gé- 
niraux  à ycTtaWet  le  27  avril  178». 

, DE  PAR  LE  ROI. 

Notre  amé  cl  féal,  nous  avons  besoin  du  concours 
de  no»  fitléle»  sujet»,  pour  nous  aider  a surmonter 
toutes  les  diflicultc»  où  nous  nous  trouvons,  relali- 
veinent  à l'état  de  nos  linanccs,  et  pour  établir,  sui- 
vant nos  VIEUX,  un  ordre  constant  el  invariable  dans 
toutes  le»  partie»  du  gouvernement  qui  intéressent 
le  bonheur  de  nos  sujet»  et  la  prospérité  de  notre 
rojaume.  Ces  grand»  motifs  nous  ont  déterminé  à 
convoipirr  l'assemblée  des  état»  de  toutes  les  provin- 
ces lie  notre  obéissance,  tant  pour  nuu»  conseiller  et 
nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
sou»  scs  yeux,  que  pour  nous  faire  connaltic  les 
souhaits  el  les  doléances  de  nos  peuples;  de  manière 
que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour 
ritciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit 
apporté  lé  plus  promptement  possible  un  remède  ef- 
ficace aux  maux  de  l'État,  et  que  les  abus  de  tout 
genre  soient  réformés  et  piévenus  par  de  bons  el 
solides  moyen»  qui  assurent  la  félicité  publique,  et 
qui  nous  rendent  à nous  parliculicrement  le  calme 
et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privé  depuis  si 
ton{;tcm]>3. 

A ces  cause*,  nous  vous  averlissoi»  el  signifions 
que  notre  volonté  csl  de  comiiiciucr  à Icnir  ûlala 
libres  et  généraux  de  notre  royaume,  au  lundi  a; 
avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  nous 
eiilemlons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plu»  notables  personnages  de  chaque  province,  bail- 
liage et  sénéchaussée.  El  pour  cet  effet,  vous  man- 
dons el  iW**  expressément  enjoignons,  qu’inconti- 
nent la  présente  reloue  vous  ayez  à comoquer  el 
assembler,  en  notre  ville  de 

dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  p<»un  a,  tous 
ceux  des  trois  éuvts  du  hailliage  (ou  sénéchaussée) 
(le  pmir  conférer  el  pour 

commnni(|uer  ensemble,  tant  des  remontrance» , 
plaintes  cl  doléance»,  que  des  moyens  et  avi»  qu’il» 


auront  à proposer  en  rassemblée  générale  de  not- 
JiU  états  ; et  eu  fait,  élire,  choisir  et  nonitner 

MHS  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnage»  dignes 
de  celle  grande  marque  de  confîance,  par  leur  iii- 
tegciie  el  pai  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés  \ 
le»qucilo  convocations  el  éleclionsseroni  faites  dans 
le»  lurnies  prescrite»  pour  tout  le  royaume  par  le 
reglement  amievé  aux  présentes  lettres;  el  seront 
lesdits  députés  munis  d’instructions  el  pouvoirs  gé- 
néraux el  suHisanls  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  el  consentir  tous  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Étaf,  la  rérurine  des  abus,  l'établisse- 
ment d’un  ordre  fixe  cl  durable  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  la  prospérité  générale  de 
notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de 
nus  sujets;  les  assurant  (|ue  de  notre  part  ils  trou- 
veront toute  bonne  volouté  el  affeciio»  pour  niain- 
leiiir  cl  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  et  lesdits  états,  soit  relativement  uux  im- 
pôts qu'il»  auront  consentis, soit  pour  rétablisscmcnl 
d'une  règle  constante  dans  tou(f^s  les  p.*it  ties  de  l'ad- 
ministration et  de  l'ordre  public  ; leur  proniellant 
de  demander  et  d'ècouter  favurahicmeiit  leurs  avis 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peu- 
ples, el  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions 
qu'il»  auront  faites;  de  telle  manicre  que  notre 
royaume,  et  tous  nos  sujets  en  particulirr,  ressen- 
tent pourtoujouis  les  elfels  salutaires  qu’ils  doivent 
se  pramcltre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil 
sept  cenlqualre-vingl-neuf. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  LAUBEjir  ua  ViLt-XDXtni.. 
RèglemtAt  faU  par  le  roi  pour  ieséettUon  des 

lettres  de  convoca'ion  du  24  jan\ner  4 7 89. 

Le  roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  sou- 
mises à son  obéissance  de.s  Icitrcs  de  convocation 
pour  les  ÉCils-Génèiaux,  a voulu  que  sessujets  fus- 
sent tous  appelés  à concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  celle  grande  el  solen- 
nelle assemblée;  S.  M.  a désiré  que  des  extré- 
mités de  son  royaume  el  des  hsibiiations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusipi'â 
elle  ses  vœux  et  ses  réclamations;  S.  M.  ne  peut  sou- 
vent atteindre  que  par  son  amour  à celte  partie  de 
ses  peuples,  que  l’élcuduc  de  son  royaume  el  l'.vp- 
parell  du  Irânc  semblent  éloigner  d'elle,  cl  qui,  hors 
de  la  portée  de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à la 
protection  de  sa  justice  cl  aux  soins  prévoyants  de  sa 
bouté.  S.  M.  a donc  reconnu,  avec  une  véritable  sa- 
tiafadion,  qu’au  moyen  des  assemblées  graduelles 
ordonnées,  dans  toute  la  France  pour  la  repréainla- 
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lion  üu  (ieiWui,  die  eured  alosi  une  sorte  do  vont* 
itiunif  alion  avec  tous  Im  habitants  de  son  royaume, 
et  qu'elle  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  vaux  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immé« 
diate.  S.  M.  a tâché  de  remplir  encore  cet  objet  par> 
(iculier  de  son  inquiétude,  en  appelant  aux  aMem- 
bléei  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
s'occupent  de  prêt  et  journellement  deriuiligence  et 
de  l'assistance  du  peuple,  et  qui  connaisaeni  plus 
intimement  ses  maux  et  ses  appréhensinns.  Le  roi  n 
pris  soin  néanmoins  quo  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs 
curés,  ou  d'un  ecclésiastM|ue  capable  de  les  rempla* 
cer;  et  clans  ce  but  S.  M.  a permis  aux  curés  qui 
n'ont  point  de  vic  aires  de  donner  leur  su(Ti-agc  par 
procuration. 

Le  roi  ap|>elle  au  droit  d'élrc  élus  pour  députés 
de  la  noblesse  tous  les  membrc's  de  cet  ordre  indU* 
lincterouiit,  propriétaires  oi|  non  propriétaires  : c'est 
par  leurs  qualités  personm  lies , cVst  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres, 
(ju'ilsont  Servi  l'État  dans  tous  les  temps  et  ({u'ils  le 
Serviront  encore  ) et  le  plus  eatlmablc  d'entre  eux 
Sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  le  re- 
pn^enter. 

Le  roi,  en  réglant  rurdre  cU*5  convocations  et  la 
forme  des  assemblées,  a voulu  suivre  les  anciens 
iicages  aitlaiU  qu'il  était  possible.  Sa  majesté,  gui- 
dée ]>Bi‘  ce  principe,  a conserve  , à tous  les  baillia- 
ges (}ui  avaient  député  direcjeincnl  aux  États-Géné* 
raux  eu  i6i4,un  privilège  consacré  par  le  temps, 
|K)urvu  du  moins  ({u'its  ii'cusscnl  pas  perdu  les  ca- 
ractères auxquels  celle  distinction  avait  été  accor- 
dée; et  S.  M.,  afin  d'établir  une  règle  unirorme,  a 
élemlii  la  même  prérogative  au  petit  tionibre  de  bail, 
liages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  l'épo- 
que des  derniers Élats^jcnéraux. 

Il  est  résulté  de  cetic  disposition  que  de  petits 
bailliages  auront  un  nombre  de  députés  supérieur  à 
relui  qui  leur  aurait  appartenu  dans  une  division 
exactement  proportionnée  à leur  population  ; mais 
S.  M.  a diminué  l'inconvénient  de  cette  itn-galtlc  , 
en  assurant  aux  autres  bailliages  une  députation  re- 
lative à leur  population  et  à leur  importance  ; et  ces 
nouvelles  combinaisons  n’auronl  d’autre  consé- 
quence que  d'augmenter  un  peu  le  nombre  général 
des  députés.  Cependant  le  respect  pour  le»  anciens 
usages  et  la  n>  cessitc  de  les  concilier  avec  les  cir- 
constances présentes  , sans  blesser  le»  principes  <le 
la  justice,  ont  rendu  l’ensemble  de  l'organisation  des 
prtKhaios  Étals-Généraux,  cl  toutes  les  disposiiions 
préalables,  très  dilficileset  souvent  imparfaites;  cet 
inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'nii  eût  suivi  une 


mtri-h.  <niièren«nl  librt , m wulrami  p.r 
l>  rnUon  .t  par  r'équiié  , mtl.  8.  M.  . cru  mini.  ,4. 
I>on.Ire  au>  voni»  <1.  s«  pnipin,  m r«Kr.ani  à l',,. 
wmblCc  dn  ÉI.U-r,<‘n«rau>  le  loin  de  remédier  en. 

P»  <’»«>•,  M de  prépern.  p„„, 

l’e.rnir  un  tnléme  plut  perfail. 

S.  M.  a prit  louirt  let  préceulioni  que  inn  ctprii 
de  tasrttr  lui  e inspirée. , ,Bn  de  pré.entr  le.  dilll. 
ciilléi,  Cl  de  Hier  loutei  letincerliludet;  clic  allcnd 
<l«  dittrculs  ufC.  ici.  ch.i',«  de  r.,écuÜon  de  tri 
vuluiilcs,  qu'ils  veilleront  assiducnienl  au  mainlien 
si  dési.aLle  de  l'ordre  cl  de  rharmoiiic  ; elle  sllei.d 
surlûul  que  L vois  de  la  conscience  sert  seule  écou- 
tée  dans  le  choix  des  députes  lux  Élals-Généi  tux. 
S.  M.  exhorte  les  élecleui»  i se  rappeler  que  h s 
hommes  d’un  esprit  ..g.  méritent  1.  prérérencc , et 
que  par  un  heureux  ac.oid  de  la  morale  el  de  la 
politique  II  esl  rare  que  dans  les  alTaiies  publiques 
et  iiaHonales  les  pin,  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  habiles. 

s.  M.  esl  persuadée  que  laeonfianee  due  à une 
semblée  représentative  de  la  nation  entière  eu.pé- 
chrra  qu’on  ne  donne  aux  Uepuli.s  aucune  inilrut- 
tion  propre  à al  iéler  ou  à troubler  le  roms  de,  dé- 
hberaliom.  Elle  espère  que  tous  ses  s.q'els  .uronl 

sonscesse  devant  leur,  jeux.etcm.ncprrsenlà  leurs 

seiltimenls  , le  bien  inappréciable  que  1rs  Étals-Gé- 
néraux peuvent  opérer,  el  qu'une  si  haute  considé- 
ration  les  détournera  de  se  livrer  prémalurémrnl  à 
un  esprit  dedélianroqiii  rénd  ,1  farilement  injuste, 
cl  qui  cmpérhei  ail  de  faire  servir  l'i  la  gloire  el  à là 
prospérité  de  l'Él.,1  la  plu,  grande  de  toute,  le,  for- 
ces , l’union  des  inlérêl,  et  des  volontés. 

Enfln  S.  M.,  selon  l’usage  observé  par  les  rnis  srs 

prédécesseurs,  s’est  déterminée  à ravsenibler  autour 

de  sa  demeure  le.  État, -Généraux  du  loïaume,  non 
pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  des  déli- 
bérations , mais  pour  leur  conserver  le  1 araclère  le 
plus  cher  à son  rœur,  celui  de  eonsril  el  d'ami. 

En  conséquciKe  S.  M,  a ordonné  cl  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Arl.Ie».  Les  lellre»  de  convocation  seront  envovéea 
aux  g(m\Trneufs  des  dinTérentes  province»  du 
ruyauiiie,  pour  les  faire  parvenir,  dan»  l'élendue  ilc 
Icuisgouvcrncmcnl»,  aux  halllis  et  sénéchaux  d'é- 
péc,  à qui  elle»  seront  adreavées,  ou  à leurs  liculc- 
nanl». 

IL  Dsins  la  vue  de  faciliter  et  de  simpMfierlcs  opé- 
rations qui  seront  ordonnées  par  le  présent  règle- 
ment, il  sera  rlistingué  deux  classes  <le  bailliages  et 
de  sénéé-hKUssèes. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les 
bailliages  el  séiiéchouisée*  auxquels  Si  M.  n jugé  que 
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pc%  de  contocillon  Hevaîenl  être  «dretiées  , 

conforméioent  ace  qui »V»l  prallquéen  i6»4* 

Dan*  la  seconde  cla«>sc  scronl  compi  U ceux  des 
baitlinges  el  scnérhausséea  qui , n’ayant  pas  député 
directement  en  i6i4,  ont  été  jugés  par  S.  M.  devoir 
encore  ne  députer  que  secondairement  H conjointe- 
ment avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  pre- 
mière classe;  et  dans  Tune  et  l’autre  classe  l’on  en- 
tendra par  bailliages  on  sénéchaussées  tous  les  sièges 
auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

ni.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe  seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages 
principaux,  ou  de  sénéchaussées  principales.  Ceux 
de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  balllia- 
gea  ou  sénéchaussées  secondaires. 

IV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées 
principales  , Ibimant  la  première  classe  , amont  un 
arrondissement  dans  lequel  les  bailliages  ou  séné* 
cbaussccs  secondaires,  composant  la  seconde  classe,  ] 
seront  compris  et  répartis,  soit  à raison  de  leur  pro*  | 
ximité  des  bnilliages  principaux  ou  des  sénéchaussêc*s 
principales,  soit  à raison  de  leur  dcmeinbremcnl  de 
l'ancien  ressort  desdils  bailliages  ou  sénéchaussées. 

V.  Les  bailliages  ou  séiiécliaussées  de  lu  seconde 
classe  scronl  désignés  à In  suite  des  bailliages  et 
des  sénéchaussées  de  la  première  classe,  dont  ils  for- 
mcTuiil  l'arrondissement , dans  l'état  mentionné  ci- 
après,  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

\ l.  En  coftséquence  des  distinctions  établies  par 
1rs  articles  précédents,  les  lettres  de  convocation  se- 
ront adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  bailliages 
principaux  et  des  sénéchaussées  principales;  et  les- 
ilits  baillis  cl  sénéchaux  principaux  , ou  leurs  lieu- 
tenants , en  enverront  des  copies  rollatlonnérs  , 
ainsi  que  du  présent  règlement,  aux  bailliages  el  sé- 
nct  haussées  secondaires. 

VU.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  con* 
vmation,  les  baillis  et  sénéchaux  principaux*  ou 
leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi,  publier  ii  Paudlence,  el  eiirrgis- 
Irvr  an  greffe  de  leur  siège  ; et  ils  feront  remplir  les 
formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus  grande 
publicité. 

Vllf.  Les  ofUclers  du  siège  pouiront  assister  à la 
publication  , qui  sc  fcia  à l'audience,  des  letties  de 
convocation;  mais  ils  ne  prendront  aucune  part  i 
tous  les  actes , jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  nu  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant , ou  en  leur 
absence  le  premier  officier  du  siège . sera  dans  le  cas 
de  faire  el  de  rendre  pour  l'exécution  desdites  let* 
1res.  1.C  procureur  du  roi  aura  seul  le  droit  d’as- 
sister le  bailli  ou  sénéchal , ou  son  licuicnani  ; «l  il 
sera  tefla  , ou  l'avocat  du  roi  en  son  absence  , de 


faire  toutes  1rs  réquisitions  ou  diligences  nécessaires 
pour  procurer  ladite  exécution. 

IX.  Lcsdiis  baillis  et  sénéchaux  principaux  , ou 

leurs  lieutenants,  feront  assigner  , à la  requête  du 
procureur  du  roi , les  évéques  el  les  abbés  , tous  les 
chapitres,  corps  el  communautés  ecclésiastiques  ren- 
tés, réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes  , et  géné- 
ralement tous  les  ecclésiastiques  possédant  hénéfîre 
nu  commanderio  , et  tous  les  nobles  por^sé.lnnt  fief, 
dans  toute  retendue  du  ressort  ordinaire  de  leur 
IraiHiageoii  sénéchaussée  principale,à  rctlei  de  coni- 
paraître  à l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  sé- 
aéchaufsée  principale,  au  jour  qui  sera  indique  par 
rassignalion,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard 
que  le  i6  mars  pi'ochain.  / 

X.  En  conséquence  il  sera  tenu  dans  chaque  cha- 
pitre séculier  d'hommes  une  assemblée  qui  se  sé- 
parera en  deux  parlio»  . l’une  desquelles  , compo- 
sée de  chanoines,  nommera  un  député  à raison  de 
dix  chanoines  présents,  et  au-dessous  ; deux  au-des- 
sus de  dix  jusqu’à  vingt,  cl  ainsi  de  suite;  el  l'autre 
partie , composée  de  tous  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres,  attacliés  par  quelque  foncliuii  au 
service  du  chapitre , nommera  un  député  à raison 
de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présents,  et  au-des- 
sous; deux  au-dessus  de  vingt  jusqu’à  quarante, 
cl  ainsi  de  suite- 

XL  Tous  les  autres  corps  el  communautés  rentes, 
réguliers,  des  dcuxsexc's,  ainsi  que  les  chapitres  cl 
communautés  de  filles,  ne  pourreiU  être  represeniés 
que  par  un  seul  député  ou  procureur  fondé,  pris 
dans  l'ordre  ecclésiaslique  séculier  ou  régulier» 

Lea  scinin.iircs,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  éta- 
blissements publics,  à la  conservation  desquels  tous 
les  ordres  ont  un  égal  intérêt , ne  seront  point  admis 
à se  faire  représenter. 

XII.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bé- 
néfice, el  tous  les  nobles  possédant  fief,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne  à l'assemblée,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans 
leur  ordre. 

D-ins  le  cas  où  quelques-uns  dcsdils  ecclésiastiques 
ou  nol>lcs  n’auraient  point  été  assignés  , ou  n au- 
raient point  rc^u  l’assignation  qui  doit  leur  être  don- 
née au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief,  ils 
1 pourront  néanmoins  sc  rentlrc  en  personne  à l’as- 
! seinliU'c,  ou  sc  faire  rcpi  éscnler  par  de.  procureurs 
I fondés,  qui  juaiifieronl  de  leurs  litres. 

XIII.  Les  assignations  qui  seront  données  aux 
pairs  de  France  le  seront  au  chef-lieu  de  Icuix  pai- 
ries, sans  que  la  comparution  desdiLs  pairs  à la  suite 
des  assignations  puisse  en  aucun  cas  , ni  d aucune 
inanieir,  porter  préjudice  aux  droits  el  privilèges  de 
leur»  pairies» 
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XIV.  1k-»  curé*  des  paroiMe»,  l»«mrg»  e!  i-oininn- 
nflulés  des  campagnes  , éloignes  de  plu»  de  deux 
lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  rassemblée  <lu  baiU 
liage  ou  sénéchaussée  à l•l(]uetle  ils  auront  été  .vsé* 
gnés,  ne  pourront  y comparailie  que  par  des  pro- 
cureurs pris  dans  Tordre  ecclésiastique  , ù mfuns 
qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 
vant résidant  en  étal  <le  remplir  leurs  foncltons, 
tc(]uel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter  la  pa> 
roissc  pendant  l'absence  du  curé. 

XV.  Dans  chaque  ville  tous  le»  ecclésiasilques  en- 
gagé» dans  les  ordres  et  non  po»»c«laut  Lenéficc  se 
ronl  tenus  de  ae  réunir  chez  !..  curé  dv  la  patoÎAM 
sur  laquelle  iissc  trouvcroiithrflùtur»uu  domicilié»’, 
Cl  là,  de  choisir  <les  députe»  a i«isoii  d’un  sur  vingt 
ecclésiastiques  présents,  «i  «u  dcMous;  deux  au-des- 
stis  de  vingt  jusqu'à  quai  note,  et  aîosi  de  suite,  non 
compris  le  curé,  à qui  le  dtoti  de  venir  à l’assemblée 
générale  appartient  à raison  de  son  lictiéfice. 

XVI.  Tous  les  autres  Ciclésiasliques  engagés  dans 
les  ordres  , non  résidant!»  dans  les  villes  , et  tous  les 
noble»  non  possédant  nef,  ayant  la  nnhlcsse  acquise 
et  Iranstnissihlc,  àgc»  de  viugl-cinq  ans,  nés  Trançais 
ou  naturalisés  ^ domiriliés  dans  le  ressort  du  bail- 
liage, seront  lenns,  en  vertu  des  publications  et  af- 
fiebes  des  lettres  de  convocalinn,  de  »c  rcixlrc  en 
personne  à l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  , sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  procureur. 

XVII.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  <les  nobles,  qui 
possédei’otil  des  !>énérices  ou  des  fiefs  situés  dans 
plusieurs  bailliages  oti  sénéchaussées , pourront  se 
faire  représenter,  à i’as»ctnbléu  de  ces  trois  états  de 
chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un 
procureur  fondé  pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne 
pourront  avoir  qu'un  sunVage  dans  la  même  assem- 
blée générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils  y possè- 
dent. 

XVlll.  Les  ecclesiastiques  engagés  dans  les  or- 
dres, possédant  des  fiefs  non  dépendants  de  béné- 
fices , se  rangeront  dans  l’ordre  ecclesiastique , s'ils 
comparaissent  en  personne;  mais  s’ils  donnent  une 
ptocuration  ds  seront  tenus  de  la  donner  à un  no- 
ble, (|ui  se  rangera  dans  l'ordre  de  In  noblesse. 

XIX.  Les  bailli»  et  commandeurs  de  l'ordre  de 
Malle  seront  compris  dans  l’ordre  evclésioslique. 

Les  novices  sans  bénéfice  seront  compris  dans 
l’unlre  du  l.v  noblesse;  et  les  servants  qui  n’onl 
point  fait  de  vœux,  dans  l'ordre  du  tiers-état. 

XX.  Les  femmes  possédant  divisement , les  filles 
cl  tes  veuves  , ainsi  que  li-s  niiiicurv  j4iulN>anl  de  la 
lioblesse,  pourvii  que  leMliics  friuim s,  fille»,  veuves 


cl  mineurs  poMedenl  des  fiiT»,  ;>ouiTonl  se  faire  re- 
prévcnler  par  des  procureurs  pris  dan»  l’ordre  de  la 
noblesse. 

XXI.  Tou»  le»  députés  et  procureurs  fondé»  seront 
tenusd’apporler  tous  les  mémoireset  instructions  qui 
leur  auront  été  ixmis  par  leurs  commettants  , cl  de 
les  pn-senter  lors  de  la  rédaction  de»  cahiers , pour 
y avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdiis  députés  cl 
procureurs  fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite 
rédaction,  et  dans  toute  autre  délibération,  que  leur 
suiltsgc  pei  sunnci  ; mais,  pour  l'élection  des  députes 
«UC  Etats-Généiaux  , les  fondés  de  procuration  des 
e«.clesla»liques  possédant  bénéfices  , et  de»  nobles 
possédant  fiels,  poutroni  indépendamment  de  leur 
suffrage  pei-sonnel  avoir  deux  voix,  cl  ne  pouriont 
en  avoir  davantage  , quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  commclianls. 

XXII.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  , ou 
leurs  licuicnaiil»,  feront,  à la  icquisllion  du  pro>ru- 
rcur  du  roi,  notifier  les  lettres  de  convocation,  ain^i 
que  le  préseni  règicmeul,  par  un  huissier  royal,  avx 
officiers  municipaux  des  ville»,  maires,  consul», 
syndic»,  préposes  , ou  autres  officiers  des  paroisse» 
cl  communautés  de  campagne, situées  dansl'étciidue 
<le  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma- 
tion de  faire  publier  iesdilcs  lettres  et  Ictiil  règle- 
ment au  piüiie  des  messes  paroissiales;  et,  à l'issue 
desdites  messes , .x  la  porte  de  l'église , «lans  upe  as- 
semblée convoquée  en  la  forme  accoutumée. 

XXIII.  Les  copies  il«  lettres  de  convocation  du 
présent  règlement , ainsi  que  la  sentence  du  bailli 
ou  sénéchal,  sei  ont  impliméc^  et  notifiées  sur  papier 
non  timbré.  Tous  le»  procès-verbaux  et  autres  actes 
refatifs  aux  assemblées  cl  aux  élections,  qu’ils  soient 
ou  non  d.ius  le  cas  d'clre  signifiés,  seront  parcille- 
meui  rédigé»  sur  pfipicr  libre;  le  prix  de  chaque  ex- 
ploil  sera  fixé  à douze  sous. 

XXIV.  Huitaine  au  plus  lard  après  la  notifica- 
tion et  publication  des  lettres  de  convocation  , tous 
les  babiiaiilv  composant  le  licrs-élat  des  villes  , ainsi 
que  ceux  des  bourgs  , paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d’impositions  , se- 
ront tenus  de  s'assembler  dans  la  forme  ci-après 
prescrite , à l’effet  de  rétiiger  lu  « ahier  de  leurs 
plaintes  cl  doléances, cl  de  nommer  des  député»  pour 
porter  ledit  cahier  .iiix  lieu  et  jour  qui  leur  aitioin 
été  indiqués  par  l’acte  de  nuiificaiion  et  sommation 
qu'ils  auront  reçu. 

XXV.  I-cs  paroisses  et  communautés,  les  bourgs, 
ainsi  que  les  villes  non  comprises  dans  l'état  annexé 
au  présent  reglement , s'assembleront  <lans  le  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  et  devant  U;  juge  du  lieu, 
ou  cil  soit  absence  devant  tout  autre  olficier  pu- 
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blicjâ  Inqui'lte  Assemblée  auront  droit  d'assister  tous  ^ 
les  habitants  composant  le  tiers*élat , nés  français  j 
ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  | 
compris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à 
la  rédaction  des  cahiers , et  à 1a  nomtoation  des  dé- 
putés. 

XXVI.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'étal  annexé 
au  présent  règlement,  les  babilauts  s'assembleront 
d'abord  par  corporation  , à rcircl  de  quoi  les  olfi- 
ciers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir  , sans 
mioislèrc  d'huissier  , les  syndics  ou  autres  ofriciets 
principaux  de  chacune  desdites  corporations  , poui 
qu'ils  aient  s convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  un 
député  à raison  de  cent  individus  et  au-dessous,  pré> 
sents  à l’assemblée  i deux  au-dessus  de  cent  j trois  au- 
dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arls  libéraux , celles  des  néfo- 
cianis,  armateurs  et  généralement  tous  lee  autres  ei- 
loyeiis  réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions,  et 
formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nom- 
meront deux  députés  à raison  de  cent  individus  et 
au-dessous  ; quatre  au-dessus  de  cent  j six  au-cieseos 
de  deua  cents , et  ainsi  de  suite. 

En  cas  de  üiflicullés  sur  l’exécution  du  présent 
article,  les ofricici's  municipaux  eu  décideront  pro- 
visoirement, et  leur  décision  sera  exécutée,  nonobs- 
tant opposition  ou  appel. 

XXVII.  Les  habitants  composant  le  tiers-élat 
tiesriitrs  villes,  qui  ne  se  trouveront  compris  dans 
•iucun  corps,  coiumunAulés  ou  corporations,  s'as- 
sembleront à rhôlel-dc-villc  au  jour  qui  sera  Indi- 
qué par  les  officiers  municipaux,  et  il  y sera  élu  des 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour 
cent  individus  et  au-dessous,  présents  à ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cent}  six  au-dessus  de 
deux  cents,  et  toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la 
même  proportion. 

XXVIII.  Les  députés  choisis  dans  les  différentes 
assemblées  parliculicres  formeront  à l’hôtel-de- 
ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux, 
l'assemblée  du  tiers-étal  de  la  ville,  <lans  laquelle  as- 
semblée ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  do- 
léances de  ladite  ville  , el  nomineront  des  députés 
pour  le  potier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'en- 
verra  de  députés  particuliers  aux  Étais-OéDéraux  , 
1rs  grandes  villes  devant  en  être  dédommagées  , soit 
par  le  plus  grand  nombre  de  députes  accordé  à leur 
boilliofe  ou  sénécbauscéa,  à raîsou  de  la  population 
tntrod. 


desdiles  villes  , soit  par  rinfluence  qu'elles  seront 
dans  le  cas  d’avoir  sur  le  choix  de  ces  député». 

XXX.  Ceux  de»  officiers  municipaux  qui  ne  se- 
ront pas  du  tiers-étal  n'auront  dans  l'assemblée 
qu’ils  présideront  aucune  voix  , soit  pour  la  rêUnc- 
lion  des  cahiers  , soit  pour  l'élection  des  députés  j 
ils  pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de 
même  à l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  offi- 
ciers publics  qui  présideront  les  assemblées  des  pa- 
roisses ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  siTunl 
pas  domiciliés. 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  cliulsis 
paries  paroisse»  el  communautés  de  campagne,  pour 
porter  leurs  cahier»,  sera  de  deux,  a raison  de  deux 
cents  feux  el  aU'dcs»ous;  de  trois  au-dessus  de  deux 
cents  feux  ; de  quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux, 
el  ainsi  de  suite.  Le»  villes  enverront  le  nombre  de 
députés  fixé  parréiat  général  annexé  au  piéscnt  re- 
glement j el,  à l’égard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  comprimes,  le  nombre  de  leurs  députés 
sera  fixé  à quatre. 

XXXII.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fora 
nuUlicr  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  aux 
syndics,  fabricien»  ou  autres  uiTiciers  de  bourgs, 
paroisses  et  commuimutts  <ies  campagnes,  contteu- 
droiit  sommation  Je  se  confuriner  aux  dispositions 
du  règlement  el  de  l’ordonnance  du  bailli  ou  scnc- 
chal , soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées  , soit 
pour  le  nombre  de  députés  que  lesdites  villes  et 
cumutuuautcs  auront  à envoyer,  suivant  l'état  an- 
nexé au  présent  reglement , ou  d’après  cc  qui  est 
porté  par  l'article  précédenl. 

XXXIII.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  séné- 
chaussée» principale»,  auxqueUduivent  être  envoyés 
<!e»  députés  du  tiers-état  des  liailiiagt^  ou  séné- 
chaussées secondaires,  les  baillis  ou  sénéchaux  , ou 
leur»  lieutenants  en  leur  absence,  seront  tenus  de 
convoquer  , avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée 
générale  , une  assemblée  préliminaire  des  députés 
' <fu  tiers-étal  des  villes  , bourgs  , paroisses  et  c om- 
I mun.vutés  de  leur  ressort  , à l’elTel , par  lesdits  dé- 
puté», d'y  réduire  leurs  cahien  en  un  seul  , el  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  ca- 
hier à l’assemblée  générale  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  , et  pour  concourir  avec  les 
députés  des  autres  bailliages  secondaires  , tant  à la 
réduction  en  un  seul  de  tons  les  cahiers  desdils  bail- 
liag<^  ou  sénéchaussées,  qu’à  l'élection  du  nombi'e 
de»  députés  aux  Ivtats-Généraux  fixé  par  la  lettre  du 
roi. 

La  rcdiictiùu  au  quart  ri-dessus  ordonnée  dans 
lesdit»  bailliages  principaux  et  secondaires  ne  s*o- 
pcicta  pas  d'après  li;  nombre  des  déoutés  présents  , 
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mais  a'niiris  le  nombre  île  ccu*  qui  auraicnl  tlû  se 
rcmirc  à ladile  assemblée , afin  que  l’infiuenee  que 
ebaque  bailliage  doil  avoir  aur  la  icdailiim  dci  ca- 
bieiî  cl  l'éleclion  des  dépuléa  aux  Élals-Généraui , 
i raison  de  sa  pnpulalinn  et  du  nombre  des  roro- 
munaulés  qui  en  dépendent  ne  soit  pas  diminuée  par 
l’absenec  de  ceux  des  dépulcs  qui  ne  se  sei  aienl  pas 
rendus  à l'assemblrc. 

XXXIV.  La  réduclion  au  quan  des  députés  des 
villes  et  communautés  pour  rélection  des  députés 
aux  États-Généraux  , ordonnée  par  S.  M.  dans  les 
bailliages  principaux,  auxquels  doivent  se  réunir  les 
députes  d’autres  bailliages  secondaires,  ayant  été  dé- 
terminée par  la  réunion  de  deux  motifs;  1 un  , de 
prévenir  les  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces 
bailliages  principaux  ;rnutrc,de  diminuer  les  peines 
et  l«  frais  de  voyages  plus  longs  et  pluj  multipliés 
d’un  grand  nombre  de  députés;  et  ce  dernier  inov 
lif  ti’cxislant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  |ias  de  bailliages  seeondaires,  S.  M.  a ordonné 
que,  datisb-sdits  bailliages  principaux  n’ayaiil  point 
de  bailliages  secondaires  , l’élection  des  députes  du 
tieis-état  aux  États  Généraux  sera  faite  imméjliate- 
ment,  apres  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  ;iar  tpus  les  députés 
desdites  villes  et  communautés  qui  s’y  sont  rendus  , 
à moins  que  le  nombre  desdits  députés  n’excédât 
celui  de  tieux  cents;  auquel  cas  seulement  lesdits  dé- 
putés seront  tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de 
deux  cents  poui  l'élection  des  députés  aux  États-Gé- 
nérs*)ux. 

XXXV.  Les  baillis  cl  sénecbaux  principaux  aux- 
quels S.  M.  aura  :uliesscsc5  lettres  de  convocalion  , 
ou  leurs  licmcijs-juls,  en  feront  remettre  des  copies 
coUationnci-Sy  ainsi  que  du  riglrmeiil  v annexé,  aux 
iieutenanl»  des  bailHagcs  et  scnéchaiiMécs  secondai- 
res , compris  dans  l'airondisscmcnt  lixc  par  Tétai 
annexé  au  présent  règlement,  pour  être  proâ  cdc  p.nr 
les  lieutenant*  dt*sdiis  bailliages  et  sênéch.iussécs  .se- 
condaires, tant  à Tciircgistrcmcnt  cl  à la  publica- 
tion tlesdilcs  lettres  de  convocalion  et  iludil  règle- 
ment, qu’à  la  convocalion  des  membres  du  clergé  , 
de  la  noblesse  p.ir-devani  le  baüli  ou  sénéchal  pi  in- 
fipal«  ou  su»  lieutenant  P et  du  lici'S-état  par-devant 
eux. 

XXXVI.  Les  liculcnanls  des  bailliages  et  séné* 
chauseées  secondaires,  au\i{urls  les  lettres  de  convo- 
cation auront  été  adrcssces  par  les  baillis  ou  séné- 
chaux  principaux  P seront  lenus  üc  remlic  une  or- 
donnance conforme  aux  ü»>poiMtions  «lu  présent  rè- 
glement , en  y rappelant  le  jour  par  l’ordon- 
nance tics  baillis  ou  sénéchaux  pnm  qmux  , pour  I.4 
tenue  de  Ta,iscmblcc  de^  titôs  éuts. 


XXXVII.  F.n  conséquence  lesdits  lieutenants  <Iet 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  feront  assi- 
gner les  é>équcs,  abbés,  chapitres,  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  icntcs,  réguliers  et  séculiers, 
des  deux  sexes,  les  prieurs , les  curés  , les  comman- 
deurs , e' généralement  tous  les  bénéficiers  et  tous 
les  nobles  possédant  6cfs  dans  l’éiendue  dosdils  haU- 
liages  ou  sénéchaussées  secondaires,  à l'effet  de  se 
rendre  à l'assemblée  générale  des  trois  étals  du 
btiillÎHge  ou  de  la  sénéchaussée  principale,  aux  jour 
cl  lieu  tixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux  principaux. 

XXXVlll.  Lesdits  lieutenants  des  baîlllagci  ou  sé- 
néchaussées sccundaire.s  feront  également  notifier 
le?  lettres  de  convocation,  le  règlement  et  leur  or- 
donnance aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  commu- 
nautés situés  dans  l’elendue  de  leur  juridiction.  Les 
assemblées  de  ces  villes  et  communautés  s'y  tien- 
dront dans  Tordre  et  U forme  portés  au  présent  rc- 
gleroeulp  et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  des- 
dits bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  et  au 
jour  par  eux  fixé,  quinuinc  au  moins  avant  le  jour 
déterminé  pour  Ta.ssemblée  générale  des  trois  étals 
du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assem- 
blée prélimiiiairç  de  tous  les  députés  des  villes  e1 
cummutiaulés  de  leur  ressort , à l’cfrcl  <le  réduire 
tous  leur*  cahiers  en  un  seul,  cl  de  nommer  le  quart 
d'entre  eux  pour  porter  ledit  euhierà  Tassembléc  des 
trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale, 
conformément  aux  lettres  de  convocalion. 

XXXIX.  L’assemblée  des  trois  étals  du  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée  principale  sera  composée 
des  membres  «lu  clergé  cl  de  ceux  de  la  noblesse 
qui  s'y  setout  rendus,  soit  en  conséquence  îles  assi- 
gnations qui  leur  auront  élé  parliculièriinenl  don- 
nées, soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale,  ac- 
quise par  les  publicalinns  et  afru  hes  <ies  lettres  de 
I convocation  ; cl  des  difTércnls  députés  du  licrs-élal 
' qui  auront ëléclioisispourassisteràladitc  assemblée. 

Dans  les  séances,  Tordre  du  clergé  aura  la  droite. 
Tordre  de  la  noblesse  occU|>era  la  gauche  , et  celui 
du  liers-état  sera  placé  en  face.  Entend,  S.  M.,que 
la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à consé(picnce  dans  aucun  cas, 
ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces 
assemblées  n’aicnl  les  égards  cl  les  déréretices  que 
Tusage  a consacrés  pour  U-s  rangs,  les  dignités  et 
Tâge, 

XL.  L’assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  pré- 
sidée par  le  bailli  nu  sénéchal  , nu  son  lieutenant  ; 
il  y wra  donné  acte  aux  comparants  de  leur  rompa- 
rulinn,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les  nnn  com- 
parants ; après  quoi  il  sci  a passé  ii  la  ré«  cpiion  «lu 
serment  que  fcniiit  les  membres  de  Tasseinblée,  «le 
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procéder  Acièlrment  à la  rédaction  du  cahier  géné- 
ral cl  à la  nomination  des  dépuléa.  Les  ecclésiasti- 
ques et  les  nobles  sO  retireront  ensuite  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leur  assemblée  par- 
ticulière. 

XLI.  L’assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  ce- 
lui auquel  l’ordre  de  U hiérarchie  délêre  la  prési- 
dence J celle  de  la  noblesse  sera  présidée  par  le  bailli 
0(1  séncihal,  et  en  son  absence  par  te  présideiU 
qu'elle  aura  élu;  auquel  cas  l’assemblée  qui  se  |len- 
dra  pour  celte  élection  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  âge.  L'assemblée  du  liers*élai  sera  pré>i- 
dée  parle  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaus- 
sée, et  à son  défaut  par  celui  qui  doit  le  remplacer. 
Lecirrgéetia noblesse  nommeront  leurs  secrétaires; 
le  greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

XLII.  S’il  s’élève  quelques  difficultés  sur  la  jus- 
tification des  titres  et  qualités  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l’or- 
dre du  clergé  ou  dans  celui  do  1a  noblesse,  te*  dit- 
fieultés  seront  (lécidées  provisoirement  par  le  baliU 
ou  sénéi  hal , et  en  son  absence  par  son  lieutenant , 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé,  et  de 
quatre  gentilshommes  pour  U noblesse,  sans  que  la 
décision  qui  interviendra  puisse  servir  ou  préjudi- 
cier dans  aucun  autre  cas. 

XLIII.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers,  et 
nommera  ses  députés  séparément,  à moins  qu’il  ne 
préfère  d’y  procéder  en  commun  , auquel  cas  le 
consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera 
nécessaire. 

XLIV.  Pour  procéder  à la  rédaction  des  cahiers , 
il  sera  nommé  des  commissaires  qui  y vaqueront 
sans  interruption  et  sans  délai;  et,  aussitôt  que  leur 
travail  sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  l’astemblcc  de  l’ordre. 

XLV.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le 
plus  de  précision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible; 
cl  les  pouvoirs  dont  les  députés  seront  munis  de* 
yront  être  généraux  et  sulTuants  pour  proposer,  ro- 
monlier,  aviser  et  consentir,  ainsi  qu’il  est  porté 
aux  lettres  de  convocation. 

XLVI.  Les  élections  des  députés,  qui  seront  suc- 
cessivement choisis  pour  fornter  les  assemblées  gra- 
duelles ordonnées  par  le  présent  règlement,  seront 
faiitsà  haute  voix;  les  députés  aux  Eiats~Généraux 
seront  seuls  élus  par  le  voie  du  scrnlin. 

XLVII.  Pour  parvunlr  à cette  dernière  éleciloo  , 
il  sera  d’abord  fait  i hoix  au  scrutin  de  trois  mem- 
bres de  rassemblée,  qui  seront  chargés  d’ouvrir  les 
oillcts,  d’en  vcrifH’r  le  mombi  c,  do  compter  les  voix, 
el  de  déclarer  le  choix  de  l’assemblée. 

Les  billets  do  ce  premier  scru  in  seront  déposés, 


par  tous  les  députés  successivement , dans  un  vase 
placé  sui  une  table  au-devant  du  seci'élnire  de  ras- 
semblée, el  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  se- 
crétaire, assisté  des  trois  plus  anciens  d’âge. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  <|ui  auront  eu  le 
plus  de  voix  seront  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau, 
au  milieu  de  la  salle  de  rassemblée  , el  ils  dépose- 
ront d’abord  d.-ins  le  vase  à ce  préparé  leurs  billets 
d’élection;  apres  quoi  tous  les  électeurs  viendront 
p.(re!llem«:nt,  l’un  .vptes  l'autre,  déposer  ostensible- 
uieul  leurs  bitteis  dans  ledit  vase. 

f.e^  électeurs  nyani  repi  is  leurs  places,  (es  scruta- 
teurs procéder  ont  d’aboi  d au  compte  en  recense- 
ment des  billets  ; et  si  )e  riontbre  s’en  trouvait  supé- 
rieur à celui  des  suHragrs  exisiantsdans  l’assemblée, 
en  coinptaDl  ceux  ijui  résultent  des  procurations,  il 
serait,  sur  la  déclaration  des  scrulaleuis,  procédé 
à l’instant  à un  nouveau  scrutin,  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seraient  incontinent  biûlés. 

Si  le  premier  billet  portait  plusieurs  noms,  il  sc> 
rait  rejeté  sans  rccommcm  cr  le  scrutin;  il  en  serait 
usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  un  ou 
plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  cotislnié,  ils  se- 
ront ouverts  , et  le»  voix  seront  vérifiées  par  Icsdils 
scrutateurs,  à voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule 
voix  au-dessus  de  la  moitié  des  snlfragcs  de  ras- 
semblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  celte  pluralité  se- 
ront déclarés  élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité,  on  Ira  une  seconde 
foi^  au  scrutin  , dans  la  forme  qui  vient  d’être  pres- 
crite; et,  si  le  choix  de  l'assemblée  n’csl  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité,  les  si-rulatcurs  déclare- 
ront les  <leux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  , el  ce  seront  ceux-là  seuls  qui  pourront  con- 
courir à l'életiiou  qui  sera  déterminée  par  le  iroi- 
sicme  tour  de  scrutin  , en  sorte  qu’il  ne  sera  dans 
.vueun  cas  nécessaire  de  recourir  plus  de  trois  fols 
au  scrutin. 

En  cas  d’égalité  parfaite  de  suffrages  entre  Ica  con- 
currents dans  le  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus 
ancien  d’igc  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scruta- 
teurs, seront  soigneusement  brûlés  après  chaque 
tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scutin  autant  de  fois  qu’îl  y 
aura  de  dcpmés  à nommer. 

XLV  III.  Dans  le  cas  où  b même  personne  aurait 
été  nommée  député  aux  Étals-Généraux  par  plus 
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d*uo  bailIliKe  ütn*  l'orUrc  du  ci«i'gé,  de  la  nobUue 
uu  du  licr»-éUl,  elle  »«ia  obligée  d’opurr.  S’il  ar- 
rive (|ue  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  peraoiine 
absente,  U sera  sur*le-chainp  procédé,  dans  la  même 
Ibrme,  à rélcclion  d'un  suppléant  pour  remplacer 
ledit  députe  absent,  si,  à raison  de  l’option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  pohit 
accepter  la  députation. 

XLIX.  Toutes  Ica  élections  graduelles  des  dépu-  ! 
lés,  V compris  celles  des  députés  aux  États-Géné-  | 
raux,  ainsi  que  la  remise  qui  leur  sera  faite,  tant  des 
cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront 
leurs  pouvoirs» 

L<  Mande  et  ordonne,  S.  M.,  à tous  les  baillis  cl 
sénéchaux,  et  à l'ufficier  principal  de  chacun  des 
bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  l’étal  an- 
nexé au  présent  règlement,  de  procéder  à toutes  les 
opérations  et  à tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir 
à la  nomination  des  députés,  laiu  aux  assemblées 
particulières  qu’aux  États-Généraux,  selon  l'ordre 
desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel  qu’il  se  trouve 
fixé  par  ledit  état,  sans  que  desdiis  actes  et  opéra- 
tions, ni  en  général  d'aucune  des  dispttsilions  faites 
par  S.  M.,  à l’occasion  de  la  convocation  des  États- 
Généraux,  ni  d’aucune  des  expressions  employées 
dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux, 
qui  auront  fait  passer  lea  lettres  de  convocation  aux 
ulficiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 
il  puisse  èlrc  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas 
aucun  changeniciil  uu  novation  dans  l'ordre  accou- 
tumé de  supériorité,  infériorité  ou  égalité  desdits 
bailliAges. 

LI.  S*M»,  voulant  pi'cvcnir  tout  ce  qui  pourrait 
ari'élcr  ou  retarder  le  cours  des  opérinlions  prescri- 
tes poui  la  convocation  des  États-Généraux,  ordonne 
qu4*  (oulcs  les  sentences  , ordonnances  et  décisions 
qui  intei  viendront  sur  les  citations,  les  assemblées  , 
les  éleclioiu,  et  généralement  sur  toutes  les  opéra- 
tions qui  y sont  relatives,  seront  exécutées  par  pro- 
vision, nunubslaiil  toutes  appellations  et  oppositions 
en  rurme  judiciaire,  que  S.  M.  a interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à sc  pourvoir  par-devers  elle  par 
Voie  de  représentation  et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  , étant  en  ^oo  conseil, 
tenu  à Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept 
cent  quatre-  ingi-neuf. 

Signé  Louu. 

Mt  ptus  bas^  latunxvT  nx  ViuJtoxuiL. 


Arrêté  àu  par Icmtnt^  du  b décembra  Ut 

pain  J séant,  sur  la  situaùoa  aeêsulU  dt  la 
Htuioa. 

La  cour,  Ju«tement  alarmée  des  nuages  qui  s'é- 
lèvent dans  les  esprits,  et  des  troubles  qui  menacent 
rÉtst  ; 

Instruite  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  royau- 
me par  des  personnes  mallnlentiounées  , pour  en- 
lever à la  nation  le  fruit  des  efTorls  de  la  magistia- 
turc,  en  substituant  le  feu  de  la  sédition  et  les  hor- 
reurs de  l’anarchie  aux  succès  si  désirables  d’une 
généreux  et  sage  liberté  * 

Considérant  qu’il  cài  été  facile  d'éluurTer  les  se- 
mences de  ces  divisions,  en  proposant  au  roi  de  fon- 
der pour  jamais  la  liberté,  la  paix  et  la  fortune  pu- 
blique, sur  rbaimunie  de  tous  les  ordres  , par  des 
principes  si  clairs  et  des  moyens  si  sûrs,  qu’il  fût 
devenu  impossible  d'en  abuser  comme  d’en  douter  ; 

Considérant  enfin,  ladtlecour,  que  son  devoir  l’o- 
blige de  réparer  celte  omission  et  d’obvier  ares 
manoeuvres,  eu  expliquant  ses  vérirables  intcniiuns, 
dénaturées  malg>é  leurévideoco  : 

Déclare  qu’en  distinguant  dans  les  états  de  t6c4 
U convocation,  la  roioposiiiou  et  le  pontbre  ; 

A l’égard  du  premier  objet , la  coni  a dû  récia* 
mer  la  forme  pratiquée  ■ celte  époque,  c'eit>â*diic 
la  convocation  par  bailliages  et  sénéthauuéca  , non 
par  gouvernements  ou  généralités;  cette  forme,  con- 
sacrée de  siècle  en  siècle  par  les  exemples  les  plut 
nombreux  et  par  le  dernier  état , étant  aurlout  le 
seul  moyen  d’ubtciiir  la  réunion  complète  dca  élec- 
leuis,  par  les  formes  légales,  devant  desofliciei-s  in- 
dépendants par  leur  état. 

A l'égard  de  la  composition,  la  cour  n’a  pu  ni  ilO 
porter  la  moindre  alleinle  au  droit  des  élrcleurs  , 
droit  naturel  , constitutionnel  et  respecté  jusqu’à 
présent , d«  donner  leurs  pouvoirs  aux  eiloyrDi 
qu’ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

A l'égard  du  nombre,  celui  des  députés  respre- 
tifs  n'étant  déterminé  par  aunineloi,  ni  par  au- 
cun usage  constant  pour  aucun  ordre,  il  n'a  été  ni 
dans  le  pouvoir  ni  dans  l’intention  de  Ia  cour  d'y 
suppléer  ; ladiio  cour  ne  pouvant  sur  cet  objet 
que  s’en  rapporter  à la  sagesse  du  roi  sur  les  me- 
sures nécessaires  à prendre  pour  parvenir  aux  mo- 
difications que  la  raison  , 1a  liberté  , U justice  et  le 
vœu  général  peuvent  indiquer» 

Ladite  cour  a de  plus  arrêté  que  ledit  seigneur 
roi  srrsit-suppMé  très  humblement  de  ne  plus  per- 
mettre aucun  délai  pour  la  tenue  des  États-Géné- 
raux, et  de  considérer  qu’il  ne  subsisterait  aucun 
prétexte  d’agitation  dans  tes  esprits,  ni  d’inquiétude 
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pmi  la  orilrM,  a'Il  l«i  plaïuil,  en  convoquant  la 
Étuit-Geniraua,  Ue  Jéclarcr  al  coniacrer 
liC  ralour  périodique  da  Étala*Généraua  ; 

Leur  droit  d'hypothéquer  aux  créancière  de  ITîlal 
des  impôts  déterminés , 

lecur  obligntion  envers  les  peuples  de  n'eccorder 
aucun  autre  subside  qui  ne  soit  défini  pour  la  somme 
et  pour  le  temps  ; 

Leur  droit  de  fixer  et  d’assigner  librement  , sur 
les  demandes  dudit  seigneur  roi , lea  fonds  de  cha- 
que départeneut  \ 

La  réaolution  dudit  aaipieur  roi  da  concerlar 
d'abord  la  suppreaaion  de  tous  impôt*  déBnilih 
dM  ordrea  a*a«  le  teul  qui  lea  aupporic  j eniwile 
leur  remplacement  erec  lea  Irola  ordrn  par  dae 
aubaidm  commune,  également  rèpertia  ; 

La  reaponaabilllé  da  miniatra  , 

Le  droit  da  ÉlalvGénéraux  d’accuaer  et  traduira 
JevanI  la  cour*,  dana  ton*  la  ca  inléresaant  di- 
rectement la  nation  entière  , aaiia  préjudice  da 
droit»  do  procureur  général  dan»  la  méma  ca»  ; 

rapporta  da  ÉUU-Généiaux  avec  la  coua 
•ouverain»,  en  telle  aorte  que  la  coura  ne  doivent, 
ni  ne  puissent  soufIVir  le  levée  d'aucun  *iil)-idc  qui 
ne  aoll  accordé,  n!  concourir  à l'caécutloii  d'aucune 
loi  qui  ne  »olt  demandée  ou  conaenlle  par  la  Étala. 
Généraux  ; 

La  liberté  individuelle  da  citoyena,  par  l'obliga- 
tion de  remettre  iramcdiatcmellt  tout  homme  arrêté 
dans  une  priaon  royale  entre  lea  maina  de  sa  juges 
naturi'ls  *, 

El  U liberté  légitime  tic  U presse,  seule  ressource 
prompte  el  cerlaine  des  gens  de  bien  contre  la  licence 
des  roéchanls,  sauf  a répoiidre  des  éevita  réprélicii- 
sibles  après  rimprewion,  suivant  l’exigence  des  cas. 

Au  mojcn  de  ces  préliminaires,  qui  sont  dès  à 
présent  dans  la  main  du  roi , et  sans  lesquels  on  ne 
peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  nationale  , 
il  semble  à la  cour  qué  le  roi  donnerait  à la  magis- 
h alure  la  plus  douce  récompense  de  son  zele,  en 
prccuraul  k la  nation,  par  le  moyen  d’une  solide  li- 
berté, tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne# 

Arrêté  en  conséquence  que  les  motifs , les  prin- 
cipes et  les  vœux  du  présent  arrêté  seront  rois  sous 
les  yeux  du  seigneur  roi,  par  la  toie  de  très  humbles 
el  très  respectueuses  suppUcetions. 

Bt'gUment  particulier  /ait  par  U roi  , du  46 

mars  1789,  pour  la  convocation  aux  Étals- 

Généraux  dans  sa  province  de  Bretagne. 

Le  roi , par  des  iosiructlons  à ses  commusaires  , 
et  par  toutes  les  dispositions  que  sa  sag«’«se  lui  a ins- 


pirées , o'a  rieo  négligé  pour  calmer  l'agilitlon  qui 
s'est  ininifeitée  dès  l'ouverture  des  étsts  de  Bro- 
tagne  ; mais,  su  moment  où  S*  M.  espérait  que  les 
contestations  survenues  entre  les  ordres  prendraient 
une  marche  régulière  ^ des  événements  mtlheureux 
et  des  actes  répréheosiblss,  que  S.  M»  voudrait  pou* 
voir  effacer  de  sa  mémoire,  sont  venus  déranger  ses 
vues  et  contrarier  sonatteirte.  Leroi,  au  n^llieu  des 
justes  alarmes  que  ces  événements  ont  fait  naî- 
tre, n’a  pu  rassembler  les  étals  le  3 février,  ainsi 
qu’il  te  l’était  proposé,  el  tous  les  ordres  dg  la  pro* 
vincc  ont  paru  rendre  hommage  à la  pruilence  de 
cette  mesure*  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se 
retirer,  ont  consenti  aux  contributions  connues  soui 
le  nom  de  demandes  du  roi  , et  le  truUièmc  a sér 
paréiiienl  adhéré  à cette  délibération,  mais  co  re* 
nouvelant  instamment  le  vœu  qu’il  avait  formé  pour 
obtenir  un  changement  dain»  U romposilion  des 
élsits  de  la  province,  pour  demander  une  répartition 
plus  égale  <lcs  impôts  , et  poiii  clic  admis  à jouir  , 
avec  le  reste  du  rovaunie,  de»  »agrv  tlicpositions  de 
S.  Ma,  relatives  à la  convocation  des  États  Géné- 
raux. 

CcUe  dernière  réclamation  , dont  la  décision  est 
instante,  a dû  fixer  ralterilion  du  roi  d'une  manière 
plus  particulière  ; S.  M»  a pense  qu'elle  ne  pouvait 
priver  ses  sujets  de  Bretagne  ilii  juste  droit  ()u’ils  oui 
tous,  ensemble  ou  si'parémenl,  d'élre  représentes  à 
la  prochaine  assemblée  des  Elals-Gcnéraux.  Ils  sont 
Francis,  el  se  sont  montrés  tels  avec  honneur  ilans 
tous  les  dangers  de  l'Klat  \ ils  pai  liciprnl  ù tous  les 
intérêts  de  la  munarchicj  ils  sont  associés  a sa  pros- 
périté , el  jouissent  do  tous  les  avantages  qui  i é>al- 
tent  de  sa  puissance  : aussi  le  plus  grand  nombre 
des  habitants  de  la  Bretagne  reg.irderaienl  ils  comme 
un  vcriUble  malheur  d’étre  négligés,  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  sujets  du  roi  noiniutiiples  députés 
qui  viendront  autour  de  S.  M.  travailler  avec  elle 
au  bonheur  public , à b gloire  et  û la  prospérité  de 
l Élal.S.  Ma  est  bien  éloignée  de  vouloir  rcp  U-i  un 
pareil  scnliineiitj  elle  désire  de  l’entretenir  j elle 
voudrait  l’accroître  , afin  de  réunir  de  plus  en  plus 
èun  mémo  înléiêl  tous  Us  habitants  de  son  royaume, 
surtout  dans  une  circonstance  écUtanle  , où  il  doit 
se  former  comme  on  nouveau  no'ud  «ramour  el  de 
confiance  entre  le  souverain  cl  sc-s  peuples. 

S.  M.  a donc  considéré  allenlivemenl  ce  qu'elle 
devait  el  ce  qu’elle  pouvait  faire  dans  la  circonstance 
exlruordinaiic  el  critique  où  se  trouve  la  Bretagne. 

Les  divisions,  Ici  reBScnliinents  qui  subsixUni  d.ms 

cette  province,  les  mêmes  qui  ont  obligé  S.  M.  a sé- 
parer les  états,  ne  pcrmeUeiil  pas  «le  les  r-nsscmbler  ; 
et, quand  ceUcréuniou  serait  praticable,  une  grande 
partie  des  habiunls  de  la  Bretagne  aurait  à sc  plain . 


Digitized  by  Google 


drej  fti,  <laos  un  moment  où  S.  M.  appetU.  tous  se» 
«ujela  s concourir  à l'vleclum  ilcit  ifépulés  aux  État»' 
Généraux,  elle  resserrait  en  firelagoe  ce  droil,  pour 
le  clergé,  aux  seuls  évéques^  abbés  commendataîres 
et  députés  de  cliapitres,  qui  composent,  au  nombre 
de  trente,  l’ordre  entier  de  l’église  \ et,  pour  le  tiers* 
étal  I aux  députés  des  municipalités  de  quarante* 
deux  villes,  roi  eût  pu  néanmoins,  dans  sa  sa* 
gesse  et  selon  son  premier  dessein  , détourner  son 
attention  de  ces  inégalités,  s!  les  trois  ordres  des  ci* 
toyens  de  Bretagne  y avaient  donné  leur  consente* 
ment  tacite,  en  n’élevant  aucune  réclamation  contre 
une  forme  de  représentation  établie  sur  de  pareilles 
tsascs;  mais  les  habitants  des  villes,  les  communes  de 
Bretagne  en  général  , cl  le  clergé  du  second  ordre  , 
invoquent  en  celle  circonstance  les  principes  d’é* 
quité  maiiireslés  dans  le  règlement  de  S.  M.  du 
i4  janvier. 

I.«e  roi,  avant  de  donner  aucune  décision  dans 
une  afTaire  grande  eldiflicile,  l'a  examinée  avec  toute 
raltenlion  qu'on  peut  attendre  de  sa  justice  et  de  sa 
pruilence.  S.  M.  a vu  d’abord  avec  peine  que,  dans 
1b  situation  des  chusi’S  en  Bretagne,  cl  au  sein  ilc  la 
malheureuse  division  (jiii  y K'gne,  il  était  impos- 
sible que  S.  M.  piit  un  parti  exempt  d'iiuonvé- 
nienis  , et  qui  pùt  s’accorder  avec  les  <iiverses  opi* 
nions.  S.  M.  espère  que  le  lem)is  et  l'Intervention 
des  Etals-Généraux  ramèneront  le  calme  dans  une 
province  dont  le  bonheiirellaprospérité  l'intéressent 
si  essetiliellement  j et,  ne  pouvant  plus  difTérer  de  6* 
xer  la  funne  de  convocation  de  scs  sujets  de  Brcla* 
gne  aux  États-Gciiéraux,  le  roi  s'est  déterminé,  dans 
son  conseil,  aux  dispositions (}ui  lui  ont  pain  se  con- 
cilier diivaningc  avec  sa  justice.  En  cunscquence 
S.  M-.  a cru  devoir  coiivo(|uer  d'abord  par  paroisses 
et  par  sénéchaussées,  non  seulement  les  habitants  des 
villes,  mais  encore  ceux  des  campagnes  , afin  qu’ils 
eussent  à procéder  à l’ëlcctton  des  députés  du  tiers- 
état  aux  Kuis-Généraux,  de  la  même  manière  qu’on 
le  pratique  dans  le  reste  du  royaume. 

Le  roi  dési  rant  de  se  rapprui  her  des  usages  consiitu- 
•ifs  de  U Bretagne  dans  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas 
ses  principes  d’équité  générale,  et  voulant  encore  en 
s«  grande  bonté  ménager  au  haut  clergé  de  cette  pro- 
vince le  moyen  de  renoncer  sans  incertitude  à Pa- 
üliéslon  qu'il  a donnée  ù la  déclaration  de  la  no- 
blesse du  8 janvier,  S.  M.  a cru  devoir  rassembler 
CCS  deux  ordres  à la  même  époque  et  dans  ic  même 
lieu,  anii  que  leur  vœu,  rclulivemcnl  à Udéputalion 
aux  ÉtalS'Généraux  , puisse  cire  le  lésuUnt  des 
mémos  motifs;  cl  cepimlant  le  roi  ne  voulant  pas 
que  ces  disposition»  privent  le  second  ordre  du  clergé 
du  droit  de  concoiii  ir  aux  électiuiis  des  députés  aux 


États-Généraux,  S.  M.  le  fera  participer  aux  nomi- 
nations dans  une  proportion  convenable. 

Enfin  S,  .M,  s’est  déterminée  à convoquer  et  à 
réunir  dans  son  ensemble  toute  la  noblesse  de  Brc- 
tagne,  afin  qu’écbii  éc  par  la  réflexion  elle  puisse 
I renoncer  , selon  son  droit , a l'engagement  qu’elle 
s’est  imposé  à elle-inéme  relalivcmciit  aux  Étals- 
Generaux  , engagement  qu’elle  n’aurait  jamais  dù 
preudre,  et  qu’un  sentiment  d'boiiiieur  patriotique, 
le  plus  fort  et  plus  respectable  de  tous,  la  détermi- 
nera sans  doute  à changer.  S.  M.  veut  qu'ensuite 
l’ordre  de  la  noblesse  fasse  le  choix  de  scs  députés 
aux  États-Généraux  dans  les  formes  dont  elle  a Hia- 
bitude. 

Le  roi,  ayant  éprouvé  tant  de  fois  le  dôvoueroeni, 
le  zèle  et  la  fidélité  de  sa  noblesse  de  Bretagne  , at- 
tend d’elle  en  celte  occasion  une  juste  déférence 
au^  dispositions  que  Iciuoincnt  préseniarenducsné- 
cessaires.  S.  M.  veut  bien  inviter  loiis  les  gcniifs- 
hommes  de  Bretagne  a considérer  qu'il  est  des  cir- 
constances où  Pou  ne  doit  pas  regretter  de  faire 
quelque  sacrifice  de  ses  opinions  , et  même  de  ses 
droits,  à Pamour  de  la  paix  et  au  bien  général  de  PÉ* 
tat  : S.  M.  leur  doiuic  un  grand  exemple,  cii  plaçant 
ellc-ménie  son  premier  intérêt  dans  le  bonheur  pu- 
blic.  Cependant  le  roi  réserve  aux  états  cl  à tous  les 
ordre?!  de  la  Bretagne  la  faculié  de  faire  valoir  aux 
Elal.s-Généraux  leurs  titres  et  leurs  préleiikions  ; et 
S.  M.  prévoit,  avec  une  pure  satisfaction , que  bico* 
tôt,  éclairée  par  les  lumières  de  celte  assemblée  , clic 
ne  craindra  plus  de  sc  méprenure  dans  la  recherche 
delajustice.il  serait  na'urel,  il  serait  digne  des 
sentiments  que  S.  M.  a droit  d’attendre  de  tous  ses 
sujets  , que  les  différents  ordres  de  PÉlnl  coucou* 
fussent  à scs  intentions  bienfaisantes , et  que  cha- 
cun apeicevani  la  diriicuUé?dcs  circonstances,  on 
s’empressât  d'aplanir  les  voies  qui  doivcnl  conduire 
à une  conciliation.  Et  comme  rien  n'csl  plus  fa- 
vorable à CCS  vue»  que  le»  égards  cl  les  mén.ngc- 
ments  de  tous  les  ortires  de  PÉtnt  les  uns  envers  Ica 
antres  ; comme  il  faut  se  préparer  ainsi  à cette  gi  rmdc 
assemblée  de  famille  que  le  roi  va  réunir  autour  de 
lui,  S-  M.  exhorte  particulièrement  ses  sujets  de  Bre- 
tagne à faire  des  clToris  pour  revenir  à un  pareil 
esprit  ; mais  S.  M.  déclare  en  même  temps  qu'elle 
regardera  comme  ennemis  <le  i État  ci  coupabiesen- 
vors  elle  cl  envers  la  nation  tous  ceux  qui  se  per- 
mettraient aucune  démarche  , aucun  écrit , aucune 
confédération  surtout , propre  à renouveler  en  Hi  c- 
lagne  des  troubles  et  des  dissensions  ; et  S.  M.  on- 
joindra  aux  commandants  de  ses  tronj>es  de  se  ser- 
vir de  l'autorité  qu’elle  leur  a confiée  pour  set^onder 
la  surveillance  des  magiilrals,  et  pour  réprimer  toute 
désobéissance  à son  exprès  comiiiniiJemoiil.  En  cuit- 
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•«quenee  S.  M.  o ordonné  cc  qui  Mii». 

Le  dispositif  de  ce  jrglemcnl  est  composé  devingi- 
cioq  «rlicles,  dont  voir!  le  précis  : 

Des  iS  sénéchaussées  qui  composent  la  Bretagne  , 
fi  seulement  députeront  aux  Élals-t^ncraux  ; savoir» 
Rennes  , Hennebon  » Brest , Lesneven  ^ Dinan  et 
PInénnclj  les  19  autres  sc  formeront  en  sept  assem- 
blées d’arrondissement , et  elles  nommeront  toutes 
ensemble  44  députés  du  tiers-état,  et  ai  des  deux 
autres  ordres. 


En  execution  des  lettres  de  convocation,  les  bail- 
liages fiircDl  immédiatemeol  assemblés  pour  la  no- 
mination des  cur|)S  électoraux,  dont  la  première  opé- 
ration fut  de  rédiger  les  iiistrtictions  qu'ils  tievaient 
donner  aux  députés  d'après  les  vœux  émis  à tel 
égard  dans  les  différente*  assemblées  primaires.  Pour 
donner  une  idée  de  ces  sortes  de  cahiers  cl  de  l’es- 
prit qui  a dirige  leur  rédaction,  nous  allons  rappor- 
ter celui  des  communes  de  Paris. 

Æxtraù  du  cahier  du  ùers-état  de  ta  ville  de 
Paris. 

Ij'assemblée  générale  «les  électeurs  «lu  li«^^ctal 
de  la  ville  de  Paris  , avant  «le  procéder  au  choix  «le 
8<*s  représentants,  et  «le  les  rcv«*iir  «le  scs  pouvoirs  , 
«l«»il  exprimer  ses  regrets  sur  une  conv«>cation  trop 
tardive,  qui  l’a  tant  toicéc  de  précipiter  scs  opéra- 
lions. 

Comme  Français,  les  électeurs  s’occuperont  cTa- 
liord  des  di  oits  cl  des  intérêts  de  la  nation  j comme 
«citoyens  de  Paris  , ils  présenteront  ensuite  lcu«-s  Ut*- 
manües  particulières. 

L’instruction  qu'ils  vont  confier  au  palrlotlsnic  cl 
au  iclc  de  leurs  rcprc»rnlanls  se  divise  naturelle- 
ment en  six  parties. 

première  portera  sur  la  constitution. 

I>a  seconde  sur  les  fiuanc«ïs. 

La  troisième  sur  l'agriculture,  le  commerce  , et  la 
Uiidiclion  «'onsulairc. 

La  quatrième  sur  la  religion  , le  clergé,  l’éduca- 
tion, les  hôpitaux  et  les  mœurs. 

La  cinquième  sur  la  législation. 

La  sixrnme  sur  les  objets  particuliers  à la  ville  de 
Paris. 

OhservatUns  priliminairet, 

Nous  presci  ivons  à nos  représentants  de  se  refu- 
ser învin«  iblemcnl  à tout  cc  qui  pourrait  offenser  la 
«lignite  «le  cilovcits  libres,  qui  viennent  exercer  les 
dr«»its  souverains  d«î  la  nation. 

L’opimon  publique  parait  avtûr  reconnu  la  né- 


cessité de  la  délibération  par  télé  , ponr  corriger  Tes 
inconvénients  delà  distinction  des  ordres j pour  faire 
prédominer  respril  public;  pour  rendre  plus  facile 
l’adoption  des  bonnes  lois. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Paris  se  souvîcn. 
«front  de  la  fermeté  qu’ils  doivent  apporter  sur  ce 
p«>iiii  ; ils  la  regarderont  comme  un  droit  rigoumtx, 
romme  l’objet  d’un  mandai  spécial, 

11  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  à 
nui  nii  subside  , à aucun  emprunt,  que  la  déclara- 
ration  des  droits  de  la  nation  ne  soit  passée  en  bd  , 
et  que  les  bases  premières  de  la  constitution  ne 
soient  convenues  et  assurées. 

Ce  premier  «Icvoir  rempli  , ils  procc«lcront  à la 
Tcrlficali«»n  de  la  dette  publu(uc  l't  à sa  ronsolida- 
Iton. 

Ils  «Icmaiuleronl  que  tout  objet  d’un  intérêt  ma* 
jctir  soit  mis  deux  fois  en  délibi’ration  , à «les  inter- 
valles proportionnés  à rimpnrlanre  des  questions  , 
et  UC  puisse  être  décidé  que  par  la  pluralité  absolue 
d«‘s  voix,  c’csl-à  dirc  par  plus  «le  la  moitié  des  suf- 
frages. 

Déclaration  des  étroits» 

Dans  toute  société  politiifuc  tous  les  hommes  sont 
égaux  en  droits. 

Tout  pouvoir  émime  de  ta  nation,  et  ne  peut  être 
exercé  que  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  bd  ; la  force  publiciuc 
en  assure  l’exécution. 

La  nation  peut  seule  roncîxler  le  subside  ; clic  a 
le  «Iroil  d’en  «Iclennincr  la  quotité,  d’en  limiter  la  du- 
rée, d'en  faire  la  répartition,  d’en  assigner  l’emploi , 
d’en  demander  le  compte,  d’en  exiger  la  piiblkatiun. 

Les  lois  n’existem  que  pour  garantir  à chaipie 
citoyen  la  propriété  de  s«îs  biens  cl  la  sûreté  de  sa 
personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nnl  citoyen  ne  peu* 
être  arrêté  ni  puni  que  par  un  jugement  lég.al. 

Nul  citoyen,  même  milifoirc  , ne  peut  être  dcsls- 
lué  sans  un  jugement. 

Tout  citoyen  a le  droit  d'étre  admis  à tous  1rs 
emplois,  professions  et  dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile,  religieuse  de  chaque 
homme  , sa  sûreté  personnelle  , son  indépendance 
absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la  loi, 
excluent  Imite  recherche  sur  ses  opinions,  scs  dis- 
cours, srt  écrits,  ses  actions , en  tant  qu’ils  ne  Irou» 
blcnt  pas  l’ordre  public  et  ne  blessent  pas  les  «tr«di4 
d’autrui. 

F.u  conséquence  «le  la  déclaration  «les  tiroils  «le  fa 
iMiioti  , nos  n*prcvcnlanl5  «Icmaiidrioui  cxpressc- 
mcul  l'abolition  «le  U seivitmle  irersonnelle,  sans 
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indmaoUc  \ de  U Mrvilude  réelle  , en  in* 
demmsant  les  prupriéuires;  de  la  milice  fnixéci  de 
toutes  commissiuns  exlraordinaires;  de  laTioUtion 
de  la  foi  publique  dans  les  leUres  coiiKées  à la  poste; 
et  de  tous  privilèges  exclusifs  , si  cc  n'csl  pour  1rs 
inventeurs»  à qui  ils  ne  seront  accordés  que  pour 
un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes»  la  liberté  de  U 
presse  doit  être  accordée»  sous  la  condition  que  les 
auteurs  signeront  leurs  manuscrits  ; que  l’imprimeur 
en  répondra,  et  que  l'un  et  l’autre  seront  res|ionsa> 
Lies  des  suites  de  la  publication. 

La  d^lar:lion  de  ers  droits  naturels,  civils  et  po- 
litiques» telle  qu’elle  sera  arrêtée  dans  U>s  Élals^Gé- 
néraux,  deviendra  la  charte  nationale  et  la  base  du 
gouverinment  français. 

ContUtufion. 

Dans  la  monarchie  française  la  pulsssm-e  légîsla* 
live  appartient  à la  nation,  conjointement  avec  le 
roi;  au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  Éuts-Gcnéraux  seront  périodiques  de  trois 
ans  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extraor* 
dtnaircs. 

Iis  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le 
jour,  (c  lieu  <ie  leur  prochaine  tenue,  cll'époquc  de 
leurs  assemblées  élcmrntairt^  qui  doivent  pro<'éder 
à de  nouvelles  élections. 

Au  jour  fixé,  ces  assemblées  ae  formeront  sans  au- 
tre convocation. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  fait 
quelque  acte  tenilant  à enipét  her  la  tenue  des  États- 
Gétfér.Tiix  sera  dcclane  traître  à la  patrie,  coupable 
du  cnnic  de  Icsc-nation,  et  punie  comme  telle  par  le 
tribunal  quVtabliront  les  États-Généraux  actuels. 

L’ordre  cl  ta  forme  de  la  convocation  cl  de  la  re- 
présentation nationnie  seront  fixés  par  une  loi. 

Lq  attendant  l’union  si  désirable  di*s  citoyens  de 
toutes  les  classes  en  une  représentation  et  délibéra- 
tion communes  et  générales,  les  citoyens  du  lîers-état 
auront  au  moins  la  moitié  des  représentants. 

Il  ne  sera  nommé,  dans  l’intervalle  des  Etats-Gé- 
néraux, aucune  commission  revêtue  de  pmivoiia 
quelconques,  mais  srulemrnl  des  bureaux  de  rc- 
i-hciTbeet  d'instruction,  sans  aniorllé,  même  provi- 
soire, pour  se  procurer  des  renseignements  utiles,  et 
préparer  le  travail  des  États-Généraux  subséquents. 
Nos  représentants  appuieront  la  demande  de  l.*i  co- 
lonie de  Sainl-Dumingue,  d'ëtrc  admise  aux  É^ats- 
Généraux  : ils  demanderont  qt»e  les  députés  des 
autres  colonies  soient  également  admis , comme 
étant  composées  de  nos  frères,  et  ::«Mn«e  sinrrut 


participer,  b tous  les  avanugea  de  U constitution 
française. 

Dans  l'intervalle  des  tenua  d’Éuia-Géuéraux,  il 
ne  pourra  être  fait  que  des  règlements  pi  ov  isoires 
pour  l’exétutiou  de  cc  qui  aura  été  arrête  dans  la 
précédents  Étals-Généraux,  cl  ces  règlements  ne 
pourront  être  érigés  en  lots  que  dans  les  Étals-Gé- 
néraux subséquents. 

La  peisonoe  du  monarque  est  sacrée  et  inviola- 
ble. La  succession  au  trône  est  héréditaire  dana  la 
race  régnante,  de  mile  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à l’exclusion  des  femmes  ou  de  leurs 
dMcndinU,  uni  mâln  que  bmcIlM,  .t  ne  peut 
échoir  qu't  un  prince  nd  rr.nq.is  en  lègltinie  ma* 
riage,  etregoicolc. 

A chaque  renouvellement  de  règne,  les  députés 
aux  derniers  Étals-Généraux  se  rassembleront  de 
droit,  cl  sans  autre  convocation.  La  régence,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourra  être  conférée  que  par  eux. 

Les  Étals-Généraux  actuels  décideroot  à qui  ap- 
paiiiendrsx  par  provision,  et  jusqu’à  la  tenue  des 
Étals-Généraux,  l’exercice  delà  régence,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y avoir  lieu  de  ta  conférer. 

Acbaque  renouvellement  de  règne,  le  roi  prêtera 
à la  nation,  ei  la  nation  au  rot,  un  srnncnl,  dont  la 
formule  sera  6xéc  parles  ÉtaU-Généraux  actoels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté,  ni  son  do- 
micile violé,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ou  de 
tout  auli'c  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine,  contre  tontes  personnes  qni  les  auraient  solli- 
liciiés,  contre-signés,  exécutés,  d’élre  poursuivies 
extraordinairement,  et  punies  de  peine  corporelle, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  pour  le*- 
quels  elles  seront  solidaires  envers  leapariiea. 

T.es  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des  arrêts  du 
propre  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs,  adminislratcui^  en 
chef  de  lotrs  les  départements,  seront  responsables, 
envers  la  nation  assemblée  en  États-Généraux,  de 
toute  'malversation,  abus  de  pouvoir,  et  mauvais 
emploi  de  fonds. 

Tout  le  royaume  aéra  divisé  en  assemblées  provin- 
ciales, formées  de  membres  de  1a  province,  libre- 
ment élus  dons  toutes  les  classes,  et  d'après  la  pro- 
portion qui  sera  réglée. 

L’adininisiralion  publique,  en  tout  ce  qui  con- 
reriie  la  répartition,  la  perception  des  im|>ôts,  l’a- 
gricultiire,  le  commerce,  les  manufactures,  les  com- 
munlcaltons  , les  divers  genres  d’améliorations, 
riuslniction,  les  mœurs,  seracon6ée  aux  assemblées 
|>i*ovinriales. 


Digitized  by  Google 


.S69 


I.c»  vllU's,  le«  botirj;<i  cl  villages  auront  *lfs  muni- 
flpalîtés  êlc»  tives,  aux<]ui-tlc5  appartiendra  parcillc- 
mcTit  rndmlnîMration  de  leurs  intérêts  locaux. 

Les  a.iscmhl('^5  provinrinles  cl  les  municipalités  ne 
pouiTonl  ni  nccordcr  des  subsides , ni  faire  tics 
emprunts.  Tous  les  membres  qui  les  rninposcront 
seront  pareillement  responsables  de  toute  tlélibé- 
rotion  quNIs  auraient  prise  à cet  cgarti. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exerce  en  France, 
au  nom  du  roi,  par  des  irihunaux  composésde  mem- 
bres absolument  indepominnts  de  tout  acte  du  pou- 
voir exécutif. 

Tout  changemeut  dans  Perdre  et  Porganisalion 
des  tribunaux  ne  peut  appartenir  qu'à  la  pubsance 
législative. 

Les  nobles  pourront,  sans  dérogeance,  faire  le 
commerce  , cl  embrasser  toutes  les  professions 
utiles. 

Il  ii’y  aura  plus  aucun  anoblissoinenl,  soit  par 
charge,  soit  nutrenicni. 

Il  sera  élaldi  pur  les  Llals-Gciicraux  une  récom- 
pense honornhie  et  civi(|uc,  ptii'ctncnl  personnelle,  cl 
non  héréditaire,  laquelle,  surleur  présentation,  sera 
déférée  sans  distinction , par  le  roi,  aux  citoyens 
de  toutes  les  classes  qui  l'auront  méritée  par  l'émi- 
iicncc  tic  leurs  sertus  pairiuti<[ucs,  et  par  l'impor- 
tance de  leurs  services. 

Les  lois  formées  dans  les  États-Généraux  seront 
sans  délai  iQscrilcs  sur  les  registres  des  cours  supé- 
rieures, et  de  tous  les  autres  tribunaux  <lu  i ovaume, 
comme  aussi  sur  les  registres  des  nssendilces  provin- 
ciales et  iminicipalcs,  et  i lies  seront  publiées  cl  exé- 
cutées dans  tout  le  royaume. 

constitution  qui  sera  faite  dans  les  États-Gc- 
uér.'uix  actuels,  d'apres  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  sera  la  propriété  de  la  nation,  et  ne 
pourra  être  changée  ou  moditléc  ipic  par  le  pouvoir 
conblituiif,  c'est-à-dire  parla  nation  elle-même,  ou 
par  ses  représentants,  qui  seront  nommés  ad  hoc 
par  l’univcrsalilc  des  citoyens,  uniquement  pour 
iravnilier  au  complément  cl  au  pci  fcctionncmeiit  de 
celle  constitution. 

La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un 
nionumcnl  public,  élevé  à cet  eifti.  La  lecture  en 
sera  faite  en  prnenec  tin  roi  à sou  avènement  au 
trône,  sera  suivie  tie  son  serment,  et  la  copie  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  ce  ser- 
iiicnl.  Tous  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif, 
soit  civil,  soit  militaire,  les  magistrats  des  tribunaux 
supérieurs  cl  infcrieui's,  les  oflîcicrs  de  louti*s  les 
iminicipalilcs  du  royaume  , avant  d’cirlrer  dans 
rcxcrcîec  des  fmn  lions  qui  leur  seront  confiées,  jii- 
InU  od. 


rcroni  l’nbscrvalioti  de  la  charte  nationale.  Chaque 
année,  et  au  jour  nnniversaire  de  sa  sanction,  elle 
sera  lue  et  publiée  dans  les  églises,  dans  les  tribu- 
naux, dans  des  écoles,  à la  tête  de  chaque  cor|is  mi- 
litaire et  sur  les  vaisseaux',  et  ce  jour  sera  un  jour  de 
fêle  solrnnelie  (I.ins  tous  les  pays  de  la  domination 
française. 

l'inn/tees. 

Art.  l«r.  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  actuel- 
lement seront  dcelai-és  nuis  cl  illégaux  ; cl  cepen- 
dant, par  le  inéine  acte,  ils  seront  piovisuircment 
rélubiis,  pour  ne  durer  que  jusqu'au  jour  qui  aura 
été  fixé  par  les  Étals-Généraux  pour  leur  cessation, 
cl  pour  le  coinincncement  tle  la  perception  des  sub- 
sides qu'ils  auront  librement  établis. 

II.  La  dette  du  roi  sera  vérifiée^  cl,  après  l'exa- 

men, ronsnlidéc  cl  dcclatce  dette  nationale  ; et,  pour 
faciliter  sou  acquit,  et  en  diminuer  le  poids,  il  sera 
arrête  que  U uniioii  rciiireta  dans  les  donmines  en- 
gagés, vendus  ou  infèmiés  depuis  i5fi6.  A l’egard 
«les  échanges,  les  Élals-Oénet  aux  ordonneront  la 
révision  de  veux  qui  ne  sont  p«s  revêtus  de  toutes 
les  formalilés  légales,  pour  ptciulrc  ensuite  le  parti 
qu’ils  jugeront  le  plus  avanlagcn  \ à la  nation  sur  ces 
échanges 

III.  Les  habitants  de  In  capitale  déclarent  renon- 
cer expressément  à leurs  privilèges,  soit  sur  les 
droits  d'entrée  des  productions  de  Icuis  terres,  soit 
sur  les  iciTaiiis  de  leurs  habitations  ci  jardins  «l'agré- 
ment, et  «le  leur  exploitation. 

IV.  Toute  imposition  distinctive  quelconque,  soit 
réelle  ou  personnelle,  telle  «pic  taille,  franc- fief,  ca- 
pitation , milice  , corvée  , logement  des  gens  de 
guerre,  et  autre,  sera  Mippiinicc  cl  remplacée,  sui- 
vant le  besoin,  en  impôts  generaux,  supportes  éga- 
Icmeiit  par  1rs  citoyens  de  toutes  lesclassrs. 

V.  Les  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'entrée  du 
royaume,  où  les  barrières  seront  reculées. 

VI.  Les  États-Gcnéi  aux  s'occuperont  oscntielle- 
mcnl  de  la  suppression  des  impôts  désastreux  des 
aides  et  gabelles,  cl  des  moyens  de  les  remplacer. 

Ils  s'occuperont  de  la  suppression  de  la  ferme  du 
tabac,  et  du  remplacement  en  un  autre  impôt. 

VU.  Les  Étals-Généraux,  dans  le  remplacement 
net  des  impôts,  s'occuperont  principalement  d’im- 
positions directes,  qui  |>oiicronl  sur  tous  les  citoyens, 
sur  toutes  les  provinces,  et  dont  la  perception  sera 
la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse. 

^Agriculture. 

Art.  1«>’.  Les  Étal>Généraux  sont  spécialement 
et  instamment  invités  par  rassemblée  à preiHlrc,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible,  en  considération  U 
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cherté  ni-tuellc  d**»  grains,  à en  irclicrilier  atlenlive> 
ment  la  cause  et  les  auteurs,  cl  à s'occuper  <les 
inojens  d'j  icmctlicr  efficacement,  cl  pour  toujours. 

II.  Les  ^.(ats-Généraux  prendront  en  considéra* 
tton  les  iisoyens  d'assurer  ia  propriété  des  communaux^ 
et  d'en  améltornr  le  produit. 

III.  Les  États-Généraux  prendront  en  comldéra* 
lion  le  dessèchement  des  marais. 

iV.  Les  Éials-Généraux  prendront  en  considéia« 
lion  les  moyens  d’opérer  la  destruction  des  pigeons, 
qui  sont  le  fléau  de  l’agrirulliire. 

V.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d’enclore  son 
héritage,  d'y  cultiver  tous  les  végétaux  qu’il  jugera 
à propos,  et  d'y  fouiller  '.ouïes  les  mines  et  carrières 
quia’y  (rouveronl. 

VL  I..CS  rapllnineries  s'élendent  sur  quatre  cents 
lieues  carrées,  et  peut-être  pitts  : elies  sont  un  fléau 
continuel  de  l’agriculture.  La  iilirrté,  la  propriété  y 
sont  dégradées  et  anéanties  : les  bêles  y sont  préférées 
.nux  hnmmes,  et  la  force  y contrarie  sans  cesse  les 
bienfaits  de  la  nature. 

Les  députés  seront  spéclalcmeDl  chargés  de  de- 
maniler  la  totale  abolition  des  capitaineries^  elles 
sont,  dans  leur <-lablissemfni, tellement  en  opposition 
à tout  principe  de  murale,  qu’elles  ne  peuvent  être 
tolérées,  sous  prétexte  d’adoncUsemenl  dons  leur 
régime. 

A'II.  Il  est  du  droit  nalurct  que  tout  propriétaire 
piiissc  détniire  sur  son  héritage  le  gibier  et  les 
auinmux  qui  peuvent  être  nuisibles.  A Tégaid  du 
droit  de  chasse,  et  des  moyens  qu’on  peut  employer, 
soit  pour  la  suppression,  soit  pour  la  conservation 
de  ce  droit,  en  supprimant  les  abus  il’une  manière 
facile,  l’assemblée  s’en  rapporte  à la  sagesse  des  Étala* 
Généraux,  etc. 

(Suivent  divers  projets  <lc  reglement.) 

Commerce» 

Art.  1*^.  Les  dilTérciils  traités  de  commerce  faits 
entre  la  France  et  les  puissa-ices  étrangères  seront 
evaminés  p.ir  les  États-Généraux,  pnuren  connaître 
et  balancer  les  résuU.ats relativement  à la  France;  et 
il  ne  poiirrn  en  être  conclu  aucun  à l’avenir,  sans 
que  le  projet  en  ait  été  < ommuni(;xié  à toutes  les 
chambres  de  commerce  du  royaume,  et  aux  États* 
Généraux. 

IL  II  SiTa  établi  dans  U>s  principales  villes  tine 
chambre  de  commerce,  composée  de  vingt  négo* 
cianis,  marchands,  fabric.'inls,  ai  iisles*mécanictens , 
ariis.-uis  des  plus  reirominanil.iblcs,  au  secrétariat 
de  laquelle  seront  déposée  toutes  1rs  lois,  règlements, 
statuts  et  tarifs  de  France  cl  de  l'étranger,  concer- 
nant le  commerce,  ou  qui  pourront  l’intéresser. 


III.  On  affrancliira  1rs  marcbamlises  nationales, 
exportées  à rélrangcr,  de  tout  iiioit  de  sortie,  et  un 
a<5ujcUiràles  marcbaniUses,pi’nveiianlcsdeà  fabriques 
étrangères,  à un  droit  d'entrée  dans  le  royaume,  re- 
latif à leur  nature  et  à leur  valeur. 

IV.  On  défeiulra  i l sortie,  hors  le  royaume,  dea 
matières  première,  propres  à nos  manufactures,  et 
on  exemptera  de  droits  les  matières  premières,  pro- 
pres à nos  manufactures,  venant  de  l'étranger. 

! V.  On  demandera  qu'ü  suit  accordé  des  prîmes 
I aux  marchantliscs  de  nos  fabriques  qui  seront  ex- 
. portées  cbex  l’étranger. 

VI.  La  disette  de  l>ois  exige  que  l'exploitation 
des  mines  de  tourbe  et  de  ch.irbon  de  terre  soit  en. 
cour  Agée. 

VIL  On  proposcr.x  aux  F.tais-Gcncraux  de  déter- 
miner s’il  convient,  poui  le  plus  grnml  avantage  du 
I commerce,  de  se  conformer  i igmircuseineut  aux  lè* 
glemenis  faits  pour  les mannra<iures,  ou  d'en  modi* 
fier  les  dispositions  , ou  enfin  d'accorder  aux  fabri- 
cants une  liberté  indéfinie. 

VIII.  Et  dans  le  cas  où  celte  liberté  ne  serait  pas 
accordée,  les  Inspecteurs  et  »ous-in«pccleurs  des 
manufactures  seront  choisis  par  les  chambres  de 
commerce,  à la  pluralité  des  voix , cl  ils  seront  tenus 
il'y  faire  le  rapport  de  leurs  visites,  louics  les  fois 
qu’ils  en  seront  ref|uis. 

IX.  Tous  les  droits  <lc  péage,  pontonage,  et  au- 
tres (le  cette  n.ititre  , seront  dès  à présent  suppri- 
més provisoirement,  sauf  À rembourser  les  proprîé-, 
laires  fondés  en  titres  con.stilutifs. 

X.  Les  droits  d'octrois  Jes  villes,  tant  qu’ils  sub- 
sisteront, ne  pourront  être  perçus  sur  les  marclian- 
discs  en  passe-debout,  et  ne  pourront  l'être  que  sur 
les  objets  dé  consommation  des  villes. 

XI.  L'impôt  appelé  droit  de  marque  sur  les 
cuirs,  en  détruisant  en  Fiance  les  tanneries  cl  le 
cninmerce  des  ruirs,  nous  force  d'en  tirer  de  l’étran- 
ger : il  est  nécessaire  de  supprimer  cet  impôt,  ainsi 
que  celui  de  la  marque  sur  les  fers. 

XII.  Aucune  refonte  des  monnaies  , ni  aucun 
changement  dans  le  titre  et  dans  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  faits  sans  le  consentement  des  Étais-Géné- 
ralix. 

Xttt.  On  établira  dans  tout  le  royaume  l’unifor- 
niUc  des  poids  cl  mesures,  etc. 

Juridiction  consulaire,  et  objets  y relatifs, 

An.  le  . L’ordonnance  de  ifiyS  sera  entièrement 
refondue,  et  il  sera  fait  un  code  général  pour  le 
coitimcrcc.  (Suivent  des  projets  dr  règlement  à cct 
egard.) 
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HtHgiont  tUrgè,  képitaus , éducation  et  mœurs. 

Art.  La  rclif(ion|  nécmaire  à l'bomma,  l’in»* 
truU  dans  «on  enfance,  réprime  tes  pMeioni  dam 
loua  Ica  igea  de  la  vie,  le  aoulient  dam  radveraité, 
le  console  dam  la  vieiUcue.Ellc  doit  être  comidérée 
dans  ses  rapporta  avec  le  |ouvernemfnl  qui  l'a  re* 
i;uc,  cl  avec  la  personne  qui  la  profesae* 

Ses  miniatru,  comme  membre»  de  l*ÉUt,  sont  an-, 
jela  aux  lois;  comme  possesieiira  de  biens,  sont  te> 
QUI  de  partaferloutoa  les  chargea  publiques  ; comme 
attachés  spécialement  au  culte  divin  , doivent 
l'exemple  et  la  leçon  de  loutes  les  vertus. 

II.  La  religion  est  reçue  librement  dans  l'État  , 
sans  porter  oticune  atteinte  à sa  constitution.  Elle 
s'établit  par  la  persuasion,  jamais  par  la  contrainte. 

in.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  tolérance 
civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  parlicu* 
lière  de  sa  conscience;  l’ordre  public  ne  souffre 
qu'une  religion  dominante. 

IV.  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
en  France  ; elle  n'y  a été  reçue  que  suivant  la  pureté 
de  ses  maximes  primili\i*s  ; c’est  le  fondemeiil  des 
libertés  de  l'église  gallicane. 

V.  Que  l’article  H de  l'ordounaiice  d’Orléans, 
qui  défend  tout  irunsporl  de  deniers  à Rome,  sous 
couleur  et anneite^  vacanU  'ou  autremeuty  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

VI.  La  juridiction  eedésiaalique  ue  s'étend  en 
aucune  manière  sur  le  leropovcl  ; son  exercice  exté- 
rieur est  réglé  par  les  lois  de  l’État. 

VII.  Que  rarlicle  V de  l’ordonnance  d'Orléans, 
sue  la  nécessité  de  la  résidence  des  archevêque*, 
évêques,  abbés  sécuüen  et  réguliers,  cl  curés,  soit 
observé, et  qu'ils  p'eii  soientjamais  dispensés,  même 
pour  service  à la  cour  ou  dans  les  consrils  du  roi, 
mais  seuk-meiil  pour  l’assistance  aux  concUea. 

VIII.  Que  les  chanoines  soient  pareillement  tenus 
à résidence  dans  leurs  églises,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

IX.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  bénéfices^ 
QU  jouissant  de  pensions  sur  iteux,  produisant  3 
mille  livres  de  revenu,  ne  puisse  tenir  aucun  autre 
bénéfice  ou  pension. 

X.  Les  VŒUX  de  religion  qui  seront  faits  à l'avenir 
ne  lieront  point  les  religieux  et  religieuses  au  mo- 
nastère, et  ne  feront  perdre  aucun  des  droits  civils. 
Ne  pourront,  Ksdiis  religieux  et  religieuses,  disposer 
de  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers  en  faveur 
deadits  monastères,  etc. 

XI.  Il  sera  établi  <lans  chaque  paroisse  .ayant  plus 
de  cent  feux  uii  maître  et  une  maîtresse  d’ccolc. 


^ pour  donner  des  leçons  gnatulles  à tous  les  enfants 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe;  et  une  sœur  de  cltarilc 
pour  soigner  les  malades. 

XII.  Les  fonds  pour  le  paiement  desdits  inaitres 
) et  muitresses  d'école,  et  sœurs  de  charité,  appruvi- 

sionnement  de  livres  et  papiers  pour  l’école,  fourni- 
tures gratuites  de  médicaments  pour  les  pauvres, 
seront  pris  par  addition  sur  les  fonds  dc»iiiiés  aux 
réparations  des  églises  et  preshytci  es.  ; 

XIII.  Toutes  les  maisons  de  jeu  cl  les  loteries  se-  | 
ront  supprimées  comme  contraires  aux  bonnes  ’ 
inoHii-s,  et  funestes  a toutes  les  classes  de  la  sociélé. 

XIV.  Les  États-Généraux  prendront  en  considé- 
ration les  moyens  d'opérer  U réforme  et  U reaiaura- 
lion  des  mœurs. 

XV.  Il  est  expressément  défendu,  sous  la  loi  de 
riionneur,  à tout  député  des  Éiats-Géneraux  d'ao- 
ccpler,  soit  pendant  leur  tenue,  suit  dans  les  trois 
années  qui  suivent,  aucune  gréce,  graltficalion  e. 
pension  pour  eux  ou  pour  leur»  enfants. 

Légisiaiion» 

Art.  l*r.  L’objet  des  lois  est  d’assurer  la  liberté 
cl  U ppopriélé.  Leur  perfection  est  d’étre  humaines 
et  justes,  claires  et  générales,  d’être  assorties  aux 
UKEurs  et  au  caractère  nation.ll,  de  protéger  ég.ife- 
inent  les  citoyens  de  loutes  les  classes  et  de  ions  les 
ordres,  et  de  frapper,  sans  distinction  de  personnes, 
sur  quiconque  viole  l'ordre  public  ou  les  droits  des 
individus. 

II.  Un  assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de 
coutumes  barbares,  de  règlemeiits  et  d’ordunn.inces 
sans  rap|K>rt  avec  nos  mœurs,  comme  sans  unité  de 
principes,  conçus  dans  des  temps  d’ignorance  cl  de 
trouble,  pour  des  circonstances  cl  un  ordre  de  choses 
qui  n'exUtenl  plus,  ne  peut  former  une  législulion 
digne  d'une  grande  naliun,  éclairée  de  loutes  les 
lumières  que  le  génie,  la  raison  et  l'expérience  ont 
répandues  sur  tous  les  objets. 

III.  Il  sera  donc  proposé  aux  États-Généraux 
I d'établir  un  ou  plusieurs  comités,  composés  de  ma- 
i gistrats,  de  jurisconsulles  et  do  citoyens  éclairés, 

I choisis  dans  les  ditrérentes  classes  de  la  nation,  les-  . 

I quels  s'occuperont  de  refondre  toutes  les  luis  an-  [ 
ctemies  et  nouvelles,  civiles  cl  criminelles,  et  de 
former,  autant  qu'il  sera  possible, une  lot  universelle, 
qui  cmbravsc  ttiutcs  les  matières,  et  gouverne  toutes 
les  propriétés  et  toutes  1rs  personnes  soumises  à la 
domination  française.  Les  Éi.ils-Généraux  rctum- 
manderont  surtout  à ces  comités  de  Iravailici  d’abord 
à la  réfomtation  et  à ta  siiuplincation  de  la  procé- 
dure civile  et  crluiiudle. 

IV.  El  cependant,  sans  allciulrc  l.t  lîn  d'un  ha- 
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vaîl  qui  »ei*  ncccssiiircmcni  tri*»  long,  les  El.ih  fit- 
riéiauK  ft’orciippronl  «les  à présent  «le  ta  siippii'^sioii 
«le»  ciïinmissions  «lu  conseil,  «le  « elle  «les  c<»tiimis- 
saires  «léparlis,  «les  chambres  aulenics.  et  su'  i'essivc* 
ment  de  tous  les  lril>unau\  «rcxccplion,  «lunt  tes 
ronctioiis  resienilrunt  aux  li  ibmiaux  urtlînairca. 

V.  Il  sera  chüist  par  les  habitants,  «lans  les  arron- 
«Jissemenls  (Urcintf  ou  six  bourgs  ou  villages,  uu 
l'criaiii  nonibic  île  notables,  honorés  «le  la  confiance 
publique, h’S«|uels  jugeroi)lsur<le-ebamp,  sansfraiset 
sans  appel,  les  contestations  journalières  qui  s’élc' 
vent  dans  les  campagnes,  à l’occasion  «lesi  ixes,  des 
petits  vols  de  fruits,  des  dommages  faits  aux  arbres 
cl  aux  récoltes,  du  glanage,  des  anlicipaitoiis  <ît  en- 
Iroprtscs  «les  laboureurs  sur  les  héritages  voisins,  et 
toutes  les  causes  <|ui  n’cxcédcronl  pas  vingt-cinq 
liv.  Les  notables  p«>urroni  jngf'r  sans  appel  t<iutcs 
es  autres  contestations  où  les  deux  parties  consen- 
tiront de  s’cii  rapporter  a leur  arbitrage. 

Les  rapports  des  instances  et  procès  ne  pourront 
se  faire  <|u'cu  présence  des  parties  et  «le  leurs  dé- 
fenseurs. 

Les  juges,  même  ceux  il<>s  cours  supérieures,  se- 
ront tenu»  d'opiner  à voix  haute,  soit  dans  les  au- 
«liences,  suit  au  rapp«>it,  cl  de  motiver  chacune  des 
dispositions  casent i(*lles  de  tours  jiigcinenls. 

Les  épices  cl  vacations  seront  snppriniécs,  sauf  à 
pourvoir  aux  honoraii  cs  d(^s  juges  j et  l'arrél  du 
conseil,  qui  cominainic  aux  juges  «le  se  taxer  des 
épices  à peine  d’amcnilc,  sera  révoipié. 

En  maltère  criniincUe. 

I*  Aucun  citoyen  domicilié  ne  pourra  être  arrêté 
ni  même  obligé  «le  comparaître  «levant  aucun  nia- 
gistial,  sans  un  déi'i«'t  émané  du  juge  coinpéleiil; 
excepte  dans  les  cas  où  il  aurait  clé  pris  en  flagrant 
délit  uu  an  été  à la  clameur  publi«|uv  par  les  gardes 
chargés  de  veiller  à la  sùrcti;  cl  à la  tian<{uiilité  pu- 
bli((uc;  et,  tluus  «■€  cas,  le  ciloycu  nrréié  sera  mené 
sur-le-champ,  et  dans  les  s4  heures  au  plus  lard, 
devant  1c  ivibunal  compétent,  «pii  «lécernera  un  dé- 
cret, s'il  y a lieu,  p«>ur'le  consliiuer  piisoiniter}  on 
le  renvcri  a,  s'il  n’y  a aucune  preuve  de  délit. 

a®  Nul  citoyen  ne  potirra  être  «lécrélé  «le  prise  «le 
corps,  <}UP  pour  un  délit  qui  emporte  peine  corpo- 
relle. 

3®  Tout  accusé  ourn,  n)énie  avant  le  premier  in- 
lerrognloirc,  le  droit  de  sc  choisir  des  conseils, 

4®  I.c  scrm(*nt  exigé  des  aci  usés,  étant  évi«Icmment 
roittrairc  an  sentiment  naturel  qui  attache  rhuninur 
il  sa  propre  conKTvnliori,  n'est  qu’une  violence  faite 
à la  nature  humaine,  inutile  pour  découvrir  la  vérité, 
et  propre  seulement  à affaiblir  'huneur  du  parjure. 


La  raison  et  rinlérèl  des  nururs  exigent  donc  que  ce 
serment  soit  supprimé. 

5»  La  publicité  des  procé<ltires  crimin«lli*s.  éi.Ti- 
i)lic  aiiirerois  «*n  IVame,  et  en  usage  dans  tous  es 
temps,  cbea  presipic  toutes  les  nations  éciaiiées,  sera 
rétablie,  et  l'on  fera  désormais  l’instruction,  portes 
ouvertes,  eiramlicncc  tenant. 

f>®  En  matière  criminelle  , le  jugement  ilu  fait 
sera  tonjuuis  sé|varé  «lu  jugement  du  droit.  L'ins- 
titution (les  Jurés  pour  lu  jugement  du  fait  parais- 
^lanl  la  plus  favorable  à la  sûreté  pcnoniiellc  cl  à la 
liberté  publique  , les  Étals-Généraux  chercbcrunl 
par  quels  moyens  on  pourrait  adapter  cette  iiislilu- 
tion  à nuire  législation. 

7®  Tous  les  liibunaux,  sans  distinction,  seront 
tenus  «rétiuncer  dans  fes.n  iéis  et  sentence»  de  l on- 
damnalion.  sous  peine  «le  nullité,  la  lutturc  du  dé- 
lit et  les  eiiefs  de  raccusation  j d'indiquer  les  preuves 
sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  leur  jugement,  cl 
de  citer  le  texte  Je  la  loi  qui  piononce  la  peine. 

8®  La  législation,  en  éiublissaiit  d«*s  peines  eontic 
le  roupahir  qui  aura  violé  la  loi,  doit  aussi  établir 
une  réparation  pour  l'iimnccnce  injustement  accu- 
sée* Ainsi  tout  accusé  déchargé  «les  accusaiions  in- 
tentées conlic  lui,  pourra  réclamer  la  publication  cl 
l’aiflche  dn  jugement,  et  des  indenuiiics  propoitiuri- 
nées  au  duminage  «pi'il  aura  soulVert  dans  «on  hon- 
neur, sa  santé  ou  sa  forlune.  Celte  indeninité  sera 
prise  sur  les  bien»  des  (lénoiit'ialeurs  ou  at'cusaleurs, 
et  subsidiairement  sur  des  fonds  publies  assigm^ 
pour  cet  objet. 

9®  La  confiscation  n’aura  plus  lieu;  les  biens  du 
condamné  passeront  aux  htM  itiers,  les  frais  ci  les 
dommages  iniért'is  pris  sur  ii  eux. 

lo®  La  modération  des  lois  penales  raraelérisc*  la 
d«»ueeur  des  mœurs  et  la  liberté  di*»  gmiveriiemciit^. 
L'observation  a prouvé  que  Pevtrèine  sévérité  «les 
peines  a des  eflels  direetemenl  contraires  au  but 
même  do  la  lotj  qu’elle  tend  à ciulim  ir  les  àmes  et 
à rendre  les  mœurs  cruelles,  en  familial  isaiit  l'ima- 
gination avec  des  spcctacl««  atroces;  «|u'p|lc  dimi- 
nue l'huiTcur  du  crime  , et  en  favorise  souvent  rim- 
punilé,  en  excitant  la  compassion  «fii  faveur  du  cri- 
minel. Il  sera  donc  fait  une  loi  pour  supprimer  toute 
torture  préalable  à l'cxéculion,  et  tout  supplice  qui 
ajoute  il  lu  perte  de  la  vie  des  aoulfrances  « ruelles  et 
prolongées. 

Il®  T.a  peine  «le  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nombre  de  eus  possible,  et  résirvcc  mix  crimes  les 
plus  ati’oces. 

la®  fifs  coupables  du  même  ciimc  , do  quehjuc 
classe  qu’iU  soient,  Mibiront  la  meme  peiiu*. 

i3<*  Les  prisons,  «lans  l'intention  de  la  loi  , étant 
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UetlinéM,  uon  k punir  les  prisonniers,  moU  à s’as- 
surer tic  leur  personne  , on  snppiiuiej  a partout  Its 
cachots  souterrains  ; on  s’occupera  des  moyens  de 
rendre  l’inlérienr  des  autres  pvUons  plus  salubre,  et 
un  veillera  à rexccutiuii  des  règlements  relatils  à la 
police  et  au\  mœurs  des  prisonniers. 

11  sera  établi  des  aleliei-s  île  travail  dans  les  mai- 
sons de  rerlnsioii;  ainsi  i^ue  dans  toutes  les  pi  isons 
où  cet  établissement  ne  nuira  point  à la  sûreté. 

1 4®  Toute  partie  en  matière  civile  aura  de  droit 
la  liberté  de  plaider  sa  cause  elle-même  ; en  matière 
criminelle,  chaque  citoyen  pourra  se  charger  de 
plaider  In  cause  du  l'accusé. 

i5"  I/u<nge  de  la  sellette  sera  aboli. 

jfi®  Les  Élals-Gcnéraux  prcmlronl  en  considé- 
ration le  sort  ties  esclaves  nuiis  ou  hommes  de  cou- 
leur, tant  dans  les  colonies  qu'tn  t'rancc. 

Muntfipafilés. 

La  ville  de  Paris,  à raison  de  son  étendue  et  de  sa 
population,  de  son  commerce  et  de  son  industrie  , 
des  deux  excès  île  luxe  et  de  ilétresse  iloiit  elle  est 
le  mélange  , de  sa  richesse  et  de  ses  besoins  multi- 
plies et  renaissants,  du  soin  pénible  et  assidu  de 
pourvoir  û sa  subsistance,  est,  sans  comparaison  , 
celle  des  villes  du  royaume  qui  exige  radminislra- 
tion  la  plus  active  et  la  plus  vigilante,  U plus  sage- 
ment organisée  et  la  mictix  concertée  dans  tous  ses 
mouvements. 

Kn  conséquence  le  (iers-élat  demande  pour  la 
ville  de  Paris  une  administration  composée  de  mem- 
bres librement  élus  pur  tous  lesciluyem  , et  rciiuu- 
vclés  tous  les  trois  ansj  formée  à l'iiisiar  des  assem- 
blées provinciales,  chargée  des  mêmes  fondions  , et 
ayant  les  mêmes  rapports  avec  les  Klats-Cénéraux  ^ 
laquclllc  administration  fera,  suivant  le  régime  qu'elle 
établira,  les  fondions  de  corps  mmileipal , et  aura 
la  gestion  des  propriétés  de  la  ville,  etc. 

Les  administrations  provinciales,  et  parilculière- 
menl  radnnnistralioii  de  Paris,  examineront  ovec  at- 
tention s’il  convient  de  maintenir,  réformer  ou  sup- 
priiticr  les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareillement  renvoyé  à Passembléé  de  Pa- 
ris l'evamen  de  la  question  s’il  convient  de  main- 
tenir, réformer  ou  supprimer  les  privilèges  des  mai- 
sons du  roi  et  des  princes,  et  ceux  des  corps  et  des 
nations. 

Que  les  Etiils-Gcncraux  s’assemblent  désormais  à 
Paris,  dans  un  édifice  public  destiné  à cet  us.ige. 

Quesnr  (c  rrotuis[iice  ilsolt  écrit  : VaUùs des ÈuUx- 
Gvf>vrnHT\e\  que  ?ur  le  sol  de  In  Bastille  détruite 
et  rasée  (i)  on  établisse  une  pince  publique,  au  mi-  j 

On  okt«r««r*  que  coi  par«^lea  (urant  éeritas  pitui«iiis  moît 
atjiil  l'i»i«crlur«  4c»  ËUU'Gt-ner«u«. 


lieu  de  laquelle  s'élèvera  une  colonne  d'une  archi- 
teetnre  noble  et  simple,  avec  cette  iiisci  iplion  ; A 
Louis  XVI,  resUiurateur  de  la  liberté  publique» 
Signé  Taiiget,  président,  librcmeol  élu  *,  Cami«, 
second  president,  élu  libretnem  ; secrétaire, 

élu  librement  j Guiixorur,  secondsecrétaire,  élu  U* 
bremeni. 

JliuiveQl  tes  signatures  des  c;nnnnssairfa. 

Arrêté  delà  chambre  du  clergé  de  Paris. 
L’urdre  du  clergé  de  l'assemblée  île  Paris,  intm 
a délibéré  et  artéié  unanitm-imnl  de  loti- 
courir,  proportionnclleiiunt  à scs  revenus,  u Tac- 
quillemenl  descbaiges  publiques,  libiemeut  con- 
senties par  les  trois  ordres  dans  les  ÉlaUs-Gêuéraux  ; 
la  chambre  crclésiasliquc  ne  se  pcrmcltant  pas  de 
douter  que  la  nation  ne  reconnaisse  luuime  del'es 
de  rÉial  les  dettes  du  clergé, parce  qu’elles  ont  toute» 
été  contractées  |iour  son  service. 

Le  avril  Signé  Airrütj(x*EijiuaoKr-'Li<.uM 

LB  CX.BBC  DB  JuioaÉ , ârchevèquc  (Ic  Pai'is  j DuMou* 
CHBL,  secrétaire. 

Arrêté  des  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris. 

L’assemblée  générale  des  électeurs  rcpréscnlaiil 
tous  les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris,  voulant 
donner  û ses  couciloycns  des  deux  autres  ordres  une 
preuve  de  son  afléclion  et  des  principes  de  justice  et 
d'union  dont  elle  est  uniinee,  se  fait  un  devoir  de 
leur  déclarer  quelle  a arrêté  de  protester  en  corps 
contre  la  dispersion  de  la  commune  ; que  pour  sup- 
pléer, autant  qu'il  est  en  clic , û celle  réunion  abso- 
lue Je  vœux  et  de  travaux  devenue  impossible,  elle 
a autorisé  ses  commissaires  à donner  respective- 
ment à chaque  ordre  toutes  les  communications  qi:i 
leur  seraient  dctnandccs,  et  à en  recevoir  toutes 
celles  qui  leur  seraient  ofTertes  ; qu'enfîn  elle  a ar- 
rêté de  faire  pmler  aux  Étals-Gcnéraux  , par  ses  dé- 
putés , son  vœu  unanime  pour  la  suppression  des 
impôts  distinctifs  , et  leur  conversion  en  subsides 
communs,  répartis  égaicinciil.  proport îonnellcmitit, 
et  dans  la  même  forme  , entre  tes  citoyens  de  tous 
les  ordres  el  de  toutes  les  classes. 

Fait  dans  i’assemldfc  des  citoyens  nobles  de  la 
ville  de  Paris  , terme  à rarcbcvéehé , ce  premier 
mai  1789. 

Signé  StaMISUvS  DB  C'LREMO^IT-ToMBKflKB  , plési- 
I dent  ’f  le  comte  de  Lalby-Tolkeval,  secrétaire. 

JU’g'cMenf  du  3 mni  ilSO^/ait  pur  le  ro/,  con  • 
cernant  les  suppléanlt. 

Le  roi  a été  tidbnné  que  dans  les  assemblées  de 
plusieurs  bailliages  ci  séuccbaussées  il  a été  nonlhtc 
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des  suppléants  antres  que  ceux  dont  la  nomination 
était  autorisée  par  rarlicle  4^  du  reglement  générât 
du  a4  janvier  dernier;  S.  M.  a remarqué  en  même 
temps  que  dans  quelques  assemblées  ces  nominu- 
tiuns  ont  été  faites  , tantôt  par  un  seul  ordre,  tantôt 
par  deux,  quelquefois  par  charun  des  trois  ordres  ; 
que  dans  d'autres  assemblées  un  dus  urdies  a 
nomme  un  seul  suppléant  pour  les  députés  de  son 
ordre;  qu'ailleurs  on  en  a nommé  autant  qu’il  y 
avait  de  députés  , tandis  que  dans  beaucoup  d’us> 
semblées  les  ordres  se  sont  exactement  conrormés 
aux  dispositions  du  reglement,  et  ti'unlpoînl  nommé 
de  suppléants.  S.  M.  a encore  remarqué  la  même 
variété  dans  la  mission  qui  a éle  donnée  aux  sup* 
pléants  : quelqu(^>uns  ne  doivent  reniplaccr  les  dé* 
pulés  de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seule« 
iiR’iil  ; plusieurs  peuvent  le  faire  en  cas  d'absence  , 
de  maladie,  nu  même  d'empêcbeinerii  quelconque  : 
les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec  les  députes  qu'ils 
doivent  suppléer , tes  autres  ont  des.  pouvoirs  sépa- 
rés; entin  plusieurs  assemblées  ont  supplié  S.  «M.  de 
faire  connaitre  scs  intentions  à cet  égai'd. 

S.  M.  considérant  (jue  le  peu  d'uniformité  que 
l'on  a suivi  dans  ces  difléreiUes  nominations  éta» 
blirait  nécessairement  une  inégalité  de  représenta- 
tion et  d'influence  entre  les  diflérents  ordres  H les 
difTérents  bailliages  , et  que  la  mutation  continuelle 
de  députés  danseha<|ue  ordre,  résultant  de  la  faculté 
qu'auraient  les  suppléaiitsd’ôire  admis  dans  le  cas  de 
maladie  , d’absence  , ou  même  d’un  simple  empê- 
chement d'un  député , pourrait  d'un  instant  à l'au- 
tre troubler  l’haruionie  des  délibérations,  en  retar- 
der la  marche  , cl  aurait  l'inconvénient  d’rn  faire 
varier  sans  cesse  l'objet  et  les  résultats,  S.  M.  a ré- 
solu <le  délci  miner  la  seule  circonstance  dans  la- 
quelle les  supplc.ml5  pourraient  être  admisàrempla* 
cer  aux  États-Généraux  les  députés  do  leur  ordre  , 
et  elle  a pensé  qu^d  était  en  même  temps  de  sa  jus- 
tice de  pourvoir, (laits  la  même  circonstance,  au  rem- 
placement des  députés  quin'utu  pointdesuppléanls; 
enfin  <|uc  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  jouis- 
sent dcravaniagc  d’élre  également  représentés;  en 
couséqucnce  le  roi  a ordonné  et  oi  donne  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r.  Les  suppléants  qui  n’auront  clé  nommes 
dam  aucun  des  trois  ordt*es,  pour  remplacer  tes  dé- 
putés de  leur  ordre  aux  États-Généraux,  en  cas  de 
nioii,  de  maladie,  d’absence,  ou  même  d'einpéchc- 
menl  quelconque  , ne  pourront  être  admin  cii  qua- 
lité de  députés  que  dans  le  cas  où  ic  député  dont  ils 
ont  été  nommés  suppléants  vieiidraii  à décéder. 

II.  En  cas  de  morl  d'un  des  députés  auxquels  il 
ii'surailpas  été  nommé  desuppléunUyil  sera  prtu  èdé 


sans  délai  , dans  le  bailliage  dont  le  député  décédé 
était  l'un  des  représrnlanfs  , k la  nomination  d'un 
nouveau  député,  suivant  la  forme  piescrite  par  le 
reglement  du  a4  janvier  dernier  , à l'efTet  de  quoi 
tous  les  électeurs  de  Pordre  auquel  appartenait  le- 
dit député  , et  qui  avaient  concouru  immédiate- 
ment h son  élection  , seront  rappelés  cl  convoqués 
pour  élire  celui  (]ui  devra  le  remplacer. 

Hèÿ’emcnt particulier  , /,«/ par  le  roi  le  J8  macs 
4789,  pour  C exécution  de  ses  lettres  de  convo^ 
cwion  aux  É>ats^Ginéraux  dans  sa  Sonne 
ville  de  Paris f et  dans  iaprii'été  et  Wcojw^e 
de  Paris, 

Leroi,  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne 
ville  de  Paris  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  de 
dépuirr  direciemrnl  aux  Étals-Généraux  , s’esi  fait 
rendre  compte  dos  dîtlicullés  éprouvées  fors  des  pré- 
cédentes convoculiuns , et  que  des  conle-slations  en- 
tre le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôt  des  marchands 
Cl  é'  hevins  viennent  de  renouveler  j S.  M.  a re- 
connu (|ue  les  officiers  municipaux  et  la  Juridû  lion 
du  Châtelet  avaient  également  prétendu  au  droit  du 
réunir  les  bourgeois  et  habitants.  Les  litres  invo- 
qués par  (e  corps  de  ville  , s'il  eût  été  qiioslion 
d’une  assemblée  decommune,  auraient  mérité  d’être 
favorablement  accueillis;  mais  les  principes  adoptés 
par  S.  M. , pour  la  convocation  actuelle  des  Éiais- 
Genéraux,  ne  sont  point  applicables  à une  as- 
semblée  déco  genre  : ces  principes  établissent  une 
proportion  fixe  pour  le  nombre  resprclif  des  dépu- 
tés des  difTeieius  ordres  , et  no  |>erme(fenl  p.vs 
qu’une  assemblée  , composée  indistinctement  de 
membres  du  clergé,  do  la  noblesse  et  du  tiers-état 
puisse  nommer  des  députés  qui, dans  leur  qualité  de 
repiéscntanls  de  la  commune,  ne  seraient  admissi- 
bles aux  ÉlaU-Générau»  que  dans  l’ordre  du  tiers. 

S.  M.  n’aurait  dune  pu  attribuer  au  corps  de  ville 
le  droit  de  dépnier  aux  Étau-Généraux,  qu’aulant 
que  les  trois  ordres  auraient  eu  la  faculté  de  sc  sé- 
parer; mais  c'eût  été  détruire  son  caractère  dis- 
tinctif de  commune,  et  supposer  trois  intérêts,  lors- 
que sous  un  pareil  rapport  il  n'en  doit  exister  qu’un 
seul.  Il  serait  résulté  d'ailleurs  de  tes  dispositions 
que  les  officiers  municipaux  auraient  exercé  un  pou- 
voir  cl  une  autorité  que  la  lot  n'ntcordc  qu'aux 
baillis  et  sénéchaux. 

Enfin  S.  M.  n'aurait  pu  , sans  exciter  de  justes 
réclamations,  fixer  a l’hôtel -dc-vllie  la  rédaction  des 
cahiers  du  tiers-état  et  l'élection  de  scs  députés  aux 
Élats-Généitiux,  tandis  que  les  mêmes  opéralUins 
seraient  faites  à la  prévôté  pour  l’ordre  du  clergé  et 
;tour  celui  de  la  nobie>sc,  puîs<|uc  de  cette  manière 
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IM  trois  ordres  de  la  ville  du  roynume  où  il  se  trouve 
le  plu*  de  connaissamces  et  delumières  auraient  setils 
été  privés  de  l'avantage  de  pouvoir  se  réunir  pour 
conférer  ensemble,  se  communiquer  leurs  cabici'S  , 
sV'ilairer  réciproquement , cl  concerter  tous  les 
moyens  capables  de  préparer  les  délibérations  îin> 
porlantesqui  seront  soumises  aux  Étals-Généraux. 

Ainsi  rintérét  des  habitants  de  tous  les  orjres, 
et  celui  du  tiers*étnt  en  particulier^  cx'^nl  que 
&.  II. donne  au  prcvulde  Paris  ledroit  de  faire  procé- 
der en  sa  présence,  tant  à la  rédaction  des  cahien, 
qu'à  réicefton  des  députés  des  trois  états  <le  la  ville 
de  Paris.  El,  comme  la  capitule  du  royaume  a fait 
dans  tous  les  États-Généraux,  à cause  tie  son  exccl* 
Icnce  et  desa  prééminence,  un  corps  à part,  S.  M.  a 
voulu  que  l'assemblée  générale  de  laville  et  faubourgs 
n^l  séparée  de  l'aÂteinblée  générale  de  la  prévôté  et 
vicomté. 

Mais  en  modifiant,  pour  cette  grande  circonstance 
seulement,  les  droili  dont  ont  joui  les  prévôt  des 
marchands  et  éehevins,  S.  M.  leur  conservera  la  pré- 
rogative de  recevoir  d’elle  directement  des  lettres  de 
convocation,  de  convoquer  tout  le  tiers-état,  et  de 
présider  au  choix  des  électeurs  qui  se  rendront 
la  prévôté.  Elle  y ajoutera,  en  faveur  d’une  adminis- 
tration dirigée  avec  autant  de  zèle  que  de  sagesse,  la 
faculté  de  transmettre  immédiatement  aux  Éial*-Oé* 
néraun  tout  ce  qui  peut  intéresser  plus  particulière- 
ment les  propriétés,  les  privilèges  et  les  droits  de  la 
cité.  Elle  ordonnera  en  conséquence  que  les  députés 
de  la  ville  de  Paris  élus  à la  prévôté  »e  rendront  , 
sur  l'invilalion  des  prévôt  ries  marrhatuisel  éehevins, 
à rhôlcbde-villc,  pour  y concourir  avec,  le  corps 
municipaià  larédaction  d'un  cahier  particulierqu'ils 
seront  chargés  déporter  directement  aux  ÉtnLs-Gcné- 
raux. 

Le  roi  ne  doute  pas  que  les  ofBciei's  municipaux 
de  ta  bonne  ville  de  Paris  ne  considèrent  cette  dis- 
position particulière  comme  une  marque  de  l’atlen- 
lion  que  S.  M.  ne  cessera  jamais  d’apporlor  à la 
conservation  de  leurs  droits,  et  que,  pleins  de  con« 
fiance  dans  sa  bienfaisance  et  dans  sa  prolectinii,  ils 
ne  se  montrent  animés  drs  mêmes  scniimrnis  et  du 
même  zèle  qu’ils  ont  constamment  témoignés  pour 
rinléiêl  public,  l’avantage  de  leurs  concitoyens  et 
c bien  du  service  du  roi,  eic» 

fU’ffUmenf  fait  par  le  roi  Icii  avrit^en  inietpré^ 
tfitian  et  etccution  de  celtti  du  98  man  demictf 
concernant  la  conyocalion  dei  trois  étals  de  la 
sr/f/c  de  Paris, 

Le  prvvôl  (te  Pans  et  le  lieutenant  civil,  ainsi  que 
es  of  CYÔI  des  marchands  cl  ér-hevins,  ayant  présente 


au  roi,  en  execution  du  reglement  du  a8  mars  der- 
nier, He^  projets  de  distribution  de  différentes  as- 
semblées préliminaires  , tant  pour  l’ordre  du  clogé 
et  pour  celui  de  la  noblesse  que  pour  l’ordre  du  tiers, 
S.  M.  a reconnu  que,  malgré  les  soins  qui  ont  été 
donnés  à U division  exacte  des  différents  quartiers 
dv  Pans , entre  lesquels  les  premières  assemblées  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état  doivent  être  partagées, 
il  était  impossible  d'acquérir  avec  certitude  la  con- 
naissance du  nombre  de  personnes  qui  composeront 
cbacnne  de  ces  assemblées  , et  qu'ainsî  en  assignant 
le  nombre  fixe  de  représentants  que  chaque  assem- 
blée aurait  à choisir, nn  s’exposer.iit  à une  réparlitior» 
trtH  inégale;  S.  M.  a dont  pensé  qu’il  était  plus  con- 
venable de  proportionner  le  nombre  des  repré- 
sentants à celui  des  personnes  qui  seraient  convo- 
quées; et  que,  s’il  ri'snllait  de  retle  disposition  une 
obligation  de  renonrer  à une  proportion  égale  pour 
le  nombre  respectif  de  reprévt-nianls  des  trois  or- 
dres à l'assemblée  de  la  prévfjie,  pioportion  qui  n’a 
existé  dans  aucun  bailliage,  rci  inconvénient  serait 
compensé  par  l’accroiMcmcnt  du  nombre  de  céux 
qui  cnncoiirraient  it  relectlon  des  députés  aux  États- 
Généraux;  accroissement  qui  pavait  également  dé- 
siré dans  les  trois  ordres. 

Le  roi  a vu  avec  saiîsfaclinn  tontes  les  précautions 
prises  par  le  prévôt  de  Paris  et  le  lieutenant  civil,  cl 
par  les  prévôt  des  mardiands  et  éehevins  , pour  ré- 
tablir l’ordre  dans  une  opération  aussi  nouvelle  et 
aussi  étendue;  et  S.  M.  espère  que  les  citoyens  de  sa 
Jionne  ville  de  Paris,  apportant  dans  celle  circons- 
tance un  esprit  sage  et  de  bonnes  intentions  , facili- 
teroiit  et  accéléreront  la  dernière  des  dispositions 
destinées  à prepater  l'ouverture  des  Elalt-Géné- 
raux,  et  que  leur  conduite  sera  l'augure  de  cèl  esprit 
de  coïK'iliation  (ju'il  est  si  inléicssaiit  de  voir  régner 
dans  une  assemidée  dont  les  délibérations  doivent 
assurer  le  Ivonheur  de  la  nation  , la  prospérité  de 
l'Étal  et  la  gloire  du  roi. 

Art.  Tous  les  curés  de  Paris  tienüroni,  duos 
le  lieu  qu’ils  croiront  le  plus  convenable  , le  mardi 
ai  avril , ['assemblée  de  tous  les  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres,  né  Fram^als  ou  natiivnllsés  , 
égés  de  a5  ans,  cl  domiciliés  sur  leurs  paroi^iscs,  qui 
ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans  l'enceinlc  des 
murs.  Cette  assemblée  procédera  à la  nomination 
d’un  secrétaire  , cl  au  choix  de  ses  représentants , 
à raison  d'un  sur  vingt  présents  , deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu'à  quarante,  cl  ainsi  de  suite,  non  com- 
pris le  curé,  à qui  le  droit  de  se  rendr(‘  à rassemblée 
des  trois  étals  de  la  ville  de  Paris  appartient  à raison 
de  ton  bénéfice. 

H.  Les  chapiircs  séculiers  d'hommes  tiendront,  au 
plus  tard  le  meme  jour  a i avril,  Pastcmblée  ordon- 
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née  |)Ar  Tart.  X «lu  règlement  ilu  janvipr,  cl  pi*o> 
coderont  au  clmi^  «le  Ieiir5  i‘rprcM'nlAiilA , dan^  le 
nombre  délcrniiné  audit  article. 

III.  L*as5eiiihlée  générale  de  l’ordre  de  la  no* 
I>lcft5e»e  tiendra  le  lundi  lo  a«ril^  elle  i>era  divisée 
en  vingt  pnriirs  , suivant  les  rjuariters  dont  le»  li* 
mites  ainsi  que  le  lieu  de  l’assemblée  scrtint  déiei* 
minés  par  rêlni  qui  sera  annexé  à l’ordmiiiance  «lu 
prévôt  «le  Paris  ou  lieutenant  civil. 

IV.  A rhacunc  des  assemblées  assistera  un  magis- 
Irai  du  Cbàlclet  <|ui  aura  son  snlTrage  ^ s’il  a la  it«>* 
blesse  aeqiiise  et  transmissible. 

V.  Tous  les  nobles  pusscdanl  fiefs  dans  l’enceinte 
«les  murs  seront  assignes  pour  coinparaitre  ou  en 
personne,  ou  par  leurs  fondes  de  pouvoirs  , à celle 
de  CCS  .*issemblé«‘s  partielles  que  pit'sidei  a le  prévôt 
de  Paris,  assisté  «lu  liculenaiil  civil  et  du  procureur' 
du  roi. 

VI.  S’il  s'élève  quelque  diffieullc  à raison  «le  la 
qualité  de  noble,  rasscinblee  iioinuiera  quatre  gen- 
tilshumnies  pour  , avec  le  préaident  qu'elle  se  sera 
cbutsl , assister  le  magistrat  du  Chitelrt  qui  reinpia* 
cera  le  liculcnuiit  civil  * la  decision  <|ui  tnicrvicndia 
sera  exécutée  par  provision,  sans  pouvoir  servir  ni 
préjudicier  dans  aucun  iiiilic  tas. 

VU,  Le  iiuinbre  des  pré->cnts  dctenniiicra  celui 
des  I rprésenlants  à noininiT  , et  quand  le  nombre 
aura  été  constaté  on  procédera  au  choix  dcsiepré* 
seniaiils  dans  la  propoiiiün<r<iii  sur  dix, de  deux  au* 
dessus  de  dix  jusqu’à  vingt,  et  ainsi  «le suite.  lU  se*, 
roiit  choisis  parmi  les  nicnibrcs  «le  rassciublec  , ou 
pui  mi  t eux  qui , à raison  de  leur  domicile  a<  lucl 
dans  lci|uariicr,  auraient  eu  Icdrnii  tic  s’y  trouver. 

VIII.  L’assemblée  du  iicis*étatdn  la  ville  de  Paris 
se  tiendra  le  marilt  ai  avril}  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  ou  quartiers,  etc. 

IX.  Pour  être  admis  dans  Pâssembléc  de  son 
quartier,  il  fatulia  pouvoir  justifier  d’un  litre  «l'oi- 
iiee,  de  grades  dans  une  faculté,  d'utic  tommi^sinn 
ou  emploi,  de  lettres  de  mailrisc,nii  enfin  de  sa 
quittance  ou  avcriissenu-nl  de  cnpil.viion  , inontant 
au  moins  à la  somme  de  six  livres  en  principal. 

X.  Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée,  cbanin 
sera  tenu  tic  remettre  ti  celui  qui  aura  été  préposé  à 
cel  elfet  un  carré  de  papier  sur  lequel  il  auia  écrit 
ou  fait  écrire  lisiblement  son  nom  , sa  qualité,  son 
état  ou  profeviion  , et  le  nom  de  la  rue  «m  il  n son 
tlomtoilc  actuel}  il  recevra  en  écliangc  le  billet  qui 
lui  servira  pour  réleclion  tlonl  il  sera  ci- après 
parlé. 

XI.  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par 
un  des  officie ra  du  coi'(is  miiuicipnl,  ancien  ou  n«  * 
tuel,  et  délégué  c^pre^scmcllI  à cel  elfcl  par  le 


inandemeiit  des  prévôt  dt-s  marchands  et  écbrvins) 
chaque  officier  sera  accompagné  d'un  grclürrou  scr 
crélaire,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  Je  Pas* 
semblée. 

Xll- Ciiacim  écrira,  sur  le  billet  qui  lui  aura  été 
remis  cii  ctilrant  dans  l’assemblée,  autant  de  noms 
qu'il  doit  éiie  choisi  de  reprévenlanis.  Le  greffier 
tri;«  ruppei  de  tous  Ics  présents  à haute  voix;  celui 
qui  •ml  a etc  appelé  se  présentera  au  président,  et  lui 
leiiieiira  sou  billet;  et  qu.ind  tous  les  billets  auront 
été  iccueillis  le  présitletit  en  fera  faire  lecture  à 
baille  voix;  tous  les  noms  compris  dans  les  billets 
seront  écrits  aussitôt  qu'ils  seront  proclamés,  et  ceux 
()ui  auront  réuni  le  plus  de  suRrUgcs  seront  élus, 

XIII.  Le  proeês-vcibal  de  rassemblée  contiendra 
les  noms,  qualité  , état  et  pr«»fession  des  représen- 
tants qui  auront  été  clioisis;  il  sera  signé  par  le  pré* 
siilciil  et  le  greflicr,  et  remis  «lans  le  jour  aux  prévôt 
des  marciiandt  et  cclievins. 

XIV.  Tous  les  rcprévenianU  du  liers*élat  de  la 
viTe  de  Paris  sc  rcntiroui  à rassemblée  du  corps  mu- 
ntcipnl,  qui  sera  convoquée  pour  le  mercredi  aa 
avril;  les  procès* verbaux  faits  dans  tes  soixante  di* 
visions  serviront  à en  faire  l’appel  ; ilystMaforinéune 
liste  de  tous  Icsdils  repréBeiit:inls  , laquelle  sers  ar* 
rétéc  et  signée  dans  la  forme  usitée  à riiôteUtlc-ville, 
cl  l’expédition  en  sera  remise  aux  représentants  , 
qui  ta  déposeront  dans  le  Jour  au  grcfTe  du  Cbfttclet, 
pour  servir  à l’üppel  dcstlils  représentants  à l’ossrm- 
b'éc  des  trois  étals. 

XV.  Quoique  l’assemblée  des  trois  étals  delà  ville 
de  Paris,  composée  d’uii  grand  nombre  de  représen- 
tants qui  auront  ubienu  la  confiance  de  leur  ordre, 
donne  P.issurancc  que  les  e.ihtcrs  seront  rédigés  avee 
le  soin  qu’on  «loi!  .attendre  de  la  réunion  tics  talents, 
des  lumières  cl  ilu  r.èlc  ,•  il  sera  libre  néanmoins,  à 
tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  oliservaiions 
ou  instructions,  de  les  déposer  au  Cbàlclet  tni  à 
rhôlcl-dc-vllle,  dans  le  lieu  préparé  p«mr  les  rece- 
voir, et  elles  seront  remises  nuxcommis!<nires  chargés 
de  la  rédaction  d<-s  cahiers. 

XVI. Kntcnd,  S.  M.,que  la  place  que  chacun  prrxi* 
dm  en  parlirulicrdans  les  assemblées  ne  puisstr  ti- 
rer à conséquence  tiaris  aucun  cas;  ne  tloulant  pas 
que  ceux  t|ui  1rs  cnnqvoseront  n’aient  les  égards  cl 
les  dclémices  «|uc  l'usage  a consacrés  pour  I«!s  ran;^s, 
les  fligiiilés  et  i’àgc. 

Arréi  fin  conseil  d'ciat  du  ro»,  dti  20  avril,  sur 
l'impôt  talion  des  blés. 

. Les  primes  seront  de  3o  sous  par  quintal  de  fro- 
nii'iti,  4u  sousjiar  «luitnal  de  farine  de  froment,  s4 
sous  p.ar  (}utnlal  de  seigle,  3t  p ir  «juiulal  «le  farine 
de  seigle  so  sous  p.ir  «piiulal  it’urge,  et  sy  par  qtiin* 
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(al  (le  farine  d’orge.  Ces  primes  seront  payées  par 
les  rureveurs  (11*8  droilsdes  fermes  dans  les  poris  du 
royaume^  ou  dans  les  biijenux  établis  sur  les  iVon- 
(ièics,  par  lesquels  tes  grains  et  farines  seront  inlro* 
duit'<,  sur  les  déclarations  fournies  par  ceux  (|tii  en 
feront  rintruduetion)  et  qui  seront  tenus  d'y  joindre 
une  copie  légale  du  connaissement  pour  celles  de  ces 
denrêesqni  seront  introduites  par  mvr«  et  des  lettres 
de  vu'tpri^s  pour  celles  qui  seront  introduites  par 
les  frontières.  Tous  les  navires  indistinctement  qui^ 
pendant  l’espace  de  temps  énoncé  cl-dessus,  impor- 
teront des  blés,  seigles,  orges  et  farine  de  rhactine 
de  ces  cs|>èce8  de  grains,  provenants  des  pays  étran- 
gers, sorutil  exempts  des  paiemenit  des  dnnts  de 
fret,  pour  raison  desdiles  importations. 

ÀMtTt,  rfe  même  date,  pour  proroger  jusqu'au  le»  sep- 
tembre 1719  fs5  prîmes  [accordées  à Vimportniion 
en  France  des  blés  et  farines  venant  des  Étals-Vnis 
de  VAme'rique. 

Autre,  du  93  ovrit  1788,  concernant  les  graim  et 
l'approvisionnement  des  marchés. 

S.  M.,  du  moment  uù  elle  a pu  concevoir  des  in- 
quirtudt'S  sur  le  produit  de  la  récoUu  de  cette  année, 
n'a  cessé  de  prendre  toutes  les  précautions  que  sa 
prudence  lui  a suggérées^  elle  a défendu,  dès  1rs 
cominenceinenls  de  septembre , la  sortie  des  grains 
delà  manière  la  plus  absolue;  elle  a ensuite  ac- 
cordé des  primes  pour  encourager  l’importalion  des 
secours  étrangers  j et , dans  la  crainte  que  les  efforts 
du  commerce  ne  fussent  psssulTisanls,  elle  a ordonné 
qu’on  Ht  au-dehori  du  royauiim,  et  à ses  périls  et 
risqaes,  des  approvisionncnients,  qui  sont  arrivés  et 
qui  arrivcifl  encore  journellement  dans  les  ports;  et 
les  fonds  qu’elle  a destinés  à cci  opéraiiona^  le  crédit 
dont  elle  a été  obligée  de  faire  usage  , et  les  secours 
pécuniaires  qu’elle  a répandus  dans  plusieurs  pro- 
vinces, s’élèvent  à des  sommes  considérables.  Le  roi 
a de  pins  obtenu,  par  sa  puissante  intervention , des 
permissions  de  sortie  de  plusicui-s  pays  où  l’exlrtnc- 
lion  des  grains  était  défciidue  d’une  manière  géné- 
rale. S.  M.,  fixant  en  même  temps  son  attention  sur 

1.x  police  intérieure  du  royaume  , et  voulant  décou- 
rager Ics'  spéculateurs  (oujoui-s  dangereux  dans  un 
temps  de  cherté  , a défendu  les  achats  de  blés  hors 
^es  uiarclics,ct  elle  a pris  soin  que  dans  ces  mêmes 
lieux  les  approvisionnements  journaliers  des  con- 
sommateurs eussent  rang  avant  toute  autre  transac- 
tion. 

Enfin  S.  M.  a invité  avec  la  plus  grande  bonté  , 
cl  an  nom  du  bien  de  l'Ktal,  les  propriétaires  , les 
fcrmici's  et  tous  les  depositaires  de  grains,  à garnir 
Ica  inanliés,  et  à ne  pas  abuser  de  la  ditficullé  des 
circonstances.  Il  est  de  la  justice  du  roi  de  lecqn* 
Introd* 


naître  que  ces  iccommandalions  ont  eu  dans  plu- 
sieurs distiicts  l’effet  qu’on  avait  droit  d'aUemltP.  . 
Cependant  S.  M.  s’c'si  déterminée  à aller  plus  |u[|| 
encore;  et,  pour  r.issurer  les  esprits  contre  les  in- 
quiétudes que  la  cherté  des  grains  rend  nainreilcs  , 
elle  a n^>lu  d’autoriser  scs  commissaires,  départis 
dans  les  provinces,  et  les  magistrats  de  police,  à n>ef 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faire  approvi- 
sionner les  marchés  par  ceux  qui  nuraîenl  des  blés 
en  grenier,  tft  pour  acquérir  même  des  informations 
sur  les  approvisionnements  auxquels  on  pourrait 
avoir  recours  dans  tes  moments  où  la  Hberié  du  coin* 
inerce  ne  suffirait  pas  pour  assurer  dans  chaque  lieu 
la  subsistance  du  peuple. 

S.  M.,  indépendamment  de  ces  ordres  , invite  les 
piopriélnires  et  lcsfermici»à  userdcmodéraliuiidans 
leur  prétention;  et,(nmiue  dans  un  li  vaste  royaume 
la  surveillance  du  gouvernement  ne  peul  pas  tout 
faire,  S.  M.  exhorte  les  cbiTs  des  iQunicipalites  et 
toutes  les  personnes  genérousi*s  et  bien  înlenlioniiécs 
à concourir  de  leur  pouvoir  «n  succès  de  ses  soini 
paternels.  Le  roi  no  se  porte  (|u*â  régi  et  îs  prescrire 
des  mesures  qui  peuvent  gêner  en  quelque  iliose  la 
parfaite  liberté  dont  chaque  proprietaire  d’une  den- 
rée doit  naturellement  jouir;  mais  ces  mesures,  dic- 
tées par  des  circonstances  particulières  , cesseront  û. 
l’époque  de  U récolte  prochaine  ; elle  s’annonce  par- 
tout lavorablcmciit  ; et  S,  M.  se  livre  à i’espCrance 
que  la  divine  providence  daignera  combler  le  pre- 
mier de  ses  vœux  , en  faisant  renaiUc  au  milieu  de 
son  royaume  la  tranquillité,  l’abondance  et  le  bon- 
heur. 

En  conséquence  , lo  roi  étant  en  sou  conseil  , oui 
le  rapport,  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'.Veut,  S.  M,,  que  tous  les  pnqirifiairrs  , 
fermiers,  marchands  et  autres  dépositaires  de  grains, 
puissent  être  contraints  par  les  juges  et  ofliciers  de 
police  à garnir  suffisamment  [les  marchés  du  res- 
sort dans  li‘(|ucl  ils  sont  domiciliés  , toutes  les  fois  * 
que  la  liberté  du  commerce  R’cflccluerait  pas  cette 
disposition. 

II.  Autorise,  S.  M.,  lesdîls  juges  et  oniciersde  po- 
lice à prendre  connaissance,  s'ils  le  jugent  indispen- 
sable, soit  à l’amiable  et  par  préférence  , soit  par 
voie  judiciaire,  maissans  frais,  des  quantités  de  grains 
qui  peuvent  exister  dans  les  greniers  ou  autres  dé- 
pùts  situés  dans  l’arrondissement  de  leur  ressort. 

III.  S.  .M.,  qui  veille  du  même  amour  sur  tous  ses 
sujets,  ordonne  expressément  qu’à  l’exceptiou  des 
précautions  locales,  ordonnées  dans  les  arlidês  ci- 
dessus,  aucune  espece  d'obsiadc  ne  soit  appnrléc  à 
la  libre  circulation  de  district  à district  et  de  pro* 
vii)ce  a province. 
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IV.  Uprcnd  «Icî  nou\e,in,  S.  M.,  sons  les  priHcs  i 
portées  par  les  ordonnâmes,  loul  allroupeniciil, 
toute  clameur,  teudanlsi  exciter  le  désordre  «lans  les 
msrehes  ou  dans  leurs  loules,  et  à inspirer  des  [ 
craintes  aux  propriéluîres,  fcriulers  et  marrlisnds,  1 
dont  In  parlallc  sécurité  est  indi'pensal)lc  pour  l’ap*  ; 
provuionncincitl  de  ics  mcincs  irarcliés.  I 


§ Ml. 

l^olicc  de  quelques-uns  des  écrits  fioli/:qtict  les 
plus  influents  qui  ont  précédé  Couverture  des 
fUats- Cenéraux. 

Une  révolution  d’opinion»  et  de  choses  aussi  ini* 
portante  (}ue  celle  que  l'année  1789  vit  éclore,  11c  i 
|Kiuvnit  être  i|ue  le  résultat  d'une  grande  cl  rapide  | 
dirTusion  «les  lumières  dont  un  petit  nombre  de  plti« 
losophes  avaicmi  depuis  (}uelqtic  temps  fait  jaillir  ; 
les  éliticcllc-s.  Les  écrits  de  ceux-ci,  trop  ahslrails 
pour  la  plupart,  Oit  trop  volumineux  pour  clic  ré- 
pandu.* dans  ta  claiic  la  plus  nomlircusc  de  la  société, 
ne  so  Ivouvaicnl  encore  que  dans  les  bildiuilicques 
lies  hommes  aisés  ou  instruits,  cl  tic  rriiclillaicnl 
(,u«TO  ipic  dans  les  mains  de  ces  derniers.  Il  rallntl 
que  ccux-ci  développassent  avec  courage,  en  dépit 
de  riiiquisition  et  «les  censures,  ces  gonnes  de  véri- 
tés, que,  s’emparant  de  la  culture  encore  dilTH-ile  de 
.‘l'tie  plante  nouvelle,  ils  eu  élcmiUseiil  tes  rameaux 
sous  des  r«>rmes  sensibles  aux  yeux  vulgaires  ; r^u'ap- 
prlunt  .1 1 sei'uurs  de  leur  cnscignrmcnl  l’iiitéiél 
des  circouslances,  ils  ne  dédaignassent  pas  de  con- 
sigmr.dans  des  productions  éphémères  cl  dtversi- 
liées,  le*  vérités  qu'un  public  frivole  saisissait  avec 
avidiic  dans  une  hioihurc  piquante,  tamiiv  qu'elles 
sera'ciii  restées  éterneticincnl  enfouies  dans  de  gros 
volumes.  Tels  sont  les  services  moins  bi  lllants  qu'u- 
lil<^  que  beaucoup  de  gens  de  lettres  rciidiicnt 
* -vlurs  à la  patrie.  Ils  Irnduisirenl  pour  le  peuple  les 
prindpes  ilc»  Rousseau.  Mably,  Raynal,  Diderot, 
C^uidillBc,  etc.  \ ils  rappelèrent  clans  des  disscrla- 
liims  rnurics,  mais  d’une  iiilcHigenccfaciie,  les  droits 
uatiii'clA  des  peuples,  ceux  dont  avaient  joui  les  an- 
cien» Francs,  le  pouvoir  des  preinièiTS  assemblées 
nationales;  ils  dévoilèrent  par  «les  allégories  ingé- 
nictisi's  les  abus  du  tiespotisme  et  de  la  féodalité,  i 
Une  nuée  de  brochures  inonda  loul  à coup  |aFr.ance;  ' 
't  les  discussions  les  jiliis  importantes  du  droit  pu- 
blic passèrent  rapidiuncnt  dans  tonies  U‘S  bouches  , 
«‘clairèrent  tous  les  esprits  : la  révolution  fut  dès- 
lors  dans  les  opinions.  Dans  rimpossîbiliié  de  citer 
niéme  le  llifc  de  ces  «Üveis  écrits  , mms  allons  rap- 
peler l'esprit  «le  iptclques-uns,  qui  pourra  faire  ju- 
ger de  Pesprît  de  tous.  Nous  allons  conunenrer  par 


le  premier  en  date  ; c‘csl  le  mémoire  de  M.  Ncclicr 
sur  Tes  asscinblccs  provinciaîcs  , imprimé  en  1778, 
et  plusieurs  fois  réimprimé  pendant  tes  dix  années 
suivantes;  on  voici  un  extrait  dont  plusieurs  pas- 
sage» {KMirront  p.-ii  alirc  hardis  pour  celte  époque  , 
sut  tout  sortant  de  la  plume  d’un  ministre. 

Extrait  du  mémoire  de  M.  Arriver , présente  ou 

roi  en  1778,  sur  l’ifabtissement  des  admi- 
nistrations provinciales. 

Une  nmltiiiulc  de  plaintes  se  sont  élevées  de  tous 
les  temps  contre  II  forme  d'achninislralioii  employée 
dans  les  provinces  : elles  se  renouvellent  plus  que 
j.'itnais , et  l'on  ne  pourrait  continuer  à s'y  montrer 
iiidifférritl , sans  avoir  peut*élrc  de  justes  reproches 
n SC  Taire.  A peine  en  effet  peut-on  donner  le  n»m 
d’adiiunUlrBtiun  à celle  volonté  aibiirairc  d'un  seul 
homme,  (|ui,  tantôt  présent , latil<Sl  altscnl  , lanlt'il 
instruit , tanl/il  incap&ble,  doit  régir  les  parties  1rs 
plus  importantes  de  l’ordic  public,  et  qui  doit  i’y 
irouver  inhabile,  après  n<*  s'éirc  occupé  toute  sa  vie 
que  de  recjuêtes  en  cassation  ; qui  souvent,  ne  niesu- 
l atil  pas  mémo  la  gran«lcur  de  la  commission  qui  lui 
« St  CHinfice  , ne  cotisidèro  sa  ]dni  e que  cmitmc  un 
éi  lirlun  à son  nmhilion  ; et  si  , comme  il  est  raison- 
nable, on  ne  lui  «lonnc  ii  gouverner,  en  ilcbutanl , 
qu'une  généralité  d'une  médiocre  ctetuliic,  il  la  voit 
comme  un  lieu  de  passage  , cl  n’est  point  excité  à 
préparer  «li^  elublisseiiicnls  dont  le  sucxès  ne  lui 
sera  point  attribué)  et  dont  réclal  ne  paraîtra  pas 
lui  appartenir.  Enfin,  présumant  toujours,  et  pcul- 
élrc  avec  raison,  qu'on  avance  encore  plus  par  l'ef* 
fet  de  i'intrigtie  ou  d«*s  alTcclions  que  paé  le  travail 
et  IVtudc , ct^s  coinmiuaires  tonl  impatients  de  venir 
il  Paris,  et  laissent  à leurs  secrétaires  ou  à leurs  sub- 
délégués le  soin  «le  les  remplacer  dans  leur  devoir 
public. 

Ces  Aubdéiégnés  n'ont  jamais  de  lelalion  avec 
leur  minisirc  , même  en  rabsence  «le  l'intendant  , 
qui,  dans  quelque  lieu  qu'il  s«ut,  r«-li«'nl  loujtmrs  k 
lui  seul  la  cori-csiiontlance  ; ainsi  ils  ne  peuvent  ac- 
quérir aucun  mérite  direct  auprès  du  gpuvcrne- 
iiieiil,  ni  aucune  gloire  «|ul  leur  soit  pmpic.  On  doit 
naliirclîcmcnt  se  ressentir  «lu  «léfaul  de  res  deux 
grands  mobile»,  sans  lesquel»,  à moins  d'une  grande 
vertu,  un  subatlcme  chaigé  d’une  administration 
piibli(|uc  «îoil  être  soumis  à toutes  l«*s  pas-i«ins  par- 
ticulières. De  tels  hommes,  011  le  sciii  fai  ilcmeol, 
doiveul  « tre  thnidci  devant  1<»  puissants , et  arro- 
gants devant  les  faibles  t ils  doivent  surtout  sc  parer 
de  r.xuiorilé  royale,  et  cette  autorité  en  «le  pareilles 
m.ains  d««il  souvent  éloigner  du  lui  le  « œiir  «le  scs 
peuples. 
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Tous  ces  inconvénients , qui  seraient  sensibles 
dans  le  temps  le  plus  lieureiiX}  deviennent  plus  ag- 
fjravants  quand  les  peuples  gêinissoiil  sous  le  poids 
d’iuipAls  arctimnlês,  et  «tuond  il  est  alors  si  néces- 
saire d’adoucir  par  une  attention  paternelle  la  ri- 
gueur de  leur  sort:  de  là  celte  rennentation  géné- 
rale et  sur  la  répartition  des  impositions  , et  sur  l<  s 
corvées,  et  sur  l’arbiliairc  absolu,  et  sur  la  dilTi*  ullé 
d'obtenir  justice,  et  sur  le  déraui  d'ciK-uurageinent  : 
de  là  peut-être  rindÜTérence  générale  pour  le  bien 
de  l'Étal,  qui  gagne  tous  les  jouis. 

Le  gouvernement , témoin  de  toutes  ces  plaintes, 
ne  trouvera  jamais  que  des  mo}ctis  iiisuflîsants  pr.ur 
y remédier , tant  que  la  rurioe  actuelle  d'adnnnU- 
Irer  les  provinces  n'cpruuvera  aucune  modincalion. 
En  eHéi,  il  est  à rcniHn|tier  qu'il  n’y  a dans  les  pays 
d'élection  aucun  coniradicieur  légitime  du  commis- 
saire iléparli  , et  il  ne  peut  même  en  eslstcr  dans 
l'ordre  actuel,  sans  déranger  la  subordination  et 
contrarier  U marche  des  aiïaires.  Ainsi , à moins 
(|u'on  ne  soit  averti  par  des  injustices  écUlanies  , 
ou  par  quelques  scandâtes  publics,  un  est  obligé 
do  voir  par  les  yciis  do  rUomme  mé.iie  i|u'on  aurait 
bi-suiii  déjuger.  V.  M.  peut  aisément  sc  faiie  une 
idée  de  l'abus  et  presque  du  ridicule  de  celte  piélcn- 
duc  adiiuuislraiion. 

Il  vient  au  miuisire  des  plaintes  d'un  particulier 
ou  d'uiir  tiarolssc  entière  : que  l'ail-on  alors,  et  qu'a- 
1-ori  fait  de  tous  les  teuips?  On  cuiu’minii^ue  à l'in- 
tcnduol  crlic  icquélc}  celui-ci,  en  réponse,  ou  con- 
teste les  faits,  nu  les  explique,  et  toujours  d'une  ma- 
liièrr  s piouverqiie  loul  ce  c|ui  a été  fait  par  ses  or- 
«Iref  a été  bien  fait  ; alors  on  écrit  au  plaignant  qu'ou 
a larde  a lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  ail  eu  pris 
connaissance  exacte  de  son  affaire,  et  alors  un  lut 
liansiAft  comme  un  jugement  rélléchi  du  conseil  ta 
simple  réponse  de  riniendnnt  j quelquefois  même, 
a sa  réquisition  , on  réprimande  le  contrdruablc  ou 
la  paroisse  de  s'élre  plaint  mal  à propos. 


i 


Et  qui  sait  s’ils  ne  sc  ressentent  pas  encore 
d'une  autre  manière  de  leur  bardirssc  ? car  un  in- 
tendant et  scs  iiibdclégués,  voyant  toujours  que  les 
requêtes  leur  sont  renvoyées,  que  leurs  déc'sious 
sont  adoptées  , cl  que  cette  déférence  ùleut  avUcst  ne- 
cessaire, doivent  naturellement  mépriser  les  plaintes 
auxquclk'i  des  coiqis  entiers  ne  s’associent  pas. 
Voilà  pourquoi  ils  sont  si  fort  redoutés  dans  les  pro- 
vinci-s  de  la  part  de  ceux  qui  idont  pas  de  relation 
avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 


Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
générale*  , le  parlement  8c  remue  cl  vient  sc  placer 
entre  le  roi  rl  ses  peuples  ; mais  eût-il  les '■connais- 
sances qu’il  ne  peut  rassembler,  eûl-i)  les  mesurc*s  I 


quMl  n'observe  guère , ce  remède  est  un  inconvé- 
nient Uii-mémf,  puisipi'il  habitue  les  sujet  vie  V.M« 
à partager  leur  confiance  et  à connaître  une  autre 
protection  que  l'amour  et  la  justice  de  leur  souve- 
rain. 

C'est  après  avoir  été  frappé  de  la  défectuosité  de 
celte  col. texture  d'administration  , que  j'ai  désiré 
foi  lenietil,  pour  la  gloire  de  V.  M.,  pour  le  bon- 
heur de  ses  peuples  , et  pour  l'uccoiupllssemeiil  du 
devoir  de  ma  pince  , tpi'on  pût  développer  n V,  M, 
la  nécessité  de  s’occuper  essentiellement  de  cet  Im- 
portant  objet. 

En  même  temps  je  sens  plus  que  peisnnne  la 
convenance  de  n’employer  tjuc  des  moyens  lents  , 
doux  et  sages  : U faut  désirer  le  bien  , y marcher  ; 
mais  c'eit  y renoncer  ipie  de  vouloir  y ntteiiidrc 
par  un  mouvement  précipité  , qui  presque  toujours 
augmente  les  obstacles  cl  levrésisltances.  D'ailleurs 
il  ii’esl  rien  qui  ne  soit  soumis  à <(iieb}ues  iticun- 
vénienls  ; il  ii'csl  rien  où  l'expériehcc  n'ajoule  en- 
core à l'instruction  et  à In  confiance.  Ainsi  ce  nVst 
que  dans  une  seule  généralité  que  je  proposerais  à 
V.  M.  d iniruduire  un  cbangemeiil  qui  consisterait 
osseiiliclienicnt  dans  l’cssui  d'une  administration  pro- 
vinciale ou  luunicipnic. 

Il  est  sans  doute  des  parties  d’admiiiisiraliou  qui 
tenant  unii|iirmciU  à la  police,  à l'onire  public  , x 
rcxé(Utiüij  des  volontés  de  V.  M.,  ne  peuvent  ja- 
mais être  partagées,  et  tinivent  loiisiainmcnl  reposer 
sur  un  intenthinl  seul  ; ni.its  il  cii  est  aussi,  telles  (pie 
la  répartition  de  la  levée  des  Impositions,  renirclicn 
cl  la  construction  des  chemins,  le  choix  des  encou- 
rngçmrnls  favorables  nu  commerce  , au  travail  en 
général  , et  au  débouché  de  la  province  en  particu- 
lier, qui,  soumises  à une  mardie  plus  lente  et  plus 
constante,  peuvent  être  confiées  préférablement  à 
une  commission  composée  de  propriétaires  , en  ré- 
scrvaiH  au  commissaire  départi  riinporiantc  fonc- 
lion  d'éclairer  le  gouvei  nemeiit  sur  difrérciiis  règle- 
ments (|ui  seraient  proposés  : de  cette  manière  , 
V.  M.  aurait  des  garants  multipliés  du  bonheur  de 
ses  peuples;  et, sans  déranger  en  ricnrordre  public, 
elle  serait  sûre  que  les  tributs  uécessairei  au  besoin 
de  l'Élal  seraient  adoucis  par  la  rcpartilioii  , et  plus 
encore  par  la  confiance. 

On  ne  venait  plus  cumuler  sur  le  peuple,  et  le 
poids  des  impôts  et  les  fi  ais  de  justice,  qui  atlcsUiU 
son  impuis^amo  , jinsi  que  les  moyens  rigoureux 
qu'on  est  obligé  de  mettre  en  usage 

On  délivrerait  pcul  élrc  insensiblement  les  habi- 
tant» dt  la  rampaguc  du  joug  sous  lequel  ils  vivent. 

Subdélégués,  oRïciers  d'élection,  diict  leurs,  rece- 
veurs cl  contrôleurs  des  vingtièmes,  comroUsaivc*  cl 
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cullectfun  de*  liillei,  ofBcien  dw  gabelles  » voUu- 
riert , Isunlistes  « huissiers , piqueurs  île  corvées, 
cotoniis  aux  aides , aux  contrôles  , aut  droits  réscr^ 
eés  } tous  ces  hommes  de  Timpôt , chacun  selon  son 
caractère,  assujeitissenl  à leur  petite  autorité,  et  en* 
velup|>ent  de  leur  science  fiscale  îles  contribuables 
ignuraiiis,  inhabiles  à connatu*e  si  on  les  trompe , 
mais  qui  le  soup<^onncnt  ou  le  craignent  sans  cesse* 
Si  CCS  diverses  servitudes  peuvent  un  jour  être  tem- 
pérées , si  d'un  pareil  chaos  il  peut  enfin  sortir 
un  système  simple  et  régulier  d'imposition  , on  ne 
peut  l’espérer,  à travers  les  obstacles  de  l'habitude , 
qu’à  l'aide  des  administrations  proviin  iules,  qui  en 
proposeraient  successivement  les  moyens  , et  qui  en 
faciliteraient  t'exéculion. 

En  même  temps  ce  qui  convient  à chaque  pro- 
vince en  particulier  serait  mieux  connu. 

La  France  , clmiposée  de  vingt-quatre  millions  . 
d'habitants  répandus  sur  des  suis  difl'érenis,  et  sou- 
mise à diverses  coutumes,  ne  peut  pas  être  assujettie 
au  uicme  genre  d'impositions.  Ici  la  rareté  excessive 
du  nuinéroirc  peut  obliger  à roinroaiider  la  corvée 
en  nature;  ailleurs  une  muUiludc  de  circonstances 
invitent  à la  convertir  en  coolributioii  |>écuniaire  : 
ici  la  gabelle  est  supp(>rlable;  là,  des  troupeaux  qui 
composent  la  fortune  des  habitants  Ibnl  , de  la 
chertc  du  sel  , un  véritable  fléau  : ici,  ou  tous  les 
revenus  $ont  en  fonds  de  terre,  l'on  peut  ronfomlre 
lu  capitation  avec  la  taille  ou  les  vingtièmes  ; ailleurs 
lie  grandes  richesses  mobiliairi'S  et  l'inégalité  de 
leur  divtrihuliun  invitent  à séparer  ces  divcis 
impôts  : ici,  l'impôt  (erriioi  ial  peut  être  fixe  et  im- 
nmalde  : là,  tout  est  vignoble,  et  tellement  soumis  à 
des  révolutions  , que  si  l'impôt  nVst  pas  un  peu 
flexible  il  sera  trop  rigoureux  : ici  , les  impôts  sur 
1rs  consommations  sont  préférables;  ailleurs  le  vui* 
sinage  de  rélranger  les  reiitl  Ülusoire'S  et  difficiles 
à maintenir.  Enfin  partout  en  même  Icnqis  que  la 
raison  cuuiniande,  l’habitude  et  le  préjugé  sont  exis- 
tants. Cependant  c*(*st  rimposslbllilé  de  pourvoir  â 
toutes  ces  diversités  par  des  lois  générales  , qui 
oblige  d'y  suppléer  par  l'administration  la  plus  coin- 
pliijuée  ; cl,  rommela  force  morale  et  physique  d'un 
ministre  des  finances  ne  saurait  sulfite  à celte  tâche 
immense  et  à de  si  justes  sujets  d'allenliun  , il  arrive 
nécessairement  que  c’est  du  fond  des  bureaux  que  ta 
Krame  est  gouvernée;  et,  selon  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  instruit.*,  plus  ou  moins  pui-s,  plus  ou  moins 
vigilants,  les  embarras  du  minHiire  et  les  plainles 
des  provinces  s'y  accroisseol  ou  diminuent.  Cepen- 
dant, en  ramenant  à Paris  tous  les  fils  de  l'adminis- 
Iraiion,  il  se  trouve  que  c'est  dans  le  lieu  où  l'on  ne 
sait  que  par  des  rap|K)i  Is  éloignés  , où  l’un  ne  croit 
qu’à  ceux  d'un  seul  hoinine  , où  l'un  n'a  jamais  le 


lempi  d*approfond{r , qu^mi  est  obligé  de  diriger  et 
dUculer  toutes  les  parties  de  rexéeutloii  appartciian* 
Icai  cinq  cehls  millions  d'impositions,  subdiv  isées  de 
plusieurs  manières  par  les  formes  , les  espèces  et  les 
usages. 

Quelle  difTéreiire  entre  la  fatigue  impuissante 
d'une  telle  administration , et  le  repot  et  U confiance 
que  pourrait  donner  une  administration  provim  laie 
sagement  composée!  Aussi  n'csidl  aucun  mlidsire 
sage  qui  n'côt  dû  désirer  un  pareil  i hangemeni  si, 
trompé  par  une  fausse  apparence  d'autorité,  il  n'eôt 
Imaginé  qu'il  augmentait  ton  pouvoir  en  rap|>oi- 
tant  tout  à un  intendant  qui  prenait  ses  ordres,  ian> 
dis  que  les  contrôleurs  généraux  auraient  dô  sentir 
qu'en  ramenant  à eux  une  multitude  d'affaires  au- 
dessus  de  ratteiilion,  des  forces  et  de  la  mesure  dn 
temps  d’un  seul  homme , ce  ne  sont  plus  eux  ipii 
gouvernent,  ce  sont  leurs  commis.  Mais  ces  mêmes 
commis , ravis  de  leur  influence  , ne  manquent  ja- 
mais de  persuader  au  ministre  qu’il  ne  petit  se  dé- 
tacher de  commander  un  seul  détail,  qu'il  ne  peut 
laisser  une  seule  volonté  libre  pour  renoncer  à ses 
prérogatives , et  diminuer  sa  cntiaisiance  : comme  si 
rétablissement  de  l'ordre  et  m)ii  mainlieii  par  les  me* 
sures  le»  plus  simples  ne  doivent  pas  être  le  seul  but 
de  tous  1rs  adiniiiislralcms  raisonnables.  Je  traite- 
rai plus  paiticulièrcinent,  dans  uii  luémoire  séparé, 
de  la  généralité  qui  parailraîl  in  plus  propre  à ce 
genre  d’épreuve  , et  du  plan  qui  semblerait  préfé- 
rable. 

Ou  aperçoit  aisément  qu'on  peut  en  modifier  1rs 
détaîlü  (le  ilifTci  entes  maniérés,  et  remplir  néanmoins 
le  but  qu'on  se  propose.  Un  sage  équilibre  entre 
les  trois  ordres,  soit  qu'ils  soient  séparés  ou  qu'ils 
suicul  eouromius  ; un  iiombrr  de  représenlanls  qui, 
sans  embarrasser,  soit  sufTis.vnt  pour  avoir  une 
garantie  du  vœu  de  la  province;  des  règles  simples 
de  coroplubilité  ; l'ndininistrniion  la  plus  économe  ; 
les  assemblées  générales  aussi  éloignées  que  l'enlrc- 
tien  du  zèle  et  de  la  confiance  peut  le  permettre  ; 
l’obligation  de  soumettre  toutes  les  délibérations  à 
l'approbation  du  conveil,  éclairé  par  le  commissaire 
départi  ; l’engagement  de  payer  la  même  somme  d'im- 
position versée  aujourd'hui  au  trésor  royal  ; le  simo* 
pie  pouvoir  de  faire  des  observations  en  cas  de  de- 
mandes nouvelles , de  manière  que  la  volonté  du 
roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais  arrêtée*;  enfin  le 
mot  de  don  gratuit  absolument  interdit,  et  Celui  de 
pays  d’administration  subrogé  à celui  de  pays  d'é- 
tals , afin  que  la  ressemblance  des  noms  n'entrainit 
jamais  des  prétentions  semblables  : voila  en  abrégé 
l'idée  des  condilions  essentielles. 

On  sent  qu'il  est  aisé  de  lesremplircn  lasicmblsnl 
diveriei  opinions  et  les  lumières  que  peuvent  dou- 
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ner  la  réfleaton  et  l’e tpérienre  , «urlout  lofjqae  l’on  . 
n'esl  géné  par  âucune  convenlion  »tuérii‘ure,  cl  que 
(le  la  pari  du  aouvcralii  toul  detlenl  conceaslon  et 
btenfiibance. 

J'ajouleiai  encore , comme  une  cohdilion  essen- 
tielle,que.  quelque  perfeclîon  qu*on  crût  avoir  don- 
néu  à celle  îiislIUilion  nouvelle,  il  ne  raiidrail  •lu- 
noncer  sa  durée  que  pour  un  lemps,  sauf  à la  con- 
ilrmer  cnsuUe  pour  un  nouveau  lerme,  et  ainsi  do 
suite,  aussi  tonglemps  que  V,  M.  le  jugerait  à pro- 
jMJSj  de  manière  qu’après  avoir  pris  tous  les  soins 
néccasatres  pour  foi  mer  un  bon  ouvrage  , V.  M» 
eût  encore  constamment  dans  sa  main  le  moyen  de 
le  supprimer  ou  de  le  roalnienir. 

Avec  une  semblable  prudence,  quel  inconvciiieul 
potirrall-oii  craindre,  et  que  de  bien  au  contraire  ne 
doit-on  pas  atleiidrc  d'une  pareille  expérience  ! 
Déjà  j’ai  indiqué  une  partie  des  avantages  attachés  à 
ce  nouvel  ordre  d’adiuinislralion  ; il  en  est  beaucoup 
d’autres  que  j'ünicls  : c’en  serait  un  que  de  multi- 
plier les  moyens  de  crédit , en  procurant  à d’autres 
provinces  U faculté  d'emprunter;  c’en  serait  un 
plus  grand  que  d'attacher  davumagclespruprielaires 
dans  leurs  provinces , en  leur  y ménageant  quel-  | 
que  occupation  publique  dont  Us  se  crussent  hono- 
rés : celle  pi'tiic  part  à l'administration  relèverait  le 
patriotisme  abattu,  cl  porterait  vers  le  bien  de  l’Kut 
Une  réuniou  de  lumières  et  d'activité  dont  on  éprou- 
verait  le  plus  grand  effet  ; c'en  serait  un  essentiel 
encore  que  d’inspirer  à chaque  ordre  de  la  société 
«ne  confiance  plus  directe  dans  ta  justice  cl  la  bunlé 
du  monarque  : c’est  ce  qu'on  éprouve  dans  les  pays 
d états  : au  lieu  que  dans  une  geiiéralilé  d’élection  , 
où  un  intendant  parait  bicMi  plus  un  vice-roi  qu’un 
lieu  entre  le  souverain  et  les  sujets  , on  est  entraiiié 
à porter  ses  regards  et  ses  espérances  veis  les  parle- 
ments, qui  devieiiiicnt  ainsi  dans  l'opinion  les  pio- 
Iccleuis  du  peuple. 

Eofiu,  conimeil  «al  généralement  connu  que  l'ud- 
minUlraiiun  des  pays  d’élection  et  la  forme  àotuelte 
des  imposiliona  inspirent  aux  étrangers  une  aorte  de 
fraveur  plus  uu  moins  fondée , tout  projet  d’amé- 
tioralion  attirerait  eu  France  de  bouveaux  liabi- 
lenla,  et  deviendrait  aoua  ce  rapport  seul  une  nou- 
velle souixe  du  richesses. 


Projet  d' administrations  municipales , des  ge~ 
niratUés , districts  et  arrondissements  ; par 
U*  te  TetUcr,  conseiller  au  parlement.  Imprimé 
en  1778. 

Voici  la  conclusion  de  ccl  ouvrage  relatlveinenl  à 
la  division  territoriale. 


Il  rhui  diviser  ei  subdiviser  le  territoire.  Jé  pro- 
pose de  le  partager  ei»  gt^ftt^ralités^  en  districts^  en 
arromiissementt , 

Il  faut  donc  un  conseil  provincial  dans  la  capitale 
de  chaque  généralité. 

Il  faut  un  conseil  de  district  dans  chaque  ville  du 
second  ordre,  et  dans  la  ra|>italc  pour  le  territoire 
de  son  ressort* 

Il  faut  dans  chaque  arromli>semenl  ane  commune 
ou  municipalité. 


Vimpld  territorial  et  scs  at'aot  grs,  par  M,  Lin., 
guet.  1787. 

Cet  ouvrage  fut  très  répandu  en  France,  et  y pro- 
duiait  beaucoup  de  sensation.  L'auteur  y déclamait 
avec  force  contre  tous  les  privilèges  ; M y représen- 
Uit  l'iinpdt  territorial  comme  le  seul  moyen  de  sou- 
lagement réel  pour  le  peuple  : il  contribua,  par  une 
savante  théorie,  û exaller  la  haine  publiquecontre  le 
système  fiscal  d'alors. 

II  est  trop  vrai,  dit-il,  que  l’impùt  territorial  que 
l'on  doit  proposer  û rasseiubiéc  des  iiutablrs  u’a  <}ui! 
le  nom  de  celle  subvention  ; il  n'Hurailélé  qu’une 
bronche  de  plus  ajoutée  à celle  lige  meurtrière , 
Muservée  d’ailleurs  dans  toute  son  étendue. 

On  amalgamait  l’impôt  territorial  avec  la  taille  , 
l'ustensile,  l’industrie,  les  garnisons , etc.,  etc.,  qui 
grèvent  déjà  les  campagnes;  aveq  les  droits  sur  les 
consommalioiis,  les  aides,  Urs  gabelles,  le  tabac,  etc. 

Il  nécessiterait  une  complication  dispendieuse  cl 
funeste.  Il  ne  devrait  être  réparti  sur  un  cadastre 
fictif,  sur  un  classement  des  differentes  qualités  de 
terre,  établi  d’après  le  prix  d(^  fermages,  et  p.vr  con* 
aéqtieni  d’après  le  relevé  des  baux  dont  il  ftiudrait 
exiger  la  révélation,  et  vérifier  l'cxnclitude;  procédé 
inquisitorial  qui  appelle  la  fraude  et  le  châtiment  , 
et  qui  dès-lors  ouvre  la  porte  aux  vexations. 

Il  est  vrai  qu'on  fixe  celte  taxe  dans  une  propor- 
tion infiniment  modérée  en  apparence.  C’était  le 
vinguèiiiè  tlu  loyer  des  meilleures  terres  , et  le  qua- 
rantième de  celui  des  plus  mauvaise^  l mais  cela 
même  est  une  source  d’incertitudes,  et  un  juste  su- 
jet d'alarmes  : celte  modicité  spécieuse  ne  serait 
que  trop  suscepiibie  d’une  extension  arbitraire  et 
indéfinie.  En  lièa  peu  d'années  , par  un  manège 
pres(|ue  imperceptible,  sur  des  arrêta  du  conseil 
ignorés  et  cependant  exécutés  , chaque  quotité 
poui  rail  changer  de  terme  , et  s’accroître  par  une 
graduation'devorante. 

Le  lond  de  cette  idée  d'un  iropêt  lerrilurial  , ou 
d’une  dlme  laïque  adaptec  par  “on  essence  aux 
besoins  de  l'État,  u’est  ni  de  moi,  qui  ai  lâché  de  U 
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consfrvci  clan»  toute  sa  pureté  , ni  des  économiMcs 
qui»  en  la  modifiant,  sont  venus  ù bout  delà  niidre 
suspecte  et  pernicieuse.  Elle  appaiiient  originairo- 
incnl  à M.  de  Vouban,  ce  guerrier  citujcn  qui^  de* 
vaut  sa  rortune  et  sa  réputation  à sa  supériorité  dans 
l’.iit  d’exterminer  les  hommes , semble  avoir  voulu 
expier  ses  tristes  succès  par  des  i ci hert  hes  profonde» 
et  prescjue  perpétuelles,  mais  nialhcureuscinciit  res* 
tées  sans  usage,  sur  les  moyens  de  les  gouverneravec 
douceur. 

C’est  de  l’argonl  que  les  gourerncmeiils  veulent  ; 
et  il  faut  bien  qu'on  leur  en  fournisse,  puisqu’ils  ont 
d»*s  besoins  auxquels  ils  ne  |>euvenl  subvenir  qu’a- 
vec de  l'argent  ; mais  les  administrateurs  qui  1rs  dt* 
rigenl  semblent  n’avoirjamaU  fait  ailenlion  qu’à  une 
des  faculté»  de  ce  Protèe  politique,  à celle  qu’il  a de 
se  inélaniorplioieren  toutes  sorte»  de  denrées;  ils  ont 
oublié  qu’il  avait  aussi  celle  de  mdirc  de  tous  les  ob- 
jets  qui  ont  quelque  valeur  dans  la  société  , et  qui 
sont , ou  le  produit  du  traiail  cl  de  rinduslrie  des 
hommes,  ou  ruhjcl  de  Icui-s  désirs.  Kn  coiiséquence 
c est  toujours  du  métal  en  espèce  qu'ils  ont  de- 
mandé ; et  en  cela  ils  ont  commis  une  faute  dont  li» 
suites  ont  été  infiniment  funestes. 

C'est  certainement  un  impôt , dans  toute  la  foica 
du  terme,  que  In  contribution  payée  sous  l'ancienne 
loi  à la  tribu  de  Lévî,  et  sous  la  nouvelle  à l’église 
chrétienne  à son  imitation,  sous  le  nom  de  dime.  Or 
ce  liebe  héritage,  aux  deux  époques,  n'a  jamais  été 
desséché  par  l'avidité  imprudente,  qui  n'est  satisfaite 
que  quand  elle  moissonne  des  métaux.  Ce  sont  des 
fruits,  et  non  de  leur  valeur  monétaire  qu'elles  se  sont 
réservé  une  portion;  et  de  là  ont  ri-sulté  pour  le 
clergé  des  avantages  sai.s  nombre. 

Recette  plus  facilcipcrccptionplushuoiaioc  cl  moi  ns 
coûteuse,  jouissance  plus  assurée,  indépendance 
absolue  des  temps  cl  des  Gvénemenls,qui  établissent 
des  variations  dans  les  valeurs  monétaires,  vie.,  ce 
système  réunit  tous  les  avantages. 

La  dime  en  nature  est  le  plus  chtir  de  tous  les 
droits,  le  moins  sujet  ii  discussion.  Le  déi  imateur 
n'est  autorisé  qu’a  recueillir  : ce  nVsl  pas  même  lui 
qui  fuit  sa  p.irl.  Des  ulficicrs  deslntcrvs^^és,  engagés 
par  serment  a soutenir  la  jnsiiic,  et  par  humanité  à 
ne  point  roulrer,  vont  dans  les  champs  designer  et 
marquer  eux-mèmes  la  portion  sacrifiée  à la  frau- 
chUc  du  reste. 

Les  principales  objections  portent  sur  ce  principe 
fauxqiie  l’administration  doiveen  génét  al  jtavertuntes 
ses  iliqrenses  comptant  ; qu’elle  sera  en  conséquence 
ohligee,  aussitôt  .'tprès  chaque  récolte,  d'inonder  h la 
l'ûu-  tous  les  marchés  du  résullnl  de  sa  collecle,  afin 
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do  la  convenir  sam  délai  en  argent  : or  licn  de 
moins  fondé. 

Une  léfiexiou  répond  absuluiueul  à toutes  lea  dif- 
ficultés. Adopte/,  encore  la  méthode  ccclésiaatiquc 
dans  la  peiTcption,  comme  dans  l'nssielte  même  de 
I impôt,  et  il  ne  subsiste  plus  ni  crainte,  ni  dépense, 
ni  datiger,  pas  même  celui  de  noyer  des  marchés 
pour  les  affamer  après.  Aiïcrmcï  la  dîme  du  roi, 
comme  celle  dés  évequv»,  des  chapitres,  des  curés; 
que  dans  chaque  village  elle  soit  duiméo  à bail  à de» 
ciiircprcnem-s  pour  des  tenues  fixes,  nMcg  longs 
pour  qu’ils  puissent  s'indemniser  des  variations,  soit 
dans  le  produit  physique,  soit  dans  la  valeur  aciiden- 
telle,  cl  assez  bornée  pour  que  jamais  celle  valeur 
accidentelle  ne  vienne,  par  la  suite  des  temps,  à se 
trouver  trop  disproportionnée  avec  la  redevance; 
tout  est  concilié  : le  peuple  paiera  en  nature  ; le  roi 
leccvra  en  argent  : tous  les  frais  s'évanauUscni. 

La  icnc  paiera  en  rabon  de  son  produit;  à la 
vérité,  à produit  égal,  les  IVais  de  culture  peuvent 
être  dincrenls;  mais  îl  y-  a eu  d’avanre  une  eumpen- 
sationdansle  prix  d’arbat  des  terres,  avec  lequel 
I impôt  territorial  sera  toujours  proportionné. 

Pour  achever  de  dissiper  tous  le»  scrupules  sur  les 
erfets  de  la  dime  royale,  quant  aux  campagne»  et  à 
t'Agriciiliurc,  |>ré»eiitons-en  un  tableau  détaillé  et 
circonstancié. 

Supposons  donc  un  propriétaire  qui  tire  par  an 

de  ses  domaines  à la  campagne io,ooo 

Il  a fallu  pour  lui  remlre  ce  revenu  li. 
quldcque  la  fenne  produisit  au  moms.  3o,ooo  I. 

Combien  l'impôt  dan»  la  forme  nctuelle 
en  enlèvc-t-il?  Le  9*  pour  la  taille,  etc., 

. , 3,3oo  I. 

Sur  le  benéfice  personne)  du  fermier, 
tes  consommations,  etc.,  au  moins.  . , , i,5no  I. 

Totai. 4,goo  I. 

Ainsi  aujourd'hui  une  somme  de  3o,ooo  livre» 
arrachée  d'une  métairie  est  donc  chargée  a la  cam- 
pagne même,  à sa  source,  avant  que  d'arriver  au 
propriétaire,  d’environ  5, 000  livres  envej-s  le  roi  ; 
par  la  dime  royale  établie  au  io«  elle  ne  le  sera  que 
lie  3,000  livre»;  et  toutes  le»  espèce»  d’ignominies 
.actives  et  pasdves  dont  se  coinposeni  le»  malheu- 
reuses coDlrihulions  d'aujourd'hui  disparailraicni. 

Les  frais  de  perception,  a quelque  somme  qu'ils 
montent,  n'égaleront  jamais  ceux  de  la  perception 
compliquée  qui  nous  écrase  aujourd'hui,  cl  il  en 
coûtera  toujours  moins  au  roi  pour  transporter  un 
clnarioi  de  blé  dans  la  grange  de  son  receveur,  que 
pour  faire  passer  un  écu  delà  poche  d’un  financicr 
dans  la  sienne,  surtout  si  les  dîmes >unlan'ermées. 
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I-'ïdîmc  royale,  tlil-oi),tloil^i  rnser  les  « atnpngnrt 
oa  faire  désnicr  les  villes,  cl  pftr  cela  m^me  cnii  nl- 
nerun  rencli<^ri*scmcnl  général  des  clct«rées,  aveenn 
désordre  uniTcnel  dans  toutes  les  liasses  de  la  so- 
ciéié. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  mille  moyens  d’rlemlrc  la  con- 
tribution sur  les  cités,  cl  d’assujettir  à l'impùt  Tes- 
rlnvage  des  bourgeois,  tomme  la  libcvlé  rustique? 
J‘ai  proposé  le  toisogr  du  terrain  que  Ici  premiers 
occupent;  si  ctl  cxpétlicnt  npugne,  tout  facile 
qu'ilesl,  n’n-l-on  pat  les  eapilntiona,  ou  persmniel- 
Ics,  O»  par  fanulles,  ou  par  compsgnics,  etc,?  , 

Il  me  serait  aisé  tic  faire  voir  que  la  dîme  royale 
d'une  pati,  le  loisnge  de  l’autre,  roumiraienl  sans 
peine  et  aufdelà  , même  en  France,  à toutes  les  dé- 
penses publiquci  , qvc  l'impoi  territorial  ainsi  g né- 
ralisé  remplirnit,  sans  épuiser  les  peuples,  ce  gouITre 
insntiaidc;  que  üicniôt  il  fermerait  ce  tonneau  des 
Danaîdes  qui  absorbe  également,  et  leurs  larmes,  et 
Jours  especes,  sans  que  les  unes  y laissent  plus  de 
trai  es  que  tes  autres. 

A la  vérité  il  n'y  a point  de  données  sûres  d'après 
lesquelles  on  puisse  avei*  évidence  travailler  à la 
résolution  d(‘  ce  problème  : la  finance  ne  connatl  ni 
la  quantité  d'Iiommcs  tprdle  tyrannise,  ni  retendue 
rlTcctivc  des  terrains  qu'elle  dévaste,  ni  le  produit 
réel  des  biens  qu’elle  desserbe,  ni  peul-éire  celui  de 
scs  propres  rapines. 

Tout  est  incertituilc,  même  tlam  cette  alchimie 
criiéile,  hors  les  maux  qu’elle  fait,  et  l’or  qu'elle 
compose  du  sang  de  l’indigcnee  : cl,  quand  i*ii  pro- 
pose aux  ministres  des  reformes  utiles,  ils  profilent, 
pour  excuser  leur  indolence,  ou  leur  pusillanimité, 
d’une  confusion  dont  ils  sont  les  véritables  auteurs, 
puisqu'ils  la  tolèrent,  pouvant  sans  peine  y remé- 
dier. 

Mais,  de  quelque  limidilé  cju' on  veuille  s’aimer 
pour  préférer  le  dépérissement  vcxaloirc  actuel  à 
une  régénération  consolante,  il  n'en  est  pas  moins 
ecrtain  que  l’or  aspiré  de  toutes  les  provinces  pro- 
duit dan*  les  coffres  du  roi,  par  an,  plus  de  fido  ind- 
lions,  en  y comprcnanl  les  frais  de  pcrreplion  dé- 
guises, cl  multipliés  sous  dos  milliers  de  formes , 
car  les  peuples  sont  tics  moutons  à qui  l’un  ar- 
me he  la  peau  pour  payer  ceux  qui  leur  enlèvent  la 
laine. 

Je  prends  pour  terme  de  la  fécondilc  de  la  terre 
en  France,  dans  les  cainpagiies,  révaliialion  de 
>1.  l’abbé  d'Expilly, paire  que  c’est  la  plus  récente: 
il  la  porte  à environ  5o  millions  «le  setiers  de  tous 
grains.  U’inipût  Imilorîal,  ou  la  dime  levée  au  ein- 
qnièoie,  ferait  pour  la  paît  «lu  roi  lo  millions  «lcs«'- 
tiers,  qui  rendr -lient,  rompcnsali'jn  faiic  «les  difté* 


rentes  espères  au  prix  nrtucl,  environ  i8o  milifcns. 
Supposons  que  les  autres  natures  de 
denrée»  nisliques,  les  foins,  les  bes- 
tiaux, les  bois,  les  chanvres,  les  vins, 
et  tous  les  autres  objets  sur  lesquelji  la 
dlmese  lèverait  également,  ne  rendent 
que  la  même  somme,  ce  qui  assuré- 
ment est  bien  au-dessous  delà  vérité, 
ce  seraient.  . .......  i8u  millions. 


La  campagne  seule  ren«lra  donc  au 
roi  • ...  36o  millions. 

Quant  aux  villes,  prenons  Paris  pour  exemple: 
mais  supposons-en  la  surface  de  deux  lieues  carrées, 
dont  moitié  seulement  eu  maisons,  cours  ou  jarilins  , 
supposons  celle  moitié  divisée  entre  chacun  decesgon. 
rc»  de  propriété  ou  «le  jouissances , et  taxée  «lans  la 
progression  ou  la  gradation  suivante  : Deux  millions 
«le  toises  en  bâtiments  à la  livres  la  toise  ; trois  en 
cours,  à 6 livres  ; et  qualiv  en  jardins,  à s livres.  Celle 
taxe  n’aurait  rien  d'excessif  àbeaticoup  près,  et  se  rap- 
procherait très  fort,  à ce  que  je  ])cnae,  du  rapport 
supposé  cî-«lessus  dans  l’exemple  cité,  d'une  maison 
louée  fi, ouo  livres;  le  luisage  de  Paris  sur  ce  pied 
rendrait  5o  millions. 

On  Compte,  si  je  ne  me  trompe,  en  France  cinq 
villes  du  premier  ordre  après  la  capitale,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  : supposons 
qu’elles  égalent  cnscinble  Paris  pour  l'éfeiuUic,  et 
qu'elles  soient  l.ixé«‘ssur  le  même  pied,  à raison  do 
leur  opulent  e,  du  faste  que  l'induslric  cl  le  com- 
merce y enireiienncnl,  elles  rendront 
entre  elles 5o  millions. 

Vingt  «In  seconil  oriire,  doubles  au 
moins  de  Paris  pour  l'espncc,  mais 
taxées  seulement  à moitié,  rendront 
également . 5o  millions. 

Qualrc-vitigis  du  troisième  ordre, 
occupant  un  espace  plus  que  triple  de 
celui  de  Paris  en  bâtiments,  taxées  à 
un  4*  rendront  environ 37  iniliioiis. 

Environ  deux  cents,  tant  de  petites 
vilk’s,  que  bourgs  murés,  qti.-idruplcs 
au  moins  de  Paris  pour  le  terrain,  mais 
taxés  seulement  à un  8^,  rendront  en- 


viron   a5  millions. 

Qui  feront,  avec  les  Somillionsdc 
Paris,  en  tout |Kuir  le  loisnge  . . . 11a  millions. 


Par  conséquent  l'impôt  teirilorîal  par  5fs  deux 
branches  rendrait  571  miUions. 

On  pourrait  d’ailleurs  étcudro  le  lolsagc  à toutes 
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les  hahii.'itions  «les  carpptgnrs  rons.icrècs  unique* 
meiiiala  >oiupté^  elr...,» 


Principes  positifs  de  M.  Pieeker^  extraits  de  tous 

ses  ouvrages  ; ou  M.  Aeckcrmis  en  opposition 

avec /ut-méme.  Paris,  1788. 

Puisqu'cnnn  le»  Kiancaisnnl  le  bonheur  üo  voir 
riicoi'cune  fuis  U rlircclion  des  afTaire»  entre  les 
main-i  de  M.  Necker,  Ton  pense  qu'Us  sernni  iiiOni* 
ment  satisfaits  d'apercevoir  d’un  roup  d’oeil  les 
principes  positifs  de  ce  ministre.  On  les  a extraits  du 
milieu  des  idées  morales,  si  belles,  si  consolantes, 
qui  fui  fueni  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvrages, 
et  qui  peigm-nt  si  bien  son  caractère. 

• T^c  souverain  d'un  royaume,  tel  que  U France, 
petit  toujours. quand  il  lèvent,  maintenir  la  balance 
cnlie  scs  dépenses  et  ses  revenus  ordinaires  : la  di* 
minuliun  des  unes,  toujours  secondée  par  le  vœu 
public,  est  entre  ses  mains; et,  lorsque  les  circQtis-' 
lnnci>s  l’exigent,  rangmcnlalion  des  impôts  est  sou* 
mise  à sa  puissance,  h {^Cotnptc  rendu^  pag.  3 et  4 J 

« C’est  le  pouvoir  d’ordonner  des  impôts  qui 
constituclagrandetirsouvcraine.»  {Mémoire  donné 
au  roi  par  M,  îievker  en  1788/ com/j/e  rendu, 
page  79.) 

■ Mail  parce  que  dans  un  rial  monarchique  le 
souverain  est  le  lien  des  intérêts  politiques,  ol  parce 
que  dau»  une  telle  constituliun  il  détermine  seul  les 
sacriftcM  des  citoyens;  que  seul  il  est  l’interprète 
dos  besoins  de  l'État;  ((uc  seul  il  veut;  que  seul  il 
ordonne;  que  seul  il  a le  pouvoir  de  contraindre  à 
rubeUsance;  les  principes  de  justice  ne  sont  point 
changés,  et  les  devoirs  du  représentant  de  i'Élat 
n'existent  pas  moins  dans  toute  leur  force.  On  voit 
sortir  de  ces  réflexions  une  vérité  elTi  ayanlc  pour  ta 
conscience  des  rois  : c’est  qu'en  conflaiU  aux  tribu* 
tianxia  décision  tics  différend»  <|UÎ  s'élèvent  entre 
lcm*s  sujets,  iis  sont  demeurés  semis  arbitres  de  la 
plus  grande  cause  qui  existe  dans  l'ordre  ^<H'iai,  de 
celle  qui  doit  fixer  la  mesure  des  droite  et  tics  pré- 
tentions du  Iré'or  public  sur  la  propriété  de  Ions 
les  mendires  de  la  société;  et  que  pour  la  décider  et 
la  counailrc,  cette  cause,  dans  tonies  ses  parties,  il 
f.-mt,  non  smlctneril  un  cœur  droit,  mais  encore  de 
l'étmie  cl  la  science.»  {De  radiuinisteation  des 
PnanecSfta/ne  piemier,  chapitre  s,  page»  43  et 

44.) 

« Le  simple  pouvoir  (aux  assciublies  provinciales) 
de  faire  ries  observations,  en  t as  tic  tiemnndes  non* 
vcUes,  de  mnnièreque  la  volonté  du  roi  fût  lotijoiirs 
ceiairce,  et  jamais  arrêtée.  Enfui  Icmoi'dc  don  gra* 
luit  ahaoiüiuent  interdit,  cl  celui  de  pays  d'adminis- 


tration subrogé  à cpIuî  de  pays  d'étals,  afin  qu#  la 
ressemblance  des  noms  n’eiilrainàl  jamais  de  pré 
tentions  semblables.  On  sent  qu’il  est  aisé  de  remplir 
ces  condaions,  surtout  lorsqu’on  nVsl  gcitc  par  au- 
cune convention  antérieure,  et  que,  de  la  part  di| 
souverain,  tout  devient  concession  et  bienfaisance. 
J'ajouterai  encore,  comme  une  condition  casentielle, 
<|iie,  quelque  perfecliuM  que  l’on  crôl  avoir  donnée 
âcette  conslituiion  nouvelle, il  ne  faudrait  annoncer 
sa  durée  que  pour  un  temps,  sauf  à la  confirmer  en- 
suite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de  suite,  aussi 
long,  temps  que  V.  M.  le  jugerait  à propos  ; de  ma- 
nière qu  apres  avoir  pris  tous  les  soins  néces.saires 
pour  former  un  bon  ouvrage,  V.  M.  eût  encore  cons- 
tamment dans  sa  main  les  moyens  de  le  supprimer. 
Avec  une  semblable  prudence,  quels  inconvénients 
potirraii-on  craindre  ?•  <ii/  toi 

en  1788.) 

» Dans  un  pays  moiurchique,  où  la  seule  volonté 
du  prince  fait  la  loi,  l’inquiétude  du  souverain  doit 
se  borner  à être  certain  que  ses  intentions  justes  et 
bienfaisantes  soient  remplies.  »(iW<^mo/>c  donné  au 
roi  en  1778.) 

• Mais  il  n’est  aucune  partie  de  scs  revenus,  même 
annuels,  qu'un  roi  de  France  n’ait  le  pouvoir  <le  dé- 
penser  bien  ou  mal  à propos.  » (Sur  le  compte  ren<iu 
au  roi  m 1781,  f?ouecaux  rVbzfrcfficfnanfs,  pag.  03). 

■ Le?  anciennes  liaisons  <lc  af  France  avec  les  Suis- 
ses ; le  rempart  naturel  que  leur  alliance  assure  à 
nnc  partie  de  se*  frontières; les  longs  cl  loyaux  ser- 
vice* de  cette  nation  patiente  et  courageuse;  enfin 
l’utilité  peui-élie  dont  il  est  à un  souverain  d'avoir, 
dans  des  temps  de  trouble  ou  d’efTcrvesccnce  , une 
certaine  quantité  de  troupes  étrangères:  toute*  ces 
diverses  raisons  ont  pu  faiie  envisager  con>me  une 
disposition  sage  l'entretien  habituel  d'un  corps  de 
troupes  suisse» assez  considérable.»  (/>c /’admfnistra- 
lion  des/tnaneu,  tom.  /l,ehap.  t'i.pag.  408). 

* llya,dansics  soins  tpie  l’on  prciul  de  saréputa- 

Iton,  un  sentiment  étranger  au  jugement  des  autres. 
C’est  une  glace  où  l’on  a l'habiuidcde  se  regarder, 
et  nous  voulons  qu’elle  soit  pure  1 omme  notre  pro- 
pre cœur.»  (Sur  rendu  au  roi'en  1781,  nou- 

veaux éclmrciifemm/e,  par  M.  Mecker,  pag.  181). 

« La  plupart  de*  nations , ou  par  choix  ou  par  né- 
cessité, ont  déposé  leurs  volontés  entre  les  mains 
d'un  seul, et  elles  ont  ainsi  élevé  un  monument  per- 
pétuel à l'esprit  de  discorde,  d’injuslire  et  de  dé- 
sunion qui  a régné  si  souvent  parmi  les  hommes.  Il 
est  vrai  que  de  temps  à autre  elle»  ont  voulu  se  sou- 
venir qu’elles  étaient  capaldes  tic  ronnalire  ellca- 
mêmes  leurs  vétilabic*  intérêts;  mais  le  monarque, 
SC  défiant  de  leur  iiieoiislaiKe,  avait  pris  soin  de  for. 
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lîfîer  le*  reswils  tie  sa  dümlualioii  ; el  en  s’entourant 
d’une  milice  guerrière  cl  disciplinée  , il  ne  leur  a 
plus  laissé  le  pouvoir  de  se  dégoûter  de  l’esclavage; 
il  a eu  des  soldais  avec  des  impôts  , et  des  impôts 
avec  des  soldats*,  et,  à l’aide  de  celte  double  action 
correspondante,  il  est  devenu  le  n>altre  de  tout  faire 
eide  loul  ordonner.»  (D«  l’importance  dt»  opinion» 
commencement  du  chap.  VII,  p<\g.  206). 


Sur  laUbenède  tafncsiet  îmi/ê  Je  l*ariglats  Je 

MiUon.  Par  M.  te  comte  de  Mirabeau.  1*88, 

C’est  nu  monicnl  où  la  nécessité  des  affaires,  la 
mc6aiice  de  tous  les  corps  , de  tous  tes  ordres  ) «le 
toutes  les  provincesj  la  diversité  des  principes  , des 
avis,  despréientions  , provoquent impcrieuscmtnl le 
concoui'S  des  lumières  et  le  contrôle  universel  j c’esl 
dans  ce  moment  que,  par  la  plu*  scantlalcuse  des  in* 
conséquences,  on  poursuit  au  nom  du  monarque  la 
liberté  de  la  presse,  plus  sévèrement,  avec  un  iiiqui* 
sitiun  plus  active,  plus  cauteleuse  que  ne  l’a  jamais 
ose  le  despotisme  ministériel  le  plus  rffréuc.  Le  roi 
demande  des  recherches  et  deséclairusscmenls,  sur 
ia  conslilution  des  États*Généraux  et  sur  le  mode  de 
leur  convocation,  aux  assemblées  provinciales  , aux 
villes,aux  communautés 'aux  corps,  aux  savants,  aux 
gens  de  iciires;  cl  scs  ministres  arrêtent  l’ouvrage 
pusibume  d’un  des  publicistes  les  plus  réputés  dt  la 
nalioni  et  soudain  la  police  , convaincue  tIe  sa  pro- 
pre impuissance  pour  empêcher  la  circulation  d un 
livre,  effrayée  des  réclamations  qu’un  coup  «l’aulo- 
rtlé  si  extravagant  peut  exciter  j la  police,  qui  n iu.- 
Iliic  jamais  que  par  l’action  et  la  réaction  de  la  cor* 
riiption,  paie  les  exemplaires  saisis,  vend  te  droit  de 
contrefaire,  de  publier  ce  qu’elle  vient  de  pniscrirc, 
et  ne  voit,  dans  ce  honteux  trafic  de  tyrannie  et  de 
tolérance  , que  le  lucre  tlu  privilège  exclusif  d’un 
jour! 

Le  roi  a donne  «les  assemblées  à ia  plupart  de  ses 
provinces,  cl  le  précis  des  procès-verbaux  de  ces  as- 
semblées, ouvrage  indispensable  pour  en  saisir  l en- 
semble et  pour  en  incllrc  les  résultats  a la  portée  de 
tous  le*  citoyens;  ce  précis  , Imprimé  chez  Lcvrault 
à Strasbourg,  d'abord  permis,  puis  suspendu  , puis 
arrêté,  ne  pr*ut  franchir  les  barrières  dont  la  police^ 
à l’envi  de  la  fiscalité  , hérisse  chaque  province  du 
rovaume  , où  l’on  semble  vouloir  mettre  en  qua- 
rantaine tous  les  livres  pour  les  purifier  de  la  vé- 
rité. 

Orles  iis  commcilcnl  un  grand  attentat,  ceux  qui, 
dans  la  situation  où  la  France  se  trouve  ]>hmgée,  ar- 
rêtent l’expansion  «les  lumières.  Ils  cloignent.  Ils  re- 
culent,ils  font  avorter  autant  qu’il  est  en  eux  le  bien 
public,  l'esprit  public,  la  concorde  publique.  Ils  n’es- 
tntrul. 


saient  d'aveugler  que  parx  equ’ilsne  peuvent  convain- 
cre;ds  ncs’lmmanisent  àséduiiequcparce  qu’ils  ne 
peuvent  pas  corrompre;  ils  ne  songent  à corrompre 
queparcc  qu'ils  ne  sauraient  plus  intimider  : ils  vou- 
draient paralyser,  mettre  aux  fci-*,  égorger  tout  ce 
qu'ils  ne  pourraient  intimider, corrompreni  séduire: 
ils  craignent  l’œil  du  peuple,  ils  veulent  tromper  le 
prince  : ce  sont  les  ennemis  du  prince,  ce  sont  les 
ennemis  du  peuple. 

Millon  écrivait  il  y a ccnl  cinipiantc  ans,  dans  un 
siècle  loul  religieux,  où,  bien  que  l’on  cominençùt  à 
discuter  les  grands  intérêts  de  eeltc  vie,  en  concur- 
rence avec  ceux  de  l’autre,  les  raisons  thi'ologiipics 
étaient  de  beaucoup  les  plus  eflicares.  On  n’a  point 
accusé  cet  homme  d’élrcun  philosophe  : et  si  dans 
quclqncs-un^  de  ses  éerîu  Millon  s’est  montré  repu* 
blicain  violent,  K n’est  clans  celui-ci , où  il  s’adresse 
a la  législature  <ic  la  Grande-Bretagne,,  qu’un  pai- 
sible argumenlatcur. 

V Je  ne  prétends  pas  , milords  et  messieurs  , lui 
d|t-il,  que  l’église  et  le  gunvernemeiU  n’iiieiit  intérêt 
à surveiller  les  livres  aussi  bien  c|ue  les  hommes, 
afin,  s’ils  sont  coupables,  d’exercer  sur  eux  la  même 
justice  que  sur  des  malfaileurs,  car  un  livre  n’est 
point  une  chose  absulument  inanimée.  Il  est  doué 
cFune  vie  active  comme  l'àme  qui  le  produit  ; il  con- 
serve mémo  cette  prérogative  de  l’inlcUigerue  vi- 
vaj»lc  qui  lut  a donné  le  jour.  Je  regarde  donc  les 
livres  comme  des  êtres  aussi  vivants  et  aussi  recouds 
que  tes  dents  du  serpent  de  la  fable,  cl  j’avouerai 
que,  semés  dans  lu  inonde,  le  hasard  peut  taire  qu’ils 
yproduisent  des  hommes  armés.  Mais  je  soutiens 
que  l’existence  tl'nn  bon  livre  ne  doit  pa<  plus  é<rc 
compromise  que  celle  d’un  bon  citoyen;  l'iinc  est 
aussi  rc!^pectablc  que  l'aulre;  et  l’on  doit  également 
craindre  <l’y  attenter.  Tuer  un  homme  cVst  dé- 
truire une  créature  raisonnable;  mais  étouffer  un 
bon  livre  c'est  tuer  la  raison  elle-même.  Quantité 
d'hommes  n’ont  qu’une  vie  purement  végétative,  et 
pèsent  inutilement  sur  la  terre;  mais  un  livre  est 
resarncc  pure  cl  préciense  d’un  esprit  supérieur; 
c’esl  une  sorte  de  préparation  <|ue  le  génie  donne  à 
son  âme,  afib  qu'elle  puisse  lui  survivre.  La  perte 
de  ia  vie,  quoique  irrcpai  able,  peut  quelquefois  n’é- 
tre  pas  un  grand  mal;  mais  U est  possible  qu'une 
vérité  qu’on  aura  rejetée  ne  se  représente  plus  dana 
la  suite  des  temps,  et  que  sa  perte  entraîne  les  mal- 
heurs dos  nations.  » 

Soyons  donc  circonspects  <lans  nos  pci'scculions 
contre  les  travaux  des  hommes  publics.  F.xaminonssî 
nous  avons  le  droit  d’ailenler  à leur  vieinlcUet  lucllc 
tians  les  liv  res  qui  en  sont  les  iléposilaires,  car  c’csl 
une  cspctc  d'homîcîdc,  quclquclois  un  martyre,  et 
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toujours  un  vrai  masaarrc,  si  la  proan  iption  sVteml 
sur  U liberté  de  U presse  en  ginôral. 

A Alhcnca , où  l’on  s’oicupail  «le  livres  plus  que 
dans  aucune  autre  partie  de  la  Grèce  , je  ne  trouve 
que  deux  soties  d’ouvrages  qui  aient  fixé  l’attention 
lies  magistrats,  les  Ubelli*s  cl  les  écrit#  blaspliéma- 
toircs.  Ainsi  les  juges  de  rArênpage  coiidainnèrent 
les  livres  de  Protagoras  à être  brùlt»,  et  le  bannirent 
lui-incine,  parce  qu’à  la  tèlc  d’un  de  scs  ouvrages 
il  déclarait  qu’il  ne  savait  point  s’il  y avait  des  dieux 
ou  s’il  n’y  en  avait  pas.  Quant  aux  libelles,  il  fut  ar- 
rêté qu’on  ne  nommerait  plus  personne  sur  le  tliéâ* 
Irc,  comme  on  le  taisait  dans  rancienue  comédie,  ce 
qui  nous  dtiiine  une  idée  île  leur  discipline  à cet 
egard,  Cicéron  pretend  que  ces  mesures  suffirent 
pour  empêcher  ta  difl'arontion  et  pour  imposer  st- 
leuco  aux  athées.  On  ne  rechercha  |>uinl  les  autres 
opinions,  ni  les  autres  sectes  } aussi  ne  voyons>nous 
point  qu’on  ail  jamais  cité  devant  les  magistrats 
Épicure  , ni  1 école  licencieuse  de  (’yrène,  ni  Tim- 
pudencc  cynique.  On  voit  «{u’Arisiophuiie  , le  plus 
satirique  de  tous  les  poètes  comiques,  faisait  les  de* 
lices  de  Platon,  et  qu'il  en  recommandait  la  lecture 
à Denis,  so»  royal  disciple  \ ce  «{uî  ne  doit  pas  paraî- 
tre cxtraonlinaire,  puisque  saint  Chrysoslùine  passait 
les  nuIl.H  à lire  cet  auteur,  et  savait  mettre  à profit, 
dans  des  sermons,  le  sel  de  scs  sarcasmes  et  de  sa 
piquante  ironie. 

Les  Romains  pendant  longtemps  marchèrent  sur 
les  traces  des  Spartiates.  C’élail  un  peuple  al»solu- 
meiU  guerrier.  Leurs  connaissances  politiques  et 
i*cligicusc!i  SC  réduisaient  à la  loi  îles  douze  tables  et 
aux  instructions  de  leurs  prêtres,  de  Ieui*s  augures, 
de  leurs  flamines.  Us  étaient  si  étrangers  aux  autres 
sciences,  qu'alors  t|ue  Cariiéades,  Critulaûs  et  Dio- 
gène le  stoïcien  vinrent  en  ambassade  à Honte  et 
vuulureul  profiler  de  celle  circonstance  pour  essayer 
d'introduire  leur  philosophie  dans  celle  ville,  ils 
furent  regardés  comme  des  suborneut*s  ; Caton 
n’hésita  point  à les  dénoncer  au  sénat,  et  à demun- 
der  qu'on  purgeât  ritallc  de  ces  babillards  attî* 
ques.  Mais  Scipioii  et  quelques  autres  sénateurs 
s'opposÎTCtil  à celle  proscriplion  ^ ils  s’empressèrent 
de  rendre  hommage  aux  phiiosoplies  slhénieiis;  et 
Caton  lui-même  changea  si  bien  de  scmimeiil  par  la 
suite,  qu’il  se  livra  tout  entier  dans  sà  vieillisse  à 
l'étude  de  ces  cotmais'>ances  qui  d’abord  avaient 
excité  son  indignation. 

CepcDÜaiil  vers  le  meme  temps  Nævius  cl  Piaule , 
les  premicis  comiques  romains  , offrireol  sur  le 
théâtre  des  si  ènes  empruntées  de  Ménandre  et  de 
Philcmon.  Ici  s'ouvre  le  beau  siècle  de  la  littérature 
latiac,  époque  à laquelle  les  Romaios  surcot  enfin 


allier  la  gloire  des  lettres  à relie  des  armes.  Kiutif- 
fées  par  la  tyrannie,  ces  deux  moissons  renaissent 
sous  l’influi  «ce  de  la  lîhcrlé  républicaine.  I.ucrèce 
chante  ralhéisrne  ; il  le  réduit  en  système,  et  cher- 
che à l'embellir  des  charmes  de  la  poésie;  tout  le 
monde  applaudit  à ses  beaux  vers  : il  les  dédie  à 
son  ami  Memnius,  sans  que  personne  lui  en  fasse 
un  crime  : on  ne  persécuta  ni  l'auteur,  ni  l’ouvrage, 
parce  qu’on  sait  que  la  liberté  publique  repose  sur 
la  liberté  <lo  la  pensée  : César  même  rcspci  ta  les  an- 
nales dcTile-Live,  quniqu’nn  y célébrât  le  parti  de 
Pompée. 

Lorsque  Dieu  permit  à l’homme  ifuscr  modéré- 
ment de  toutes  les  productions  de  U nature,  il  vou- 
lut aussi  que  l’esprit  jouit  du  niènje  privilège;  et, 
quoique  la  tempérance  soit  une  de*  plus  giandcs 
vertus,  Dieu  la  recommanda  simplement  aux  hom- 
mes, sans  rien  prescrire  de  particulier  à cet  égard, 
afin  que  chaque  individu  pùl  la  pratiquer  à sa  ma- 
nière. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent  point  séparément 
dans  le  champ  fécond  de  la  vie;  ils  germent  Tun  à 
côté  de  l’autre,  cl  entrelacent  li*urs  branches  d’une 
manière  inextricable.  La  connaissance  de  Puii  est 
donc  nécessairement  liée  à celle  de  l’autre.  Renfer- 
més sous  l'enveloppe  de  la  pomme  dans  laquelle 
mordit  notre  premier  père  , ils  s’en  échappèrent  au 
même  instant,  et  tels  que  deux  jumeaux  ils  entrè- 
rent à la  fois  dans  le  monde.  Peut-être  même  dans 
l'état  où  nous  sommes  ne  pouvons-nous  parvenir 
au  bien  que  par  U connaissance  dir  mal , car  com- 
ment chüisira-t-on  la  sagesse  ? comment  l'innoccncc 
pourra-t-elle  sc  préserver  des  aucinles  du  vice  , si 
elle  nVn  a pas  quelque  idée?  et  puisqu’il  faut  ab- 
solument observer  la  marche  des  vicieux  pour  se 
conduire  sagement  dans  le  monde;  puisqu’il  faut 
auxsi  démêler  l’erreur  pour  arriver  à la  vérité  , est- 
il  une  méthode  moins  dangereuse  de  parvenir  à ce 
but  que  celle  d’écouter  et  de  lire  toute  sorte  de 
traités  et  de  raisonnements?  avantage  qu’on  ne  peut 
se  procurer  qu’en  lisant  indistinctement  toute  sor- 
te de  livres» 

D’ailleurs  comment  confier  ces  livres  à des  cen- 
seurs , à moins  qu’on  ne  leur  confère  , ou  qu'ils  ne 
puissent  sc  donner  à eux-mêmes  le  privilège  de  l’in- 
corruption et  de  l'infaillibiltté  ? Encore  s’il  cat 
vrai  que,  semblable  au  bon  chimiste  , l'bomme  uge 
peut  extraire  de  l'or  d’un  volume  rempli  d’ordures, 
tandis  que  le  meilleur  livre  n’avise  point  un  fou  , 
quelle  est  doue  la  raison  qui  ferait  priver  l’homme 
sage  des  avantages  de  sa  sagesse,  sans  qu’il  en  résulte 
le  moindre  bien  pour  les  fous,  puisqu’avec  des 
livres  ou  san^  livres  ils  n’eo  exliavagueront  pas 
moins  ? 
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Si  nous  v oulons  sulwnlonnei*  la  presse  à des  re- 
glements avantageux  pour  les  mœurs  , îl  faudra 
soumeUre  à la  m^me  Inspection  les  plaisirs  et  les  di- 
vertissements : il  faudra  des  censeurs  pour  le  chant, 
qui  ne  permcUi  oiit  que  des  sons  graves  et  doriques , 
car  la  musique  est  encore  une  source  de  corruption  *, 

Il  en  faudra  pour  la  danse,  afin  qu’on  n’enseigne  au- 
cun geste  indécent  à notre  jeunesse,  chose  il  laquelle 
Platon  n’a  pas  manqué  de  faire  attention  : vingt  cen- 
seurs auront  assez  d’occupation  dans  chaque  maison 
pour  Inspecter  les  guitares , les  violons  et  les  cla- 
vecins; il  ne  faudra  pas  qu’ils  permellenl  qu’on  jase 
comme  on  fait  aujourd’hui,  mais  qu’ils  règlent  tous 
les  discours  qu’on  devra  tenir.  Et  comment  empê- 
cher la  contrebande  des  soupirs,  des  déclarations  et 
des  madrigaux  qui  s’échapperont  à voix  basse  dans 
les  apparlemeuls? 

Préférer  au  triste  plaisir  d’enchaîner  les  hommes 
celui  de  les  éclairer,  c’est  une  vertu  qui  répond  à la 
grandeur  de  vos  actions,  et  à laquelle  seule  peuvent 
prétendre  les  mortels  les  plus  digues  et  les  plus  sa- 
ges, etc.  » 

Tels  sont  les  raisonnements  victorieux  auxquels 
l’Angleterre  doit  peut-être  le  bienfait  de  la  liber-.é 
de  la  pime. 

Cen’esH>oiiil  ârexislenceperpétuelled’une  oppo- 
sition décidée , ouverte  , sans  crainte  , intéressée  à 
tout  disputer  aux  roîniaircs  , puisqu’il  est  possible 
que  le  ministère  et  l'opposition  trouvent  un  plus 
grand  intérêt  à se  réunir. 

C’est  à celle  épée  de  Damoclès,  partout  en  Angle- 
terre suspendue  sur  la  tête  de  quiconque  méditerait 
dans  le  secret  de  son  cœur  quelque  projet  funeste 
au  prince  et  au  peuple;  l’épée  tombe  au  premier 
pas  qu’ilTait  pour  l’exécuter.  C'est  à ce  principe  in- 
culqué dans  toutes  les  lèics  anglaises,  que  celle  d’un 
seul  homme  ne  renferme  pas  toutes  les  idées;  que 
le  meilleur  avis  ne  peut  être  que  celui  qui  résulte  de 
la  combinaison  île  tous;  qu’il  n’a  besoin  que  d’être 
déclare  pour  être  senti,  et  devenir  aussitôt  une  pro- 
priété générale  qui  conttatc  un  droit  égal  à toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent,  etc. 

LxUrt  à M.  de  Brienne  , ehef  du  conseU  des  fi- 
nances, i?87. 

Cet  ouvrage  est  une  discussion  très  sensée  sur 
les  moyens  de  réformer  les  finances,  sur  la  nécessité 
de  les  faire  concourir  avec  les  réformes  politiques 
désirées  par  la  nation. 


Nouvelles  vues  sur  C administration  des  finances 
et  sur Callègement  de  l’impôt.  A Londres,  1787. 

On  développe  parfaitement  dans  cet  écrit  la  théo- 
rie du  système  de  finances  anglais;  on  s'y  élève  en* 
suite  avec  force  <ontre  la  fiscalité  française  , et  on  y 
trace  les  principes  généraux  de  rimpôl.  On  y établit, 
par  des  calculs  très  spécieux  , basés  sur  le  nom- 
bre des  marchamis  en  détail  d’olijets  non  de  pre- 
mière nécessité  , cl  sur  les  bénéfices  évalués  nu  mi- 
nimum que  chacun  doit  faire  par  année  de  sa  sub- 
sistance , que  la  somme  des  ventes  de  ces  objets  en 
détail  est  au  moins  par  année  de  lü  milliards  par  an  ; 
que  rimpôt  ne  doit  peser  que  sur  cette  seule  sorte 
de  consommation  , et  qu’en  supposant  même  qu'il 
en  réduisit  la  somme  à huit  milliards,  pour  la  vente 
générale  des  prodiiclitms  de  lu  xe  et  d’agrément,  tant 
territoriales  que  manufacturières,  ce  capital  serait 
toujours  suffisant  pour  supporter  la  totalité  des  im- 
pôts, en  le  portant  au  dixiimie,  même  en  en  défal- 
quant les  sommes  soustraites  par  la  fraude. 

L'auteur  propose  en  conséquence  de  supprimer 
toute  Imposition  territoriale  sur  les  blés  , vins  , 
grains,  légumes  et  fournages. 

Il  discute  ensuite  très  savamment  les  questions  re- 
latives à l’inlérét  de  rargciil,  aux  eniprunis,  à I.n 
balance  du  commerce,  etc. 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  n eu  en  peu  de 
temps  plusieurs  éditions,  et  a pu  contribuer  à mûrir 
les  esprits  pour  les  réformes. 


Analise  tC un  mémoire  sur  les  ÊUits-Généraeix  , 
par  Gautier  de  Sibcri  ; tu  à l'acadi'mie 
royale  des  inscriptions  et  belles  lettres  en 
1788. 

Il  y rend  compte  de  lou<  ceux  qui  sa  sont  tenus 
depuis  i3oi  jusqu’en  i35fi.  U appuie  sur  ceux  des 
années  t3i7  et  t3s8,  qui  donnèrent  une  sanction 
solennelle  et  le  caractère  de  toi  civile  à la  loi  de  la 
succession  à la  couronne. 


Recherches  sur  les  impôts  mis  dans  les  Gaules 
depuis  Céiur  jusqu'à  C/ows;  parti.  Pastoret. 
Mémoire  lu  d ('académie. 

M.  Pastoret  recherche  quels  furent  le  pouvoir,  la 
forme  cl  les  objets  des  assemblées  nationales  cl  des 
assemblées  provinciales  chez  les  Gaulois. 

11  examine  ensuite  avec  beaucoup  <le  détail  le 
genre  et  la  nature  des  impositions  que  les  Gaules 
supporlcreni  pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  la  ma- 
nière dont  on  les  percevait. 


Digilized  by  Google 


688 


Dti  icUrts  de  cachet ^ par  W,  le  roni/e  de  SHira^ 
btaui 

Cet  ouvrage,  ^cril  som  les  vnrous  de  la  Bastille , 
ne  porte  pas  seulement  roiuprcinle  d’une  àinc  for- 
tement exaspcice  contre  le  despotisme  , on  jf  trouve 
des  élans  de  génie  : le  régime  des  prisons  d’état 
y est  peint  des  plus  fortes  couleurs  que  peut  nppr- 
lei'à  son  secoui's  rimaginallon,  lorsqu’elle  s’cnoTçaît 
en  vain  tl’aggraver  les  traits  d'une  horrible  réaillé. 
Cet  ouvrage  répandu  avec  les  premiers  germes  des 
principes  de  liberté  devait  eflii-accmciit  concourir 
à leur  développement  : U servit  en  partie  de  texteà 
un  grand  nombre  de  cahiers  des  batlHagt's. 

Il  est  au  ^*^te  trop  connu  pottr  qu'il  soit  né- 
cessaire d’en  rapporter  ici  une  analise. 


j4ppel  à ta  nation  provençale  , par  M.  de  Mira~ 
beau,  1788. 

Écrit  plein  do  force  et  d'éloquenc  e,  dans  lequel  on 
remarque  l>cauc;oup  de  penséc's  hardies  pour  cet  leépo- 
c|Mc,  telles  <pio  celles  ci  : «Peuple,  l’heure  du  réveil 
asonné...  La  liberté  frappe  à la  porte,  courex  au-dt*- 
vant  ; elle  vous  tend  la  main  , sache/  la  saisir...  Le 
despotisme  va  fuir  comme  l’ombre  devant  Tau* 
rorc,  etc.» 


j4  la  nation  française^  sur  les  vices  de  son  gon-^ 
vernetnent  f sur  la  nécessifé  d'établir  uuecons^ 
titutionf  et  sur  la  composifion  des  jÇ/a/s-Gé- 
néraux ; avec  cette  épigraphe  : 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  c’est  la  trahir  que 
de  taire  la  vérité. 

ÂUribtté  à RabaaUSt.-ÉHermê,  Juin  1788. 
Voici  comment  dé})ulc  cel  écrit  : 

Nation  tiolde  et  généreuse,  vous  qui  avez  tant  de 
fois  étonné  riinivers  par  la  grandeur  de  vos  entre- 
prises et  par  l'éciat  de  vos  exploits  dans  tous  les  gen- 
res, servcz*vou$  aujourd’hui  par  vous-ménuMie  vos 
lumières  et  de  vos  connaissances’,  pruHlcz  de  tous  les 
moyens, dctousles  avantages  qui  sont  rassemblés  au- 
tour de  vuus  ; il  s’agit  de  vos  plus  grands  intérêts, 
de  voire  salut,  de  votre  existence.  Une  gloire  infîni- 
ment  préférable  à toutes  les  autres  vous  est  réservée, 
celle  de  vous  réformer  vous-même;  songez  avant  tout 
que  vous  n'avez  jamais  eu  de  constitution,  que  vous 
devez  en  établir  une. 

Tant  que  la  forme  versatile  et  arbitraire  de  votre 
administration  subsistera,  tant  qu’il  sera  permis  aux 
imnistrcs,  à «pii  vos  intérêts  sont  passagèrement  con- 
fiés, de  bouirverser  l'ordre  établi  avant  eux,  dt^ 
cbauger,  modifier,  nu  abrog«T  les  lois  et  les  règl«'- 


inents  faits  par  leurs  prédécesseurs,  tous  \os  cfTorls 
pour  corriger  les  abus  ci  pour  améliorer  voinî  si- 
tuation seront  imuileset  sans  effet  durable. 

Jamais  les  circonstances  w’oni  été  si  favorabb  s. 
Tous  les  esprits  sont  disposés  si  «le  grands  change- 
nienls.  Déjà  les  notables  ont,  dès  l’année  «Icriiière 
déchiré  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  des  admi- 
nistrations jirécédciiles  ; chaque  Jour  le  flambeau  de 
1.1  philosophie  porte  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  : les  droits  des 
dilTércnls  ordres  «le  citoyens  sont  reconnus;  rhomme 
est  rétabli  dans  sa  première  dignité  ; un  saint  en- 
thousiasme pour  améliorer  son  sort  s’est  universel- 
lement répandu  : des  assemblées  tutélaires  ont  clé 
décès  dans  toutes  les  provinces.  Nous  n’avuiis  plus 
qu’un  pas  à faire.  Les  Étals-Généraux, assemblés  fre- 
quetnmeiil,  seront  le  centre  commun  où  les  inlérêls 
de  toutes  les  provinces  viendront  abnuiir,  pour  sc 
coiifüiidic  et  se  réunir  à l'intérét  général. 

L'orateur  examine  ensuite, dans  do  très  longs  dé- 
veloppements, les  diflerenies  questions  «le  droit  pu- 
blie relatives  à rétablissement  d’uue  consliiulion. 
Son  ouvrage  est  ainsi  divisé  ; 

La  forme  vicieuse  du  gouverncincnl  actuel  no 
peut  subsister. 

L'inexécution  dc$  lois  ci  le  règne  de  ratbtitaire 
sont  mie  des  causes  de  l'inégalité  des  impôts  dans 
plusieurs  provimes. 

De  la  variation  funeste  ü«  s ordonnances. 

De  la  faiblesse  réelle  du  pouvoir  exécutif,  et  de.’> 
abus  de  i'adniiimtratioa  des  finances. 

La  nation  a droit  de  coinventir , non  seulement 
aux  lois  de  l’impôt , mais  encore  à tomes  tes  autres 
lois  sans  exception. 

Pouvoir  des  États-Généraux,  Icui's  Jroifs  positifs 
prouvés  par  l'histoire  et  par  le  droit  naturel  des 
peuples. 

Vices  de  leur  composition  et  de  leurs  délihéra- 
lions, 

Trois  nations  seulement  peuvent  être  citées  pour 
modèles,  les  Suisses,  |«>s  Anglais,  les  États-Unis  d’A- 
mérique ; observations  sur  leur  constiluiion. 

Vices  des  constiUilions  particulières  des  pavs  d’é- 
tats. 

Principes  d’une  bonne  constitution.  Aperçu  de 
celle  d'Angl«-lerre.  Kniiiiicralion  de  ses  avantages. 
Division  «lu  pouvoir  législatif.  Méthode  des  délibé- 
rations. 

Pouvoir  du  roi. 

Distinction  des  trois  puissances. 

Liberté,  et  sécurité  personnelles. 

Idbcrté  de  la  pf«*ssc. 
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Justice  impartiale. 

La  lettre  de  la  loi  toujours  suivie. 

Admlisiou  des  jurés  dans  les  jugements. 

Douceur  des  lois  pénales. 

Uniformité  des  peines. 

Subordloation  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir 
:ivll. 

Point  de  privilèges  en  matière  d'impôts. 

Point  de  douanes  ni  <ie  droits  intérieurs. 

Les  ministres  comptables  de  leurs  actions. 

Devoirs  du  ministre  ties  finances. 

Les  Ét.ats^énéraux  doivent  être  convoqué*  an* 
niicllement. 

L*autorilc  du  roi  afTaildie  par  le  régime  des  enre* 
gistremenis. 

Nécessité  d'un  consentement  unique  et  national. 

La  composition  des  Elau-Génér.iux  et  la  forme 
des  élections  dnivent  être  telles  , qu'il  y ait  une  ba- 
lance parfaite  entre  les  ordre-;  que  les  deux  pre- 
miei-s  ne  puissent  plus  opprimer  le  troisième. 

Vices  lies  élections  anciennes. 

La  forme  des  États  de  tÔj4  ne  peut  être  .adoptée. 

Les  élections  ne  peuvent  pas  être  faites  par  les  as> 
semblées  provinciales. 

Les  Étals  Généraux  doivent  être  divi^és  en  deux 
cbaudires;  sans  cette  division  il  ii'y  aura  jamais  de 
balance  entre  les  ordres. 

Toutes  les  to's  doivent  être  faites  dans  les  Etals- 
Généraux. 


Des  coniiitions  nécessaires  à la  fignliié  des  États- 
Giniratfx  ; par  M.  Desmeuniers  ; avec  celle 
épigraphe  ; 

Saius  populi  suprema  tex  esta. 

L’avanttigc  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

On  rcm.irqiie  dans  cet  écrit  le  passage  suivant  : 

, . « ■ Par  quels  motifs  le  parlement  de  Paris 
a-t-il  donc  demandé  les  Élats-Gcnéraux  sous  la  forme 
de  1614?  Esl-ceâ  titre  d'antiquité?  il  est  des  formes 
plus  .mciennes.  Est-ce  romme  analogue  à l’étal  pré- 
sent? les  faits  y sont  contraires  , comme  l’arrêt  du 
conseil  du  5 octobre  l’a  solidement  prouve.» 

• Quel  est  d'ailleui^  le  droit  du  parlement  de 
Paris  à prescrire  la  forme  des  Élals-Gcnéraiix  ? Il 
n’est  point  chargé  des  pouvoirs  de  la  nation,  et  il  a 
ItM  •même  reconnu  son  incompétence  ; voudrait-il 
se  rélracler,  cl,  revenant  contre  un  aveu  arraché,  il 
est  vrai,  par  la  nécessité,  reprendre  scs  prcleniions 
aniéticures  ?» 

...  « C’est  erreur  ou  mauvaise  foi  de  dire  qu’il 
est  à craindre  que  Ton  ne  change  la  constitution, 


^ que  l’on  ne  fasse  îles  innovations , que  l’on  ne  ren- 
» verse  rordre;  l'unique  sens  de  ce  <liscours  est  crIuU 
ci,  qu’il  esta  craindre  que  l’on  ne  change  l’éiat  .ac. 

: luel,  c’est-M-dtre  que  l’on  ne  réforme  les  abus  qui 
! régnent;  et. si  l’on  observe  de  qui  viennent  cesalar- 
j mes  , l’on  trouvera  toujours  que  c’est  de  personnes 
1 à <{Ui  ces  mêmes  abus  sont  utiles.  » 

\ ■ Mais  je  suppose  <)ue  nous  eussions  une  consti- 

tution , je  suppose  que  nos  aïeux  eussent  consrnit 
ou  souffert  une  forme  déterminée  de  gouvemement, 
s’ensuivrait*!!  que  nous  fussions  astreints  à la  con- 
server, à la  suivre?  Nori  certainement  ÿ-  parce  qu’il 
. est  du  droit  public  de  toutes  les  nations,  cl  encore 
plus  du  droit  naturel  ilc  l’espèce,  que  nul  ne  peut 
engager  autrui  ;el  il  est  à la  fois  injuste  et  alisurde 
que  les  morts  puissent  lier  les  vivants,  et  qu’une 
j génération  contracte  pour  une  autre.  » 


Antdise  de  ta  brochure  intitulée  ; Des  eonditions 
nécessaires  à la  légalité  des  États ‘Généraux  , 
par  un  avocat  au  parh ment  de  Paris,  Juil- 
let 1788. 

Écrit  dans  lequel  les  mêmes  principes  sont  tracés 
avec  de  nouveaux  développements. 

Avis  au  fiers-e’ta't  par  M.  le  marquis  de  Beau 
vau,  1788. 

Cette  brochure  commençait  ainsi  : 

• . . Vous  formes  corps  dans  l'État  ; c’est  pour  le 
défendre,  pour  le  protéger,  pour  en  soutenir  la  ma- 
jesté, la  splendeur  : toute  puissance  est  intrinsèque, 
tout  est  en  nous,  tout  est  dans  l'État,  rien  n’est  hors 
de  lui.  Quand  ces  principes  vous  seront  bien  incul- 
I quês,  vous  y trouverez  des  hases  ccri.vines,  et  les  co- 
rollaires que  vous  en  saurez  tirer  ié|>omiront  au  bien 
de  cbacuti,iiu  soutien  delà  propriété  fum  ière, comme 
i de  la  propriété  éventuelle. 

i Vous  voterez  pour  la  répartition  égale  de  l’ini- 
: pot,  pour  l'anéantissement  de  toute  exemption,  pour 
I que  le  maintien  des  Inorarchics  n’cinpoi  te  i^uc  les 
prérog.ilives  de  rang  et  de  noblesse. 

Mais  aussi  vous  vous  éloignerez  de  cet  esprit  de 
vertige  qui , tout  à In  fois  injuste  et  inconséquent , 
fait  tout  anéantir  sans  reproduction. 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  sein  de  la  patrie  : vous 
voudrez  une  égalité  qui  tende  à 1a  liquidation  ; 
vous  voudrez  connaître  remploi  des  sommes  arra- 
chées aux  produits  territoriaux  ; en  cela  vous  serez 
justes:  mais  vous  ne  sentirez  votre  force  que  pour  la 
lotirn<‘r  contre  les  ennemis  de  l’ÉItal. 

Vous  vous  chargcrizilc  (»  dette  immense  accu- 
nmlée  pemlanl  deux  siècles  il’crreurs  et  de  rorrup- 
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tlo'i  ; et,  qtie  votts  Taure?,  nvnut'e,  reti  fur'  n:tlio« 
nate,  U se  trousera  Frnni^ais  qui  vous  indique* 
ror  des  moyen.s  sârs  de  la  rendre  mobile  et  (empo- 
raii  e. 

Mais  vous  iTact-orderer.  pas  un  cru  , un  seul  ccu, 
‘]uo  *e  conseutemi-nt  royal  n*ai(  éic  donné  à une  loi 
iVhabeas  corpus,  qui  garantisse  à jamais  la  liberté  du 
moindre  individu  <les  criminelles  entreprises  du  pou* 
voir  arbitraire. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  ccu  ^ qu’une  loi 
li'ait  déclaré  luupabic  de  lt;se>nalioi))  et  comlarnné 
aux  peines  les  plus(luies(en(-oururs  par  le  seul  fait)} 
tout  ministre  qui  aurait  Taudacc  d’attenler  à la  lU 
berlé  d’un  Français^et  tout  homme  assez  lâche  pour 
coopérer  direclemeiit  ou  indirecleniciit  à un  tel 
excès. 

Vous  n'accurderez  pas  un  seul  écu  que  la  dé* 
pense  personnelle  du  souverain  n’ait  été  entière* 
ment  distraite  de  la  dépense  nationale. 

Vous  n'accorderez  pas  un  seul  écu.  qu’il  n’ait  été 
statué  par  une  lui  que  la  nation  s’assemblera  au 
moina  tous  les  trois  ans,  à une  époque  fixée  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  nouvelle  convocation  ^ et 
sortutU  sous  n'accorderez  aucun  subside  (}ui  pour* 
rait  être  perçu  après  Tépoque  fixée  par  la  loi  pour 
une  nous  elle  tenue  d’Eiats<Gcnéraux , etc. 


Exhorlntion  pressauie  aux  trois  ordres  de  la  pro~ 

vinte  de  Languedoc^  par  M.  S,,  ancien  À.  G» 
au  P.  de  C.  17  88. 

Voici  dans  quel  esprit  cet  écrit  est  conçu  : 

« 1)ilcs*moi,  citoyens  du  Languedoc,  dites  moi  ce 
que  vous  prétendez  être.  Vous  croycz*voii$  ci- 
toyens? Révcillez'vous  donc  et  devenez  libres,  sous 
Tégtde  des  lois  que  tient  la  main  seule  de  votre  roi. 

Voulez-vfMis  n’cire  que  des  chrétiens?  déjà  vous 
en  avez  fa  pauvreté;  mais  demandez  donc  à vos 
évéques  de  suivre  au  moins  cet  exemple  qiTüs  au- 
raient dA  vous  donner;  demandez-leur  de  ne  pas 
prêcher  (si jamais  ils  prêchent)  imc  religion  dont  les 
richesses  cl  leurs  actions  ne  sont  qu’un  démenti  pu- 
blic. 

Mais  si  vous  ne  voulez  être  rien  que  des  esclaves 
opprimés,  ah!  restez,  restez  comme  vous  êtes,  comme 
vous  fûtes  toujours;  et  pour  jamais  oubliez  le  siècle 
où  vous  vivez,  l'occasion  qui  se  présente  , et  le  roi 
.f’ji  vous  gouverne. 

Mais  non  ; il  est  impossible  que  vous  soyez  à ce 
point  pusillanimes  et  traîtres  a vous-mêmes  ; il  e>t 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  profondément  in- 
dignés de  tant  d’oppressions  passées  , et  touchés  au 


moins  de  Tespoir  de  quelque  fiberté  , de  quelque 
Justice  dans  un  prochain  avenir. 

Gardez-vous  surtout  de  consumer  un  temps, si  pré- 
cieux pour  agir,  en  vaines  recherches  d’une  érudi- 
tion insensée;  gardez-vous  <le  Irsvesltr  en  combats 
de  Chartres  et  de  litres  une  question  sur  les  di*oils  de 
Thoiiime,  et  qui  n'a  déjuges  et  de  litres  que  dans  le 

caurmeme;  qudlescrait  votre  «lémcnce  d’établir  une 
guerre  de  plume,  et,  pour  ainsi  dire,  un  procès  civil 
sur  lesarrélsdcla  nature  humaine  ! Dîtes  seulement, 
nous  sommes  hommes  et  citoyens  , voilà  nos  titres  ■ 
confrontons  niaintinant  la  constitution  de  vos  étals 
avec  vos  tyrans. 

Mais  Tunion  dont  je  vous  parle  n’est  pas  celle  de 
vos  pertonnes  dans  des  assemblées  générales,  mais 
Tunion  de  vos  volontés  dans  une  volonté  commune  ; 
évitez  mêroi*  d’abord  les  lenteurs  et  les  inconvénients 
inGnis  des  nsiemblées  nombreuses  : vous  avez  un 
moyen  plus  prompt  et  plus  facile  d’urfir  vos  volontés 
et  vos  forces  en  vous  nommant  «les  syndics  dans  tous 
vos  diocèses,  etc.  ■ 


Mémoire  sur  la  consiiiuuon  des  états  provins 
cianx,  et  en  particulier  de  ceux  de  la  proi^inec 
de  Languedoc,  et  sur  U danger  qui  menace  la 
liberté  publique  quand  les  prêoinces  sont  ré- 
gies  par  des  états  inconstifutionnels.  Par  M.  le 
comte  d'Entraigues,  Imprimé  en  Vivarais. 
1788. 

Voici  commentM.  d’Entiaigues  êxprime  le  régime 
arbitraire  de  plusieut't  pays  d’étals. 

. • . « Une  assemblée  d’états  pour  administrer  une 
province  : voilà  sans  doute  une  base  de  la  liberté 
publicpie;  mais  le  pouvoir  du  roi  suppléant  auchuix 
des  citoyens,  lu  pouvoir  du  roi  constituant,  sans  leur 
aveu,  les  représentants  des  citoyens;  mais  le  roi 
nommant  ceux  qui  doivent  lui  accorder  au  nom  du 
peuple  les  impôts  qu’il  demande  au  peuple  : voilà 
une  seconde  liberté,  une  liberté  parallèle  à Taulrc  , 
quoiqu’elle  en  détruise  totalement  TefTet  ; de  telle 
manière  que  le  résultat  de  ces  deux  libertés  paral- 
lèles, qui  forment  le  droit  public  en  Languedoc  , 
iTesl  autre  i;ue  la  servitude  la  plus  complète,  la  plus 
cruelle,  la  plus  dangereuse  , et,  qu’on  ne  s'y  trompe 
pas  , la  tyrannie  la  plus  imposante  sans  doute , celle 
où  un  citoyen  tel  que  Sylla,  s'emparant  par  la  fon^e 
des  armes  de  tous  les  pouvoirs,  maintient  ses  usur- 
pations p-ni*  In  violence  et  la  cruauté  T>es  actes  mul- 
lipliét  d'une  tyrannie  aiifsi  étlatanie,  pénètrent  lea 
citoyens  d’un  effroi  qucd’almrd  nul  moycr.  ne  peut 
réprimer.i* 

€ Se  mettre  seul  à la  place  des  lois,  rendre  ses 
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volonics  instantanée*  des  aclrs  de  législation,  juger 
les  individus,  faire  du  pouvoir  judiciaire  l'instru-  , 
ment  des  haines  et  des  vengeances,  ravir  aux  uns  : 
leurs  prupriclés,  aux  autres  la  vie,  répandre  en  tout  | 
lieu  des  satellites  et  des  espions,  les  rendre  à la  fois  i 
juges  des  délits  et  les  exérulours  des  volontés  du  ty- 
ran, s'entourer  de  victimes,  et  lépandre  en  tout  lieu 
la  désolation  et  la  mort  : ces  fléaux  horribles,  je  le 
répète,  ne  sont  pas  les  plus  reiloiitables  aux  peuples; 
tous  souflVcnt  alors,  tous  sont  opprimés;  mais  l'in- 
justice  agit  à découvert,  Pennemi  cnnimuu  se  mon* 
Ire,  il  est  connu;  déjà  la  haine  circule,  et  la  mort 
plane  sur  sa  tête.» 

« Eh!  qui  peut  douter  en  eiïel  que  dans  les  pro- 
vinces de  France  régies  par  des  états  provinciaux 
(|ui,  à Pappui  de  ce  litre,  ont  usurpé  le  pouvoir  de 
rtervir  U cupidité  ministérielle,  et  sc  sont  habitués  à 
offrir  sans  pudeur  comme  sans  mesure  le  sang  et  le 
pniti  du  pauvre;  qui  peut  douter  que  ces  états  ne 
suieiit  ntille  fois  plus  nuisibles  à la  chose  publique 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces  intendants,  dont  on 
Z tant  décrié  Padministrallon  ? Je  suis  loin  de  les 
excuser,  ils  uni  fait  de  grands  niaux  ; mais  il  fut 
plus  facile  d'y  remédier  qu'aux  vexations  des  états 
jirovinciaux  iilcgalemenl  constitués.  » 

Quand  un  intendant  , trahissant  lÂ<  hemént  son 
ministère,  emploie  à vexer  les  peuples  l'autorité  que 
lui  confla  Le  roi  pour  les  servir,  il  peut  s'élever  con- 
tre iui  de  si  violentes  oppositions  que  le  ministre 
qui  1e  protège  soit  forcé  de  Pimoioli‘r  à sa  sàrelé 
et  à la  haine  publique.  Cette  salut-tire  terreur,  ce 
frein  de  Pupiniun  enchaîne  ces  despotes  subalternes  : 
un  caprii  r tes  éleva,  un  sourile  peut  les  détruire.  • 

« Mais  quand  des  états  sont  tellement  constitués, 
qu'en  offrant  une  assemblée  nombreuse,  ils  en  im- 
posent par  leur  consistance^  sans  cesser  d’èlre  asser- 
vtsà  l'autorité,  aux  mandataires  de  t’aulorilé;  s'il  leur 
plnit  de  faire  une  injustice,  quelque  cruelle  qu'elle 
soit,  par  cela  même  qu'elle  est  fuite  par  un  corps,  elle 
devient  irréparable;  ta  réclamation  de  l'opprimé 
échoue  contre  ces  assemblée^,  comme  la  vague  se 
brise  contre  lesééueils.  Forts  pour  sonlcnir  l'înjus- 
lice,  faibles  pour  forcer  le  prince  h respecter  les 
droits  des  peuples,  ils  réunissent  tous  les  fléaux  de 
l'oppression,  et  n'offrent  aucun  des  icmèües  tpie  la 
tyrannie  d'un  individu  présente  sans  cesse  ponrs'en 
garantir.» 

« Ijc  temps  est  venu  ou  le  Languedoc  doit  se  res- 
saisir de  scs  précieuses  libertés,  et  les  rétablir  sur 
des  ba>es  inébranlables  ; ce  inoment  perdu  peut  ne 
jamais  renaître  ; mais  ce  nesera  point  en  vain  que  | 
la  Providence  qui  dirige  les  événements  l'aura  amené  j 
parmi  nous.  Nous  nous  montrerons  dignes  d'une  ' 


constitution  libre  par  la  sage  fermeté  de  nos  récla- 
mations, et  la  constante  énergie  de  nos  démarches.  » 

« C'est  à nous  à Seconder  Icïèle  du  roi,  à lui  ofTi  ir 
les  volontés  générales,  pour  que  la  sienne  s'y  réu- 
iii>saiit  imprime  à nt»s  vœux  rimiestructibic  carac- 
tère de  lii  loi.« 

Suivent  d’autres  observations  de  l’auteur  que  l’on 
pourra  trouver  assez  opposées  aux  principes  des 
preiuièrck;  (Iles  sont  en  faveur  du  droit  dont  jouis- 
sent les  barons  <les  états  de  Languedoc  , <le  repré- 
senter exelusiveuicnl  la  noblesse  aux  assen»l»léc*  vies 
sénéchaussées,  et  à celle  de*  états  de  celle  province. 


Consiil^ration^  sur  l'injustice  r/es  prétentions  du  cltrgé' 

et  de  la  noblesse,  suivies  d’un  dialogue  entre  un 
noble  et  un  évêque.  Par  C abbé  Gouttes,  i788. 

« F.n  examinant,  dit  rauleur,  les  intentions  du 
souverain  législateur  du  christianisme,  on  ne  conçoit 
pas  sur  quels  foiidemeiils  le  clergé  prétend  et  des 
immunités  et  des  buniieurs  mundatiis  qui  lui  furent 
cvpiesséineiil  défemlus  par  les  lois  du  christianisme. 
Dans  l'institut  de  celle  religion  sainte  , Jésus-Christ 
n’établit  aucune  vlisliiulion  de  rang  entre  scs  disci- 
ples, qu'il  avait  choisis  dans  la  lie  du  peuple,  pour 
Icur  montrer  que  riiuiniliié  était  la  première  vertu 
du  christianisme.  Il  leur  recommanda  la  dotueur  et 
U charité  envers  les  hommes;  de  les  appeler  à lui 
par  la  douceur  et  la  persuasion  : il  leur  ordonna  de 
renoncer  à tous  les  biens  périssables  de  ce  monde  , 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  prêdicalioti  de  sa  loi , 
et  persuader  les  pctqiles  par  la  charité  et  l'exempte 
delà  pureté  de  leurs  niœurs. 

U Les  ecclésiastiques  doivent  sc  .souvenir  que 
Dieu  leur  a dit  vie  rendre  à César  ce  qui  appartient 
à César,  et  que  leur  royaume  n’était  pas  de  ce 
monde.  Siy  en  renonçant  aux  luis  qui  leur  furent 
dictées  par  leur  divin  législateur,  ils  ont  abusé  de 
l’ignorante  crédulité  vies  rois  et  vie  ta  bonlioroie 
des  granvls  pvMir  sc  faire  dontier  des  richesses,  et  de 
la  faiblesse  dv's  gouvernements  pour  se  faire  accor- 
der des  imiminités  et  lies  exemptions  contraires  à 
l'humililé  chrétienne  élan  bonheur  public,  il  est 
temps  que  la  nation  assemblée  les  rappelle  à leurs 
devoirs  primitifs  , cl  les  assujettisse  aux  lois  du 
royaume,  aux  cliargcs  et  impositions,  comme  mem- 
bres vie  la  nation  dont  ils  font  partie,  quoiqu'ils 
préteiivlenl  en  faire  une  portion  distinrte,  indépen- 
dante du  gouvernement.* 
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Lettré  d'un  citoyen  « »m  Jromleur,  mr  les  nÿaîres 
présen  es,  Pnr  M,  de  VarviUe;  Paris  1788;  avec 
eetle  épigraphe  : 

• Que  je  vous  plains,  Monsieur,  de  ne  plus 
croire  ni  à In  prol)i(ê  nia  la  vuiiu^  Vous  voulei 
donc  ne  plus  éire  ni  honnête  ni  heureux!  Quoi, 
parce  qu'une  main  lutrice  laisse  Icntemenl  échapper 
du  trésor  royal  vos  rentes  qu'elle  s'eiTorce  de  vous 
assurer,  vous  criez  tout  haut  ce  que  disnil  tout  bas 
le  docteur  Grossi  : Quand  saint  Pierre  descendrait 
du  ciel  pour  inVmprunler  dix  pistoles  , me  donnât -il 
la  Trinité  pour  caution,  je  ne  les  lui  prêterais  pu  la 


•Le  gouvernement  senati~c(etico~arisloc.ratiqu€  ; par 
Cérufli.  Paris,  octobre  ilSS. 

« Vainement  on  chercherait  à elTrayer  le  tiers-état 
dans  les  clrroustonces  actuelles,  sur  l'issue  <lc  U 
contestation,  bien  ftinilée,  née  de  ses  justes  réclama* 
lions  contre  les  deux  autres  ordres , la  noblesse  et 
le  clergé. 

Il  suffit  de  prouver  que  la  condition  du  tlei's>clat 
ne  peut  être  détériorée  par  l'issue  de  la  contestation 
dont  il  a'agii. 

Depuis  nombre  de  siècles  on  a exige,  on  exige,  cl 
les  deux  autres  ordres  prétendent  encore  onjourd'liui 
faire  supporter  au  tiers-état  une  portion  des  charges 
publiques, telle,  qu'elle  est  bien  au>detà  de  scs  forces. 
L'expérience  la  plus  fâcheuse  n incontestablement 
prouvé  ce  fait. 

La  noblesse  cl  le  clergé  jouissent  seuls  cl  récla- 
ment à titre  de  privilèges  la  jouissance  exclusive  de 
toutes  les  charges,  commissions,  places  cl  offices, 
qui  peuvent  conduire  rapiticment  à la  fortune,  cl  à 
ce  qu'on  nomme  l'hnnncur  rt  la  considération. 

Que  reste-t-il  donc  au  tiers-étal  dans  l'ordre  ac* 
tuel  des  choses? 

Beaucoup  de  peines,  assaisonnées  du  nfépris  ré* 
voilant  des  deux  autres  ordi  es. 

Or,  si  le  tiers-étal  n'a  en  ce  moment  que  scs 
sueurs  pour  récompense  de  ses  travaux,  de  ses  pci* 
ues,  cl  de  l'ntiHlé  dont  il  est  dans  l'ordre  politique; 
et  si  scs  sueurs  sont  encore  aigries  par  le  Ion  allier , 
la  morgue  ridicule  et  les  manières  insolentes  des 
«leux  autres  ordres,  ce  qui  cal  incontestable,  que  l’on 
me  dise  si,  dans  l'ordre  social,  on  peut  cire  soumis 
à une  position  plus  afiligeante  que  celle  que  je  vient 
de  peindre...» 

Tout  cet  ouvrage  est  écrit  avec  la  mémo  simpll- 
eilé  «le  style,  particulière  à son  auteur;  les  raison* 
nemenis  en  sont  précis,  cl  on  h;  distingue  par  une 
apostrophe  aux  parlements  olcim;  <îc  force  et  «l'élo* 
queme. 


LeHre  des  avocats  rtn  parlement  de  Toulouse  à 
monsetgneur  le  garde  des  sceaux,  sut  Us  noit‘ 
veaux  édits,  transcrus  par  Us  commissaires  de 
sa  majesté,  dans  Us  registres  du  parlement, 
le  8 mai  1788. 

De  semblables  lettres  furent  écrites  par  les  corps 
d’avocats,  des  parlements  d’Aix,  Grenoble,  Ren- 
nes, etc... 


D aUgue  entre  son.  excellence  monseigneur  Car* 
ehevégue  de  Sens  et  le  sieur  Chrétien  de  La- 
moignon', avre  CÊpitre  du  diahU  à ces  deux 
ministres;  1788;  ai^ec  celte  épigraphe  : 

Cave,  cave,  namque  in  nuifos  aiperrimus 
parafa  tolloeomua.  Ilot. 

Prenez  gardeà  vous,  car  je  liens  letcornet  levées  con- 
tre les  méchants. 

Satire  que  son  style  piquant  lait  distinguer  «le  la 
foule  de  celles  qui  parurent  à ta  même  epoque. 


Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de 
tou  s Xyi.  1788. 

Champs-Élysées,  juin  1788. 

« Sans  «loule  qu'il  faut  une  grande  sagesse,  un 
génie  extraordinaire  pour  faire  de  nouvelles  lois; 
mais  il  faut  encore  de  plus  grandes  qualités  pour  en 
abolir  d’anciennes.  Un  projet  utile  en  lui-même  à 
toutes  les  classes  «îes  cito}ens  peut  «levenlr  funeste  à 
uuc  nation  eniière,  c-t  nuisible  pour  un  long  avenir. 

» Détruire  ou  dénalurerun  grand  corps, causcrces 
mouvements  convulsifs  qu'on  appelle  coups  d’clnl, 
c'est  agiter  U masse  nationale,  qui  s'en  ressent  quel- 
quefois durant  des  siècliîs. 

• Les  grandes  Innovaiionsdoivent  être  insensibles; 
elles  doivent  naître  du  besoin,  être,  pour  ainsi,  dire 
proclamées  par  le  cri  public, oudu  moins  s’acc«>rdcr 
avec  le  vœu  général.  Si  vous  anéantissez  ou  créez 
tout  à coup,  vous  empirerez  le  mal  et  corromprez  le 
bien.  Si  vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  géné- 
rale, sans  recueillir  la  pluralité  des  sufTrrgcs  dans 
l'opinion  publique  , vous  aliénez  les  cœurs  et  les 
esprits;  vous  dccrédilez  toutes  vosopéralions,  toutes 
vos  intentions,  même  lorsqu'elles  sont  bonnes  et 
hennéles. 

» Dana  tous  les  empires  monarchiques  c'e»!  la 
persuasion  qui  doit  mouvoir  (es  voluniés.  Abandon- 
nez au  despotisme  illimité  l'usage  homicide  de  la 
foudre,  «lu  fer  et  des  échafauds  ; que  (’ulililé  «le 
vos  lois  soit  d'une  telle  évidente  qu'elle  force  la 
convi.'tion  des  esprits,  cl  opère  une  obéissance  aisée 
et  générale.  Alors  l.n  raison  et  la  vénlé  trlonipberom 
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Je  t'auclace  des  esprits  arJenls,  ipii  ne  t'einpoitriU 
que  liai)»  la  coiilraiiitc,  et  iies'irriicnt  que  de  la  per- 
Jéculion.a 


Lettre  à Aî.  If.  baron  de  P.  officier  aux 
Cardei-Françatses,  PariSf  7 juin  1788. 

« Ne  craignons  pas  Je  le  dire  : le  roi  ireel  que  le 
premier  sujet  Je  son  royaume.  Il  cotnmanJe  aua 
«lilrrs  , mais  riiilcrùt  Je  ses  peuples  lui  commande. 
Il  arme  Jes  suljats,  ipais  cVst  pour  soutenir  ses 
pi'upics  contre  Pennemi  qui  tes  attaque,  et  jamais 
pour  attaquer  srs  peuples  eux-mémes* 

k t.r  lendemain  (|ue  Pharamond  fut  clevcsur  un 
bom  lier  par  les  chefs  de  ta  nation,  pour  diriger  Par* 
niée  contre  Penueini  commun,  aurail>il  cru  pouvoir 
urdonuer  à scs  soldais  de  se  retourner  <’onlre  leurs 
concitoyens,  et  d’aller  à main  armée  les  arracher  de 
leurs  foyers  ? Le  pouvoir  du  roi  a t-il  changé  de  nv 
lurc  par  la  succession  des  temps?  Avons-nous  cesse 
«Pcirc  une  nation  qui  avait  choisi  son  roi  pour  la  gou- 
verner et  non  pour  la  combattre  ? Le  serment  que 
iliaque  Soldat  (il  de  suivre  Pharatnund  au  combat, 
qucKpie  (urmuie  (|u'on  lui  ait  donnée  depuis,  cst-II 
dilTcient  de  cequ'it  fut  dans  l'origine?  etc.* 


àlémoirc  présenté  par  tes  députés  d'Artois  à M.  k 
comte  de  Bricnne , secrétaire  d'état,  ayant  l'Ar- 
tois dans  son  département,  pour  être  mis  sous  les 
yeux  du  roi.  1788. 

Cft  ouvrage  est  plein  de  vérités  hardies,  tant  sur 
les  innovations  faites  dans  l’ordre  judiciaire,  que 
sur  la  néceasilé  des  réformes  politiques  à opérer  par 
les  Élais-Gcoéraux. 

Ultic  d'un  ancien  nious^uc/aîre  d ion  /Us  , cofiiei//ér 
au  parlement  de...  1786. 

Dissertation  sur  les  droits  des  parlements. 

La  télé  leur  tournS  ; avec  cette  rpiçrnphe  : 1788. 
Une  venimeuse  ambition  a saisi  Pesprit  de  plu- 
sieurs et  les  a tellement  Uenaturés  de  Phumeur 
française,  qu’ils  estiment  blasphèmes  ce  que  nos 
ancêtres  ont  cru  droits  sacrés..,, 

RemotUranees  du  parlement  d'Àix  en  I6i4. 


Hépense  aux  questions  du  Courrier  de  l'Europe,  re- 
lalivemen/  a la  cour  plénière  ; par  un  mili- 
taire. 1788. 

...  « ncmonlons  à la  constitution.  Le  roi  fait  la 
loi  ) le  peuple  y vienne  son  consentement  : Lex  fit 
Jntrod» 


conuntuftopuli,  et  constifutifftie  regis.  S ms  le  roii- 
cours  <lc  ces  deux  circonstances  point  de  loi. 

Les  lits  de  justice  f tels  qu’ils  se  tiennent  aujour- 
d’hui, sont  un  hommage  rendu  à celte  vérité* 

Si  l’enregistrement  n’était  qu'une  formalité  mé- 
canique que  le  roi  pùl  suppléer  par  sa  seule  vo- 
lonté, se  donuerail-on  tant  de  peine  pour  en  avoir 
au  moins  l’image  ? 

• • • O*"»  j*-’ vois  que  c’csl  du  roi  que  le  nouveau 
corps,  formé  par  un  acte  absolu  de  sa  volonté,  re- 
çoit le  pouvoir  de  vérifier  les  luis.  Ce  corps  est  donc 
absolument  sans  pouvoir;  et  comment  les  intérêts 
de  la  iiaiiun  pourrotii-ils  être  défendus  par  un  corps 
à qui  elle  ne  les  a point  confiés  ? 

Je  vols  que  ce  coi-ps  , appelé  cour  p/cniVri,  scia 
composé  en  grande  partie  d'urficiers  , dont  le  noni- 
bie  n’csl  pas  même  fixé,  qui  tiennent  à la  cour,  à 
scs  griots,  dont  la  fortune  entière  dépend  du  roi; 
de  courtisans  enfin  qui  ne  regardent  te  pcu|de  que 
comme  une  victime  dont  le  sang  lui  appartient.  Ces 
gens  vendus  balanceront  , cl  pourront,  quand  on 
voudra  , absorber  les  opinions  de  ceux  qui  pour- 
r.’iienl  être  fidèles  à leur  devoir. 

Je  vois  dans  l’article  VU,  et  je  frémis,  que  ta 
cour  tiendra  ses  séances  dans  le  palais  même  du 
roi  ; qu'elle  sera  siilTisammcnl  garnie,  et  en  état  de 
rendre  arrét^  encore  que  pUisieui's  classes  tout  en- 
tières des  membres  qui  la  composeront  n’assistent  à 
la  délibération. 

Aussi  on  pourra  en  écarter  celles  des  classes  dont 
on  craindra  ou  pressentira  la  résistance,  soit  en  ne 
les  appelant  pas,  soit  en  les  forçant  de  s'absenter  par 
des  ordres,  ou  même  îles  enlèvements.  Kst*îl  possible 
que  ce  soit  dans  une  loi  publique  que  je  voie  de 
pareilles  tlisposilions?  Kl  c’est  ce  corps,  composé 
de  parties  hétérogènes,  qui  se  pourra  monter  cl  dé- 
mouler  par  pièces,  que  l'on  lu'oirre  pour  garant  de 
ma  propriété,  de  ma  liberlu  ] N'cst-cc  pas  une  déii- 
stoii  ? etc.» 

Questions  d'un  bon  patriote  sur  les  principes  relatifs 
à l' ordre  judiciaire  i par  Ü,  Millin,  1788. 


La  philosophie  an penple  Français,  par  M.  Besmou 
lins.  1788. 

Expergiscamur,  ut  errores  nostros  coarguere  possi- 
ilitM.  Soia  autem  nos  pkilotophia  exc«’ta&t(  , sofa 
•omnum  excutiet  gravem.  (Senecade  ph*losopkid.) 

...  « Il  est  temps  que  vous  leviez  la  tête  , cl  que 
vous  la  leviez  conslaimnciii  ; il  est  temps  que  voua 
rrnlricz  dans  vos  droits,  et  que  vous  recouvriez  vo- 
tre liberté  originelle  ; l’entreprise  est  foimce,  les 
premiers  mouvements  sont  produits;  mais  ce  n’esi 
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pas  assc/  ) il  fnnl  qtic  tous  résistiez  justpi’à  ce  que 
vous  soyez  sûrs  du  truMiiphe.  Ah!  que  \ous  seriez 
à plaindre  si  sous  scnîez  à mollir  devant  vos  enne« 
mis  ! vous  seriez  eent  fois  plus  malheureux  que  vous 
ne  iVtiez  avant  d'avoir  songé  à secouer  vos  chaînes. 
Vous  retomberiez  dans  celte  honteuse  et  triste  ser- 
vitude de  vos  inrortmics  anccires,  etc.» 

I/aulcur  développe  cnsuitcles  principes  d'uti  plan 
de  conslilulioii. 


Différence  üc  trois  mois  en  4788,  par  M,  le  marqub 
de  CiiSfiux,  de  ta  société  roijale  di  Londres  , cl  de 
celle  tf’anriculturede  Florence  ; avec  celle  épigraphe: 

IC  men  vvould  bc  content  to  graft  upon  nature  nnU 
assis!  hcr  opération^,  what  mighiy  ericcts  miglit 
\vc  cxpecl  ! Spectvtor. 

5i  tes  hommes  voulaient  se  bonrer  à greffer  sur  la  na- 
ture, et  aider  set  operations,  ipsels  pttissanis  effets 
nous  pourriom  en  attendre!  Le  SfecTATEca. 

Cri  écrit  est  un  de  ceux  qui  se  sont  paiiiculière- 
mciit  fait  distinguer  par  une  discussion  lumineuse 
et  respirant  le  génie.  Mirabeau  le  cite  avec  éloge 
rinns  ses  ouvrages.  Il  commence  par  un  parallèle  des 
diriércnles  époques  de  la  société,  qui  oITre  plusieurs 
traits  saillants. 

Un  second  chapitre  treite  de  la  difTcrencc  trop 
peu  méditée  entre  ropinioit  et  la  vérité. 

Il  cite  ensuite  quelques  apophtegmes  , qu’il  re* 
garde  comme  des  exemples  d'une  vérité  indestruc- 
tible, cl  comme  les  premiers  axiomes  du  droit  pu- 
blic : 

« I>c  gouvcrDomcnl  est  fait  pour  l'homme,  et  non 
pas  riimmnc  pour  le  gouvernement.  » 

La  raison  seule  doit  gouverner  quiconque  est 
en  état  de  rcnlendre»  » 

« La  raison  et  la  lot  seules  doivent  gouverner 
l’homnre  en  société.  » 

« Quiconque  vil  en  société  doit  à la  société  en 
proportion  des  avantages  qu’il  en  reçoii.  » 

« Quiconque  vit  en  société  est  en  droit  d’exiger  de 
la  société  en  proportion  des  avantages  qu’il  lui  ra)>- 
porie.  * 

■ Lorsque  ces  cinq  ventes,  uniques  points  essentiels 
de  toute  bonne  constitution,  sont  dans  toutes  les 
bouches,  dciruireZ'Vous  dans  tous  les  esprits  la  fa- 
culté d'en  déduire  toutes  les  conséquences  ? étour- 
direz-vous avec  des  mots  quiconque  est  capable  de 
combiner  ce»  cinq  idée»,  cl  d’y  rapporter,  de  inesu- 
ter  sur  elles  toute  espece  d’antiquailles  cl  de  nou- 
veautés ? 

Ministres  français , ne  parlez  plus  de  l’opinion: 


c’est  sou»  l’empire  delà  vérité  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui.» '' 

Suit  un  chapitre  sur  U formation  de»  lois  dans  une 
m»narciile. 

H L'idée  de  roi  suppose  nécessairement  celle  de 
peuple  , mais  l’idée  de  peuple  ne  rcnferine  pas  né- 
I e&sairrmcnt  celle  de  roi  \ elle  suppose  au  contraire, 
dans  1c  cas  le  plus  favorable  à la  royauté,  qu’il  exis- 
laii  avant  elle  un  nombre  d'hommes  qui  pouvaient 
se  donner  ou  ne  pas  sc  donner  un  roi. 

Observons  maintenant  que  le  souverain  d’un  grand 
étiil  ne  ferait  rien,  ou  ferait  tout  mal,  s’il  voulait  agir 
par  lui-inémc. 

Le  souverain  croit-il  nécessaire  d’établir  une  loi , 
il  charge  son  ministre  de  s’en  occuper  ; le  ministre 
prend  les  idées  de  ses  sous-ordres,  et  quand  il  a 
réuni,  combiné  leurs  idées  avec  les  siennnes,  corrigé 
o’u  modifié  les  unes  par  les  autres,  le  reglement  est 
rédigé.  C’est  un  fait  de  tous  les  juiH's  sur  lequel  il 
ne  peut  y avoir  le  moindre  doute  : il  est  donc  vi- 
sible que  le  règlement  n’esi  pas,  cl  qu’il  ne  peut  pas 
être  l'œuvre  du  prince. 

Il  n'est  pas  même  celui  du  ministre  j il  est  sim- 
plement le  produit  de  quelques-unes  de  ses  lumiè- 
res, et  de  beaucoup  de  celles  de  scs  sous-ordres;  ce 
n’c>si  l'idée  d'un  tel  que  plus  et  moins  celle  de  dis 
autres. 

Mais  quelle  est  la  volonté  absolue  du  prince  a cet 
égard  , j'entends  celle  volonté  inséparable  de  In 
royauté  ? C'est  uniquement  qu’il  y ail  une  loi  sur  tel 
objet. 

Or,  une  loi  n’est  rien  de  moins  qu’une  déclaration 
du  résultat  de  toutes  les  ronnaissancet  qu’il  est  pos- 
sible de  recueillir  sur  l’objet  à l’égard  duquel  il  pa- 
rait nécessaire  de  statuer. 

(Observons  que  celte  définition  de  loi,  définition 
qui  dévoile  en  peu  de  mots  tout  le  mécanisme  de  la 
meilleure  législation  , est  d’autant  plus  juste  quUI 
n'est  aucune  espèce  de  gouvernement  raisonnable  , 
où  un  homme  de  bien  refiisil  de  l’adopter  , cl  où 
tout  autre  qu'un  homme  de  bien  osât  publiquement 
refuser  d’y  souscrire.) 

Maintenant,  si  le  prétendu  résultat  de  toutes  les 
connaissances  qn’il  était  possible  de  recueillir  , n’est 
lécllement  que  le  résultat  d’un  petit  nombre  d'idées 
incomplètes  que  le  ministre  a trouvées  dans  sa  télé 
ou  dans  celles  ilc  ses  sous-ordres,  quel  sort  mérite- 
rait-il s’il  avait  aujourd'hui  l'indiscrétion  de  dé- 
clarer à tout  un  peuple  qui  raisonne  , au  nom  d’un 
prince  qui  s’applaudit  du  bonheur  de  gouverner  un 
tel  peuple  7 

Un  peuple  $1  convaincu  aujourd'hui  que  toute 
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déclaration  laite  nu  nom  da  roi  doit  contenir  la 
vérité  connue,  toute  la  vérité  connue  , rien  de  plus 
que  la  vérité  connue. 

La  vérité  connue , car  un  tel  peuple  la  fera  con- 
naître à un  lel  prince,  si  son  ministre  la  lui  cache. 

Toute  la  vérité  connue,  car  un  tel  peuple  ins- 
truira un  lel  prince  de  tout  ce  que  le  ministre  aura 
oublié  ou  caché. 

Rien  <te  plus  que  la  vérité  connue,  car  un 
tel  prince  vetia  que  rien  de  ce  qu'un  lel  peuple 
ne  peut  rompiendre  ne  saurait  le  diriger  , et  que 
c:ependant  tout  ce  qu'un  ministre  est  capable  de 
concevoir  déraisonnable,  un  lel  peuple  peut  le  cous- 
prcmlre  et  l’apprécier. 

Je  ne  vois  qu’un  seul  moyen  de  remplir  ces  trois 
conditions  dans  le  siècle  où  nous  sommes  , surtout 
s'il  s'agissait  d’un  règlement  général  qui  dût  conte- 
nir les  hases  de  tout  règlement  particulier,  et  classer 
un  lel  peuple  et  son  siècle  dans  l'esprit  de  tous  les 
autres  peuples,  et  dans  le  tableau  de  tous  les  siècles. 

Ce  n’est  que  du  sein  d’imo  discuiHon  publique 
longue,  cl  surtout  libre,  que  peut  sortir  un  règlement 
armé  de  tous  les  rayons  de  l'évidence. 

Donc  nécessité  d'une  assemblée  nationale  com- 
posée des  représentants  de  la  nation, 

Répétons-lc  encore  ; qu'est-ce  qu'une  loi  dans 
toute  espèce  de  gouvernement  où  le  bleu  du  peuple 
n'est  pas  un  vain  mol  ? C’est  le  résultat  de  toutes  les 
connaissances  qu'il  est  possible  de  recueillir  sur  l'ob- 
jet qui  fait  la  matière  de  la  loi. 

Donc  il  est  absurde  de  donner  le  nom  de  loi  à 
rien  de  ce  qui  précède  la  rolleclion  de  toutes  ces  I 
connaissances  , et  odieux  de  s'opposer  à rien  de  ce 
qui  peut  augmenter  cette  collection. 

D'ailleurs  toute  loi  est  évidemment  une  diminu- 
tion de  quelqu’une  de  ces  propriétés  de  toute  espèce, 
pour  la  conservation  desquelles  tout  gouvernement 
qui  n’est  pas  despotique  est  établi. 

Donc,  à rinstani  qu'il  est  reconnu  que  le  prince 
n’est  pas  un  despote,  et  qu'il  ne  peut  6lcr  à la  na- 
tion aucune  de  ses  propriétés  sans  son  consente- 
ment (car  s’il  pouvait  lui  en  ôter  une  il  pourrait  la 
dépouiller  de  toutes)  , aucune  collection,  même  dea 
meilleures  idées,  ne  peut  mériter  le  nom  de  loi  avant 
que  la  nation  lui  ait  donné  son  suffrage. 

L'intention  du  foi  publiquement  dét-laréa  éat 
de  s'environner  de  toutes  les  lumières  de  ton 
royaume,  et  de  ne  prononcer  qu'apres  les  avoir  re- 
cueillies  : c'est  donc  le  trahir  que  de  ne  pas  les  ré- 
pandre, c'est  trahir  l'Étal  que  de  SC  rendre  maitre 
de  les  étouffer. 

Donc  la  liberté  de  la  presse,  • 


De  r intérêts  de  la  France  dans  la  prétendue  crise 
où  se  trouve  C Europe, 

"Quel  est  l'inléiél  actuel,  l’inlériH  InHuLillblc  île 
la  France,  dans  cette  potilion  tragi-comique  de 
t'Furope,  qu’on  honore  du  nom  de  crise  ? 

Rien  lie  plus  ni  de  moins  que  de  se  constituer 
elte-mtme^asantde songera  l'eristence  d’autrui.^ 

De  la  régénération  annoncée  par  le  ministre 
au  nom  du  prince, 

"Tous  les  gens  qui  connaissent  la  valeur  dei  mata 
savent  qu'il  n'y  a pas  de  constitution  en  France;  et 
tous  les  gens  de  bien  , capables  de  prévoir  les  effets 
d'une  bonne  constitution,  désirent  ardemment  que 
lu  France  en  ait  une. 

Mais  celle  régénération,  annoncée  avec  tant  de 
solennité  au  nom  du  prince  lorsque  le  ministre 
congédia  les  notables,  serait  un  mni  vide  de  sens,  si 
l’on  n'y  attachait  pas  l'idée  d’une  constitution.  Et 
que  seraient  ces  droits,  dont  la  restitution  fut  aussi 
solennellement  annoncée  par  un  prince  juste  à un 
peuple  capable  de  les  apprécier,  et  digne  d'en  jouir  ? 
Que  seraienl-ili  ces  droÎLs  , si  rc  n’élail  pas  celui  de 
s’occuper  enfin  de  ses  propres  inlcréts  qu’on  ne 
peut  plus  lui  déguiser,  lie  scs  intérêts  depuis  si 
longtemps  reconnus,  et  reconnus  si  inuiilimcnl, 
pour  les  memes  que  ceux  du  prince  ; celui  de  se 
communiquer  respectî%emenl  et  librement  toutes 
les  lumières  qu’il  sera  possible  de  recueillir  sur  des 
intérêts  aussi  grands  , des  intérêts  en  apparence 
aussi  compliqués,  et  cependant  si  faciles  à simplifier 
quand  la  discussion  en  sera  libre , balancée  et  pu- 
blique ; celui  de  former  de  la  réunion  de  ces  lu- 
mières cette  enceinte  édalante,  dont  le  ro{  veuf 
désormais  ^environner,  au  lien  de  ce  nuage  dUdees 
obscures,  incohérentes,  con/radtc^oires , qui  enve- 
loppa H mmvent  le  trône,  et  désola  tout  ce  qui  eut 
assez  de  courage  pours’en  déclarer  hauicmeni  l’ap 
pui  ? 

Mais  à quoi  se  réduirait  le  droit  de  discussion  , si 
l'ignorance  ou  l'astuce  pouvaient  en  presn  irc  les  II- 
ntiles  , en  déterminer  l'ordre,  cl  proscrire  tout  ce 
dont  elles  redouteraient  l'examen  t 

Un  lien  indissoluble  enchaîne  tous  1rs  Intérêts 
dans  la  société,  et  vous  oseriez  statuer  finalement 
sur  un  seul  point , avant  qu'ils  fussent  tous  exa- 
minés! 

Donc  une  constitution  qui  règle  par  un  pacte 
commun  tous  les  droits,  tous  les  intérêts. 

Suivant  un  usage  reçu  comme  la  volonté  abso- 
lue du  prince,  quoiqu'il  eût  la  certitude  que  le  mi- 
nistre qui  lui  succéderait  renverserait  bientôt  celte 
volonté  absolue  ^ pour  lui  substituer  une  volonté 
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conlridlcloir.  qu’il  .ppellfrtit  .b«lue  .u>.m  , et  qui 
i.’»Utnilr.il  pour  f.ire  pl*M  • une  eutre  que  la  i.o- 
iQtnilioD  d'un  aulr#  miiiislre.«e 

Avec  une  bonne  conslitulion,  des  principes  dis- 
cutés, des  prélentions  jugées  , des  droils  reconnus  , 
des  devoirs  fixés  , et  surloul  des  lois  sans  mailles  , 

nue  vous  imporlera  d’un  ministre,  si  ce  n’est  son 

intégrité  t Or,  quel  ministre  craindra  il’êlre  inlègic 
lorsqu’il  sera  sùr  d'avoir  la  nation  pour  juge,  et  que 
les  regrets  de  la  nation  le  suivraient  dans  sa  retraite  t 

quel  ministre  osera  n’étr.  pas  intègre,  lorsque  le 
prince, enfin  débarrassé  du  détail  mesquin  et  iiiipos- 
sible  , quoique  toujours  supposé,  de  la  vérifica- 
tion de  tous  comptes  ministéricla,  se  reposera  de 
celte  vérification  sur  une  assemblée  noinbi-euse  , li- 
brement choisie,  éclairée  sans  cesse,  sans  cesse  en- 
couragée par  ses  électeurs,  et  aussi  intéressée  que  les 
électeurs  et  le  prince  à tout  véi  ificr  î 

Donc  des  Èlats-Gènéraux  (.iriodiques,  etc... 

Enfin  les  notables  ne  sont  ni  les  seuls  instruits,  ni 
les  seuls  à instruire,  et  le  sort  de  la  nation  dépend 
aujourd’hui  de  l’instruction  la  plus  générale  et  la 
plus  complèie. 

Ce  ve»li^e  honleu*  d’iiiconwqaenre  féodele  qui 
piriljieUmaiti  d«  jouro.iH«t«,  dcvenui  comme 
le*  nègres  de  la  lilléraluie,  pemlanl  qu’elle  impose 
sur  les  proiluclion*  de  celle  main  de*  taxe*  miilli- 
pliée*  qu’elle  extorque  san»  daigner  même  le*  fuire 
cni-egi*lverf  ne  doit  »«n*  doute  être  aUribué  qu’à 
l’ignovance  où  sont  le*  mîniatre»  qu  il  exi*le  encoce, 

Loiaque  de*  secrétaire*  d’.-»radémie»  (Uc*  *ecré- 
taire*  d académies!)  écrivaieni,  il  y a trois  ana, 
c|u’il*  ne  *e  permcllaienl  jamais  ( c’est  - à -dire 
qu’on  ne  leur  pcrmeliail  pas)  l’cxamcn  d’auetm 
ouvrage  qui  eût  le  moindre  rapport  à la  ch-  se 
publique,  aux  objets  d’administration,  c’est-à-dire 
à la  manière  dont  trois  ou  quatre  ministres  s’ai^n- 
geaient  pour  disposer  de  *4  million#  d’hommes  cl 
de  la  toute-puissance  de  leur  roi*,  ce*  sccrélairr# 
d’académies  étaient  pardonnable*  alors*,  mais  le  mi- 
nistère d’aujourd’hui  n’e#l-il  pas  enfin  persuadé  que 
la  chose  publique  est  la  chose  de  tout  le  monde  , cK 
(]uc  le  droit  d’en  parler  et  d’en  écrire  est  inséparable 
du  devoir  de  s’j  intéresser  ?...  Je  dis  plus  , peut-on 
»’y  intéresser  sans  folie  , si  l’on  n’a  pas  le  droit  d en 
écrire  et  d’en  parler  ? ■ 


leCIre  lur  Ut  Étals  • Généraux , convoques  par 
Louis  XVI,  et  composés  par  M»  Target.  Par  te 
coifite  de  Lauraguais.  4788. 

C'est  une  critique  de  l’ouvrage  précédent,  cl  qui 
lui  dut  un  moment  d'intérêt. 


Catéchisme  du  tiers-état . à l'usnçe  ae  toutes  tes 
provinces  de  France,  et  spécialement  de  la  Pro- 
vence\  par  AntonelU;  avu  ceue  épigraphe  : 4788. 

Non  Ht 

Serpentes  a»ihus  gemincutur^  tigribus  ugni , 
Houacb,  Al  t poél. 

Résultat  des  premières  assemblées  de  la  société  pu- 
bticoU  , tenues  Us  10,  %A,  34  décembre  4788, 

S,  é éf  6 ;oni’ûr  1789. 

Le  dernier  mot  du  tiers-étal  à Ut  nobUssc  de  Irnnce  ; 
nrec  cette  épigraphe  : 1788. 

Qu’avex-vous  fait  pour  lanlde  biens?  vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naître,  clrien  de  plus.FiGARo. 

Catéchisme  des  parlements.  4788. 

Leur  système  de  conduite  y est  asser  ingénietise- 

inenl  dialogué. 

D.  Qu’êles-vous  de  votre  nature  ? 

R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi  , chargés  de 
rendre  justice  à ses  peuples. 

U.  Qu’asplrcx-vous à devenir? 

R.  Les  législateurs,  et  par  conséquent  les  maîtres 
de  l’État. 

D.  Commenlpourrler-vousen  devenir  les  maîtres'? 
R.  Parce  qu’ayant  à la  fols  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  il  n’y  aura  rien  qui  puisse  nous 
résister. 

D.  Comment  vous  y prendrez-vous  pour  en  ve- 
nir U ? 

R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi, 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple.  . 

D.  Comment  vous  ironduirez-vous  d’abord  avec 
le  roi  ? 

U.  Nous  tâcherons  de  lui  Ator  la  confiance  de  la 
nation,  en  nous  opposant  à ‘ouïes  ses  volontés,  en 
persuadant  aux  peuples  que  nous  sommes  leurs  dé- 
fenseurs, et  <jue  c’est  pour  le  bien  que  nous  refusons 
d'enregistrer  le*  impAts. 

I).  Le  peuple  ne  vcrra-l-il  pas  que  vous  ne  vous 
êtes  refusés  aux  impôts  que  parce  qu'il  vous  les  au- 
rait fallu  payer  vous-méroc»? 

R.  Non;  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le 
change,  en  disant  qu’il  n’y  a que  la  nation  qui  puisse 
consentir  les  impôts,  et  nous  demanderons  les  ÉiuU- 
Généraux. 

D.  Si,  malheureusement  )>our  vous  , le  roi  vous 
I prend  au  mol  , et  que  les  Étals-Généraux  soient 
I convoqués,  comment  vous  en  tirerez-vous  ? 
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R.  Noui  chictnerons  sur  la  forroCf  et  nou« 
muodei'ons  la  forme  de  1614. 

D> Pourquoi  cela? 

R.  parce  que,  selon  celte  forme,  le  liers*clai  aeiu 
rcprésL-nlé  par  de»  gens  de  loi  j ce  qui  nous  donou  a 
la  prépondérance  ? 

D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haiasent. 

R.  S'ils  nous  haïssent  ils  nous  craignent , et  nous 
Im  ferons  plier  a nos  volontés,  etc.,  etc.,  etc; 

Véritéi  phibsophiques  et  patriotiques  sur  les  affaires 
prisentes;  par  M,  Thouret  ; avec  ces  épiqra^ 
pfcri.-nsa. 

Ad  homines. 

Olim  homines, obscuroignotuque  genere  prognaü, 
Terne  filii  dicebantur,  proptereâ  quud  terra  ait  om* 
niuin 

Communia  païens. 

Ad  nobilea. 

Siut  tibi  Gallorum  rex  et  regina  pareniea , 

Et  maneal  vii  lus  peclore  nulla  tuo  ; 

Non  pluris  ficiain  te  quâm  tibi  rustica  mater 
Si  lit  et  ignotus  rusticusipse  pater. 

Ijtitre  d'un  curé  du  diocèse  du  Mans  d MM.  scs  con- 
frères, à l'occasion  de  b prochaine  tenue  des 
ttats-Généraux.  4788. 

Une  foule  de  lettres  pastorales  de  ce  genre  furent 
publiées  à celle  époque  , qui  prouvaient  rcxlréme 
inéconicnlrment  dcl.*t  rlas<ie  des  curés,  le  patriotisme 
(le  plusieurs,  et  qui,  par  le  caractère  de  leurs  au- 
teurs, eurent  une  grande  influence  sur  les  opinions. 

Avis  aux  députés  qui  doivent  représenter  la  nation 
dans  l'atsemblèe  des  Êbts~Généraux.  Par  M.  Des- 
meuniers. 4788. 

Ouwage  trèi  étendu,  qui  s'est  fait  distinguer  d'un 
iioinlm*  }>iesque  infliii  de  brochures  qui  parurent 
smis  le  même  litre.  Les  principes  d'une  constitution 
mixte  y sont  très  bien  développés. 

Mémoire  de  M.  de  la  Croix  , professeur  de  droit  pu- 
bliCf  sur  la  convocation  des  États-Généraux , 4788. 
Déformes  dans  l'ordre  social , et  particulièrement 
dans  U commerce.  Par  U.  Lasorerie  t at'ocat  et 
secrétaire  du  conseil  des  finances.  il8S, 

Cet  ouvrage  est  en  deux  volumes,  chargé»  de  cita- 
lintis,  et  quelquefois  d'éloquentes  peintures  des  ef- 
fets lie  la  liberté  publique,  des  avaiilages  de  l’égalité 
civile* 


IHcfpiéte  d*une  société  rustique  d toutes  les  assemblées 
générales,  provinciales  du  royaume.  4788. 

I Résiilui  des  délibérations  d'une  socicté  discutant 
I a Angers  les  droits  politiques. 


Le  Moniteur,  ouvrage  périodique  qui  parut  secrète- 
ment en  4787  et  4788  arec  cette  épigraphe  : 
Major  rerum  nascitur  ûrdo,  Énéide,  liv.  VU. 
On  attribue  à Condurcel,  Br  issot  et  Clavicre  d'en 
avoir  été  coopéralcurs. 


Uttre  à un  ami  sur  l'assemblée  des  notables  ; Paris, 
6 novembre  4788  ; par  le  marquis  de  Cormoran. 

« A entendre  les  paritsans  du  système  féodal,  dit 
l'auteur,  ne  semble-t-il  pas  que  la  France  n'ait 
point  connu  les  assemblées  natlouales  avant  celles 
qui  ont  porté  le  nom  d'États-Généraux , tandis 
qu'au  contraire  ces  États  eux  - mêmes  irélaieni 
qu'une  image  imparfaite,  une  altération  des  pre- 
mières assemblées  libres  de  U nation  ? Ce  n'csl  que 
par  une  méprise  digne  d’un  siècle  si  barbare  (|u’on 
a scandaleusement  relégué  au  Iroisièine  rang  le  corps 
<le  la  nation  quij  sous  Chai iemagne,  était  tout,  et 
qii'alois  un  a inventé  ce  nom  de  tiers  état,  qui  doit 
être  à jamais  proscrit  des  anualcs  d'un  peuple  libre*» 


Commentaire  rolutier  sur  le  noble  discours  adressé 
par  monseigneur  le  prince  de  Conti  à Monsieur* 
frère  du  roi,  dans  l'assemblée  des  notables,  b..., 
4788. 

Il  s'agit  dans  relie  petite  satire  d'un  discours  pro- 
noncé par  le  prince  de  Contî  dans  un  dos  bureaux 
des  notables,  pour  obtenir  la  prohibition  sévère  de 
tout  écrit  sur  la  chose  publique.  Nous  allons  en 
rapporter  quelques  phriucs  pour  faire  cunnuitre  l’es- 
prit de  ce  discours. 

Texte,*  Monsieur*  je  dois  à l'acquit  de  ma  con- 
science, » 

Conimentaire,  Quelle  conscience  ! voua  allez  voir 
comment  elle  s'acquitte* 

7'.«  A l’acquit  de  ma  conscience,  à la  position  cri 
tique  de  l’État...  » 

C,  Il  est  vrai  que  la  position  de  l'Etat  est  même 
un  peu  plus  que  critique. 

Mais  à qui  la  doit-on  ? Scrait-ce  aux  révoltes  aux 
folies  du  tiers-étal,  ou  bien  aux  profusions  en  faveur 
des  grands  seigneurs  , de  la  noblesse  , du  clergé  cl 
des  princes;  en  un  mol  aux  désordres  connus,  tou- 
jours causés  par  eux,  ou  pour  eux  ? 

(L'auteur  de  In  satire  rapporte  ici  la  fable  dit 
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Aniintux  convoqués  par  le  lion  , pour  aviser  aii\ 
moyens  d'éloigner  la  pesle,  et  ilcn  fait  (ringénieuses 
applications.  ) 

r.«  Je  dois...  à la  position  critique  de  l'Éiat,  et  à 
ma  naissance...* 

C.  Ma  naissance , admirable  titre  quanti  il  s'a* 
gll  des  droits  de  ta  nature  humaine! 

Il  y n sans  duule  des  principautés  innées,  des  al* 
tesses  innées,  des  monsclgneurs  innés,  comme  il  y 
a des  rotures  et  îles canoilles  innées. 

Continuons  le  texte  du  discours  : 

T.«  Je  dois...  à ma  naissance  de  vous  observer 
({lie  nous  sommes  inondés  d'écrits  scandaleux  , qui 
lépanüenl  de  tonies  parts  le  trouble  cl  ta  division. 

» La  monarchie  est  attaquée  ; on  veut  son  aiiéan* 
tisaemcnl,  et  nous  tourhons  à ce  moment  fatal  ; mais 
il  est  impossible  qu'enfin  le  roi  n'ouvre  pas  les 
yeux....  et  que  les  princes  ses  frères  n'y  coopèrent 
pas. 

« Veuillex  donc  , Monsieur  , représenter  au  roi 
combien  il  est  important , [lour  la  stahiirté  de  son 
tr6ne  , pour  son  auloiiié  , pour  ta  paix  et  le  bon 
ordre,  que  tous  les  nouveaux  sysiénies  soient  pros- 
crits à jamais,  etc.  ■ 

L'auteur  s'égaie  en  commentaires  sur  toutes  les 
expressions  de  cc  discours^  il  termine  par  énoncer 
d'excellents  principes  politiques,  sous  le  titre 
trait  dei  nouveaux  sysiénus  à proicn're. 

Cet  écrit  fut  conilainné  par  le  parlement,  et  l'au- 
teur forcé  de  se  cacher. 


Le  Gloria  in  excclsis  du  peuple,  auquel  on  u joint 
fépUre  et  l’évangile  du  jour  ; avec  la  rijicxion  et  la 
collecte.  Suivi  det  litanies  du  lien-^tat.  Par  un  curé 
du  diocèse  d’Auxerre.  1788. 

Ouvrage  k la  portée  du  peuple,  contenant  des  vé* 
ntés  hardies,  et  d'ingénieux  rapprot  hements. 

Il  est  suivi  tic 

Prières  à Cusage  de  tous  les  ordres  , conlcnani  te 
Uagniûcat  du  peuple,  le  Uiscrere  de  la  noblesse, 
le  Deprofundis  (fu  c/cr^,fe  Nunc  dimittis  du  par^ 
li  ment , la  passion , la  mort  et  ta  résurrection  du 
peuple,  et  le  petit  prône  aux  roturiers,  en  attendant 
le  grand  sermon  d tous  les  ordres. 


Le  véritable  ami  du  peuple  , ouvrage  qui  parut  par 
cahiers  en  1788  et  1789  ; par  l.ouslalot , avec 
cette  épigraphe  : 

Latet  (inguis  in  hrrltà.  Virg. 

Le  serpent  t^sl  c.ncbé  sousrhcibe. 


l^llret  de  If.  dé  Seront  d If.  Delay  d’Agicr,  avocat 
au  siège  présidial  d'Angers,  et  réponses  de  ài.  De- 
fay.  1788. 

Ouvrage  digne  de  la  réputation  des  deux  corres- 
pondants. Les  opérations  du  minisicre  y sont  criti» 
quérs  avec  sagacité,  et  des  vérités  philosophiques, 
au^ii  hardies  pour  cette  époque  tpie  profondi*!  en 
cILs-mèit.caj  y sont  répandues. 

On  y ieii...iquv.  une  des  causes  principales  pour 
lesquelle:.  les  capitulaires  de  Chai  lemagiie  parussent 
être,  p.ir  rapport  à la  grossièreté  tics  leraju»,  des 
cheCj-d’ccnvrc  de  politique  et  de  législation.»  Pour- 
quoi sont-ils  devenus  les  lois  conslilniionnellcs  de 
rÉiai?  pourquoi  aujourd’hui,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  calamités,  U nation  les  invoque-t-ellc 
comme  le  rempart  de  scs  privilèges  et  de  sa  liberté? 
C’est  que  cc  grand  prince,  dont  le  génie  égalait  rem- 
pile, mcdiiail  ses  leglcmeiils  avec  la  plus  profonde 
sagesse;  il  les  soumettait  d'almid  à l’examen  de  ses 
peuples,  qui  les  tnodifiaieni  et  consentaient  à leur 
exécution,  avec  les  restrictions  qu'ils  croyaient  con- 
venables à l'iiitérél  général  et  aux  principes  fonda- 
mentaux  de  1.1  inoiian  hic  ; la  loi  était  ensuite  rédi- 
gée avec  la  plus  scrupuleuse  exatiiiude,  conformé- 
ment à ce  qui  avait  été  résolu  ci  arrêté  par  les  trois 
ordres.* 

On  trouve  encore  dans  ccl  ouvrage  beaucoup  de 
citations  heureusement  choisies,  pour  caractériser  le 
despotisme  <ie  la  France  gothique. 

« Philip|>c  (le  Poitiers  , député  de  la  noblesse 
de  Champagne,  répondit  avec  emportement  « que 
c'était  une  frénésie  de  préiciuire  renverser  Tordre 
de  la  nature,  en  assign.int  aux  din'éienls  membres 
du  corps  politique  des  fonctions  qui  leur  sont  étran- 
gères; de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui 
sont  les  yeux  et  les  bras  de  ce  corps,  fassent  encore 
la  fonrtion  des  pieds;  que  les  fonctions  du  clergé 
sont  de  prier  et  d'instruire  ; que  celles  de  ta  noblesse 
Sont  de  défendre  ta  patrie  et  de  verser  son  sang  jmur 
elle;  que  celles  du  peuple  ronsivlenl  à payer  les 
impôts  et  procurer  par  son  travail  des  subsislaiiccs 
à tonte  la  nation.  » 

L’avocat  du  tiers  voulut  répliquer,  lorsque  le 
chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna  gain  de  cause 
au  clergé  cl  à la  noblesse. 


La  Sentinelle  du  peuple,  aux  gens  de  toutes  les  pro- 
fessions, sciences,  arts,  commerce  et  méliera,  com- 
posant le  tiers-état  de  la  province  de  Bretagne. 
Par  un  propriétaire  en  ladite  province.  (If.  .Vou- 
sodive.) 

Ouvr.igc  cpii  parut  pu  cahiers  , cl  so  distribua 
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clandestinement  en  17*^7  et  1788.  Il  en  parut  3o  ' 
numéros  j tous  les  arguments  des  avocats  do  la  no- 
blesse y étaient  habilement  réfutes. 

R^cxions  d'un  philosophe  breton  à ses  Concîtoijens, 
sur  les  affaires  présailes  ; par  M.  yervelegan  ; jan- 
vier “1788  ; avec  cette  épigraphe  : 

Parccrc  subjcciiSf  et  debellare  sui>erbos.  \iito. 

• Esl*il  bien  vrai,  ô mes  condlojens , dit  l’auteur 
de  celle  philippique  , que  vous  songiez  à briser  les 
chaînes  humili  .mes  que  l’orgueilleuse  iiublesse  vous 
fait  porter  depuis  un  temps  imniémori»!  ? Êtcs*vous 
enfin  résolus  de  sortir  de  l’esclavage  dégradant  où 
vous  avez  rampé  jusqu’ici? Êtes-vous  lus  de  conqto- 
scr  la  partie  la  plus  nombreuse  ^ la  plus  solide')  la 
plus  essentielle  de  l'État,  sans  y faire  la  moindre  sen- 
sulinn  ? Voulez-vous  , en  un  mot , recouvrer  votre 
première  liberté;  celte  liberté  le  plus  beau  des  ti- 
tres de  l'homme;  celte  liberté  sans  Inquclle  il  n’y 
a qu’une  existence  arbitraire,  incertaine,  malheu- 
reuse? 

La  noblesse  cl  le  clergé,  ces  deux  ordres  rapaces, 
SC  sont  approprié  tous  les  avantages  de  lasociété,  se 
sont  cmp.ircs  de  toutes  les  issues  qui  conduisent  aux 
honneurs,  aux  dUtlnclions  ; ont  fait  tarir  pour  nous 
toutes  les  sources  de  l'aisance  et  de  la  prospérité  : on 
nous  a vexés  , macérés , à peu  près  comme  des 
béics  de  somme.  Cos  ennemis  du  bonheur  des 
peuples  ne  paient  rien  à l'État,  quoiqu’ils  pos> 
sèdenl  tes  plus  grands  biens,  des  biens  immen- 
!Ct:loul  est  à eux,  rien  a nous;  et,  avec  ce  rien, 
nous  sommes  obligés  de  faire  face  à tous  les  be- 
soins de  la  chose  publique.  Réduits  à la  plus  af- 
frrusc  misère,  au  désespoir,  nous  venons  demander 
au  gouvcrnerfkenl  protection  contre  ces  usurpateurs, 
qui  ont  violé  à notre  égard  toutes  les  lois  de  l’asso- 
cialion.  Si  vous  eussiez  employé  celle  voie,  il  y au- 
rait longtemps  que  vous  seriez  soulagés;  ce  que 
vous  avez  omis  jusqu’à  ce  jour,  vous  êtes  encore  plus 
que  jamais  à même  de  le  faire.  • 

Objets  proposés  à l'assemblée  des  notables  par  de  zélés 
citoyens,  A Paris, de  l'imprimetie  Polylype.  1788. 

1®  Un  mémoire  sur  l'ulilité  des  états  provinciaux; 
par  U.  le  marquis  de  àlirabeau  père.  Imprimé 
en  17ô0. 

Un  examen  des  administrations  provinciales;  par 
U,  de  Saint-Priest.  Ouvrage  in-8®,  imprimé 
en  1782. 

3"  Un  ouvrage  sur  te  même  objet  ; par  If.  le  président 
Letellicr. 


La  Prance  libre  ; par  U.  Camille  Desmoultns,  avo- 
cat au  parlement  de  Paris,  électeur  du  Yerman- 
dois.  178fl. 

L'Innovation  utile,  ou  la  nécessité  de  détruire  tes 
parlcmenis.  Plan  proposé  au  roi,  par  H,  U comte 
de  Mirabeau.  Janvier  1789. 

On  trouve  dans  ccl  ouvrage  une  violente  diatribe 
contre  les  corps  judiciaires  vénaux,  quoTautcur  pro- 
pose de  remplacer  par  des  juges  temporaires  et  élec- 
tifs. 


Sur  la  représentation  illégale  ae  la  nation  provençale 
dans  ses  états  actuels,  et  sur  la  néceuilé  de  con- 
voquer une  assemblée  générale  des  •troii  ordres. 
Imprimé  en  janvier  ilSQ. 

j « Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  pensent, 

, dit  Mirabeau  dans  ce  discours,  que  les  communes  se 
, révoltent  contre  l’autorité  : je  crois  plutél , si  j’ai 
bien  deviné  leurs  représentants,  que  c’est  le  défaut 
I de  liberté  qui  rend  dans  nos  étals  leur  marclic  clian- 
j celante,  irrégulière,  incertaine.  On  n’est  jamais  plus 
porté  à former  des  difficultés  .sur  les  préliminaires, 
que  Iurs(|ii’on  n’a  pas  la  force  d'énoncer  ce  qu’on 
redoute  dans  les  résultats. 

Ce  n’est  pas  , gardez-vous  de  le  croire  , ce  n’est 
pas  pour  des  foriiies  minutieuses  que  les  commu- 
nautés sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l’ctre  no- 
tre amour  pour  la  paix  saurait  bien  lui  sacrifier  ces 
frivoles  obstacles.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  <Ie 
savoir  si  nous  sommes  les  véritables  représentants 
ou  les  usurpateurs  de  ces  pouvoirs;  et  cette  ques- 
tion est  vérilablcnuni  faite  pour  arrêter  tout  citoyen 
qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  ciaint  d exer- 
cer quelque  genre  de  despotisme  que  ce  soit , fût-ce 
celui  de  la  bienfaisance. 

. ..Mes  principes  n’élonncront  point  ceux  qui 
ont  étudié  les  litres  des  nations  dans  le  code  non 
écrit  du  droit  universel  ; et  celui-là  seul  est  éter- 
neltcmcnl  légitime. 

...Pour  exprimer  plus  sûrement  ce  que  notis 
sommes  , voyons  ce  qu’iDconsiestablement  nous  ilc- 
vrions  être. 

Lorsqu’une  nation  n’a  point  de  représentants, 
chaque  individu  donne  son  vœu  par  lui-méroe. 

Lor5(|n’unc  nation  est  trop  nombreuse  pour  éire 
réunie  dans  une  seule  assemblée,  elle  en  forme  plu- 
sieurs, et  les  individus  de  chaque  assemblée  particu- 
lière donnent  à un  seul  le  droit  de  voler  pour  eux. 
> Tout  représentant  est  par  cotiséquciil  un  élu  ; la 
j collection  des  représcnlanls  est  11  nation  ^ cl  loin 
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ceux  qui  ne  sont  point  repréxcntauls  ont  ilû  cire  elec- 
leurs  par  cela  seul  qu'ils  sont  rcprésenlés. 

Le  premier  principe  en  mtc  matièie  cm  tioiic  que 
la  leprëseiilalion  soil  indiviclutHe  elle  »c  sera  s’il 
n\*»ulc  auain  individu  dans  la  nalior.  qui  ne  son 
électeur  ou  élu  , puisque  tous  devront  eire  icprc- 
s<?ntanl8  ou  reprcseniés. 

Je  sais  que  plusieurs  nations  ont  llmilécc  principe, 
en  n’accordant  le  droit  d’élection  qu’aux  proprié- 
Uiresi  mais  c’est  déjà  un  grand  pas  vers  rinégalité 
putillque. 

Le  second  principe  est  que  la  représentation  soil 
égale,  et  «elle  égalité,  considérée  relalivemenl  à 
chaque  agrégation,  doit  être  loul  a In  fols  utie 
êgnlitc  de  nombre  et  une  égalité  de  puissance. 

La  représejilaiion  sera  égale  en  nombre,  si  chaque 
agrégation  de  citoyens  choisît  autant  de  représen- 
lanls  qu'une  autre  aussi  imporlaoU*.  Mais  comment 
Hxcr  ccUc  iniporlanre? 

Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  l'égalilé  qu’il 
pourrait  y avoir  entre  le  nombre  des  électeurs  dans 
chaque  agrégation.  Celte  égalité  doit  éli'c  combinée 
avec  celle  des  richesses  , et  avec  celle  des  services 
que  1 État  relire  des  hommes  et  des  fortune  s.  L‘iii- 
eciiilude  des  d«innécs  ne  permet  peut-être  pas  une 
égaillé  parfaite,  mais  on  pcul  du  moinn  cl  l’on  «îoil 
en  approcher. 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  si  nos  étals  ac- 
tuels rcpré'cntcnl  la  nalîon  prorcnç.ite,  ou  ce  qu’on 
appelle  les  Irnis  ordres  de  celle  nation  j n’oublîons 
pas  surtout  qu’en  nous  livrant  à cet  examen  nous 
devons  meUrc  à l’écart  la  tyrannie  des  règlements  , 
le  despotisme  des  usages  cl  l’caclavagc  des  préjugés. 

Trois  ordres  sont  dans  les  étals,  mais  la  nation  n y 
est  point,  si  ceux  qui  se  «iiseiil  scs  veprésculants 
n’onl  pas  été  choisis  pai  une  élection  libre  cl  indi- 
viduelle. 

La  nation  n’y  e^l  point,  si  les  représentants  des 
agrégations  égales  en  imporlancc  ne  sont  pas  égaux 
en  nomlire. 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu,  si  les  re- 
présentants des  agrégations  égales  ne  sont  pas  égaux 
en  sulfrages. 

Ainsi  je  demande  d'abonl  si  le  roi  a convoqué  la 
noblesse  ou  les  seuls  possédants  fiefs,  etc. 

Enfin  je  demande  Ciimmcnl  on  a convo«|né  les 
communes,  et  qui  sont  les  représcntanls  âe  cet  or- 
dre , tellement  îinporlanl  que  sans  lui  les  deux  pre- 
miers ordres  ne  forment  ccrlaltiemcnl  pas  la  nation, 
cl  que  seul,  sans  cos  deux  premiers  ordres,  il  pré- 
sente encore  une  image  de  la  nation. 

Si,  au  lieu  de  convoquer  les  représcntanls  des 


villes,  l’on  ii’a  convoqué  que  les  consuls,  par  cela  scui 
il  n'y  a point  eu  d'élection,  ou  Péleclion  n’a  pas 
été  libre.  Les  communes  dans  les  étais  ne  sont  point 
une  assemblée  de  simples  députés,  mais  une  assem- 
blée de  représentants.  Ce  n'csi  pas  pour  connalh  c 
la  volonté  des  chefs,  mais  pour  recueillir  les  voix 
de»  dilTérentcs  agrégations,  qu’une  province  entière 
se  concentre  dans  des  étals  j les  administrateurs  des 
villes  réunis  forment,  si  l’on  veut,  une  assemblée 
d’aristocrates,  mats  Us  ne  formeront  jamais  une  as- 
semblée de  la  naiiun. 

L’élection  des  consuls  eiüt-ellc  été  libre,  je  de- 
manderais quels  ont  élé  les  clcclcut>.  Si  les  préten- 
dus représentants  n’onl  que  les  sufirage»  du  conseil 
ordinaire  de  chaque  muiiicipablc  , l'éIet:tion  n’a 
donc  point  été  individuelle;  le  inniulat  n'csl  que 
partiel , à moins  qu’on  ne  suuticnne  que  trente 
électeurs  peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six  mille  , 
que  ledroit  d'adminisirei*  la  municipaiitc  comprend 
expressément  ce  droit  précieux,  domaine  sacré  de 
la  société  entière,  dunt  aucun  citoyen  ne  peut  sc 
dépouiller  que  lorsqu’il  est  d.vns  l’impuissance  phy- 
sique de  l’exercer,  le  droit  de  dire  : La  vulonlc  de 
tel  autre  sera  la  mienne,  etc. 

Quelques  villes  députent  aux  étals  , d’autres  plus 
importantes  sont  confondues  <tans  les  assemblées  de 
viguerîes.  Ici  l’élcelton  est  directe^  là,  sans  raison  , 
sans  motifs,  elle  est  concentrée,  et  par  conséqueoi 
inégale,  et  par  conséquent  injuste» 

Celte  violation  des  droits  du  citoyen  est  )>ien  plus 
foric  encore,  si  je  l'applique  aux  vigucries.  Une 
viguetie  de  vingt  mille  habitants,  d'une  médiocre 
étendue  territoriale  et  d’une  faible  contribution,  a 
autant  de  députés  qu’une  viguerie  de  deux  cent 
mille  individus  cl  d’une  granderichcssc.  En  arithmé- 
tique on  ne  représente  pas  les  grahds  nombres 
comme  les  unités,  par  un  seul  signe.  En  rconomie 
politique,  lorsqu’on  respecte  les  hommes,  on  n’assi- 
mile pas  cent  individus  à dix  individus*  Si  le  despo- 
tisme ne  connaît  point  les  nuances,  la  justice  en 
exige.  Ne  vonlût-on  consulter  que  les  probabilités 
humaines  sur  la  rorrupliou  des  hommes  ou  sur  leur» 
faiblesses,  on  ne  trouverait  pas  qu’il  soit  égal  d'etre 
représenté  par  dix  députés  ou  par  un  seul,  lorsqu’on 
a le  droit  d’en  avoir  dix,  pour  se  mettre  en  équili- 
bre avec  les  agrégations  qui  n’en  ont  qu'un. 

Si  j’examine  l’égalité  de  la  représentation,  par 
rapport  à l’égalité  de  punuance  ou  de  sufiVage,  je 
découvre  encore  que,  sur  ce  point  cniiinie  sur  tous 
les  autres,  nous  nous  sommes  écartés  de  tous  les 
principes. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'ordre  delà  nation  doit  l'em- 
porter sur  le»  ordres  qui  ne  sont  pas  la  nation  j je 
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éguctai  c'C  principe  à la  postêtilé.  Je  ne  veux  être, 
(lu  moiiit  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
juste,  ni  plus  sage  <}UC  mon  aicile. 

Mais  je  dcniandc  s*il  est  juste,  mémo  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,' que  les  deux  ordres  qui  ne  sont 
pas  Ih  nation  remportent  sur  la  nation.  Cci  abus, 
je  lésais,  existe  ailleurs  que  chez  nous,  mats  J'aime- 
rais autant  que  ron  dit  : Puisque  l'uti  est  injuste 
ailleurs,  nous  avons  le  droit  de  l’être,  etc. 

. . . Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  ou 
de  demander  une  .*isscinblée  des  trois  ordres,  et 
blenloi  des  aedamaliona  se  reronl  entendre.  Bien* 
lût  tous  les  droits  seront  eonciliésj  notre  députation 
aux  Elats-Géucr.nux  du  myaume  sera  le  fruit  d’une 
véritable  représentation;  l'édifice  de  notre  conslitu* 
tion,  ce  grand  ouvrage  national,  s'élèvera  couronne 
de  tous  les  attributs  de  la  puissance  politique  ; le  gé- 
nie bienfaisant  de  la  piiix  réunira,  par  les  doux  liens 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  , tous  les  citoyens  , loua 
le»  iuléi-éls,  tous  les  coeurs  ; et  les  noms  de  ceux  qui 
nui  ont  fait  recouvrer  à la  nation  ses  droits  ne  re»> 
ivront  pas  sans  gloire.» 


Discours  sur  Us  Êtats^Gétiéraux  ; par  Jf.  de  la  Bois-- 
sière.conscUler,  avocat généralaupartement  de Dau~ 
phiné.  Janvier  1780.  A^■cc  cette  épigraphe  ; 

« Un  seul  cri  s'est  élevé  autour  de  moi  : Nous  n'y 
paraitrotis  qu’eu  oualilé  de  mandataires  de  la  pa* 
trie.» 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  est  plein  de  vie 
cl  (fc  scniimciil  ; le  génie  de  la  liberic  y brille  dans 
tout  sou  éclat,  y déploie  toute  sa  force  ; il  an- 
nonce un  philosophe  hardi  et  profond,  <}ui  avait 
dès-loix  prédit  la  révolution. 

En  voici  quelques  passages  délai  liés  : 

...  « Il  n'y  avait  plus  de  patrie;  l’égoïsme,  l’in- 
lérét,  l’exemple  précipitaient  tous  les  Français  à la 
fois  vers. un  centre  commun,  où  l’on  a'arrnch.'iit 
mutuellement  les  débris  du  fisc,  et  les  hochets  de  la 
faveur;  tandis  que  les  malheureux  qui  iravaieut  pas 
la  force  de  courir  , ou  l’avantage  d’être  poussés  , se 
desséchaient  clniouraleDt  d’envie.» 

■ Il  semblait  que  , dans  la  profonde  lélliargic  où 
la  France  était  plongée  , la  politique  n'avait  plus 
qu'à  Soulever  des  mains  lusses  et  énervées  pour  l(^s 
lier  de  chaînes  élerneîles. 

» Comment  sentîmes-nous  son  approche?  Quelle 
puissance  nous  éveilla?  Ce  fut,  Mcssicui's,  hr  bruit 
de  ces  fers  inconsidérément  agité»;  ce  fut  lorsqu’un 
dopolisnic  mnihahile,  ennuyé  de  la  lenteur  cl  de» 
ruses  des  fm-mes,  voulut,  en  simulant  pour  elli*»  ! 
un  respect  onliageant  , associer  la  justice  à ses  I 
inl/od. 


complots,  et  employer  son  glaive  à Iramhci  le  fnibir 
lien  qui  nous  attachait  encore  nu  simulacre  de  la  li- 
herlc  2 ce  fut  lorsque  deux  ministres,  sans  principes 
fouillant  dans  des  siècles  reculés  des  Inslilulions  de 
servitude,  leurs  recherches  iinprudciitesdécouvrirent 
la  source  de  no»  libertés  , cl  la  firent  jaillir  inopiné- 
iTicnt  sur  un  sol  qu’ils  cuiidainnaicnt  à la  stérilité. 
Le  système  exalté  d'une  cour  plénière  nous  fil  ré 
iiograder  vers  celui  des  associations...» 

« Vous  montrerai-je  encore  les  haches  de  la  solda- 
tesque levées  sur  les  portes  du  temple  des  lois? 

» Monigommery  avait  autrefois  saisi  Dubourg  au 
iiiiiicu  du  sénat,  et  sous  les  yeux  de  Henri  U;  mais  le 
délire  fanatique  de  ce  siècle,  la  cause  du  ciel  vengée, 
tout,  jusqu’au  supplice  du  magistral,  semblait  jus- 
tifier cet  excès.  Dubourg  fui  puni  pour  avoir  blas- 
phémé, et  non  pour  avoir  opiné.  I.e  gladiateur  Bussi 
avait  osé  traîner  le  sénnl  entier  dans  des  prisons; 
mais  lu  France  était  alors  tivicc  û des  étrangers  avi- 
des; le  roi  avait  abandonné  son  trône  et  sa  patrie  , 
et  Bussi  s’exila  dès  qtiefleniî  IV  parul...» 

...«  Si  je  rafraîchis  lescoulcur»  d'un  tableau  tau 
de  fois  offert  à U curiosité,  c'est  pour  vous  ramener 
vers  une  époque  plus  heureuse,  et  pour  que  vous 
puissiez  mesurer  la  félicité  publique  par  la  profon- 
deur (le  l'abimc  sur  les  bords  duquel  vous  avez  les 
premiers  arrêté  la  France,  qui  s'y  précipitait.  Aios 
un  historien  de  Rome  ne  se  proposait  de  parler  de 
Dnmiticbqucpour  conduire  son  lec  teur  effrayé  vers 
le  règne  fortuné  de  Trajan;  ainsi  les  bosquets  de 
l’Élyvéc  étaient  autrefois  précédés  par  les  horreurs 
du  Ténare.» 

« Qu’ils  s’éloignent  donc  un  instant  de  noire  vue, 
Ces  monuments  d'une  tyrannie  qui  n'est  plus!  mais 
qu’ils  restent  dans  notre  souvenir,  pour  nous  retra- 
cer nos  devoirs  envers  crpeupicgéivérciix  ! Qu’ils  res- 
tent pour  attester  aux  ennemis  de  In  nation  qu’elle 
n'est  pas  impunément  opprimée  ! Qu'ils  restent  pour 
montrer  à nos  descendants  nos  nndhenrs  et  notre 
énergie  ; et  si].imais,  croupissant  dans  une  honteuse 
apalliic,  ils  pouvaient  regarder  en  face  la  servitude, 
qu'ils  se  tournent,  ((u'Us  rougissent  et  qu’ils  se  lè- 
vent ! La  vertu  de  Caton  s’échauffait  à la  vue  du 
Itibunal  arrosé  du  sang  des  Oracques  ; rèchafatul  de 
(rKgmonl  est  la  pierre  angulaire  des  franchises  ba> 
laves  2 cl  le  chapeau,  devant  lequel  un  insolent  gou- 
vn  neuf  voulut  ployer  la  léic  élevée  des  Suisse»,  est 
.'uijourd'hui  parmi  eux  i’éteiulnrddc  l:i  liberté  : à ce 
titre,  consacrons,  au  milieu  de  ces  monuments  éter- 
nels. les  chaînes  dont  nous  avons  clé  m(‘naecs...» 

» S’il  fut  jamais  une  (''ptupic  à l.u|U(-llc  la  Fruiu 
ail  pu  se  nroincttic  une  régéiiéralloii  totale,  c’e 
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sans  tiüule  celle  que  It^  «bus  ilu  dc6|iO(ismc  vten* 
lient  de  nous  offrir. 

« Il  semblait  qu'apii-s  les  fureurs  de  la  li^ue,  et  à 
l’approche  du  Henrif  U natimi  devait  lui  présenter 
un  pacte  soi  îal  et  éternel.  Henri,  né  «Uns  la  médin* 
crité,  élevé  dans  les  camps,  puiirsuiTi  par  le  fana* 
tisme,  persécuté  par  l*intri(;ue,  s’avançait  au  trône 
avec  une  dmc  nourrie  des  leçons  salutaire*  du  mal- 
heur. Elle  s’ouvrait  aisén'icm  aux  douces  impTV^i'ions 
de  la  pitié  qu'ellt  avait  quelquefois  excilee,  et  de 
l'amitié  qui  lui  fui  toujours  utile.  Celle  âmi^  géiie 
rcusc  était  guidée  par  une  miaginalion  vive,  et  pat 
U connaissance  des  bomines.  Quelles  dispositions 
pour  fonder  sur  le  marebepiud  du  tràne  une  cons- 
titution durable  I Mais,  si  ce  rot  était  ne  pour  ré~ 
gucT  sur  la  nation,  la  nation  n’était  pas  encore  faite 
pour  lui.  Elle  ignorait  qu’elle  no  devait  cbercher 
un  durable  bonheur  qu«  dans  elle-même,  non  dans 
le  carai'tère  variable  d'un  homme. 

» Il  n'exista  entre  le  régné  de  Henri  et  celui  de  son 
successeur  d’autre  diflCrenc  e que  celle  qui  peut  être 
entre  le  despotisme  qui  fait  le  bien,  et  celui  qui  fait 
le  mal.» 

• Enfin  la  nation  va  traiter  avec  son  roi  I Ce 
peuple,  que  scs  ministres ‘lui  uni  dépeint  comme  sé- 
ditieux, va  p.-irlcr  comme  souverain  aux  di-.«|K)les 
révoltés...» 

. . . • Ce  fut  sous  la  troisième  race,  quand  nos 
rois  ramassèrent  les  branches  diverses  de  leur  auto* 
rité,  u'ansplantécs  sur  la  surface  d'un  royhume dé- 
chiré un  lambeaux,  que  cbatjur  domaine,  se  consoli- 
dant avec  la  souveraineté,  fit  acheter  scs  avantages 
physiques  par  les  abus  qui  y avaient  gci  mé.  Les  lois 
féodales  instituées  par  les  seigneurs,  les  coutumes 
introduites  par  l’usage,  les  privilèges  que  rhabiUide 
elles  hasards  delà  guerre  avaient  tantôt  sancliouncs 
et  tantôt  abiogi  s,  les  obligations  pécuniaires  que  ces 
privilèges  et  les  afTi  amhissemenls  avuictil  nécessi- 
tées, l’usage  des  extorsions  fiscales  entrèi  ont  à la  fois 
d.-ims  le  régime  de  la  France. 

k Ce  fut  lorsque  le  code  de  Justinien  fut  exhumé, 
«pi'unc  masse  énorme  tir  lois,  de  rescrils,  Je  déci- 
sions tomba  tout  à coupsur  des  provinces  écrasérs, 
SC  mêla  à leur  constitution  particulière,  et  fil  oublier 
l’aritique  simplicité  de*  notre  législation  primitive... 

» Ce  sont  tous  ces  grands  objets  de  législation,  de 
finance,  de  commerce  cl  de  police  tinivrrselle  qui 
vont  être  réformes  par  l’assemblée  dépositaire  des 
VŒUX  de  la  nation. 

«Mais  à quels  titres  se  présonlcronl  à celle  assem- 
blée auguste,  ceux  que  les  divers  ordres  de  l’Étal 
auront  élus?  Seront-ils  les  conseillers  du  prince? 
S«rool->Ules  représentants  du  peuple? 


■ VdscuI  cri  s’rsi  élevé  autour  de  mol  : Nous  n’» 
paraîtrons  qu’en  qualité  de  mandataires  de  la  pa- 
trie...» 

Après  cette  introduction  suivent  des  dissertations 
très  savantes  sur  les  pouvoirs  des  Élats-Généraux  , 
et  le»  principes  d’une  constitution  dans  laquelle  se 
tiouvem  tous  les  germes  d’une  république. 


Avares  sur  la  U6ctié  politique,  avec  (/es  notes 
de  l'abbé  Pacot,  auivur  de  Chisloite  des  Paps- 
Bas.  Imprimées  à Liège  en  1783  et  178»,  ave 
celle  épigraphe  ; 

De  minoribus  principes  cûn.sultant,  de  majoribus 
omnes.  Tacit. 

Cet  ouvrage  contient  tous  le*  principes  de  la  li- 
berté anglaise  , soumis  à l’examen  éclairé  de  1a 
théorie  de  l’auteur.  On  y trouve  un  excellent  com- 
mentaire sur  Montesquieu. 


L oristocrat  e encfialne'e  e(  surveitlér  par  le  peuple 
et  le  roi;  premier  cahier,  traitant  de  l’ar.sto- 
cratiedu  régime  Hes  provinces;  second  cahier 
relatif  à l'état  du  clergé,  et  aux  prétentions 
des  barons.  Janvier  178».  j4vec  cette  ép  gra 
phe  : 

• Dans  une  monarchie  où  le  souverain  ne  meurt 
jamais,  commande  les  armées,  distribue  les  grires  et 
les  emplois,  luut-îl  de»  représentants  liércdilairos  ou 
cieclifs?  ou  des  représentants  en  partie  électifs  et 
en  partie  hérédilaiies?  ou  ton  pouvoir  ne  doit-il 
pas  être  contre-balancé  par  une  autorité  fréqitem- 
meril  renouvelée.» 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage: 

Accorder  aux  députés  une  procuration  illimitée, 
moyennant  les  conditions  suivantes: 

L»  liberté  des  pci'sonncs;  a«  le  retour  pério- 
dique des  Ëuts-Gcnéraux  sans  convocation,  puis- 
qu’il y a Uni  d'enlravea  à les  convoquer;  3®  la  dé- 
claration authentique  de  notre  liberté  de  consenlii 
1a  loi  cl  les  impôts,  délibérés,  consentis,  limités, 
gratuits,  sans  conséquence  pour  l’avenir,  cl  répartis 
par  les  conlribiiàblcs  ; la  concession  des  impôts  pour 
la  clôture  de  l’assemblée  seulement,  et  point  aupa- 
ravant. 

Le  droit  des  nations,  et  particulièrement  de  fa 
France,  fontti  sur  tes  principes  immuables  de 
la  raison,  et  sur  Chtsloire  de  la  monarchie  fran» 
qaise.  Janvier  1789.  Avec  ces  épigraphes  : 
«L’amour  du  bien  public  est  entouré  de  lanld’appuii 
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connus  cl  inconnus,  (\uc  c’est  une  fsiblesse  <!e  ne 
pas  s’y  livrer  avec  confiance. • M.  Nic»Fa. 

■ Dans  une  nation  libre,  il  est  très  indifférent  que  les 
particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  \ U suffit  qu’ils 
raisonnent  : de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
effets  de  ces  mêmes  raisonnements.*  MoaxESQureü. 

ho/iio  capUitur,  vel  cxuletur^  re/  impri- 
soartur^  aut  iiUragetur^  aut  aliquo  modo  des- 
t uatur^  nhi  per  legale  judictunt  partum  suo- 
rum,  La  grande  charte  anglaise,  art.  99. 

T.a  partie  la  plus  remarquable  de  cet  ouvrage  cal 
une  dissertation  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  un 
traité  sur  la  procédure  criminelle,  imité  de  Black- 
stone. 


néfexiom  impartiales  sur  la  grande  question  qui 
partage  les  esprits^  concer/ifln/iei  droits  du  roi 
et  de  la  nation  assemblée  en  Êtats^Genéraux, 
Par  U.  d'Épréménil.  Paris,  janvier 
Latet  anguis  in  herbà, 

• L’état  actuel  des  affaires,  dit  M.  d’ÉpréméniI, 
présente  de  si  grandes  questions  à résoudre,  les  vrais 
principes  de  la  constitution  sont  tellement  compro* 
mis,  les  têtes  sont  icUcracnl  exaltées;  en  général,  il 
y a si  peu  d’instruction,  ou  du  moins  si  peu  de 
bonne  foi,  avec  tant  d'intérêts  particuliers  à ronci- 
lier,  que  c’esi  rendre  au  roi  et  à la  nation  le  plus 
important  de  tous  les  services  que  de  leur  présen- 
ter un  véritable  cl  très  impartial  rapport  de  telle 
^onde  affaire,  qui  fixe  aujourd'hui  rallenlion  de 
toute  la  France,  et  môme  celle  de  l’Europe  entière. 

Il  y a des  gens  assez  imbéciles,  ou  d’assez  mau- 
vaise  foi  pour  assurer  que  le  royaume  de  France  n’a 
point  de  constitution  ; celte  absurdité  , quelque 
^ Roquante  qu'elle  puisse  être,  a cependant  besoin 
d’élrc  réfutée  avec  beaucoup  de  soin,  parce  qu’elle 
a fait  de  trop  grands  progrès  dans  certains  cspritssu- 
pcrficiels,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  un  très  grand  dan- 
ger à la  laisser  a’y  propager  davantage. 

Quelle  que  soit  saconslilulion,la  France  en  a une, 
c’est  un  fait. 

10  Celle  constitution  n’cil  pas  despotique.  Si 
dana  quel«iues  circonstances  les  rois  ont  exercé  des 
actes  d’un  despotisme  très  dur,  ce  n’esi  point  un 
droit  qu'ils  ont  acquis,  cela  n seulement  été  un  abus 
d'autorité,  dont  tous  les  esprits  ont  été  révoltés.  Le 
rot,  pour  son  propre  intérêt,  et  même  poursa  gioiic, 
ne  peut  désirer  que  la  forme  du  gouvernement  de- 
vieoue  despotique  ; sa  sûreté  en  serait  compro- 
mise, U n’ajoulerait  rien  à sa  puissance  réelle;  au 
surplus  U nation  ne  le  souffrirait  pas. 


90  Celte  constitution  n’est  point  aristocratique  non 
plus.  En  France  un  seul  ordre  ne  gouverne  point 
les  autres;  il  ne  les  a jamais  gouvernés;  il  est  vrai 
que  successivement  tous  les  ordres  ont  cherché  à 
étendre  leurs  prérogatives  particulières,  que  tous, 
autant  qu'ils  l’ont  pu,  ont  tenté  de  se  soustraire  aux 
charges  publiques,  et  même  quelquefois  ils  y sont 
parvenus  ; mais  dans  tout  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  par  tous  les  corps,  et  par  tous  les  individus, 
comme  dans  toutes  les  sociétés,  il  en  a toujours  été 
ainsi,  et  de  pareilles  entrcpriics,  pour  avoir  été  for- 
mées, même  mises  à exécution,  n’ont  jamais  pu 
faire  loi  ; il  est  encore  vrai  que  c’est  un  mal  qui,  dès 
qu’il  a été  reconnu,  indique  la  nécessité  de  réparer 
promptement  le  passé  et  de  mettre  ordre  pow  l’a- 
venir... 

3®  Celte  constitution  n’est  pas  démocratique,  cl  il 
serait  fort  dangereux  qu’elle  le  devînt  : l’étendue  du 
royaume  de  France  ne  comporte  pas  une  pareille 
forme  de  gouvernement  : clic  ne  procurerait  l’avan- 
tage d’aucun  individu,  elle  porterait  le  désordre  cl 
ta  confusion  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 

d’ailleurs  on  n’y  arriverait  qu’à  travers  des  (lots  de 

sang. 

4®  I.a  conslîlulion  française  est  donc  purement  mo- 
narchique ; celle  forme  de  gouvernement  lient  au 
caractère  de  la  nation,  qui  y est  accoutumée  depuis 
tant  de  sièdes  ; elle  convient  à la  position  du 
rovaume,  etc...» 

M.  d’Kpréménil  portage  ensuite  ses  dîsserlaltons 
en  différents  chapitres,  dont  voici  les  litres  : 

I®  F.xposé  réciproque  des  droits  du  roî  et  de  la 
nation. 

a®  Droits  des  différents  ordres  de  la  nation,  relati- 
vement aux  privilèges  pécuniaires  et  aux  impôts. 

3®  Il  est  plus  utile  aux  inlérêls  de  la  chose  publi- 
que que  les  suffrages  soient  mis  par  ordre , que  de 
l'être  p.nrtête. 

4®  La  decision  des  affaires  ne  sera  point  retardée 
en  opinant  par  ordre. 

Cahier  du  tUrs-état  à l'assemhtée  des  tJats-C^ê* 
nérnitx  de  l’année  1789  ; par  If.  Bergasse  ; 
avec  cette  épigraphe  : 

• Il  est,  dans  tous  les  étals,  un  corps  que  l’on  ne 
peut  égarer  sur  scs  vrais  inlérêls,  c est  le  peuple.» 
Jdf'm.  du  comte  tC Entraigues. 

Extrait  de  l'aiatU-propos,  l.c  tiei*s-élal  compte 
un  grand  nombre  d’érudits  qui  ont  parlé  en  sa  fa- 
veur.  Q»ielqucs*uns  même  ont  montré  un  zèle  dé- 
sordonné, cl  leurs  productions  sont  moins  estima- 
bles, pa**  cela  même  qu’ils  ont  voulu  y mettre  trop 
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(l’énergie.  On  a reconnu  surloul  les  ouvrages  publiés 
par  des  jeunes  gens,  dont  l'iinnginalion  ardente  et 
fougueuse  prend  pour  autant  de  traits  dV'loqucnce 
les  élans  d’un  eiilliousiasmc  îrrcÛécbi. 

La  cause  du  tiers-état  a intéressé  vivement  la  na> 
tion,  el  même  un  grand  nombre  de  membres  de  Tor- 
dre de  la  noblesse,  (jui  ne  so  sont  point  rcfnscs  à Té- 
vidence.  L’ordre  de  la  noblesse  peut  se  diviseï  en 
deux  classes  : celle  des  grands  seigneurs,  et  celle  des 
simples  gentilshommes. 

Ces  derniers  sont  en  quelque  sorte  intéressés  à 
rinbrasscr  le  parti  du  liers-«*tal,  parce  qu’ils  sont  op- 
primes dans  le  répartition  des  im))ots  que  supporte 
Tordre  dont  ils  sont  membres.  Il  en  est  de  même 
dans  Tordre  du  clergé,  qu'on  pourrait  diviser  en  deux 
liasses.  La  clause  des  prélats  et  bénéüciei's  simples, 
et  la  classe  des  curés,  vicaires  et  desservants. 

Ces  dernici'S,  comme  les  simples  gentilshommes, 
paient  plus  de  décimes,  toute  proportion  gardée, 
que  les  évêques,  1rs  abbés  et  prieui’S  commcndalai- 
res  ; ainsi  CCS  deux  classes  inférieures  des  deux  pre- 
miers ordres  ont  intérêt  que  les  abus  soient  réfor- 
més. 

J'ai  essayé  de  tracer  dans  cet  écrit  les  [irineipaux 
abus  à réformer,  et  j’ai  ajouté  quelques  observations 
sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  moins  essentiels,  tels 
que  Téduralion  publique , les  mœurs.  Les  mœui-a!.,. 
Combien  elles  sont  corrompues*...  Les  Élal^-Géné- 
raux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  celle  par- 
tie du  cahier  du  liers-élat  en  considération.  Il  s’en 
faut  que  ce  que  J’ai  dit  sui  cet  article  soit  satisraisam; 
je  iTai  fait  qu’indiquer,  uu  plutôt  représenter  le  mal  ; 
Ici  ÉlaLs-Généraux  aviseront  au  remède. 

Je  me  suis  permis  aussi  d’écrire  un  projet  d’impôt 
à peu  près  unique;  j’ai  montré  la  source  où  j’ai 
puisé.  Quelque  confiancccependant  que  j'aie  dans  Tu- 
liUlé  de  ce  projet,  je  ne  dois  pas  taire  qu'il  en  a été 
présenté  un  aussi  séduisant,  cl  qu’on  trouve  d.'ins 
un  ouvrage  intitulé  Souvenfrt  d’un  Aomma  du  monde, 
imprimé  depuis  peu  de  jours. 

Qu’on  ne  s'attende  point  à trouver  dans  Tccrit 
que  je  publie  aujourd’hui  ces  expressions  nuancées, 
c(>s  mouvements  oratoires  que  j’ai  tâché  de  répandre 
dans  mes  précédents  écrits.  Je  iTai  pas  le  temps  de 
relire  mes  phrases;  je  vais  m’attacher  plus  aux  cho- 
ses qu’aux  roots. 


Lts  États- Généraux  convoqués  par  Louis  XVL 
Par  M.  Target;  trois  parties.  1789. 

Nous  Voyons  approcher,  dit  Tailleur,  un  joui 
bien  important  pour  la  nation  ; la  Trance  va  »’«» 


sembler,  et  notre  bonheur  et  celui  de  nos  dcrniei's 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous  allons 
tenir  dans  cette  gTiinde  époque  : TEui  opc  entière  a 
les  yeux  attachés  sur  nous;  les  Français  vont  être 
jugés,  et  c'est  dans  peu  de  temps  que  la  voix  iocor- 
i*uptibl(>  du  genre  humain  va  leur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  entre  les  nations. 

Nous  avons  ai'quis  des  lumières , mais  c’csl  de  pa. 
triostime,  de  désintéressement  el  de  vci  tii  qiTou  a 
besoin,  pour  rcchcicher  et  pour  défendre  tes  inté- 
rêts d'un  grand  peuple;  il  faut  que  (hacuii  s'oublie, 
pour  ne  se  voir  que  dans  le  ^nul  dont  il  est  membre  ; 
il  faut  se  détacher  de  son  existence  individuel'c,  rc- 
nnneer  :i  toute  secte,  à tout  p.nrli,  abjurer  tout  es- 
prit de  corps,  pour  n'appartenir  qu’àla  grande  so- 
ciété, ci  pour  n’étre  qu’un  enfaDt  de  Ia  patrie. 

. . . Les  parlements,  détachés  de  leur  autorité, 
et  renonçant  à un  ancien  usage,  ont  renvoyé  à la 
nation  son  droit  antique  et  imprescriptible,  d’ac- 
corder les  subsides  ncceataires  : c'est  à leur  dévoue- 
ment cl  à Tclévalion  de  leurs  âmes  que  nous  devons 
Theurcuse  révolution  qui  »e  prépaie.  Si  le  clergé, 
dan«  sa  dernière  assemblée,  semble  .ivuir  perdu 
quelque  chose  de  son  zèle  et  repris  scs  trop  an- 
ciennes maximes  , n'en  soyons  pas  surpris  : c’est 
le  propre  de  l’esprit  de  corps, de  dominer  au  milieu 
de  leurs  membres  quand  ils  sont  réunis,  et  de  se 
dissiper  au  contraire  lorsqu'il  est  mêlé,  confondu 
avec  des  préjugés  d'un  autre  genre.  Là  il  s'anime 
nécessairement  par  le  rapproebement  des  mêmes 
idées,  par  le  concert  des  mêmes  principes;  Thonnê- 
leté  même  est  presque  (entée  d'y  rougir,  lorsqu’elle 
combat  les  vieilles  maximes,  qui  sont  comme  Tâmc 
immortelle  des  compagnies  ;'  Tetpril  des  corps 
s'exalte  d'autant  plus  qu’il  al’un  des  caractères  du 
bien  public,  celui  d'embrasser  des  intérêts  com- 
muns, de  sorte  qu’il  réunit,  à la  force  de  Tamuur* 
propre  caché  dans  le  secret  dcsànics,  la  puiüs.ince 
et  la  douceur  d'un  enthousiasme  cnfaïué  par  la 
vertu  qu’elles  croient  a\oir., 

Au  contraire,  si  vous  rapprochez,  si  vous  unissez, 
si  vous  confondez  ensemble  les  préjugés  divers,  s'ils 
éprouvent  la  contradiction  des  préjugés  contraires  ; 
afTaibiis,  émoussés  mutuellement  dans  ce  conflit , 
ils  cèdent,  disparaissent  el  laissent  à découvert,  ce 
qui  est  commun  à tous  les  hommes,  la  raison  cl  la 
justice;  de  sorte  que,  pour  obtenir  l.i  vérité  dans  'es 
délibérations  humaines,.  U sufTil  bien  souveiA  de 
réunir  les  diverses  illusions,  et  de  mélanger  tr 
ivurs. 

D'un  aulie  côté  tous  les  principes  de  la  constilu* 
tioii  nationale  sont  avoués,  reconnus , consacrés  par 
1 le  fui  lui  Mtêiiie. 
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Le  roi  teul  que  la  nalion  exerce  U tolalîlé  de  se» 
droits  (i);  il  déilare  qu’il  entend  la  rclablir  dan» 
rentier  exercice  de  loua  le»  droit»  qui  lui  appartien- 
nent (a).  Il  renonce  à demander  ouriin  iin|>ol  sans 
le  oonscntcincnl  des  Élat»*Généraux  (3);  il  Ica  con- 
voquera toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pour- 
ront être  nécessaires  (4).  C’est  de  celle  assemblée 
nationale  qu’il  espère  de  voir  renaître  l’ordre  dans 
toute»  ses  partiM)  c’est  d'cllc  qu*il  attend  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique  (5);  c’est  à elle  qu’il 
demandera  des  représentations  et  de»  avis  »ur  se» 
projets  de  IcKiflalion  (6).  Le  loi  n’entend  »e  réser- 
\er  de  pouvoir  que  celui  qui  a toujours  été  dans  la 
main  du  monarque  (7),  la  manière  la  plu»  constitu- 
tionnelle, la  tenue  d’étals  la  plu»  régulière  (8)  ; voilà 
ce  que  S.  M.  veut  procurer  a la  nation  : son  unique 
désir  est  de  préparer  le»  voie»  à celle  harmonie,  sans 
laquelle  toute»  les  lumière»  et  toutes  les  bonnes  in- 
tentions deviennent  Inutiles  (9).  Elle  sent  le  prix 
inestimable  du  concours  des  sentiments  et  de»  opi- 
nion», elle  veut  y mettre  sa  force  , elle  veut  y cher- 
cher ion  bonheur,  et  elle  secondera  de»a  puissance 
)c»  cITorl»  de  tous  ceux  qui  , dirigés  par  un  véritable 
esprit  de  patriolisinc  {10),  seront  digne»  d'élre  asso- 
ciés àsc»  intentions  bienfaisante»  (1 1). 

Enfin  le  parlement  déclare,  par  l'arrété  que  »es 
membre»,  réunis  le  i3  septembre,  ont  formé  , dans 
raltehlc  d’un  IU*de  justice  annoncé  pour  le  surlen- 
demain , que  chacun  d’eux  , loin  de  s’opposer  à la 
destruction  des  abus  qui  peuvent  s'élrc  introduits 
d.m»  l’adrolnislraiion  de  la  justice , désire  voir  de» 
changements  utiles  s’opérer  dans  l’ordre  judiciaire 
et  d.m»  la  législation  civile  et  criminelle;  mais  que, 
l’ililérèt  publicdcvanl  seul  déterminer  ce»  reforme», 
il  est  essentiel  « que  la  volonté  nationale  soit  mani- 
festée de  la  manière  la  plu»  autbeuliquc....»  Il»  pro- 
testent contre  la  suppression,  création,  extension  de 
pouvoir», réunion  de  quelque»  tribunaux  que  ce»oit, 
opérées  en  exécution  des  édits  sans  le  consentement 
préalable  de»  États-Généraux  ; contre  tous  change- 

(1)  Arrti  Sa  con*«il  du  SS  Juin  t7S». 

(t)  Attit  dut#  Juin.  ArrSi  du  mumU  du  I août  t7SI. 

(S)  RépoBMdu  roi  au  clurgSidu  M Juin.  AirSt  du  cootcil  du 
■(na  Jour. 

(4)  ArrSldu  coomU  du  t#  juin. 

(Sj  ArrAl  du  t aoùl  |7Sl. 

(SJ  SItuM  airSt  du  I aoAi  t7SS. 

(7)  Àrrét  du  SS  Juin  |7S». 

(t)  Arrél  du  cooaail  du  S oeioWo  17SS. 

(»)  Arrêt  du  S JuiUtl  171t. 

(10)  Arrêt  du  S ocioWc  17tt. 

(11)  Arrêt  du  eonuuil  du  S oclobrt  I7SS. 


ment»  dans  la  jurispruiltnce  civile  et  criminelle  que 
les  États-Généraux  n’nuraiciit  pas  consentis  ou  de- 
mandés (1). 

Que  l’on  me  cite  une  seule  époque  où  les  préju- 
gé» contraires  au  bien  de  la  nalion  aient  été  si  puis- 
samment attaqués  , si  universellement  ébranlé»;  où 
l'intérét  personnel  se  soit  plus  noblement  retiré  à 
l'approche  des  intérêts  publies  ; où  le»  droits  de  la 
nalion  aient  été  plus  aulhenliquemeol  reconnus , cl 
les  principes  d’une  constitution  sage  posés  d’une 
manière  plus  nette  et  plu»  franche  , par  le  monar- 
que, par  les  pai'lemcnts,  par  le»  citoyen»  distingué», 
par  les  assemblées  politiques  ou  économiques  ; où 
la  décision  des  grandes  questions  du  droit  public 
aitprécédé  la  convocation  même  des  Etats;  où  la  na- 
tion ait  développé  d’avance  plus  de  lumières  et  plu» 
de  zèle;  où  les  comices  généraux  ment  été  convo* 
que»  sous  de  plus  heureux  auspices. 

M.  Target  s’étend  ensuite  avec  lieaucoup  de  dé- 
veloppement» sur  riùsloire  des  précédents  États-Gé- 
néraux, leur  composition,  leur  forme,  leur  pouvoir* 
Il  discute  avec  la  même  étendue  la  question  de  la 
double  représentation  du  liers-etat  , cl  du  vote  par 
tête,  du  princi|>e  de  la  répartition  des  députés  par 
bailliage»,  en  raison  de  la  population  et  des  impâls; 
enfin  il  propose  un  projet  d’instruction  pour  les  dé- 
putés, et  un  canevas  de  consliltilion. 


Lettre  d*un  homme  à huit  cent  soixante- quatre 
nobles  bretons  ; par  M.  Gtciien,  4389. 

Ouvrage  très  philosophique,  et  qui  fut  très  répan- 
du , oraison  de  rinlérél  que  l’on  prenait  aux  trou- 
bies  de  Bretagne. 

Philosophie  de  la  nature, publiée, /Hir  une  socié- 
té de  gens  de  lettres,  «lui  le  nom  Je  Mirabeau. 

Lei  droiispoliliquei  de  l’homme  y «ml  dlaculM, 

le  principe  des  soeiélés  très  bien  analisé.  — Cel 
ouvrage  parait  avoir  été  principalement  consacré  au 
renversement  des  dogmes  religieux. 

Idées  sur  le  mandat  des  députés  aux  Êtals-Cé- 
néraux  j par  M.  Serran  , ancien  avocat  géné- 
ral au  parlement  de  Grenoble.  1780, 

Les  hommes  inslruiu  cl  de  bonne  foi,  dit  l'tuleur 
dans  cel  écrit  plein  Je  pensées  lumincUM-s  et  d'ex- 
prossimis  de  modestie,  avouent  que  la  nation  fran- 
çaise n'a  eu  jusqu'à  ce  jour  ni  véritable  conslilution 

(1)  i’ai  vu  d«i  pertAnoe*  qui  prfivmleni  qna  farrêtê  ne  parla 
quu  ilii  vieu  dai  ^laU,  al  non  i)a  U volonté  nalionala;  maia  )‘r«ain* 
pUtrv  qu-  J'ai  anuc  lei  laaioa.ol  qua  Ja  erol-  aolkanlU|iie , e»l 
siiiiifurnsu  4 cc  qita  Je  viena  «la  «opicr. 
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politique»,  ni  le  caractère  qui  lui  ronvwnt,  ni  de  jus- 
te* lumières  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs. 

Depuis  la  convocation  des  Étals-Généraux,  elle 
peut  aspirer  ù ces  avantages.  La  gloire  du  prince 
qui  les  accorde  est  assurée  <iaiis  la  postérité  j iiuiis 
l'honneur  de  la  nation  qui  reçoit  cc  présent  inouï 
dépend  de  Tusage  qu'elle  en  saura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  est  d'avoir  perdu  la  liberiv 
civile,  et  souvent  tie  ne  mériter  plus  de  la  recou- 
vrer. Nos  Étuis-Généraux  vont  apprendre  a l’Eu» 
rope  attentive  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous 
méritons  d 'être. 

C’est  dans  celte  assemblée,  comme  dam  un  miroir 
fidèic  , que  les  liommes  sages  de  toutes  les  nations 
«onlompicioni  la  nôtre.. 

Mais  le  premier  acte  qui  va  la  faire  connaître  , 
c’est  le  choix  de  ses  représentants;  et  le  second,  ce 
sont  ha  instructions  dont  elle  les  chargera.  A la 
simple  lecture  d»-»  divers  mandats  des  dcpulés  de 
toutes  les  pro\inces,  on  pourra  presque  tiifaillihle- 
roeiil  en  augurer  le  sort  des  Élats>Gènéiaui  et  la 
destinée  de  la  nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  je  prends  la  liberté  de 
proposer  n'offre  que  le  mémo  fond  d'idéi^  qui  cir- 
culciil  dansla  plupart  des  eaprilt;  et  malheur  a qui 
prétendrait  oflrir  <lcs  idées  nouvelles,  sur  sc»s  res- 
sources , à une  nation  qui  depuis  une  .-innée  ne 
cesse  de  réfléchir  sur  ses  dangers!  On  n'invente  rien 
en  morale  , ni  même  en  politique  ; et  ta  plus  saine 
est  toujours  celle  que  tout  le  monde  sait  déjà. 

Seulement  j'ai  établi  dans  ce  mandat  deux  rbiuses 
auxquelles  les  esprits  ne  m'ont  point  paru  s’arrêter 
assez. 

I^c  premier  jvoiiit  est  une  déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  <lu  citoyen.  J’ai  pi-nsé  que  cet  acte 
devait  être  l’objet  prclimioairc  de  l’examen  dé  la 
nation. 

Au  lieu  d’une  consiituiinn  dont  on  né  cesse  de 
parler,  sans  expliquer  ce  qu'elle  peut  ou  doit  être  , 
ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'établir  d'abord  le  porti- 
que d'un  tel  édîncc  ? et  ce  portique  serait  la  décla- 
ration di»  droits  impérissables  de  l'homme  dans  U 
société  de  ses  semblables. 

L’esprit  d’une  telle  déclaration  serait  donc  de 
l'appliquer  à louies  les  constitutions  légitimes,  et  de 
n’en  déterminer  aucune  en  parti<*uiier. 

Ccl  acte  laisserait  à la  nation,  agitée  cl  neuve  en*- 
core,  le  temps  de  «c  rasseoir  , de  mûrir  ses  idées  , et 
de  sé  rendre  enfin  digne  d’élever  le  plus  gr.xnd  , 
mais  le  plus  dtrfuile  monument  des  hommes,  une 
heureuse  constitution. 

Le  second  article  que  je  me  suis  aussi  pci  iuî»  de 
proposer  est  d'assembler  les  trois  ordm  du  chaque 


province,  du  moins  pendant  les  premiers  temps  de 
la  tenue  même  des  États-Généraux. 

Cette  idée  pourra  d'abord  paraître  bizarre  aux 
uns,  dangereuse  aux  autres  ; mais  j’avoue  qu’en  ré- 
fléchissant sur  Us  obstacles  peul-étreinsui  inoiilabics 
qui  pourront  naître  de  U diversité  et  quelquefois 
ue  l’opposiiion  dans  les  mandau,  je  n'ai  pu  décou- 
vrir d autre  expédient  que  d'assembler  en  même 
lemps  ceux  memes  qui  les  auront  donnés  , cl  d’éla-*' 
blircnlreccs  diverses  assembléesune  conespondance 
plus  facile  et  plus  heureuse  qu'on  ne  pense. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours  d’assemblées  bi- 
zaïre  , je  n y ai  su  voir  qu'un  spectacle  imposant  cl 
très  naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dangereux  , j’y  ai 
vu  le  succès  presque  iiitaiUihle  des  Étais-Gcnéraux, 
le  salut  de  1 Étal  et  la  source  tle  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clairement  , c’csl  que^ 
me  liuinpant  fréqiiemmcrii,  mes  idées  ne  sont  peut- 
être  que  des  erreurs  à joindre  a d'autres  erreurs  : 
mais,  d.nns  ce  moraeni  d’aticiUion  vive  et  generale  , 
proposer  une  erreur  peut  servir  à faire  mieux 
remarquer  U.vén'lé  même... 


Çucsl-ce  que  lefiers-étan  par  flf.  fa6&é  Sièyes; 
178*1, • brochure  de  130  pages^  at^e  cetle  épi- 
graphe . 

■ Tant  que  le  philosophe  n’excède  point  les  limites 

• de  ta  vérité  , ne  l’accusez  pas  d’aller  trop  loin.  Sa 
» fonction  est  de  marquer  le  but  ; il  faut  donc  qu’il 
» y soit  arrivé.  Si  restant  en  chemin,  il  osait  y élever 

• son  enseigne,  elle  pourrait  être  trompeuse.  Le  de- 
» voir  de  radminîslralcitr  au  contraire  est  de  gra- 
» duersa  marche  suivant  la  nature  des  dinîciiliés.., 

• Si  le  phllosophe.n’csi  au  but , il  ne  sait  où  il  est. 

• Si  l'administrateur  ne  voit  le  but , il  ne  sait  où  il 
s va.  • 

« Nous  avons  trois  questions  à nous  faire,  dit  l'au- 
teur : 

i«  Quc*t-ce  que  le  tiers-étal?  — Tout, 
a»  Qu'a-i-il  été  jusqu’à  présent  dans  l'ordre  poli- 
tique ? — Rien. 

3*  Que  <Iemande-t-i]  ? — A y devenir  quelque 
chose. 

■ Nous  examinerons  ensuite  les  moyens  que  l'on  a 
essaves,  et  ceux  que  l’on  doit  prendre  , tfin  que  k- 
tiers-elat  devienne  eu  elTcl  quelque  i-hose.  Ainsi 
nous  dirons  , 

4®  Ce  que  les  ministres  ont  tenté  , et  ce  que  des 
privilégiés  eux-mêmes  proposent  en  sa  faveur; 

5«  Ce  qu’on  aurait  dû  faire  ; 

6«  Enfin  ce  qui  reste  à faire  au  tiers  pour  pren- 
dre ta  place  qui  lui  est  due.» 
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Chap.  Kf.  tiers  clat  est  une  nation  coniplite.  j 
. Que  faul-il  pour  qu'une  nation  iubsiste  et  piua-  , 
père  ? Deé  Irarnua  parliruliers,  cl  «les  lomtioi  j pu-  | 
bUque-s.  « I 

1,'auleur  lire,  «l’une  exacte  énuméritiun  «le  rea 
fonctions  et  de  ces  travaux  , la  preuve  que  ceux  ci  | 
sont  tous  sans  exception  supportés  par  le  tiers-étal  ; 
que  quant  aux  fonctions  publiques  le  tiers-état  en 
remplit  à la  vei  lle  les  neuf  vingtièmes  , avec  celte  ! 
diiïércncc  qu’ii  est  chargé  de  tout  ce  qu’il  y » de 
vraiuicul  pénible,  «le  tous  les  soins  que  l’ordre  pri- 
vilégié refuse  d’y  lemplir.  a Les  places  lui ratives  et 
honorifiques  seulcsy  sont  occupées  par  des  inenibrcs 
de  l’ordre  privilégié.  Lui  eu  ferons-nous  un  mérite? 

Il  faudrait  pour  cela  ou  que  le  tiers  refusât  de 
remplir  ces  places,  ou  qu  ii  fût  moins  en  état  d’en 
exercer  les  fonctions.  Ou  sait  ce  qu’il  en  est;  cepen- 
«lant  ou  a osé  frapper  le  bers  état  d’interdiction. 
On  lui  a dit:  • Quels  uuc  îo.ent  les  services,  quels 
que  soient  les  talents,  tu  irrs  j.'.s«iue-là  ; lu  ne  pas- 
seras pas  outre.  11  u’est  pas  bon  que  tu  sois  boiio- 

fé.a s Quelques  raies  exceotioiis,  senties  comme 

elles  doivent  l’élre,  ne  sont  qu’une  dérision  , et  les 
discours  qu’on  se  permet  dans  ces  occasions  rares 
une  insuite  de  plus. 

» Si  cette  exclusion  cit  un  crime  social  envers  le 
licrs-élal  , poufrait-on  dire  au  moins  qu’elle  est 
utile  â la  chose  publique  1 Eh  ! ne  connall-on  pas 
les  effeu  du  monopole  ? s’il  découragé  ceux  qu’il 
écarté,  iiesalt-on  pas  qu’il  rend  iiihabiles  ceux  qu  il 

favoriset  Ne  sait-on  pas  que  tout  ouvrage  dont  on 

éloigne  la  libre  concurrence  sera  fait  plus  chère- 
ment et  plus  mal  1 

. En  dévouant  une  fonction  quelconque  à servir 
d’apauage  à un  ordre  distinct  parmi  les  citoyens, 
a-l-ou  fait  attention  que  ce  n’eslplus  alors  seulement 
rhoiiime  qui  travaille  qu’il  faut  salarier  , mais  aussi 
, tous  ceux  de  la  même  caste  qui  ne  sont  pas  employés, 
mais  aussi  les  familles  enliirea  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  A-t-on  fait  at- 
tention que  cet  orrlre  de  choses,  bassement  respecté 
parmi  nous,  nous  parait  méprisable  et  honteux  dans 
riiisloire  «le  l’ancienne  Égypte,  et  dans  les  relations 
des  voyages  aux  gramles  Indes?...  Lorsqu  on  sou- 
tient d’un  côté  avec  éclat  que  la  nation  n'est  pas 
‘aitc  pour  son  chef,  ne  serait-il  pas  souverainement 
xhsurilc  de  vouloir  qu’elle  soit  faite  pour  quelques- 
uns  «le  scs  membres?... 

. Qui  donc  oserait  dire  que  le  tiervétat  n’a  pas  en 
lui  tout  ce  qu’il  faut  pour  former  une  nation  coni- 
pli-lc  ? Il  est  riiooiroe  fort  et  robuste  «lont  un  lirai 
est  enchaîné.  Si  l’on  6t.it  l’ordre  privilégié  , 1a  iia- 
lion  ne  serait  pas  quelque  choae  de  moini , mais 


«(uelquc  «hosc  «le  plus.  Ainsi,  qu’est-ce  «tue  le  tiers 
Tout  i mais  un  tout  entravé  et  opprimé.  Q««e  serait- 
il  sans  l’ordre  privilégié  ? Tout , mais  un  tout  lihic 
eilioiissant.  Itiei.  ne  peut  aller  sans  lui;  tout  irait 
iiifci  iuiettt  mieux  sans  les  autres.  . 

1. 'auteur  prouve  ensuite  s qu’il  n’est  pas  possible, 
dans  le  nombre  de  toutes  les  parties  élémentaues 
d’une  nation,  de  trouver  où  placer  la  caste  «les  no- 
bles.. (11  ne  parle  point  du  clergé  : dans  ses  idéel 
ce  n'est  pas  un  ordre,  mais  une  profession.) 

a lésais  qu’il  est  des  individus  , en  trop  grand 
nonihie,  que  les  infirmités,  l’incapacité,  une  paresse 
incurable,  ou  le  loricnt  des  mauvaises  mieurs  ren- 
dent étrangels  aux  travaux  de  la  société.  L’excep- 
tion et  l’abus  sont  partout  à côté  de  la  règle  , et  sur- 
tout «lans  un  vaste  empire  ; mais  nu  moins  con- 
viendra-t-ou  qnc  moins  il  y a «le  ces  abus , mieux 
l’État  passe  pour  être  orrlonné.Le  plus  mal  ordonné 
de  tous  serait  celui  où,  non  seulement  d«-s  particu- 
liers isolés,  mais  une  classe  entière  do  citoyens  met- 
trait sa  gloire  à rester  immobile  au  milieu  du  mou- 
vement général,  et  saurait  consonnner  sa  meilleure 
part  du  produit , sans  avoir  concouru  en  rien  à le 
faire  nailre.  Une  telle  classe  est  assurément  étrangère 
à la  natiiru  par  sa  fainéantis. 

• L’ordre  noble  n'est  pas  moins  étranger  nu  mi- 
lieu de  nous  , par  scs  prérog-tives  civiles  et  publi- 
ques. 

. Qu’cst-ce  qu’une  nation  î Un  corps  «l’associés 
vivant  sous  une  loi  commune,  r-  représentés  par  la 
même  législature, 

. N’est-il  pas  trop  certain  que  l’ordre  noble  a des 
privilèges,  des  dispenses,  même  «les  droits  si-parés 
«les  droits  du  grand  corps  «les  citoyens  f U soit  par 
lâ  de  l’ordre  commun,  «le  la  loi  connnune.  Ainsi  scs 
droits  civils  en  font  déjà  un  peuple  à part  dans  la 
grande  nation.  C’est  véritablement  imperium  in 
imperio» 

. A -l’égard  de  ses  droits  politiques,  il  les  exerce 
aussi  à pai  t.  Il  a ses  représentants  à lui,  qui  ne  sont 
charges  en  rien  de  la  procuration  des  peuples...  Sa 
représentation  est  étrangère  a la  nation  par  son 
principe,  puisqtrc  sa  mission  ne  vient  pas  du  peuple; 
et  par  son  objet,  puisqu’il  consiste  à défendre  , non 
l’intérêt  général,  mais  rinlérét  particulier. 

. Le  tiers  einbra-  s««  donc  tout  ce  qui  appartient  i, 
la  nation,  et  tout  ce  «pii  n'est  pas  le  tiers  ne  p.  ut  se 
regarder  comme  étant  la  nation.  Qu’est-ce  que  1. 
tiers  ?Toot...» 

Cuve.  II.  Qu'est  er  que  le  liers-cint  a été.’  Rien. 
• On  n’est  pas  libre  par  des  privilèges,  mais  par 
les  droits  de  citoyen,  qui  appartiennent  à tous. 

> Que  si  les  ai  islocratcs  entreprennent , aioute 
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Paulciir,  de  retenir  le  peuple  dans  l’oppression  y il 
osera  demander  à quel  titre.  Si  l'on  répond  à litre 
de  conquête,  il  faut  en  convenir,  ce  sera  vouloir  rc« 
monter  un  peu  haut.  Mais  le  lien  ne  doit  pas  crain* 
dre  de  remonter  dans  les  temps  passés. lise  reportera 
à l’année  qui  a précédé  la  conquête  j et,  puisqu'il 
est  aujourd’hui  n>srz  fort  pour  ne  |tas  se  laisser  con- 
quérir, sa  résistance  sans  doute  sera  plus  elBcacc. 
Pourquoi  ne  renvtrraitHl  pas  dans  les  forêts  de  la 
Franconie  toutes  cesramillrs  qui  conservent  la  folle 
prétention  d’étre  issues  de  la  race  de  rcs  conqué- 
rants, et  d'avoir  succédé  à leurs  droits? 

> La  nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je 
pense  , (fétre  réduite  à ne  se  plus  croire  composée 
que  des  descendants  des  Gaulois  et  des  Romains. 
En  vérité,  si  l’on  tient  à vouloir  disttn^er  naissance 
et  naissance,  ne  pourrait-on  pas  révéler  à nos  pau- 
vres concitoyens  que  celle  qu'on  lire  des  Gaulois 
cl  des  Romains  vaut  au  moins  autant  que  celle  qui  j 
viendrait  des  Sicambres  , des  Wciches  , et  autres 
sauvages  sortis  des  bois  et  des  étangs  de  l’ancienne 
Germanie?  Oui,  rlira-t-un  ; mais  la  conquête  n’a 
pas  dérangé  tous  les  rapports , et  la  noblesse  de 
naissance  a passé  du  côté  des  conquéranb.  Kh  bien  ! 
il  faut  la  faire  repasser  de  I autre  càié  1 le  tiers  re- 
deviendra noble  en  devenant  conquérant  àson  tour.  • 

L’auteur  s'étend  ensuite  en  citations  liistoriquei 
sur  les  droits  piimilifs  du  tiers-état  j il  fait  voir  les 
progrès  de  sa  dégradation.  li  résume  ainsi  ce  chapitre  • 

• Le  ticrs'élnl  n’a  pas  eu  jusqu'à  présent  de  vrais 
nqu'ésonlanis  aux  Ftals-Génrfauv  , ain>i  scs  droits 
politiques  sont  de  fait  nuls.« 

Ghap.  111.  (?ue  dtmande  le  tiert-état  ? — Le  moins 
possible  en  vérité  : tsne  influence  ou  moms  égale  4 
celle  des  prioilégiés.  — Le  vole  p<ir  téu  et  noi^par 
ordre. 

L’auteur  consacre  plusieurs  parngra)ihrs  à la  dis- 
cussion de  ces  demandes;  il  veut  « que  les  repré- 
sentants du  tiers-état  ne  soient  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  appai itenncnl  véritablement  au  tiers  ; 
que  scs  députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  lies  deux  ordres  privilégiés  , tant  qu’il  y aura 
des  privilégiés.  ■ • 

Il  examine  ensuite  la  qticsiion  du  vole  par  léle, 
d’après  les  mêmes  principes  ; il  appuie  l’affirmalive 
par  des  arguments  également  précis  , également 
pleins  de  force  et  d'inductions  lumineuses. 

(Shap.  IV.  Il  y csaminc  ce  que  le  gnuvri  neincnl  a 
lente,  ce  qtic  les  ordres  privilégies  ont  proposé,  dans 
la  crainte  de  leur  destruction  , de  moyens  concilia- 
loires . 

Il  prouve  que  la  mauvaise  organisation  et  le  mode 
d élecliuii  des  assemblées  provinciales  ont  rendu 


leur  élablissemenl  nul  pour  les  nvanfages  qu’en  a|. 
tendait  le  peuple,  favorable  seulement  au  despOf 
tisme , pour  le  populariser  par  des  apparences  de 
formes  légales. 

« Quant  aux  noUbles,  qu’onl-Hs  fait  en  1787?  Ils 
ont  défendu  leurs  privilège*  contre  le  trône.  Qu 'ont- 
ils  fait  en  1788  ? Ils  ont  défendu  leurs  privilèges 
contre  la  nation.  C’est  qu’au  lieu  «le  consulter  des 
ncuabics  en  privilèges,  il  aurait  fallu  consulter  des 
notables  en  lumières.* 

Il  demande  de  la  part  de  tous  les  ordres  la  pro- 
messe solennelle  de  supporter  egalement  les  imposi- 
tions. Il  entre  dans  des  détails  lumineux  sur  les  abus 
de  Icui  système  ancien. 

Dans  un  dernier  paragrapbc  il  combat  la  préten- 
tion de  quelques  nobles  ou  imprudents  publicistes, 
d'imiter  la  constitution  anglaiM-.  Il  fait  voir  que 
riniérét  de  ce  système  n'cït  que  celui  des  trois  ou 
quatre  cents  faitiiilcs  noblr>  tle»  premières  classes  , 
dont  rurgucll  se  nourrît  «le  l’espérance  de  n'èire 
plus  oonfondues  dans  la  foule  ilt*s  gentilshommes,  si 
elles  parvenaient , comme  en  Anglciorre , à s’empi- 
rer exclusivement  d'une  «le»  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Il  invite  le  tiers  à se  garder  par-dessus  tout  d'un 
syslémt  qui  tendrait  à faire  refluer,  dans  la  chambr.i 
de  scs  représeatanis  , la  basse  noblesse  qui  serait 
excluse  de  la  chambre  haute  , mais  qui  ne  porterait 
pas  moins,  dans  Ja  chambre  du  tiers,  des  prétentions 
oigucilleuses,  cl  un  iniérél  contraire  à riniérét  com- 
mun. 

Il  consacre  un  paragraphe  particulier  à la  criti- 
que de  la  constitution  anglaise  , favorable  au  des}>o- 
tbme,  et  fait  voir  que  la  nation  française  peut  ailcin- 
dre  «lans  U cunsiitulion  qu'elle  va  se  donner  , à un 
degré  de  perfection  bien  supérieur  à tout  cc  que 
riiistoire  «les  gouvcriicineiils  anciens  et  modernes, 
presque  tous  le  fruit  du  hasard,  ou  le  résultat  des 
lumières  d'un  seul  homme,  présente  de  bun  et  de 
louable  à imiter. 

Dans  un  chapitre  sur  ce  qui  a été  fait,  l'auteur  al- 
laque  avec  force  quelques  ministres,  connus  par  leur 
tendance  aux  mesures  volentes  et  arbitraires;  il  re- 
proche aux  autres  leurs  erreurs,  leuiâ  demi-mesures, 
leur  faiblesse. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  sur  ce  qui  reste  à 
faire,  il  donne  ses  vues  sur  les  bases  d’une  conslilu- 
lioii,  sur  1<»  reformet  de  toute  espèce. 

Il  est  inutile  de  rappeler  combien  scs  conseils  fu- 
rent avidement  émulés,  ardemment  suivis  : on  sait 
assez  que  r«*l  ouvrage  , qui  commença  ta  répuiatioii 
de  son  autrui  dans  les  sciences  )>oliiiques,  eut  uiu 
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grjiMu  itiiluciud  sur  les  prugrèsi  alors  si  laptiles  de 
!*e>pvil  public. 


§ Mil. 

IS'ote  sur  la  procession  des  Êfa/s-Cêncfaux. 

Mai  1789. 

Larérémooiereligieuse  quitle>  ait  précéder  les  Jetais* 
rrénernut  eut  lieu  le  4 du  ce  mois.  Dès  le  samedi  3 
S.  M.  permit  que  lu»  députés  lui  fussent  présentés. 
Il  y cut-à  ce  sujet  une  réclamation  de  ceux  de  Bour- 
gogne: avant  culciidu  appeler  le  premier  lo  bail* 
liage  de  Vermaiidois  , iU  prélendirem  que  cet  hun- 
iieur  leur  était  dû  en  Tabscnce  des  députés  de  la  ca* 
pitale  et  de  sa  vicomté.  Ce{M.nilanl^  pour  ne  pas  sus* 
pciidrr  celteprésentation,  ilsgardèrctii  le  rang  qu’un 
leur  avait  assigné  , et  rctuirent  ii  faire  valoir  leurs 
druiis  le  soir  même  pour  la  procession  du  lundi. 
La  décision  du  rui  leur  a été  favoi  able  ^ ef  ils  paru* 
rent  cejour-lâ  à Lv  première  place.  La  même  dilll* 
rulté  s'clait  présentée  en  1614.  L3u  reste,  tous  tes 
«lépniés  , le  Jour  de  cette  présentation  , furent  nom- 
mes à 5.  M.  La  .seule  difTcronce  qu^ll  y ait  eu  entre 
1rs  ordres  , c’est  (|ue  le  tiers  fut  reçu  dans  la  cham- 
bre de  S.M.,  cl  i|ue  la  nobleibc  et  le  clergé  le  furent 
dans  le  cabinet. 

Les  députés  ayant  été  invités  d’as.-ii^ter  le  lende- 
main. en  liobil  de  i'érémonie,  à la  procession  géné- 
rale du  saint  sncrrmeni  , ils  sc  rendirent  de  bonne 
heure  dans  t'cglisc  Notre-Dame,  p.iroissc  duchÂtcaii 
de  Vcrsailloa.  Le  rui  sortit  à lu  heures  pour  se  ren- 
dre à ccUe  égllK’  : ses  carrossev,  ceux  de  la  reine  , 
des  priiireg  scs  frères  , des  aulfes  pritices  cl  prin- 
cesse» du  sang,  le  vol  du  .cabinet,  etc.,  etc.,  tout  le 
cortège  enfin  rl  l.v  pompe,  ([ui  eiilourenl  Us  rois  de 
France  dans  les  grandes  ceremonies,  se  montrcrcni 
ï celle-ci.  Un  pcuplt*  nombreux  répandu  dans  les 
rues^  le»  croisées  garnies  de  spectateurs  cl  le  beau 
temps  ronroururent  à l.i  magniheenvede  ce  spectacle* 
S.  M.  avait  tians  son  rarro-sse  le#  princes  ses  frère», 
M.  U*  duc  d'Angoulême  et  M.  le  duc  tle  Berry  j la 
reine  et  les  autres  pri^ccs^c5  venaient  ii  la  suite  de 
S.M.  Api  CS  une  courte  prière  â Notre-Dame,  la  pro* 
ce;»slou  coimncin^a  à se  fonner,  M était  alors  11  heu- 
res : elle  était  ouverte  par  les  récollcls  , seul  corps 
de  religieux  qui  fût  a Versailles^  venait  ensuite  le 
clergé  des  deux  pa<'oi^ses  de  Versailles,  ensuite  les 
députés  du  tiers-étal , marchant  à la  file  sur  deux 
lignes  parallèles.  On  rcmat  ijua  ir  plus,  dans  cet  or- 
dre , des  laboumiis  has-hretous,  du  diocèse  de 
Vonnes,  qui  avaient  conservé  leur  veste  et  culotte  de 
bure.  La  iiubleasc suivait  le  tiers-étal,  et  l'ordre  de 
iVglise  celui  do  U noblesse*  La  musique  dia  roi  sé- 
Inttoii, 


para  les  evéque#  du  clergé  lïu  second  ordre  : iU  fu- 
rent alors  ).lacés  iiimiédialcmeiit  avant  le  dais  du 
saint  saeiemeni,  porté  pat  M.  l’archcvcquc  de  Paris. 
Il  n y avait  que  trente-fleox  évêques  , (|uoiqu*un  en 
compte  au  moins  cinquante  de  députés  aux  l'ital  - 
Géneiaox.  M.  I’ai4  lievèi|ue  de  noue»  , en  grande 
chape  de  cardiimL  avait  la  place  d’honneur.  Le  dais 
était  poi  té  p.ir les  grands  olfi.  ierscl  Icsseiitilshomnies 
d'honneur  des  princes  ficn-sdu  roi,  fpii  se  reh  vftîent 
successivement.  Les  rorduhs  du  dais  étalent  tenus 
par-Mondeur,  M.  le  comte  d’Artois,  M.  le  duc 
d’AiigoulOme  et  M.  le  duc  de  Berry.  Le  roi  marchait 
iminédialement  après  ; les  prim  es  du  sang  , les  ducs 
et  pairs  cl  autres  scigncui*s  étaient  à droite,  â h suite 
du  roi.  La  reine  élaîl  à la  gauche  de  sa  niaji^ié.  Elle 
était  suivie  par  Matlame  , madame  Élisabeth , ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans  et  madame  la  princesse 
tic  Lnmbalie  : les  autres  prmrcvscs  étaient  absentes 
ou  indisposées. 

Toute»  les  personne#  formant  lettc  piucession 
portaient  un  cierge.  Pemiam  i..uie  la  marche  de 
Notre-Dame  à Saint- Louis,  S.  M.  ici;ut  les  at  clamo- 
lions  contimicllcs  et  les  vœux  de»  spei  taleuis. 

Parvenus  â régibe  Saint-Louis,  les  (rois  ordres  y 
entendirent  la  me^se,  et  le  sermon,  pronom  é par 
M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy.  Ce  dÎHcouis,  de 
près  de  sept  quarts  d'heure,  fut  écouté  avec  iutéiét. 
Le  tableau  de»  funestes  elfels  du  régime  fiscal,  ce- 
lui du  luxe  de  la  eour  et  des  ville»  mis  en  opposi- 
lion  avec  la  misère  des  campagnes  ; l'clogc  du  r<»i  c| 
les  bienfaits  qu'il  ptépare  â la  nation,  de  conccil 
avec  scs  rcprésimtani»,  etc.,  etc.,  causèrent  une  im- 
pressiun  ipii  fit  ouhlier  la  ilécencc,  et  roraleur  ^fitl 
applaudi  sans  respect  pour  la  utajesié  <le  ra».#eiDbléc 
et  de  la  cérémonie. 

Tableau  de  la  salle  préparée  pour  les  Ètais-Qeni- 
taux. 

Celte  salle,  de  no  pieds  de  longueur  et  de  57  de 
l.'irgeur  en  dedans  des  colonnes,  c»l  Soutenue  suf 
de#  colonne#  cannelées  d’ordre  ionique,  san#  piédos- 
taux,  à la  manière  grecque;  l’entablement  est  enri- 
chi d’oves,  et  au-dessus  s’élève  un  plafond  percé  en 
ovale  dans  le  milîeu  : le  jour  principal  vient  par  ccl 
ovale,  cl  est  adouci  par  une  espcTe  de  lente  en  talTe- 
las  blanc.  Dan#  les  deux  extrémités  de  la  salle  on  a 
ménagé  deux  jours  |Mi  cil:,  qui  suivent  la  dtreclSon 
de  reniablcmenl  et  la  tourbe  du  plafond.  Dans  les 
bas  cAtés  «n  a disposé  pour  les  S|>ectatcuis  des  gra- 
dins, et,  a une  eeriainc  liauicui  des  murs,  des  tra- 
vées ornée»  de  balustrade». 

La  partie  de  la  salle  destinée  à rormer  l’csIraJe 
pour  U roi  et  pour  U cour  est  surmontée  d’un  ma* 
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goiAquc  dais,  donl  I09  rclroussis  »onl  aliai-li^s  aux 
coluniics,  et  (oui  le  derrière  du  tr6nc  Tot  me  une 
va.«lc  enceinte  tapissée  de  velours  semé  de  fleura  de 
II», 

Le  trune  est  placé  sous  le  grand  baldaquin  j au  J 
côté  gatiihc  du  irÀnc  était  un  r»uleuit  pour  la 
reine,  et  ensuite  des  tabourets  pour  1rs  princesses. 

A droite  U y avait  des  pliants  pour  les  prin«es  ; 
auprès  du  marcbepietl  du  trône , une  chaise  à 
bras  pour  M.  le  garde  des  sceaux;  à gauche  et  à 
droite  uii  pliant  pour  le  grand  chanibrllan.  Au  bas  ^ 
de  l'estrade  était  adossé  un  banc  pour  les  secrétai- 
res ri’élal,  et  devant  eux  une  longue  table  couverte 
d'un  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lis. 

Les  banquettes  de  In  droite  étaient  destinées  aux 
quinze  conseillers  d'état  cl  aux  vingt  maîtres  des 
requêtes  invités  à la  séance  : les  banquettes  de  la 
gauche  ont  clé  occupées  par  les  gouv  erneurs  et  lieu- 
tenants-généraux (1rs  provinces. 

Dans  la  longueur  delà  salle,  à droite,  étaient 
d'autres  bnnqucilcs  pour  les  députés  du  clergé  ; à 
gauche  il  y cti  avait  pour  la  noblesse  ; et  dans  le  fond, 
en  face  du  (rône,  étaient  celles  destinées  aux  com- 
munes. Tous  les  planchers  de  la  salle  et  de  l'estrade 
étaient  recouverts  de  roagnifiquira  lapis  de  la  Savon- 
nerie. 

Legrand  maître  des  cérémonies  a rendu  publique 
une  note  du  37  avril  dernier,  qui  6xc  de  la  manière 
suivante  le  costume  de  céiemonlc  des  députes  des 
trois  ordres  aux  Étals-Généraux. 

Clergé. 

MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge.  . 

MM.  *cs  archevêques  et  evéques  en  rocbei,  camail, 
soutane  violette  et  bonnet  carré. 

MM.  les  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres 
députés  du  second  ordre  du  clei^é,  en  soutane, 
rosntrau  long  et  bonnet  carré. 

Piobfcsse. 

Tous  MM.  les  députes  de  l'ordre  de  la  noblesse 
porteront  l’habit  .1  manteau  d'êtolTc  noire  de  la  sai- 
son ; un  parement  d’élofTc  d'or  sur  le  manteau  ; une 
veste  analogue  au  parement  du  manteau  ; culotte 
noire,  bas  blancs;  cravate  dedcntrile;  chapc.au  .1 
plumes  blanches,  retroussé  à la  Henri  IV,  comme 
celui  des  chevaliers  de  l’ordre.  H n'est  pas  necessaire 
que  les  boutons  de  rhabit  «oient  d'or. 

Tters-clat, 

MM.  les  députés  du  tiers-état  porteront  babil, 
veste  et  ciilntic  de  dr.ip  noir , bas  noirs,  avec  un 
manicaii  court,  de  soie  ou  de  voile,  tel  que  les  per- 
sonnes de  robe  sont  dans  l'usage  de  le  poiler  :i  i 


larour;  une  cravate  de  mousseline;  un  chapeaa 
retroussé  des  trois  côtés,  sans  ganses  ni  boutons, 
tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont 
ei>  habit  de  cour. 

Dtnil  ftu  ekrgé. 

Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques  et  évê- 
que» députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille,  ils  por- 
teront soutane  et  camnil  noirs.  MM.  le»  abbés, 
doyens,  chanoines,  curé»  et  autres  députés  du  se- 
cond ordre  du  clergé  , qui  se  trouveraient  être  en 
deuil  drapé,  porteront  le  rabat  blanc  et  la  cein- 
ture  de  crêpe. 

Deuil  At  la  noblesse, 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  porteront  l'hnliit 
de  drap  noir,  avec  le  manteau  à revers  de  drap,  bas 
noir»  , cravate  de  mousaelioc  ; boucles  et  épée  d’ar- 
gent , chapeau  à pluinei  blanches,  retroussé  à la 
Henri  IV.  S’ils  sont  eu  deuil  de  laine,  ils  porteront 
également  habit,  veste,  culotte  et  manteau  de  drap 
noir  ; boucles  cl  épée  noires  ; crav.itc  de  batiste  ; 
chapeau  a la  Henri  lY,  sans  plumes. 

Deuil  du  tien-étal. 

L'habit  «le  MM.  les  députés  du  ticrs-élal  sera  le 
même,  à l'exception  que  le  manteau  ne  pourra  cire 
de  sole,  mais  de  voile,  et  iju’ils  porteront  des  inan- 
chelte»  elBlées,  avec  des  boucles  blanches,  s’ils  sont 
en  deuil  ordinaire  ; cl  les  boucles  noires,  cravate  et 
manchettes  de  batiste,  s'ils  sont  en  deuil  de  lame* 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX 
DE  1789, 

COXTOQOAa  PAR  LX  ROI  rouis  XVI. 

CLERGÉ. 

A 

Allair,  recteur  de  Josselin.  Évêché  de  Saint-Malo. 
Àiri>R(.AU  {d’),  prince-abbe  de  Murbach.  Baill.  de 
Colmar  et  Srhelestadt. 

AxTaocHB  (César  d’),  évêque  de  Condom.  Séri.  de 
Nérac, 

AaorîrrRÉ  (Duplessis  d'),  évêque  de  Limoges,  abbé 
de  Waiix-dc-Cemay  , diocèse  de  P.vris,  et  de 
Saint-Jenn-d’Angely,  diocèse  de  Saintes;  premier 
aumônier  de  Monsieur,  frère  du  roi,  en  aurvU 
vaner.  S6n.  de  Limoges. 

AritintT,  curé  de  Couvignon.  Baill.  de  Chaumont  en 
Ba^signy. 

AiukftY,  ciné  de  Bail!,  de  Bar-le-Duc 
Al'hy,  riiiê  d'Hérisson.  Sén.  de  Moulins. 
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Atrolu,  curé  Je  RcircvîRne.  Sén.  du  Quercy. 

B 

Baix4B0}  curé  du  Poiré.  Sén.  du  Poilou. 

Balom  (Corlois  de)  , évêque  de  Nîmes.  Sén.  <Ic 
Nîmes  cl  Beauceire. 

Bamassat,  curé  de  Saint-Fiel.  Sén.  de  Gucrel. 

BARRom»  curé  de  Prouvy.  MainaïU. 

BaRRuu*  turé  d’Ilc-lez-Villenoy.  Baill.  de  Mraux. 

Barormomt  (de  Villeneuve),  iliaiitrc,  comte,  cha- 
noine de  Saîul-Vi(.toi-Ie/-Marseine.Sén,  de  Mar- 
aeille. 

Barmoxo  (Perrolin  de),  ahhé,  conseiller-clerc  au 
parlement  de  Paris.  Ville  de  P.vris, 

Bactirv,'  curé  de  Xeuilley.  Baill.  de  Toul. 

BRAüroRT(Malatcsle  de),  curé  de  Montaslruc.  Sén. 
d*Agcn. 

Braüpoii.  DRS*nrr-AüLAiRR,  évèquede  Poiiicra,  alibé 
de  Saint-Taurin,  diocèse  d’Évreux,  et  de  Cou- 
lombs, diocèse  de  Chavires.  Sén.  de  Poitou. 

BesuVAis  (de),  nncieii  évêque  de  Senez.  Prévoie  cl 
vicomté  de  Paris. 

Brcurrri*.  curé  de  Sainl*IjOup«  Baill.  de  Coulanccs. 

BbhW(  curé  d’Hcrsin-Coupigny.  Province  d’Artois. 

Brvoît,  curé  du  Saint-Esprit.  Sén.  de  Nimea  et 
Beaucaire. 

Brmis  (François  de  Pierre  de),  archevêque  de  Da- 
mas, coadjuteur  d’Alby.  Sén.  de  Carcassonne. 

Brrtrrxau,  cure  deTeiller.  Sén.  du  Maine, 
curé  «le  Saint-Aubin.  Baill»  d Avesnes. 

Bstuist  DR  Mtziànw»  évêque  d'Uzès,  abbé  de  Bar- 
zelles,  diocèse  de  Bourges.  Sén.  de  Nîmes  et  Beau- 
Caire. 

Bigot  dr  VaasiéRR,  curé  de  Sainl-Flour.  Biill.  de 
SRint-Fluur. 

Birot,  principal  du  collège  d’Ancenis.  Sén.  de  Nan- 
tes et  Guérande. 

Blardm  , curé  de  Sainl-PiciTC-lc-Puellier.  Baill, 
d’Orléans. 

Blvcbt,  doyen-curé  des  RiccjS,  Baill.  de  Bar-sur- 
Seine. 

Bouiirau,  curé  de  Sainl-Bienbeuré  de  Vendôme. 
Baill.  de  Vendôme, 

Boisgrs.ir  (de),  archevêque  d’Ai»,  abbé  de  Chaalis, 
diocèse  de  Secüs  ; de  Saint-Gilles,  diocèse  de  Nî- 
mes ; et  de  Saint-Maixent,  diocèse  de  Poiiicrs. 
Sénéch.  d’Aix. 

Borhac  (Dusson  de),  évêque  d’Agen , abbé  de  Theul- 
ley,  diocèse  de  Dijon.  Sénéch,  d’Agen. 

Borrax.,  évêque  de  Clermont,  abbé  de  Bonpori, 
diocèse  d’I^vreux.  Baill.  de  CIcrroonl. 

Borkrfoy,  chanoine*  de  Thiers.  SénéchHUSsée  de 
Riom. 


611 

\ Borrrt,  curé  de  Vülcfort.  Sénéch.  de  Nîmes  c( 
Beaucaire. 

Borrrtai.,  chanoine  de  l’église  de  Paris,  Ville  tic 
Paris. 

Bottrx,  curé  de  Neuviile-sur-Aina.  Baill.  de  Bourg, 
en-  Bi  esse. 

Boudsht,  curé  de  la  Coulure.  Prov.  d’Artois. 
BoniLLorrx,  curéd'Arnay-le-Duc.  Bailli:igcd’Auxoi<i. 
Bourdrt,  curé  dtr  Botter.  Sénéchaussée  du  Maine. 
BoYRR.'curc  «le  Néchères.  Sénéch.  de  Riom. 

Bkaoq,  curé  de  Hibecourl.  Cambrésis. 

Bhrtruil (le  Tonnelier  de),  évêque  de  Muiiiaubati, 
abbé  de  Bcllepcrche  , diocèse  de  Monlauban. 
Pays  et  jugerlc  de  Rivière-Verdun. 

Brrutard,  curé  de  Saint  Pierre  de  Dou.iy.  Baill.  do 
Douay  et  Orchies. 

Bbicror,  curé  de  Dore-l'Egbse.  Sénéch.  de  Riom. 
BaouiLLRT,  curé  d’Avisc.  Baill.  de  t^itry-lc-Français. 
Baot»ss,  curé  de  Volcrange,  Baill.  ilc  Metz. 

Bruit,  curé  d'Arbois.  Baill.  d'Aval. 

Brvr,  curé  de  Saint-Cliély.  S«nc<]i.  de  Mende. 
Bucvillr,  curé  «le  Frétiin.  Baill.  de  Calais  et  Ardres, 
Bcrrrqurz,  curé  dcMoulhc.  Baill.  d'Aval. 

c 

Cartire,  curé  de  la  VilIc-aux-D.vmcs.  Baill.  de  Tou- 
raine. 

Castairg  ( Raymond  du  ),  curé  «le  l.i  Nux.  Sénéch. 

d’Armaguac,  Lcdoure  et  Itc-Jourdaiii. 

Castxixas,  doyen  de  l'église,  comic  «le  Lyon.  Sé- 
néch. (le  Lyon. 

Castri.rau  (d'Albignac  de),  évêque  d’Angoulénie. 
Baill.  ü’.\ttgouléme. 

Cavmriu.1,  curé  de  Belvis.  Sénéch.  de  Limoux. 
CHABARRBms,  curé  de  Saint-Michel  de  Toulouse, 
Première  séiiét  h.  «le  Languedoc. 

CiiABAUT,  curé  de  la  Chau^séc-Sainl-Victor.  Baill.  de 
Blois. 

Champraux,  curé  de  Mo  gny.  Buill.  de  Montfort- 
Lamaury, 

Charrirr  DI  tA  Roche,  ptévôt  du  chapitre  d’Ai- 
nay,  etc.  Sén.  de  Lyon. 

Cmatizri..  curé  deSoulaine.  Sén.  d’Anjou. 
Cmetaurr,  recteur  de  Sointe-Lumine  de  Coulais, 
Sén.  de  Nantes. 

CHRYERun,  chancriier  de  l’église  dej^aris.  Ville  de 
Paris. 

Cmrvrrüx  («iom)  , général  de  la  congrégation  de 
SjintM.iiir.  Ville  de  Paris. 

Choppier,  curé  de  FÜns.  Bail),  de  Nantes  et  Meulan. 
Chodvrt,  curé  de  Chauméras»  Sén,  de  Villeneuve 
de  Beig,  en  Vivaraîs. 

CicR  (Champion  <ie)  , archevêque  de  Bovtlcau^, 
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abbé  do  h Grax«c,  diort‘5e  de  Carcassonne)  cl 
d'Ourranip,  dioiè&c  de  N(»yon.  Sêti.  <ie  Bordeaux. 
Cici  (Cham|Hun  de),  évé<|uc  d'Auxeire,  nbbé  de 
MoIoaiiU)  diocèse  de  Laiijrres.  Baill.  d’Auxcrrck 
CrutoaT)  curé  d'Onaiis  .Baill.  d'Aniont. 
CtEnMcirr'-TuanKKHK  (Jules  do),  évéque  coititc  de 
Chilim»^ur*Mame  , pair  de  France  , abbé  de 
Moustier  eo  Dcr,  diocese  de  Cbâlons.  Baill.  de 
CbàloDS'Sur-Marne. 

CoiAirn  DB  Lk  S vLCBm,  chanoine  de  Die.  Dauphiné. 
CuLUBHT  (Sei^nelay  de  Gasl  le  Hill),  évoque  de  Rho 
dez,  abl>é  de  Sorèze,  diocèse  de  Lavaur.  Sén.  de 
Rhode/. 

Coij.i5ET,  curé  de  Ville'Sur>lron.  Baill.  de  Bar-le> 
Duc. 

CoLsoa,  curé  de  Niltin^.  Baill.  de  Sarguemmes. 
(a>ariB  (François  de),  archevêque  de  Tours.  Bail!, 
du  Touraine. 

Cunaus,  curé  de  Muret.  Comminges  et  Nébouzao. 
CosTBz.,  curé  de  Foi&sy.  Baill.  de  Sens. 

CusTXBi  chanoine,  vicaire  général  de  Verdun.  B-iiil. 
de  Verdun. 

ConiiB,  curé  de  Cucuron.  .Sén.  d'Aix. 

(^UTUMER^  curé  de  Salives.  Baill.  de  ChitiIIon*siir- 
Scine. 

D 

Dàviu,  curé  de  Lormaison.  Baill.  de  Beauvais. 
Uatir,  chanoine  de  St. -Mai  Un.  Scn.  de  M^irseille. 
1)avou>t  (dom),  prieur claustralde  l’abbaye  de  Sauil- 
Oucii  de  Rmien.  Baill.  de  Rouen. 

I>Rcni-i.MtRRS,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d'Ab- 
ÎKîcourt,  ordre  de  Prémunlré,  Prévûlé  cl  Vicomté 
«le  Paris. 

Dkpvyr  (J.  B.  A.  de  Villeloulreix),  évoque  d’Oié- 
j'on.  l'avs  de  Soûles. 

DruHiRt),  prieur commcndalatre  deSt.-Himer. Baill. 
de  Rouen. 

D’Héhal,  vicaire  général.  Sén.  de  Bordeaux. 

Drlagk,  curé  «le  Sl.-C^hristoly.  en  Biayois.  Sén.  de 
Boi(le.nix. 

DRCAri^CR,  curé  «le. B.iill.  de  Péronne. 

Orlaunat,  chanoine  Promoniré,  pricur-rccieur  «le 
Pluuagal-Cbàlelaudren.  I^'.vi^ché  de  Tréguicr, 
DRCRrTHB,  curé  «le  Bernj  -Rivière,  Baill.  tic  Soissons, 
liri.rAVT,  anhiprtlre  d’Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
DRasuiURB,  curé  de  Saint-Pierre.  Baill.  de  Besançon. 
Drpraut,  grand  vicaire  de  Rouen.  Baill.  de  Caux. 
Dksmortirrs  de  Mérinvillc,  év«k|ue  Je  Dijon.  Baill. 
de  Dijon. 

ÛRSVBHBAT,  curé  de  Villefranche.  Sén.  du  Beaujo- 
lais. 

D'Etmar,  abbé-prévol  deNeuvilîer,  en  Alsace.  Baill. 
de  Haguenau  clWcis6cml>ourg. 


üiLLOB,  curé  du  Vieux-Pouzange.  Sén.  du  Poitou. 
Dior,  curé  «le  Ligny-sur^Canchc.  Prov.  «PArltiis. 
Doddr,  curé  d«*  Saint-Péiay,  ûTficial  cl  auhipiêlre. 
Sén.  d’Aiiiionav. 

DouiMïEU,  chanoine,  comIe  du  chapitre  de  Saîiil- 
Pierre,  Dauphiné. 

Duaois,  curé  de  Saînle-Madclciiie  de  Troves.  Baill, 
de  Troyes. 

Dochet,  curé  «le  Saint-André  de  Tournus,  Baill.  «le 
Mà«  on. 

Durai»»,  ouré  de  Ménd-Dui  and.  Baill.  d'Alençon. 
Duuau,  arehcïêi|ue  d’Arles,  abbé  d'Irry  , diorise 
d’Évreui.  Sén.  d’Arlea. 

Dumouchïl,  rcflcur  de  l'universilé  de  Paris.  Ville 
de  Paris. 

OuMoai,  curé  de  Villei»-de>mu-lc-Thour».  Baill. 
de  Vilry.  le-Fraiiçai». 

Duro»T  , curé  de  Turcoing.  Baill.  de  Lille. 

Duruis,  curé  d'Aillj-le-Haut-Cloiher.  Sén.  dn  Pou- 
thieu. 

Dutillbt,  évêque  «rOrange.  Principauté  «rOi  angc; 

E 

Estairo  (doin),  prieur  de  Marmouticr.  Baill.  de 
'Toti  raine. 

En>K-,  curé  d'Angervîlle-rOreher.  Bail).  «h•Cîlux. 
Eirpiti  r,  recteur  de  Saint-Marlin  tlcMoi  laix.Évê»  hé 
de  Suinl-PoUdc-Léon. 

F 

FxRtKmoR.curé  d’tlrmoy.  Baill.  de  Crépv,  en  Valois. 
Favrr,  curé  d'iliUonne.  Sén,  de  Bugey  cl  Valro- 
incy. 

Flicmaz,  curé  de  Notre-Dame  de  Saiiit-Chumont. 
Sén.  de  Lyon. 

FLKURTj  curéd'Ige,  Glaire  et  Villetle.  Baill.  de 
Sedan. 

Fort,  chanoine-curé  do  ÎV-glise  cüHégialedePainiers. 
Sén  de  Pamiers. 

FoüTiHOEs  ( François  «le),  arcbevôquetl.e Toulouse, 
abbé  de  St. -Victor  de  Paris,  i^e  sén.  de  Langue- 
doc. 

F«»be8t  iib  Marmoucy  , curé  d’Ussol,  Sén.  de  Tulle. 
Füi.'grrr,  curé  «le  Saint-T.aurcnt  de  Nevers.  B.iil). 
du  Nivernais. 

PtirRKRTS,  curé  de  Pui-Mii*lau.  Sén,  d’Agen. 
Foitrkikr  , curé  d'Hcüly.  Baill.  d’Amiens  et  Ham. 

G 

G.VBRTFX  , recteur  de  Queslombert.  Sén.  de  Vannes. 
Gagbikrrs  , curé  de  Saint  Cyrdes-Vignes.  Baill.  du 
Forez. 
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I/abf>é  Comui,  mré  de  .\fiiret,  député  de  Comminges  et  Xéùouzan 
à rAsienib/rr  nalionale  constituante. 
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CvLtJkfiD,  curé  (ic  Charmes.  BailU  de  Mirecouii. 

OvnDf»!.  t curé  de  Callian.  Son.  de  Draguignan. 

, recteur  de  Notre-Dame  de  Dol.  Évéïhé 

de  Dul. 

Gamendi  , prieur>curé  de  Barras*.  Séo.  de  Forçai 
i{iiier. 

GitisssHAVD,  curé  de  Rivière  en  Albigeois,  ira  sén. 
de  I«anguedoc« 

GB.iaiTETf  curé  d'Étrlgny.  Bail!,  de  Chàlons>sur* 
Saànc. 

Gibirt  y curé  de  Salot-Marlin  de  Noyoo.  Baill.  de 
Vermandois. 

Gibard,  doyen. curé  de  Lorvis.  Baill,  de  Moniar- 
gis. 

Go6Kx.,  évéque  de  Ly<lda.  Baill.  de  Béfovl  et  Hunin* 
gue. 

GoDcrRoy,  curé  ile  Nouville.  Bail). de Mirecourt. 

Goubkmt,  curé  de  Sainl-Silvain>Bellegarde.  Sén.  de 
Guéret. 

Got}i.LkRD  , curé  de  Kuaiuic.  Baill.  du  Forer. 

Gouttes  » curé  d*Arg<  Hier.  Sén.  de  Béziers. 

C<v.B  , curé  de  Gaas.  Scn.  tie  Dax  y Saint*Scver  et 
Hayoïme. 

Gharoik,  curé  d’Ernée.  Sén.  du  Maine. 

Grégoikx  , curé  d’Emberméiiil.  Baill.  de  Nancy. 

Grih  , curé  de  Saint*NicoIas-du>CbardonncI*  Ville 
de  Paris. 

Gcédart,  curé  de  Saint-Trivier.  Baill.  de  Bmirg'en. 
Bresse. 

Gitiga»  , recteur  de  Pouiivy.  Sén.  <le  Vannes. 

Gv'ÊPi»  y curé  de  Sainl-Pien  c-Klcs-Corps  de  Tours, 
Baill.  de  Touc.'iine. 

GufLLOH , roctcur  de  Martigué-Fcr.Ghaud.  Scn.de 
Bennes. 

Gril  lAiT,  cnré  d'Orchamps, en  Veiine.  Baill.  de  D6lc 
en  FrancInvComté, 

GiiiHCAR  UE  Sairt-Mathiru,  cuié  de  Saini>Pierre. 
Son.  de  Limoges. 

CriKo  , rccleuc  d'FIliant.  Sén.  de  Quimper  elCon- 
carneau. 

GttiHkunft/  nR  Si.iîTT-ME/-.\Ri> , docteur  en  théolo- 
gie , archiprélrc  de  Î.avcr<lîins.  Sén.  d'Aucli. 

GuroB  y curé  de  Har.icges.  Sén.  do  Coatelnaudary. 

Il 

liiROAXT,  cure  d’Andcl.  Séiiérh.  de  Saint*Brieux. 

Huraui.t  , rccteur-<loyen  de  Bille.  Sén.  de  Rennes. 

HimAUi.T  y curé  de  Broyés.  Bailliage  de  Seranne. 

J 

Jaix3t  • curé  de  Chérigné.  Sén.  de  Poitou. 

JovRERT,  curé  deSaint-Marlin.  Baill.  d'Angou-Iéme. 

JovpROY  lis  GooMaxf,  évéque  du  Mans.  Sén.  du 
Maine. 


JoYFUE  ^ curé  deSainbJean  de  Châlellciauî!.  Sén. 
de  Chiiellcrault. 

/le  Clerc  de),  archevêque  de  Pari»  , duo  de 

' • aii.c  Cloud,  pair  <le  France.  V’ille  de  Paris. 

Jüi-iiiij  I urc  d’Arrosez,  Béarn. 

: L 

L \ curé  de  Paiilhiaguet.  Sén.  de  Riom. 

I ABoissiEEE,  vicaire  général  de  Perpignan.  Vigucrie 
de  Perpignan. 

, Labobds,  curé  de  Corneillan.  Sén.  de  Condom. 

Labrovsse  db  Beaureguid,  prieur-curé  de  Charopa- 
giiolc.  Sén.  de  Saintes. 

I.AFARX  (de),  évéque  de  Nancy,  ahhé  de  Morcilles , 
dinc'èse  de  la  Rochelle.  Bail!,  de  Nancy. 

LiroRT  UE  Sa  vires  , évéque  de  Viviers.  Sén.  de  Vil- 
leneuve-de-Berg,  en  Vivaiais.  (S*est  retiré.) 

I Lacoillb  DE  I.ocHEpoRTAiRB  , clianoWie  et  sénéchal 
de  Péglisü  inélropolilaine  de  Reims.  Baill.  de 

I Reims. 

1 I.ALA5UR  curé  crflIei'S-PÉvéque.  Baill.  d'Kvrcua. 

{ La  l.L'ZEB»E,éké((uc'duc  de  Langrc»,pnir  de  France, 
abbé  de  Bt>urgucil  , diocèse  d*Aiigers.  Baill.  de 
I.angrni. 

Lvrukrau  , caré  de  Moragne.  Sén.  de  Saint-Jean 
d’Angely. 

Larürir,  curé  de  Garciicièrcs.  Baill.  de  Montfoit- 
l’Amaury.  ' 

Larussb,  curé  de  Saînt-Étiemie,  près  Bayonne.  Sén. 
de  Taiias. 

LkPoarK,  cuvé  de  Saint-Martial  d’Hauleforl.  Séu.du 
Périgord, 

Lafortkhie,  curé  de  Lînconac.  Séo.  de  Moiit-dc* 
Marsan. 

Larrrre,  curé  de  Saint*Martin  de  Nevers.  Baill.  du 
Nivernais. 

La  Rochreoucauld, cardinal,  archevêque  de  Rouen, 
commandeur  des  ordres  du  roi  , abbe  de  Cluny, 
diocèse  <ic  Mâcon  , et  de  Fécainp  , diixc&e  <lc 
Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

La  RootBEoucAVLD,  évéque-comlc  de  Beauvais,  pair 
de  France.  Baill.  de  Ciennont  en  Beauvoisis. 

La  Rochbpoiicaui.U'Bayees, évêque  de  Sainte»,  abbé 
de  Vauluîs'aiil,  diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 

LARocHErovcAVAD  , abbé  de  Preuilly.  Baill.  de  Pro- 
vins. 

I.AROCHBRFOLY  , prieuF  dc  Salnt-Honoré  de  Blois. 

Baill.  de  Blois. 

Lasxartrbs,  curé  de  ITIe-en-Dodon.  Comminget 
et  Nébouzan. 

Lastio  (dc),  évéque  de  Couserans.  Vicomté  dc  Con 
serans. 

Latyl,  prêtre  dc  Türatoire,  supérieur  du  collège  dc 
Nantes.  Sénéch.  de  Nantes  et  Goérandc. 
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liAUBKHT,  curé  d'Huilaux.  Sén«c.  de  Moulins. 

Lbbosuib  DB  Gbasdpbb,  cui'c  d'OiatlouX'Sannuîs. 
Sdiiéi  b.  de  la  Bassc^Marche. 

LbbbuB)  curé  deLionS'U>Foiél.  Bailliage  de  HoucA 

Lbcbtv,  curé  Je  Sainlc.TriaUc.  Sénéciiau&âee  du 
Poilou. 

Le  Cuibc,  curé  de  la  Gambe.  Baill.  d'Alcni^tiii, 

Lk  Faiiiçuts,  curé  du  Mage.  Baill.  du  Pci  cbe. 

Lb  Fbaj^is,  eut  é de  Mulrecy.  Bailliage  de  Caen. 

Lbgboi,  prévét  de  SaInl>Louis*du*Louvfc.  Ville  de 
Pariv 

!.Bcuijry  curé  d*Argenlcuil.  Prévélé  eC  Vicomté  de 
Pari». 

liBtssàcuBs  DB  Rosanur,  recteur  de  Plogonnec.  Sén. 
de  Quiinper  et  Concarneau. 

Lelubois,  curé  de  Fontenay.  Baill.  de  Couianccs. 

Lb  pBLBTtBB  DE  Fbumussob  , prieur-cuvé  de  Doiii- 
froot.  Sénéi'li.  du  Maine. 

Lbboux,  curé  de  Saint-Pul.  Province  d^Arloîs. 

LBBuux-Vftxofs  , curé  de  Garantilly.  Baül.  du  Cou* 
tances. 

LxsrtXAMB,  prieur  de  Sainl>Pierre>le.Mous(icr.  Baill. 
de  Saiiil*Picrr(^le*Mnualier. 

I.nrxuBM,  cillé  de  Boiiœil.  Baill.  de  Caen. 

LÉvé^oB,  curé  de  Tra<  y,  Bail),  de  Caen. 

Leymabyc,  curedeSaint-PrIvat . Sénéch.du  Quercy. 

Lbym:s  l>Esrojrciie2,  évêque  de  Perpignan.  Vigiicrie 
lie  Perpignan. 

Lsbdbt  (Robert^Thomas),  curé  de  SainteCroix  de 
Bcrnay.  B.*iill.  d'É^reux. 

Loajsbl,  recteur  Je  Rliéduu.  Sciiéch.  de  Vannes. 

Loboob  db  Kbrombb  , rcctcur  de  Gourin.  Sénéch. 
de  Quiinper  et  Coiu-atneau. 

Loubh,  curé  d’Aurillac.  Baill.  de  $aint*Flour. 

Louerai,  chanoine  de  Champlitle.  Baill.  d'Amonr. 
Loussuuu  DuroBT,  c uré  de  Saint>Diüier  de  Chala. 
ronne.  Sénéch.  de  Trévoux. 

Lubbbsac,  évèquedeChartres.abhédela Gernetîère, 
diocèse  de  Luçon,  et  de  Noiriac,  diocèse  deBour* 
ges.  B.iill.  de  Chartres. 

Loexs,  feclcur  du  Minihy*PIoulan*Tréguier.  Évéché 
de  Trcgulcr. 

M 

HAtiMAULT  (de),  évêque  d*Amiens,abbé  de  Valloires. 
Baill.  d'Amiens  cl  Ham. 

MAisoirvBuvB,  recteur  de  SBint-£Ueone-de>Montluc. 
Sén.  de  Nantes. 

klAtABTic,  curé  de  Sainl*Denis*dc«Pile.  Sén.  de  Cas- 
tel-Moron  d'Albrct. 

Malidb  (de),  évêque  de  Montpellier,  abbé  do  Belval, 
diocèse  de  Reims.  Sén.  de  Montpellier. 

Mauiibu  , pi  ieur-cui'é  de  Loubous.  Sén.  de  Ville- 
tranche  de  Rouerguc. 


Ma.oum  , cure  de  Saim-Je.n  de  S.iiii-Quciuio. 
Baill.  de  SaInl>Queiiiia. 

M.UAT.curé  de  Ncuil  sur  Di.e.  Baill.  de  Louilun. 

Ms.ri.,  curé  de  S.inle-Aphrodise.  Séii.  de  Béliers! 

M.sri».,,ch.noine  régulier,  prieur-cuié  do  D.on! 
Son.  d'Anjou. 

Msssiru,  curé  ilcSeigy.  Baill.  de  .Sentis.  ‘ 

M.vuiu,  curé  de  l’Église-Neuve.  Sén.  de  Riom. 

Mao«t,  prieur  de  Lions,  abbé  de  la  Fréna<le.  Baill. 
de  Péroone, 

Mat»t,  curé  deRochelailIcc.  Sén.  de  Liuii. 

Maioa  naPaADoHA  , prieur-curé  de  Saim^ermain. 
cn-Lave.  Pl-évdléelricomlé  de  Pai  is. 

Maacer , curé  de  Fünlainc-lc/..UI,on.  Baill.  de 
Dijon. 

Maac»  (de),  évêque  de  Luçuii,  ..bbé  de  Lieu-Dieu 
cil  lard,  diocèse  de  Luçon.  .Seii.  de  Puilou. 

Màaïc  ua  .Moarosu.,  vicaire  Bcoei  al  du  dioecsc  de 
Boulogne.  Séii.de  Boulognc-sui  Mcr. 

Masasan,  prieur-curé  d’Aubigoé.  Scu.  de  Sauinur. 
Mitiir,  curé  de  Saim-Pierre  de  Doiirdaii.  Baill.  de 
Donrdan. 

Muaa.L,curéde  Valdelancoui I. Eidl.  de  Cliaiiinoiii 
VII  Bassigny. 

MoirrEsquioo  (r«bbé  de;,  .gem  général  du  clergé 
de  Fi  ance,  abbé  de  Beaulieu  , dioecsc  du  Mans  , 
abbé  de  Beaulieu  , diocèse  de  Langics.  Ville  de 
Paris. 

Munwaxsai),  curé  de  BarjoU.  Sén.  do  Toulon. 

Mouoia*  ua  RoqcapoaT  , curé  de  Grasse.  Sén.  Je 
Draguignan. 

Moutmibb,  grand  ebantre  et  chanoine  d'Orléans. 
Bail.  d'Orléans. 

Moro»,  recteur  de  Saint-Andrédes-Enux.  Sén.  de 
Nantes. 


N 


NicolaT  ( Louis-Marie  de  ) , évéque  de  Cahort. 
Sén.  du  Quercy. 

Nour,  curé  de  Saiiit-Picrrc  de  Lille.  Baill  de  Lille. 


O 


Ooé,  curé  de  SaiouPierremont.  Baill.  de  Verman- 
dois, 

OuDOT,  curé  de  Savigny.  Baill.  de  Cb«lüoa-sur* 
SaAne. 


P 


Pbmebloex,  archidiacre  delà  cathédrale  de  Viviers. 

Sén.  de  Villeneuve  de  Berg,  en  Vivarais. 

Pabat  , grand  vicaire  de  Pontoise.  Baill,  de  Cliau- 
mont  en  Vexin. 

Pabib  j prieur-curé  de  Marly-la-Tille.  Prév&lé  et 
vicomté  de  Paris. 
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WititTn  DtLL\  Rocci,  grand  vicaire  d'AlcirU.  Ile  de 

Corse.  j 

PàfiiBt,  curé  de  Saint-Pierre  d'Etatnpes.  Baill.  d'E» 
tnmpes. 

Pirroit,  curé  de  Valeyrac.  Sén.  de  B^trdeaux. 

P1HM.1.B  , curé  de  Hihheim.  Baill.  de  Colmar  et 
ScheleMadl. 

PiHMxiàHit,  curé  de  Saint-Martin  , Ile  de  Ré.  Sén. 
de  la  Rochelle. 

PvcNiiaoirT,  curé  de  Champvert.  Baill.  deCharolles. 

PoMP(Cfi;iH  (Jean-Georges  le  Franc  de)»  archevêque 
de  Viennef  abbé  de  Buzay,  diocèse  de  Nantes  , et 
de  Saiiite-ChaiTre,  diiK’èse  du  Puy.  Dauphiné. 

PovPàBT,  curé  de  Sancerre.  Baill.  du  Berry. 

Poifs  , curé  de  Mazamel.  Première  Sénéch.  de  I.an- 
guedoc. 

PnivAT,  prieur-curé  de  Craponne.  Sén,  du  Puy  en 
Velay. 

PujsÊGun  (Chaalenay  de)»  évêque  de  Bourges  » abbé 
de  Saint-Vincent,  diocèae  de  Metz,  Baill.  du 
Berry. 

R 

R«nti»  , curé  de  Notre-Dame  de  Choict.  Sén.  d'An- 
jou. 

RaauRftnD»  archiprétre  d’Angers»  curé  d'Andanl. 
.Sén.  d'Ai  jou. 

Rascjchau  (de  Chnpt  de),  abbé  de  Saint-Mesmin. 
Boill.  d’Orléans. 

Ratikb,  recteur  de  Broos.  Évéebé  de  Sainl-,>ràio. 

RaaAirr,  curé  tic  Preux-auz-Bois,  Hainaut. 

Riohabd  ua  LvvBBcae  » rcctcur  de  la  Trinité  de 
Ciisson.  Marche  commune  du  Poitou  et  de  Bre- 
tagne. 

Rioouaud,  curé  de  SoIlici-la-F:dlède.  Sén.  de  Tou- 
lon. 

RiviaaBB,  curé  de  Vie.  Son.  de  Blgorre. 

Rosibv  , doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre.  Bail). 
d'Auzerre. 

RoHAK-GuxMBxéB^  cardinal,  évêqtic-prinpe  de  Stras- 
bourg; abbé  de  Saint-Vaast  » dîucè&e  d'Arras  » et 
de  la  Chaise-Dipu»  diocèse  de  Clermont.  Baill.  de 
Hagiienau  et  Weissembourg. 

Roux  » curé  de  Verlun.  Baill.  de  Montrcuil-sur- 
Mer. 

nou.AKO,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquier. 

Rosé,  curé  d'Obc)*sieinbrunn.  Baill.  de  Béfort  cl 
Huningue. 

Houssbl  fCUré  de  Blarcnghem.  Bail),  de  Bailleul. 

RonsaXLOT»  curé  de  Tliiénans.  Buill.  d’Ainont. 

Roibb»  cons^licr  d'état  » abbé  de  la  Nue  » diocèse 
d’F.vreux.  Ville  d'Arles. 

lloYÉKB  (de),  évêque  »lc  Castres.  Sén.  de  Castres. 

UozK»  curé  d'ÉmnIvillc.  IbiÜl.  de  Caiix. 

RtiAi.XM»  abbé  d'Ile-kv.-VilIcnoy  , abbé  de  Saint-AI-  f 


lyre,  duKcse  cfe  Clermont,  et  de  Saint-Paron»  dio- 
cèse de  Meaux  ; chef  du  conseil  et  intendant  géné- 
ral des  fînances  de  mesdames  AdélaMc  et  Vic- 
toire» conseiller  de  grand'chambre  au  parlement 
de  Rouen.  Baill.  de  Meaux. 

Ruello,  curé  de  Loudeac.  Sén.  du  Sainl-Brienx. 

Rvppo  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric),  évêque 
de  Saint-Flour.  Baill.  de  Saint-Flour. 

S 

S«na\N  (Lnuis-Hcctor-Honorc-Maxime  de),  évêque- 
duc  (le  Laon,  pair  de  Fi  ance»  grand  aumônier  de 
la  reine  , abbé  de  Salnl-Nicolas-des-Bois  , diocèse 
de  I.aon.  Bail!,  de  Vermandois 

Sairt-Albix,  doyen  de  Vienne.  Dauphiné. 

Saixt-Estbtbx,  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Laboii*'. 

SArrrSsuvxva  (de),  évêque  de  Bazos  » abbé  de  l'Ilc 
de  Médoc  » diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 

SuxAay,  curé  de  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne.- 

Savbibb  (l'abbé).  Béarn. 

SixoK,  curé  de  Woel.  Baill.  de  Bar-lc-Duc. 

Sixnx,  recteur  de  la  Bmissacq.  Évêché  de  l)ol. 

SuRADB  (de),  chanoine  régulier  deSaintc-Gcnevicvc, 
prieur  de  Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 

T 

Talviiu  PB  C1IU.MAZBI.,  cvêqiic  de  Coulances  » abbé 
de  Bl.'inchclandc  , diocèse  de  Coulances  » et  de 
Mnntcbnurg,  même  diocèse.  Baill.  do  Coulances. 

TALLEYRABD-PÉatcoaD  » arehcvêquc-tluc  de  Reims, 
pair  de  France,  abbé  de  Sainl-Quentîn-en-rilr, 
diocèse  de  Nnynn  , et  de  Crrramp  , diocèse  d'A* 
miens.  Baill.  de  Reims 

Talleybakd-Péricobd  , évê(|uc  d'Aiitun,  abbé  de 
Celles,  diocèse  de  Poitiers,  et  de  Saint-Dtnis,  dio- 
cèse de  Reims.  Baill.  d'Auiun. 

TkxtBR  , chanoine  de  Chartres.  Baill.  de  Chilcau- 
nciif  on  Timerais. 

Thibactt»  curé  de  Soupes.  Baill.  de  Nemours. 

Thiéravlt,  curé  de  Sainte-Croix.  Bail!,  de  Metz. 

Thibial,  curé  de  Sainl-Grespin.  Baill.  de  Château 
Ttcrry, 

Thomas,  curé  de  Mormant.  Baill.  de  Melun. 

Thomas,  curé  de  Meymac.  Son.  de  Tulle. 

TuauEix,  curé  de  Vic-lc-Comlc.  Sén.  de  Clermont 
en  Auvergne. 

Toüzrr,  curé  de  Sainte-Terre.  Sén.  <le  Libourne. 

Tauiox,  curédcRongères.Sén,  de  Moulins. 

V 

Vau.kt,  curé  Je  Saint-Louis.  Bail!,  de  Gien. 

VAiiEAit,  recicur  d'Ürgcrcs.  Sén,  de  Rennt-s. 

\ Ai(Ki.t-v:^  , cuié  lie  Marollcs.  Baill.  de  Villeia-Cu- 
lerels. 
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V*«.c.ii.*T  ('RoU|,h  de)  , official  clf  l’éiichc  de  Ge- 
iicvc.  Bdill.  lie  Gex. 

VmiDir,  cui-é  de  Viim  ange.  Baill.  de  Sarguemines. 
Vkbuobi  (dom),  Jirieur  de  l alibaje  de  Hclect|.  Évê- 
ché de  SliliI-Pal-de-I,con. 

Vkïtvbd,  curé  de  Saim-Gervais.  Ville  de  Paris. 
ViLivaar,  vicaire  général  de  Rhodci.  Sén.  de  Villc- 
frauche  de  Ruuergue. 

VlLijiBsaoiSi  cure  de  Saiut-Jean-lc-Vieua.  Baill  du 

Beiry. 

V 1I.I.KVIKU.LB  (Pavée  tic)  , évéquu  de  Bar  onne.  Na 
vai re. 

ViocMOT,  cuié  de  Maligny.  Baill.  de  Tiojcs. 
\\RRj«AUi.Tÿ  chanoine  de  Saiitl-Ur&iii  de  Bourges, 
Baill.  du  Berry. 

NOBLESSE. 

A 

Auoult  (le  comte  Antoinad').  Daupliiné. 

AuiUXiBRS  (Bruéxs,  baron  d’).  Sén.  de  Nîmes. 
AiGi:ii,i.i)w  (le  dut  il’),  pair  de  France.  .Sén.  d’Agen. 
Allvri>b  (le  baron  d ).  Baill.  de  Saint-Pierre^Ie*' 
Mouslier. 

Amhcy  (le  marquis  d’),  maréchal  de  mmp.  Baill.  de 
Koims. 

A.vnr.i.tu  UB  lloaiaornc  (le  baron  d’)  , maréchal  de 
cjinp^  grand  badli  dVpéc.  B.iill.  d'IIagucftau. 
Axt;ui%sB  (le  niarqiiU  d'J,  nnrechal  de  c.imp,  gouver* 
ncur  et  grand  sénéchal  d’Armngnac.  Sén.  d’Ar- 
magtiac. 

Abthvigvss  (le  ctainlc  d’J.  Sén.  de  Villeneuve  de 
Berg, 

Aoxi#r  (le  m.^rquis  d’).  Baril.  dcDouay, 

ArcuiR  (le  marquis  d’}.  Sen,  de  Mende. 

Ahcv  (le comte  d’),  Baill,  d'Auxerre. 
AHcr.5iBun.(lemarquisd'),  niaréchal  de  camp. Baill. 
d'Auxois. 

Âunti.i,ic  (le  h.iron  d’).  Bail!,  de  Saint-Floue. 

Avaray  (le  marquis  d'))  maître  de  In  g.'irde-rohc  de 
Monsieur,  frère  du  roi.  Baill.  d’Orléans. 
Avessers(1c  marquis  d’).  Première  scn.  de  f.anguc* 
doc. 

B 

Bvders  (le  marquis  du  Pa<  h de).  Scn.  de  Carcas- 
sonne. 

B,vu.invHi>  (de).  B.iîil.  de  Vitrvdc. Français. 
BvaBAJiçoir  (le  comte  de).  Baill.  de  Villers  Cote- 
rets, 

B.vMin»ri!v  (le  comte  de).  Sén.  de  Dax,  etc. 

Barvieek  (de),  offîcier  aux  GiXrdcs.  Baill.  d'Oi 
' Icans. 

Bvt/  (lo  baron  de) , grand  sénéchal.  Scn.  de  Nciac. 


BEieeiiui,.  (le  inaïqui.  <lc).  Séu.  de  S.io|.Je,n- 
d’Angely. 

Bmi  DRAP  (de).  Baill.  de  Couîaoces. 

Bfvi.iu»»iI5  (le  vieü,„|e  de),  iii.jor  en  scfuml  d'in- 
Oinlcrie.  Biill.  de  Bluis. 

B.jjio.iir  (de),  arue.l  géncrol  -.ii  paileinenl  de 
Iloucn.  B.iill.  de  Rouen. 

Bxboy  d*  Pu»-Vu.eiij.  B«ill.  du  Beiry. 
bii,>eoiîHi(lc  Iiiaïquivde),  niaréchgl  de  c.mp.  Sén. 
de  Guérel. 

iiiMi.  (le  due  de).  Sén.  du  Quei  ey. 

Blvcois  (le  iiuiquUde).  Daupliiné. 

Boi«,  (le  chevalier  de).  Ville  cl  sén.  de  Lyon. 

, Boamvii  ui  (le  convie  de).  Baill.  d Évieiix. 

Boa.VAY  (le  nnil'qui.  lie).  Baill.  de  Nivernais. 
BoivviiuLoih  ('laeliard  de).  Baill.  vie  OiiiLanees. 
Bourruiiis  (le  chevalier  de),  chevalier  de  Molle, 
noble  Génois,  maréchal  de  camp , elc.  Baill.  de 
Nancy, 

Boübxviel  (le  corale  de).  Sen.  de  Villefroiiche  en 
Roncrgiic. 

Boubmab  (le  marquis  de).  Sén.  d’Agen. 

Bdusmam).  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Baill. 
de  Bar-U’-Duc. 

Buuvuli.b  (de).  Baill.  de  Caux. 

BoimiiLiRR  (le  marquis  de).  Bnill.  du  Perry, 

Briois  r\jt  Brauxstz  , premier  président  du  conseil 
d’Artois.  Province  d'Arlois. 

BaocLUi  (le  prince  Victor  de).  Baill.  de  Colmar  cl 
Schelesladt. 

Brüvbs  de  Rapéus  (le  vicomte  de).  Scn  de  Dr.vgui- 
gnan. 

Bl’rrai;  oe  Pvzy,  olliclcr  du  gétiicv  Bailliage  d’A  ■ 
monl. 

Bi'kiceut  or  Vakerkps.  B.iill.  deChàtons-sur-Saônc. 
Bcrle  (de),  licutcnam-géuéral  de  Sisteiun.  Scu.  de* 
FoUalquier. 

Buttapocü  (de),  maréi  liai  de  camp.  11c  de  Corse. 

G 

Caieok  (le  marquis  de).  Baill.  de  Cnux. 

Ca.steu.arr  (le  comte  de).  Baill.  de  ChÂlcauneuf  en 
Tliimerais. 

C.tSTRiBS  (le  duc  de).  Prévôté  et  vicomté  de  Parît. 
CvvsvES  (le  marquis  de).  Principauté  (TOiangc. 
Caylcs  (le  duc  de)  , grand  d’Espagne.  Baill.  dcSi- 
Flour. 

CaviAs  (de).  Pays  et  jugeriede  Rivicae-Verdun. 
Crrror  (le  baron  de),  Baill.  de  Chilons-sur^Marnt*. 
Cil  iiROL  , lieulinànl  criminel  de  la  «énéchausst  r 
iiAilvcignt*. 

Ch'lor  (le  rht'valier  de).  Sén.  de  Castel-Moron. 
Chaesor  (le  baron  de).  Dauphiné 
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Oambaay  (le  mnrqtiis  de),  mnrécht)  de  c«mp.  Baill. 
«rÉvreux. 

CHJkMP.vGMY  (<lc  Nompair  de)  , major  de  vaiaseau. 
Baill.  du  Forez. 

Cmastp-say  de  Laety  (le  comte  de).  Baill.  de  Cliâ* 
lillon>sui>$eine. 

CHATEutT  (le  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi  , 
grand  <l’£spagiic  , colonel  des  Gardcs*Fran^ai»es« 
Beill.  de  Bar-le-Duc. 

CuoisEUL  n’AiixRcouBT  (le  conilc  de).  Baill.  de 
Chaumont  cti  Bassigny. 

CuntsBVL  Prasaim  (le  duc  de),  pair  de  France.  Séo. 
(PAnjou. 

CLAriRRs  (de).  Sén.  d’Aîx. 

CLAtHMOET  (d'Esclaîbc  , romle  de).  Baill.  de  Gliau» 
iiioni  en  Bassigny.  - 

CLBRMOET*Louj(VE  (Guîlhclm  , marquis  de).  Ville 
d’Arles. 

Cuuimuet'Moet SAi]«r>jE\n  (le  marquis  de),  naill. 
de  Bugey  et  VahRomey. 

('LEBMüET'TosnF.HKE  (le  coiiUc  de),  pair  de  Fr.'ince. 
Ville  de  Paris. 

CnirpiEE  (le  h.*iron  de).  Sén.  de  Moulins. 

CoiGEY  (le  duc  de),  pair  de  France  , chevalier  dt  s 
ordresduroi,lieulenatit-généraI  doses  armées,  etc. 
Baill.  de  Caen. 

Comaseesa  (de).  Province  de  Roussillon. 

CaêcY  (le  comte  de).  Sén,  du  Ponihicu. 

CaiLioE  (le  comte  de).  Baill.  de  Beauvais. 

CaiLLoH  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Ti  (»yc*. 

Caoî  (k  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hai- 
naut. 

CEoii(le  comte  de).  M,vjor  en  second  d’infanterie. 
Province  d’Artois. 

CaossoL  u’Axiioisa  (le  marquis  de),  licutCDant*féné* 
ral  des  années  du  roi.  Sén.  du  Poitou.  * 

CaossoL  (le  baron  de)  , grand  bailli  d’épée.  Baill. 
de  Bai'*sur-Scine. 

CaobSOL  (le  bailli  de) , chevalier  des  ordres  du  roi  , 
capitaine  des  gardes  de  M.  le  comte  d’Artois. 
Prévôté  cl  vicomté  de  Paris. 

CtiuufT  (le  comte  de}.  Baîll.  d’Angouléme. 

CvsTtXB  (le  comte  de).  Baill.  de  Metz. 

Cypibjihe(Ic  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 

D 

t 

D'Agvemkav  DR  FaxsKrs.  Baill.  de  Meaux. 

D'Avdké  , conseiller.au  parlement  d’Aix.  Sén.  d’Aix. 

Drriis,  grand  scnr<-hai.  Son.  de  B.izas. 

Dkschamps.  Ville  cl  sénéchaussée  de  F.vnn. 

OiRL’ZfK  (te  comte  de).  Sén.  trAnjou. 

Dicoikr  du  Palats  (le  marquis).  Biiili.  d’Auuiii 
hilr  OiU 


üioEis  Duiiiova  , conseiller  au  parlement.  Ville  de 
Paris. 

Dortae  (le  comte  de).'  Baill.  de  Dole  en  Franche- 
Comté. 

Dodzon  (DubuÎMon  comte  de).  Sénéch.  de  Moulins. 

Duport,  conseiller  mi  parlement.  Ville  de  Paris. 

OuvAL  d’Épréaiéeu.  , conseiller  au  parlement.  Pic- 
vôlé  et  vicomté  de  Paris. 

E 

Eojeokt-Pigeatblli  (le  comte  d’),  grand  d'£spagne, 
chevalier  «le  lu  Tolsoji-d’Or , lieulciiaiil  général 
des  armées  du  roi.  Baill.  de  Soissons. 

Escars  (le  comte  François  <P),  gentilhomme  d’hon- 
neur de  M.  le  comte  d’Artois.  Sén.  de  Chitelle- 
raull. 

Esclaes  (le  chevalier  d’).  Baill.  d’Amont. 

Escoolovbbi  (le  marquis  d’).  Première  sénéch.  de 
Languedoc. 

Esquille  (le  marquis  d’) , president  au  pai  leroenl. 
Béarn. 

EaTAGROLLR  (le  comte  d’).  Baill.  de  Sedan. 

Estourmel  (le  marquis  d’).  C.amhrésls. 

ErwARD.  (d')  Sénéch.  de  Forcatquier* 

F 

Faillt  (le  comte  de).  Baill.  de  Viuy-le-Français. 

FiRiRaBES  (le  marquis  de).  Scnéchauss.  de  Saiimtir. 

Flachslaeder  (le  baron  de),  maréchal  de  champ. 
Baill.  de  Colmar  et  Schclcstadt. 

Foecii.vtrlu  (Provençal  , mai'(|uis  de).  Scnéchauss. 
d’Arles. 

Fossés  (te  vicomte  des).  Baill.  tie  Vcvmanduis. 

Foucault  de  Lardimaub  (le  mar<^uis  de).  Sénéch. 
du  Périgord. 

Fourrés  (le  mar((uis  de).  Sénéch.  de  Nîmes. 

Frbseay  (Bailli,  marquis  de).  Sénéch.  du  Itlaine. 

Fréteau  de  Saiet-Just  , conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Baill.  de  Melun. 

Fromret  (de)  , ancien  lieutenant  colonel  <iu  régi- 
ment de  Rohan.  Baill.  de  Langres. 

Fboedeviixe  (Lambert  de),  président  au  parlement 
de  Rouen.  Baill,  de  Rouen. 

Fumbl-Mofsegur  (le  marquis  de)  , maréchal  de 

camp.  Sénéch.  d’Agen. 

G 

Gaiixoe  (le  nnarquis  de).  Baill.  de  Mantes. 

GaRob  ta  La  Béviérp,  chevalier  de  Saint-Louis. 
Baill.  de  Bourg-m-Bresse. 

Gauvim.r  (le  baron  de).  Raill.  de  Dmirdan. 

Gi.risrs  DK  LA  lli^EQUR  , lieulciiant  général  de  Bé- 
ziers, Sén.  de  Bé/ieis. 
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Gomeh  (le  comte  (le)  , maréchal  de  camp,  fiaill.  de 
Sarguemincs. 

Guvfràs  (le  baron  de).  Sénéch.  de  Bigarre. 
Graimiibbc  db  Belleau  , lieutenant  des  maréchaux 
de  France.  Batll.  de  Chàlcau-Thierry* 

Grasimobt  (le  comte  de)}  lieuteoanl-géoéral  des  ar* 
mécs  du  roi.  Béarn. 

GaRzoLi.Es  (te  comte  de).  Bail),  du  Forez. 

Grosbuis  (de),  premier  président  du  parlement  de 
BesBn<^'un.  Bail),  de  Besaïu^on. 

H 

Habamburb  (le  baron  d').  Bail),  de  Touraine. 
IIabcuies  (le  marquis  de),  capitaine  au  l'égiment  de 
Blesse.  Bail).  d«  Bailleul. 

Habt  (le  marquis  du).  Pays  de  Soûles. 

Hautoy  (le  vicomte  du),  maréchal  de  camp.  Bail), 
de  Bar*l^l)uc. 

Havrk  et  DR  Caoî  (le  duc  d') , grand  d'Espagne, 
fiaill.  d'Amiens  et  Hain. 

Helmstatt  (le  comte  d').  Baill.  de  Sargueinioes. 
Hrecé  (le  chevalier  de).  Sén.  du  Maine. 

Houicq  (le  comte  d'),  maréchal  de  camp.  Bail),  de 
MontreuiU»ur>Mer. 

1 

Thlabd  de  Bazogbs,  lieutenant  du  présidial  de  Poi- 
tiers. Sén.  du  Poitou. 

Ivkjisay  (Joullard,  comte  d').  Sén.  du  Poitou. 

J 

Jessk  (le  baron  ne).  Sén.  de  Béziers. 

JuicNR  (le  marquis  de),  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi.  Marches  communes  de  Poitou  et 
Bretagne. 

JuicirÉ  (le  baron  de).  Batll.  de  Coulancea. 

L - 

Laeaeghe  (le  comie  de),  maréchal  de  camp.  Dau- 
phiné. 

Laoiatbb  (le  comte  de),  premier  genlilboinme  de  la 
chamlirc  de  Monsieur,  rrùrc  du  loi.Bail).  deBerry. 
liACUATEE  (le  vicomte  de),.  Sén,  du  Poitou. 

Lacoste  (le  marquis  de).  Bail),  de  Charolles, 
LAcounaATE  (Ocloynes,  chevalier  de).  Sén.  du 
Poitou. 

I.ArAYETTK  (Moter  , marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Riom. 

LvUALtsMiEjnÈHECie  comte  de).  Scn.  d'Anjou. 

Laivaud  (le  comte  de),  grand  sénéchal  d’épée.  Son. 
de  la  Basse-Marche. 

l.iLt  Y-TuLLEEDAL  (le  couite  dc).  Ville  de  Paris. 
Lamakce  (le  comte  de).  Uaioaut. 

LAMBE«iTYB(le  comte  de).  Sén*  du  Poitou* 


Lun  RviixB  (Heui  taiilt,  vicomte  de).  Baill.  de  Berrv. 
Lamlth  (le  comte  Charles  de),  colonel  des  cuiras 
aiers.  Province  d'Artois, 

Lamrth  (le  chevaÜtr  Alexandre  de),  gentilhomme 
d’honneur  de  M.  le  comte  d’Artois.  Baill.  de 
Péronne, 

LARDBZBEBC.WAeEBBouBo  ( baroo  de).  BaiU,  oe 
Bvfort. 

I ahuom  ^|e  marquis  de).  Dauphiné. 

1 A»Buy  (le  comte  dc),  mai-échal  de  caqip.  Baill.  de 
Lille. 

LziiuamE  (le  marquis  de).  Sén,  do  Rioui. 
La<^ubillb  (le  vicomte  Je).  Son.  de  Tulle. 

La  RouziiEE  (le  iiuiqui»  J«)^  maééchal  de  camp. 
Sén.  de  Riom. 

LAP0Tp«.VnTiiiïui(Ie  ii..r.iui..lo),  th.rd’Mc.drr. 
Sén.  deTuiilun. 

Limickt  D.  JmoKÉ  (le  eon.le  d.)  Sén.  de  Oril^ui- 
gnan. 

L»mociiMouc.ni.D  (le  dur  de),  pair  de  France. 
Ville  dc  Paris. 

Laboqüb  de  Moks  (le  comte  de).  Sén.  du  Périgord. 
LATovcHc(Le  Vasaor,  comte  de),  capitaine  des  vais- 
seaux du  roi,  ins|»ecleur  général  des  canonniers 
auxilmires  dc  la  marine,  chancelier  de  M.  le  duc 
d Orléans.  Baill.  de  Montargis. 

LATorR-ni-PiE  (le  comte  dc).  Scn.  dc  Saimes. 

(Remplacé  par  le  comte  de  Bremont-d’Ars.) 
LATouR-MAUBouEG(lcmarquis  de).  Sén.  du  Puy  en 
Velay. 

LAVALETTB-PàRROT (le marquis  de).  Sén.  du  Qucrcr. 
Latie  (le  president).  Sén.  de  Bordeaux. 

LaBEaTHoR  , premier  président  du  parlement  dc 
Bordeaux.  Sén.  dc  Bordeaux. 
LECAKPFjrnEEnRCiiAii.LaOB,  conseiller  au  parlinnetil. 
Baill.  d'Alençnn. 

• LemoireueBkixeislb.  Baill.  de  Chaumont  en  Vexin. 
Lemuliee  de  Bresset.  Baill.  de  Dijon. 

Lercosnb  (le  marquis  de).  Bail!,  de  Touraine. 
Lri^begêar  d'Isbeeoub,  lieutenant  des  maréchaux  dc 
France.  Province  d’Artois. 

Léti  (le  duc  de).  Baill.  dc  Srrilis. 

Levis  (le  comte  de).  Baill.  de  Dijon, 

Lbzat  i>e  Markézia  (le  marquis  de),  maréchal  de 
camp.  Baill.  d’Aval. 

L'HiULLtBR'RoirvuAC  (le  baron  de).  Séi*.  de  Li- 
moux. 

Liaeoourt  (le  due  dc),  chevalier  des  ordres  du  roi, 
grand  maître  de  sa  garde-robe.  Baill.  de  Cler- 
mont en  Beauvoisis. 

l.iBiàRB  (le  comte  de  la).  Sén.  de  Nîmes. 

I.ocE»s  (le  marquis  de),  conseiller  au  parlement  de 
Navarre.  Navarre* 

I.oRA»(ic  marquis  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon 
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l/)ui$^Jotepk'Thomas  Lesergeant  d’/tbergiif,  iieutenant  des  maréchaux  de  France, 
député  de  la  noblesse  SArtws  à V Assemblée  consliluante,  né  à Sain^^Ome^. 
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AUjcandrc  de  Courteville,  comte  d*Hodicqf  maréchal  de  camp, 
député  du  bailliage  de  hfontreHil-‘Sur^\tcr  à V Assemblée  nationale  constituante, 
né  le  i avril  1720. 
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Ludmbs  (le  comte  rfp),  miréchal  rie  camp.  Bail),  de 
Nancyf 

Lupb  (le  baron  tie).  Sén.  d'Auch. 

Lutfoia»  (le  mar(|ui«  de).  S^n.  rie  Condom. 

LuiiGKBM  (lo  marquis  de) , lieutenant-général  des 
armées  du  roi.  Ville  de  Paris. 

l.uxEifBOVBO  (Pincy,  duc  de),  pair  Je  France,  etc. 
(Remplacé  par  M.  Irland  de  Bazoges.) 

Lutbps  (le  duc  de),  pair  de  France.  Baill.de  Tou- 
raine, 

M 

Macsyb  (le  vicomte  de).  Baill.  de  Labour. 

Maoqubbu.  db  Quémt.  Bail),  de  Vertnandob. 

Mâiixt  (le  duc  de).  Baill.  de  Peronne. 

MALABTfc  (le  vicomte  de),  lieutenant  colonel  do  ba- 
taillon. Sén.  de  la  Rochelle. 

MABGUBBiTBS  (le  bafOD  de),  maire  de  Nîmes.  Sén*  de 
Nlmea. 

HABSABVB-FüiiTztrtiAiiB  (le  comte  de).  Dauphiné. 

Mascob  (le  comte  de).  Sén.  de  Riom. 

Maulettb  (le  chevalier  de).  Baill.  de  Montforl-l'A- 

. maury. 

Maubbjis  (de),  président  h mortier  au  parlement  de 
Toulouse.  Première  sén.  de  Languedoc. 

Mbhobvii.lb  (Je). Baill.  de  Mirecourt. 

Menou  (le  baron  de).  Baill.  do  Touraine. 

Mbsgbignt  (le  marquis  de).  Baill.  de  Troyes. 

Mirabeau  (le  vicomte  de),  colonel  du  régimeul  de 
Touraine»  Sén.  de  Limoges. 

Mibbmont  (le  comte  de).  Baill.  de  Vermandois. 

Mibbposx  (le  comte  de).  Ville  de  Paris. 

Mohcobps  Ducaéaoi  (le  comte  de).  Baill.  d^Anxerre. 

Monjucb  Yaupbby  (le  comte  de).  Baill.  deBéfort. 

Mosspby  (le  mai'(iuis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 

Movtaqut'Babbav  (le  baron  de).Commingcs  et  Né- 
bouzai). 

Mobtboissibb  (le  comte  de),  chevalier  dis  ordres  du 
roi,  iieutcnant-^énéral  de  ses  années.  Sén,  de 
Clermont  en  Auvergne. 

MoKTBoissieR  (le  baron  de).  Baill.  de  Chartres. 

MoNTeAuM-GoBON  (te  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Sén,  de  Carcaosonne. 

MobtcalMvGobob  (le  niarquia  de).  Sén.  de  *Vil)e- 
Francbcen  Rouergue. 

Mont-d'Ob  (te  marquis  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 

MoNTBSQUiou-FBzpjrsAC  (le  marquis  de),  chevalier 
désordres  du  roi,  premier  écuyer  de  Monsieur,  etc . 
Ville  de  Paris. 

Mo«TPBBiiB(le chevalier  de).  Province  de  Roussillon. 

MoNncoBBBCY  (le  comte  Mathieu  de),  grand  bailli. 
Biiill.  de  Montfort-PAmaury. 

Mobtebvel  (le  comte  do),  maréchal  de  camp.  Bail! 
de  Mâcon. 

Morgb  (le  comte  de)»  Dauphiné» 


Moktbvabt  (le  duc  de),  pair  de  Fr-sncc.  Bail!,  de 
Sens. 

Mobtbmabt  (fe  inari|uis  de).  Baill.  de  Rouen. 

N 

Noaillbs,  prince  de  Poix,  chevalier  des  ordres  du 
loi  cl  de  la  Toison-dX>r,  capitaine  des  garties  du 
corps,  gouverneur  de  Versailles,  etc,  Baill.  d’A* 
miens  et  de  Ham. 

NoAu,i.Bs(le  vicomte  de).  Baill.  de  Nemours, 

NoTBtLBs(le  baron  de).  Baill.  de  Lille. 

O 

Obléabs  (LouU-Pbilippe-Joscph  de  Bourbon,  duc 
d').  Baill.  de  Crépy  en  Vnloi>. 

Ormbssob  (président  d').  Prévôté  et  vicomté  de 
Palis. 

P 

Pabat  (le  marquis  de).  Prentière  sén.  de  Langue- 
doc. 

Pabat  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Rhi*dcz. 

pANBTfRns  (le  comte  de).  Vicomté  de  Cnuscrans. 

Pabwkttb  (Vincent  do).  Sén,  de  Trévoux. 

Pardibu  (le  comte  Félix  de).  Baill.  de  Saint-Quen- 
tin. 

Paroy  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  de  Pro- 
vins. 

pHÉMBRS  (de),  capitaine  .vu  corps  royal  du  génie, 
Baill.  de  Blois.  , 

Plas  ob  Tare  (le  comte  de),  Sén.  du  Quen  y. 

Pleubr  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  de  Sé- 
zaune. 

Poissac  (le  baron  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  de  Tulle, 

PouiixY  (le  baron  de).  Baill.  de  Verdun. 

pRASLi»  (le  comte  de),  colonel  du  régiment  do  Lor- 
raine. Sén.  du  Maine, 

Prrz  DR  Crassier^  chevalier  de  Saint-Louis,  grand 
bailli  d'épée.  Baill . de  Gex. 

PucH  DR  Monturetub.  Sén.  de  Libourne. 

Puisais  (le  comte  de).  Baill,  du  Perche. 

R 

R-BcôUBTnB  ViujEus.Baill.  de  Gien 

RATHt-irHvusEB  (le  baron  de),  colonel  d'infanterie. 
Baill.  d'Hagnenau. 

Ré.vbl  (le  comte  de}*  Baill.  de  Toui. 

Rauu  1 BA  (t«  comte  do).  Sén.  d'Anjou. 

Ricuihh  (dr),  gentilhomme  de  Maronnes.  Sén.  de 
Sainirs 

RoiiBcg  (le  prince  de),  chevalier  des  ordrt'S  du  roi, 
gi«ii4  d'B»pagne,  etc»  Bailli  do  Baillcul. 
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BocMaaaiiKB  (le  baron  de).  Bailt.  de  Saînt-Klour. 

Rochecuouabt  (le  comIe  de)^  muiéchal  de  camp. 
Ville  de  Paris. 

RoQt.eronT  (la  Salie,  marquis  de).  Sën,  du  Mout-de- 
^ Marsan. 

Roys  (le  comte  de),  grand  sénéchal  de  Limoges. 
Sén.  de  Limoges. 

S 

SAtari'Au)BoonuB  (le  comte  François  de),  colonel 
au  régiment  de  Royal-Cbampagne.  Baill.  d'Aves* 
ms. 

SAiaT'PAacEAU  (le  Pelletier  de),  président  au  parle» 
ment.  Ville  de  Paris. 

Sairt-Maixamt  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Guéret. 

SAiN-i^MAac  (le  marquis  de).  Baill.  d'F.lampes. 

$Af!iT«M*UBiCB  (le  marquisde).Sén.  de  Montpellier. 

SAiirr-SiM«>a(lcmarquisde),  grand  d'£<pagne.  Bail!. 
d’Angonléme. 

Saruhahs  (Cardon,  bai'on  de).  Bail),  de  Bourg^en- 

Sandbcuim  (le  vicomte  de),  chevalier  de  Malte.  Baill. 
de  Calais  et  Ai  Jres. 

SiBXAzrir  (le  comte  de).  Baill.de  Vendôme. 

Sasseray  (le  marquis  Bct  nard  de).  Ba'll.  de  Ch&lons» 
sui'Saône. 

Satiueu  (le  marquis  de),  capit.  au  cur|>a  ru^^al  du 
génie.  Sén.  d'Atmonay. 

SécdE  (le  vicomte  de),  maréchnl  de  camp.  Sén.  de 

* Bordenux. 

SÉRBRT  ( le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Nivernais. 

Sburhat  DR  La  Boulatk,  conseiller  au  Châtelet 
d'Orléans.  Bail).  d'Orléans. 

SiLLEET  (Brûlait  de  Gcnlis,  marquis  de  )«  Baill.  de 
Reims, 

SiRKTi  (de),  chevalier  de  Saint-Louis.  Sén.  de  Mar- 
seille. 

T 

Terrât  (le  marquis  de).  Baill.  de  I.oudun. 

Tessé  (le  comte  de),  grand  d*Espagnc,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  la  reine,  lieule- 
nant'géncral  des  armées  du  roi.  Sén.  du  Maine. 

TuiBovtroT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Caux, 

Toulorceor  (le  marquis  de).  Baill.  d'Amont. 

Tüulurcbor  (le  vicomte  de).  Baill.  d'Aval. 

Toulousb'Lautrro  (le  comte  de),  maréchal  de  camp» 
Sén,  de  Castres. 

TonsTAiv  DE  VfKAY  (Iccomledc).  Baill.  de  Mire- 
court. 

Tracy  ( de  Stutl,  comte  de  ).  Sén.  de  Moulins. 


Tant  (le  comte  de).  Bail),  de  Rouen 

U ■ 

USMV  (le  marquis  d'),  maréchal  de  camp.  Sén.  de 
Pamiers. 

UsTOü  DB  Sairt-Micubl  (U  vic'cmie  d’),  Comminget 
et  Nébouzan. 

V 

VASBB(Ie  vidame  de).  Sén.  du  Maine. 

Vaut  (le  comte  Louis  de).  Buill.de  Caen. 

VAUDHBmL(  le  marquis  de),  lieutenant-général  des 
armées  navale:>.  Sén.  de  Castclnaudary. 

VBBT«ASâoRT  (lechevaliet  de).  Sén.  de  Bordeaux. 

Vivtis  (de),  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 

ViLLABiiois  (le  comte  Arthur  de).  Baill.  deCoulan- 

CCS. 

ViLUMOBT  (le  comte  de/.  Sen.  du  Poitou. 

VuxBQuiBB  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi, 
premier  gentilhomme  de  sa  chambre.  Sén.  de 
Boulogne-sur.Mer. 

ViBiBu  (le  comte  de).  Dauphiné. 

VoouB  (le  comte  de).  Sen.  de  Villeneuve  de  Berg. 

Vriory  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  trAleii- 

çon, 

\\ 

WiMprBR(ic  baron  de),  Baill.  de  Caen. 

WoLTBB  DB  Nburourc.  ButH.  de  Metz. 

A.  B*  Le  noblesse  de  Bretagne  ne  s'étnni  pas  rendue 
aux  ÉtatS'Généraux  ne  sc  trouve  point  dans 
celte  liste. 

TIERS-ÉTAT. 

A 

Appobtt,  cultivateur,  à Vlllepinle.  Prévôté  el 
vienmté  de  Paris. 

Acier,  lieutenant  general  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou. 

Allard,  médecin.  Sén.  d’Anjou. 

ALLABD-DuPLAjrriBR , proprietaire.  Dauphine* 

Alquibr,  maire  de  la  Rochelle. Sén.  delà  Rochelle. 

Ardriro  , avocat  général,  etc.  du  duché  de  Moni- 
pensier,  maire  d’Aigiic-Pcrse.  Sén,  de  Riom. 

Aitdubavt  , avocat.  Sén,  de  Villerranche  en  Rouer- 
gue. 

Ajmo,  bailli  de  SaÎDl-Sauveur-le-Vicomle.  Baill.  de 
Coutances. 

Arsoe,  receveur  général  des  Aiianccs.  Ville  de 
Paris. 

Arthoirb, lieutenant  général  du  bailliage  de  Bon- 
Uy.  Baill.  de  Sarguemines. 

Armard,  avocat.  Baill*  de  Sulnt-Fluur. 

Arroult,  avocat.  Baill.  de  Dijon, 
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D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TERRPS. 


T|f  l'In»  M'imfrttw  lU  fAmntm  Mmntmr  — IvrMainiM.  pt|«  DM. 


Slauhhs-Bernard-Vicrrt f vieomU  d'Viton  de  Sainf-Mir/id,  tié  le  Kl  juillet  I7îiî), 
dtputé  du  .pmj%  et  romté  de  Ommirujrs  et  Xil/ouznu. 


D .K  J.. O t, 
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D'APRÈS  LAMBERT. 


Tif 


H«b«I  PIml 


Héimfniii»»  de  C Imeirm  Uamkrwr.  ••  l\Tr«»'cnM  |<«|<  til 


Billctte  de  Quimperlayt  né  U 0 octobre  I72î>,  d'pnté  de  Carhaijc 
/7M.r  Etats  généraux. 


DiyiLizea  bÿ  C^iCOgle 
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O’APRÈS  DE  LAPLACE. 


T|;%  Hrari  n««. 


K*tmfrt$$i0n  ét  F Anet^  Vn^ntr.  — l«TM»Deiiov,  ptf«  Ml. 


.1/.  Bonet  de  Trryr/ies,  né  le  29  teptemhre  1722, 
tieulenant  général  de  la  ténéchauesée  du  Piigu:ihl'claij,  député  à l'Asumbléc  comtiluanle. 
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D’APRÈS  COaUERET. 


T|p.  Htari  P:m. 


HhmwmtHtm  CAmcnn  Ifaaitrar.  — lAuoaium.  Ctl. 


C/mrUt-Fr.  Bouché,  député  d’Aix  en  Provence  à l’Atsemblée  constituante. 
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D'APRÈS  DE  LAPLACE. 


Bouchir,  né  en  1728,  néyociant  et  baiiymer  à Arrat,  député  du  hailliaye  d’Arras 
à l'Assemblée  constituante. 


6?! 

Aiivrvii,  cotnmtMairc  enquêteur  tn  la  sénêeUaujiséc 
lie  Ljon.  Sén.  UeTiévoux,* 

AuBnT-DuBoucHBT,  commissaire  ■ terrier.  Balll.  île 
Vnier8*CotereU. 

Auclehc  Dtscorras,  médecin.  Baill.  du  Berry. 

Aodibb>Massiu.ox  , lieutenant  générai  en  la  séné' 
chaussée.  Sén.  d'Aix. 

Acoru , négociant  à Cognac.  Baill.  d*Angoulénie. 

Aucixa,  négociant  à Charente.  Sén.  de  Saintes. 

Auvivet,  sénéchal  de  Montaigu.  Marches  communes 
du  Poitou  et  de  Bretagne. 

Auvby  y procureuf'Syndic  du  département.  BallI. 
de  Monfurl-rAmaury. 

D 

Babbt,  avocat  du  roî  à Orgelet.  Baill.  il’Aval. 

BABODitvCMArixxB,  procurcut  du  roi  à Nantes. 
Sén.  de  Nantes. 

B.ui.i.Brz.,  président  de  Télccllon  du  Perche.  Baill. 
du  Perche. 

Baillot,  avocat.  Baill.  deTroyes. 

Bailly,  des  académies  française,  des  belles-lettres 
et  des  sciences.  Ville  de  Paris. 

Bailly,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois; 

Bandi  Dblachaux,  lieutenant  de  maire  de  Felletin. 
Sén.  de  Guéret. 

Babbibb,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Viiry. 
Baill.  de  Vilry-lc-Françals. 

Babbavb,  propriétaire.  Dauphiné. 

Babom,  avocat.  Baill.  de  Heims. 

BàBBiBB  DB  ViiüZAc,  avocal,  conseiller  en  la  séné- 
chaussée du  Bigorre.  Sén.  du  Bigorre. 

Basquiat  DB  Mugbibt,  lieutenant  général  de  Saint- 
Scver.Sén.  de  Sainl-Sever,  Dax,  etc. 

Badcuktox,  avocat  à Issoudun.  Baill.  du  Berry. 

Bazix,  avocat.  Baill.  de  Gieu. 

Bazochb,  avocat  du  roi  à Saint-Mihiel.  Baill.  de 
Bai*'lc-Duc. 

Braouoiv  db  Mauoxblabqub,  avocat.  Sén.  de  T.an- 
mon. 

Bbaiilibo,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 

Bbaupulbbt,  propriétaire  à Gâcé.  Bail!.  d’Évreux. 

Bb  ^mx,  écuyer,  négociant  au  Hàvre.  Baill.  de 
Gaux. 

Bbixezais  de  Govbmbsxo.,  procureur  du  roi  à Ar- 
gentan. BalU.  d'Alençon. 

BixAXET,  bourgeois  de  Saiiaac.  Sén.  de  Carcas- 
sonne. 

Bbxoist,  avocal  et  notaire  à Frolois.  Baill.  de  Cbâ- 
lillon-sur^Seioe. 

Bxhaxgbb,  procureur  du  roi  à l’élection  de  Valence. 
Dauphiné. 

Bbbgassb,  avocat.  Sén.  de  Lyon. 


BRACAssE-t-AZiRouLi,  ancien  officier  d'artillerie.  Sén. 
de  Painiers. 

Bkrxabu,  syndic  du  chapitre  do  Weissembourg. 

. Alsace. 

Behrabd-Valbxtix,  bourgeois.  Sén.  de  Bordeaux. 

Bbuxicaud  db  Ghaxcf.,  lieutenant  au  bailliage  de 
Châlons-sur-Saàne.  Baill.  de  Châlon$»Kur-Svône. 

BaRTueBBAU,  procureur  au  Chitelet.  Ville  de  Paris. 

BBRTUtRA,  bailli  dePuisceaux.  Baill.  de  Nemours. 

BaBTuoMiHm  OB  Lavillstts,  procureur  du  roi.  Sén. 
de  Moulins. 

Brhtbabd,  avocal  et  procureur  du  roi.  Baill.  de 
SainuFlour. 

Bbhtrako  db  MesrrroRT,  vice-baDli,  lieutenant  gé- 
néral des  baronnies.  Dauphiné. 

BssxiaD-DucaiBsxB,  Heuttiianl  au  bailliage  de  Valu- 
gnes.  Baill.  de  Coutances. 

Bévièrb,  notaire.  Ville  de  Paris. 

Biaillb  DK  Gf.mxox  , procuieurdu  roi  aux  eaux  H 
forêts.  Sén.  du  Poitou. 

Bidault,  lieutenant  criminel  au  baill.  de  Puligny, 
Baill.  il'Avat. 

Bigxax,  négociant.  Dauphiné. 

BtLi.BTTt,  ncguciant.  Sén.  de  Quimpcriay,  etc, 

Biox,  avocal.  Baill.  de  Loudun. 

Birotbau  db  Buboxdibris,  avocal , près  les  Sables. 
Sén.  du  Poitou. 

Bizird,  ancien  maire.  Sén.  deSaurour. 

Blaxc,  avocat.  Baill.  de  Besançon. 

Biakcahi),  propriétaire.  Dauptiiné. 

Blaxquard  DBS  Saubbs.  Baill.  de  Calais. 

Blik,  médecin.  Sén.  de  Nantes. 

BoÉrt,  president  en  l’élection  de  Château  roux.  Bail], 
du  Berry. 

Boislaxdry,  négociant  à Versailles.  PrévAté  cl  vi- 
comté de  paris. 

Boissoxxot,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 

BmssT-d’Axouxs.  Séo.  ü’Annouay. 

Boxbgkxs,  lieutenant  à la  sén.  de  Saint-Jean-d’An- 
gcly. 

Bohkt  DB  Trbycubs  , lieutenant  de  la  sén.  du  Puy 
en  Vélay. 

Bonnet,  avocat.  Sén.  de  Limoux. 

BoRORAUX,  procureur  du  roi.  Baill,  de  Chaumont 
en  \ exin. 

Borxier  (Dulrou  de),  consèiller  à Monlmorillon 
Sén.  du  Poitou. 

Boueux,  avocat.  Sén.  d'Aix. 

Bûuchb,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 

Bouchrr,  négociant.  Province  d'Artois. 

Bouchet  , procureur  du  roi  à Chinon.  Bail!,  de 
Touraine. 

BoucKRTra,  avocal  à Bergues.  Baill.  de  Bailleul. 
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Boucuom,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Bar- 
aüi‘>Seine.  Bail),  de  Bar-sur-Scine. 

Boullb,  avocal  à Ponlivy.  Séu.  de  Ploârniel. 
BouiOUTiaD,  négociant  à Arles*  Ville  d*Arle^. 
BovbdoV)  procureur  du  roi  au  bail).  d'Ai«)ut'<.  fi«i)|. 
de  Cauz. 

BouaDoar,  curéd'Evaux*  Sén.  de  Riom. 

Bouaczoïa, laboureur.  Batll.  de  ViUer>^ol^i'els« 
Boimou,  avocat  du  roi  à Fontenay,  Sen.  Uu  Puiiuq* 
&uuT4atc,  president  de  Pélection  de  Figeai.  Sen  du. 
Querejr, 

Bnin^zr,  négovum  Baill.  de  Chartres. 

BouvzYKoa,  Uouigeot».  Baill.  de  Bourg-en-Bre&se. 
Bouyibh,  pru<  ureur  du  roi.  Pi  incipaulé  d’Orange. 
Bbabcue,  avocat.  Sen.  de  Riom. 

Bbassaht  , avocal.  Province  d’Artois. 

Dhevit  de  Beaujour,  avocal  du  roi  nu  préaîdial 
d’Angers.  Séu.  d’Anjou. 

Bhuvt,  sénccbal  de  la  Molbe*Sainle«Hcraye.  Sén. 
du  Poitou. 

Rrillit-Savamie,  avocat.  Baill.  du  Bugey  et  de  Val* 
romey. 

Brochrton, avocat.  Biiilt.  de  Soissons. 

Beostaret,  avocat  à CastebJaloox.  Sén.  de  Nérac» 
Briteet  de  I..ATUQUE,  juge  roy  al  dePuch  de  GontauU 
Sén.  de  Nérac. 

Burrr,  noiairo.Baill.de  Dourdan. 

Buriielot,  nuire  de  Poniorson.  Baill.  de  Coulances, 
Buschey  Drsrors,  conaciller  au  bailliage  de  Bernay» 
Bail].  d’Évreuz, 

Buzot,  arocal  à Évreux.  Baill.  d’Evreux. 

c 

CAXRn*a , médecin.  1'*  sén.  de  Languedoc. 

Camus,  avocat^  de  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-leltres.  Ville  de  P.irls. 

Camésat  de  Beiombee.  négociant.  Baill.  cleTreyes. 
CAvrAteviSB,  notaire.  Sén.  deTarlas. 

Castfxabzt,  notaire*  admis  pour  remplacer  M.  Li- 
quicr,  mort  à Vcraalllei  le  iSjuin  1769.  Sén.  do 
Marseille. 

Cmabbovd,  avocat.  Dauphiné. 

Cmaiu/ix.  avocat.  Sén.  deNantea. 

Chamboh  de  Latour,  maire  d'Uzès.  Sén.  de  Nlmea. 
Chambobi  (le  comte  de).  Vicomté  de  Couserana. 

Ch  aittair,  conseiller  au  présidial  de  Mirecourl.  Baill. 
<ie  Mirecourl. 

Chapemer,  avocat.  Sén.  de  Renoea. 

Oharier,  avocat.  Sén.  de  Mende. 

CHASsEBoatvPDB  VofjiBY,  propriétaire  i Angers.  Sén. 
d’Anjou. 

Cmassbt,  ayorat.Sén.  du  Beaujolais. 

CuAvotx,  avocalt  Sén.  de  Limoges. 


Chejtbt,  maire  de  Monlélimart.  Dauphiné. 

Ghksov  UE  Beaumoio’,  conseiller  en  l’élection  du 
Mans.  Sén,  du  Maine. 

CuKRi-cL»,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Canv, 
bAklI.  de  Ceux. 

CiiLRhiEB,  lieutenant  général  de  Neuchiteau,  Baill. 
ûk  Miiecourt. 

r.BMkOïDi  B.igxidx  , lieutenant  eriitiinel  à Chi- 
nun.  Baill.  de  Touraine. 

Chavaliee,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

I.HOIST,  cultivateur.  Baill.  de  Châlons-aur-Marnc. 

Chombart,  propriétaire.  Baill.  de  Lille. 

Cabistib  , avocat  à Saint-Claude.  Baill.  d'Aval. 

CiGOBOEx,  négociant.  Scii.  de  Saumur. 

Claude,  avocat  à Longwj.  Baill,  de  Melz. 

Glayej  laboureur.  Baill,  de  Cbàieauncufcn  TliU 
inerais, 

CocKABD,  avocat.  BailK  d’Amont. 

CocuEREL  (la  chevalier  de).  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue 

CocHow  DE  l’Apparbji,  conseiller  à Fontenay;  sup- 
pléant admis  en  place  do  M.  Thibaudeau,  resté  à 
PoUicis.  Sén.  du  Poitou, 

CoLoacBEL  OR  Boissaulaed,  négociant.  Baill.  d’Alen- 
çon 

CoERBmr'LB-FLUG,  iaboureur  à Quanquiurne.  Sén. 
d’Hennebund. 

CoaoLLBR  Dumoustoih  , procureur  du  roi  à Henne- 
boml.  Srn.  d’Henneboncl. 

CôTTiR, propriétaire.  Sén,  de  Nantes. 

CouoBa,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

CoupARo,  avocat.  Sén.  deDinan. 

CourpÉ,  sénéchal  de  Lannion.  Sén.  de  LannioniCle. 

CaiRiiKE,  négociant  à Vendôme.  Baill.  de  Ven- 
dôme. 

Ckeuzc  de  Latouchb, lieutenant  delà  sénéchausaée 
Ue  ChâtcUeraull,  Sén.  de  Chétellorault, 

CussY  (de),  directeur  delà  monnaie  de  Caen,  Bail), 
de  Caco, 

D 

Dabaiiib  , capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Les 
Qustre-Vallees. 

D'Aillt,  conseiller  ü’étst.  Baill.  de  Chaumont  en 
Vexin. 

Darches  , maître  de  Forgea  à Marianbourg.  Baill. 
d'Avesnes. 

D’Aebaudat  , conseiller  au  parlement  de  Navarre. 
Béarn. 

D’AaaAiac,  propriétaire.  Pays  de  Soûlas. 

Dadbbrt,  juge  royel.  Sén.  d’Agen. 

Daucht  , cultivateur.  Baill.  de  Clemtont  fln  Beau- 
voisis. 
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D'APRÈS  LAMBERT. 


4t  CAitfirm  MtnUtwr.  •>  Iti 


Corentin  U Fioch,  cultivateur  à Quauquizane , député  d*Hennehont,  en  Bretagne, 
à l’Assemblée  nationale  constituante. 


Dic:.iiCd  oy 


Goo<^lc 


D'APRÈS  LAMBERT. 


J.  It.  Clioisy  iTAmsay,  dépuli  du  bailUnge  de  Châlom-tur-Mame 
à l'Assemblée  nnlionate  constihianle. 
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DIAPRES  MERCIER. 


CherJUtf  né  U H novembre  pmrurnir  du  roi  mi  bailliage  de  Cnny, 

député  du  bailliage  de  Caux  atur  Etals  généraux. 
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D'APRÈS  DE  LAPLACE. 


Ti^  Kc*ri  flM.  K'imff!  ét  f.laWra  Uwmtitmr.  Imwtcno» , fAg«  CM. 


Jacques  Briau/t,  né  le  ^ septeml/re  HiO,  avocat  et  sénéchal  de  la  Motke-Sainte-Hérayt 
député  du  département  des  Deux-Sevres,  commissaire  du  Comité  féodal. 
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D'APRÈS  DE  LAPLACE. 


Maurice  Brandu,  avocat,  membre  de  la  Commission  intermédiaire  ctAuverune 
député  de  la  sénéchaussée  de  Riom  à l'Assemblée  constituante. 
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D'APRÈS  MERCIER. 


Daude,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Saint-Flour  et  tyndic  du  département,  ni  leii  mare  I7i9, 
député  d'Auvergne  à t’ Assemblée  nationale  constituante. 
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DàCl>B(  arocBt  au  roi*  Balli.  de  Sainl-Flour* 

1)av<ï6t  , greffier  au  bailliage  de  Provina.  Baill.  de 
Provins. 

DtaonaoB,  négocranl.  A ille  de  Paris. 

OaciiBTOT)  négocianl  àLouviera.  Baill.  de  Rouen. 

ÜETiT,  propriétaire.  Baill.  d’Orléans. 

Daraaiicaa,  avocat  à Privas.  Sén.  de  Villeiieu>*,-d*.*. 
Berg. 

Dai^AT,  négociant.  Sén.  de  Maraeille. 

Dfxicoua,  cultivateur.  Baill.  de  Senlis*. 

UsL*cotja*D'AMBMsiBO»,  avocal.  Dauphiné. 

DauvMAYEOa  Lavmat.  propriétaire.  Baill.  d’Orléans* 

DaLALAEDa  , lieuteiiaiu  de  maire  d’Ernée.  Séu*  du 
Maine. 

DautMaaa  f cullivaieur.  Cambrésis. 

Dst.aaoiaB,  avocat,  bibliothécaire  de  l’acadéinie  de 
Lyon.  Baill.  du  Força. 

DaiATraa,  négociant.  Sén.  du  Ponthieu. 

DaiATraa  nr.  BALïi*BaT  . maître  particulier  des  eaux 
et  forêts  à Merville.  Baill.  de  Bailleui. 

Dslahtiock,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Premîcrc  sénéchaussée  de  Lan- 
guedoc. 

DaLiuaBT,  avocat  à Baveux.  Bail),  de  Caen. 

Dblobt  db  Putkaur,  lieutenant  de  U sénccliausaée 
d’Uaerches.  Sén.  de  Tulle. 

Deluxb-l’Étabo,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 

DasMAZiiBES,  conseiller  au  siège  d'Angers.  Sén. 
d'Anjou. 

ÜF-sMBtJBiBKs,  homme  de  lettres.  Ville  de  Paris. 

DEaF.u^ii.LKy  sénéchal  de  Jugnn.  Sé.n»  de  Saint* 
Brieux. 

Debaxb,  lieutenant  général  de  Vezoul.Baill.d’Amonl. 

ÜBSitcotrTES,  proprietaire.  Baill.  de  Meaux* 

Dasési,  médecin.  Scn.  de  Bordeaux. 

Despatys  db  CouBTBiLLEs,  lieutenant  général  du 
Chilelet.  Baill.  tic  Melun. 

Dbvibpvillb-des-Essabts  , avocal , suhdélégué  de 
Guise.  Baill.  de  Vermandois. 

Dbvuxas,  juge  de  Pierreforl.  Baill.  de  Saint*Flour. 

Devismx,  avocat.  Bail),  de  Vermandois. 

Devomibs,  avocal  au  parlement  de  Toulouse*  Pre- 
mière sénéchaussée  de  Languedoc. 

IhNocHAU,  avocat  à Blois.  Baill.  de  Blois. 

Duspano,  notaire.  Ville  de  Paris. 

Douchet,  cultivateur*  Baill.  d'Amiens. 

pouETHE,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Sedan. 

Uftuii.t.nB,  lieutenant  généra)  au  bailliage  de  Blois. 
Baill.  de  Blota. 

Dubois,  maue  de  Chilelleraull.  Sénéch.  de  Cbâltd* 
îerBull. 

Dubois  i>b  Cbaboé,  écuyer,  aodeD  mousquetaire. 
Baill.  de  Vilry-le-Fran^aU* 


DuBOia-MAUBiE,  doyen  des  conseillers  de  la  séné- 
chaussée de  Vil)eneuve-de-Berg 
Dubuissob  uTbcht,  agriculleur^propriélaire.  Pro- 
vince d'Artois. 

Duceluf.b,  avocat.  Prévôté  et  vîcotnlé  de  Paris. 
Dupmaissb  Ducuby,  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée d'Auvergne* 

SJVM..S,  avocat.  Principauté  d'Orange. 
OinsAS-GoETUiBB,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 
Dumesbu.  UES  Plakques  , maire  de  Carentan.  Baill. 
de  Couiances. 

Dvmbtz,  avocal.  Bail).  dePéronne. 

Dumoustibb  db  la  Fobd,  avocat  du  roi.  Bail),  de 
Loudiiti* 

DupLAguET  , chapeliin  conventuel  de  l’ordre  de 
Malle  f ccDteur  royal.  Baill.  de  Saint-Quentin. 
Dupoirc,  avocat.  Sén.  du  Bigoire. 

Duport,  conseiller  d’état , chevalier  de  l’ordre  de 
Vasa,  propriétaire-cultivateur.  Baill.  de  Nemours. 
Duprb  , négociant  & Carcassonne.  Sén.  de  Carcas- 
sonue. 

Duprb  de  Bau.ay,  procureur  du  roi  au  bailliage  du 
Clermootois.  Baill.  de  Verdun. 

Duquesroy,  avocal.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

DitBARO,  avocal.  Sén.  du  Quercy* 

Durabd,  négoi-iant.  Scii.  <Ie  Lyon.  , 

Dubard  ob  Maillastiib,  avocal.  Séo.  d'Arlas. 
Dubget,  avocat.  Baill.  d'Ainoril. 

J)r;sEH8,  conseiller  au  présidial  de  Vannes*  Sén»  de 
Vannes. 

UuTAL  deGrardpeb,  avocat.  Sén.  du  Ponthieu, 
DtnriTiBB,  cullivaleurà  Bonncuihcn-Fraoce. Prévôté 
et  vicomte  de  Paris. 

E 

Emmbbt,  avocal.  Baill.  de  Mets* 

Erjiikaolt  db  I.ABocns,  juge  du  comté-pairie  de 
Laval.  Sénéch.  du  Maine. 

Escoubbb  db  Pélvzat,  avocat.  Sén.  d'Agen. 

Espte,  avocal  ■ Aubenas.  Sén.  de  Villeneuve-dc- 

F 

Fatdkl,  avocat  à Cahors.  Sén.  du  Quercy. 

Fbbavd,  consul  de  Brlgnoles.  Sén.  de  Toulon. 
Fhhhoji  DESCMAPBUàBBS,  commiistirt  des  étals  de 
BctM.vgne.  Sén.  de  Rennes. 

Fv-Kré,  laboureur.  Baill.  <le  Soissons* 

Fii.lr*ci,  conseiller  en  lasénéchaussée  de  Niort.  Sén. 
du  Poitou. 

Fisnoh  J.iibert,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 
FLACHsL^ROtir  (le  bailli  de)  , grand-croix  de  l'ordit 
de  Malle  Baill.  d'Ilaguenau. 
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Fi.iü«T,  lieulenant  général  du  bailliage  de  Vire. 
Hnill,  de  Caen. 

FtF.uRY,  fermier.  Province  d*Arloîs. 

PYruBY»,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  MonthU 
vilticrs.  Baill,  deCaux<  • 

Fo.TrBKAT,  négociam.  Ville  de  Rouen. 

Fos  DaL4BoaDB  ) maire  de  GaMIac.  Première  5én. 
de  I.anguedoc. 

Fnt'QuiKa  d'HÉaourxLn , seigneur  et  cultivateur. 
Baill.  de  Saini>Quciitin. 

l'ouaxtBii  Dit  LA  Chaemib.  lieutenant  général  de  Pé- 
rigueux.  Sén.  du  lY-iigord. 

Fouainxa  dx  u\  Pusimbiiài:.,  procureur  du  roi  à P’ou- 
gères.  Sén.  de  Fougères. 

FaAxcaxTXAC  dx  la  OLosviixx  ^ avurnl.  Marches 
rommunesdu  Poitou  et  de  Rrelagne. 

Fraxcuistxgvt,  proptiêtaire.  Navarre. 

Fmax^ois,  agriculteur.  Sén.  d'Agcii. 

FMAacoMLLx,  avocat,  baill.  de  Calais. 

FxtcAUD)  avocat.  Baill.  de  Cbarolles. 

l'RiCüT  , procureur  du  mi  à Reniircmonl.  Baill.  de 
Mirecourl. 

Frocot,  avocat,  prévôt  royal  d'Aignay-k**Duc.  Baill. 
de  ChAtnion*surocine. 

G 

Gacox  Duchxkay,  avocat , ancien  maire  de  Dinan. 
Sén.  de  Dinan. 

Guxot,  médecin.  Sért.  du  Poitou. 

GvnTiiaxET,  cultivateur.  Baill.  de  Dijon. 

C-vMAT  aine  , avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Baill.  de  Labour. 

Gar\t  jeune  , homme  de  lettres.  Baill.  de  Labour. 

Gaxf.vchk,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes. 

Gvhmkb,  conseiller  nu  Châtelet.  Ville  de  Paris. 

Gascuetdb  Lille,  négociant.  Sén,  dcBirdeaux. 

GAL-LnRH,  avocat  du  roi.  Bnill.  de  Touraine. 

Gaulthiee  de  BiAntAT, avocat. Baill.  de  Çlcrmnni  en 
Auvergne. 

GABTtBR  DES  OxaàRBs  , Avocat.  BaîII.  de  Boiirg-cn- 
Bresse. 

Gr.orrRov,  avucal.  B.iill.  de  Cbarolles. 

Gkrvrd,  laboureur.  Scn.  de  Rennes. 

Géharo,  propriétaire.  Colonie  de  Sninl-Duminguc. 

Géjiak»,  syndic  de  Vîc.  B.i>ll.  dcl'oul. 

GsRsiAin,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Gr.RMioT,  agriculteiir.  Baill.  de  Mantes. 

Ginoix,  propriétaire.  Bail!.  d'Élamprs. 

Gii.ijît  iie  la  Jvcquemikièrr  , prorurcur-syndic  du 
département  <le  Joîgny.  Baill.  de  Monlargls. 

Gii.i.oa,  avocat.  Baill.  ric  Verdun. 

GiR\t;n  Dt'i'i.Euix,  avocat  du  roi  h N.inlcs.  .Scn,  de 
N.inlcs. 

CiMMtn,  médecin  àTararc.  Sén.  ilr  L)oii. 


Gibo»  dé  Cmbvby,  bourgeois.  Baill.  de  Gex. 

Gibod  de  Toiby,  avocat.  Baill.  de  Gea. 

Gibot-Poüeol,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Glbixex,  avoc.'if.  Sén.  de  Rennes. 

Goimxa  dr  Dihae  , lieulcnanl  général  de  la  séné* 
cbausséc  de  Bergerac.  Scn.  du  Périgord. 

CüsMX.  lieutenant  général  au  bailliage  de  Bar.  Baill. 
»lc  Bat'-lc«Diic 

Govnis,  lieutenant-général  do  bailliage  du  Quesnoy 
eu  Ibiinaut. 

Coui>»RD,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

Güuges-Caetoh,  négocianlà  Moissac.Séii.  du  Quercy . 

Gouxot,  avocat  en  parlement.  Bhill.  de  Nivernais. 

Goupil  DE  PaiPELB,  ancien  magistrat.  Baill.  d’Aleii* 
çon, 

Goupillxau,  notaire  à Monlaîgu.  Sén.  du  Poitou. 

Gounuva,  lieutenant  criminel  nu  bailliage  de  Giav. 
Baill.  d'Auionl. 

Güue.eay,  avocat  à Mayenne.  Séii,  du  Maine. 

Goly-d*Abcy  (le  marquis  de).  Colonie  de  Sainl-Do* 
mingue. 

GoYiMD,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 

Gh  vpFAx,  licencié  ès  droits.  Piovincc  du  Roussillon. 

Gbakcibx,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Berry. 

Grfj.i.stdb  Beauxeçaru,  avocat  du  roi  au  présidial 
de  Guéret.  Sén.  de  Guéret. 

Grexikb,  .'ivoral.  Sén.  de  Riom. 

Grbrot,  avocat.  Baill.  lie  Dole  en  Franche-Comic. 

Grifpük  DK  Romagmr  , lieutenant  général  de  la  aé- 
nccbausséc.  Sén.  de  la  Rochelle. 

Geos,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer.  . 

Guéeih,  niaific  de  Forges  à Souge.  Sén,  du  Maine. 

Guilhehmy,  procureur  du  roi  au  présidial.  Sén.  de 
CasU'Inaudary'. 

Gvillaumk  , avoeal  au  conseil.  Prévôté  et  vicomte 
de  Paris, 

Giiii  LOTift,  méilcein.  Ville  de  P.nris. 

GutxEUAtiLT  DE  SAiET-MRsirB  , négociant  à Nantes. 
Sén.  de  Nantes. 

Guior,  avocat  à Arnay.|c-Du< . Baill.  d’Auxois. 

GirioT  DK  SAiRT'FmRKRT , Rvocatà  Senmr.  Baill. 
d'Auxuis. 

GuirrvRi»,  chevalier  de  Saint-Louis,  Baill.  de  Bcforl 
et  Huiiingue. 

H 

HtRoiÉAii,  feimier.  Baill.  de  Crépy  en  Vnluis. 

H 'EDY  DR  I.AI  vRcèRE,  inaji  c de  Vîlré,  Sén.  de  Ren- 
nes. 

avocat.  Baill.  de  Cbiteau-Thicny. 

lIvtiDUCAiiiiR^  ancien  l.'tboni'cur.  Baill.  de  Moiilfort- 
l*A  Mi:»ury. 

Hi-.rrami>,  avocat.  Baill.  do  S.iiiil-Fli)ur- 

llâtt  .AO.  Sén.  du  Maine. 


Digitized  by  Google 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


T»P 


ilcppi  PIm 


Krtmfrtunm  d/  C ta'nm  ÈUmilrar  — tviPPMcTi**.  p*]<  4t4 


J.  Gaichet  IkUsU,  néijorintU , 

député  df  la  séuéchautsée  de  Bordeaux  « l’AsMmhlée  constituante. 


HiOilized  by  Google 


625 


Kbll  procureur  syndic  provinciei  d'Alucc.  Bail). 
d'Ha^uenau. 

IIamsbt,  piévol  de  Mauhcugc.  Baill.  d’Avcsnes. 

HEnaiOTf  procureur  du  roi,  Baill.  de  Langm. 

IIexrtds  Lououkvb,  avocal  du  roi  auchâlelet  d’Or- 
léans. Baill.  d'Orléans. 

Hebroux  , négociant  à Sàinl-Jean-de-Losne.  Baill. 
de  Dijon. 

llKEBMiinif  procureur  général  du  conseil  aouveiain 
d’Aliacc.  Baill.  de  Colmar  et  Scheleatadt. 

Hbkwyh  f conseiller^ensionnaire  à Honsoboote. 
Baill.  de  Bailleul. 

HoitiïBT,  maire  de  Meaux.  Baill.  do  Meaux. 

lltiAao.  négocianl,  armateur  de  Saint*Malo.  Sén.  de 
Rennee. 

Hi'OUBT,  maire  de  Billom.  Baill.  do  Clermont  on 
Auvergne. 

Huot  ni  Goaoouat,  âvocal,  Baill.  de  BaHe*l)ue. 

Hoxblot,  négociant.  Séii.  du  BoaujoUn. 

Hvtteau,  avocal.  Ville  de  Paris. 

J 

Jac,  proprietaire.  Sén.  de  Montpellier, 

JULLAHT.  lieutenant  criminel  du  bailliage  do  Sons, 
Baill.  de  Sens. 

J\MtRn,  propriêlaircà  Montbrison,  officier  du  point 
d'honneur,  Baill.  du  Forex, 

JaWit,  Morot.  Baill,  de  Chaumont  an  Bassigny. 

J\BsoK,  propriétaire.  Baill.  deOien. 

Jariiy,  cullWaitUf.  Sén.  de  Nantes. 

jArMB,  propriétaire  à Hyères.  Sén.  de  Toulon. 

JuABKHT,  négociant.  Baill.  deTioyei. 

Jkabbet,  procureur  du  roî  à Saim-Florvnlin.  Baill. 
de  Tr»»yca. 

JoiTBOAB,  avocat  à Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 

JoMv  l)p.sBOC«w,  lieutenant  au  présidial  du  Mona. 
Séiii  du  Maine. 

K 

Kaupekabb,  prévôt  de  Malzenheim,  Baill.  de  Col- 
mar et  Schelftladl. 

RisroTTFB,  lieulaoaol  criminel*  fitill.  de  Bailleul. 

L 

t.AiieBrft,  propriétaire  ■ Cumléres.  Baill.  de  Reims. 

L*bobüp..Escuriît  , notaire  à Mauléon.  Paya  de 
Soûles. 

LABiikDi  de  MAuBvtixB.  Baill.  d’Etamf>es, 

LanoaEYs  ub  Cmatrau  Fainmi,  inapecleur  do»  ma- 
nuraeiures  d’Aubumon.  Sén.  de  Guéret. 

I.ACuln.x,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Martel. 
Sén.  du  Quercy. 

i.ACLATBhiB  Dx  LA  CuAPBLLB)  BYOcat.  Sép.  d'Afina- 
gnic,  tic. 

Inl/utf. 


LArsxGUB,  ancien  cunsul.  Sén,  de  Bordeaux. 

I.vPoBGB,  conseiller  au  presidiai.  Baill.  il'Auxenc. 

I.ApoHGB,  avocat  à Cliàtcaudun.  Baill.  de  Blois. 

t.AiGatÉBB,  avocat.  Bail),  de  Montruri-rAniaury, 

I.ALni,  médecin.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 

Lamakqub,  procureur  du  roi,  Sén,  de  Saliil-Sever, 
Dax,  etc. 

Ijambbi.,  avocat.  Sén,  de  Villeneuve  en  Rouergur. 

LAMtTUBtB,  avocat.  Bail),  de  Mâcon. 

Lamy,  négociant  à Caen,  Baill.  de  Caen. 

LABGuma,  ruhivaleur.  Baill.  d’Amiens. 

T.AJTJuurAiSj  avocat  et  proresseur  en  droit  canon- 
Sén.  de  Rennes. 

Lapoulb,  avocat.  Baill.  de  Besancon. 

LASiLLBjieulenantgéiiéralàSaiicloiiis.Baill.dvMclz. 

LASxtBB  DB  Vaussebax,  négociant  à Laval.  Sén.  du 
Maine. 

LvMfi»,  cullivaleur.  Baill.  do  Cau». 

LATranaD*,  jugo-maje,  lieulcnaiit  ginoral  do  Lee. 
loure,  Sén.  d'Armagnac,  clc, 

iATit,  avocal,  maire  de  Siileron.  S*n.  de  Forçai- 
qnicr. 

L»to«b,  médecin  cl  maire  de  la  ville  d’AapecI.  Corn- 
minges  et  Nébouzan. 

LAiraux,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 

LABXTBLttàBE-LÉPEAUx,  boutgcois.  ScD.  d’Anjuu. 

Laanav..,  conseiller  du  roi  en  la  sénccliaus»ée. 
Sén.  de  Tartas. 

Latoocb,  négociant  à Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 

LAuuarDBAV,  avocat.  Baill.  d’Amiens. 

Latxbub»  avocat  à Bordeaux.  Sén.  de  Biizas. 

Lavib,  cullivaleur,  Baill.  de  Béforl  et  Huninguc. 

LavioubetB)  juge  royal  de  Muret,  Cominingiu  et 
Néboiizan. 

Latillb-Lbiioux,  négociant  à Lorient.  Sén.  d'Uen- 
nebond* 

Labadb,  syndic  du  dioewe  J’Alcth,  Sén.  de  Li- 
moux. 

LxBtooT  nx  BBADEROAno,  maire  de  Domtroni  Baill. 
d’Aleo^on* 

Lbbijavc,  maire  de  Senlis.  Baill.  dcSenlis. 

Lbbois  Dksgoats,  lieutenant  particulier  du  bailliage 
de  Monlargis.  Baill.  do  Montargis. 

Lasatni,  écuyer.  Baill.  de  Dourdan. 

Lbbbuh,  de  la  Morte-VesAé  et  ficllecourt,  Sén  de 
Moulins. 

LacABiJEa,  maire  de  I.aon.  Baill.  du  Vermandois. 

LxcLaac,  libraire,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 

Leclrtc,  liiboureur.  B tîli.  du  VcrmaiuliMS. 

LBcoin-BULx  UB  Cabtblbu,  premier  crhevin.  Ville 
dé  Rouen. 

Leokaii,  comiiiisMire  dea  élaU  de  Bretagne.  Sén.  de 
^uimptr. 
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LsruviiB  DK  Chaiixi  , propriétaire  • Üamaihr*.  Lots,  avocat  à Sarlal.  Sén.  du  Périgord. 

Baill.  de  Rouen.  Lvc4S  ua  BouBoiaaL,  avocat  a Vannes.  Sén.  «le  Van 

Laroar,  propriétaire  a Canteieii.  BaiU.  de  Rouvn.  nés. 

Laroat,  négociant.  Baill.  d’Orléans.  Lvuiaa,  avocat,  ancien  lieutenant  de  maire  de 

LfCBXDam,  avocat.  Sén.  de  Brest.  l'olie»  SIén.  de  Tulle. 

LKGOAzar.  t»a  KtavBLM*»,  sénéchal.  Sén,  de  Quiu.*  „ 


per. 

LaoouAS,  avocat  à Cbàteaulin.  Sén.  de  Quimper- 
lé,  etc. 

LEoavBU,  oNOcat  du  roi  an  bailliage  de  Château- 
roux.  Baill.  du  Berry. 

LsfiUEK  ne  KiavaGAL  Dt  Lavoir isiAU,  propriétaire. 
Sén.  de  Lc8n^^vc^. 

Laouiou  DE  KÉaiacurr,  avocat»  Sén.  de  Quimper. 

t/iuaAas,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Lblat  I)B  GaiiTTUOBii.  Sén.  de  Lannion. 

Lainu  i>B  IA  ViLin-AVX-Bois,  subdétégué  à Laon. 
Baill.  (hi  Vermandoi5. 

Lbmaioxav  , lieutenant  criminel  de  Baugé.  Sén. 
d’Anjou. 

Lbmabkch  AL,  négociant  à Rugles.  Baill.  d’Évreux.' 

l.rJüBHCfBn,  lieutenant  nu  présidial.  Scn.  de  Saintes. 

Lbmoibb,  orfèvre.  Ville  de  Paris. 

Lbmoikbdb  la  Giuaodais,  avocat.  Sén.  de  Fougères. 

LmoiR  PI  LA  Rocnb,  avocat.  Prév6té  cl  vicomté  de 
Paris. 

Lkpoutbb,  fermier.  Baill.  de  Lille. 

LRaarrAiT,  propriétaire.  Bail!,  «le  Kouen* 

l.Ranvx,  ancien  maire  «le  ville.  Baill.  d’Amiens. 

LasACHiia  delà  PaliAhe.  avocat.  Baill.  de  Coutan» 
ces. 

L*Ii4CtrBiin,  lieutenant  au  bailliage  de  Salera.  Baill. 
de  Saint-Flour. 

LESTrarr,  avocat,  juge  sénéchal  (lu  Dorât.  Sén.  de 
la  Basse-Marche. 

Li-.sTtRt*T  DR Bracvais,  avocat  au  Dorât.  Sén.  delà 
Bassc-Marcho. 

Lmurk,  lieutenant  général  de  Sainte-Ménêhould. 
Baill.  de  Vitry-le-Françals. 

LtLLiAS  naCaosB,  avocat.  Baill.  de  Bugey  et  Valro- 
mcy. 

LtQitiaa,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Livai,  échevin  de  la  ville  du  Mans.  Admis  pour 
remplacer  M.  HéÜand,  mort  à Versailles  le  7 mai 
17B9.  Sén.  du  Maine. 

l.orriciAi.,  licuicnani  général  au  bailliage  de  Vou- 
vanl.  Sén.  do  Poitou. 

jomraro  na  TAHAOFAtr,  lieutenant  général  dif  bail- 
liage. Sén.  de  Draguignan. 

Lomet,  avocat.  Son.  de  Moulins. 

I.0110,  procureur  «lu  roi  à BcaumonHes-lx>magnes. 
Pays  et  jugeric  de  Rivière-Verduu. 


Mauibe  ub  Mowao,  avocat,  consul  et  maire  de 
Sainl*Andéol.  Sén.  de  Vilieneuve-de-Berg. 

Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de  Toul.  Bail!,  de 
Toul. 

I Halès,  avocat.  Sén.  de  Tulle. 

Malovbt,  intendant  de  la  marine  à Toulon.  Sén. 
de  Riom. 

Habarda  d’Outbau,  avocat,  Baill.  de  Nivernais. 

Mabchais,  assA'sscur  du  durbé  de  la  Rochefoucaudl. 
Bail).  d’Augouléme. 

MAaxvx,  cultivateur.  Baill.  dePéronne. 

MABOomim,  iiégociaut.  Baill.  «lu  Porche. 

MABQvn,  avoc.vt.  Baill.  de  Bar-le>Duc. 

MABTrv , avocat  eu  parlement.  Suppléant  admii 
pour  remplacer  M.  Blanc,  mort  à Versailles.  Baill. 
'le  Besançon. 

MARTiir  d’Auch,  licencié  ès  lois.  Sén.  de  Castelnau- 
dary. 

Martihbav.  avocat.  Ville  de  Paris. 

; MATDiauDa  Ron>aTiixB,  avocat.  Baill.  de  Meta. 

; Havhuval,  avocat,  propriétaire-cnllivateor.  Sén. 
de  Viilefranchc  en  Rouerguc. 

MAuram,  procureur  du  roi  à Mayenne.  Sénéch. 
du  Maine. 

MAvain  dbFlobt,  avocat.  Sén.  de  Mont-de-Mar- 
san. 

Matbb,  avocat  et  propriétaire.  Bail).  deSarguemi- 
nés. 

MAzvatn  db  PsirAXjnu.'H.  Sén.  de  Lannion. 

Maixm,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Tulle.  Sen. 
de  Tulle. 

Mâ«AiD  ua  LA  Gaota,  conseiller  au  présidial  du 
Mans.  Sén.  «lu  Maine. 

Maati  na  CuoMomciAU,  lieutenant  an  bailliage  de 
Villeneuve-le-Roi.  Baill.  de  Sens. 

MéaiGBACX,  avocat.  Sén.  de  Bexiers. 

Meblb,  maire  de  Mâcon,  Baill.  de  Mâcon. 

Miaua,  avocat  au  parlement  de  Flandre,  et  accré- 
taire  du  roi.  Baill.  Je  Douay. 

Ma'tTna,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 

Mauana  uo  Bebuil  , lieutenant  au  présidial  de 
Manies.  Bail),  de  Mantes. 

Mauaiaira,  cultivateur.  Baill*  de  Clermont  en  Beau- 
votsis. 

MavoLNoa,  avocat.  Sén.  de  Forcalqnier. 

Mevaa,  médecin.  Alsace. 


î.osLTBn,  roarchaml.  Baill.  de  Moniforl-l’Amautj 


lUrrREan,  consul  à Toulon.  Sén.  de  Toulon. 
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McTiiii.,  avocat.  Sén,  de  Condom. 

lliYViia  UB  SAi.iiiaLLa*»  bourgeois,  Séo.  de  Nimes. 

Hicbblob,  procureur  du  roi  à Mootiuaranl.  Scn.  de 
lluulias. 

MiuoJiots,  imprimeur  el  libraire.  A die  de  Lyon. 

MfX.iJtTi>B  BBi4.am.a,  avocat.  Sén.  d'Agen. 

Muxbt  i>b  Lajumbbb,  lieuleoanl  général  au  bailliage 
de  Uobon,  Bail),  de  Sedan. 

UiixoB  DB  MoBTMBBLAirr,  avocBl,  syndic  de  Beau 
vais.  Baill.  de  Beauvais. 

Milscbbt,  lieuienaut  au  présidial  d’Angers.  Sên. 
d’Anjou. 

MiiUBBAU(le  comte  de).  Seii.  d'Aik. 

AIolubb  f propriétaire  à Méuilsui-Blangis.  Bail!, 
de  Rouen. 

Mobbbboii  l’alué.  Sén.  d'Anuonay. 

lUoBsiB  AT,  avocat  au  parlcineiil  de  Toulouse.  Pre* 
inière  sén.  de  Languedoc. 

MoxTauiK>B,  uvocâi.  Seti.  de  Limoges. 

Moasau.  avocat.  Bail!,  de  Touraine. 

Mobbz.,  cultivateur.  Badl.  de  Cbauinout  en  Bassigny. 

UoBiH^  avocat.  Séu.  de  Caica»suuDe. 

MoariBB,  cultivateur.  Cambrésis. 

lloucaoTrB  DI  ViuiTBs,  procureur  du  roi.  Baill»  de 
Chaumont  en  Bassigny. 

UoDGiBS  i>8  RoQUBroBT,  maire  et  premier  consul  de 
la  ville  de  Grasse.  Séu.  de  Draguignan. 

Houaaut,  secrétaire  des  états  du  Dauphiné.  Dau- 
phiné. 

MotrriBH,  lieutenant  au  bailliage  de  Séaaane.  Baill. 
de  Sézanne. 

MouboT)  avocat.  Béarn. 

IkloYOT,  négo4‘iant.  Sén.  de  Brest. 

UuouBT  DB  NsMTuoUf  écuyer,  lieuieuaut  général  au 
bailliage  de  Gray.  Baill.  d’ Amont. 

N 

NaiBsc,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Nau  ob  Bbllbisui,  maire  de  Cmtelmoroo.  Sén.  de 
CasteUuoron. 

Navbjssaet,  directeur  de  1a  monnaie  de  Limoges. 
Séo.  de  Limoges. 

NiooBâMB,  ancien écbevin  de  Valenciennes.  Ville  de 
Valenciennes. 

NiocHBf  avocat  à Loches.  Baill.  de  Touraine. 

Novssitov,  avocat  à Pau.  Béaru. 

O 

OvosuxBy  laboureur.  Baill.  de  Beauvais. 

P 

PaocABD  y avocat  à Ch4lons-sur*Sa6oe,  Baill.  de 
<ihâlons-sur*Saénc. 


PsXy  coiiseiller*asseaseur  au  bailliage  de  Tboriguyi 
Baill.  de  Caen. 

pAUiSBB  oa  Cnamfbaub,  sénéchal  de  Sainl>Brieus. 
Sén.  de  Saint-Brieux. 

Pambitt  übChassi,  avocat  au  conseil.  Baill.  <iu  Niver< 
liais. 

PAauor,  avocat  aux  Ricets.  Baill.  de  Bai'«sur-Seîue 

Pauahiau  dbla  SvuvBTATy  avocat, Sén.  du  Périgord. 

PAULTma  DxsBpiBBTrBS,  bourgeois  de  Saint-Sauveur. 
Baill.  d’Auxerre. 

P«YBX,  cultivateur.  Province  d’Artois. 

PAYBir-BoisiiBUP,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 

PaooT,  négociant.  Coromiuges  et  Nébouzan. 

PiLAUQua-BÉBAUT,  procureur  du  roi,  Sén.  de  Con- 
dom. 

pBLBaur  DB  LA  Buxiébb,  propriétaire.  Baill.  d’Or- 
léans. 

PaiLBaiir  y avocat.  Sén.  de  Nantes. 

PBLLBOBtByCuré  de  Sommcrcourl.  Baill.  de  Bur-lc- 
Duc. 

PaLissiia,  médecin.  Sén.  d'Arles. 

PaaiAaTiBy  avocat  à Olerun.  Béarn. 

Pbbuby.  ancien  écbevin  de  Valenciennes.  Ville  de 
Valenciennes. 

PxaiSy  avocat  à Mirande.  Sén.  d’Aueb. 

Péatu  d’AaTASSAB , conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux. Sén.  de  Mont-de-Marsan. 

PbbAsdbLacbssb,  avocat.  Pays  et  jugerie  de  Rivlè* 
re-Verdup. 

Pbbibb,  notaire.  Baill.  de  Chateauneuf  en  Tbime- 
rals. 

Pbbissb  DcLVCy  libraire  à Lyon.  Ville  de  Lyon. 

PBaBBz>LBy  notaire  à Lure.  Baill.  d'Amonl, 

PBtiaBB'DtriiAMBi.y  négociant.  Baill.  de  Coutances. 

Pbbmbt  ub  Tbbc&dobbt,  avocat.  Sén.  de  Ploërmel. 

PKaaiOBT(le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Domin- 
gue. 

pBBBiJi  DB  Roaibb,  avocBt.  Séo.  de  Villeneuve  en 
Rouergue. 

PBBViBQutàBBy  Bvocât  à Fonteiiay.  Séu.  du  Poitou. 

PniOB  dbViu-bbbutb,  avocat.  Baill.  de  Chartres. 

PxTior  y procureur  du  roi  à ChâlooS'Sur-Saâne. 
Baill.  deCbàlous-sur-Saône. 

Pbtit,  cultivateur.  Province  d’Artois. 

Pbtct-Mabow,  procureur  du  roi  à Saint-Diex.  Baill, 
de  Mirecourt. 

PazouSy  avocat  à Alby.  Sén.  de  Castres. 

PBYaocnAUDy  avocat.  Sén.  de  Caslelinoron» 

PauiGBB,  procureur-syndic  d’Huningue.  Baill.  de 
BèTorl  el  Huningue. 

PicABD  DB  LA  PoiKTB,  lieutenant  de  la  venerie  du 
roi.  Baill.  de  Saint-Pierre-le-Moustier, 

PictjUBT,  avocat  du  roi.  Baill,  de  Bourg*en-BresM. 
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PivcvBâ  1)1  Botmii,  pvopriéuire.  BâUl.  de  Péronne. 

PiiTTuisi.  DK  LmiTKurr  lieutenant  au  batlliafe  de 
Château*'niierrv.  Baill.  de  Château-Thierry. 

Piaoa  DU  Gaixabd,  avocat.  Dauphiné* 

PocHCT  , avocat.  Sén.  d’Aîx. 

PoiüMOT,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Puvarr  d'F.LracM  , avocat  à Montauban.  Sén,  du 
Querry. 

Puaciif,  avocat.  Baill.  du  Quoanoy  en  Hainaul. 

Puas  DxSouuvcBs,  propriétaire.  Sén.  de  Rhodes. 

PuruLus,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Brceae. 

PuTHBX,  échev  in  de  Moiitoire.  Baill.  de  Vendème. 

PouGRAKO  DU  LmBKaT  f avocat  à Confoicna*  Baill. 
d'Atigoiiléme. 

PuuiAia  DR  Braucubsrr,.  ancien  lieutenant  de  la 
grande  lonvelcrie  de  France.  Baill.  de  Caen. 

Pot’LAtB  DR  BuUTAHfxjuHT , maître  de  forges.  Baill. 
de  Vitry*le*Fran^als. 

PouLAiv  UB  CouicMi , maire  de  Sainl-Brieus.  Sén. 
de  Siiinl’firicux. 

PourTXBB,  lieutenant  général  du  bailliage.  Baill.  de 
Montreuil-ïur-Mer, 

PDURBT-RocQumaiE^procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Perriers.  Baill.  de  Coulances. 

PüYA  D8x.'llBABBr,  lieutenaiil  particulier  8U  bailliage 
d’ifléuudun. Baill.  du  Berry. 

Phkvôt,  avocat  du  roi  à Roye.  Bail],  de  Pérunne. 

PaiBUH , avocat  à Cbàlons.  Baill.  de  Cliàluits-sur* 
Marne. 

Pmvgub,  maire  de  Donnant.  Baill.  de  Sézanne. 

PauDHOMXR  UE  Kbhamgom  , lieutenant  des  canon* 
niers  gaides'côtcs.  Sén.  deLesneven. 

Phucbür,  avocat.  Baill.  de  Nancy. 

Q 

QuAtNtPACss  UB  x.iRoQUurrE,  bourgeois.  Sén.  de 
Nîmes. 

R 

Rabauo  DR  Saibt-Etirbmr,  homme  de  leltrrs.  Sén. 
de  Nîmes. 

Raby  ub  SAiBT-MxuAaD,  citoyen  de  Castel'Sarraziii. 
Iro  &én.  de  Languedoc. 

Rambl-Nogabet,  avocat  du  roi  à Carcassonne.  Scii. 
tie  Carcossonfic. 

Ratier  de  Mubtguiob  , propriétaire.  Sén.  de  Sivln- 
tes, 

Raux,  maître  de  forges,  Baill.  de  Reims. 

Rkbob,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Rbgbaulu  (I’Épebcy  , procureur  du  roi  à Dole. 
Baill.  de  Dole  en  Franchc-Cumlé. 

Rbcraui.t,  avocat.  Sén.  de  Salnl-Jean-d’Angely. 

RbobbavlT)  avocat  du  roi  à Lunéville.  Baill.  de 
Nancy. 


Rbgbibb,  avocat.  Baill.  4e  Nancy. 

Rbjiavd,  avocat.  Sén,  d'Agen. 

Rbpüub,  avocat  a Autun.  Baill.  d*Aatun« 

RawBBix , liâtniinicr  de  l'ordre  des  avocats  au  con- 
seil souverain  d'Aluce.  Baill.  de  Colmar  el  Si:bc- 
IcAtadt. 

AivoL,  avocat.  Dauphiné* 

RrT)  avocat.  Scn.  de  Béliers. 

Rbyiuuu  (lu  comte  d«).  Colonie  deSaiapUeiuingue, 

Ribbeou.es,  négociant.  Sén.  de  Riom* 

Ricmahd,  conseiller  au  sénérbal,  Baill.  de  Castres* 

Ricabo,  lieutenant  au  présidial  de  Nîmes,  Sén*  de 
Nîmes. 

Ricabd  db  Sjult,  avocat.  Scn.  de  Toulon. 

Richard,  propriétaire  à Bouig-Argenlal.  Bail),  du 
Forei. 

Riche,  négociant  à Angers.  Sén.  d'Anjou. 

Richob,  avocat.  Sén.  du  Puy  en  Véiay. 

Riqiiibr,  propi'iciairc.  Baill.  de  Muntreuil-sur-Mer. 

RrviEBRB,  lieutenant  général  de  la  séuécliaussée, 
Sén.  de  Mende. 

Robekt,  avocat  it  St.-Picrre-le-Moustier*  Baill.  du 
Nivernais. 

RoBBSPiBaBx  (Maximilien))  avocat  à Arras.  Province 
d'Artois. 

RoBtjr  DB  Moréry.  i>égociant,  Sén.  de  Ploérmcl. 

Roca,  bourgeois  de  Prades.  Province  du  Rou>sillon. 

lloccA  (le  comte  Colonna-Cesari  de  ),  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 

R<»cuur  de  Saixt-Pobs  , négociant.  Sén.  de  Béziers. 

Kodat-Dolemps,  cultivateur.  Sén.  de  Rhodez. 

Rt>GEH)juge  roval  de  Simorre.  Comminges  et  Né- 
buuzan. 

Rostainc  (le  maïquis  de)  , maréchal  de  camp  , che- 
valier de  Saint-Louis  et  de  Cincinnatus,  grand 
bailli  du  Forez.  Baill,  du  Forez. 

Rouuivc , lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

Rousselet,  avocat  du  roi  à Provins.  Baill.  de  Pro- 
vins. 

Roussier,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Roiissilloh  , négociant  à Toulouse.  l'o  sénéchaus- 
sée de  Languedoc. 

Rot,  avocat  à Augouléme.  Baill.  d’Angouléme. 

S 

Saior,  avocat.  Sén.  de  Bszas. 

Sales  dr  CusrEBELLR,  avoc.it. Sén.  de  Béziera. 

Salicrth  , avocat  au  conseil  supérieur  de  Coi'se.  Ile 
de  Corse. 

Salle  or  Choux,  avocat  du  roi  à Bourges.  Baill.  du 
Berry. 

Salles,  médecin  àYézelisc.  Baill.  de  Nancy. 

Salomob  ub  la  SaugbhiBj  avocalt  Baill.  d*Orléansi 
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SàiicYt  avocat  à Cbàlon»^r-Sa6ne.  Baîll.  de  CUà* 
lonS'SuroSadne* 

ScHBvraxs,  négociant  a Lille.  Baîll.  de  Lille. 

Scutin,  avocat  à Château-Salins.  Baill.  de  Sargue- 
mities. 

SeuwuroT,  syndic  de  la  noblesse  de  la  Basst-AUacc. 
Ville  de  Strasbourg. 

Sema,  procureur  du  roi  à Aueh.  Sén.  d’Aueb. 

SixoH,  cullivateur.  Baill.  de  Ceux. 

SiMOK  UB  Maibbllb,  doclcuret  prut'esseur  en  diou. 
BailL  de  Üouay. 

Sou.iaa,  avocat.  Sén.  de  Furcalquier. 

SousTELLB,  avociit.  Seu.  de  Nîmes. 

Sravas,  chanoine  et  graou  vicaire  de  Chartres.  Ville 
de  Paris. 

SrzYBS  DB  LA  Bausta,  propnélaire.  Sén.  de  Dragui- 
gnan. 

T 

Taillaboat  DB  LA  MAtsoir->NEuvB  , procureur  du  roi 
de  la  sénéchaussée  d’Auvergne. 

Tabgbt,  avocat  au  parlement,  de  l'académie  fran* 
ç.nise.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Tellibb,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Melun. 

Tbhmb,  cultivateur.  Sén.  d'Agen. 

Tbbbats,  juge  de  la  viguerie  do  Roussillon.  Province 
du  Roussillon. 

TnBBAUDiàaB  (de),  ancien  procureur  général  , etc. 
Colonie  de  Saint-Domingue. 

Tubvbjiot  DB  Mahoisb,  lieutenant  générai  de  police, 
Baill.  de  Langres. 

Thibaudeau,  avocat,  procureur*syndic  de  l’adminis- 
tration du  Poitou.  Sén.  du  Poitou. 

TnoBBr,  médecin.  Baill.  du  Berry. 

Thoubbt,  avocat.  Ville  de  Rouen. 

Thuaolt,  sénéchal.  Sén.  de  Ploêrmel, 

Tixbdoa  , juge  de  la  viguerio  de  Conflans.  Province 
du  Rousüillon, 

Toubbtol,  ancien  président  de  l’élection  de  Gué- 
ret. Sén.  de  Guéret. 

Tbbbol  ub  Clbbmobt,  sénéchal  de  Ponteroix.  Sén. 
de  Quimper. 

Tebilhahd,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Tbohchet.  avocat.  Ville  de  Paris. 

Troiullbt  , négociant.  Sén.  de  Lyon. 

Tubc&ubim,  consul  de  Strasbourg.  Ville  de  Slra 
bourg. 

Turfib,  lieulenaDl  criminel  au  bailliage  de  Blois. 
Baill,  de  Blois. 

U 

Ulbt,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar.  Baill,  de 
Bar«le-Duc. 


V 

Vadibb  , conseiller  au  présidial  de  Pamiers,  SWi.  de 
Pamiers. 

Vaillavt,  ancien  garde  des  s<*eaux  à lacbanceUerie 
du  conseil  d’Artois.  Province  d’.^rtois. 

Valbbiab  Duclos,  maire  du  Sainl'Bsprit.  Sén.  de 
Nîmes. 

Vaixxtb,  négociant  à Tours.  Baill.  de  Touraine. 
Vamb,  avocat.  Sen.  de  Rennes. 

VKBCuàBB  DR  RarrYE,  avocat.  Baill.  d’Autun. 
Vbbdoliii,  avocat.  Sén.  de  Draguignan. 

Vbbdoxbb  (A<lam  de),  lieutenant  général  de  Crépy. 

Baill.  de  Crépy  en  Valois. 

Vkrbiui, avocat.  Baill.  d'Aval. 

Verbih,  lieulecanl  criminel  au  siège  de  Moulins. 
Sén.  de  Moulins. 

Vbbxt,  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 

Yiard,  lieutenant  de  police  à Ponl-à-Mousson. 
Baill.  de  Bar>le-Duc. 

Vieillard  fils,  avocat.  Baill.  üeCoutances. 
Vibllabd,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill.  de 
Reims. 

Viûxoïi,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 

Vicuibb,  avocat  au  parlement  O-*  Toulouse.  P* 
sén.  de  Languedoc. 

ViMAL'FLoirvAT,  négocijint.  Sén.  de  Riom. 

VivrBB,  propriétaire.  Navarre. 

V'oiDBL,  avocat  à Morhaiiges.  Baill.  de  Sarguemincs. 
VoLvius,  avocat  à Dijon.  Bail),  de  Dijon. 

VouLLAXD,  avocat.  Sén.  de  Nîmes. 

VvAU  de  Baudrbuillb,  lieutenant  au  bailliage  de 
Sainl-Pierrc-le-Moustier. 

w 

Waatbl,  avocat  à Lille.  Baill.  de  Lllte. 


MiniUres  du  roi  à ^époque  de  Peurvrriue  </r-t 
Éfats*Génèraus, 

M.  de  BAREinrnr,  garde  des  sceaux 
M.  Nbcebb,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  MoxTXoais  , ministre  des  afTaires 
étrangères. 

M.  le  comte  de  Bbibvxb,  ministre  de  la  gueiTe. 
M.  le  comte  de  La  Luebrrb,  ministre  de  la  marine. 
M.  Laubbrtdb  Villbdbuil  , ministre  de  Paris  et 
de  la  maison  du  roi. 

FIN. 
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